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LI  DROIT  . 

LA  NATURE 


ET  DES 


GENS 


LIVRE  CINQUIEME. 

Où  il  eft  traité  du  Prix  des  chofes  ; des  Contraébi  des  différentes 
manières  dont  on  eft  dégagé  d’une  Obligation  * de  l'Interpré- 
tation des  Conventions  8c  des  Loix  ; & de  la  manière 
de  vuider  les  différens  dans  l’Etat  de  Nature. 


CHAPITRE  PRE' MIE  R. 

Du  Prix  des  chofes. 

O m m i tout  ce  qui  entre  en  Propriété  n’eft  ni  de  même  nature,  il  wioît  <j«r;i  y 
ni  d’un  même  ufage  ; Bc  qu'il  arrive  fouvent  ou  que  plufieurs  pet- 
fonnes  acquiérent  en  commun  un  Tout  dont  les  parties  nefontpas  parer  etifembie 
égales  ni  femblablcs  à tous  égards  , ou  que  l’on  veut  fc  transférer  *'•  ‘hüf“ f' 
mutuellement  des  biens  de  différente  nature  (i)  : il  falloir  que  les  Ié,n' 

Hommes  attachaient , par  quelque  Convention , aux  Chofes  qui 
entrent  en  commerce  , une  certaine  idée , à la  faveur  de  laquelle 
on  pût  les  comparer  cnfemblc  Sc  les  réduire  à une  jufte  égalité.  Or  rien  n’eft  comparé  ou 


i.  I.  (i)  Le  Commerce  eft  une  fuite  de  la  Pro- 
priété des  biens  , fie  le  Prix  une  fuite  du  Commet- 
ce , ou  une  chofe  abfolumem  néceflâire  pour  s’atcom- 
moéet  Ici  uns  les  autres  par  une  cfpccc  d’cchnnre , à 
quoi  fe  réduit  tout  Commerce  en  général.  Ainu  tes 
J urifeon fuites  Romains  ont  raifon  de  rapporter  Péta. 
Wiflctncnt  du  Commerce  au  Droit  dti  Gens  , entendu  de 
U manière  que  je  l’ai  expliqué  ailleurs,  Liv.  11.  Chap. 
111.  S-  a;*  No/.  | Ex  hoc  jure  gentium  . . . • do  mini*  dif. 
tintta:*£Tis  termiui  fofiti:  sed-ficu  tollotatn  : eommercium, 
emftiotiti,  venduionet,  lotdCiontj  }condnciiont>,  oblitniit- 

A Tcia.  11. 


nts inftitKtst  ; fxceptlt  éjui(suid*m,  jure  tivili  in - 

trodnà*  f"*r.  Digcft.  Lib.  I.  Tit.  I.  Dejyjhts*  Cf  dure  , 
Leg-  V.  Mr.  T homes  fins  foûtient  néanmoins  que  le  Com- 
merce n*«ft  du  Droit  des  Cens  , qu’i  prendre  ce  Droit 
pour  les  coutumes  générales  qui  viennent  des  mtrurs  cor- 
rompues Ju  Genre  Humain  » fie  qui  font  ccabücs  par  une# 
Raifon  corrompue  , puifquc  la  neccflîté , la  diverfuc  , fl c 
la  multiplication  des  Commerces  eft  un  fruit  des  Vices 
fie  de  leur  accraillenirnt.  Voyez  la  DUfcrcatîon  de  ju  e 
itj/nn m Imperii  dnndn  ti-vitutis , f 14.  fit  celle  de  7'rr- 
H9  dÿtHitnu  in  ra  fn agièi/es  non  cadcnte * Cap.  1. $.  f . 

A to«* 
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♦ 1 Bu  Prix  des  chojcs.  Liv.  V.  ChapI  I. 

égalé  que  par  le  môyen  de  quelque  Quantité  ou  quelque  érénduc  ; l'égalité  n’étant  autre 
chofe  que  k rapport  d’une  même  Quantité.  Nous  avons  donc  maintenant  à traiter  de  la 
Quantité  des  Chojcs  & des  filions , entant  qu’elles  ont  leur  ufage  dans  le  Commerce  de 
J*  Vie-,  & pour  cet  effet  il  faut  d’abord  rechercher  ici  les  fonderaens  Si  la  mefure  com- 
mune de  cetté  efpécc  d’étendue. 

compare  ordinairement  les  chofes  les  unes  avec  les  autres  non  feu'ement  a 
u da  rhvfti , & 1 égard  des  trois  dirncnfions,fâvoir,  la  longueur  , la  largeur,  & la  profondeur,  mais  en- 
ia  sSihcni.  corc  par  rapport  à une  autre  forte  d’étendue  toute  differente.  Lors  qu’on  dit,  par  exem- 
ple , que  deux  Dignitezou  deux  Marchandées  font  égales  ou  inégales,  Si  qu’un  Travail 
eft  égal  ou  inégal  à quelque  autre,  ce  n’eft  point  parce  qu’on  y trouve  les  mêmes  dimen- 
fions.  Il  faut  donc  néccffaircment  reconnoître  une  forte  particulière  de  .Qaan/jédiftinéte 
de  la  Quantité  Phyfijue,  Si  de  \i  Qu/tntuéMathémati<jue,<^aiIont  les  feules  auxquelles  les 
Philofophes  femblcnt  avoir  penfé  jufqu’ici.  Cela  parorrra  plus  clairement,  fi  l’on  fait  réfle- 
xion, que  i’cffcncc  de  la  Quantité  en  général  neconfifte  pas  dans  l’étendue  de  la  fubftance 
des  chofes , mais  dans  l’eftimation  Si  1a  mefure  dont  elles  font  fufccptibles  : je  veux  dire, 
que  la  raifon  précife  pourquoi  l’on  attribue  quelque  Quantité  aux  chofes,  c’cft  qu’on  peut, 
les  mefurer  ou  les  eftimer,  & par  conféqucnt  les  comparer  les  unes  avec  les  autres , pour 
favoir  fi  elles  font  égales,  ou  inégales.  Or  les  chofes  étant  fufceptibles  d’eftimarion  non 
feulement  par  rapport  à leur  fubftance  Phyfiquc,  mais  encore  à l’égard  de  quelque  Rela- 
tion Morale  ; il  s enfuit  qu’outre  la  Quantité  Phyfiquc  , Si  la  Quantité  Alat  hématique,  il  y 
a encore  une  Quantité  (i)  Morale , félon  laquelle  on  cftime  Si  l’on  mefure  les  chofes 
moralement.  Ce  n’eft  pas  que  la  Quantité  Phyfiquc  n’entre  dans  l’cftimation  des  chofes 
qui  fe  trouvent  de  même  nature  & de  même  bonté  : car,  tout  le  refte  d'ailleurs  égal,  un 
gros  Diamant , par  exemple , vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit.  Mais  on  n’a  pas  toujours 
egard  à cela  dans  l’cftimation  des  choies  do  différente  efpécc  Si  de  différente  qualité. 
Ainfi  un  Dogue  ne  vaut  pas  toujours  plus  qu’un  petit  Chien,  ni  une  groffe  maffe  de 
, .l-r.  Plomb  plus  qu’une  petite  pièce  d’Or. 

chi  t!*‘  VUI‘  N°us  traitons  ailleuts  de  (a)  l’cftimation  Morale  des  Pcrfbnncs,  par  rapport  au  rang 
(b‘liv.  î.  chap.  quelles  ticnnent,&  à la  confidération  où  elles  font  dans  le  monde;  Si  de  celles  des  (b)  Ac- 
viii. & Liï.vin.  tions  Morales,  par  rapport  à la  vertu  quelles  ont  de  produite  quelque  Imputation  ou  en 
v /«v.  ' 5 bien , ou  en  mal.  Il  ne  s’agit  donc  ici  proprement  de  la  Quantité  Morale  des  Chofes  & 
des  A étions,  qu’entant  qu’elles  font  de  quelque  ufage  dans  la  Vie , Si  qu’on  les  compare 
cnfcmblc  pour  les  rendre  propres  à entrer  dans  le  Commerce.  C’eft  ce  que  l’on  appelle 
' Prix  ou  vahur.  De  forte  que  le  Prix  en  général  eft  une  Quantité  Morale  , ou  une  ter- 
taitte  valeur  des  Chofes  & des  Allions  qui  entrent  en  commerce, félon  laquelle  on  les  com- 
pare I s unes  avec  tes  autres. 

«nir.t'rv  il  y adt.  $.  HL  On  peut  divifer  le  Priai  en  Prix  (l)  propre  ou  intrinfèque  ; & Prix  virtuel  ou  tmi- 
ibijo  ai  fri»,  nent.  Le  premier  , c’cft  celui  que  l’on  conçoic  dans  les  Chofes  mêmes  ou  dans  les  Allions 

. qui' 


toutes  deux  imprimées  à II  aII  en  S*xe.  Mais  cela  re- 
garde une  autre  queftion  , qui  eft  du  reftvrt  de  la  Théo- 
logie * plutôt  que  de  la  Jurifpiudencc  ( voyez  ci  deflus , 
Liv.  I.  Ciiap.  1.  $.  n.  J ; & il  fuÆc  que  » dans  l’état  où 
font  les  chofes , le  Commerce  , aufli  bien  qne  la  Pro- 
priété des  biens , Toit  néccfljire  entre  le»  Hommes  faits 
«•'mine  ils  font,  pour  que  l'on  puirtè  dire  que  l’cta- 
biftcment  du  Commerce  en  général  eft  tics- conforme 
4 la  Raifon  la  plus  pure  , le  au  Droit  des  Cens  ainfi 
nomme  dans  le  fens  le  \ lu»  favorable.  L’abus  que  plu- 
ficurs  en  font  pour  nourrir  leurs  Partions  particulières , 
b'rmpéche  pas  que  le  Commerce  en  tui-m:ine  ne  foit 
une  chofe  tics- innocente.  Au  refte,  comme  le  Coni- 
teerce  eft  Une  f'iite  le  un  des  plut  grands  ufages  de  la 
psopriété  , il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  fî 
l#m  les  droits  de  la  Propriété  , qu'ils  r.uiicm  conüdc- 


rablement  aux  droits  du  Commerce.  Nous  avons  vu 
Tùfigc  de  cette  remarque  dans  1rs  deux-  derniers  Cha- 
pitres du  Livre  piéccdcnt  ; le  peut.êttc  qu'cNe  nous  fer- 
vira  encore  ailleurs  4 décider  plufteuiri  cas  mieux  qu  on 
ne  fait  ordinairement. 

$.  II.  ( il  Voyez  ci-JelTut  , Liv.  I.  Cbap.  I.  $.  is. 

S • III. (i  ) L’Auteur  dit  vulgarr.  Mais  ft)’a-- 

vois  traduit  > "Ptix  •vulgdin  » ou  7’rij r < it.au  , on  au- 
roit  confondu  cette  fone  de  Prix  avec  celui  dont  il  traite 
au  $.  j.  7'ritiirm  cunimune  , c’eft-i  dire  » le  Genre  avec 
l’fcl’péce.  Daillcurs , les  terme;  de  ( rofre  £ iptrinfrejut 
expriment  beaucoup  mieux  par  cux-mcmci  l'idée  qne 
l'Auteur  attache  ici  au  mot  vi*lg*r*  » comme  chacun  le 
fentira  aifénient. 

$.  IV.  ( ij  C’cft  bien  14  une  des  raifons  générales  t car 
ce  qui  ne  feu  de  ucn  f pafte  ordinairement  pour  n'c«re 

d'au- 


Du  Prix  des  cbo/ès.  Liv.  V.  Chap.-I.  | 

•qui  entrent  et»  commerce , félon  qu’elles  font  capables  de  fervir  à nos  befoins , ou  à nos 
commoditez  & à nos  plaifirs.  L’autre,  c’eft  celui  qui  cft  attaché  à la  Monnaye , & à tout 
ce  qui  tient  lieu  de  Monnoye,entant  qu’elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de  toutes 
ces  fortes  de  Chofes  & d’Actions , & qu’elle  fert  de  régie  commune  pour  comparer  & 
ajufter  enfcmble  la  variété  infinie  des  degrez  d'eftimation  dont  clics  font  fufceptibles. 

§.  IV.  Pour,  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  oh  ir.trinfique , il  faut  d’abord 
* rechercher  avec  foin  les  fondemens  de  cette  forte  de  Prix  conlïdérc  en  lui-mcmc,  & en- 
fuite  la  raifon  pourquoi  il  haufle  ou  il  baille. 

Le  fondement  du  Prix  propre  ou  iutrinfeque , confidéré  en  lui-mcmc,  c’dl  (i)  l’aptitude 
qu’ont  les  Chofes  ou  les  A a ions  à fervir,  foit  médiatemenr,  foit  immédiatement , aux 
befoins , aux  commoditez  , ou  aux  plaifirs  de  la  V ie.  D'où  vient  que , dans  le  langage 
ordinaire,  tout  ce  qui  n’cft  d’aucun  ufage  eft  dit  de  nul  (a)  prix  > & , en  parlant  des 
Perfonnes  , on  donne  le  titre  de  Vaurien  à ces  poids  inutiles  de  la  Terre,  qui  ne  font 
bons  que  pour  manger  te  pour  boire. 

Selon  Grotius  (b)  , lu  m fure  la  plus  naturelle  de  ta  valeur  de  chaque  chofe  , c eft  le  be- 
foin nuon  en  a.  Si  par  là  on  entend  , que  le  fondement  du  Prix  confidéré  en  lui-mcmc  eft 
le  beioin  , ou  que  la  raifon  pourquoi  on  eftime  & l’on  apprécie  une  chofe , c’cft  unique- 
ment qu’on  en  a befoin;  cela  n’cft  pas  vrai  généralement.  Car , folon  le  langage  ordinai- 
rc,on  n’,!  befoin(c)cpsc  de  ce  dont  on  ne  peut  fc  pafter  fans  une  grande  incommodité  : or  il 
y a bien  des  chofes  qui  ne  fervent  qu’à  procurer  un  plaifir  fuperflu.auxquellcs  néanmoins 
la  fenfualité  8c  le  luxe  des  Hommes  attachent  fouvent  un  fort  haut  Prix.  Que  ft  le  fens  de 
cette  propofïrion  cft , que  le  befoin  qu’a  l’Acheteur  de  la  chofe  qu’il  marchande  en  faic 
rehauffer  le  Prix  j’avoue  que  cela  fe  pratique  ainfî  pour  l’ordinaire  , mais  on  ne  fauroit 
raifonnablemcnt  accorder,  que  ce  foit  là  la  régie  naturelle  du  Prix,  en  forte  que  plus  une 
perfonne  a befoin  d’une  chofe, plus  on  puifle  légitimement  la  lui  faire  payer  cher.  Le  paf- 
lage  d’ Ariftote , que  Grotius  allègue,  n cft  pas  bien  appliqué.  Car  ce  befoin  (z) , qui  fert 
de  règle  & de  mefure  commune,  n’cft  pas  l'unique  fondement  du  Prix,  mais  feulement  des 
Echanges , ou  du  Commerce  ; puis  que, fi  perfonne  n’avoit  befoin  de  rien , ou  fi  l’on  n’a- 
voit  pas  plus  befoin  des  chofes  qui  appartiennent  à autrui,  que  des  fiennes  propres , on 
garderoit  celles  ci , & l’on  en  jouiroit,  fans  chercher  à acquérir  aucune  des  autres,  com- 
me ce  (i)  Philofophe  s’en  explique  formellement. 

$.  V.  Mais  il  faut  remarquer  , qu’il  y a des  Chofes  rres-utiles  à la  Vie,  auxquelles  on 
n’a  pourtant  attaché  aucun  Prix,  foit  parce  qu’elles  font  & doivent  être  communes,  foit 

E qu’elles  n’entrent  point  dans  le  commerce;  foie  parce  que,  quelque  jointes  qu’elles 
: a d’autres  qui  entrent  en  commerce,  elles  n’en  font  jamais  regardées  que  comme 
des  dépendances  inféparables.  Ainfi  la  haute  région  de  l' Air , le  Ciel , te  les  Corps  Gèlef- 
tes,  comme  auffi  le  vafte  Océan,  n’étant  point  fufceptibles  de  Propriété  on  ne  fauroit  lé- 
gitimement les  mettre  à prix,  quoiqu’il  en  revienne  une  grande  utilité  à la  Vie  Humaine. 

Les 


d'aucune  râleur*  Mail  d’où  vient  donc  que  PEuu  , 8c 
quelques  autre*  chofes  fort  utiles  i la  Vie  , ne  font  point 
rmfcs  i prix  , comme  l’Auteur  lui  même  le  dlf  plut 
bis  ! 11  faut  donc  ajoùcer  ici  une  autre  taifon  « je  veux 
dire,  que  tes  chofes  fufceptibles  de  Prix  doivent  être  non 
feulement  Ht  quelque  wa^e , (lion  véritablement,  du 
moins  félon  l’opinion  & la  paffion  dos  gens  l,  mait  en- 
cote  de  telle  nature  , qu’i lies  ne  fujfifctit  put  aux  btfaint 
He  tout  le  monde.  De  forte  que  , plus  une  chofe  eft  utile . 
ou  rare  , en  ce  fcns-li  , 8c  plus  fon  Prix  propre  & intrin - 
ftque  haufle  , ou  baifte.  Si  la  mode  d’une  chofe  parte  , ou 
que  peu  de  gens  en  fartent  cm  , dès-lors  elle  devienr  i 
bon  marché  , quelque  chère  qu’elle  ait  été  auparavant. 
Qu’une  choie  commune  au  contraire  » 8c  qui  ne  coûte 
que  peu  ou  rien  , devienne  un  peu  rare  ; il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  la  faire  mettre  à prix  , 8c  quelquefois 


Four  la  faire  payer  bien  cher  ; comme  cela  paroît  par 
exemple  même  de  !*£«« , dans  les  lieux  aride*  » ou  en 
certains  tenu  , pendant  uu  Siège  , par  exemple  ôcc  C’cft 
pat  ce  principe  qu’il  faut  expliquer  8c  reûifûr  te ur  ce 
que  dit  nôtre  Auteur  fur  le  fondement  du  Prix  en  géné- 
ral. Voyez  Titii  Obferv.  in  ’PufenH . CCCXXX1.  8c  i» 
lauterbatl'.  Obf.  D1II.  comme  aufli  la  Jurifprud.  Divins 
de  Mr.  Thoma/tut , Lih.  II.  Cap.  XI.  $.  & /rqq.  ÛC 

fa  Oifl’ert.  He  Tretio  afjcéltonis  , Cap.  1.  Ç.  io.  & frqq.^ 
(l)  «fe?  •r*  Tvt  miii*  . . . s* 7® 

<rï  uV  ùKiQiU  i fytla»  S ***&?*•  Ethie.  K itm~ 

miels.  L b.  V.  Cap.  VIH.  pag.  8.  E Hit.  Tsrl/. 

())  Arxti  in  fi  fia  i F t a Zfii  ti»r>e§i  , i */u»or** 

&i  , « , vit  Ibid,  D.  Voyez  aufli  7**- 

litie.  Lib.  I.  Cap.  IX. 

A t V, 


Que!  eft  le  fonde- 
ment du  Trix  pro- 
pre au  t tariujéifuet 


fa)  Voyer  TlrH*. 
Lib.  III.  Fabul. 
XII.  verf.  4 , «. 

ib)  Lib.  II.  Cap. 
XU.$.i4.  num.  «. 


fc)  Voyrx  Jf 
IX. , i». 


/ 


Il  y a b*en  3 et 
Chofes  inilci.aiir- 
quelles  on  n’a  at- 
tache aucuu  fax. 


Digitized  by  Google 


f a ) Voyez  *P\\r. 
-Wfi.  Sa/.  Lib. 
XII.  Cap.  I.  au 
fujet  de  l'ombce 
du  Plant. 


Voyez  Ma > 
VIII,  *o. 


CO  Vnyer  îeOroit 
Canou  , Parr.  II. 
Vctreti  , Cauf.  1. 
Quxft.  I.  II.  III. 
(d)  Voyez  Tlin. 
Hift.  Nat.  Lib. 
XYI.  Cap.  IV. 


4 Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Ch  AP.  I. 

Les  Loix  Romaines , en  ne  permettant  pas  de  faire  entrer  dans  le  commerce  (i)  les  Cha- 
fes  Sacrées  & les  Sépulcres  qui  croient  regardez  comme  appartenans  d’une  façon  particu- 
lière à la  (1)  Religion , les  rendoient  par  là  incapables  de  recevoir  aucun  Prix;  quoi  que 
plufîeurs  de  ces  chofes  foient  de  telle  nature,  qu’il  ne  leur  manque  rien , à les  confidérer 
en  elles-mêmes , de  ce  qui  cft  néccfTaire  pour  une  jufte  évaluation.  Les  Perfonncs  Libres 
ne  font  non  plus  fufceptiblcs  d’aucun  Prix  : car  il  implique  conrradiétion  de  dire  qu’on  eft 
Libre  , Sc  qu’on  entre  néanmoins  en  commerce,  puis  que,  dès  là  qu’on  cft  fujee  à être 
vendu , on  n’eft  plus  Libre.  C’eft  en  partie  pour  cette  raifon  que  l’on  appelle  la  Liberté, 
(j)  un  bien  inefrmable ; & non  pas  feulement  à caufc  que  la  douceur  en  cft  fi  grande,  Sc 
les  avantages  fi  confidérablcs  qu’il  ne  fcmble  pas  que  rien  au  monde  puifte  les  égaler.  Il 
y a au  fil  bien  des  chofes  qui , parce  qu'on  ne  peur  les  poftèder  féparément,ne  font  point 
mifes  à prix  en  elles-mêmes,  quoi  que  d’ailleurs  elles  augmentent  confidcrablement  la  va- 
leur de  celles  dont  elles  font  un  acceiTôire  ; comme  d’autre  côté,  leur  défaut  ou  leur  mau- 
vaife  conftirution  le  diminue  beaucoup.  (4)  Tel  eft  un  beau  Soleil , par  exemple , un  Ait 
pur  , une  Vûe  agréable,  le  Vent,  l’Ombre  (a),  & autres  chofes  femblables  , dont  on  ne 
fauroit  jouir  fans  les  parties  de  la  Terre  qu’elles  accompagnent  toujours,  Sc  qui  à caufc  de 
cela  n’ont  point  de  valeur  propre,  quoi  que,  comme  chacun  fait,  elles  entrent  pour  beau- 
coup dans  l’eftimation  des  pays,  des  Fonds  & des  Héritages.  En  Hollande  même  on  exi- 
ge un  impôt  annuel  de  ceux  qui  ont  des  Moulins  à vent  ; fous  prétexte  que  le  Vent  ap- 
partient au  Public.  Et  de  là  il  paroîr,pour  le  dire  en  paflant,  de  quelle  manière  il  auroir 
fallu  décider  la  difpute  qu’un  ancien  (5)  Orateur  s’avifa  d’inventer  & de  raconter  à fes 
Juges,  pour  réveiller  leur  attention,  je  veux  parler  du  plaifant  démêlé  au  fujet  de  P ombre 
d'un  Ane,  laquelle  celui  à qui  l'Ane  appartenoit  prétendoit  n’avoir  point  louée  avec  fa 
monture.  Car  celui  qui  avoir  pris  l’Ane  a louage  ne  pouvoir  pas  empêcher  que  le  Maître 
ne  fe  couchât  à l’ombre  de  fa  bête.  Mais  auffi  , du  moment  que  celui-ci  s’étoit  emparé 
de  l’ombre  , l’autre  pouvoir  la  lui  ôter  en  faifant  marcher  1 Ane. 

Pour  revenir  à nôtre  fujet , il  y a aufli  des  Allions , qui  devant  être  faites  fans  intércr, 
ou  étant  défendues  par  quelque  Loi  Divine  ou  Humaine,  ne  fauroient  être  légitimement 
mifes  à prix , ni  exercées  pour  de  l’argent.  Tels  font , par  exemple , ces  aéles  religieux 
que  l’on  croit  accompagnez  de  quelque  effet  furnaturcl,  par  une  inftiturion  divine,  com- 
me, l’Abfolution  d’un  Prêtre,  l’adminiftration  des  Sacremcns,& autres  chofes  femblables^ 
Si  il  y a de  l’impiété  Sc  de  l’irrévérence  envers  la  Majcfté  divine  à prétendre  (b)  qu’on 
en  puiffe  trafiquer.  Il  faut  rapporter  ici  la  collation  des  emploisEccléfiaftiques,&  desBéné- 
ficcs  i car  on  doit  les  conférer  gratuitement  à ceux  qui  font  les  plus  capables  de  fe  bien 
aquitterdes  fondions  qui  y font  attachées  \ (c)  Sc  non  pas  les  donner  pour  de  r»rgc*nt  à 
des  perfonnes  qui  n’ont  aucune  des  qualirez  requifes,  comme  cela  ne  fe  pratique  que  trop 
fouvent.  J’en  dis  autant  des  récompcnfes  & des  marques  honorables,  par  Icfqucllcs  on 
rend  une  efpece  de  témoignage  folcnnel  au  mérite, à l’érudkion,ou  à la  (d)  valeur  de  gêna 
qui  n’ont  aucune  teinture  de  ces  qualitez  : car , outre  qu’on  avilit  les  Titres  & les  Hon- 
neurs en  les  proftituant  à quiconque  a de  quoi  les  acheter;  il  arrive  fouvent  par  là  que  des 

péri 


S.  V.  ( 1 ) Ce  privilège  accordé  atix  Chnfts  Satrfet, 
fou»  lefqucllcs  on  com  renou  non  feulement  le*  Tem- 
ples te  les  autres  chofes  deftinées  immédiatement  au 
fcrvice  A:  U Divinité  , mais  encore  ce  «jui  écoit  nécef- 
fairc  pour  l'entretien  des  Prêtres  , te  les  biens  qui  leur 
npparicnoient  -,  ce  privilège  , di  - je  a doit  fon  utigine  i 
une  fraude  picufe  des  Prêtres  iniétrfliz  , te  fousle  chiif- 
xian.fme  , les  LcclefiaOiqurs  oot  non  ferrement  imi- 
té d cet  égard  les  Min  (1res  du  l’aganifroe,  mai»  tmore 
encheti  peut  être  fur  eu*.  Voyca,  ia  Diflcttaiiun  de  Mr. 
T kcmajim  • Dt  bor.orum  frcularifatoram  satura  % $.  t,  (y 
imprimée  à HaU  en  1707. 

(1)  rt»  ; c'elt  le  nom  qui  eft  affcâé  par  le 

Du  n Romain  au*  Leux  où  l'on  aveu  cmcrxc  quelqu'un. 


Voyez  TrflJi.  Lib  II.  Tit.  I.  f.  f.  9.  Si  D igeft.  Lib.  XI. 
Tit.  VII.  Dt  rtti^ufii  & fumpribut  fnntrum  flcc. 

( j ) Libtrtat  ir.ajhmabtUs  rti  eft.  Digcft.  Lib.  L Tic. 
XVII.  Dedir.  Keg.  $*r.  Lcg.  CVI.  J'aime  mieux  rap- 
porter cette  Loi,  qu’un  p-mge  de  'P bilan  » que  l*Àu- 
icur  citoit  ici  tout  du  long  , mais  qui  ne  regarde  que 
l’ellimation  îles  pcifonncs  vouées  à Dieu  , te  que  l’on 
vouloir  tacheter  : e Himation  qui  fe  faifoit  félon  l ige 
te  le  fexe  , fans  aucun  égard  à la  taille  , à la  beauté», 
ou  autte  chofe  ftmbUhl  • Ut  /.egib.Stedalib  pag.  T74. 
EJ.  'Paru.  Au  refte  , quoi  que  les  Perfonncs  Libres  n 'en- 
trent point  en  commerce , cela  n'empêche  pas  qu’on  ne 
puift:  » comme  le  remarque  Mr.  Hirtnts , mettre  i prix 
les  avantages  qui  en  ptoyicnuciu*  Yoyc*  cideflus, 
. ‘ 


Du  Prix  des  eh»/ci.  Liv.  V.  Chap.  I.  j 

perfonnes  indignes  font  élevées  à des  employs  publics  , au  grand  dommage  de  l'Etat.  M voyez  1„„ 
Et  il  eft  certes  bien  honteux  pour  la  République  des  Lettrcs.qu  en  plusieurs  endroits  on  fc  N"“" 
relâche  fi  fort,  que  de  recevoir , pour  de  l'argent,  un  sine  Doiïeur,  (e)  comme  on  parle,  Cif'xxix.  'u, 
Enfin  un  Juge  (f)  qui  vend  la  Juftice  ; une  Belle,  qui  fc  fait  payer  fes  faveurs;  un  Patron,  CJ‘T“  rVm  F1"1 
ou  un  Avocat , qui  prend  de  l’argent  de  (6)  fes  Cliens , ou  de  fes  Parties  ; un  Aflaflin,  »■«  * U** 
ou  un  Empoifonneur,  qui  trafiquent  de  la  vie  du  Prochain  ; un  Ecrivain, qui,  pour  un  motion  dc  ^r* 
bas  intérêt , employé  fa  plume  Sc  fon  favoir  à publier  des  menfonges  prejudiciables  à 
quelqu'un;  un  homme  qui,par  dc  faux  fermons  ou  de  faux  témoignages  achetez  à beaux  Af‘r'^  s'“-  Cjp- 
deniers  comprans , fait  gagner  une  méchante  Caufe,  ou  en  fait  perdre  une  bonne  : tous  "'  voy, 
s gens-là,  & autres  dc  même  caraétcre,  tirent  un  gain  deshonnête  de  chofes  que  l’on  us-  *•  ■ 


Voyez  OviJ . 

ces  gens-ià,  S£  autres  dc  meme  caraélcre,  tirent  un  gain  deshonnête  de  chofes  que  l’on  *• 
doit  ou  exercer  gratuitement  ou  ne  point  faire  du  tour.  Il  y a même  des  fondions  (6)  v“r'  ’7' 

dont  il  eft  quelquefois  défendu  de  tirer  un  profit  d'ailleurs  très- honnête. 

§.  VI.  Il  y a diverfes  raifons  qui  augmentent  ou  diminuent  le  Prix  d’une  feule  & mê- 
me; chofe  , & qui  font  préférer  une  chofe  à l’autre,  quoi  que  celle-ci  paroifle  d’un  égal  ou 
même  d’un  plus  grand  ufage  dans  la  Vie.  Car,  bien  foin  que  le  befoin  qu’en  a d’une  cho- 
fe , ou  l’excellence  des  ufàgcs  qu’on  en  tire,décide  toujours  dc  fon  Prix;  on  voit  au  con 


traire  que  les  chofes  dont  la  Vie  Humaine  ne  fauroit  abfolument  fe  palier,  font  celles  qui 
fe  vendent  à meilleur  marché  (a)  ; la  Providence  Divine  les  faifant  croître  abondamment 


(gJ  Vup%»  7 >/r« 
tdrth.  in  gomief, 
P;  M.  A.  B.  Te  li 
vînr  enfuite  1 j / 0 * 
Cinciennt.  Voyez 
aullî  Sener.  Hcr - 
tnl.  furent,  vcif. 
rn.cr  fa] . 

’ > k Providence  Divine  les  faifant  croître  abondamment  *"&">•"*** u 2 mi- 

par  tout.  Ce  qui  contribue  donc  le  plus  à augmenter  le  Prix  des  chofes,  c’cft  leur  Rareté-,  chofe,?"*  dt’ 
d’où  vient  que  quelques-uns  tiennent  pour  un  des  plus  grands  fccrets  du  Négoce,  de  faire  (■)  v"y« TU.  in 
en  forte  qu  il  ny  ait  pas  trop  grande  abondance  de  certaines  marchandées  (b)  : Sc  c’eft 
pour  cette  raifon  qu'en  pluûcurs  endroits  des  Indes , les  Hollandois  arrachent  les  Arbres  fw.  runiv^Vf 
qui  portent  le  Girofle , Si  la  Noix  mufeade.  Que  fi  une  chofe  vient  d’un  Pays  éloigné,  ,V" 

cela  donne  encore  un  grand  relief  à fa  rareté  (c).  Or  la  raifon  pourquoi  les  chofes  rares  f,’! 
font  mifes  à un  plus  haut  prix  que  les  autres , c’cft  que  la  vanité  des  Hommes  leur  fait  HV'-Li,’  ' r tP. 
eftimer  fouverainement  ce  qu’ils  ont  qui  ne  leur  eft  commun  qu’avec  un  petit  nombre  de 
gens,  Sc  tenir  au  contraire  pour  très-vil  ce  que  l'on  voit  chez  tout  le  monde.  Ainfi  ils  Y’L-  ClP-  xw- 
veulent , par  exemple  , avoir  des  Rofes  (A)  au  milieu  de  l' Hyver  ; ils  n'aiment  les  chofes  Sjveyn  s,u. 
que  hors  de  leur  fa, fon , & contre  f ordre  de  U Nature.  Leur  goût  eft  même  quelquefois  CtoSr-  L-  xvir." 
fi  bizarre  Si  fi  dépravé.qu’ils  font  grand  cas  d’une  chofe  prccifemcnt  parce  que  l’ufagc  en  «vf 
eft  détendu;  la  prohibition  meme  irritant  leurs  defirs  déréglez,  & leur  vainc  curiofirt.  En  f0 
un  mot, généralement  parlant, les  Hommes  ne  regardent  guéres  comme  un  Bien  que  ce  nÎ^cÎ^  x'k11' 
en  quoi  le  Poflcflêur  trouve  quelque  avantage  que  les  autres  n’ont  pas , ou  en  confidéra-  »•  “*/.  ôf- 
tion  de  quoi  il  peut  s’élever  pardeflus  les  autres.  D’où  vient  que  (e)  les  plus  grands  Hon-  tu'tKùn , j,„, 
neurs  font  reputez  tels  principalement  parce  que  peu  dc  gens  y parviennent.  C’eft  à la  ,e  **»*»»> P’g- 
vérité  un  effet  de  la  corruption  & de  la  malignité  de  l’Efprit  Humain,  que  dc  juger  de  la  „l ’fônf  1'  '*“/' 
fôlidité  d’un  Bien  par  le  nombre  de  ceux  qui  le  poflèdent  également.  Car  la  poflcflïon.  <«/voy« 
d’un  Bien  n’eft  pas  au  fond  plus  ou  moins  cftimablc , félon  que  les  autres  en  font  privez  c«*  w’ 
ou  en  jouiflent  comme  nous.  Une  Santé  ferme  Sc  robufte  n’eft  pas  moins  avantageufe,  u?C'lù™k  'cï 
parce  que  les  autres  fe  portent  bien,  ni  plus  confidérable,  parce  qu'ils  font  malades  ou  in-  ub  * 


fit-  xxxix. 


X!v.  III.  Chat?.  I.  S 7»  t*  te  dfoit  de  gouverner  des 
gens  libres  eft  aufli  fufccptiblc  d'eftimation  , & dc  na- 
ture i étte  aliéné  , Ci  l’on  veut  Voyez  Grotius  , Lib.  1. 
Cap.  III.  § . u,  & ce  que  l’Auteur  dira  ci-dcHous , Liv- 
VII  Chap  VI.  5* 

i 4)  Voyez  ci  deflîu,  Liv.  IV.  Chap.  V «. 

(O  Dcmcfthenc  Voyez  'Plmnrejuc,  in  X.  Oretiorib.  pag. 
R»I.Tom.  II.  Ed.  y-vtih.  & le  Stholiaftc  d 'jtntiophdHC, 
Air  fes  G »c fes  » vetf.  îft, 

i*)  rar  le  Droit  Romain  , comme  le  remarquo  t nôtre 
Auteur  , les  Thtlofofhes  , ôc  les  fnrifcmfultn  ne  pou- 
vaient demander  aucun  falaire , ni  aucune  gages.  ^4u  Qr 
Thilojo^bt  ï‘r»ftff?tHm  Nju»<rp  fiKt  i npn  yu.im  . ... 


hoc  pjimum  fr . fittri  tôt  çficrttt , nttrttnar> jm  ope- 
Tém  fperncTÎ.  Trottait  ne  f*tris  yniiLm  Civtlii  Trç  ftffïri- 
l m jm  dicent:  eft  ejtndtm  rts  fjnîliffmn  Ctxtlts  Sdpunti*; 
ftd  cj*4  freitn  rnutmdrio  ton  fit  eeflimxndd  , net  dtbo- 
nejlnndd.  Digeft.  Lib.  L,  Tir.  XIII.  L)e  ext' dordinetnit 
to^nitionibms  &c.  Lcg.  i-  §,  »,  j.  Voyez  li-dclTui  Grotius. 
dans  fes  FUrtim  j fdetionct  ôcc.  2c  à l'égard  des  Or*t$nn  2c 
des  Avocats  * Infiit  Ordt • Lib.  it.  Cap.  VU. 

Ajourons,  que  le  Dioit  Rom  «in  M’accorde  au*  Tot'ies  ni 
immuuitcz  , ni  privi'éges  , ni  gage» , comme  il  en  don- 
ne aux  Profcflcursde*  autres  Sciences.  Mr.  Le  Clerc  en 
a recherché  les  raifon»  /dans  le  I.Tcntf  Ju  Tdrchdftana,. 

A.  ♦. 


tvr,. 


6 Du  Prix  des  ehojis.  Liv.  V.  Ch  A P.  ï. 

(fi  voy.  i K«m.  firmes.  La  connoifl'ancc  de  la  Vérité  ne  perd  rien  de  Ton  prix  pour  être  commune  à un 

ftrer,  XI, *8 .Man, 
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grand  nombre  de  gens  ; & la  Sagcfle  ne  devient  pas  en  elle-même  plus  cftimable,  parce 
qu’il  y a bien  des  Sots  St  bien  des  Fous.  De  forte  que  faire  grand  cas  5c  tirer  vanité  d’un 
Bien  que  l’on  pofléde  , à caufe  que  les  autres  n’ont  pas  le  même  bonheur,  c’eft  véritable- 
ment fe  réjouir  du  mal  d’autrui  : comme,  au  contraire , il  y a une  noire  envie  à eftimer 
moins  un  Bien , parce  que  la  pofieflion  nous  en  cft  commune  avec  les  autres  (f).Mais  ici, 
comme  en  plu  fieu  r s autres  chofes,l’inclination  générale  des  Hommes  ne  s’accorde  pas  avec 
la  droite  Raifon.  Ainfi,  quoi  qu’en  difent  quelques-uns , qui  prétendent  que  fi  l’on  a at- 
taché un  pris:  cxccffifà  plufieurs  chofes  dont  laVicHumiinc  peut  fepaficr  très-facilement, 
c’eft  afin  que  l’on  eût  dequoi  employer  de  grandes  richeflcs,  qui  autrement  feroient  inu- 
tiles; la  vérité  eft  que  cela  dépend  de  la  vanité  , du  luxe,  5c  de  la  fenfualité  des  Hom- 
(t;  Diui  l'Urùnti  mes , qui  leur  fait  acheter  fi  cher  les  Perles  (g),  par  exemple,  les  Pierres  (h)  précicufes, 
tJ;*'d-£rAmbK  k (*)  Coral , (k)  P Ambre  , le  Cryftal  (1)  , la  Porcelaine , la  (m)  Soye , 5c  autres  rarctcz, 
(il  mojiqur.  dont  (j)le  prix  dépend  de  la  curiofitè  qu’on  a pour  elles  (1)  , de  forte  que , comme  U eu - 
îe  VUb”xxxTn/’  ’ùffitt  eft  fans  bornes , leur  valeur  n’en  a point  aujft.  La  folie  des  Hommes  va  meme  juf- 
*/>»*«.  s<mt.  je  qu’à  trouver  belle  une  ebofe , feulement  (n)  parce  qu’elle  coûte  beaucoup.  Ainfi  c’eft  avec 
vu-  raifon  qu’un  Auteur  François  (o)  met  au  rang  des  lottes  opinions  du  Vulgaire:  D’ eftimer 
(mf  F.  N.  CT  recommander  les  chofes  a caufe  de  leur  nauvelletè , ou  rareté  , ou  eftrangeté  , ou  diffi - 
culte , quatre  engeoleurs  , qui  ont  grand  crédit  aux  efprits  populaires  : cft  fouvent  telles 
chofes  font  vaines  , & non  à eftimer , fi  la  bonté  & utilité  n y font  jointes  ; dont  juftetnent 
fut  méprifé  du  Prince , celui  qui  fe  glorifioit  de  favoir  de  loin  jerter  & pajfcr  les  graine 
de  mil  par  le  trou  d’une  égaillé. ...  La  régie  des  Sages , dit  ailleurs  (p)  le  même  Auteur, 
eft  de  ne  fe  la  jfer  coiffer  cft  emporter  a tout  cela  , tuais  de  mefurer , juger  ,& eftimer  les 
chofes  primiérement  par  leurvraye , naturelle  , & effetitielle  valeur , qui  cft  fouvent  inter - 
Cif.  XLiamprid.  ne  & fccrette , puis  par  l’utilité  : le  refte  tt’eft  que  pipperie  (q). 
îcxix^ïjfm?’  A l’égard  des  chofes  qui  font  d’un  ufage  ordinaire  5c  continuel,  (bit  pour  la  nourriture 
v,  yci , au  rujet  & le  vêtement , foit  pour  nôtre  défenfe  ; ce  qui  en  augmente  le  plus  le  prix , c’eft  lent 
rareté , jointe  à la  néccfïïté  ; comme  il  arrive  dans  une  cherté  de  vivres  (r)  , dans  un  (s) 
£r,thr.tu; . Siège,  dans  une  longue  Navigation , où  l’on  achète  à quelque  prix  que  ce  foit  tout  ce 
ln'  ClB-  qui  cft  bon  à appaifer  la  faim  6c  la  fo if,  ou  capable  de  conferver  nôtre  vie. 

Pour  les  Ouvrages  de  l'Art,  outre  la  rareté,  on  confidére  ici  fur  tout  la  délicatcflè  (t) 
ÔC  la  beauté  du  travail  (5).  Quelques-uns  tirent  encore  un  grand  luftre  de  la  réputation 
de  l’Ouvrier.  D’autres  font  fort  eftimez  à caufe  du  mérite  de  leur  ancien  poftcflèur;d’où 
vient  qu’un  homme  (u)  acheta  autrefois  trois  mille  drachmes  la  Lampe  de  terre  du  Phi— 
lofophe  Epiél été,  comme  s’il  eût  acheté  avec  elle  fon  favoir.  On  a égard  auffi  à la  diffi- 
culté de  l’Ouvtage  (x)  5c  au  nombre  des  Ouvriers  ; car  moins  on  trouve  de  gens  qui 
fâchent  faire  une  chofe,  6c  plus  l’Ouvrage  fe  paye. 

Enfin  v ce  qui  augmente  le  prix  du  travail  6c  généralement  de  toutes  les  A fiions  qui 
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lib.  VI.  Cjp. 
XVII.  cù  il  parle 

«les  ancien  Serer. 

(nj  Voyez  /»•  • . 
Sat.  XI  « i«. 

C.t.  Lib.  vint 
C p.IX.  num.  19. 
h . Celiur.  Sente. 
Co nfo /.  aA  Htlv. 
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bec.  III.  Czp. 

XVII.  fie  C. 

XXIV.  5c  fur  la 
valeur  de  V^4U 
TAtn  5c  du  1er 
chez  les  anciens 
lAhlctnt , Ce  Ca - 

J a ruinent  , 
fbéttid.  de  Ma  ri 
Rtibyù  , C.  XL1X. 

(o)  CliATTotif  de  la 
bAvrjfg  , Liv.  I. 

Ctiap.  XXXIX. 
num.  ts.  Ed.  de 
Par!*  ; 5c  Chip. 

VI.  Ed.  de  Bourdeau*,  (p)  Liv.  II.  Chap.  X.  num.  s.  (q)  Voyez  TluUrtfs.  in  Cxion . Ma  fo  r.  p.  ytf.  E.  Ed.  Vvet  b.  Ce  Stréb.  deograph, 
Lib.  II.  p.  117.  Ed.  T* An  s.  189.  C.  bd.  .Amjhl.  ^ Imtlov . ( r ) Voyez  ghnntil.  Dedans.  XII.  pjg.  17$.  Ed.  Lu^d.  Baf.  ( s ) Voyez  Pliai 
htd.  Sji.  Lib.  VIII.  Cap.  LVII.  ( t ) L.  Mnmmiui  n’avoit  mil  goût  pour  cela.  Voyez  f'ellti.  'PAttreului  , Lib.  I.  C.ip.  XIII.  ( u ) Lu- 
eien,  dans  le  Traité  etntrelhi  i^norAnt  Ccc.  p.  58^.  Tcm.  II.  Ed.  -AmJJef.  Voyez  ce  que  dit  GatuIa(Io  de  Ia  P'i^a  * H-ft.  des  ïnca*  v 
liv.  III.  Ch.  XX.  de  l'eftime  qu'on  avoir  dans  le  'Pérou  pour  tcut  cc  qui  venoit  de  la  ville  de  Cufto.  <x)  Voyez  Xeuofb.  Ai  t mur  Abu 
Aucrsf,  p«g.  4jj.  fit  fin.  Ed.  H.  Steph.  Cap.  V.  num.  2.  bd.  Ox.  Ce  Citer,  in  Bruto  » Cap.  LXXU1. 


$•  VI.  (t‘  Etcnim  ntodur  eff  in  hti  rebut  cxpiditAtir, 
idem  efi  afiimAltonii.  Difficile  ift  enim  fi-tem  futere  pretia, 
nifi  libidini  feter'i.  CiCcr.  in  P'crr.  Lib.  IV.  Cap.  VII. 
J'ai  fuivi  ta  ver  lion  de  Mxueroix. 

U)  De  li  vient  que , par  le  Droit  Romain  , un  Ef.lave 
Eunuque  .qui  avoir  plus  de  dix  ans  , C 1 qui  fa  voit  quel- 
que métier  , étoic  taxé  plus  haut  qu'un  Efclave  Méde- 
cin. Voyez  Cod.  Lib.  VI.  Tit.  XLIIJ.  Commun,  de  le^Att 
Ccc,  Lcg.  Iir.  pnne.  Ce  la  Diftertnzion  Je  Mt.  Vhemufias 
de  Preti9  uffcflionii  Ccc.  Cap.  II.  4.  tf. 

( ))  C'c Ih  que  les  beaux  Ouvrages  font  rares.  Ainü 


l'Auteur  diOiogue  mal  i propos  de  la  rareté  des  chofe* 
qui  s'y  rapportent  , comme  il  paroît  par  tes  autres 
exemples  qu'il  allègue.  Voyez  la  UHIrrtation  de  Mr. 
Thcmofiiti  , De  'Pterio  uffrflionii  8cc.  Cap.  I.  $.  tr. 

(«)  Kefpmuletur  , qtuednm  plurit  rfft  , tftiÀm  emur.tur, . 
Em  t i Aledico  rem  ituejhm  t bilem  , vitam  At  vAleludincnt 
botiAm  : i boiiAmm  > drttnnt  'Pr/cceptore  flndi*  libcr*li*o  & 
Aftimi  cuintm.  I’Aijve  hit  non  tei  preliitm  , fed  opéra t fol - 
t/ilnr  t fuit  defervmnt  , ejuid  à rebut  fuit  A-jocAti  uobit 
VACAnt.  Mertedrm  non  mtrili » fed  ociup.uivnis  fi>A  ferunt. 
Scnec.  de  Bertfic.Lib.Vl,  Cap.  XV.  Voyez  gfuiuuKl^fi1*- 

OrAt. 


Un  Prix  des  thofcs.  Lit.  V.  Chat.  I.  7 

entrent  en  commerce , c’eft  la  peine  qu’elles  demandent  & la  difficulté  qu’il  y a de  les 
faite  i l'habileté  & l’adreflc  qu’il  faut  pour  y réüffir  v leur  utilité  i la  néccffité  de  ceux  en 
faveur  de  qui  l’on  employé  fes  foins  & fon  induftric  j 5c  le  petit  nombre  de  gens  qui  fi» 
mêlent  de  faire  de  pareilles  chofes , ou  qui  en  font  capables  ; le  caractère  ou  la  dignité  de 
celui  qui  agit,  comme  aulfi  la  liberté  où  il  étoit  de  s en  difpcnfer  ; le  cas  qu’on  mit  dans 
le  monde  (y)  d’un  Art  ou  d'une  Profcffion  •,  5c  autres  fcmblablcs  circonftanccs.  Mais  il 
faut  remarquer  ici , avec  un  ancien  Philofophc , (4)  qu’iï  y a des  chofes  qui  en  elles-mêmes 
valent  plus  qu’on  ne  fauroit  les  payer.  On  achète  , par  exemple , <f  un  Médecin , la  Pic  &. 
La  Santé  ; d'un  Prtfejfeur , la  connoijfance  des  Arts  Libéraux  , & des  Sciences  qui  fervent 
d former  l’Efprit  & le  Cœur  : toutes  chofes  ineftimables  en  elles-mêmes.  Ainfi  Ion  ne  paye 
point  à ces  gens-là  ce  que  l’on  reçoit  d'eux , mais  ce  qu'ils  font  pour  nous , le  fervice  qu'ils 
nous  rendent , le  terns  qu’ils  nous  donnent , & qu'ils  pourroicnt  employer  à travailler  pour 
eux -mêmes.  En  un  mot , ce  falaire  n’efi  pas  pour  les  récompenfer  félon  que  le  mérite  ta  cho- 
fe  , mais  feulement  pour  leur  témoigner  quelque  rtconnoijjànce  des  foins  qu’ils  ont  pris  en 
notre  faveur. 

§.  VII.  It  arrive  encore  fouvent  qu’une  perfonne  cftime  beaucoup  certaines  choies  par 
quelque  raifon  particulière,  qui  les  lui  fait  aimer  & prifer  plus  que  ne  feroit  tout  autre;  5c 
c’cft  ce  que  l’on  appelle  (a)  Prix  d’inclination  (b)  : comme , par  exemple , fi  l’on  cft  ac- 
coutumé (ij  à une  chofe , ce  qui  a lieu  fur  tout  pat  rapport  aux  Animaux  que  l’on  avoit 
apprivoifez  5c  dreflez  à fa  fanraifie  ; où  û elle  nous  a lcrvi  à éviter  un  grana  péril  i ou  fi 
clic  cft  un  monument  de  quelque  événement  remarquablejou  fi  on  l’a  faite  foi-même.  11  y 
en  a auffi  qui  nous  font  chères  (c)  à caufe  de  la  confidération  que  l’on  a pour  celui  de  qui 
clics  viennent,  ou  parce  qu’il  nous  les  a données  comme  un  gage  de  fon  amour  ; en  force 
qu’on  ne  voudrait  pas  les  troquer  contre  pluficurs  autres,  dont  chacune  feroit  de  même 
bonté  5c  d’égale  valeur  en  elle-même.  Pluficurs  encore  font  grand  cas  d’une  chofe,  parce 
qu’ils  k voyent  cftimée  des  Grands,  à qui  ils  veulent  plaire,  Ôc  dont  la  faveur  faic  l’ob;et 
de  tous  leurs  foins.  Ainfi  lors  qu’un  Prince  aime  une  certaine  force  de  Viande,  ou  d’A- 
jufteraent,  cela  en  augmente  fouvent  le  prix.  Enfin  la  vaine  Gloire , la  (d)  Cruauté , Sc 
autres  fcmblablcs  Vices , augmentent  quelquefois,  par  rapporta  certaines  gens,  le  prix 
des  Chofes  ou  des  A étions. 

Les  Marchands  Ce  prévalent  (e)  ordinairement  de  la  paillon  d’un  Achcttur , pour  lui 
faire  payer  bien  cher  les  Marc  ha  ndi  fes  dont  ils  remarquent  qu’il  a grande  envir.  Il  y a des 
Docteurs  qui  prétendent  que  cela  eft  illicite , à moins  que  quelque  autre  raifon  n’autorife 
à' augmenter  le  prix  de  la  Marchandifc  : 5c  les  Loix  Romaines  veulent  même , que,  dans  la 
réparation  d’un  dommage  caufc  fans  mauvais  deflein,  on  n’ait  ( i)  point  d’égard  à l’atta- 
chement qu’avoit  la  perfonne  intcrelTcc  pour  ce  qu’on  lui  a perdu , gâté  ou  détérioré  en 
quelque  manière.  Mais  lors  que  le  Vendeur  trouve  lui-même  beaucoup  de  plaifir  dans  la 
poITcffion  de  la  chofe  dont  il  fe  défait,  il  peut  fort  bien,  à mon  avis,  la  faire  payer  cher 
par  cette  raifon , pourvu  qu’il  le  déclare  fans  façon  à l’Acheteur.  Car  rien  n’cmpcche 
qu’on  ne  mette  à prix  la  complaifance  que  l’on  a de  fe  réfoudre , en  faveur  d’autrui , à fc 
pafler  d’une  chofe  qu’on  aimoit. 

$.  VIII.  * Voila  en  général  ce  qui  augmente  ordinairement  le  Prix  des  chofes  ; 5c  par 

con- 


O'Mt.  lib.  XII.  Cap.  VII.  vers  la  fin.  Tythafcre  blâmoît 
ceux  qui  prenoicm  de  l’argent  de  la  JcuneUc,  pour  lut 
enfeigner  des  chofes  qui  ne  font  point  fufccptihles  d’ef- 
timaiion  , /jjt&m  ? ein/udivr  wfK.l'hmt’  ! amliuh.  de 
ytt.  ‘Pjt/Lag.  Cap.  XXXIV.  nutn.  uf.  Ed.  I {"fier. 

§.  Vil.  (t.i J’ai  un  peu  raccommodé  cet  endroit , con- 
formément à ce  que  l’Auteur  dit  dans  fon  Abrégé  , des 
T)ewirs  de  VHom.  & d»  Cit.  Ut*»  I.  Chap.  XIV.  $ «. 

J'ai  auffi  été  obligé  de  faire  un  peu  plus  fias  une  tranf- 
profit  ion  ; ce  paragraphe  , & plu  fient s autres  de  ce  Cha- 
pitre , étant  dans  un  cuange  de  foi  die  , qu'il  ne  failoit 


pas  laifler  dans  ma  Traduction. 

( a ) St  ftrvttm  tneum  otiidijii  % t:ea  a dftîiionts  jftituan- 
d*/  rffè  f-uto  ( ntînti  fi  fi li mm  (Item  xalnralem  qms  aco- 
derii  , avem  tu  raagn o ewjtum  vtllei  ) fid  quanti  cmr.i- 
l uj  leiltret.  Scxtus  jttcQMt  Tedius  ait , pretia  rewm  r.tn 
ex  adûihonc  , nec  utilitate  firtguUruut  , Ccd  UMM*mtet 
/Vngi*. Digr ft./.ié. IX. Tit  II  *Ad)e$.  A qui  U Lcg  XXX11I. 
Voyez  auffi  Lib.  XXXV.  Tit  11.  M Le Falcid.  Lcg. 
LX1I.  L XIII.  & la  üifïsrtation  de  Mr.  1 htm* fut  , Ds 
f refis  affttitOr.il  &c,  Cag.  III»  $.  12.  «3. 
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ff) Voler  Arafat. 
Politic.  Lib.  I. 
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Du  Prît  que  don* 

n:  i certaine* 

chofes  la  paffion 

particulière  d’une 

perfonne. 

fa)  Prttir.m  afle- 

Rionit. 

( b ) Voirz  Liba- 
r.iut  t DecJam. 
XLI.  pag.  870. D. 
Ed.Panf.  Mvrtll. 
8c  Lte  Jîfiitar.m9 
Lib.  III. 

fc)  Votez  Catull. 
Caron.  XII.  verf. 

1 1 1!  1»  z 0-  id. 
irtft.  Heroîd. 
XVII  , 7r  , 7 z. 

I d > Les  ancien* 
G r.  tlnit , par  ex- 
emple tenoirur 
pour  «ne  chore 
fort  précieufe  la 
1ère  de  qitelqit’iMi 
de  leurs  cnnem 
Voiex  Diad.Sitid. 
Lib.  V.  Cap. 
XXIX.  pa^.  107. 
8.  E d.Ritodrrn.Sc 
Strabon  , C.eogta- 
ph.  Lib.  IV.  p .-.g. 
»jd  • 19K.  init. 
Ed.  'Pans.  501.  in 
fin.  Edit.  Amft. 
t«)  Voici  Dioder • 
Situl.  Lib.  V.  C. 
XXVI.  pag.  ta*. 
D.  Ed.  JihadcM. 

8 c Cap.  XVII. 

* Du  Prix  ré^lc 
far  la  Loix. 


fa)  Volez  Gtnef. 
XLI  > 49  , & 

XL VII , ij.  Cr 

f»iv. 

( b ) On  l'appelle 
aufli  l’nx  nAtHrcl. 


g Du  Prix  des  chtfes.  Liv.  V.  Ch  A p.  î. 

conlcquent  les  circonftances  contraires  le  diminuenr.  Mais  quand  il  s’agît  de  determînef 
le  Prix  de  relie  ou  telle  chofe  en  particulier, & de  le  taxer  fur  un  pic  raifonnablc.on  fe 
%églc  encore  fur  d’autres  confidcrations. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  que,  dans  l’indépendance  de  Y Etat  de  Nature  ,i\  eft  libre  1 
chacun  de  mettre  tel  Prix  qu'il  veut  à ce  qui  lui  appartient;  chacun  ayant  alors  plein  pou- 
voir de  difpofer  de  fon  bien  & de  fes  avions  comme  il  le  juge  à propos.  En  effet  fi  quel- 
qu’un vouloir  apprécier  le  bien  d’un  autre  , ildépendroir  toujours  de  celui-ci  d’aquiefeer» 
ou  non , à l’eftimation  du  prémicr  ; & ainfi  il  feroit  toujours  au  fond  le  véritable  eftima- 
tcur  de  fon  bien.  Suppofe  même  qu’il  lemîc  à un  prix  exccffif,perfonnc  ne  pourroit  s'en 
formalifer  : car  qu’importe  aux  autres  que  l’on  fe  forge  une  trop  haute  idée  de  fes  propres 
richeffes  ? Si  le  prix  leur  paroît  exorbitant,  ils  n’ont  qu’à  laiffer  la  marchandife  : ou , s’ils 
veulent  l’avoir, il  faut  qu’ils  donnent  ce  qu’on  en  veut.  D’autre  côté,lors  que  quelqu’un  a 
envie  de  débiter  fes  marchandifes , il  doit  fe  contenter  de  ce  qu’en  voudra  donner  un 
Acheteur  dédaigneux,  à qui  il  va  les  offrir.  On  n’a  donc  fujet  de  fe  plaindre  que  quand 
une  perfonne,  par  pure  inhumanité , ou  par  haine  & par  envie , refufe , dans  nôtre  be- 
foin , de  nous  vendre  des  chofes  dont  elle  a abondance , ou  ne  veut  nous  les  vendre  qu’à 
des  conditions  très-onéreufes  (i).  D’où  il  s'enfuit,  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  le  Prix 
de  chaque  chofe  dépend  uniquement  des  Conventions  des  Contra&ans , & que , pourvu 
qu’on  ne  fe  prévaille  pas  inhumainement  de  l’indigence  d’autrui,  on  peut,  fans  violer  les 
Loix  du  Commerce , (a)  profiter  des  occasions  de  gagner  qui  fe  préfentent. 

Mais , dans  une  Société  Civile , le  Prix  des  choies  fe  régie  de  deux  manières , ou  pat 
l’ordonnance  du  Magiftrat  6c  par  les  Loix;  ou  par  l’eftimation  commune  des  Particuliers, 
accompagnée  d’un  confcntcment  mutuel  des  Contrait  ans.  La  préraicrc  forte  de  Prix  cft 
appcllec  par  quelques-uns  Prix  légitime  ; & l’autre,  Prix  commun , ou  Prix  courant  (b), 
A l’égard  du  Prix  Légitime,  on  préfume  ordinairement  qu’il  cft  conforme  aux  maximes 
de  lajuftice  & de  l’équité,  à moins  que  le  contraire  ne  paroiffe  évidemment  : car  une 
craffe  ignorance , & plus  fouvent  encore  l’envie  de  favorifer  les  Acheteurs  ou  les  Ven- 
deurs, au  préjudice  les  uns  des  autres,  foit  parce  que  l’on  a été  gagné  par  argent , ou  pour 
quelque  autre  raifon  ; enfin  le  défir  d’attirer  à foi-même  le  profit,  peuvent  caufer  ici  une 
grande  difproportion  entre  le  Prix  réglé  par  les  Loix , & la  jufte  valeur  des  Dentées  ou 
des  autres  Marchandifes. Ce  Prix  légitime  confifte  prefque  dans  un  point  indivifiblc.en 
forte  que , fi  l’on  va  cant  foit  peu  en  deçà  ou  au  de  là,  on  commet  une  injuftice.  Lors 
qu’on  a taxé  le  Prix  en  faveur  des  Acheteurs , comme  cela  fe  fait  le  plus  fouvent  pour 
cette  raifon  ; le  Vendeur  ne  fauroit  légitimement  rien  exiger  au  delà.  Mais  l' Acheteur 
peut, du  confentemenr  du  Vendeur,  payer  quelque  choie  de  moins  ; bien  entendu  que 
. et 


r VIII.  fi)  Mr.  Tbomafins  , dans  fa  Jurifpr*dent.  Di- 
iiuA  , Lib.  II.  Cap.  XI  $.  i).  diflingue  encore  ici  entre 
ce  que  l'on  appelle  une  ehofe  en  tftitt , fie  une  thofe  fnf- 
et  fable  de  remplacement , ou  qui  peut  être  remplacée  par 
équivalent.  Car  il  n’y  a que  Ict  premières  fortes  de 
chofes,  que  l’on  puilTe  mettre  i aulli  haut  prix  qu’on 
▼eut.  Pour  les  autres  , û dans  un  Prêt  ou  dans  un 
Echinge  , par  exemple  , l’on  prétendent  eftimer  davan- 
tage fou  Grain  ou  fou  Vin  , quoi  qu’il  fût  au  tond  de 
même  qualité  8c  de  même  bonté  que  celui  de  l’autre 
Contractant  ; on  pécheroit  » dit  Mr.  Thomafins,  contre 
1 Egalité  Naturelle  de*  Hommes  , qui  ne  permet  pas  de 
peler  le  bien  d’autrui  8c  le  nôtre  dans  une  balance 
inégale  , fie  de  Juger  différemment  d’eux  ou  de  ce  qui 
leur  appartient . fans  de  juflci  eau  fes.  Ajoutons  , que 
Ja  nature  du  Commerce  , pour  lequel  le  Prix  cil  établi, 
demande  1 Or  il  y a une  inégalité  vilîble,  lors 

que  des  chofes  de  même  efpéce  fie  de  même  bonté  font 
eftimées , fur  un  pic  différend.  Au  lieu  que,  quand  il 
c’agit  de  chofes  de  differens  nature  , outre  qu'elles  ne 
pcuyeat  pas  être  II  exactement  égalées , le  cas  qu'eu 


ftit  le  Propriétaire  peut  entrer,  dans  i’eftitnation  com- 
me une  partie  de  la  valeur  , 8c  réduit  ainfi  l'échange  i 
une  julle  égalité. 

fs)  Il  n'eff  pas  toujours  permit  de  donner  au  deli  du 
Prix  réglé  par  les  Loixt  8c  cela  a lieu  fur  tout  , lors 
que  la  taxe  n’eff  pas  tant  faite  pour  l’intérêt  des  Parti- 
culiers , que  pour  le  Bien  Public,  6c  comme  une  efpéce 
de  Loi  Somptuaire.  Ou  ne  peut  pas  non  plus  toujours 
fe  contenter  de  moins  i ce  qui  doit  être  obferyé  prin- 
cipalement lors  que  le  Magiftrat  , en  fixant  le • Prix  , a 
eu  en  vûe  d'empêcher  les  Monopoles  » ou  de  favorifer 
en  général  les  Marchands  8c  le  Commerce.  C*eff  ce  que 
remarque  très-bien  Mr.  Thcmujim  , dans  fa  Jmriffntdeut. 
Divin,  nbi  fnfri  . $•  JC,  J7* 

(j)  Il  y a , ajoûtoic  ici  nôtre  Auteur  , des  manières 
adioites  8c  indirectes  d’cmpécher  que  les  chofes  ne  Ce 
vendent  trop  cher  , fans  les  taxer  formellement.  Par 
exemple  , dans  quelques  Etats  de  l’ancienne  Gtèee , il 
étoit  défendu  at‘X  Vendeurs  de  poiffon  de  s'afTcoir  au 
Marché  , afin  que  lai  de  demeurer  debout  , ils  vendif- 
fent  bien  tût  leur  poiéTon  i un  prix  raifonaablc  , 8c 

a’ca 


I)u  tr.jt  des  chtfis.  Liv.  V.  Chap.  I.  3 

ce  qu’il  lui  donne  ne  demeure  pas  au  dc/Tous  du  plus  bas  degré  de  U valeur  naturelle  ou- 
mtrinfcque  de  la  marchindife  Fr  tX i_  1 . ... 


’ . 11  1 rix  a crc  faXc  en  faveur  des  Vendeurs  , l’Achcrcur  ne  fauroit  Te- 

gitimcmcnc  o iger  le  Vendeur  1 Ce  contenter  de  moins  ; quoi  que  celui-ci  puifTe , s’il 
veut  en  ra  arrre  quelque  chofe,  chacun  ayant  la  liberté  de  renoncer  à fes  avantages  (if. 

aïs  1 c permis  au  Vendeur  de  prendre  au  delà  du  Prix  fixé,  pourvu  que  ce  furplus  ne 
pa  c pas  e p.us  haut  degré  de  la  valeur  naturelle  des  marchandifes  ()).  Au  refte,  il  eft 
p us  or  maire  de  taxer  le  Salaire  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  pour  autrui , que  de 
rtf  TY  R™*  ^«chandifes  en  faveur  de  ceux  qui  les  vendent. 

5-  IX.  1 ou r le  Prix  commun  qui  n’eft  point  déterminé  par  les  Loix  (1)  , il  a quel- 
que e.cndue , en  forte  que  I on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus , ou  donner  quel- 
que  c o c e moins  (a).  C eft  de  cette  forte  de  Prix  qu’il  faut  entendre  les  paroles 
uivanres  d un  ancien  Philolophc  : (1)  Qu  importe , dit-il,  combien  vaut  une  chofe  en 
j ' ™eme  • °r(_  Vendeur  & / Acheteur  font  convenus  du  prix  ? ....  La  valeur 

e cye.coe  c ange  au  fond  félon  le  tems.  Eftime7  vôtre  marchand  fe  tant  au  il 
•tous  p a ira  . c e ne  vaudra  , au  bout  du  compte  , que  ce  que  vous  en  pourr,  z.  rrr.u- 
er.  e ( ) prix  des  chojts , félon  les  Jurifconfultes  Romains,  (0  ne  fe  refit  ni  fur 
la  pajjïon  qu  un  Particulier  peut  avoir  pour  elles  . ni  fur  l’utilité  qu'il  en  refi-e  . mais 
Jur  ej  ./nation  commune.  Au  refte,  on  diftinguc  trois  degrez.  du  Prix  commun  : le  plus 
ou  c rix  (c)  honnête  ; le  médiocre  ou  modique  ; le  plus  haut , ou  le  Prix  rieou- 
riu...  ant  qu  on  ne  va  pas  au  delà  ou  qu’on  ne  demeure  pas  en  deçà  de  ces  bornes, 
on  peut  acheter  & vendre  plus  cher  ou  a meilleur  marché.  Mais  de  marquer  précifé- 
ment  e point  ou  fe  termine  chaque  degré,  c’eft  ce  que  l’on  ne  fauroit  faire  d’une  manière 
qui  Icrve  de  règle  generale.  Le  plus  court  eft  de  dire,  que  le  jufte  prix  (4)  de  chaque 

cnoie  elt  ce  qu  en  donncnc  ordinairement  ceux  qui  s’entendent  en  Marchandifes  & en 
iNegocc.  * 

$.  X.  Dans  la  détermination  de  Prix  commun , (a)  on  met  en  ligne  de  compte  1.  Les 
tpenfes  que  font  les  Marchands , & la  peine  qu’ils  prennent  pour  leur  commerce.  C’eft- 
ia  la  principale  rai  ion,  pourquoi  on  peut  vendre  une  chofe  plus  quelle  ne  coûte.  Et  par 
epenjes  1 faut  entendre  ici  celles  qui  fe  font  ordinairement  i car  on  n’a  nul  égard  aux 
extraor  maires.  Ainfi  1 on  fe  moquerait  d’un  Marchand,  qui  prérendroit  vendre  plus  cher 
les  marchandifes,  fous  prétexte  qu’en  les  allant  chercher  ailleurs  il  fe  ferait  cafte  lajambe, 
ou  qu  1 aurait  eu  une  groiTc  Maladie  ; ou  à caufe  qu’il  en  aurait  perdu  une  partie  par  un 
au  rage,  ou  par  un  Vol,  a moins  que  de  tels  accidens  n’euflènt  fait  devenir  rares  ces  for- 


Du  Prix  r»NM*ir*; 


(*) Voyez  Crotiufg 
Lib.  II.  Cap.  XU. 
i.  14.  nuu. 


(b)  Voyez  h Ift 
citée  ci  deflùs , 

J.  Idole  1.  bi^4nf. 
tôt.  Et  hic.  N icom. 
Lib.  IX.  Cap.  I.i» 
fine. 

( C ) Groins  infia 
•»•»/  » ftu  fimt% 


Pour  qseWei  rat-» 
fout  Ie?rif  com- 
mien  augmente  «a 
diminue  f 
(a)  VcryeiGrotint, 
nés  f*pri , nuu.  t, 


îi?  qUC  dC  bieD  fraî,*  VoTf*  oÀthinit , 

Lib.  VI.  Cap.  II.  pag.  tu.  c.  Edit.  C*f*U. 

f.  IX.  (1)  Ce  'Prix  commun  , félon  Mr.  Themsfiii,  . »i, 

[■  î;  S;t4\.a  j;®  acu  * en  un  fcn*  » entre  qui 

virent  dan1  .ndépendance  de  l’Etat  de  nature.  Com- 
me , d.t-.l,  .1  fetoit  très  difficile  de  faire  aucun  Com- 
merce , û chacun  mettoit  toujours  au  plut  haut  prix  fon 
bien  , fie  au  plut  bat  celui  des  autres  , fit  que  le  meil- 
leur  moyen  de  garder  l'ég.li.f  entre  df,  r«fonne.  na- 
turellement égales  , c'eft  que  chacune  fe  f<  ûmette  au 
jugement  Ju  plus  grand  nombre:  on  a cû  r.rifon  d'éta- 
blir  parmi  les  Hâtions  , que  l’un  fie  lautre  des  Con- 
iraaant  fe  reg  a<  ordmaiicmcnt>fur  l'cftin.auon  que 
pourroient  fatre  leurs  lerablablcs  en  mat  été  Je  pareilles 
chofet  De  forte  que,  fi  l'on  ne  fuit  pascette  eftima- 
non  , ou  eft  cenff  pécher,  non  pat  i |a  vérité-contre 
ï1  ..S'*  de.‘*  Jurtace  ngoureufe  , mais  contre  les  Loix 
de  1 Humaruié  ou  de  l'Honncteté  naturelle.  Il  v au 
sou  d’aillrffrt  de  l'imprudence  , quand  on  veut  trafi- 
quer , de  mettre  fa  marchandée  i fi  hmi  prix , qu  elle 
“ Pgni  ^'Acheteurs  : or  c cft  ce  qui  «rnyertHC 


tes 

pour  l'ordinaire  , fi  l’on  ne  vouloir  pas  donner  let  ebo- 
fes  fur  le  pié  de  ce  qu’elles  peuvent  être  efiimées  par  la 
P upart  de»  gens  qui  le*  recherchent  fi C qui  s’jr  connoif- 
lent.  Voycx  une  Lifiertation  du  meme  Auteur,  intitulée. 
De  xtjmitntc  cirebnns  / fgij  //.  Cod.  de  rtfeindeud * ven- 
dit ie  ne  , Cap.  II.  S.  14. 

(a)  Quii  inter  t fi  , tjnnnti  fint , r Am  de  prttio  inttr  emen- 
ttm  (y  -v  en  dent  cm  tenvetUftt  ?...  Pretium  cnfufque  rri 
fro  tempore  tfi.  Cim  berne  ifict  loiuddvcns  : lanti  /une 
ptlmris  vaenire  n«n  poflunt.  Scnec.  De  Benefic.  Lib. 
VI.  Cap.  XV. 

(j)  Il  t'agit  li  de  l’efiimation  du  Dommage  , le  non 
pat  de  ce  que  l'on  peut  donner  ou  exiger  en  vendant 
ou  achetant  , ou  en  faifant  quelque  autre  contrat. 
Voyez  la  Difiertatiou  que  je  vient  de  citer.  Cap.  II. 
*•14- 

(4)  C'eft  pour  cela  , ajoû'olt  ici  l’Auteur , que  le  mot 
Latin  vient,  félon  /r<irr»»',  de  lingJétrin.  Lïb.lV. 

de  celui  de  terims  j 41101/ , «lit-il , hi  folitm  pm^funt  fjeere 
rttti  id.  Mais  Sétumnifc  fe  moque  , avec  1 ai  fon  , de  cette 
Etymologie  , dans  fon  Traité  de  Vf*ri/o 

B *•  X. 


ed  by  Google 


•b)  Voyez  Téuît, 
Annal.  Lib.  VI. 
Cap.  XVII.  oum. 

4.  td.  Rycq.  6c 

Secret.  Hift.  E<- 
dcf.  Lib.  III. 
Cap.  XVII.  au 
cojajœcnceracm. 


yo  T) u Prix  des  cheJês.JLiv.  V.  Chai».  T- 

tes  de  marchandifes.  Il  ferait  encore  plus  ridicule  de  prétendre , que  les  Acheteurs  le  dc- 
dommagcirtcnc  des  depenfes  fuperfiues.ou  de  celles  qu  il  a faites  pour  ne  pas  entendre  fon 
métier  , ou  faute  de  foin  & de  vigilance.  Mais  rien  n’cft  plus  jufte  que  ae  fe  faire  payer 
honnêtement  le  rems  qu'on  employé,  & la  freine  ou  les  foins  que  l'on  fe  donne  pour  tranf- 
porter , garder , & débiter  fes  marchandifes;  comme  aulîi  les  gages  des  Commis,  Fadeurs, 
ou  Garçons  de  boutique,  que  l'on  eft  obligé  de  tenir.  Ce  ferait  même  une  grande  inhu- 
manité, &c  une  chofe  très- propre  à décourager  l’induftrie  humaine,  que  de  réduire  tout  le 
gain  qui  peut  légitimement  revenir  du  Négoce,  8c  de  tout  autre  Commerce,  ou  détou- 
ré Profcilîon  en  général,  à ce  qui  fuffiepour  fournir  aux  néceffitez  abfolues  d’une  vie  dure 
& laborieufe.  Il  faut  encore  confidérer  ici  1.  La  difficulté,  la  longueur , & le  danger  des 
Chemins,  ou  de  la  Navigation',  comme  auffi  la  différence  de  la  valeur  des  Monnayes  & des 
Marchandifes  félon  la  diverfité  des  lieux.  3.  Ceux  qui  vendent  en  détail,  peuvent  mettre 
un  plus  haut  prix  à leurs  marchandifes,  que  les AÏarchanis  en  gros.  Car,  outre  que  la 
Vente  en  détail  cft  plus  pénible,  & plus  incommode;  on  gagne  bien  davantage  à recevoir 
tout  à la  fois  une  groffe  fomme  d’argent , qu’à  en  tirer  peu  à peu  de  petites.  4.  Le  Prix 
courant  baiffe  ou  haufTe  quelquefois  tout  d’un  coup,  félon  que  quclqueraifon  particulière 
(b)  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  sSchttcurj,Sc  la  quantité  d'argent  onde  Marchan- 
difes. y.  On  met  auflï  (1)  une  chofe  à plus  haut  prix,  lors  qu’on  ne  la  vend  que  pour 
faire  plaifir  à une  perfonne , qui  nous  en  prie,  & à qui  on  ne  l’aurait  pas  vendue  fans 
cela.  Au  contraire  le  Prix  diminue  , lors  que  la  marchandée  cherche  marchand , comme 
on  parle , c’eft  à-dire , lors  que  le  Vendeur  va  offrir  fes  marchandifes  aux  Acheteurs , & 
les  folliciter  à en  prendre  ; fur  tout  s’il  s’adrciïc  à des  gens  ,.qui  tiennent  pour  maxime,, 
avec  un  Ancien  ( 1) , que  rien  de  fuperfiu  ne  fi  à bon  marché , quand  il  ne  coût  croit  qu'un 
fois.  La  raifon  en  cft , dit-on  , qu’en  ce  cas-là  il  y a difette  d’Acheteurs.  Ajoutez  à cela, 
que  la  chofe  qu’on  veut  vendre  alors  eft  fouventpeu  nécefîaire  à l’Acheteur , qui  ne  l'au- 
rait point  achetée  fans  cette  occafion  qui  fe  préfente  de  l’avoir  à grand  marché.  Souvent 
même, en  pareil  cas,  on  n’achétc  pas  tant  pour  s’accommoder  foi-même,  que  pour  faire 
plaifir  au  Vendeur.  De  là  vient  auffi  que , dans  les  Encans  , on  a ordinairement  les  cho- 
ies à meilleur  marché  quelles  tae  valent  d’ailleurs  ; parce  que  c’cft  la  Loi  de  ces  fortes  de 
Ventes,  (3)  qu’on  ajuge  la  marchandife  au  plus  offrant  & dernier  encherifTeur  : quoi  que 
ceux  qui  fe  furdifent  les  uns  aux  autres,  à force  de  s’échauffer  ôc  de  fe 'piquer  au  jeu,  faf- 
fent  quelquefois  monter  l’enchère  de  ce  qui  fe  cric  au  delà  du  prix  ordinaire;  le  grand 
nombre  d’Achetcurs  augmentant  alors  le  Prix.  i.  Enfin  , on  peut  faire  entrer 
dans  le  Prix  commun  des  marchandifes  le  dommage  que  reçoit  le  Vendeur,  ou  le  gain 

2u’il  perd  en  les  vendant  ; fur  tout  lors  que  l’Acheteur  vient  de  lui-même  s’offrir; 
lar  ce  ferait  être  bien  fot  que  d’aliéner  fon  bien  , fans  prendre  les  mefures  en  forte 

du; 


$.  X-  (1)  J’ai  ajouté  cette  petite  période  , tirée  de 
l’Abrégé  des  Devoirs  de  l'Hoir:.  du  Ctt.  Liv.  1.  Chap. 
XIV.  $.  «.  On  voit  allez  , qu'elle  ne  devoit  pat  être 
«tmife. 

(ij  C’eft  Caton  l'Ancien.  "Oakc  § pmJir  aiTarm  iiua  ? 
•n ÇA-flis  » *M’  î tic  « /ii'tou  , xù  Trvrçyinn- 

n-eu,  yntXé  vslu£iit.  Plutarque , .en  fa  Vie  , uae.  j»8.  in 
fin.  Ed.  Vvccbel.  7Vm.lt 

(j)  Voyez  cidcftbus , Chap.  j,  f . €, 

(4j  Nam  die/ falutionis  » [senti  funtma  » fart  ef 1 flifisla. 
tionis.  Digcft.  Lib.  II.  Tit.  XIII.  De  tdend ■>  > Lcg  I. 
f.  t.  Voyez  aufli  Lib.  XVIII.  Tit-  IT.  De  in  diem  addsCa 
tiorse  . Leg.  IV.  $ c.  ôc  Lcg.  XV*  in  [ne. 

tj)  üii»  tout  ce  paragraphe  , l’Auteur  n'a  traité  que 
de*  circonftinces  extérieure*  qui  contribuent  à atigmcn» 
ter  > ou  à diminuer  le  Prix  des  choies  Mais  il  faut  tou- 
jours ûiçpoicr  , que  les  qualitez  propres  6c  internes  des 
ehofet  menus  varient  extrêmement  leur  valeur  i parce 
«ue  ces  qualitez  ou  ces  circonftances  inrrinfeques  aug. 
aitaiem  uu  diminuent  i’utüicé  que  l'on  en  retire.  C’eft 


i quoi  fe  rapporte  l'exemple  particulier  , que  I'Aureur 
allégooit,  6t  que  je' renvoyé  à cette  Note  , pour  le  mieux 
placer  » 6(  pour  ne  pas  confondre  des  idées  diftûrcntes. 
Thémiflocle  voulant  vendre  un  Fonds  de  terre  , dit  au 
Cr.cur  , de  n oublier  pas  d'avrrtir  , tjn'il  j avoit  un  bon 
F’otfir,  "Plutanb . in  Ajiofbthegm.  pag.  tSy.D.  Tom.  Il# 
Voyez  a ufBSadst/  ,'Aofar.  Perfic.  Cap.  IV.  Cette  circonf- 
tance  devoir  lut  tout  être  fort  cnnfidérable  à Lacédc - 
mone  % où  il  étoir  permis  de  fe  fervir  des  Efclayes  j des 
Chiens  > 6c  des  Chevaux  de  fon  Vcifin  , comme  des 
fient  propres  , lors  que  le  Maître  n'en  avoir  pas  hc- 
foin  , 6c  de  prendre  même  de  fes  proviüons , pourvu 
qu'on  eût  foi  a de  bien  refermer  le  Panier  6c  de  le  laiiler 
dans  le  Champ  , où  en  l'avoir  trouvé.  Idem , Afof  h- 
therm.  I attn-  pag,  aj8.  E-  Edit . E'vtchel.  Nôtic  Auteur  ■ 
a'.lêguoit  cncotc  ici  » comme  une  raifon  extraordinaires 
6c  fort  inhumaine  d’augmenter  le  Prix  des  chbfes  , te 
que  rapporte  Jnfiin  , Lib.  XI  Cap.  IV.  num.  8-  qu’X- 
léxandre  le  Grand  ayant  fait  vendre  d l'encan  les  T heba.ins 
qu’il  tenoir  palonnieiî , leur/  Jînntmu  tuebérijfoimt  À 

l’ça^ 
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Bu  Prix  dts  chofts.  Liv.  V.  Chat.  I:  n 

du  moins  que  l’on  ne  perde  rien  au  marché  qu’on  fait.  Et  ici  il  faut  fur  tout  aroir  égard 
au  délai  ou  à l’avance  du  payement.  Car  le  tems  du  payement  (4)  eft  une  partie  du  Prix: 
& il  vaut  mieux  (c)  fans  doute  vendre  comptant,  qu'à  crédit,  puis  qu’on  auroit  pû  faire 
un  nouveau  profit  en  trafiquant  de  fon  argent.  ({) 

§.  XI.  * Depuis  que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renonce  à la  fimplicité  des  premiers 
fiécleSjOii  remarqua  bien- tôt  que  le  Prix  propre  & intrinÇéefue , tant  Prix  commun  , que 
Légitime,  ne  fuffifoir  pas  pour  toutes  les  affaires  qu’on  pouvoir  avoir  cnfcmble , & pour 
la  facilite  du  Commerce,  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  étendu  8c  plus  florifTant.  Car  il 
n’y  avoit  pas  moyen  de  trafiquer  autrement  que  par  des  Echanges;  & , quand  un  homme 
avoir  travaillé  pour  un  autre,  il  falloir  que  celui-ci  ou  travaillât  pour  lui  à fon  tour , ou 
lui  donnée  en  revanche  quelque  chofe  de  fes  biens.  Or , comme  la  Curiofité , le  Luxe, 
la  Senfualiré,&  les  autres  paillons  des  Hommes  multiplient  fi  fort  leurs  befoins,ou  plu- 
tôt leurs  défirs , que  non-contens  de  ce  qui  fc  trouve  dans  chaque  Pays  , ils  recherchent 
avec  empreffement  les  rarcrez , les  commoditcz,  8c  les  délices  des  autres  Climats;  il  croit 
difficile  que  chacun  eût  des  chofcs  que  les  autres  vouluflént  prendre  en  troc  pour  celles 
qu’il  fouhaitroir,  ou  qui  fuirent  précisément  d’égale  valeur.  D’ailleurs  .dans  les  Etats 
civililez , où  il  y a divers  Ordres  de  Citoyens  & diverfes  Profellions  , bien  des  gens  ne 
troitveroient  pas  dequoi  fubfiftcr,  ou  du  moins  qu’avec  beaucoup  de  peine  , fi  l’on  ne 
pouvoir  fc  pourvoir  de  ce  dont  on  a befoin  , qu  en  donnant  chofe  pour  (1)  chofe,  ou 
travail  pour  travail.  Et  on  voit  en  effet  que  les  Peuples , (a)  qui  ignorent  l’ufage  de  la 
Monnoyc,  mènent  une  vie  dure  Si  fimple. 

§.  XII.  t La  plupart  des  Nations  cherchant  à augmenter  les  douceurs  & les  commo- 
direz  de  la  Vie,  jugèrent  donc  à propos  d’attacher , par  une  Convention  générale,  à une 
certaine  chofe  un  Prix  éminent , par  lequel  on  méfuràt  le  Prix  propre  & intrinfétjue  de 
toutes  les  autres , & qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  chacune;  en  forte  qu’à  la 
faveur  de  cette  chofe,  que  I on  appelle  Monnaye , on  pût  fe  pourvoir, quand  on  voudroir, 
de  tout  ce  qui  feroit  à vendre,  & faite  commodément  toutes  fortes  de  Commerces  8c  de 
Contrats  (x). 

§.  XIII.  PotrR  cet  effet , on  n’a  point  trouvé  de  meilleur  expédient  que  de  fefervir  des 
Métaux  les  plus  eftimez,  & les  moins  communs  ; tels  que  font  (i)  l'Or  , Y Errent , 8c  le 
Cuivre.  Car,  comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  point  pour  caution  Te  prémier 
venu , ou  quelque  homme  de  néant , «nais  feulement  des  gens  riches  & d'une  pro- 
bité reconnue  : de  meme  perfonne  n’auroit  voulu  donner  pour  une  chofe  qui  fc  trouve 
par  tout^par  exemple,  pour  une  poignée  de  Terre  ou  de  Sable,  un  bien  qu’il  avoit  acquis 
par  fon  induftrie,  ou  à force  de  travail.  11  falloit  donc  que  la  Monnoyc  fût  faite  d’une  ma- 
riérc  propre  à être  gardés  & maniée  aifément,  8:  qui  ,à  caufe  de  fa  rareté,  pût  égaler  & 

ajuf- 


/ envie  les  uni  Jet  autres,  non  four  le  profit  qu'ils  en  fou- 
•votent  liicr  , mais  J fro  fortiori  Je  1 4 haine  qu'il»  a voient 
fou r eux. 

( XI.  (i)  Cela  piroîtrapar  cet  exemple  , dont  o- 
te  fc  fert.  ’Em*  3 9 ùsuJiftv*  dz «c»  uv«»î  ri  et»; ri 

•opyr  St  i o*vnv:  , »,  î»  iey»?  *'»n* xTu.H.di'îi&ni  *,  ttJ  oku- 
■ni mfjp c t ci* ufiptùt  , *»$'  J\  » t •?  oi*i*r 

W*’  irwîdw  hdk  it  c UI  ntl  ncirts  irxt  Ttt  mtr  jù,  j n dt}û- 
ùjzuTi  : roi urujt , t»t»  £»*«&»«  , »,  ata ft 
t» r mçixr  Sxatçot  ji-Iim ic,  r*r  x Tiieîüui 

frxep  «b*»A«r  , ««j  Ta?»?»»  TOAiTW"»  tuitmiixi  rut »#«». 
**  L’ouvrage  d'un  Miflbn  valant  plus  , que  celui  d'un 
a»  Cordonnier  , il  n'auroit  pas  étc  jufte  * que  * pour  des 
» Souliers,  le  Martbn  fît  une  Maifon  au  Cordonnier  : 
« ain fi  il  étoit  diffi-ile  qu’ils  s’accoxmoiafTcnt  enfem- 
» ble.  On  jugea  donc  X propos  de  fe  fervlr  d'argent  , 
w que  l’on  appella  Mannose  3 afin  que  tout  cela  pût  être 
»»  acheié  , te  qu'ainfi  en  payant  la  valeur  de  chaque 
jj  chofe  on  fe  pourvût  de  celtes  que  l'on  voudroit  i ce 
•>  qui  cil  le  ioudeoKAt  du  Commerce  de  U Vie  civile. 


Main.  Moral.  Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  pag.  Iff.  E* 

S-  XII.  (i)  Lesjurifconlultes  Romains  découvrent  fort 
bien  l'origine  II  les  fondement  de  l’ctabliilcmcnc  de  la 
Monnoie  Ortge  tmrndt  vtndtndique  à ftrmmationibui  cor- 
fil.  Ohm  tmm  n<.n  tta  er.tr  nutum*-  : neque  ahuj  n.erx, 
ahuJ  pretium  voiabaturtfed  unufqnsfque  ftiundùm  neiefji- 
tatem  temporum  , ac  remue  , utilious  inntiha  fermutabat, 
quand’»  plcTunc/ue  eveui'*ut,qnoJ  alteri  J*f  rrrjt,  thcn  défit. 
àeJ  quia  non  jemper,  net  failli  lonturrebat  » ut,  fùm  tu  /»*- 
béret,  quod  t^u  Jefi Jerarem, in  vue  n haberemtquod  tn  «u* 
fere  vcUct,eleHa  mat  tria  eji * tujni  public  a ai  perfetua  af- 
timatio  Jijfiiultaubui  fermutat:onum,Xqualitate  quant  U a - 
tii  fabvemret  : caque  mattrta  forma  publica  ptrenjfi,  ufum 
Jominiumque  non  tant  ex  fubjtantia  prxbct,quàm  ex q nan- 
tit att:  nec  ultra  metx  utrumque.fed  mlterum  ptetium  voert* 
tur.  Digrfl.  Lib.  XVIII.  Tic  T.  De  eontraheuda  emftione 
fltc.  Lrg.  I.  Voyc*  Anjlot.  Ethie,  Nitomacb.  Lib  V.Cap. 
VIII- 8c  Lib  IX.  Cap.  1.  fie  Politie.  Lih  I Cp.  Vt  IX. 
8c  AktHrie.  Lib.  II.  Cap.  XVI.  partages  que  l'Auteur  ci- 
toit  tout  du  long  , mais  fans  beaucoup  de 


( c ) Voye r Mar. 
liai  , Lib.  VI.  E 
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que  rapporte  P»- 
lybe  , in  Ex  erpt, 
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i au  fujet  de 
Si  if  ion  le  Jeune. 
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fuffi'oit  pa»  poui 
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U Vie. 
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uent  i ou  de  lq 
«Mv’ino/e, 


la  monnoye  cfl 
ordinairement 
faite  de  quelque 
Métal. 
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Vu  Prix  des  cbofes.  L:v.  V.  Ch  A P.  T. 

ajuftcr  les  Prix  île  pluficurs  chofcs  différentes.  A oûtez  à cela,  que  la  fubfhnce  des  Mé- 
taux étant  fort  compare  & fort  folidc,  ils  peuvent  être  divifez  en  petites  parties , fan» 
s’uler  néanmoins  que  tfès-pcu  fie  qu’à  la  longue  : deux  qualitcz  cfTcnticlles  à une  chofe 
qui  doit  tenir  lieu  de  mcfurc  commune  dans  le  Commerce.  Cependant  , comme  ce  n’eft 
pas  par  une  vertu  phyfîque,  mais  par  un  pur  effet  de  Yinflitntion  &C des  Conventions  Hu- 
maines, que  l'Argent  a cet  ufage  ,*on  peut,  dans  un  cas  de  néceflîté,  ou  même  fans  cela^. 
employer  quelque  autre  matière, du  (b)  Cuir%  par  exemple,  du  Papier,  ou  autres  cho- 
ies femblaWcs , qui  portent  une  empreinte  particulière.  C’eft  ainfi  que  Trinothce  (c),  Gé- 
néral des  Athéniens , voyant  que  l’argent  manquoit  dans  fon  Camp  , perfuada  aux  Mar- 
chands de  prendre  de  fes  So'dats  fon  cachet  en  place  de  Monnoyc  , avec  promelfe  que, 
dès  qu’il  auroit  des  cfpéccs , il  rendroit  à tous  ceux  qui  lui  potteroient  ces  cachets , la  va- 
Clp.  xiy.  leur  des  denrées  & des  marchandifes,pour  lefquclles  ils  auraient  été  donnez  ;cc  qu’il  fit 
«)  Toljtr..  sua.  auflî.  Les  habitans  des  Royaumes  de  (dj  Congo  fie  icTombut  en  Afrique , comme  au  Ht 
««à,!  |1’  plupart  des  Peuples  iteX  Amérique  Septentrionale,  Ce  fervent  pour  monnoyc  d’une  forte 

fur  epoi  voyez  la  de  petites  Coquilles  de  mer  : les  ApAlachites, peuples  de  la  Floride  (e) , de  certains  grains. 
1yî'àhtlJ.‘'U,A"  blancs  fie  noirs: les  habitans  de  la  Province  deCaniclu  (f),  fie  ceux  du  Royaume  des  A~ 
ri)  h.  ufrittn,  byjjins  (g) , de  petits  morceaux  de  Sel.  I!  faut  avouer  pourtant  que  ces  fortes  de  chofcs  ne 


*Voyei  Tlil-jht. 
te  i V,r.  Apoil. 
Tyan.  Lib.  II. 
Ci>.  VII.  EJ. 
Olt.tr . . 

<b)  Les  anciens 
J attAimonitnt 
e’en  fei  voient. 
Voyez  Sente,  de 
Btnefit.  Lib.  V. 


Drfvrifr.  A flic. 
Lib.  Vil.  CeJa  j 
lieu  a u Ai  Hans 
le  Royaume  de 
Sium  , pour  la 
y^tite  monnoyc 


font  bonnes  que  pour  le  commerce  en  dirai!  (h).  Remarquons  encore  en  paffanr,  qu’err 
certains  Pays  (i)  on  eftime  da’  anrage,  ou  du  moins  autant  (k)  ,1e  Fer  fie  le  Cuivre , que 
l’Or  fie  l’ Argent , foit  à caufe  de  l’abondance  de  ces  deux  derniers  Métaux  , foit  à caufo 


, du  peu  d’ufage  qu’ils  ont  d’ailleurs  ; au  lieu  que  des  prémiers  on  fait  les  inftrumcns  les 
“argent l’pm  'ft  P^US  uéccff.iires  à la  Vie,  fie  les  plus  commodes  pour  une  infinité  d’ouvrages.  En  effet. 


vty  i r.sfkâtM,  fans  la,néceflité  de  la  Monnoyc , le  Genre  Humain  fe  pafTcroit  plus  aifément  d’Or,  fie 
Arg  nt , que  de  Fer  (t). 

te)  ttoti-tfort  y ' Au  refte,  on  prenoit  d’abord  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoient  cours  (1).  Et  de 
AmUi^Par^îi  ^ vient  qu’cncorc  aujourd’hui , parmi  plufieurs  Nations  , les  termes  de  la  Monnoyc  fonc 
c.  viir.  nuin.i.  tirez  de  ceux  des  Poids.  Mais,  cela  ayant  été  trouvé  trop  incommode, on  s’avifa  enluite 
’ Par  tout  k*re  battre  des  efpéces  d’une  certaine  groflcur  (i),  fi i marquées  au  coin  de 
h.  c.  xxxvni’.  l’Etat , en  forte  que  cette  marque  en  régie  exactement  la  valeur- 
rvz  * Quoique  la  valeur  des  efpéces , aufli  bien  que  celle  de  l’Or  fie  de  l’Argent 

»h]’voy«  maffifs,  dépende  de  l 'infiitution  fie  des  Conventions  Humaines  ; les  Souverains  n’ont  nour- 

cV  Stf*  ' ' ’ t3nr  P*5  lln  P°UVG‘r  fi  abfolu  de  régler  cette  valeur , qu’ils  ne  doivent  avoir  égard  a ccr- 
Xi[f,ii).ub.iv.'  ta>n«  chofcs.  Par  exemple , chez  toutes  les  Nations , dont  nous  avons  connoiffance  , il 
ad  «XV  établi  que  la  Monnoyc  d’Or  doit  valoir  plus  que  celle  d’Argentî  fie  celle  d’ Argent  pluï 

/Mirai lue  cc‘lc  «c  Cuivroj  fii  qu’il  doit  y avoir  une  certaine  (a)  proportion  entre  l’Or  fie  l’Ar- 
D«i  irotJ..  genr, 

cnco,c  Herod.  ht  Thallia,  au  fu'tr  de*  ; fit  GaTtilAffo  de  la  V rf a » Hift.  des  Yncas , ‘ * 

auAî  Wtopie  de  Th.  Monts  , Lib.  H.  (k)  tn  t 


VU.  comme 

CroRr-  Lib.  XVI. 


certains  endroits  <l 'Arabie. 


Lir.  I.  Chip  XI.  At  Liv.  V.  Chap. 
Voyez  Uiêd.  Sic.  Lib.  III.  Cap.  XLV.  Strate, 


, - . , • Fag-  7?s.  Ed.  ‘Pétrit.  1114.  A.  Ed.  Amïlel.  Almelov.  (1)  Voyez  Tlin.  Hill.  Nat.  lib.  XXXIII.  Cap.  III.  • Tufuu’oj 

* ttCnd  pouvoir  Ijii'n»  1—  c — J.  t J..  ml ,J !..  r.  c ..  \ !.. 


h -lu  L ^^r»Ui  # r *lu  on*  Souverains  de  légler  la  valeur  des  efpéces.  ( a ) Voyez  'Platon  , in  Hippanbo  , fub  fiix.  pa«.  *14. 
* • * ^(7».  Exctrpt.  Icg.  XXVIII.  Cap.  V.  & Bodin,  de  RcfiUl.  Lib.  VI.  Cap.  III.  p.  107..  & j'W 


C.  Ldtr. 


XIII.  (1)  Voyez  VE  [fai  PhiUféphi/j  ne  de  Mt.  LoJ^e 
fur  ['Entendement  Humain  , LiV-  IV-  Chap  XII.  $ il. 

(1)  Juvtnal  exprime  la  Mozmoie  pat  cetcc  périplirafe; 

Conitfttm  arçtntum  in  tituloj  » faciefatte  minutés . 

Saiyr.  XIV,  191. 

Nôtre  Auteur  citnit  encore  ici  en  paH'ant  , comme  il  le 
du  lui  mime  , t:n  eudioii  de  I ampridius  1 Cap.  XXXIX. 
au  fujet  de  la  lé.ormatiwi  qtte  fit  l’rmpcreur  Alexandre 
Severt  > des  Monnuies  c^a'Hclio^abalc  avoir  fair  frap- 
per. 

$.  XIV.  (i)  Peur  éviter  les  fraudes  des  faux  Mon- 
roycurs . il  faut  au  Ai  non  feulement  n'tmploycr  que 
de  bon  alloi  , mais  encore  faire  travailler  curicuftfmnt 
mute  la  Monnoie  , en  forts  que  le  travail  , joint  à la  va- 
leur intnnfcque  de  chaque  pièce,  vaille  plus  que  ce  pour 
tÿtu  1 cilc  f ex  Ort  employée  dans  l' ufage,  C'rtl  la  tcâca.on 


judicieufc  de  Mt.  Bernard  , que  l'on  peut  voir  dans  le» 
/»om cllet  de  la  T^publ.  des  Lettres  » Mats  1704.  p*g  14s? 
la*.  M-  is  lors  qu'il  s'cA  giilVé  de  la  faulle  Monnoie 
dans  le  commerce  , les  Patiiculiers  n’en  doivent  pas 
fcnffrir  , Ôc  il  faut  que  l'Etat  la  leur  prenne  fur  le  pié 
qu'ils  Tout  reçue.  Le  Sénat  de  J'entfe  en  donna  un  bel 
exemple  , dont  nôtre  Auteur  par  Ion  i -la 'lin  de  ce  para* 
graphe  , arrès  André  Mar,  fini  , f lifi.  Venet.  Lib.  XI W 
pag  64i,  Ilciroit  autfi  U ce  que  du  ’Elin,  Htfl.  Kat. 
Lib.  VI.  Cap  XXII.  qu’un  Roy  de  file  de  Taprobane  ad- 
miroit  le  foin  qu'avoient  les  Romains  de  faire  les  nou- 
velles Monnoics  de  même  poids  que  les  anciennes* 
Voyez  SoUn.  Cap.  LXVI.  Au  relie  , à l’exemple  que  je 
viens  de  rapporter  , après  l’Auteur  , de  la  fage  conduite 
du  &ciiai  de  T'eut  fe  , il  cil  bon  d'a)outcr  ce  que  nous 
»yom  t6  4c  nos  jinu»  en  AmUnrre.  Sou*  R<>» 

Gttz- 
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(c)  Voyez  7\ 
Lit».  VI.  Ca 
XL  VII.  tn  fie 


gcnt.  De  plus,  laMonnoyc  ayant  etc  inflituce  pour  faciliter  le  Commerce  non  /culemene 
entre  les  Citoyens  (b)  d’un  même  Etat , niais  encore  avec  les  Etrangers  : fi  un  Souverain  <b)Doft»n<u 
haufle  trop  la  valeur  de  fes  cfpéccs,  il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  Etrangers  avec  qui  Mo'mo^dt 
Foa  voudra  négocier.  Que  s’il  fait  employer  de  méchant  alloi , en  forte  que  la  valeur  in-  Sou.euin.  v. 
trinfeque  des  eîpéccs  foie  moindre  que  celle  desMonnoycs  étrangères;  lcsEtrangers  ne  vou-  1 
dront  pas  non  plus  trafiquer  avec  fes  Sujets  , qu’en  troquant  marchandife  pour  marchan-  c,p.  lit.  «> 
dife  : ce  qui  ne  fuiTu  pas  pour  l’entretien  du  commerce  ; à moins  qu'il  ne  forte  du  Pays  j^'/a^coloî 
autant  ou  plus  de  marchandifcs  que  les  Etrangers  ne  leur  en  envoyent  ; & que  les  Etran- 
gers, des  marchandifcs  de  qui  ils  ont  befoin , n ayent  auili  befoin  des  leurs  (c).  D'ailleurs, 
comme,  après  les  Immeubles,  le  principal  fond  des  biens  d’une perfonne  confilte  en  ar- 
çclit , il  eft  clair  que  ce  fond  feroit  confidèrablcment  diminué,  fi  dans  les  efpéccs,du  moins 
es  plus  grofles,  il  y ^voit  tant  de  bas  alloi,  que  leur  couleur  rougeâtre  fît  fentir  dn  pré- 
mier  coup  d’œil  leur  peu  de  valeur  propre  Sc  intrinféque  ( 1 ) . Un  ancien  Roi  du  Bofphore 
Cimmerten , (d)  ayant  befoin  d’argent,  ordonnai  tous  fes  Sujets  de  porter  celui  qu’ils  (<t)  Vi 
avoicnr  à la  Mon  noyé,  pour  le  marquer  à un  nouveau  coin. Cela  fait,  il  augmenta  du  dou-  c°pi"x  l'^„ 
blc  la  valeur  des  efpéces,éc  gagna  ainfi  1a  moitié  des  fommes  qu'il  avoir  reçues.  La  né-  “*>i  vid.  Ton, 
ceflïtcdc  l’Etat  peut  exeufer  l’aftion  de  ce  Prince;  bien  entendu  qu’il  ait  rétabli  enfuitc  les  vÔyn'iJtiJ 
chofes  fur  l’ancien  pié,dès  que  fcsaffaircs  le  lui  permirent.  Mais  on  ne  fauroit  donner  au-  Lib. 

cune  couleur  à ce  que  les  Hilloricns  (c)  rapportent  de  Nicéphore  Phocas , Empereur  d’O-  ' 

rient,  qui  ayant  fait  frapper  une  Monnoyc  plus  légère  que  celle  qui  avoir  cours,  payoit  de  syuug.jur.i: 
ce  nouvel  argent  ceux  à qui  il  devoit  quelque  choie,  mais  ne  recevoir  lui- meme  dans  fes  J,  XXXVI-' 
coffres  que  des  anciennes  cfpéees.QuelqucsLégiflateurs  ont  néanmoins  introduit  des  Mon-  <cj  Zm«V.  &c 
noyés  de  peu  de  valeur,cn  vue  de  bannit  l’Avarice,le  Luxe.éc  autres  Vices  fcmblablcs.C’cft 
ainfi  que  (f)  Lycurgue  décria  toutes  les  Monnayes  d'or  (jr  d'urgent , & ordonna  qu'on  ne  Hifp.  Là.  X' 
fe  ferviroit  que  de  Monnaye  de  fer,  (g)  qu'il  fit  d’un  fi  grand  poids  & d'un  fi  petit  prix,  ffij,/1*' 
qu’il  fallait  une  Chantte  à deux  baufs  pour  porter  une  fomme  de  tr,n:e  (h)  Mini  s , & iL vi“,  pî{.\ 
une  Chambre  entière  pour  la  ferrer.  Citte  nouvelle  Monnaye,  ajoute  Platarqu; , ne  fut  pas 
plutôt  répandue , quelle  chajfa  de  Lacédémone  plufieurs  injuftie.s  & plufiturs  crimes.  Qui  Son  d«M: 
eft  ce  qui  auroit  voulu  voler , ravir , ou  recevoir  pour  prix  de  fon  in/uftice , une  choft  qu’on  » 1 an  ' 
ne  pouvait  cacher,  dont  ta  poffefiion  né  toit  point  enviée  , & qui  étant  mife  en  pièces  , était  r«onJ«  V 
inutile  à tout  f Car  on  dit  que  les  Ouvriers  avoient  ordre  de  tremper  le  Fer  tout  rouge  dans  dc  > 
le  yinaigre  ,peur  tn  émoujfer  la  pointe  , le  rendre  inutile  à tout  autre  emploi  ■■  ce  fer  u ‘xh  \ 
ainfi  trempé  devenant  fi  aigre  & fi  éclat  tant , quon  ne  pouvait  plus  ni  le  battre  ni  le  for-  lt]  <"«"  . p<> 
ger.  Le  plus , il  th.tjfq  de  Sparte  tous  les  Arts  inutiles  &fupcrfius  G/-  quand  il  ne  les  au- 
roit  pas  chajfez , la  plupart  feroitnt  tombez,  tf  eux-mêmes , CT  s’tn  feroient  allez  avec  Pan-  U y 1 eû  r. 


tienne  Monnaye  ; les  Artifans  ne  trouvant  pas  a fe  défaire  de  leurs  ouvrages  , parce  que  nie  Jc!  I’,m< 


„ 1 . - _ j qui  Ont  fait  y a 

teste  Monnaye  de  fer  n’ avait  point  de  Cours  chez  les  autres  Grecs  , qui , bien  loin  de  Pefli-  pouf  Mun-ioy 
mer , s'en  moquoi  nt , & enfaifoient  des  railleries.  Ainfi  ceux  de  Sparte  ne  pouvoient  ache- 

ter  ni  merceries , ni  marchandais  étrangères  : Aucun  Marchand  n entroit  dans  leurs  Ports , «au*  ’a'Eco 

* d'Arbre  * com 


C v r 1 1 a l'  mi  ÏII.  la  Monnaie  Ce  tfm»  voit  dans  un 
«tés  mauvais  état,  parce  qu’elle  avoir  été  Ci  fort  tognéc 
foui  le»  Régnes  précédent  , qui  avoient  néglige  d'y 
apporter  du  remède  , qu'elle  éioir  diminués-  de  plus  du 
tiers  de  Ton  véritable  poids.  Cela  faifoit  que  l’on  croyoic 
avoir  ce  qu’on  n'avoit  point  : car  > quoi  que  la  M»n- 
nnie  n'cûi  point  été  h au  (le  c par  autoriié  publique  , elle 
valloit  néanmoins  dans  le  Commerce  un  tiers  de  plus 
que  fon  po'ds  ne  permettent  i ce  qui  ruinoit  le  Corn- 
lurree  en  divetfes  manières.  Mr  l.of^e  remarqua  ce  d 


fordie  , (c  il  prédit , que  , dans  pen  fi  oh  m’y  remédiait, 
Rlet. 


on  mani/ueroit  d'ar^er.t  tn  Angleterre  , pour  acheter  du 
pain,  C’cft  ce  qui  a* riva  en  MDCXCV.  8c  qui  obligea  le 
Parlement  à y mettre  ordre  dés  le  commencement  de 
Vasuûc  fu.yanic.  Le  grand  ibilufophe , dont  je  tien* 


fit  un  Grand  t 
de  Tartarie  * aj 

de  parler  * fut  un  dc  ceux  qui  comrihuérenr  le  p’us  à 'Paul,  ken 
faire  comprendre  » qu'il  n'y  avoir  pas  d'autre  moyeu  de  Lib. II.  Cap.  X 
fauvet  le  Commerce  dc  1 ’^icglrttrre  , que  Je  fane  re>  ou  ^c*  morec. 
fondre  la  Monnoie  , fans  en  hauficr  le  prix  , aux  dépens  Cuir  , con: 
du  Public.  Le  r^rlenient  , ayant  fuivi  les  avis  que  Mr.  un  Roi  de  7- 
Jot^t  donna  dans  deux  petitr  Ouvrages  publitz  fur  ce  fe  » **ont  parle 
fu)ct  » « fi-.,  au  milieu  d'une  terrible  Guette  , une  téfor-  G eut  in  t » a J S, 
m-uioii  dans  la  Monno:e  i que  bien  des  liais  au*  foJar.Perfip.  C 
s»  roient  de  la  peine  à entreprendre  dans  la  Paix.  L’on  III. Voyez  Buet 
aj  fan  , qu'il  y a des  Royaumes  , où  l’on  haufle  8c  baillé  »*”  > Hift.  Scc 
y>  la  Monnoie,  feu'etnent  pour  attirer  l’argent  des  Par*  Lié.  XII.  p.ig. 
» ticuliets  dans  le  Tréfor  du  Prince  fans  fe  mettre  vt  «tfo. 
as  peine  de  la  perte  que  l'Etat  y fait  ; ce  qui  cil  bien  0»)  üe  |oo.  ïc 
aa  éloigné  dei  maximes  de  l’Angleterre  Libliotlt.  Ckeifie  à dix  Lcu*  1* 
<J<Ms  Li  Çltrc  t Tom-  VI.  pag.  ,83,  w.sr. 

® l>  i XV.- 


!\)  lient  y in  efut 
y us.  Voyez  Tl+ 
ton  • De  Ltg th. 

7 ib.  V.  pig.  848. 
£,  tW.  T vtcb. 


Il  fuît  fur  tout 
avoir  égard  i la 
valeur  des  Fonds 
de  terre. 

< a ) De  U vient 
que  , dans  la  Loi 
citée  ci.  défi  us  , 

1 î.Not.  1.  il  eft 
dit  , enjut  publics 
sc  perpétua  affi- 
mstio  écc.  Voyez 

Id'dcdttS  Moins- 
citer. 

fb)  Lib.  II.  Cap. 
XII.  *.  17. 


Ce)  Voyez  la  Loi, 
nài  fufr's  , fie  Lib. 
XLVI.  Tit.  III. 
Ve  folutio n.  (j« 
f ihir.it.  Leg. 
XCIV.  $.  I. 


14  D«  PW.v  <tW  chofes.  Liv.  V.  Ch  AP.  I. 

cr  dm n tonte  la  Licouic  on  n' Murait  trouve , ni  S 0 phi  fie  , ni  difur  de  benne  MVMnture  , ni 
Charlatan  , ni  Vendeur  d' Efclavcs , ni  Orfèvre,  ni  Jouaillier  ; car  tout  ces  gens-là  ne 
cherchent  que  l' Argent.  Par  ce  moyen  de  Luxe,  dénué  ptu-à-peu  de  tout  ce  <ju:  l'enflamme 
& qui  le  nourrit  ,fe  flétriffoit  & tomboit  enfin  de  lui-même.  Mais  Lyfndre  (i)  ayant  en- 
fuite  iétabli  laMonnoyc  d’or  Sc  d’argent,  ramena  en  même  terris  dans  cetEtat  l’Avarice. 
En  général , on  peut  remarquer  que,  par  tout  ailleurs,  ce  Vice  s’eft  accru  à raefure  qu* 
l’ufage  de  la  Monnoyc  Ce  répandoit.  Car, tant  que  les  Richeffes  confiftérentcn  grains,  ca 
bétail , Sc  autres  chofcs  fcmolables  ; le  grand  nombre  & la  vafte  étendue  de  ces  fortes  de 
chofcs,  la  peine  qu’il  y avoit  à les  garder  & à les  faire  valoir,  la  facilité  avec  laquelle 
elles  s’ufoient  ou  Ce  corrompoicnt  ; tout  cela , dis-je,  arrêtoit  enfin  le  défit  d’amafler  du. 
bien , qui  n’a  point  de  bornes  depuis  que  l’invention  de  la  Monnoyc  d’Or  Sc  d’Argcnt 
fournit  le  moyen  de  poffèdcr  & d’embrafler  aifement  pluficurs  millions. 

§.  XV.  La  Monnoyc  étant  la  régie  du  Prix  des  autres  chofcs,  il  eft  clair  qu’on  ne  doit 
(a)  rien  changer  A la  valeur  des  efpéccs  que  dans  un  grand  befoin  del’Erat,  & que,  quand 
lanêccffité  y oblige  (1) , il  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu’il  eft  poifible,  pour  ne 
pas  caufer  trop  d’embarras  dans  le  Commerce  & de  défordre  dans  IcsafFairesdesCitoycns. 
Il  y a pourtant  une  chofc  à remarquer  au  fujet  de  la  valeur  perpétuelle  des  mêmes  efpé- 
ccs.  Grotius  dit  (b) , que  P Argent  monnoyé  cfl  naturellement  ftfcepttble  d'équivalent , 
non  feulement  à f égard  de  fa  matiére,ou  même  du  nom  & de  la  forme  particulière  de  chaque 
efpéce  , mais  encore  d'une  fapon  plus  générale  , en  ce  qu'on  le  compare  avec  towes  les  au- 
tres chofes , ou  du  moins  les  plus  néceffaires.  Ces  paroles  lignifient , que  , l’ufage  de  la 
Monnoye  étant  tel,  qu’on  peut  non  feulement  donner  une  pièce  pour  une  autre  de  même 
qualité  Sc  de  même  groffeur , comme  cela  fc  fait  en  matière  des  autres  chofcs  qui  font 
fufccptibles  de  remplacement,  mais  cncorequclaMonnoye  renferme  virtuellement  le  prix 
des  autres  chofes  ; (i  une  pièce  vaut  tant  ou  tant  en  telle  ou  telle  occafion  , c’eft-i-dire, 
égale  actuellement  la  valeur  d’une  autre  chofc  de  différente  nature  , cela  (1)  ne  vient 
(c)  ni  de  la  matière  feule  des  cfpéces , commo  de  ce  qu'elles  font , par  exemple  , d’Or, 
ou  d’ Argent,  ni  du  nom  & de  la  forme  particulière  quelles  ont,  comme  de  ce  qu’on  les 
appelle  des  Ducats  , des  Pifloles , des  Ecus  , des  Florins  &c.  ou  de  ce  qu’elles  portent 
une  certaine  empreinte:  mais  de  la  comparaifon  que  l’on  fait,  par  rapport  à la  rareté  ou  à 
l’abondance,  entre  l’Argent  Sc  les  autres  chofes,  fur  tout  les  plus  néceffaires  à la  Vie. 
Tels  font  principalement  les  Fonds  de  terre.d’où  provient  ou  médiatemenr,  ou  immédia- 
tement , prcfque  touc  ce  qui  fert  à faire  fubfiftcr  les  Hommes.  Car , comme  les  revenu* 
en  font  toujours  affez  égaux, la  ftérilité  d’une  mauvaife  année  étant  compcnfée  par  la  fer- 
tilité d’une  bonne  ; elles  ont  une  valeur  naturelle  Sc  intrinféque  fort  confiante  , fur  la- 
quelle on  régie  ordinairement  le  Prixdes  autres  chofes , du  moins  de  celles  qui  ne  doivent 
pas  toute  leur  eftimation  au  Luxe  ou  à la  folie  des  Hommes  : & il  eft  iufte  que  ce  qui 
provient  ou  qui  tire  fa  nourriture  des  Terres,  vaille  plus  ou  moins  félon  la  valeur  des  ter- 
res mêmes.  Maintenant  donc  que  les  Terres  font  prcfque  par  tout  le  principal  fondement 
des  Patrimoines,  il  fauc  que  la  valeur  de  l’Argent  hauffe  ou  baiffe  lelon  qu’il  eft  rare  ou 
abondant  par  rapport  aux  Terres.  En  effet,  dans  les  Etats  civilifez.lc  Peuple  eft  compofc 
en  général  de  deux  clartés  : l’une,  de  ceux  qui  cultivent  la  Terre  i l’autre  , de  ceux  qui, 
par  leur  induftric,  s’appliquent  en  diverfes  manières  à procurer  ou  augmenter  les  commo- 


S.  XV.  fi)  Voyez  l.i  fin  de  la  Ne/r  précé  lente.  Mr. 
IJcunn  cil*  ici  Ve  Tl 'o*  y Hift.  Lib.  VIII.  fut  l’année 
ilji.  ver*  la  fia  v 8c  Lib.  CXXIX.  fut  l’année  De 
Mttde , .Annal.  Btl&.  Lib,  V.  fut  l’année  ij8*.  Grotius  . 
H ‘fl-  fut  l’année  if?f. 

(t  ) Ce  n’cft  peint  là  le  fen*  «le  Grotius.  Mai*  ce  grand 
Homme  veut  dire  , comme  l’a  explique  Grono-jiut  , 8c 
comme  il  naroit  aifémem  . pour  peu  que  l’on  faflî:  d at- 
tention à fe*  termes  8c  i la  fuite  du  difeours  : que  fi  la 
Monooie  cil  fuûcptiblc  d'équivalent  , ce  u’cft  p-u  feu* 


lemem  parce  qu’on  peut  donner  desEmr*  par  exemple, 
pour  de*  Piflolet  • ou  des  pièce*  de  quinze  t»u  de  trent* 
fous  pour  des  Et  us  * mai*  encore  parce  qu’on  peur  don* 
lier  de  l'ar  jent  pour  du  Blé  , pour  du  Vin  8c c.  Or  # 
ajoure  t-il  , i moins  qu’on  n'en  ioit  autrement  conve- 
nu , il  fi-ut  payer  les  chofcs  ce  qu’elle*  valent  dan*  le 
teais  8c  le  lieu  du  payement-  f use  sfhmstio  , fi  ali  » d 
non  convtuerit  » fa  a ends  erit  tempore  sc  loto  folunonis. 
Autre  choie  eft  de  dire  , s'il  faut  avoir  é^a<U  au  «.hange. 
ment  de  1a  valeur  ou  ûminféque  , ou  exicinff  que , d<* 


Google 


qi 

c 


Du  Prix  des  chojcs.  Llv.  V.  Chap  I.  ry 

dira  de  la  Vie.  Si  donc,  dans  le  tems  que  l’Argent  roule  en  abondance,  les  Terres , Se  ce 
qui  en  provient,  écoient  à grand  marché  ; les  Laboureurs  (croient  ruinez  infailliblement. 
Que  Ci , au  contraire,  lors  que  l’Argent  cft  rare , les  Terres  , & leurs  revenus , Ce  ven- 
doienr  fort  cher,  ceux  qui  ne  fubfiftenr  que  de  leur  induftrie,  mourroient  de  faim.  L’ex- 
périence le  prouve  inconteftablemcnt.  Lors  qu’une  récolce  extraordinaire  fait  que  les  vi- 
vres deviennent  à grand  marché  ; fans  que  pour  cela  le  travail  Se  les  ouvrages  de  ceux 
qui  vivent  de  leur  induftrie  fc  payent  moins  que  dans  les  années  moins  fertiles  y on  voit 
ue  les  Laboureurs  ne  font  guércs  plus  à leur  aife , malgré  l’abondance  de  leurs  grains  Se 
e leurs  fruits.  D’autre  côté,  fi,  dans  une  grande  cherté  de  vivres,  on  ne  paye  pas  da- 
vantage le  travail  des  Artifans,  que  quand  ils  étoient  à meilleur  marche;  ceux-ci  ont  bien 
de  la  peine  à fublïfter.  Mais  lors  que  la  récolte  a été  médiocre,  le  commerce  des  Artifans 
SC  des  Laboureurs  va  le  mieux  du  monde , & l'on  ne  les  entend  guércs  fe  plaindre , ni  les 
uns  ni  les  autres,  de  la  mifére  du  tems.  D’où  il  s’enfuit,  que,  pour  régler  la  jufte  valeur 
des  Monnoyes , il  faut  avoir  égard  fur  tout  à celle  des  Terres  ; principalement  dans  les 
Etats  où  l’on  tire  prcfque  tout  fon  entretien  de  ce  qui  croîc  ou  qui  le  fabrique  dans  le 
Pays  , & non  pas  uniquement  du  Négoce  ou  de  la  Navigation. 

§.  XVI.  De  là  il  paroît , comment  il  faut  décider  une  queftion  que  l’on  propofe,  l'a- 
voir, s’il  cft  jufte  qu’un  Fonds  de  terre, qui  étoie  eftimé  cent  Ecus  il  y a deux  cens  ans, 
vaille  davantage  aujourd’hui,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales  î Se  fi  un  Ouvrage , qui  paf- 
foit  alors  pour  bien  payé  à un  Ecu , n’cft  pas  aujourd’hui  trop  peu  ’ Il  y en  a qui  le  nient, 
par  la  rai  (on  que  les  Ecus  d’aujourd’hui  font  de  même  poids  & de  même  alloi  ,&  ont  le 
même  nom  & la  même  forme,que  les  anciens.  Mais  il  fout  bien  confidérer  ici , que,  pen- 
dant les  deux  derniers  Siècles,  il  nous  cft  venu  des  Indes  & de  l' Afrique , une  fi  grande 
quantité  d’Or  Se  d’Argcnt,  & qu’on  a même  tiré  tant  d’Argent  de  nos  mines  d'Europe, 
que  la  valeur  intrinféqucdcsMonnoyes  cft  peu-à-peu  confidérablcmcntdiminuécycn  forte 
que,  félon  le  calcul  d un  Auteur  (a)  Moderne,  tout  doit  valoir  aujourd'hui  dix  fois  plus 
qu’autrefois , à caufc  de  l’abondance  d’Or  & d’Argent  (i).  Il  faut  donc , toutes  chofes 
d’ailleurs  égales  , augmenter,  fuivant  cette  proportion,  le  prix  des  Terres,  Sc  le  falairc 
des  Ouvriers  (b).  En  effet,  fuppofons  que , dans  un  Pays  où  tout  le  commerce  fc  fait  par 
un  (impie  échange  des  denrées  Se  des  marchandées,  il  y ait  peu  de  Vin,&  beaucoup  de 
Froment  : en  ce  cas  là,  il  faut  donner  une  grande  mefure  de  Froment,  pour  un  petit  poc 
de  Vin.  Mais  (î  l’on  s’y  met  à bien  cultiver  les  Vignes , & à en  planter  même  da  nouvel- 
les, en  forte  qu’au  bout  de  quelques  années  on  recueille  plus  de  Kailïns , qu’on  ne  faifoit 
auparavant,  il  faudra  alors  fans  contredit  donner  une  plus  grande  mefure  de  Vin  pour  la 
meme  quantité  de  Froment.  Par  la  même  rai  fon , lors  que  dans  un  Pays  il  y a en  général 
peu  d’Argent , en  comparaifon  des  autres  chofes  ; il  faut  donner  beaucoup  de  celles-ci 
pour  une  petite  fomme.  Mais  aulït-rôt  que  l’Argent  roule  en  plus  grande  quantité,  les  mê- 
mes chofes  doivent  être  payées  davantage.  En  effet,  la  matière  des  Monnoyes  pouvant  en- 
trer & entrant  d'ordinaire  dans  le  commerce  par  fa  valeur  propre  Sc  intrinfcquc,au(ïï-bien 
que  les  autres  fortes  de  marchandifcs  ; cette  valeur  doit  hauffcr , ou  bai  (Ter,  félon  qu’il  y 
a peu  ou  beaucoup  d’Or,  par  exemple.  Or  le  Prix  éminent  de  la  Monnoye  fuit  nécedàire- 
ment  la  valeur  intrinféque  des  Métaux , dont  clic  cft  faite  : car  il  ne  feroit  pas  convena- 
ble,.qu’une  égale  quantité  d’Argent, par  exemple,  valût  beaucoup  plus  ou  beaucoup' 


moins. 


efpccct , arrivé  depuis  le  commencement  de  la  Dette  $ 
queftion  dont  il  fera  traité  plus  bas  , Chap.  VU.  f.  6, 
7.  L'Auteur  ne  parle  point  ici  t du  moins  ditc&emcnt, 
de  l efttmatioQ  de  l'Argent  par  rapport  1 la  rareté  ou 
â l'abondance  des  autres  chofes  : >1  en  dit  feulement 
un  mot  à la  fin  du  paragraphe  , en  expliquant  les  paro- 
les de  M ithel  d'Epkrjc  , Commentateur  à\Artflute. 

§»  XVI  (1)  Mr.  Hertiui  cite  un  Hiftoticn  Flamand  , 
qui  raconte  qyc  la  Ville  d Arnbam  , rég&U-  fflcndide. 


ment  un  de  fes  Dues , nommé  ^iriuntd  , avec  la  Duchclfè 
Sc  une  fuite  de  1 66.  petfounes , fans  qu'il  en  coutde 
tour- à- fait  57  Ecus  de  ce  pais  U.  7e.  Jfac.  Yontun.  Hift. 
Gcldr.  Lib • IX.  De  li  viei.t  aufli  qu'en  certains  en- 
droits il  y a des  Emplois  publics  , dont  les  revenus  font 
fi  petitr.  On  a laide  les  gager  fur  le  même  pié  qu'ils 
«voient  été  fixex  il  y a deux  ou  trois  cens  ans  , fan» 
confiiértr  que  mille  Ecu*  aujourd’hui  ne  va'cnt  guércs 
plus  que  n’cft  va! oient  alors  («nu 


La  va'eur  întrï 
fcqite  de  la  Mo. 
noyé  cft  finette! 
changcnicn.,  au 
bien  que  ccl'e  d 
autres  chofes. 


fa)  B adir.  de  R» 
p*bl.  Lih.  Vf.  i 
pag.  1018^ 

(b)  Voyez  V»\n 
Mâxim.  L’b.  I\* 
Cap.  111.  J.  11. 


(c)  Voyez  Tàfe^h. 
Bfll.Ju.Ui*.  VI. 
Cap.  XXXVl.pag. 
9Jy.  G.Ed.Gt«tv. 
(J)  Voyez  S*eton. 
i«  Cap. 

XI.  I.  fi4«(. 
de  W»fî. 

J*d.  Cap.  CXVI1. 
(cl  Voyez  latob. 
C •thtfrt*  D i lier t . 

de  mutattone  (y 
augmente  menti* 
éUtrg*, 


Différence  qu’il  y 
a entre  une  ftm- 
fle  Convention,  Sc 
un  ContraH  i . fé- 
lon H<>bter. 

(a)  De  Cive , Cap. 
U.  *•  9. 
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moins , dans  un  feul  & même  endroit,  étant  confédérée  comme  une  marchindîfe,  que 
quand  elle  rient  lieu  de  Monnoye  , c’cft-i-dirc , qu’une  feule  & meme  chofe, employée 
pour  fc  méditer  elle-mcmc  , fût  plus  ou  moins  grande  entant  que  mefurée,qu'entant  que 
mefurancc.  C’cft  la  raifon  pourquoi , au  lieu  que  l’abondance  d’Argent  monnoyé  a taie 
changer  le  Prix  de  prefquc  toutes  les  autres  chofes , l’Or  & l’Argent  maflif  confervcne 
néanmoins  toujours  leur  ancienne  valeur  j car  une  Once  d’Argenr , par  exemple , fc  vend 
aujourd’hui, aufli  bien  qu’autrefois,  un  Ecu  Impérial.  En  effet, fi  l’Argent  maflîf valoir, 
par  exemple,  quatre  fois  plus  qu’autrefois , il  faudroit  donner  pour  une  Once  quatre  E- 
cus  -,  de  forte  que,  fur  ce  nié  là,  on  ne  gagneroit  guércs  à frapper  de  la  Monnoye.  Quand 
donc  on  dit,  que  le  Prix  d’une  chofe  a changé,  il  faut  bien  diftinguer,  fi  c’eft  proprement 
la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe  même,  ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoye.  Le  prémicr  ar- 
rive , lors  qu’y  ayant  une  même  quantité  d’Argenr,  la  chofe  commence  à être  ou  plus  ra- 
re, ou  plus  abondante.  L’autre,  lors  qu’y  ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe  , l’Ar- 
gent en  général  commence  à rouler  plus  , ou  moins  dans  le  Commerce.  De  forte  que, 
fi , après  une  mauvaife  récolte , on  donne  trois  Ecus  d’un  boiffeau  de  Blé  que  l’on  avoit 
pour  un  Ecu  quand  les  vivres  étoient  en  abondance  , (c)  c’cfl  parce  que  la  valeur  du  Blé 
a changé,  & non  pas  celle  de  l’Argent.  Mais  lors  qu’une  Terre,  qui  valoir  cent  Ecus  il 
y a un  fiécle,  en  vaut  aujourd'hui  deux  cens,  ce  n’cft  pas  proprement  la  valeur  de  la  Ter- 
re, mais  celle  de  l’Argent , qui  a changé  (d).  La  Monnoye  cependant  n’cft  pas  pour  cela 
moins  propre  à fervir  de  mefure  cpmmune  : car  ce  changement  ne  fc  fait  pas  tout  d'un 
coup , comme  il  arrive  aux  autres  choies  par  mille  accidcns  imprévus  ; mais  la  valeur  de 
l'Argent  diminue  d’une  manière  û lente  3c  û infcnfible,  qu’on  ne  s’en  apperçoit  que  long- 
tems  api  es  (e). 


CHAPITRE  II. 

Des  Contract  S en  général. 

§.  I.  T 'Ordre  veut  que  nous  traitions  prefentement  des  Contracts,  c’eft-à-dire, 
I i de  ces  fortes  d’Engagemens  qui  fuppofent  néccfTairementla  Propriété  & le  Prix 
des  chofcs. 

Mtk- 


Cha»  11.  ).  II.  {|J  Padum  «I»  i f .Situe  Jitiur.... 
El  tfl  ptSic  , Suemm  pltn.  i«  "iim  fUcu.'.m 
/mj. Convention!»  verbnm  generale  eft , «j  omnia  pertinent , 
de  nui  but  neeotii  coMirahendi^rarfiierdiejMt  coma  tenftn- 
tiunt  ûni  inter  fe  4eM«I.Digert.Lib. II.Til. XI V. De  Tafhr, 
Leg  I.  f.  i,  i,  j.  Voyez  Cafat,  Obfetv.  Lib.  II.  Cao.XV. 

(i)  N et  o beffe  tibi  poterie  , 1*od  die i folet , ex  paâo  ac. 
tioncm  non  nafci  : tune  enim  hoc  jure  ntimur , dm  paffrm 
nudnm  efl.  Cod.  Lib.  U.  Tit.  III.  De  Fafht , Leg .X.Nam 
fi  convenue  pUùli  fine  fietit  i ex  nudo  paélo,  peripuu  ac- 
tior.em  jnre  nefire  nofet  non  pofft.  Lib.  IV.  lit.  LXV.Üf 
loeeto  cr  condntto  , Leg.  XXVII.  Mât*  le*  Amples  Con- 
vention* fournilToient  toûjoun  une  exception  valable, 
comme  l’Auteur  le  remarque  dans  le  paragraphe  fuivan  i 
je  veux  dire,  que  » quand  on  avoic  Amplement  promu  i 
quelqu’un  de  ne  lui  rien  demander  ou  de  ne  pat  le  pour- 
luivte  en  Jurtice  , comme  on  avoir  droit  de  le  faire  , u 
aptes  cela  on  iutenroit  aâion  contre  lui  ion  étoit  aulÜ* 
tôt  débouté  de  fa  demande  , quoi  que  l'accord  n'eût  pas 
été  accompagné  d'une  ftipulation  dan*  le*  formes*  8c  que 
le  Demandeur  n'eut  tien  donné  ou  fait  en  laveur  de  fa 
Partie , pour  fe  libérer  envers  elle  Sed  pacitm  «»- 
ventiif*  txceptiontm  perpetnam  pari  ai  Oc  c.  Pigeft.  Ub, 


XX  Tit.  VI.  Qiibnr  médit  pig nnt  vel  hxpotheca  folvi* 
tnr  , Leg.  V.  prtne.  Igiittr  uuja  paffso  obligationtm  non 
paiit , fed  peut  ex eeptionem.  Lib.  11.  Tit.  XIV.  DeTae- 
tit  $ Ltg.  VU.  f.  4.  Si  panfear , ne  [pro)  judicati  , ycl 
inccnfatum  edium  agatur:  hoc  féftnm  valet.. . Nam  (y  de 
furto  paeifei  le x permittit.  Sed  & fi  yutt  pacjiatnr  , ne 
depotiti  *gxx:  (etnndnm  Pnmponiura,  valet  panum.  Ibid, 
f ■ If,  *4>  if *ÿu*dam  afhonet  per  paBumipfo  fart  toU*n- 
tnr  : ut  injnrtarnm  , item  fnitt • De  f ignore  fure  honora* 
rie  Mafcitnr  pjfls  aüio • tollstnr  entent  per  e.\  ceptionemtquo* 
tient  pacifcon  Ne  pttam.  Ibtd.  Leg.XVII.  $ 1,  *•  Voyez 
aufli  Leg.  XXVII.  f.  4.  En  cela  > il  y a allez  de  bizar- 
rerie; car  pourquoi  une  Ample  Convention  a t-cllc  (4 
vertu  d’empécher  qu’on  n’obtienne  plus  ce  que  l’on 
pouvoir  fan*  cela  demander  légitimement  , plutôt  que 
de  donner  droit  de  demander  quelque  choie  ? Ce  qui 
peut  dégager  d'une  Obligation  , ne  doit  il  pa*  être  auilï 
capable  d’en  produire  une  nouvelle! 

(I)  L’Auteur  remarqûoit  ici  en  partant  , que  les  plus  ju- 
d cieux  Juiifconfultcs  s'abrticnornt  d'appcller  Ta  fl  m 
vrjhtnm,  ce  qu’il  nomme  ici  Paihim  non  nujum  : car»  dit- 
il  » quoi  qu’on  parle  ainiî  en  Latin  » ex  nudâ  grettà  > ex 
nntU  bentvoleutid,  on  ne  diroit  pas  pour  cela  » ex  grand 

-t  tê  t' 
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Hobbes  (&)  entend  par  Contrall  tn  général,  l'allion  de  deux  ou  depluficurs  personnes  qui 
fe  transfèrent  mutuellement  quelque  droit.  Or  , ajoûte-t-il,  dans  tour  Contrait,  il  arrive  ou 
que  l’on  effi  Hue  d'abord  de  part  CF  dt autre  ce  dont  on  eft  convenus  ou  que  l'un  des  Contrac- 
tant fait  ce  à quoi  il  s' eft  engagé , fe  repofant  fur  la  bonne  foi  de  l'autre  ; ou  enfin  qu'ils 
n'exécutent  ri-.n  fur  te  champ  ni  lun  ni  l'autre , mais  s'engagent  feulement  pour  l'av.nir. 
Lors  que  de  part  6c  d’autre  on  cffc&uc  dans  le  moment  ce  dont  on  eft  convenu  , c'cft 
proprement  ce  que  l’on  doit  appcllcr  un  Contracl.  Mais  fi  l’un  des  Conrradtans , ou  tous 
les  deux  enfemblc , font  obligez  de  fc  fier  à la  parole  l’un  de  l’autre , 6c  que  celui  fur  la 
bonne  foi  de  qui  l’on  compte  promerte  feulement  d’exécuter  dans  la  fuite  co  à quoi  il 
s’engage,  c’cft- là  félon  nôtre  Auteur  une  fimple  Convention, 

Cette  diftinélion,  comme  on  voit , n’eft  pas  fondée  fur  la  nature  meme  des  Conventions 
J impies , Sc  des  Contrai Is  ; elle  ne  regarde  que  leur  exécution.  D'ailleurs,  l’ufage  reçu  ne 
permet  pas  d’affetfter  le  nom  de  Contrait , à une  Vente , par  exemple,  faite  argent  comp- 
tant, Sc  de  n’appcllcr  que  fimple  Convention , une  vente  faite  à crédit. 

§.  II.  Presque  tous  les  Interprètes  du  Droit  Romain  regardent  le  mot  de  Convention 
comme  un  terme  général , qui  comprend  toutes  les  affaires  que  les  Hommes  fonrenfem- 
ble,  & ils  la  definiflent , (l)  un  accord  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes.  Après  quoi  ils 
diviient  ce  genre  en  deux  efpéccs , favoir , la  Convention  proprement  & particuliérement 
ainfi  nommée,  te  le  Central}.  La  première  eft  un  accord fans  caufe , CT  qui  n'a  point  d'ail- 
leurs de  nom  particulier , ou , ce  qui  revient,  félon  eux  , à la  même  chofe , qui  par  lui- 
même  n'oblige  pas  civilement , ou  ne  donne  pas  aètion  en  Jufticc  (a).  Ils  la  fubdivifcnr  en 
fimple  Convention, 6c  Convention  non- fimple  ; Je  celle-ci  encore  en  Légitime,  St  Ajoûtée( j). 
Voici  comment  ils  entendent  cela.  Les  a(Faircs,difenr-ils,  que  l’on  fait  enfemblc,  renfer- 
ment quelque  chofe  de  plus  qu’une  fimple  Convention  ou  de  leur  nature,  ou  feulement 
par  le  tecours  extérieur  que  les  Loix  Civiles  leur  prêtent.  Les  ptémiéres  font  telles , ou 
parce  qu ’cllcs  quittent  le  nom  général  de  Convention , pour  prendre  un  nom  (4)  parti- 
culier ; ou  parce  que,  quoi  quelles  n'aycnt  point  de  nom  affeété  ni  de  forme  particulière^ 
elles  font  fondées  fur  quelque  (5)  caufe , c'eft-à  dire,  fur  ce  que  l’un  des  Contraéfans  a 
donné  ou  fait  a&uellcmcnr  quelque  chofe, afin  que  l’autre  exécutâc  à fon  tour  ce  à quoi 
il  s’eft  engagé  en  fa  faveur.  C eft-là  ce  que  l’on  appelle  proprement  des  Contralls  qui  par 
eux  mêmes  produifent  une  Obligation  efficace,  & pour  lefquels  on  a trouvé  jufte  & équi- 
table de  donner  aéfionen  Juftice.  Les  autres  Conventions,  qui  n’ayant  pas  de  leur  nature 
cette  vertu , l’aquiérent  (6)  par  la  confirmation  & l'affiftance  de  quelque  Loi , font  ap- 
pelles à caufe  de  cela  en  un  fens  particulier  des  Conventions  Légitimes.  Selon  les  Jurif- 


a tpi u.  Toutes  ces  belle*  fubtilitez  n'ont  point  «le  lieu 
non  plus  en  François. 

(4)  Comme  celui  de  Pente  « de  L» «âge  » de  Société  » de 
Prît  • Je  Dépôt  te  c.  C Convention?»  ] nu*  pdnunt  stcho 
rts  , in  [ho  nomtn»  non  flor.t  , fed  irdnftunt  in  proprium 
nomtntotUi'dSdt  : ut  tmpiio  , vendstto  , lotdtto  , tondue- 
fia  , foiittdt , commoddtnm  • depo/itum  • çr  t et  t tris  Je 
mi  les  contrd&ns.  Digeft.  Lib.  11.  T»t.  XIV.  De  ’Pnélis  , 
Le  fi.  VU.  $.  i.  Voyez  ci-  J*  flous  , 7. 

(.fl  Scd  fi  in  élinm  tentrnSum  rfi  non  trnnfent  » fui-fit 
tjmcn  tdxfj  : eleinnttr  Anfto  Celfo  rtfpondit»  eJfeoLli**- 
tionem  ; ut  put*  , deJi  tibi  rem  ut  mihi  aliam  dates,  dedi 
ut  alîqutd  lacias  , hoc  , id  tfi  , contraûufti 

tjje  » y bine  ndfci  tiviltM  obligdliontm*  Ibid.  $ t» 

(4  ) Legs  tint*  comtmio  tfl^quot  I ege  dltqud  confit  matur: 
O'  ideo  interdum  ex  fd&o  *3io  nnfcitur  xtl  toUitur  » quo- 
tient Le^t  > t tel  Senoiiuftonfulto  dd)*~*dtur  Ib:d  Leg  VI. 
C'cft  ainfi  que  , pat  l'Edit  du  Piétcur  , une  Hypotheque 
éioit  bonté  & va'ide  , quoi  qu’c'le  ne  fut  fondée  que  fur 
une  fimple  Convention.  Voyez  le  môme  Titre  du  Di - 
gejle,  Leg  XV 11  $.  1.  Scies  Probdbil  d furndc  Mt.Soodt, 
Lib.  II.  Cap.  VIH.  Il  en  étoit  de  même.  Tors  qu‘on 
avyit  fimpltmcxu  pi  omis  de  dopucc  tant  poux  la  Dot 
Toxu  U. 


d'une  Fille.  Voyez  Cod.  Lib.  V.  Tit.  XI.  De  dotii  pro - 
O"  nudn  pollintdtione  , Leg.  VI.  Je  nVl  guerai 
plu*  qu'un  exemple  , c'efl  celui  des  Donations  entre  t ifs: 
cai  l'impetcur  .htflimen  ordonna  qu’encore  qu’on  n'cdt 
pas  livié  ce  dont  on  avoic  promis  de  faire  préfent , de 
qu il  n'y  eût  d’ailleuts  aucune  flipulation  dans  les  for- 
me» 1 on  feroit  néanmoins  obligé  en  Juftice  de  tenir 
czademtm  fa  parole.  Voyez  Cod . Lib.  VIII.  Tit.  LIV. 
De  Dotidtionsbus  , Leg.  XXXV.  $ t La  fia  de  cette  Loi 
fait  bien  voir  * pour  Te  dire  en  paflant  , qu’elle  rue  éra» 
blie  i la  pcrfiufion  des  Ecdéliafttques  , toûiour*  atten- 
tifs à leurs  intérêts  , 0c  qui  vouloicnr  l'alliucr  par  11 
l'eflet  des  Donations  qu'ils  pourroicnr  atraper  de  quel- 
que, manière  que  ce  fût.  On  y traire  6‘impies  ceux  qui 
fe  réttaûeront  , après  avoir  promis  de  donner  quelque 
chofe  , fur  tout  poui  des  caufcs  pies,  ou  aux  Gens  d'E- 
glifc  ; 0c  on  les  menace  de»  punitions  de  la  Vengeance 
Divine  : Ta  x to  QJi  B macis  hac  mrma  tssi, 
fi  piii  dBibui , Vf/  KiLiCiOfis  Persomis  de  wa- 
ri®  de  put  dt  a fit...  ne  in  pretfoiis  cdffis  ex  quibnfddm 

mAthtndlionibni  non  folum  inderotm  , fed  etidnt  iminus 
DOM  ATOR  iiitelhgdtnr  : EOlsASQtir.  rou  fo'um  le^itim.U, 
Jtd  tlium  C OL  ZESTES  EXPFCTAT  0CC. 

C (7) 


fa)  De  Chi, Cap,' 

H.  >•  r 


s.  Selon  les Tarerâ 
prêtes  du  Ds« ir 

Romain. 
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Con faites , une  Stipulation  (7)  dont  les  Amples  Conventions  fc  trouvent  accompa- 
gnées , leur  communique  auffi  la  vertu  de  donner  aftion  en  Juftice  ; & lors  quelles 
. font  ajoutées  aux  (S)  Contracls  de  bonne  foi , elles  tiennent  de  la  nature  des  Contrats 
mêmes. 

*f/i  d onîflfc HL  Mais 1*  vertu  de  donner  aâion  en  Juftice  étant  quelque  chofc  d’extérieur , qui 
fuUa.  C,^UI1  COtt  ne  concerne  point  le  fond  meme  des  Engagemens  ; on  ne  fauroit  fc  contenter  de  cette  di- 
vifion  des  Jurifconfultes , qui  roule  uniquement  là-dcffus.  D’ailleurs , il  cft  clair  que  le 
Droit  Civil  peut  refufer  aéfion  en  Juftice  pour  des  Conventions  même  qui  ont  leur  cau- 
fe  ; ce  qui  éroit  autrefois  en  ufage  parmi  les  (1)  Indiens  à l’cgard  de  bien  des  Contrats. 
Pour  la  maxime  du  Droit  Romain,  qui  porte,  que  les  fimples  Conventions  ne  donnent 
point  aétion  en  Juftice,  il  faut  diftingucr  entre  les  Compétitions  affirmatives,  & les  Néga- 
tives. Les  dernières  , c’cft-à  dire , celles  par  lcfqucllcs  on  s’engage  à ne  rien  demander, 
font  telles  & par  le  Droit  Civil,  & par  le  Droit  Naturel,  qu’clïcs  donnent  non  pas  aétion 
en  Juftice  (1) , mais  feulement  exception  ou  fin  de  non  recevoir.  Car,  route  l’utilité  qui 
en  revient  au  Défendeur  confiftant  en  ce  que  l’autre  ne  peut  rien  exiger  de  lui  légitime-' 
nient  ; c'Ics  ne  fauroient  produire  d’autre  effet,  que  celui  de  faire  débouter  le  Demandeur 
de  fis  prétentions.  Mais  les  J impies  Conventions  affirmatives  , par  lcfqucllcs  on  s’engage 
ta!  voyez  ci-def.  à faire  ou  à donner  quelque  choie  ne  font  pas  par  elles-mêmes  (a)  incapables  de  produire 
ius^liv.  ni.  ch.  unc  Obligation  efficace  : & fi  les  Loix  Romaines  leur  ont  ôté  cette  force,  (3)  c’eft  qu’on  a 
voulu  ctoufferdans  leur  naiflancc  une infinitéde  proccs,dont  le  nombre  11’eû  que  tropgrand 
fans  cela.  On  confidéroit  d’ailleurs,  qu’il  y a bien  des  Conventions  auxquelles  on  fc  porte 
fans  beaucoupdc  réflcxion(autrcment  pourquoi  négligeroit-on  les  formalitez  néceffaires?), 
& que  d’autres  font  fans  canfe  ,ou  fans  aucune  affaire  d’où  il  revienne  quelque  utilité  à 

l'un 


(■>)  H*(  verbal  IRogavit  Titiu*»s»opohi>it 

MAvius  J riontanlùm  paffioni/  /«ce  actif  nj-ntur  , Jcd  etiam 
fhfit'.Mtietui.  J d ce.  que  ex  flipulatu  nafiitur  aflio.  Ibid. 
Leg  VU.  r it-  Voyez  ci  ücAoui  , S-  j.  No»  i. 

(b)  Pourvu  , difent  ils  . qu'elles  ayent  été  ajoutées  d’a- 
boi J j près  U conclu/ton  du  Contrat  : car  il  n'en  cft  pas 
de  même  de  celles  que  l’on  ajoute  quelque  tems  aptes. 
Solcmut  enimdicere  t pa&a  convema  ineflè  bonx  fi  Ici 
juJiciis  Sfd  hoc  fie  aecipttndum  efl  : ut  fi  qnidem  rx  con- 
tinent/ paéta  JukjcefHHtM  fur.it  etimm  ex  perte  aRorit  tufint: 
ex  iwterzalU  • non  inerunt.  Ibid.  $.  %.  Voyez  ce  que  l’on 
dira  ci -deilbus , §.  S.  &!  cbap  X.  S-  ?•  A l’égard  des 
ContraBs  de  droit  rigonrertx  , les  (impies  Conventions! 
quoi  qu'ajoutées  fur  le  champ  , ne  font  pas  partie  du 
Comtad  , & ne  donnent  point  aélion  en  Jurtuc  , lois 
qu'elles  augmentent  rengagement.  Mais  lors  qu’elles  e 
diminuent  , elles  enttent  dans  le  Conttad  , & four- 
nirtlnt  au  Défendeur  une  exception  valable  par  le  Droit 
même-  Mr  Kvodt  , de  Vfnrit  & ta  note  , Lso.  III.  Cap. 
I.  p.  ig£-&  Cap.  V.  p.  11».  promet  de  le  montrer  au 
long  dans  un  Ouvrage  fur  le  titre  de  PxRis  » qui  cil  fans 
doute  attendu  avec  impatience  de  tous  ceux  qui  von* 
noirtent  la  pénétration  0c  I habileté  de  l'Auteur. 

§.  III.  (I)  L’Auteur  le  prouve  par  un  partage  de  $rr«- 
ben  , Lib.  XV.  pae.  705.  Ed.  Pour,  lOif.  Ed.^Amft-  où  il 
cft  fait  mention  du  Défit . fie  d’une  autre  Convention 
que  C a fanion  avoue  ne  favoir  ce  que  c’eft  , crhcnx*  : ce 
qui  lui  fai^  foupÇonncr  > qu’on  doit  lire  «ctS***.  De 
quelque  manière  qu’on  life,  il  femblc  qu’on  doive  expli- 
quer ce  partage  pat  un  autre  je  Siiolai  de  Dama/  . Im- 
porté dans  Stmbte  , Scim.  XLll.  IIas"lrAî(  »d?  ne  foi* 
çsfitéf  Joutio  * vtt£* tf* , tia  **■»  «M*  *«»7é» 

«<TTxT«f  » wii/rat.  Chez  la  Indiens  , fi  l’on  refteft  de 
rendre  un  agent  frite  , oh  un  Depot;  le  Crt*n:><r  > ou  ce- 
lui qui  x confit  le  Dépôt,  na  point  xRion  en  Julhtt  contre 
te  Débiteur  • on  le  Dcpofuatre  : 1 nui/  il  ne  peut  $ ‘en  pren- 
dre qn  à lui-mtme  de  ce  qn‘il  /'efl  imprudemment  fie’  À 
l outre.  Je  ne  fa i pas  pourquoi  Mr.  Vert^ontM/^ , dans  fes 
K «ut  j fur  tUcn  *Lib.  IV.  Cap.  L p joo.  cxgUqpe  Cispa* 


toits  ! comme  fi  elles  vouloient  dire  feulement  , que  ces 
fortes  de  pfocè»  étoient  fort  rares  patmi  les  Indien/  les 
mois  , ««  «*ç<  , fcmhlent  emporter  quelque  vbofe  de 

pluti  aufli  bien  que  l’cxprcffiun  de  Strabon  : iîti  >û  î^Sir 
um(  , *n  Tuçtenjim5vxj<(  El  N Al  AIKA2-  Mais  il  y a nu 
autre  partage  encore  plus  faft  * c’eft  dant  Ic  même  livre, 
pag.  70».  init.Ed.  Tara.  toi-’.  Ed.  .An fl.  ^Almtlov.  ou 
Strabon  dit , fur  la  foi  6'Onifierite  » que  ceux  qui  hahi- 
toient  dans  cette  patüe  des  Inde/  qui  Ctoit  fous  l'obclf- 
fance  de  Mnfuanui  , n’avoient  a&ion  que  pour  canfe  de 
Meurtre  ou  d*lnlurei;  3 fj»  mq  «-a* r tin  x.  onpimç  ; 
èc  cela  pour  oeux  r allons  : fuite  • que  chacun  ne  peut 
pas  (e  pic.autionncr  contre  les  infulces  d'adirui  , com- 
me il  peut  prendre  fes  mefuret  pour  n’être  pas  trompé 
dans  un  Cnntiaâ  , bc  pout  voir  avec  qui  il  a affaire  . 
l'autre  , qu’il  ne  faut  pas  remplit  l’Etat  de  procès.  0«i» 
• jt  eurnf  -n  fJÀ  «sbiît  tu  J tu  • iu  J\  ir  Wc  000- 
C’.AOiCJi  »r'  eus  ru  irjoçcf  èlçt  à\i  ixt  77  c vn&ô  i 

w mlçif  «Ma  Oj  i^iit  ôta  tnsifr ri :>i»  *.  fia i it- 
rûùr  m-x»fSr  m mkn.  Il  me  femble  que  tout  cela  don- 
ne aflex  à entendre,  que  c’étoit  un  établirtlmem  fait  par 
autorité  publique  , afin  que  les  Juges  nVuftèm  pas  la 
téic  rompue  o’un  trop  grand  nombre  de  procès-,  te  non 
pas  un  Ample  effet  de  la  retenue  0c  de  la  probité  de» 
fatticulicrs  , qui  fai  foi  t qu’on  voyoit  peu  de  gens  in* 
tenter  piocès  , pour  fc  faire  tendre  ce  qu'on  leur  devoir 
en  venu  d’un  Contraû.  Ainff  il  y a beaucoup  d'appa- 
rence que  *x  •ç'i  aeâoie , dans  Ni  tins  de  Donnât  , aurti 
bien  que  dtnmr  u»  $%a*  , dans  Strabon  , Agnifient  fimp'e- 
ment,  qu'en  u'orvett  point  aélton  en  Jnïlue.  Mais  ce  qui, 
i mon  .vis  1 achève  de  mcttic  la  ebofe  dans  une  plcne 
évidence  , c’eft  la  compaiailon  de  cci  endroit  d’^r  J loto* 
Ftlue.  Nicom.  Lib.  VIIL  Cap.  XV.  Asè  anp  iiiuc  ti'tsi 
OTK  LUI  AIKAI  , otl  l’on  voit  pi éci démène  l’cx- 
prctAon  dont  il  s’agit  -,  avec  un  autre  partage  du  me- 
me Auteur  , où  elle  ift  expliquée  dans  le  (ens  que  je 
crois  qu’elle  a chez  Station  , bc  chez  Ni  ola  Ut  Dama  1 r 
te  cela  fur  la  même  matière  : k»,a^î  7’  £UI  ND. 
MOI  , t Miinei  aufaCoAeûut  ù I A A 2 MH  UNAi. 

ttOH,. 


Go< 


Des  Contracîs  en  général.  Liv.  V.  Chap.  II.  19 

l’un  ou  à l’autre  des Contra&ans;  car  c’cft  le  fens  auquel  les  Jurifconfûltes  Romains  pren- 
nent le  mot  de  (4)  caufe , dont  ils  fc  fervent  ordinairement  dans  cette  matière.  Ainfi, 
fuppoiè  que  deux  perfonnes  s’engagent  l’une  envers  l’autre  à ne  pas  fc  laver  les  mains, ou 
à ne  pas  fc  peigner , ou  à ne  pas  changer  de  chenille  pendant  un  certain  tems,  ( comme 
nous  favons  que  l’ont  fait  quelques  Débauchez  ) à quoi  bon  leur  permettroit-on  d’aller 
rompre  la  tête  au  Juge  pour  faire  exécuter  de  pareilles  chofes  ? On  peut  même  dire,  que, 
par  le  Droit  Naturel  tout  fcul , ces  fortes  de  Conventions  ou  inutiles , ou  faites  à l’étour- 
di , n’ont  rien  qui  les  rende  fort  facrées  & fort  inviolables  (j). 

§.  IV.  Pour  moi , il  me  femblc  qu’il  faut  avoir  égard  ici  à .'a  matière  même  des  En-  }•  *«■»»  “«'a 
gagemens , ou  aux  chofes  fur  lefqucllcs  on  traite , en  forte  que  par  Conirt rff  (1)  on  en- 
tende ces  fortes  d’Engagcmcns  où  l’on  entre  au  fujet  des  Chofes  Se  des  A (fiions  qui  en- 
trent en  commerce,  Se  qui  fuppofent  l’établiflcment  de  la  Propriété  & du  Prix  des  choies: 

Se  par  fnnpUs  Conventions , celles  que  l’on  fait  fur  tout  le  refte.  Ainfi  il  faudra  mettre 
au  rang  des  fimplcs  Conventions , routes  les  Conventions  Négatives, pu  lefqu’clles  on  s’en- 
gage à ne  pas  faire  ou  à ne  pas  demander  ce  que  l’on  auroit  pû  faire  ou  demander  de  plein 
droit  ; comme  auflî  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle, 
coniîdéré  comme  rendant  uniquement  à futilité  ou  à l’avantage  mutuel  des  Conttaélans, 

Se  envifagé  fimplcmcnr  en  lui -même,  fans  aucune  cftimation  par  laquelle  on  la  compare 
avec  d’autres  : en  un  mot,  route  forte  d’accord  & de  traité  au  iujet  de  quelque  aélion  ou 
de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l’argent.  11  y a pourtant  plufieurs  af- 
faires de  la  Vie,  auxquelles  l’ufagc  donne  indifféremment  le  nom  de  Cotnemion  ou  de 
Cor.tr ad , quoi  qu'elles  ne  regardent  pas  des  choies  qui  entrent  en  commerce,  tel  cil,  par 
exemple,  l’aéte  pat  lequel  on  contracte  Mariage  (a). 

i.  V. 

éthir.  Kîc.  tih.  tX.  C.ip.  I.  Voy.-i  Grotitu.  tib.  Il-  Cap.  4U-  De  p!ui  , lor*  que  le»  Jürifcon.Vte»  Romain,  cii iVnc 
XVIII.  J.  10.  Sc  <.«/«<,  Obiciv.  Lib.  XI.  Cap.  XIX.  B:cn  4«'*«  ten.cntio*  /i »,  f81„,  , 

piut  : dan*  Ltien  même  , quelque»  lignes  aptes  le  paf-  «••ndent  pas  prcciicmciu  pat  le  nu»  de  taufe  une  aftùite 
fjge  de  cet  Auteur  qui  donne  otcafion  à Mr.  Peri\onntj  <1  il  revient  que.  que  utilité  i l’un  ou  l'autre  de»  Con- 
d'cxpliquec  celui  de  huolus  de  D*m*s , fie  défaire  en.  traitant:  niai»  une  choie  faite  ou  donnée  actuellement 
tendre  qu'i!  prend  au  même  fem  celui  de  Strslon  i on  vue  fl’une  autre  à quoi  l’on  *’ell  engage  , fans  exa- 
t touve. là,  dis-je  , que  chez  le*  Serdtens  il  y avoit  une  Wince  u elle  cil  utile  ou  non.  Voyez  ii-dcftus  , $.  ». 

1 < i portant  « qu’on  pourroit  appcll  r ci»  Juüice  le*  Fai*  Uou  î Ainii  quand  on  dit  -,  U xom  donne  ati , afin  ej** 
néant,  fié  leur  faire  rendre  compte  de  U matiiéic  dont  *,  » ou  <j*e  votes  cri*  en  n.a 

ils  fttHîiioient  i ce  qui  cft  ainli  exprimé  : ’f«»  $ ajjnn  vevrj  c.Aun  Coitrati.  Mais  fi  l’on  difoit  : Jr  rom  don- 
if*  1 '.fia  i A pyiaf  2 A N ûIKAI  *,  i *srM  pourvu  quevout  mt  donnie\  seUt  ce  fejoit  une 

'entra.  iJh  ofniâut  , ty  diJitoj  ne  •%  » Convention  Jnns  cjn/c.  Voyez  finnim  f fyr  les  Jnj!umest 

«***» » a$t»  £5.  Voyez  auflî  un  pallâge  de  PUson  , que  Tic.  XIV.  $.  *.  C’cll  i peu  près  en  te  ien*  que 

l’ai  cité  ci  dtflus  » Liv.  111,  Chap.  VI  f.  10.  Hoir  f.  à u'oî  àcttnje  ic  doit  prendre  « quann  on  parle  de  l’ac* 
la  fin.  Au  relie  , nôtre  Auteur  remarquoit  ici,  que  iéni-  **on  perlonnellc  peur  chofu  donnée  fie  caufe  non  en- 
ejue  fou  liai  te  t dan*  fon  Traité  des  Bicrfatts  , Lib.  III.  fui vie,  Cor.diRto  téusd  <L*u,  teusa  non  fcqnmtâ.  Ou  rtlte. 

Cap.  XV.  qu’il  n’y  eût  point  de  Loi  qui  forçât  les  Hom-  eu  certain  que  , dans  le  Droit  Romain  » pour  dire  , 
mes  à tenir  leur  parole  • fie  que  chacun  s’acquittât  de  par  exemple  , que  l’on  doit  reftituer  le  bien  d’autiui 
fon  pur  mouvement  de  ce  à quoi  il  fc  feroit  engagé.  avec  Ici  huus  fie  les  revenus  que  le  Propriétaitc  en  au- 

Le  fou  hait  ell  beau  fie  digne  d’un  Philofophe  ; mai*  roit  retirez  , on  le  fert  du  mot  de  tinfo  : nte  entm  fjji- 

l’abolition  de  toute  contrainte  en  matière  Jcs  Engage-  “t*  < ijijiun  rtjînm  j fed  «fus  tji  ni  &■  coufa  rti  vtjh- 

jnens  volontaires , tft  impcatiquablc  dam  l’crat  ou  font  teutnr.  Digcit.  Lib.  VI.  Tu.  1.  De  rei  vinditniione,  Lcg. 

Ici  chofe*  , fie  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  pais  dr*  XX.  Et  c’eft  ainlî  qu’il  faut  emendre  ce  terme  dan* 

idée».  Aufli  Scnéejnt  a voue- 1- il  au  même  endtoit , que  ^ I itic  I du  Liv.  XXII.  De  jifuris  , &■  frtciikui , cr 

la  piati^pc  commune  cil  nécelUiitc  : Sed  neeejftni  opti-  (*up'  y ficc. 

mu  prtcinlerur.i  ficc.  Voyez  ci  ikiVus»  Liv.  111.  Chap.  IVr.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dam  la  K ctt  4.  fur  Liv.  III. 

i.  a.  Chap.  V.  $ f. 

(»)  Voyez  ci  dcflu<,$.  1.  Noir  t.  * (0  Permis  i chacun  de  diHingner  fie  de  ran- 

(«)  Voy.  z Li-dcllui  t Liv.  111.  Chap  V.  §.  il.  Ko-  Fer  fcl  ronïinc  bon  lui  femblc.  Mais  la  véuté 

te  *•  clt , que  . parle  Droit  Naturel  tout  feul , il  n'y  a au 

(4)  L'Auteur  le  prouvoit  par  ce  pai&ge  de  1 '^finttrU  nulle  différence  entre  lc«  Contrefis  fie  les  Jtmplts 

de  Plau:e  , A cl  111,  Secs».  I.  verf.  17.  Conventions. 

Vin  a*iefto  , omnit  fimthoe  i.tuf.i  (orfifiit  tibi  : (1)  Les  Jurifconfultcs  Romains  ne  donnent  pourtant 

.Mais  cc  a ne  flgmfie  pas  » comme  il  l explique  apte*  quel-  janiai»  le  110m  de  Coi.iri H au  Mariage  , c(>mrrie  le  rc- 
ques  InTipiéict  t #*•»»/  lt  profit  tjne  vont  rture\  de  votre  marque  ici  Mr.  Hertmi ^ quoi  qu’il»  dif<nt  lontrobeTe  **a- 
y*m/U*.  Il  faut  traduite  au  contraire  : tout  Us  revenus*  irt/mouinm,  p c.  Dig  ft.  xib.  XXIII.Tit.il.  lie  ru» 
dort  votts  [dites  fnbfifter  vôtre  Fan»  lie , vont  mjtntjnentt  Knptiormm  , Lcg  XXil.  Mai*  les  Couvtn'ion*  faites! 

que  je  ne  trnfitfue  pluj  de  mon  witur.  Vuycz  Geo-  l’otcalion  du  Mariage  , fur  ce  qui  regarde  les  tiens, 
prvjiu,  dans  fea  Objet  vâvoiu,Lilt.  IV.  Cap  XXVI-  pag.  peuvent  formel  un  Contraû  , félon  le»  idée*  du  Dr  it 
. . * Ci  Ri*. 
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pl-ifum  des  r#«- 

trA  li  i.  In  Obtt- 
£4t  irtj  <i'*nt  part 
je-lrment}  Obhç*- 
foir  •/  de/  deux  ci - 
tt\  i & Mixtes. 

(i  i M:r8TXIV^9». 

(b; 


tn  Cinttjflf 

, I ; C »r.tr X Ds 
de  (impie  fênfin* 
te  ment } Centrée! s 
VtrkdUX  ; ÔC  C •«- 
trjffi  par  fort*. 

faî  Voy«  z V *\tr. 
A lxxim.  L.  VIII. 
Cap.  U.  f.  I. 


tt>  Des  Coxir.ttfs  en  général.  Liv.  V.  Chat.  II. 

S-  V.  On  divife  les  Contra  fl  s en  Obligato'rcs  (a)  d'une  part  feulement  ; (i)  Obligatoi- 
res des  deux  (b)  cotez.  ; Sc  Mixtes,  c’cft-àdirc , qui  tiennent  des  deux  prémiers.  Les 
Contra  fls  obligatoires  d'une  part  feulement ,n  obligent  que  l’un  des  ConrraCïans,&  ne  (2) 
changent  point  de  nature  par  un  fait  poftérieur.  Tels  font  le  Prit  à ufage , 3c  la  (})  Sti- 
pulation ou  Promette  verbale  , faite  dans  les  formes.  Les  Contrats  Obligato  res  des  deux 
cotez. , engagent  de  part  & d’autre  à exécuter  quelque  choie,  en  forte  que  les  deux  Con- 
tractant s’impofent  réciproquement  quelque  Obligation.  Tels  font,  le  Contra  fl  de  V,  nt  ; 
le  Contracl  de  Louage  i Sc  le  Contrait  de  Société.  On  rega  rdc  enfin  comme  des  Contrats. 
Mixtes  . le  Prêt  à confomtion , le  Dépôt  ; Sc  le  Gage  ou  Y Hypothèque.  Ceux-ci  de  leur 
nature  «obligent  d’abotd  que  l’un  des  Concradtans  , favoir  celui  qui  reçoit  -,  comme  il' 
paroît  par  le  but  principal  du  Contrait.  Mais  il  arrive  fouvent  que  celui-là  même  qui 
donne  , entre  enluite  . par  accident  Sc  par  un  fait  poftérieur,  dans  quelque  Obligation 
envers  celui  qui  a reçu  ; lois,  par  exemple, que  celui-ci  a fait  des  dépenfes  néccflaircs 
pour  l’entretien  de  la  chofe  , ou  qu’il  foulfrc,  à l’occafion  de  cette  choie,  quelque  mal  on 
quelque  perte  dont  le  Propriétaire  eft  rcfponfable  : car,  en  ce  cas-là,  il  cft  jufte  que  le 
Propriétaire  le  rembourfe  & le  dédommage. 

ÿ.  VT.  Une  autre  divifion  , qui  eft  fort  commune  chez  les  Jurifconfultcs  Romains, 
c’cft  (1)  celle  des  Conrraüt  Ré  Is  ; Contrefis  de  fin, pie  confentemei  t j Contrats  Verbaux  -, 
Sc  Commets  par  écrit.  Les  prémiers  font  appeliez  Réels,  non  pas  à caulc  qu’ils  fc  font  air 
fujet  d’une  certaine  chofe  ( cela  leur  eft  commun  avec  les  autres  Contracte  ) ; mais  pnreo 
que,  jsour  être  en  droitde  demander  la  chofe , d’où  ils  tirent  leur  nom , (1)  il  faut  quelle 
ait  été  actuellement  délivrée.  Par  exemple,  le  Prêt  n’impofe  aucune  Obligation,  que  quand 
on  a reçu  la  chofe  empruntée  (a).  On  ne  fauroit  non  plus  redemander  un  Dépôt , fi  on 
ne  l’a  remis  au  Dépoutairc.  Car  autre  chofe  eft  un  ContraCt  de  Prêt , ou  de  Dépôt  ; Ce 
autre  chofo , une  fimple  Convention  ou  une  fimple  Promette  de  ptêccr , ou  de  rcccvoir- 
en  dépôt. 

Les  Contracl  s de  fimple  (5)  confentement  font  ainfi  appeliez,  non  que  les  autres  ContraCts 
fe  fartent  fans  un  confentement  des  Parties,  mais  parce  que  ceux-ci  font  les  fculs  qui  im- 
potent l’Obligation  de  donner  ou  de  faire  ce  à quoi  l’on  s’engage,  dès  le  moment  que  l’un 
Sc  l’autre  des  ContraCtans  adonné  à connoître  la  volonté  par  des  lignes  convenables,  fans 
qu’il  foit  nécertiire  que  la  chofe  ait  été  actuellement  délivrée  ou  effectuée. 

Le  Contrai!  V trbal , autrement  nommé  Stipulation  (4) , entant  qu’il  confiftc  en  certai- 
nes 


Romain»  & félon  U définition  de  nôtre  Auteur.  De 
Il  vient  que  Suflinien  » Novell.  CXIX.  Cdp.  !.  met  une 
à cetufe  de  Mdridge , au  rang  des  Coutratls  par. 

ticuHers. 

$.  V.  (1)  Cette  divifion  ne  fe  trouve  par  formellement 
dans  le  Corps  du  Droit  Romain.  & si  y a meme  une  Loi, 
Vi gef*  Ljd.  !..  Tit.  XVI  De  -crlor.  fignif.  Leg.  XIX. 
«pu  f m:>ie  mfînuec  que  tout  Covtr*<l  proprement  ainfi 
nomme  cil  obligatoire  des  deux  côte*  M»is  voyez  Vin - 
vi"i  fur  Ica  Ii.fiitutei  , Lib.  III.  Th.  XIV.  f.  z. 

(t)  Pour  t-nrendre  cota  » il  faut  lire  ce  que  l’Auteur 
dit  un  peu  plus  bas  au  fu^ct  des  Contrdclj  Mixte t.  Voyez 
PrrwiKi  • fur  les  JflüfirNiu  » Lib.  III.  Tic.  XV.  f>  &• 
num.  z. 

(*)  Dans  1a  StipnUtion , il  falloir  que  l'un  des  Con- 
tractant demandas  , & que  l'autre  répondit  pofîure- 
tnept  , de  celte  manière  : Aie  promttte\-iOni  de  w<  don» 
ver  t ou  de  [dire  f orr  ma  telle  on  tille  ehofe  ? Oui  , je 
•vont  le  promelt  VlUlll  ob  igatio  tortrobliur  ex  *t  ttrro- 
gdtione  & rtfponfione  , trm  nmd  dxti  perive  ntrhit  fli~ 
fH.'jmnr...  In  l>ae  rt  ohm  tdhd  verOd  tfdd/té  fut  mot  j 
Svo»*d»*?  Svohdso.  PrOMITT»!  1 l’ROMlTlO.  F-'Ofc- 
f U S 1 il  FlOljUltO.  t)  A S I * f Dai  9.  F A C I F S * 

FaciAm-  lnftir.  Lib.  III.  Tir.  XVI.  De  xerboritm  obli- 
gdtionil-nt,  priucip* 

$.  VI.  U)  Hanan  [ çbH^tienmn,  y*et  rx  1 in'.râih»  f-vt-f 


*tjar  tji’dlucr  f:i"t  fîmes.  enim  re  eontrdhnvtun  ovt 

vtrbis  • amt  litttri / , d"t  tonfeufu  lulftt.  Lib»  III-  Tit, 
XIV.  De  Obhgdtiontlut  » i . i.  * 

(t)  Re  enim  ».««  fotcif  obligetio  eor.trabi  * mfi  tfHdtet  vt 
ddtrm  fit.  Digert  Lib.  Il  Tit.  XIV.  De  fdilu,  Leg.  XVII. 
prt/tnp.  Voyez  le  Titre  XV.  du  111.  Liv»  des  Inltiiures  , 
Quibwi  modu  re  tontrthitur  obli^etio. 

(|)  Tels  font  , le  Contracl  de  f ente  » celui  de  Lo"d$e  , 
celui  de  Soeteté % 6c  le  Mé"drment  ou  la  i'iocuratiom 
Cotifenfn  fiiint  obhgdtiones  in  empliottibui , ■veodùionibttjy 
lotdtiontbui,  tondoflionibnr,  foaeiatibitt  » mdnddln • /«le» 
«>  lent  ijjis  modit  obligxtio  difitnr  tonjenfo  renfile i*  i ■*  qmd 
neeji't  fictif  turd  , nequt  t>rd  fentta  tmt.imodo  o pnt  efi  *At 
mec  ddri  ijotiiqhdm  netefje  eft,  " t fobJfdKtidm  edptdt  oblige» 
tio  : ftd Jufficit  eot , tjnt  negotid  gcrntit  , eenfrnttre.  Infti- 
tut.  Lib.  III.  Tit.  XXIII.  De  obligdtionib"/  ex  cenfenfu . 
(4)  Voyez  U Note  }.  fur  le  4-  ptéccJent- 
( y>  Avant  fvfhmtn  , un  neuve*  , pendant  cinq  ans 
depuis  la  datte  du  Billet  d'Ohhgation  , fe  plaindre  Sc 
foutenir  que  l’on  n’avoit  peint  reçû  ce  qu’il  portost  Mais 
ce;  Empereur  limita  le  trr  me  i deux  ans.  Voyez  JnfiitMt. 
Lib. III.  Tit.  XXII.  De  litterdriim  obli^dtionibut.  La  pro- 
tclfanon  ou  la  fin  de  non  recevoir  , à laquelle  I'iuick 
du  Billet  avoit  recours , s’appcie  Qnereld  ou  exetftio  non 
numéral*  peenui*  : 8c  c’écoit  à celui  de  qui  l’on  fO;*. 
icHùit  à<toit  ir^û , àpiouya  que  l'un  atuit  tc^û  rff-'c- 

. tirée 
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Dis  Contults  en  glnèr il.  Liv.  V.  Chat.  II.  • n 

nesformalitez , ou  certaines  manières  prcfcritcs  d’interroger  8c  de  répondre,  eft  entière- 
ment inconnu  au  Droit  Naturel.  11  n’eft  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce  Droit, 
cju’unc  fimplc  Obligation  par  écrit,  (5)  fans  tjue  la  cliofc  que  l’on  rcconnoît  devoir  ait  été 
livrée,  impofe  la  néceffité  de  la  rendre , tout  de  même  que  fi  on  l’avoit  reçue.  Cepen- 
dant la  pratique  établie  par  le  Droit  Romain  eft  vifiblemcnt  fondée  fur  de  bonnes  valions. 

Car  le  Juge  ne  pouvant  connoJtre  le  fait  que  par  des  actes  , ou  par  d’autres  preuves  ; 
du  moment  qu’il  voit  une  Obligation  par  écrit,  il  ne  peut  que  préfumer  la  vérité  de  la 
dette , jufqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  le  contraire.  Tous  les  Contrats,  au  refte,  ont  ceci  de 
commun , qu’ils  peuvent  être  mis  par  écrit , & cela  en  deux  manières.  Car  où  il  eft  de 
l’eflcnce  de  l'affaire  que  le  confentemcnc  fe  prête  par  écrit,  & en  ce  cas-là  le  Contraft 
n’eft  fait  5c  paflè , que  quand  l’Ecrit  eft  duement  achevé  ; ce  qui  a lieu  fur  tout  dans  les  <W  v^r1  dneim 
Coi.trttüs  de  firnple  contentement , Je  autres  Conventions  femblabtcs  : ou  bien  l’aftc  par 
écrit  n’tft,  pour  ainfi  dire,  qu’un  Mémoire  8c  un  Certificat  d’un  Contraû  déjà  conclu  r<>«< , chap.  v. (. 
6c  arrêté  ; (b)  6c  c’cft  ce  que  l’on  préfume  dans  un  doute.  *' Uc,e 

$.  VII.  Les  mêmes  Jurifconfulres  divifent  encore  les  Contrats  en  ContraEls  farts  nom,-  ».  t»  cwr.,ff, 
& Contrats  qui  ont  un  nom  particulier  (1).  Les  derniers  font  ceux  qui , à caufê  de  leur 
fréquent  ufage,  avoientun  nom  propre  6c  affrété , qui  marquoit  d'abord  la  forme  8c  la  «ns-fanitJin. 
nature  de  l’affaire  dont  il  s’agiffoir.  D’où  vient  que,  dans  le  Barreau  Romain  , il  y avoic 
de  certaines  formules  fixes  6c  perpétuelles , d’un  ftile  tout  particulier,  pour  les  a étions  in- 
tentées à l'occafion  de  ces  fortes  de  Contrats  : au  lieu  que,  les  autres  étant  moins  ordinai- 
res dans  le  commerce  de  la  Vie,  8c  ne  contenant  que  ce  qui  avoir  été  exptcfTément  dit  8£ 
conclu  ; il  n’y  avoit  point  de  formule  d’aétion  réglée  8c  générale,  mais  on  en  drcfloit  une 
particulière  félon  la  nature  de  la  caufc  : 8c  c’eft  pour  cela  qu’on  appclloit  la  demandera) 
million  en  termes  preferits  (a).  Au  refte , on  a raifon  de  mettre  l’ Echange  (3)  au  rang  (ai  v0«z  Gn< ; , 
des  Contraüs  fans  nom.  Car , quoi  qu’il  femble  avoir  un  nom,  il  n’en  a point, à propre-  c>h. n.cap.  xu. 
ment  parler,  parce  que  ce  nom  eft  commun  à pluficurs  fortes  d’affaires  différentes  , 8c  ' 
qu’il  ne  fait  pas  d’abord  connoîrre  s’il  s’agit  de  Donner  , afin  que  l'on  nous  donne  ; ou 
d’une  y ente  , ou  de  quelque  autre  femblablc  Contraft . 

f.  VIII.  Mais  la  divifion  qui  fait  le  plus  à nôtre deffein , c’cft  celle  des  Contrats  Bien-  in 
faifans , ou  gratuits  -,  6c  des  Contrats  Onéreux , on  intércff'ez  de  part  8c  d’autre.  Les  pré-  c~ 

miers  procurent  à l’un  des Contraéfans  quelque  avantage  gratuit  : 6c  tels  font , le  Prêt  à , incL°rlâ“ac 
ufage  ; le  Mandement  ou  la  Procuration  >8c  le  Dépôt  (1).  Les  autres  affujecciffent  chacun 

des 


tivenirnt.  La  raifon  en  émit , cerrme  elle  fe  trouve  ex- 
primée dans  le  €o de  , que  naturellement  , la  nrg4tiun 
d'un  lait  n'cft  pas  fulcepcblc  de  preuve  : inter 

eut»,  tj Mi  fstinm  au  ft\r  ran> , on» j fubut  pr oltntK.ru,  g- 
l* niera  r. nmer mit, ntvt  , <<»/*/  » nlitrjii  rdtione  probmt  f 
b*IU  eft  ) (j-  oL  I * e ad  f ctitorirn  iji’-t  tri  nertfftstim  tr*nf- 
fertntem  , ntAfr.*  fit  d ffrrer.11*.  Lib.  IV.  Tu*  XXX.  rÈe 
non  r.nmtr*t*  petnnid  , Leg.  X.  Ne  diroit  on  pas  qu’il 
s'agit  d’une  Difpuce  dans  un  Auditoire  de  1 hiloicphie  ? 
5i  li  I on  examine  bien  la  chofc  , n’cft-ce  pas  au  fond 
l’auteur  du  Billet  qui  affirme  & qui  foûtitnr  la  faulleté 
d'un  (ait , dont  l'autic  a en  main  une  preuve  réputée  va- 
lide tant  que  le  contraire  ne  paroît  point  , fie  en  vertu 
de  laquelle  celui  ci  doit  être  cenfé  fe  tenir  fur  la  néga- 
tive , te  par  conféqucnt  être  d^foenfé  de  prouver  , félon 
la  maxime  même  dont  il  s'agit'  D’ailleurs,  comme  le 
remarque  Mr.  Htrriuj  t il  eft  rare  qu’on  remette  le  Billet 
entre  tes  mains  de  celui  à qui  on  le  lait  » avant  que  d'a- 
voir r«çû  la  fournie  ou  la  chofe  que  l’on  y reconnoît  lui 
devoir  i te  fi  l’on  eft  fi  peu  avifé  , on  doit  s'en  prendre 
i foi- même,  li  peut  arriver  auffique  l’argent  fou  compté 
fans  qu'il  y ait  Jet  témoins  , te  qu’un  Débiteur  Je  mau- 
vaife  foi  le  prévaille  de  cela  pour  retenir  le  bien  du 
Cié mener:  d'autant  plus  que  l’efparc  accordé  au  pré- 
mier  pour  foûtenir  qu'il  n'a  pas  reçû  , te  pour  engager 
pix  li  l’autic  à le  piouyci , eft  un  peu  bien  long.  De 


tout  c*c i il  paroît , que  notre  Autedr  repréfente  Ici  aftêz 
imparfaitement  les  idées  te  les  m-txiincs  Je  1a  Jutilptu- 
dcoce  Romaine* 

S • VII.  (i)  Voyez  ci-defTis  , $.  i N'r’f  4,  y. 

(»)  Par  exemple,  fi  l’on  do’-rc  i quelqu’un  une  chofc  i- 
vendre  , à condition  qu'il  ret  endra  peut  lui  ce  qu’il  en 
pourra  uouvei  au  delà  d'un  certain  ptix  , qu’on  lui  mar- 
que i c eft  un  CoMtrnff  fans  nom  > qui  donne  * fi/on  ta  ter 
mes  j rejtriti.  Cirm  défiant,!  v*lg*ri*  Alt] ne  ufua’*  *Hio- 
nurn  nomin*,  praffriptii  TetliJ  **fndvm  tft:  in  ej;<*m  nr~ 
ctfje  eft  tonfugfre.tjuotitnt  finrrjflui  e.rftjf*n/, quorum  *d- 
fti*uoti(t  nul lot  jure  dvili  produit  fient.  Natur*  tnim  rt- 
rum  (or.djtum  efi.  Ht  plut*  fint  t.e^on.t  , quint  vot.tbulj..% 
Si  tibi  rtm  vendendnm  terre  priti 0 dtdifftm  , ut  , quà 
piutis  vendiJiftês  , tibi  habetet  , pl*tet  nttjtft  m*nd*ttt 
nttjne  pro  forte  tffe  *fitontm  : Itd  in  , yutft  * I19 

ntgotio  £tf/o.  D'grft.  L*ib.  XlX.  Tit.  V.  De  praefcriptis 
vtrbis  Uc.  Leg.  U.  III.  IV.  XIII  printip.  Au  refte  , pour- 
ce  qui  regarde  la  nature  des  Ccntr*Jfj  fins  nom  , soyez 
Mr.  Titius  , tn  L*ntrrb*ih.  ObfctV.  DCXX, 
l|)  Voyez  l.'tgrft.  Lib.  XIX.  '1  it.  IV.  Dr  rtrum  ptrn m- 

t Al  sont  t Leg.  I.  $.  s. 

S.  VIII.  (1)  Tout  quoi  nôtre  Auteur  oublie  t il  la  £>e- 
nAtion  entrt  ~jifst  11  n’en  parle  çîoint  non  plus  dans  Je: 
Ch  ip  IV.  où  v faudra  fupplcet  , en  ptu  de  no’i  > à ce 
dçuut  , autant  qqe  l'étendue  d'une  Note  le  permettra. - 
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Combien  i!  y a de 
forte». Ic  CtntTdlh 
Onéreux  f 
(al  LiK  11.  Cap. 
XII.  $.  J.  Wflffl,  i. 


(b)  Voyez  Mimer, 
«d 1 <%;.  v.  Digrft. 
St  Trxftript.  yir- 


it  7>f/  Centrants  en  général.  Liv.  V.  Chap.  II. 

des  Conrnétans  à une  charge  ou  une  condition  également  onéreufe,  qu’ils  s’impofent 
l’un  à l’autre  : car , dans  ces  lortes  de  Contrats,  on  ne  fait  6c  l’on  ne  donne  rien  que  pour 
en  recevoir  autant. 

Cette  diflinétion  fcmble  (a)  être  le  fondement  d’une  autre,  par  laquelle  on  divife  le* 
Contrats  en  Contrats  de  bonne  foi , Sc  Contrats  de  droit  rigoureux  : dont  les  prémiers 
avoicne  cet  effet,  par  le  Droit  Romain  , qu’ils  donnoienc  aÜion  de  bonne /e>,c’cft-à-dirc, 
que  le  Juge  avoir  pleine  liberté  de  prononcer  félon  les  maximes  de  l’Equitc  (t)  ; au  lieu 
que  les  autres  ne  donnoient  qu'ai hon  de  droit  rigoureux,  en  forte  que  le  Juge  étoit  tenu 
de  (j)  fuivre  invariablement  certaines  formules , 6c  de  fe  régler  fur  ce  qui  avoit  été  dit  6c 
écrit.  Par  le  Droit  même  Naturel,  les  Conrraüs  Onéreux  font  manifcftemcnr  des  Contrats 
d:  bonne  foi , c’cft-à-dire , fufcepribles  d’une  interprétation  plus  étendue,  félon  les  régies 
d^l’Equitc  ; parce  que  renfermant  une  Obligation  égale  de  part  6c  d’autre,  aucun'des 
ContraCtans  ne  fc  trouve  par  là  furchargé.  Au  contraire , les  ContraEls  Bicnfàirans  ou 
gratuits , ne  font  pas  fufcepribles  d’une  interprétation  fi  étendue , 6c  l’on  ne  peut  rien 
exiger  ici  de  celui  qui  donne  ou  qui  fait,  au  delà  de  ce  à quoi  il  sert  exprefièment  en- 
gagé , autrement  il  en  coùteroic  trop , pour  rendre  fcrvicc  aux  autres. 

§.  IX.  On  réduit  afilz  commodément  tous  les  Contrats  Onéreux  à ces  quatre  chefs: 
(t)  Donner, afin  que  l'on  nom  donne  : Faire  , af.n  que  l'on  fa ffc  four  nous  : Donner  , afin 
que  l’on  fajfe  pour  nous  : Si  , Faire  .afin  que  l'on  nous  donne.  Grotius  (a)  omet  le  rroifiéme 
chef,  s’imaginant  qu’il  ne  diffère  pas  au  fond  du  dernier.  Er,  en  effet,  il  n’y  paroît  point 
de  différence  réelle,  puis  que,  dans  tous  les  deux,  on  donned’unc  part.  Si  on  fait  de  l’au- 
tre. On  pourroirdirc  neanmoins,  que,  dans  le  Contrait  de  Donner , afin  que  l'on  fajfe, 
le  Contrait  commence  par  la  délivrance  de  la  chofe , 6c  cft  fuivi  de  l’exécution  de  l’ac- 
tion : au  lieu  que , dans  celui  de  Faire  , afin  que  l'on  donne , l’exécution  de  l’aition  mar- 
che devant , & : la  délivrance  de  la  chofe  vient  après  ; de  forte  que , dans  le  prémicr , la 
petfonne  qui  fait  fil  comme  l’auteur  du  Contrait  ; mais,  dans  l'autre,  c’eft  celle  qui  don- 
ne. Car  il  y a des  Courrait*  Obligatoires  de  part  Si  d’autre,  dans  lefquels,  bien  que  l’O- 
bligation des  Contraitans  foit  égale,  elle  cft  néanmoins  cenfce  originairement- produite 
par  i’un  des  deux , qui  pafle  pour  le  prémier  auteur  du  Contrait. Ccftainfi  qu’ordinaire- 
ment  le  Contrait  de  Vente  commence  du  côté  de  l’Acheteur  i celui  de  Louage , de  la  part 
du  Locataire  Sic. 

On  rapporte  à la  prémiérc  claH'c,  de  Donner,  af.n  que  f on  nous  donne  i.  Les  Contraits 
où  l’on  donne  chofe  pour  chofe  î tel  qu’eft  1 "Echange  proprement  ainfi  nommé.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  une  diltinition  a (Hz  fubtile  de  quelques  Jurifconfultcs  (b),  qui  diftin- 
guent  le  Contrait  de  Donner,  afin  que  l'on  nous  donne , pris  généralement,  d’avec  i Echange 
particuliérement  ainfi  nommé  , en  ce  que , dans  le  prémicr,  on  donne  une  chofe  indéter- 
minée , pour  une  autre  aulfi  indéterminée , comme , un  Boeuf,  quel  qu’il  foit,  pour  un 
Mulet , quel  qu’il  foit  5 ou  bien  une  chofe  indéterminée,  pour  une  autre  déterminée,  com- 
me un  Cheval,  quel  qu’il  foit,  pour  tel  ou  tel  Bœuf  fpécifié  ; ou  enfin  une  chofe  détermi- 
née, 

ti-eldtur  J Prttore  , n'fi  mitior  trdt  viointi  quirifue  annit, 
lnftit.  Lib.  IV.  Tir.  VI.  T)e  aRtaii,}.  jj,  Voyez  Pldut. 
Moftellar.  Aet.  III.  Scen.  I.  ver f.  uj.  Sucton.  Claud. 
Cap.  XIV.  Epift.  XLVIII.  iLiqut  Intt.  Au  relie  , 

cette  exactitude  fcrtipulcufc  venoit  en  partie  de  ce  que 
ceux  qui  connoifloienc  de»  affaire»  civile»  étoient  ordi- 
nairement des  Juges  fu  bal  ter  ne»,  dont  le  pouvoir  étoù 
borne  pailc  fréteur.  Voyez  te  beau  Traité  de  Mr.  Koodt» 
De  JuiiJiliRune  fr  Jmpeno  , Lib.  I.  Cap.  XIII. 

$.  IX.  (1)  Tttint  oh  rem  ddti  trdfldtnt in  )>ij 

competu  fictif  but,  A*t  enim  do  tibi , ut  de*  : sut  do, 
ut  rac-as . étift  l'acio  , ur  des  : dut  facio  , ut  fucus.  £< - 
gtf}.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De  prxftYtpt.  ver i>.  &c.  Leg.  V. 

pnnitp. 

( & > Voyez  [es  Prr.bdbilid  Juris  de  Mr.  Moodt  , L . IV 
C.  IV,  ou  U rapporte  une  Loi,  D$tfi,  Lib,  XII.  1 II.  1 v 


fï>  "V  jrtumdtm  in  bot*  G h t j rjitiif  officiant  TuJieifVd- 
lit,ffttantnm  in  fiipulat-one  nv.m.uanm  ej*t  rei  f*Rd  iilttr- 

rAgafuo.U'gcd.l.ib  III. Tit. V.  De  negutm  ge/rii , Leg-VII. 
Au  relie  , riant  le  Droit  Romain,  le  uombie  des  ConfruRt 
de  bonne  toi  fi'cft  pat  bien  clairement  déterminé.  Voyez 
J t fin  ut.  Lil».  IV.  Tit..Vl.  De  Alkior.tbut  t 18,  *9.  Et 
le»  Interprète!  ne  s'accordent  pat  non  pb.%  li  dtflj». 
Voyez  Mr.  TiU ut , in  LdnterbteL.  Obf.  lu  8.  /"-ff. 

t ■)  Cela  ailott  fi  loin  , que  fi  l'cn  demandait  , par 
exemple  , un  Ecu  de  plut  qu'il  ne  paro«fluit  être  dû,  on 
pérdcut  fon  procès:  Hic  tu  fi  xmplikt  H 5 r.nmmi  pettfiio 
ojr.émtibi  délitant  efi  , tdufjm  perdidijh  : proptered  quod 
dtiud  efi  judiuum  , dimd  drbitnum.  Occr.  Otat.  pro  <$. 
A ali  10  C*  **  or  do  , Cap.  IV.  Si  tjuu  dgtni  , tntentuiie  ft td 
pisu  rompit  fin  fu«rn  , qu.', m dd  tum  ptrttnejt  i tdnfd  td- 
tiebdt  , id  efi  , rem  .tmuubdt  : net  fdtilè  m intégrant  rtfii - 
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née,  pour  une  autre  indéterminée,  parexemple,  ceTonneau  d’Huilc,  pour  du  Froment  en 
général  : au  lieu  que.  fi  l’on  donne  une  chofe  en  efpéce  pour  une  autre  aufli  en  efpéce , par 
exemple,  tel  ou  tel  Bœuf,  pour  tel  ou  tel  Cheval,  ccd  un  Echange,  z.  11  faut  mettre  encore 
dans  cette  clarté  les  Contredis  où  l’on  donne  de  l’argent  pour  de  l’argent,  ou  en  autres  el- 
peces , ou  pour  le  faire  compter  dans  un  autre  lieu  ; ce  qui  s'appelle  aujourd’hui  Change. 
Quelquefois  auffi  en  donnanc  de  l’argent  pour  de  l’argent,  il  fe.fait  une  efpéce  de  Vente: 
par  exemple , au  rapport  de  (c)  Pline,  une  petite  monnoye  (d)  où  étoit  gravée  i’image  de 
la  Vidtoirc , & qui  venoit  d’Illyrie,  (z)  s’achctoit  comme  une  marchandife.  3.  Le  Centrait 
de  fiente  en  général,  où  l’on  donne  une  choie  pour  de  l’argent,  cft  du  même  ordre  ; aufli 
bien  que  4.  Ceux  dans  lefqucls  on  donne  ou  l’ufage  d une  chofe  pour  la  propriété 
d’une  autre  chofe , comme  fi  l’on  prête  fon  Cheval  à un  homme  pour  quelques  jours , à 
condition  qu’en  revanche  il  nous  fera  préfent  d’un  Livre  i ou  l’ufage  d’une  chofe , pour 
l’ufage  d’une  autre , comme  fi  l’on  donne  du  logement  chez  foi  à quelqu'un , afin  que  de 
fon  côté  il  nous  donne  l’ufufruit  d'un  Héritage  >ou  l’ufage  d’une  chofe,  pour  de  l’argent, 
6e  c’cft  ce  que  l’on  appelle  proprement  Con.raü  d:  Louage.  5.  Enfin  on  rapporte  encore 
ici  le  Contrait  où  l’on  donne  une  chofe,  à condition  que,  dans  un  certain  tems,  celui  qui 
l’a  reçue  nous  en  rende  une  autre  de  même  valeur  & de  même  force  > ce  qui  s’appelle 
Prêt  à oenfemtion. 

La  (cconde  clafle , de  Faire , afin  que  P on  fajfe  pour  nous , peut  avoir  une  infinité 
d’efpéces,  fe!on  la  diverfité  infinie  des  Allions  d’où  l’on  retire  quelque  utilicé  ou  quelque 
plaifir,  & dont  on  fait  une  efpéce  de  commerce  (}). 

La  troifiéme  clafle  , de  Donner , afn  que  P on  fajfe  pour  nous , comprend  1.  Les  Con- 
trats où  l’on  donne  de  l’argent  pour  le  travail , le  fcrvice,  ou  les  allions  d’une  perfonne 
qu’on  employé,  fur  tout  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  Vie.  z.  Les  C ont  rail  s d'xljfuran - 
ce.  3.  Ceux  dans  lefqucls  on  donne  une  chofe,  fufceptible  ou  non  de  remplacement, afin 
que  celui  qui  la  reçoit  farte  quelque  chofe  en  nôtre  faveur. 

La  dernière  clarté , de  Faire,  afn  que  l'on  nous  donne,  renferme  les  Contrats  où  l’un 
des  Contratans  fait  quelque  chofe  en  faveur  de  l’autre,  afin  que  celui-ci  lui  donne  ou  une 
chofe , ou  l’ufage  d’une  chofe  ; (c)  &c. 

Il  peut  néanmoins  y avoir  des  Contraüs  qui  ne  fe  rapportent  à aucune  de  ces  clartés,  par- 
ce qu’ils  roulent  fur  unealternarive.  Tel  cft  le  (4)  Contrall  d'eftimation,  dont  les  J urifeon- 
fultcs  Romains  traitent.  Il  y a quelque  chofe  de  fore  approchant  dans  une  efpéce  de  Dona- 
tion nuptiale  qui  cft  en  ufage  chez  les  Mofcovites.  (f)  Ceux  qui  font  invitez,  à des  Noces , 
envoytnt  des  prifens  à C Epoux,  qsi "les  ferre , marquant  avec  Jette  de  qui  chaque  chofe  vient. 
Les  Noces  fnies , il  rzpajfe  tous  c s p>  if  ns  /.  s uns  après  l.  s autres , & en  renvoyant  quel - 
ques-uns,  avec  m ile  renicreimens , il  garde  ceux  quil  trouve  le  plus  à fon  grc  , & les  en- 
voyé au  Marché , pour  les  faire  cfîimer  par  des  Experts,  jiu  bout  d'un  an  , il  rtnd  la  va- 
leur de  chaque  chofe  ou  en  argent,  ou  en  autres  chofes  de  pareil  prix  , félon  Pefirnation  qui 
en  a été  faite.  Si  quelqu'un  veut  fe  faire  trop  payer  fon  préfent,  le  nouveau  Marié  en  appelle 


De  imdiRîone  e**s*  ddt.i , (dutd  non  ftqnutd  » Leg.  air. 
qui  étant  corrigée  félon  une  con|rûure  très-  heureufe 
qu'il  propofe,  tait  voir  que  les  Jurifconfultes  rcgarJoicnr 
comme  un  Echange  , plût&r  que  comme  une  Vente  , de 
donner  quelque  Monnoie  étrangère  pour  un  Efdave  , 
par  exemple.  Voyez  aufli  Bar».  Bnffon.  Selcft.  amiquit. 
Lib.  I.  C*p.  VIII. 

ft)  Cctre  forte  de  Contrat»  ajoûtoit  Ici  r.Atrc  Auteur, 
eft  afpetié  pat  ^immieii  Marxllin  , 'Pdftu m r tddtndet 
•vidjfitudinii  : 8c  par  ^ipixlit  , nsxtttdrias  Opérait  (um  «t/i- 
tinii  tnmbire.  Le  dernier  parle  de  ceux  qui  vont  tour- 
à- tour  travailler  aux  champs  les  uns  pour  les  aunes: 
Ego  ad*o  , fer-vus  tu  4 n bdbedt  dd  agntm  eoltndum  > 4» 
ifft  mutuetridt  optent  rum  -vieillit  fuit  tdmbidj  , neque 
fcio  » nttfue  laboro.  Apolog  pag.  10.  Ed.  frifeti  , tvjuj 
vtd.  Not.  Et  dans  idmmun  M*rctUin  » il  s'agit  des 


aux 

Troupes  auxiliaires  que  l’on  prend  à condition  d’en  four- 
nir autant  dans  le  befoin.  Hoi  fequtbar.t*T  poteftdte  pro - 
jrjiwi  Regei  numéro  onirique  , Regaltftj ne  Jcecm  > C*  Opli- 
viAtum  jeriet  m*gna  , drmatorumqae  millid  tringinta  Çr 
quinque  , ex  *V4 tUl  ndtior.ilui  partira  ruetttdc  , pdrtint 
fd&ç  vieijfuadtiiit  nddends  qn erfitd.  Lib.  XVI.  Cap. XII». 
pag.  i5<.  Ed.Cronov. 

(4)  C'rft  lors  que  l'on  donne  ttnc  chofe  à vendre  à un 
certain  prix  , en  forte  que  celui  qui  s’en  charge  cft  tenu 
de  nous  tendre  ou  la  chofe  même  , ou  la  valeur , félon 
l’eftimation  qui  en  a été  faite.  Ci:m  ret  eeflundta  vtn- 
dtnda  ddtur . . . eefimi.tuo  p trie nlnm  finit  r/i*i  qm  frf*** 
fit  : tgiiur  ipfdrn  rem  dibebit  iruormptdm  rtddere,  dur 

etflimdtiotiem  de  qu*  couvenit.  Digeft.  Lib.  XIX.  Tir. 
III.  De  etftimdlcna.  Vnjrcl  t Uni.  Captiv.  A£k.  II.  Stcn. 
III.  vcif.  18,  C/ 


(0  Hiff.  Katar. 
Lib.  XXXIII. 
Cip.  III. 

(d)  V lÏÏo'iaiuT 
nnmmut. 


fe)  Vovc*  uv  îe 
Titte  du  Digtfte , 
De  'Pmfcriput 
i trln  > Lib.  XIa. 
Tu.  V. 

(f)  S'gifm.  Faro 
m HeOtiilitn. 


Digitized  by  Google 


Drî  CinirtH/ 
AUx/es. 


fa)  S net  tu.  jn  fui. 
Cxjar.  Cap.  L. 


(b}  Voyez  Mau 
fine»  , XX  , s,  toi 
»*.  Lib. 

XXVI.  Tir.  vil. 
De  sdminiflr.  &• 
ffric.  tit'orum  &C. 
XII.  5.  J. 


fcl  CtJ.  Lib.  IV. 
Tir.  LXVI.  De 
fureEmphjtmticOt 
leg.  I. 
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aux  Experts  jurer. , & l'oblige  4 s’en  tenir  à leur  ejlimation • Mais  fi , au  bout  d:  Cannée , 
le  nouveau  Marié  ne  rend  pas  ou  le  pré  fient  mime , oit  la  valeur  , il  efi  condamné  a payer 
le  double.  Que  s’il  a négligé  de  faire  eftimer  le  préfient  par  les  Experts , il  faut  qu’il  en  pajfie 
par  l' ejlimation  de  celui-là  même  qui  a donné  la  chofe  dont  il  s agit.  C\  fi  même  fur  ce  pic - 
là  que  fie  font  en  Mofcovie  toutes  fortes  de  préfiens  & de  donations  parmi  les  gens  du  com- 
mun (j). 

Au  refte  , les  Contrats  Onéreux , dont  nous  venons  de  parler  , ont  ceci  de  commun, 
que,  quand  ils  ont  été  une  fois  exécutez  de  part  & d’autre,  IcsConcraéhns  n’ont  plus  rien 
à démêler  cnfemble  , du  moins  au  fujet  de  l’affaire  dont  il  s’agiflôir.  D’où  vient  que  Gro- 
tius les  (()  oppofê  aux  Contraüs  qui  mettent  les  chofies  en  commun  : car  l’exécution  de  ceux- 
ci  confifte  en  ce  que  les  Contradlans  font  des  affaires  8c  négocient  cnfèinblc.  Tel  eft  le 
Contratl  de  Société,  qui  fc  fait  lors  que  deux  ou  plufièurs  perfouncs  mettent  en  commun, 
pour  l’utilité  des  unes  8c  des  autres , ou  de  fimplcs  Actions , ou  de  (impies  Chofcs , ot» 
bien  d’une  part  quelque  Action  , & de  l’autre  quelque  ebofe. 

C’cft  à ces  Contrats , joints  aux  Bienfiaifians  ou  gratuits , dont  nous  avons  traité  dans 
le  paragraphe  précédent,  que  fe  réduifenr , à peu  près , tous  les  Contraüs  Simples. 

§.  X.  Mais  il  y a encore  des  Contrats  Mixtes , c’cft-à  dire  , où  il  entre  deux  actes 
dedifférente  nature.  Suppofé  , par  exemple,  que  le  fachant  8c  le  voulancon  achète  une 
chofe  au  delà  de  ce  qu’cl'e  vaut,  8c  qu’on  laific  au  Vendeur  le  furplus  du  jufte  prix  ; ou 
qu’on  (1)  vende  une  chofe  moins  quelle  ne  vaut,  8c  qu’on  tienne  quitte  l’Acheteur  de 
ce  qui  manque  : c’cft  en  partie  un  stehat , eu  partie  une  Donation.  C’cft  ainfi  que  Ce  fur 
étant  Dictateur  fit  ajuger,  dans  un  Encan  public  , prefque  pour  rien  , à (a)  Servilie , (a 
Maîtrcfie.des  Terrcsd’unetrès-grande  étendue.  Si  l’on  donne  à quelqu’un  un  plus  grand 
falaire,  que  ne  mérite  fon  fervice, c’cft  en  partie  un  Loyer,  en  partie  une  Donation , com- 
me le  pratiquent  quelquefois  les  Grands,  dans  la  penfée  qu’il  eft  de  leur  grandeur  de  payer 
largement  la  peine  des  gens  qui  travaillent  pour  eux  , & de  faire  un  mélange  des  aétes  do 
Libéralité  avec  l’exécution  dès  engagemens  d’un  Conrad  (b).  Il  en  eft  de  meme , fi  l’on 
cède  une  partie  de  fes  gages  ou  de  ion  falaire.  Grotius  allègue  encore  ici  un  autre  cas. 
Lots , dit-il,  que  l'on  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  une  Bague,  dont  il  doit  fournir 
l’or  ; c’cft  en  partie  un  sichat  de  la  matière , en  partie  un  Salaire  de  la  peine  de  l’Ouvrier. 
Mais  d’autres  prennent  cela  pour  un  fimplc  Achat , parce  que  la  peine  de  l’Ouvrier  entre, 
auffi  bien  que  ta  matière  de  l’Ouvrage  , dans  le  Prix  d’une  chofe  à vendre  ; & qir’il  n’im- 
porte que  l'Ouvrage  foit  dé, a fait,  ou  à faire.  D’ailleurs  , ce  n’cft  pas  un  Salaire,  (a)  lors 
que  celui , pour  qui  l’on  travaille,  ne  fournit  pas  lui-même  la  matière  de  l’Ouvrage.  Voici 
d'autres  exemples  mieux  appliquez.  Le  Bail  d’ Empliytéoft  fcmblc  mêlé  de  fiente , 8c  de 
Louage  ; quoi  qu’une  Loi  du  (c)  Droit  Romain  en  fafiè  une  forte  particulière  de  Con- 
trat. Dans  un  Contrat  Féodal,  la  conceilion  du  Fief  eft  une  cfpéce  de  Donation , parce 
que  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  que  les  fet  vices  militaires,  auxquels  lcVaflal,qui  en  re- 
çoit l’inveftiture , s'engage  envers  fon  Seigneur.  Mais , comme  le  Seigneur  exige  ces  fet- 


(0  Nôtre  Auteur  reuArquoit  ici  , fur  U foi  de  Pittro 
ériijt  /' fille * Part.  II.Epift.  I.  de  fc*  Voyage*!  que  le*  ?tr- 
fAitt  offrent  8c  font  v-slonticr % de*  picfens  aux  Etrangers  r 
mais  que  « fi  on  ne  leur  en  fait  pas  quelque  autre  plu* 
beau  , non  feulement  il*  s'en  plaignent  hautement,  mai* 
fouvent  même  ils  redemandent  ce  qu'ils  ont  donné  , 
ou  la  valeur. 

(6)  Il  le*  appelle  Diremtorii  , 8c  les  oppofe  aux  C»m- 
munit at o,  n ■ d non  pas  , comme  il  y avoir  ici  dans 
toutes  Ici  Edition* , fans  en  excepter  la  dernière  de  Mr. 
Hertint  , publiée  en  i?o«.  Cemmvtatorii  : car  ce  font 
les  deux  efpéces  de  ceux  que  Gratins  appelle  PtrmntA- 
tarii.  De  p ut , il  y • ici  une  hévûe  bien  plus  eonfi- 
dérable  . car  , de  la  manière  que  l'Original  eft  conçu  » on 
voit  clairement , que  n&rre  Auteur  a entendu  ce  que  dit 
Çrttins  ; ^cins  pamtttAfm  . ah*  dirimant  partes  , ah t 


VI- 

etmmamonem  Atlferunt  ; comme  fi  dirimer*  parut  figni- 
fioit  yfèpAMrlts  PArttet  , en  les  CcntrufUnsy  faire  qu’ils 
n'aycnt  plu*  rien  1 démêler  cnfemble.  Mais  Grotius 
ctoii  trop  citait  pour  fe  fervir  d'une  expreffion  fi  bar- 
bare  > fie  pour  peu  qu'on  examine  fes  paroles  , on 
trouvera  d'abord  , que  fa  penfée  eft  , que  ces  fortes 
d'aàes  ou  règlent  la  portion  fépatée  que  doit  avoir 
chaque  Contraint , ou  mettent  en  commun  les  cho- 
fes  fur  lefqudlct  ils  traitent  cnfemble. 

S X.  (t)  C'eft  à dire  , en  forte  que  la  fomme  foit 
un  peu  confi  (érable  , à proportion  de  la  valeur  entière 
de  la  chofe  , quoi  qu'elle  puifte  cire  beaucoup  au  def- 
fous  du  jufte  prix  : car  fi  l’on  donne,  par  exemple, 
pour  un  Ecu  , ce  qui  en  vaut  trente  ou  quarante  , la  Do- 
nation  alors  domine  fi  fort , quelle  abforbe  la  Vente* 
Ci  fi  U dtfptoporuon  eft  encore  plus  grande  , cela  ne 

-vin 
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vices  {niliraires  à caufe  de  la  protection  qu’il  accorde  à Ton  ValTal , cela  tient  quelqu6 
chofe  du  Contrait  de  Faire  , afin  que  l'  on  faffe  en  notre  faveur;  Sc  le  fond  même  d’un  tel 
a&e  fe  rapporte  au  Contrat  de  Donner , afin  que  l’on  Jaffe.  Que  fi  le  Fief  cft  donné  à la 
charge  de  quelque  redevance,  ou  d’une  certaine  rente  que  le  ValTal  doit  payer  au  Seigneur 
annuellement  ; i cet  égard  le  Contrait  tienc  du  Bail  d' Emphytiofe.  Enfin,  lors  qu’on  met 
de  C argent  à ta  greffe  aventure  , c’cft  un  mélange  de  Prit,  Sc  de  Contrat}  ef  dffurance  : 
d’où  vient  qu’on  tire  d’un  tel  argent  un  intérêc  beaucoup  plus  haut , que  l’intérêt  or- 
dinaire. 

Pour  le  Contrad  de  Sttiètè , quoi  que  l’un  des  AITociez  mette  en  commun  fon  argent 
Si  fa  peine , pendant  que  l'autre  ne  contribue  que  de  Ion  argent  ; il  ne  réfulte  pas  de  là 
neanmoins  un  Contrait  Mixte,  comme  le  prétend  Grotius.  Car  ces  fortes  de  Contrads 
ne  fe  forment  pas  proprement  par  la  diverfité  des  chofes  auxquelles  les  Contradans  s’en- 
gagent ; puis  que  fi  je  loue  un  homme , par  exemple  , pour  travailler  à ma  Vigne,  pour 
enfcmenccr  mes  Terres  , Sc  pour  cultiver  mon  Jardin  , tout  cela  ne  fait  pourtant  qu’un 
fimplc  Contrad  de  Louage  ■■  mais  le  mélange  vient  de  ce  que , par  une  feule  Sc  même 
Convention , on  entre  à fa  fois  dans  plufieurs  engagemens  de  différente  nature.  Grotius 
croit  encore  (d) , que  d’un  ade  principal , Sc  des  ades  accefloircs  qui  y font  joints  , il 
naît  un  Contrad  Mixte, comme  quand  on  cautionne  pour  quelqu’un,  ou  que  Ton  donne 
une  chofe  en  gage.  Mais  ici  il  n’a  pas  non  plus  des  idées  allez  juftes.Car  tout  mélange  propre- 
ment dit  produit  une  troifiéme  elpéce  : or  le  Cautionnement  ou  le  Gage  n’cft  joint  auCon- 
trad  principal  que  comme  une  lureté  extérieure  ; Sc  la  Dette  ne  change  point  de  nature 
par  la  Caution  ou  le  Gage  qu’on  y ajoûte  , qui  fervent  feulement  a allùrcr  le  payement,- 
au  cas  que  le  principal  Débiteur  Ce  trouve  infolvable.  Ce  n’eft  pas  que,  dans  le  Caution- 
nement même,  il  n y air,  à dire  vrai,  deux  Contrads  diffinds,  qui  ne  paroilTent  d’abord 
qu’un  feul.  Car  la  Caution  traite  en  même  tems  avec  le  Créancier,  & avec  le  Débiteur. 
Entre  la  Caution  Sc  le  Créancier  il  y a une  fimplc  PromelTe,  qui  engage  la  Caution  en-: 
vers  le  Créancier,  fans  être  néanmoins,  à proprement  parler, la  caufe  pour  laquelle  la  Cau- 
tion cft  obligée;  car  cette  caufe  cft  le  Contrad  principal , dont  la  Caution  a pris  fur  foi 
l’Obligation,  au  défaut  du  Débiteur  : de  forte  que  la  Proraefl'e,  qui  forme  l'engagement 
de  la  Caution,  revêt  la  nature  du  Contrad , dont  le  Cautionnement  cft  Tacceftoire.  Et  ce 
Cautionnement, confidéré  pa  rapport  au  Créancier,  n’cft  point  un  ade  bienfaifant  : car 
la  Caution  ne  donne  rien  gratuitement  au  Créancier  ; elle  ne  fait  que  fervir  au  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  appartient  ; de  forte  que,  quoi  quelle  lui  procure  une  fureté , ce 
n’eft  pas  lui , mais  le  Débiteur, qui  doit  lui  en  avoir  de  l’obligation,  puis  que  le  Créan- 
cier n’auroic  pas  prêté  fon  argent,  ou  accordé  un  plus  long  terme,  fi  quelqu’un  n’eût  répon- 
du pour  le  Débiteur.  Pour  ce  qui  fe  paftc  entre  la  Caucion  , Sc  le  Débiteur  ; lors  que  la 
Caution  a payé,  c’eft  comme  un  (3)  Prêc  quelle  fait  au  Débiteur  ; car  elle  cft  cenfée,  par 
une  fidion  d«  droit,  avoir  donné  de  Targcnc  au  Débiteur , pour  payer  le  Créancier.  Ou. 
d Ton  veut , on  peut  dire , que  le  Débiteur  cft  obligé  envers  la  Caution  à lui  rendre  ce 

qu’elle 


peut  plus  s’appeller  vendre  que  par  manière  de  jeu. 
Telle  croit  Ja  Vente  feinte  > qui  fe  pratiquent  parmi  Ici 
7 \omsins , 01)  , de  quelque  prix  que  fut  la  chofe  que 
l'on  difoit  acheter  , on  donnoit  au  Vendeur  » avec  cer- 
taines formalite»  » U p'us  petite  pièce  de  la  Monnoie 
courante;  ce  qui  s'appelloit , nuuwto  sddûere . AuiTi  VL 
f ttm  dit-il  1 dans  une  Loi  que  Mr.  Hertins  cite  id,  qu'une 
Vente  comme  cellc-ld  n’cft  point  bounc  & valide,  dans 
les  cas  où  il  faut  une  véritable  vente  : au  lieu  que  , lors 
qu’on  vent  i très- bas  prix  , la  Vente  (ubfiftc  , & clt  feu- 
lement  regardée  comine  tenant  de  la  Donation  t d moins 
qu'il  uc  t’agillc  de  gens  entre  qui  il  cil  défendu  de  Ce 
donner  réciproquement.  Si  qnis  donstionis  causa  minorit 
'vtnd.xt  , vendit»»  valet,  Totitns  enim  du i mus  » in  totum 
%-tnditionen 1 nonvaltrc  » quotient  1 vit  ver  fa  vtnditio  dons, 
tfonif  causa  fdfls  eft  : e.rc  tiettj  ver a vsliort  fruit  ru  , de# 
T*m.  II.  " 


(J)  VU  frf  ri. 


nstionis  cotisai  dijlrshitnr  , dnbium  non  efl  t vensueionem 
vslere . Hoc  mttr  esttros  : inter  y ttum  vr»i  fr  Vxortm , 
douait  oms  causa  vendisio  f.tcis  preno  viliore t nuUiue  mo- 
t menti  cft.  Digeft  Lib.  XVlll  Tir.  I.  De  contrsb.  entions* 
Lcg.  XXXVIII.  Voyez  Ltb  XIX.  Tit.  H.  Loesti  conduRi, 
Uj;  XLVil.dc  Lib  XLL  Tit.  II.  T)t  adqturends  vel 
sont  tends  poflrffiome  , Lrg.  X.  S-  ult. 

(z)  Net  fojjt  uUsm  locanonem  effe  , uéi  corpus  ipfrmnom 
det ut  sb  r»i  «mi  id  ftrrt.Li:  Lib.XVIlI.Tit.l.  De  cor.trshm 
empi.  Lcg.  XX.  Voyez  au  lu  Injiir,  Lib.  lII.Tic  XXV. $.4. 

(y)  Ces  fictions  de  droit  ne  font  qu’un  vain  tucuir, 
qu’on  employé  ici  fans  oéceflité.  Car  les  Règles  de 
l’Equité  toute  feu  e fulEfcni  pour  faire  voir  , que  le  Dé- 
biteur doit  rendre  au  plutôt  ce  que  1a  Caution  a payé 
pour  lui , afin  de  lui  rendre  fecvice  -,  autrement  il  lui 
(«uiicroit  du  dommage. 
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Il  doit  j avoir  de 
1 é gainé  dam  ks 
Contrat!  (Onéreux, 
fu  intéreflez  de 
part  0c  d'autre. 


la)  Voyez  Dent. 
XXV,  ij.  & fuiv. 
D ig.  Lib.  XLVII. 
Tir.  II.  De  Furtit, 
I.eg.LII.  §i  xx.  te 
Tu.  XI.  H#  exm 

Mord.  crimtu. 
Icg.  VI. 

le  Lib.  XLVIII. 
Tir.  X.  De  1ère 
Cerne!.,  de  fslfi 
Lcg.  XXXII.  i. 

Il  faut  , pour  cet 
en  t , déclarer  le t 
défunt,  de  la  d-ofe 

fur  laquelle  oa 
traite. 


Ht  tégaütt  qu'il  doit  y avrir 

qu’elle  a payé  pat  Ton  ordre  ; en  forte  qu’il  y ait  ici  une  cfpéce  de  Mandement  ou  Procu- 
ration : ce  qui  reviendra  , au  fond  ,11a  même  chofe.  A l’égard  du  Gage  que  donne  utr 
Débiteur,  ce  n’eft  pas  non  plus  un  a été  bienfaifant  : car  le  Créancier  ne  gagne  rien  à cela, 
& le  Débiteur  ne  peuc  point  prétendre  que  le  Créancier  lui  en  fâche  aucun  gré,  puis  qu’il! 
ne  lui  auroit  point  pr£té  fans  cela. 


CHAPITRE  I I I, 

Ht  /'Egalité'  qu’ildoitj  avoir  dans  ZmContr.  act$  inte'r.ESSE£ 
DE  EAR.T  ET  D’AUTRE. 

$.  I.  rTP Oos  les  (i)  Contrats  purement  Onéreux,  fur  tout  lors  qu’ils  fe  font  dans 
J un  Etat  où  le  Prix  des  ebofes  eft  réglé  ou  par  les  Loix,  ou  par  le  cours  du  mar- 
ché Si  l’ufagc  du  Commerce , ont  ceci  de  commun  entr’eux,  qu’il  doit  y avoir  une  jufte- 
E’cALrTE',c’cft-à-dire, qu’il  faut  que  chacun  desContraétans  reçoive  autant  qu’il  don- 
ne i Si  que  fi  l’un  d’eux  fe  trouve  avoir  moins  , il  eft  en  droit  ou  d’obliger  l’autre  1 le  dé- 
dommager de  ce  qui  lui  manque,  ou  (t)  de  rompre  entièrement  le  Contrait.  L’équité  de 
cette  maxime  parole  manifeftement  par  le  but  de  ces  fortes  de  Contrats , qui  eft  de  re- 
cevoir  de  l’autre  C on  traitant,  en  considération  de  ce  qu’on  lui  donne,  ou  de  la  peine  que 
l’on  prend  en  fa  faveur,  quelque  chofe  d’équivalent,  qui  eft  tel  qu’on  aime  mieux , pour 
certaines  raifons,  l’avoir  en  échange,  que  ae  garder  (on  propre  bien, ou  de  s’épargner  fa- 
peine.  Il  y a encore  une  autre  raifon  plus  précife  :c’eft  que  les  Con traits  étant  néceflaircs 
pour  nous  procurer  de  la  part  des  autres  certaines  chofes  qu’on  ne  peut  point  exiger  d’eux 
a la  rigueur;  il  y a lieu  ae  préfumer  que  quiconque  ne  donne  ou  ne  fait  une  chofe  que 
par  Contrait , ne  la  donne  Si  ne  la  fait  pas  gratuitement , mais  dans  l’efpérancc  de  rece- 
voir l’équivalent  :ainft  un  Contrait  ne  fauroit  nous  faire  acquérir  aucun  droit  fur  le  bien 
ou  les  actions  de  l’autre  Partie,  qu’autant  quelle  juge  que  ce  qu’elle  donne  ou  qu’elle  faic 
eft  équipollcnt  à ce  quelle  reçoit  de  nous  à fon  tour  (a). 

§•.  II.  Pour  découvrir  Si  pour  déterminer  d’un  commun  accord  cette  égalité  rcquile,, 
il  faut, avant  que  de  rien  conclure,  tjue  l'un  & l’autre  cbi  Centra  dans  ait  une  égale  con- 


Chap.  III.  S I*  (i)  H y a ici  un  nuniCefle  ren/orfe- 
meni  d’ordre.  Car  l'Auteur  ne  traite  tic*  Contrafh  Bien- 
fxtftnj  ou  gratuits , que  dans  le  Chap.  fusant  : aiuiî  il 
n’avoit  im:  laite  o'cxp  iquer  encore  ['égalité  qu'il  doit 
y avoir  dans  le»  Cotrtraéh  Onéreux  La  même  inexactitu- 
de fe  trouve  dam  l'Abrégé  drs  Devoir , de  i Homme  (y 
dit  Citoyen  , Liv.  !•  Chap.  V.  0c  là  j’ai  pù  y reméder  ai. 
fcmenc  , paice  qu'il  n’y  avoir  qu’à  tranfpofer  les  para- 
graphes 3,  0l  4.  qui  fe  trouvent»  dam  ma  rraduéhon»  les 
«)  0c  7.  Mais  ici , tomme  il  auroit  lalu  déranger  deux 
Chapitres,  je  n’ai  pat  oie  piendre  cette  liberté  , 0c 
j'ai  crû  qu'il  fuffifoit  d'avertir  les  Leâeurs  . qu»U  fe- 
ront b»en  de  ne  lire  ce  Chapitre  III.  qu’aptes  avoir  lu 
le  IV. 

(a)  J'ai  aji-ôté  ce  fécond  membre  de  fa  di'jonâive  , 
parce  qu'il  fe  tiouve  dans  l’Abrégé  , ubi  fiepr*  , 0c  l’on 
voit  bien  que  l’Auteur  avoit  ouolié  ui  de  meure  l'ai- 
ternaiive. 

$.  U.  (t)  Dans  le  Cjtlopt  d’ Euripide  . lors  que  Silène 
veut  vendre  Ju  Fronwge  0c  da  Lait  à Vlyfft  , celui  ci  lui 
dix  de  l’apporter  bois  de  1a  Cavctne  , parce  que  le  grand 
jeter  eji  néceffairt  » qcand  on  vent  u.  ht  ter  quelque  thofe. 

'Eaq,ftn.  ytf  i/i7CASj<ari 

vetf.  U7- 

Vojez  Ovéd.  de  Attt  runAndt  , Lib  I.  vcii.  zjo,  jj».  De 


ces  deux  partages,  que  nôtre  Auteur  citoir , le  dernier 
regarde  plutôt  1a  prudence  de  l’Achctcur  , 3c  la  circonf- 
p<  ttion  qu’il  doit  avoir  pour  ne  pas  fc  laifllr  dupper , que 
l’obligation  où  eft  le  Vendeur  de  ne  point  tacher  les  .*é- 
faut*  de  fa  marchand! fe.  Au  refte  , dans  Je  Texte  me* 
me  , j’ai  ajouré  , à la  An  de  cette  Régie  , les  mots  fui- 
vans  , qui  font  de  quelque  conféquente.  J’ai  pris  cela  de 
l’Abrégé,  nbi  fnpru  , où  l’Auteur  s’exprime  encore  ici  - 
plus  cxaâcmeMi. 

(a)  Le  Droit  Romain  veut  , que  l’on  s’explique  lidef- 
fus  bien  clairement,  0c  fans  aucune  équivoque.  rl)olumo 
ma  lune  * ft  *btffc  ptxftare  vendit  or  débet  : qm  non  tantum 
in  eo  eft  , qui  fallendi  causa  ebftnri  loqnitnr  , fed  en*m  qui 
infidieic  obfturi  difjimuldl.  Lib.  XVIII.  Tit.  1.  De  tontt*- 
hendutmpnone  bu.  Lcç,.XLIII  $ x.Voici  une  autre  Loi, 
où  il  s’agjc  des  fervituacs  d’un  Héritage,  Vendit  or,  ft,  ckm 
furet deben  fervitutem  , ttl*vit , t ouevadet  ex  tmpto  ar- 
tionetn  : fi  mod'.  e<m  reut  trr.pior  incoruvij.  (‘ténia  emm>M 
y*  cor.tr*  bot:am  fidem  fiunt  , vemeutttm  empli  afttonem. 
bcd  feire  vtndHuri  ni , 0c  cclare  ,fit  actif  tm*(,  non  folium 
ft  non  udmonuit  , fit  d ç?  fi  uegavit  ferxirutem  t(l*m  debert , 
4MI»  effet  ai  eo  qtuefitum-  Lib.  XIX.  Tir.  I.  De  afltonibuf* 
trr>p:t  & vendit  1, Leg.I.  Ç.  1.  Voyez  tous  le  Titre  I.du  Liv» 
XXI  Dr  Ædiht  10  hdt flo^rtithilitione quanti  minoritr 
ou  fuut  marquii  eu  utiaU  le*  défauts  des  Lfilavci  0c  des*. 
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noijfance  (1)  de  la  chofe  même,  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent,  & de  toutes  fes  qualité z.  qui 
font  de  quelque  tonfiquence.  Ainn , quiconque  veut  Ce  défaire  d’une  chofccn  faveur  d’un 
autre , par  voye  de  Contrat  , eft  tenu  de  lui  découvrir  de  bonne  foi , non  feulement  ce 
qui  eft  capable  de  la  faire  valoir,  mais  encore  les  défauts  qu’il  y connoît  (a)  > fans  quoi  il 
n y auroit  pas  moyen  de  régler  (j)  le  jufte  prix  de  la  choie.  Parmi  les  anciens  Romains, 
(4)  la  A 01  des  XII.  Toiles  ne  rendait  garant  le  V t ndeurd'nn  Héritage,  que  des  mauvai- 
ses qualité k.  qu’il  n avoir  pas  déclarées  en  étant  cxprejfé-ncnt  requis  par  l'acheteur,  auquel 
cas  il  était  condamné  à payer  le  double.  Mais  le  Droit  Civil  donna  depuis  aélton  de  Réti- 
cence contre  ceux  qui  n avertiraient  pas  d' eux-mêmes  l'Acheteur  de  tous  les  défauts  qui  leur 
étoient  connus,  Platon  (a)  établit  la  même  chofe,  dans  fes  Loix,au  fujet  des  Efclavesqui 
ont  quelque  maladie  cachée:  à moins  que  l’Acheteur  ne  fût  un  Médecin  ou  un  Maîrre 
d’Exercices  , qui  ne  dévoient  pas  avoir  befoin  qu’on  les  inilruisît  de  ces  fortes  de  dé- 
fauts. 

§•  111.  La  néceflîté  de  ce  Devoir  eft  fondée  fur  la  nature  même  des  Contrats  interef- 
fez  de  part  &:  d’autre  , Si  fur  ce  qu’autrement  l’eftimation  de  la  chofe  ne  peut  pas  être 
a Ifcz  jufte.  Ce  n’eft  pas  que  le  lien  général  de  l’Humanité  devienne , à proprement  par- 
ler, plus  étroit  à l’égard  tics  Contraftans,  qu’il  ne  l’cft  par  rapport  à tous  les  autres  Hom- 
mes , ou  que  les  Conrraéhns  (t)  entrent  dans  une  Société  particulière , qui  les  engage 
réciproquement  à d’autres  Devoirs , qu'à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du  Contraél.  Car 
apres  1'  'exécution  faite  de  part  Sc  d’autre,  on  ne  fc  croit  pas  obligé  plus  fortement  ou  à 
plus  de  choies  envers  ceux  avec  qui  l’on  avoit  traité,  qu’envers  toute  autre  perfonne; 
quoique  les  Contrats  foient  fouvent  une  occafion  aux  Contradans  de  lier  enfcmble 
quelque  amitié  particulière. 

Mais , d’autre  côté,  de  ce  que,  fans  blefler  lies  Loi  x générales  de  l’Humanité,  on  peut 
fe  difpenfcr  d’une  chofe , il  ne  s’enfuit  point  que  l’on  ait  la  même  liberté  en  matière  de 
Contrads.  Ainiî , quoi  que , par  les  feules  Loix  de  l’Humanité , perfonne  ne  foit  obligé 
d’inftruire  les  autres  de  1 état  de  fes  affaires  , ou  de  la  qualité  de  fes  biens,  ni  de  leur  com- 
muniquer tout  ce  qu’il  fait  : cela  n’empcchc  pas  qu’un  Contradant  ne  doive  découvrir  à 
l’autre  les  défauts  de  la  chofe,  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent  enfcmble.  Quand  on  n’eft 
dans  aucun  engagement,  on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  chofes,pout  jouir  tout  feul  d’un 
profit , que  certaines  circonftances  favorables  nous  préfentent  (a).  Si  j’ai  découvert,  pat 
exemple , une  mine  de  Diamans , dans  un  lieu  défert , qui  n’appartient  à perfonne  ; je  ne 


Bêtes  . dont  le  Vendeur  doit  avertir!  faute  de  quoi  l'A- 
cheteur peut  ou  lui  faire  reprendre  fa  marchandée  , ce 
qui  s'appelle  Rédhibition  » ou  l'obliger  à diminuer  le 
prir.  Le  premier  n’avoit  pas  lieu  , quand  le  défaut  ou 
la  maladie  éioit  peu  considérable.  Rts  boni  fide  vends- 
fa»  propter  minim.tm  ceufam  inemptd  fitri  non  dtbtt , Di- 
geft.  Lib*  XVIII- Tit.  !.  'De  tontrahenda  tmpt.  Lcg.  LIV. 
C'ell  amfi  que  Mr.  Noodt  explique  rjRj-en  cette  Loi  , 
dans  fes  Observations  , Lib.  II.  Cap.  XI.  On  peut  conful- 
ter  , l ui  toute  cette  matière  les  Loi» : Civiles  dans  leur  or- 
dre naturel , par  Daumat , Liv.  I.  Tit.  II.  Sc&.  XL  de  la 
1.  Partie 

(j)  Il  vaut  mieux  dirs , que  fans  ceta  l'Achîteur  n’en 
voodroit  pas  tant  donner.  L'Auteur  fetnb'e  fuppofer  » 
qu’il  y a toujours  un  certain  Prix  au  delà  duquel  on  ne 
peut  rien  vend  e.  Mais  voyez  ce  que  l'on  dira  plus  bas, 
fur  le  J.  t 

{4)  AtAt  jure  estùdem  prxdiorum  fancitnm  tfl  apud  nos 
jure  eivili  , ut  in  his  vtnAtndis  vicia  dictrtntnr , qu œ nota 
effent Ptndirori.  Nam  tùm  ex  XII.  Tabulis  fatit  effet  ta 
frorftari  t qu*  tjjtnt  lingna  nunenpata  . q*a  qui  iufidatus 
effet , Aupli  pcenam  fnbirtt  : à furreoafnltis  titane  reticen- 
tiet  peina  tjl  <0 nfinuta.  <$uidqvid  enim  effet  in  prxdio  viri», 
j U fiatuernnt * fi  f^enditor  fiirtt  t ni  fi  nominal  tm  diRum 
tjfet , f rafiau  of  outre,  Cicer.  tU  ojfuiis , Lib.  lii.  Cap. 


XVI.  Voyez  Aul.  GtU.  Lib  IV  Cap.  II.  LaRant.  Lib.V. 
Cap.  XVII.  Ambrof.  de  Offit.  Lib.  III  Cap.  X.  Toutes 
citatioos  de  l'Auteur  , qui  rcmarquoic  en  partant  , que  , 
dans  le  partage  de  St.  Ambrdft , ces  mots , doit  aRione 
vacnantnr » ne  s'accordent  pas  bien  avec  la  pratique  du 
Barreau  Romain. 

S-  HL  (il  Quoi  que  nôtre  Auteur  ne  cite  point  Cra- 
tins  > il  ferubte  qu'il  en  veuille  ici  à ce  grand  Homme. 
Mai*  fi  cela  eft  , comme  il  y a beaucoup  d’apparence 
( car  il  le  ciicique  en  d'autres  endroits  fans  l#nommer)  i 
fi  cela  eft  , dis-je,  il  a mal  pris  fa  pcn(cc.  En  cffVt  , 
lors  que  Grotius  dit,  Lib  II.  Cap.  XII.  f.  f.  nnm,  i.  qu'il 
j a entre  les  ContraRans  une  focie'tê  plus  par.ieuhe're  , que 
telle  qui  unir  généralement  tous  1rs  Hommes  : cela  figr.ifie 
feulement  , que  ceux  qui  traitent  enfcmble  , s'engagent 
par  U d certaines  choies  , auxquelles  ils  ne  leroicut  pas 
ternit  fimplemcnc  entant  qu' Hommes  i parce  que,  com- 
me il  le  du  p'us  bas  , les  (fontraR*  je  font  pour  l‘ay  enrage 
mutuel  des  ContraRans  Mais  on  ne  fauroit  inférer  de 
là , ci  que  ces  engagement  s'étendent  au  delà  de  la 
nature  du  Cotaitad  , ni  que,  hors  de  l'affaire  du  Con- 
trat , Ut  Contractant , comme  tels  , foient  obliges  à 
autte  chofe  les  uns  envers  les  autres  , que  ceux  qui 
n'ont  jamais  fait  enfcmble  aucun  accocd  ou  aucun 
traité.  . 

D 4'  (»>» 


(a)  De  Ttgibut  à 
Lib.XI.  pag.  916. 
A.B.Tom.II.  E d. 
H.  Sieph. pag.pof. 

Ce  Devoir  fuit  de 
la  nature  même 
du  Cenex  ad  Oné- 
reux, 


(a)  Voyez  un  paf- 
fage  de  Citeron  , 
qui  a été  cité  ci- 
dellut  , Liv.  II. 
Chap.  III.  $.  1*. 
à la  fin  s te  Sr. 
Amhroife  . qui  l'a 
imité  • Ofjù.  Lib. 
III.  Cap.  IV. 
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îS  ■.  De  t égalité  qu’il  doit  y avoir 

fois  pas  oblige  de  l’indiquer  à qui  que  ce  foit,  & de  nie  priver  ainfi  moi-même  d’une 
(p)  ihith.  xin,  partie  du  profit  que  j’en  retire.  Ainfi , dans  la  Parabole  Evangélique  (b) , l’homme  qui  2 
**,*,^b!VcâP.  rrouv<^  un  Trcfor  caché  dans  un  Champ  , n’en  dit  rien  (1)  , parce  qu’aurrement  il  n’au- 
' 1 11.  j.  7.  roit  pas  eû  le  Champ  à fi  bon  marché  (c).  Mais  en  matière  de  Contrats,  il  faut  tenir 
iV  cIXwIm  Pour  ma3[ime  inviolable,  avec  un  (})  ancien  Romain  ,qu’«»  Strideur  de  bonne  foi  ne  doit 
de  sUidto , par  ni  faire  trop  valoir  Us  avantages  de  la  chofe  dont  on  cfl  en  marché , ni  dérober  tant  foit  peu 
idc^^phhfboire"  auX  -debeteurs  1*  conno'Jfance  de  fes  défauts.  Les  Ouvriers  ne  peuvent  pas  non  plus  légi- 


majUcl, 


S'il,  fane  cîf  i*ou- 
vtir  ce  qui  ne 
loncetne  pis  |a 
«sc:nc  chofc  f 


eu  payfan  qui  dé-  timemene  (4)  mettre  leur  travail  ou  leurs  ouvrages  à trop  haut  prix  , ni  fc  prévaloir  de 
couvrit  les  a*,  l’ignorance  de  ceux  qui  n’entendent  pas  le  métier.  Par  là  il  faut  auflî  condamner  les  gens 
qui  fc  mêlent  de  faire  des  Matiages,  & qui  ncdilênt  pas  la  vérité  au  fujet  de  celui  ou  de 
celle , pour  qui  ils  parlent  ; outre  que  (f)  ceux , qui  font  trompe «. , ft  hatjfcnt  l’un  l’au- 
tre , & hdiffent  encore  plus  la  perfenne  qui  les  a fl  mal  ajfortis • 

§.  IV.  Mais  on  demande,  ( & la  queftion  a été  agitée  par  les  Anciens  ) fi  lors  qu’il  y 
a des  circonftanccs  extérieures  , qui  ne  regardent  pas  le  fond  meme  de  la  chofc , & qui 
peuvent  néanmoins  contribuer  à en  augmenter  ou  a en  diminuer  le  Prix,  il  eft  néccflaire, 
& par  rapport  à l’Acheteur , Se  par  rapporc  au  Vendeur,  de  fcles  découvrir  l’un  & l’au- 
tre franchement  ? Voici  un  cas  propofé  par  Cicéron  : (r)  Suppofons , dit-il,  que  dans  le 
terns  que  la  famine  eft  a Rhodes , un  Marchand , homme- de-bien  ,y  aborde , venant  D’A- 
lexandrie , avec  un  f'aijfeau  chargé  de  Blé.  Il fait , que  plu  fleur  s autres  Adarchands  en 
apportent  du  même  lieu , & il  Us  a vus  dans  fa  route  faifant  voile  aujfs  vers  Rhodes. 
Le  don -il  dire  ? ou  peut-il  rien  point  parler , afn  de  mieux  vendre  fon  Blé  ? Ce  Mar- 
chand, que  nous  fuppofons  fage  Cr  vertueux , ejl  prit  a découvrir  tout  ce  qu  ilfait  aux  ha- 
bitant de  Rhodes  ,fi  une  fois , il  eft  convaincu  que  Us  Loix  de  /’  Honnêteté  le  lui  preferi- 
vent  indifpenfablement  ; il  doute  feulement  ,ft  cela  eft  deshennête.  Là- de jf us  Anripater, 
grand  Philofophe  Stoïcien  , prétend , que  U V indeur  ne  doit  laiffer  ignorer  aux  Slcheteurt 
rien  de  ce  qu  il  fait , pas  meme  ce  qui  ne  concerne  en  aucune  manière  le  fond  de  la  chofe. 
A4  ait  Diogène  autre  Philofophe,  furnommé  le  Babylonien , & dont  U premier  étoit  Difci- 
ple , foûtient , que  le  Marchand  ri  eft  tenu  qu'a  ce  qui  eft  ordonné  par  U Droit  Civil,  fa- 
voir,à  déclarer  Us  défauts  de  fa  tnarchandife , & à nufer  d’ailleurs  d'aucune  fupcrcke- 


f»)  Cfl  exemple  ne  convient  ici  qti'en  fuppofim  que 
le  Trcfor  n'appartienne  pus  <le  droit  au  Maître  Ju  Champ  ; 
car  , fi  les  loix  du  Païs  le  lut  ajugeoienc  (comme  üro- 
/i»»r  conclut  de  cette  Parabole  meme  , que  cela  avoir  lieu 
parmi  les  7*»//)  , l’Acheteur  feroit  coupable  d'un  artifice 
criminel  , te  d’uivlarcin  indireû,  Aconiidétcr  fon  aptien 
et)  elle  même , indépendamment  de  la  Parabole  , dent 
«h  fait  qu'il  ne  faut  pas  prdîer  toutes  les  circonftances  1 
tfonime  , par  cremple,  dans  la  Parabole  de  l’intendant 
in^dcle  , L*(  XVI,  1.  C /«v-  & da^  celle  du  Juge  ini- 
que , Chap.  XVI H,  x O"  f**v-  Mai*  pour  dire  ce  que 
j*cn  penfe  , il  eft  fort  incertain  uuc  , parmi  les  Ju./i  , un 
«fage  foûtenu  de  l'autorité  publique  aflîgnât  le  Tréfor 
au  Maître  du  Champ  où  il  fc  trouvoit  : cat  on  n'en  allè- 
gue d'aucie^eiive  que  cette  circonftance  meme  de  la  Ta- 
rabole  , fur  quoi  on  ne  fauroit  compter  fûrement  Sup. 
pofe  donc  que  çar  les  Loix  Civiles  , un  Tréfor  , dont 
on  ignore  le  Maître,  ne  doive  éric  ni  I jî fie  au  proprié- 
taire de  l'endroit  où  il  fc  trouve  , ni  réfervé  au  Souve- 
rain % en  ce  ras-là  , \c  ne  vois  pas  qu’il  y ait  aucune 
ftiponnciie  dans  le  filcncc  de  l'Acheteur  ; puis  que  tant 
que  le  Maître  du  Champ  n'a  pas  découvet  1 lui- même  le 
Trcfor  » >1  n’y  a pas  plus  de  Hroir  que  tout  autre  , & que 
pAchcuur  n'eft  nullement  obligé  de  lui  commun  quer 
fa  découverte.  Voyez  ce  que  noue  Au  cur  a dit  Civ.  IV  • 
l hap.  VI.  $.  ij. 

Ij)  Borx  ftdct  Ttudiitrem  net  iomm»domm  fftm  etugere, 
txt  iniOrnmod'jrHm  ecguitfntm  tbfrur*re  «perle/.  Va'er. 
Maxim.  Lib  VIII.  Cap.  Il  1.  Pleitoit  défend  aux  Vcn- 
deuts  de  vanter  trop  leur  marchand) fe  , & fur  tour  de 
^.ict  quelle  vaut  tant  >.  ou  qo'slic  leur  coûte  y lit. 
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*lt e Legii.  Lih.  XI.  Pag.  y»7.  C.  Ed.  lef/t,  B.  Ld. 
rvtth.  Il  leur  ordonne  , un  p.u  plus  haut , de  n'avoir 
pas  deux  mots  , mais  de  dire  d'abord  le  plus  |ufte^rix. 
*0  meKMi  il  «yfî  twJl  , /jUiJÏ’Jvji  *i«n  Jï  0 Ti/rjti  cTr  il 

(e)  Voici  ce  que  dit  7>latc»  U-Jïflus.  K «)«duVv 

d[‘  ipyt  (uyCetMtivit  . «Tmi*  ■nî  îtb»*»»h  füTifv 

, u*  vAÎ'.rf^-  si^ii  dlxmifuttV't»  » e';  te- 

7u  -f  <•  T*y;tr  3 ef-TÛilii  x,  iV  y- 

y*uaxti  yb  oy  dhf iiuys  iv  tasvdcft»*  <r  vdxt- 

W»  « dti  Ï57I  ri#»  . ffUgli  7»  Kj  «4Kd«(  $Û7*I. 

‘vçpcywn  , Ÿ idiernJt  ai/nr  f 

dhujtfy ».  De  1 Lib.  XI.  p.-g.  î «I.  L).  £d.  Vveih, 

w Ce  que  la  Loi  recommande  aux  Vendeurs  , elle  l'or- 
*»  donne  aufü  aux  Ouvriers  , je  veux  dire  de  ne  tromper 
93  perfonne  en  menant  km  ouvtage  à trop  haut  prix, 
33  mais  d'en  demander  de  bonne  foi  ta  jufte  valeur  -, 
33  fur  quoi  ils  ne  fauroient  fe  méprendre  eux. mêmes , 
33  n'y  ayant  point  d’Ouvrier  qui  ne  fâche  ce  que  vaut 
95  fon  ouviape.  Aii  fi  , days  une  République  , il  ne 
9»  faut  p.»«  qu'un  Ouvrier  , pour  rromper  Ici  ignoranv 
33  ahufe  jamais  de  Ton  art  , qui  eft  une  chofe  claire  de 
33  fa  naruic  , 6c  è oignée  de  toute  lupercherie.  tag.  yu- 
A.  C.  Tcm  K.  Ei/.  ïreph, 

(y)  C’cft  ce  que  S«mrrrdit  , après  : Tà(  à)*- 

‘OftutuçeéS’ïC  * /HJÙjj&fj  d)*>Ax- 

A«Vct  c , dtiyd;  *7tq  ffv**y*n  «lé^GvTVC  fie  K*  J heu  , ■^.foJbfXÂ- 
l*<  /('  SR  aiçiMir  ivuitueuc.  n i<  tq*-uT*br  nti  , îftx 

fJJTXn  mN.éKat  ri  Mj-nt  *çffjnt*Ttf3ï»r . Xeuofii c»,  dans  les 
M Svtr*t<>  pag.  Jùd,  JJ,  Ste^h.. 


dan;  Us  Contrats  intércfez  de  fart  & d'autre.  Li  v.  V.  Chap.  II!.  19 

rit  : mais  que  du  rcftc , puis  qu'il  fait  métier  de  vendre , rien  n empêche  qu'il  ne  profite  de 
la  conjonllure  pour  vendre  le  plus  qu  il  pourra,  j ai  tranfporté , dira-t-il , mon  Blé  par 
mer,  je  l’expofe  en  vente,  je  ne  le  vends  pas  plus  cher  que  ne  font  les  autres , & peut-être 
que  je  le  donne  à meilleur  marche  qu  eux, lors  qu  il  y en  a plus  grande  abondance.  A qui 
fais-je  tort?  Mais,  répondra  Antipatcr,»c  devez-vous  pas  procurer  le  bien  de  la  Société 
Humaine  en  général  ? N' êtes-vous  pas  né  pour  cela  ? Les  principes  de  la  Nature  aux- 
quels vous  devez,  vous  conformer,  ne  vous  portent-ils  pas  à regarder  vôtre  intérêt  parti- 
lier  comme  l’intérêt  de  tout  le  monde  > CT  celui  de  tout  le  monde  comme  le  vôtre?  Com- 
ment pourriez-vous  donc  celer  aux  Rhodicns , qui  font  Hommes  aujfi  bien  que  vous , C a- 
bon dance  qu’ils  vont  avoir  au  prémier  jour  de  ce  qui  leur  manque  préfentement  ? A cela 
Diogène  répond  pour  le  Marchand  : Il  y a bien  de  la  différence  entre  celer,  & taire.  Je 
ne  vous  dis  point , par  exemple,  quelle  eft  la  nature  de  la  Divinité , ni  en  quoi  confiffe  le 
Souverain  Bien  , chofes  néanmoins  dont  la  connoijfance  vous  ferait  infiniment  plus  utile, 
que  celle  du  Blé  qui  vous  doit  venir.  Pretcndra-t-  on  pour  cela  que  je  vous  les  ctle  ? En  un 
mot,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  apprendre  tout  ce  qu  il  vousferon  avantageux  de  f avoir. 

Vous  y êtes  tenu  , répliquera  Antipatcr , & vous  ntfaurie ^ en  dife  on  venir  , à moins  que 
d'avoir  oublié  ce  à quoi  vous  engagent  les  Loix  de  la  Société,  que  la  Nature  même  à éta- 
blie entre  les  Hommes.  Je  ne  l'ai  pas  oublié,  repartira,  Diogène  : mais  ces  Loix  deman- 
dent-elles que  ptrfonne  n’ait  rien  a foi  ? Si  cela  eft , il  n eft  plus  permis  de  vendre , il  faut 
tout  donner. Cicéron  fc  déclare  (a)  enfuite  (1)  pour  l’opinion  té  Antipatcr  \ Il  me  fcmble,  (a)  Cap.  x:lt 
dit-il , que  le  Marchand  de  blé  ne  devoit  point  celer  à ceux  de  Rhodes,  ce  qu’ilfavoit 
des  autres  Vaijfeaux , qui  fuivent  le  fier.»  J avoue  que  le  fi le  ne  e n’cjl  pas  toujours  ce  que 
rots  appelle  celer  : mais  il  eft  tel fans  contredit , lors  que,  pour  fon  profit  particulier,  on  ne 
dit  pas  une  chofe , que  ceux,  à qui  on  la  cache,  ont  intérêt  de  f avoir?,  Et  en  ce  cas- là, 
qui  73e  voit  que  celui  qui  fe  tait  n eft  pas  droit , franc  , finctre  ,fans  artifice , en  un  mot 
véritable  homme-de-bien  ; mais  double,  caché  , rufé  , fourbe  , malin  , artificieux  , trom- 
peur. Cicéron  fournit  pourrant  lui-même  de  quoi  juftifier  la  conduire  du  Marchand  de  blé: 
puis  qu’il  approuve  un  peu  plus  bas  la  définition  que  donnoit  le  Préteur  Aquilliusd u Dol 
ou  de  la  mauvaife  foi,  qui  conûfte , félon  lui  (3) , à donner  lieu  de  croire  une  chofe r& 

tâ- 

Lib.  Il  Cap.  VI.  /.  l«.  td.  Oxtnt-  fieietai  talii  rft.ui  ml-il  fi-um  <«i«/qaa  fit  l quoi  f,  h,  efi, 

$ IV.  (1)  Sa  {extmpli  gratin)  aar  bonut  Alexandrie  R ho-  ne  vtndtndum  ya,d,m  qM*dqu»f»  <ji  , ftd  donandrm.  ce 

dum  magnum  frumtntt  unmtrum  divtxtnt,  tu  Rhudiorum  0®e.  Ltb.  III.  cap.  XII.  Na»  ipturVidetut.,..  fmmenla- 
mof!A  cr  femt,  /utuuteque  dation*  tarifait-.  jt  idim  faut,  un,  I lie  Rhodioi...  uldn  itbntff.  NeyUe  euim  id  lit  te  - 
rompîmes  Mtrtd.-orei  Alexsvdrib  flv, fit,  nnvifaue  a»  eut.  Inre,  quiuqiud  ru, ton, : f, a quat»,  y, on  lu  fi, au  id  igr. ar». 
fufrmnerttn  om-fint . filtnttt  Rboitim,  vider, I,  d.fiurnfne  et  émolument,  tui  cautn  ve'ir  cou  quorum  i nttrfit  ldjt.ro. 
fit  id  fibodiil,»»  filtutio  fin-n,  -j-en,  plurimo  ve,  d, tu, tnt  Ho  c nnlttn  ttland,  genu,  ale  fil , ©•  iit/nt  liomini,  ,j«i> 
fie, item  cr  bonum  vimm  fing,mnfde  ejnt  d.Uhtrnttent  Bon  -ridai'  Certl  non  dpi  ni,  non  Jtmplieit,  non  ing,nui,non 
Crconfullation,  dont, mm  , qui  iclatnrni  RhcJios,  non  fit,  jnfii,  non  vit,  boni,  1 orfol!  folia, , obfinti,  d/tuti,  f.illdtij, 

f,  id  rirai  Induit , ftd  dnb,  tel  ntt  nrpt  i.oa  fit.  in  huptfi  malitiofi , talhd, , -cru  tnt  ont , va  fi,.  Ibid  Cap.  XIII. 

onodi  creufit  dlmd  Diogeni  B.bylonio  vide,  foltt  , mdgno  ( t ) L'Auteur  difoit  ici,  que  Ciltron  jtmble  feruhtr  vert 

r~  gravi  Sto.to  , dlmd  Antipatro  , dtfeiflo  ew  , homtni  le  fiat, meut dAulipatcti  fc  Mc  Le  Placer, t irouvc,  cora- 
aeulilKmo  Anlipatio,  omnta  paltfaiitoda  , nt  ne  t,n,dom-  me  iui.qu'il  [tnble  qut  te /ont, ment  dn  Difiiflt  p latfi  dd. 
etirta,  reuad  vendit,,  aorit,  emlor  igrortt  : Diogem.  xe»d>-  tdntdgi  i Cicéron  7«e  ce/iei  dn  Mettre.  Malle  pallagc  , 
torem,  nnetenn,  jure  nvit*  corfittuinm  fit,  dtttre  vitin  eper-  que  je  eappolie  touc  du  long,  ne  permet  pas  débouter 
lire  teteree  fine  infidit,  dgere,^- ^noninm  venddt.xeUe tgndm  que  Curro»  ne  prenne  hauicmcna  le  par»  du  Difciplc 
* arti'mi  ci  en  dire,  ^tdvexi,  expojni,  vendo  me  ont  non  ptnrie,  coutrc  le  Maure.  . 

J, dm  etteri , frtdjje  etinm  miner,,  , eùm  mnjor  efi  t.p,d.  (i)  Cùm  ex  e»  [Aquillio]  f »«r  erreur  , ^md  tjft  dota < 

Cmi  fit  in  inrid  ? £xerirqr  Anlipatfi  rntio  ra  dberd  pdrte  : mnlati  rtfpoadlbdt,  tbn,,fl,l  nttud  fiatn/ntum,  dl,„d  dltmm. 

£>uid  ait  t tu  rnm  hmimbm  loafnlrre  debtd,  , cr  frotte  Ibid.  Cap.  XIV.  Voyez  le  Traiié  de  Mt  tioodl , de  for- 
bànùtn*  Sacieidli,  rnqne  loge  aaint  fii.cr  en  hdlent  priée!.  tadeauadnadi  Dol i fcc.  Cap.  II.  pd  il  montre  que  ce 
fin  anrnrn  , an,  bm  parère, &qaa  ?eqa,  debea,,  ut  ahlttas  n’tll  poine  une  definuion  exacle  , fc  que  le  Fréteur  don- 
ru»  ccmrnHr.il  Militât  fit,  victfi, atone  toamnati  ulilildi  lad  ne  feulement  un  exemple  de  ce  qui  cil  comptis  foui  le 
fi-,  et  lotie  hamire,  , amd  iie  edfil  lemmodilat,,  O ce  fiai  nom  de  Dali  en  fone  qu’il  n’exclut  pai  la  diffimalatioa  . 

Kr  fronde lii*  Diogrnci/areajJé  fit  : al, ad  efi  ttlatt , alind  par  laquelle  on  cache  fi.npleroent  ce  que  l’on  fait.  Ainfi 
nrqur  trôna-,  te  iete.fi  tibi  non  dite,  qu»  nature  la  [éfltx  oïl  de  nùere  Auteur  ne  fait  rien  comte  Cirrra»  t 
’Dtorum  fit,  tenu  fil  finit  bon  orna.,  .;»*  rifcj  plue  predtff  nt  fc  il  fuflUoir  de  tipondre  Ice  gland  Otateur  , que  , bien 
évita  , renarn  triiui  militai  : /ed  non  qu/dquid  tibi  a».  que  ceux  i qui  l'on  cache  une  chofe , ayent  intérêt  de 
aîere  tuile  efi,  >d  tmh,  die ere  ntteffi  efi.  futuaa  -urrà (inquier  la  fayoir . on  ne  leur  fait  point  de  tort  , Ion  qu'il» 
elle)  necefie  eft-  /iquidei»  mimmji,  efii  inltrliomiaei  ne  ne  n'ont  aucun  dtoit  d'exiger  qu'on  la  leur  découvre  t œ 
• t„,}u,réd»e»  jetltlaltm.  MlmH.i.ingnitt  illt.jtd  nam  ifia  qui  a lieu  dam  le  cal  dont  il  l'agit , par  Ici  raifotn 
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tâcher  de  la  perfuader , pendant  qu'on  en  fait  une  autre  : ce  qui  ne  convient  nullement 
au  cas  dont  il  s’agir.  On  a donc  raifon  de  foûtenir,  que  ce  Marchand  ne  fit  rien  d'injufte 
en  n’averti fianc  point  ceux  de  Rhodes  de  l'approche  des  Vaificaux  qu’il  favoitêtreen  che- 
ib  VoynGMtiiti,  min  (b).  Car  les  Loix  de  1a  Juftice  demandent  feulement  que  l’on  découvre  ce  qui  rc- 
r Vnuîn!Pi.XI,‘  &lde  le  fond  même  de  la  chofc  , au  fujet  de  laquelle  on  traite  ; comme  , fi  la  Maifon  à 
vendre  eft  empeftée , fi  le  Magiflrat  a ordonné  de  la  démolir  : exemples  dont  Cicéron  Ce 
fert  dans  la  fuite.  Mais  ici  le  Marchand  ne  diifimule  rien  de  fcmblable.  Il  expofe  fon  Blé 
en  vente  , en  forte  que  tout  le  monde  peut  voir,  s’il  eft  bon  ; Sc  lors  qu’on  l’achctc  de  lui, 
il  vaut  véritablement  ce  qu’il  le  vend,  quoi  que  peu  de  tems  après  le  prix  en  doive  dimi- 
nuer. D’ailleurs,  ceux  de  Rhodes  n’avoient  pas  un  droit,  proprement  airifi  nommé,  de 
prétendre  que  le  Marchand  leur  apprît  ce  qu  il  favoit,puis  qu’il  ne  s’y  croit  jamais  enga- 
gé par  un  accord  fait  là-defius  entr  eux  Si  fui  (4).  De  dire  maintenant , s’il  pécha  contre 
les  Loix  de  la  Bénéficencc  Sc  de  l’Humanité , c’cft  une  toute  autre  queftion  ; fur  laquelle 
je  ne  faurois  non  plus  me  réfoudre  à prononcer  contre  lui.  Car  l’Humanité  ne  nous  enga- 
ge à faire  du  bien  aux  autres  d'une  manière  purement  gratuite,  que  quand  ils  font  dans  un 
grand  befoin.  Or  coux  de  Rhodes  étant  fort  riches,  comme  l'Antiquité  nous  les  répré- 
fente, ils  avoient  befoin  de  blé , & non  pas  d’argent.  D’ailleurs,  on  11’cft  point  oblige  de 
faire  du  bien  gratuitement,  lors  que  celui  qui  donne  perdroit  plus  par  là,  que  negigne- 
roit  celui  qui  reçoit.  Or  le  Marchand  auroit  perdu  davantage  en  faifant  favoir  l’approche 
dcsVaiflcauxquidcvoicntarriver,quen’auroicnt  gagné  ceux  qui  achetoicnt  fon  Blé.  Car 
s’il  le  vendit  en  détail , c’étoit  peu  de  chofc  pour  chacun  que  ce  qu’on  donnoit  de  plus, 
en  le  payant  fur  l’ancien  pié  : que  fi  un  ou  deux  Marchands  1'achctcrent  tout  en  gros,  ils 
ne  pouvoient  s’en  prendre  qu’à  leur  avidité  mal  concertée,  qui  les  avoit  portez  à faire  une 
cfpcce  de  monopole  pour  s'enrichir  dans  cette  trille  conjoncture.  Après  tour,  une  Morale 
fi  rigide  en  matière  de  ces  fortes  de  chofes  eft  incompatible  avec  la  conftitution  ordinaire 
des  affaires  de  la  Vie.  Et  pourvu  que  les  Marchands  ne  veuillent  point  nous  trom- 
per , nous  les  difpcnferons  aifément  de  nous  faire  des  libéralitez  proprement  ainfi  nom- 
mées. 

on  n'cft  r0'1"'  §.  V.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  défauts,  que  l’Acheteur  lui-même  n’ignore  pas, 

memion'  des  il  n’eft  point  ncccflairc  d’en  parler  : (a)  caria  connoi  fiance  qu’il  y a départ  Sc  d’autre, 

faute  connu*  rend  les  Contraélans  parfaitement  égaux  à cet  égard-là.  Cicéron  nous  fournira  encore  ici  un 

u?v*eiC*«i«'i  exemple  (b).  MarcMarius  Gratidianus  ,fon  I’arent  .revendit  a Caius  Scrgius  Orata  une 
iib.  U. Cap.  xii.  Maifon  quil  avoit  achetée  de  lui-même  quelques  années  auparavant,  & fur  laquelle  Ser- 
*h),£>*  ojfcLîb.  gius  avoit  un  droit  de  fervitude.  Marius  cependant  n'en  fit  aucune  mention  dans  le  marché. 
ni.  cap.  xvi.  'L'affaire  étant  portée  en  Juftice , Craflus  foûtenoit  la  Caufe  /Orata , & Antoine  celle  de 

Ma- 


<U’)a  alléguer* , le  pat  celle»  qu'on  ajoûle  ci  - def- 
fou*. 

(4)  Ajoutons  deux  réflexion*,  que  je  tirerai  de  Mr  la 
Platilte  , Traite  de  ta  Reflitutiuit,  p.  197.  I.  Il  fcmblc 
qu'il  n’y  ait  pas  plus  de  mal  â vendre  un  peu  cher  ce  qui 
le  vendra  bicn-tôt  A meilleur  marché  , qu’A  acheter  A 
bon  marché  ce  que  l’on  fait  qui  doit  fe  vendre  plus  chè- 
rement quelque  tems  après.  Or  les  Payen*  , & particu- 
liérement u Inïlote , ont  approuve  l’aélinn  de  TUality  qui 
ayant  prévu  une  Acrilité  qui  devoir  furvenir  quelque 
tems  après,  fit  un  grand  amas  A:  Blé  , dont  il  profita 
extrêmement.  Voyez  ci- J - flous  , Chap.  V.  à la  fia-  Et 
pour  ce  qui  regarde  le*  Chrétien* , il*  ont  l’exemple  de 
Je ftplt  , oui  fit  la  même  chofc  en  E^fte.  II.  Si  ce 
Marchand  arrivant  A Rlfdest  eut  trouvé  qu’on  y avoit 
porté  du  Blé  de  quelque  autre  endroit , fie  qu’il  t'y  ven- 
doit  à un  plus  ba*  prix  qu'il  ne  l’avoir  acheté  lui  mê- 
me dans  Alexandrie  , ou  li  , fans  cela  , fon  Va  1 fléau  eut 
péri  par  une  tempête  i il  Uû  auroit  falu  fotiflrir  cette 
perte  , fans  que  perfonne  eut  penfé  , ni  du  penfer  A 
l’cn  dédommager.  Pourquoi  ne  pourroic-il  donc  pa* 


fe  prévaloir  du  bonheut  , qui  lui  donne  le  moyen  de 
faire  quelque  profit?  Sur  ce  iondement  , continue  Mr. 
la  place tre,  je  n'oferois  condamner  le*  Marchand*  , qui 
fc  prévalent  des  avis  qu'ils  reçoivent  des  Corrcfpondant 
qu'ils  ont  dans  les  Païs  éloignez.  Comme  ces  correfi. 
pondantes  leur  coûtent  roûjours  quelque  chofe  , il  eft 
I tilte  qu’ils  en  profitent  , fie  je  ne  faurois  me  perfuadet 
qu'ils  loient  tenus  en  coofcicnce  d’en  faire  part  A per* 
fonne. 

$ V.  f 1 ) Jtff  Craflus  ur^elat  ; q»»d  1 itii  Pïtaditor  non 
di.xifjrt  feitnt  t id  ofortere  prafKtri  : œauitatem  Antoniusi 
qmom am  idvitium  ignptum  Scrgio  mon  faiffet,qHi  iUat  otdtr 
1‘fndidtffet  1 tnhilftuffe  net  t fit  dui  \ nec  eum  eff:  dtcefntm, 

Îwi  id  , quoi!  entrait  que  fart  effet  teneret.  De  Offic-  Lib. 
II.  Cap.  XVI.  Au  fcflc,pout  enrendrr  le  fujec  de  ce 
procès  , il  faut  fuppofer  que  Serti»/  demandent  une  di- 
minution de  prix  , à caufc  du  droit  de  fervitude  qu’il 
s'étôit  apparemment  céfervé  autrefois  fur  la  Maifon  en  la 
vendant  à Marin*  , fie  qui  faifoir  qu'elle  devoit  moins 
valoir  : or  il  prérendoit  , que  , puis  qu'on  n’avoit  pom* 
parlé  de  «tte  fervitude  , elle  n'étoit  point  entrée  dan* 

l'efti- 
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dans  Us  Ctntniïs  intlreffez,  de  fart  & d'autre.  L fv.  V.  Chàp.  III.  j* 

Marius.  CralTus  (l)  infifieit  fur  la  décifion  du  Droit,  qui  veut  que  U Vendeur  foit  garunt 
des  défunts  dont  il  nu  point  uverti , quoi  qu’il  les  connût  tris-bien.  Antoine, <f  autre  cô- 
té , fe  fondait  fur  les  maximes  de  t Equité,  en  vertu  defquelles  Marius  vendant  la  Muifon 


fui  Marius  condamna  un  homme,  qui  ayant  répudié  fa  femme  ne  vouloir  point  lui  rendre 
fa  dot  (c)  , 8c , pour  s’en  difpenfcr  , lui  reprochoit  qu'elle  avoit  commis  adultère  ; Ma- 
rius , dis-je , condamna  cet  homme-là,  jjarce  qu’on  fit  voir  qu’il  n’ignoroit  pas  les  débau- 
ches de  /a  Femme,  quand  il  l’avoit  époufée.  En  effet,  comme  le  difent  les  Jurifcon- 
fultcs  Romains,  (2)  onritft  point  cenfé  avoir  voulu  celer  a quelqu un  cequ'ilfuvoit  déjà,  & 
il  riétoit  pas  befein  de  l’infiruire  de  ce  qu’il  riignoroit  pas.  Ainfi  une  Vente  ne  peut  point 
être  annulléc  à caufe  de  quelques  défauts  que  le  Vendeur  a lui-même  déclarez  de  bonne 
foi , puis  qu’en  ce  cas- là  il  eft  clair  que  l’Acheteur  confcnr,  & fait  là-dcflus  fon  compte. 
Horace  introduit  agréablement  un  homme,  qui , après  avoir  vanté  en  détail  les  bonnes 
qualitez  d’un  Efclave  qu’il  veut  vendre,  dit  à celui  qui  le  marchande:  (3)  Il  ri  y a pas  un 
Marchand , qui  en  usât  comme  moi.  Je  ne  parlerais  pas  fi  franchement  à tout  autre  , qu'à 
vous.  Il  a manqué  une  fois  à faire  ce  qu’on  lui  ordonnoit  i & comme  cela  eft  naturel , il 
t'alla  auffi-tôt  cacher , de  peur  des  (d)  étriviéres.  Achettz.-le , fi  cette  petite  efeupade  ne 
vous  rebute  pas.  Apres  cela  , ajoute  le  Poète , le  Marchand  peut  prendre  la  fomme 
en  toute  sûreté  : car  enfin  il  vous  a dit  le  défaut  de  HEfclaue , & vous  l'achetez,  fur  ce 
pic-là. 

§.  VI.  Une  autre  maxime,  qui  a lieu  dans  toutes  fortes  de  Conventions , mais  prin- 
ispalcm-nt  dans  les  Contrats , c’eft  qu’aucun  des  Contraétans  ne  doit  fc  fervir  d’une 
crainte  injuflc  pour  forcer  l’autre  à traiter,  (a)  C’tft  ainfi  qu’autrefois  les  Lacédémoniens 
obligèrent  ceux  d'Elée  à rendre  des  Terres  que  ceux-ci  s’étoient  fait  vendre  par  force  à 
leurs  anciens  PofTefTeurs  ; car , ajoute  l’Hiftorien  qui  le  rapporte , ils  s'avtient  bien , qu’il 
n-y  a pas  ( i ) moins  d'injuftice  à extorquer  une  chofe  ,fous  prétexte  de  vente  , des  mains 
de  ceux  qui  fe  trouvent  trop  faibles  pour  s'en  défendre,  que  de  la  leur  enlever  purement 
& fimplement.  L’Hiftoire  de  V erres , Gouverneur  pour  les  Romains  en  Sicile  , fournie 
suffi  un  exemple  remarquable.  Ce  fameux  Scélérat  avoit  enlevé  prefquc  toutes  les  Sta- 
tues , les  Peintures,  les  TapifTeries , les  Vafes  précieux,  8e  autres  raretez  d’une  fi 
belle  Province.  Après  quoi,  quand  il  fut  accufé  à Rome,  il  croyoit  pouvoir  fe  difculper,en 
difant  : J’ai  acheté  tout  cela.  Mais , (1)  répondit  Cicéron , quand  je  tomberais  d’accord 
que  vous  C auriez,  acheté,  croyez-vous  qu’il  foit  permis  à un  Préteur  d'acheter  tant  de 

Mets- 


fc)  Tint xr eh. 
Mario,  pag.  4;r. 
E.  Ed.  y vtthtl.  fle 
Max.  Lib. 
Vlir.Cap.II.f.,. 
Voyez  Digtfi.U h. 

XL VIII.  Tir.  V. 

f"1’  de 

édMltcr.  ficc.  Lcj». 

XI».  S- 9,  »o. 


(d)  Voyez  Direft. 
Eib.  XXIX.  Tir. 
V.Ot  Sertottuf  ovf 
Stletn.  «ce.  teg.  I. 
♦ •«•8e  Lib.  XXI. 
Tir.  I.  D*  eÆdtli - 
tio  Edifie  , Lee. 
XVII. 

On  ne  doit  forcer 
per  fen  ne  i trader, 
fa)  Voyez  Grwtiat, 
Lib.  II.  Cap.  XII. 
i.  le. 


l'cAimation* 

(t)  Use  itj  vira  fiunt  t fi  cmpior  ignotAvit  ferait  ut  $i  : 

Z mi  4 rt»u  vidttur  ejfie  teidtui,  qui  fin,  nique  eertiorxri  de - 
ait,  ijM » no»  igneruvita  Digcfc.  Lib.  XlX.Tit-M>«  éffie. 
nibus  emfti  Or  vtnditi»  Lcg.I.f.i.  Voyez  auflî  Lib.XVIII. 
Tit.  I.  De  contrth.  tmft.  Ôcc- Lcg.  XLIII  $.  i.  LVII. 
s 8c  Lib.  XXI.  Tit.  I.  7>t*£dtUtM  EdtBo»  Leg.XIV. 

(5)  Ncmo  bot  mungcnuinjdctrtt  tibi  : van  tente  ri  a me 
Survit  ferre  t uitm  : fitmtl  lu  t etffUvit  t &-  « ut  fit» 
In  feahi  tutus  t mettent  penderntn  liaben*. 

Dei  nummot  , txeept 4 «ils il  te  fi  fiugd  U dut, 
liie  ferjt  pretium  , fenue  fiecurm  • opmor. 

Prudent  emifii  vinofium  ± d:Tu  tibi  eR  lex. 

Lib.  IJ.  Epile.  II.  verf.  ij  O"  fi*qq. 

J*ai  fuivi  la  vcrûon  du  r.  Tuneron.  Voyez  encore  £18.11. 
Sdtyr.  III,  i8f,  t8i. 

♦ • VI.  (i)  l'f»*Ti(  fiLuJn  th%jtiln&r  ûieu  fiU 
yut  , i ,■?/*  xptt.-.ufyui , irupxT  »i 7»»®rr  i.xpimxmr.  Xenoph. 

H.ft.  G»*c.  Lib.  III.  p.  Ed.  H.  Stepk.  C*p.  II.  * ix. 
Ed. 


(»)  Verbo  jxm  ttr.a  repeUstr.Emi , inqm't...  .Primï.m,  fiidv 

3 mo  J iis»  tibi  «go  tar.tedum  , nf  emeris...,  tjuxto,  c h,  u fmo- 
i iu  jtsduiu  Rom*  put, t rit  tffts  fi  tihi  h*c  ijutnijunm  e*n- 
ttjfurMm  pntâftt , te  in  Prxt t-rx  xtque  imÿtrto  tat  rtJ,t4W 
frttieftJ  , omnet  deuique  rei  , fl M dhenjus  p.-itii  fncrint , 
tôt*  ex  Provinetu  eaemifje.  l'idete  hl^jarum  ùiligentisJiiu 
qui  nibil  dum  etinm  ifiiufinodi  fuffKébantur  : vtrïnuamA T 
eé  , qu*  pxrvii  in  rebut  xtddtre  poternnt  , providebai 
tJemtnem  » qui  enm  poiefiaie  aut  legatitne  in  Pra\meidm- 
efl.t  f refit  cl  a.  s tam  Ameutent  fibre  putuverimf»  ut  entera  a r- 
gfM/Mui  i tidbxtur  tnim  de  publiée  ; ut  tefiem  ; prxbebxiur 
eniui  le^ibuj  : mxneipium  putxxerunt  ; que  fiy  omnei  uti- 
M»r,  &■  non  p rubetur  4 populo.  Sjiixcrnni , Ne  qui»  *mi- 
REr  UANCiriUU  , MIS»  IN  DtMORTIll  lOCUM-^i  qntf 
Kurr.ar  effiet  demortuui  f iml  »fi  qitii  ibidem.  Ncn  enim  te 
infirmée  domum  tuém  wlucrnnt  in  Prozixcia  , fitd  Uhmy 
•fur»  Provint*  fitpplere.  finît  cjtufm,  eur  um  diligen- 
ta nu  inTrovirunt  db  emtionibm  removerti:fi  b*<»  jiidi- 
ŸutA^*nt  ttipticnem  tjfi-,  non  erndonnutru’i  t en- 
ditotifim  Arbitra*  vende/e  r.or  licent.ln  Prouneiit 
"Sfbxrhfi  i t }qui  tjfiçt  an»  imf  trie  ai potefiétcsqvod  xpud< 
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L'égalité  n’apoint 
*ic  lieu  dan»  lesj 
Contrat  tien  fai- 

/"'•  _ . 
(a)Voytx  Groimt, 

Lib.  U.  Cap.  XII. 
>•  ». 


j 2,  De  légalité  qu'il  doit  y avoir 

Meubles  précieux  dans  fort  Gouvernement,  c efi-à-dire , dans  un  Pays  ou  U a une  puifance 
prefque  fouveraine  ? Admirez. , Mcjfieurs , la  fagejfe  de  nos  Pères,  qui,  dans  un  fsiclo 
plein  d’innocence,  nous  pas  laijfè  d'aller  au  devant  de  la  moindre  corruptson./ls  n'ont  pat 
permis  à un  Magifirat  d’acheter  un  Efclave , <jue  pour  te  mettre  en  la  place  d'un  autre 
qui  feroit  mort  a [on  fervice , & dans  la  Province  : car  , pour  de  la  VaiffclU  £ argent  ou 
des  Meubles,  comme  le  Public  leur  en  fournijfoit  ,ils  ne  fie  font  pas  imaginé  qu’il  pût  ja- 
mais y avoir  un  homme  affez.  extravagant  pour  en  acheter.  Pourquoi  penfez-vous , Mef- 
fseurs  .qu'ils  ayent  été fs févéres  en  ce  point ? C'efi  qu'ils  ont  cru,  que  c'eft  un  vol , & non 
un  achat , quand  le  Vendeur  n'a  pas  la  liberté  de  mettre  le  prix  à fa  marchandife.  Ils  ont 
bien  vit,  que  , s’il  étoit  permis  à un  Gouverneur  d'acheter,  il  ne  pay croit  pas  la  jujlc  va- 
leur des  chofes , & qu’il  forceroit  les  Particuliers  à vendre  ce  au  ils  voudroient  peut-être 
bien  conferver.  Voilà  ce  que  dit  l’Orateur  Romain.  Il  arrive  fouvcnc  néanmoins , (j)  que 
le  Souverain  ufe  de  fon  autorité  pour  contraindre  fes  Sujets , tant  ceux  qui  ne  le  font  que 
pour  un  tems , que  les  Citoyens  perpétuels , à faire  certains  Contrains , fur  tout  ceux  de 
Vente  ou  de  Louage , comme  quand  on  oblige  les  Marchands  à débiter  des  Denrées  ou 
des  Marchandées, dont  le  Public  a grand  bcloin  i les  Ouvriers  ou  les  Artifans,  à travail- 
ler i les  Payfans,  à fournir  des  Chariots  Sc  des  Voitures;  les  Maîtres  de  navire,  à louer 
leurs  Vaifleaux.  Si  la  néccflité  ou  le  bien  de  l’Etat  le  demande  , & que  l’on  paye  à jufte 
prix  le  travail  & les  marchandées  ; il  n’y  a là  rien  que  de  très-légitime.  Il  eft  auilî  allez 
ordinaire  que  le  Magiftrat  oblige  les  Particuliers  à n’acheter  certaines  fortes  de  chofcs 
que  de  certaines  perfonnes,  ou  dans  un  Magafin  établi  pour  ce  commerce. 

§.  VII.  Au  refte,  l’égalité , dont  il  s’agit,  n’a  point  de  lieu  dans  les  Contrats  Bien - 
faifans  ou  gratuits,  (i)  Car  lors  que  l’on  ftipulc  un  Salaire  égal  à la  peine  que  l’on  prend, 
(l)  ce  n'cft  plus  un  Contrat  gratuit , c’eft  une  affaire  de  tout  autre  nature.  Que  <î  l’on 
fait  quelque  préfent  en  forme  de  récompenfe  (i)  ; le  Con tract  tient  alors  un  peu  de  celui 
de  Louage.  Il  peut  néanmoins  arriver  par  accident,  que  l’on  doive  obfcrver  dans  le  Man- 
de- 

d’autrui  a le  dédommagement  de»  dépenfet  qu’il  a faites 
pour  rendre  fei vice  au  maître  du  Dépàt  , ou  à l auteur 
de  la  Comnnflion. 

*$.  VIII.  u)  Voyez  le  Chapitre  précédent,  J.  10.  Kw  t. 
§.  IX  0 ) A tm  ma  fort  s prêt  si  , fi  tu  vcl  potttr  item  mino • 
ri  J dijiraxerif  : homan^m  ffi , itf  xtl  p rente  en  it  refis  tue  ntt 
tmptoribuj,  jm. dum  -tn.u.jatum  rccif  iaj,aucloritatt  fudi- 
<•*  mtercedente  : vtl  fi  emptor  t U prit  , q.iod  dee[t  /«/?# 
fret/Qf  rc(ipias.  Minus  4.1  rem  pictuirp  tjje  vtdttur  , fi  oec 
dimiliist  p*rs  ■verifrtin  fol  ut  a fit . Cod.Lib  lV.TÙvXLIV^ 
Dt  ufa>:4i.ruU  vendit  tout,  Lcg.  II.  Mr.  Tbojtafuu  a pu- 
blié eu  1704.  une  Dificrtation  cuticule  fur  cette  Loi,  fous 
ce  titre  , De  «ejuitate  tercbriUa  Leps  II.  Cod  de  rrfcind • 
rend.  çr  *fi*  praHico.  Je  vais  rapporter  en  abrégé 
ce  qu’il  y a de  plus  confidéiable.  La  refeifion  d’uue 
Vente  , ou  de  quelque  autre  Contrat  , à caufe  de  U 
vilité  du  prix , quoi  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  ni  tromperie 
ni  violence  elt , «lit-il  , une  chofe  absolument  inconnue 
avant  'Diotltutn.  Bien  loin  de  là,  c'ctoit  la  maxime 
courante  doijurifionfultes»  que  naturellement  chacun  peut 
faire  fon  marché  auifi  avantageufemem  qu'il  lui  cft  poiTi- 
bie  , 8c  mettre  pour  cet  effet  eu  ulagc  tous  les  aitifi- 
ces  d'une  adrefle  innocente  -,  ju  q, us-là  qu'ils  fe  fetvene 
de  termes  ucs»loru  , qui  le  prennent  otdinaiiement  en 
mauvaile  part,  tircumfiriitrt  > ttuumveuirt.  Voyez  les 
Notes  i,  a.  fur  le  paragraphe  fmvant.  Depuis  uie€lénent 
les  Empereurs  Con/iantin  le  (JrJnd.Graiien,  f 'alenumtn,te. 
Theodufti  Hononus  & vircadi**,  abolirent  loi  nullement 
la  Loi  de  ccc  Empereur  Payai.  /tnditionis  nique  empile- 
nt» fijern , HUILA  CUCUMIC  XltTlOmi  VI  Ut  EN- 
TIA  FAC  r AM  , rompt  minime  dent.  Ntt  cnim  >0 la, 
rniTII  viuoAis  Q^snaLA,  contraHus  fine  n //*  mlpa  ce - 
lebratus  Inipofo  flscpttu  t or  b u nei  hj  tfi.  Cod.  Thcodol'.  de 
tomrébcntUempnim  , Lcg.  I,  Voyca  auifi  la  Loi  IV.  fie 
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rjucmqne  effet  emercveUet , idqtr  <i  liceret  : fore  n/i.  quod 
tjMpjitei'ellet,five  effet  vernolt,  fi me  non  effet,  quonii  xtllet , 
AHjerret.  In  Vetr.  i-ib-  IV.  Oraf.IX.  Cap.  V.  J’ai  fuivi  la 
verfiondc  Mr.  de  Mootroix,  qui  quoi  que  peu  litérale,  cil 
niiez  fidèle.  L’Auteur  citoit  cncoie  Dipfi  Lib.  XV11I. 
Tit-  I.  'De  couirahendo  empt.  8cc.  Lcg.  XLVI.  LXII.  & 
Lib.  XLV1II.  Tit.  XI.  De  Lep  /«fia  repetsindorum  , Leg. 
VIII.  $.  1.  8c  Cod . Lib.  IX. Tit.  XXVII.  Leg.  VI.  fie  Lib. 
II.  Tit.  XX  De  hit  , qost  vi  , metufve  confit  geflo  font  , 
Lcg.  XI.  ConJUtot.  S'cul . Lib.  I.  Tit.  LXXXVIII.  S 1. 
Tarir.  Annal.  Lib.  XIV.  Cap.  XIV.  in  fia.  8c  ce  que  Dion 
C affûts  rapvorre  de  Céfiar , que,  quand  il  ne  trouvoit  plus 
d’autre  prétcxre  pour  cxtoruucr  de  l’argeut  , il  l’em- 
pruntoit , quoi  qu’il  ne  pensât  point  â le  rendre  jamais, 
6c  qu’il  lo  prît  même  par  force  à ceux  qui  rcfuloicm  de 
lui  en  prêter.  Lib.  XLI1. 

(*)  Voyez  ci  deffus , Liv.  III.  Chap.  111.  ff.ti. 

j.  Vil.  (1)  C'efi  ce  que  le  Droit  Romain  déci Je  , au 
fujet  du  Mandement  ou  de  la  Procuration.  In  jumma 
fesendum  eft,  mandatum,nifi  patniinm  fit,  in  aLiam  fiormam 
vegotu  cadere.  Nam  mcrcede  lenflitma  , incipii  locatio  (y 
condného  effe.  Et  ( ut  reneraliter  du  a moi  ) quibus  c*fi*us 
fixe  mcrcede  fnfeepto  offiuo ^nandati  five  defofiti  contrahi- 
tur  netotiom  , iis  eafibos  tnfrvtnitnte  mentit  locatio  cr 
tonduaio  intelljgitnr  etntrabi.  Infiit.  Lib.  lII.Tit.XXVil. 
De  Mandat  o , f.  i|.  L’Auteur  citoit  encore  Dtp  fi , Lib. 
XVI.  Tit.  III.  Depofi:i , vtl  contra , Lcg.  I.  J.  9. 

(x)  Les  Jurifconfuites  Romain»  appellent  cela  Honora, 
riom , Voyez  Dipft.  Lib.  XI.  Tit.  VI.  Si  menfor  falfnm 
dirent,  Leg  l.frmcif.  8c  Lib.  L.  Tit.  XHI*  L)e  extraor- 
dsnan h ioptitienibut  8cc.  Lcg  I.  f . 10. 

(J)  Cette  fiâion  de  droit  n’efi  nullement  nécelTzire, 
Les  max'mes  feules  de  l'Equité  fuffifcnt  pour  afsùrcr  au 
Dé^oficaixc  , ou  à celui  qui  s’efi  chargé  des  affaires 
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dans  les  Contrats  intérejfez,  de  part  dr  d'autre.  Li  v.  V.  Chap.  III.  35 

dement  ou  la  Commiffion  , & dans  le  Dépôt , une  efpéce  d'égalité  indire&c,  entant  que» 
fi  le  Procureur  ou  le  Dépofitairc  ont  été  obliger  de  faire  quelques  dépenfes  pour  l’affaire 
ou  la  chofc  , dont  ils  s croient  chargez,  il  faut  les  leur  rembourfer  exactement.  Car,  dans  Vo ytt  n;vfl. 
ces  fortes  d’Engagemcns , on  ne  donne  gratuitement  que  fa  propre  peine  : Sc , pour  les  t 

frais , il  y a une  cipéce  de  Contrat  ())  tacite  de  Prêt,  en  vertu  duquel  on  peut  Ce  faire  (»•< , Ug'xü? 
payer  (b)  tout  ce  que  l’on  a fourni. 

$.  VIII.  Mais  en  matière  de  Contraüs  Onéreux , l'égalité  eft  fi  fort  néceflairc , qu'il  Kirin?* 
u'y  a point  de  préfomtion  d’un  don  gratuit  qui  puillc  dtfculper  ceux  qui  prennent  plus  p^iuméVàtmn 
qu’ils  ne  doivent  recevoir.  En  effet,  ce  n’eft  pas  ordinairement  l’intention  de  ceux  qui 
entrent  dans  cette  forte  d'Engagcment,  de  donner  la  moindre  chofc  pour  rien.  Ainfi  on 
ne  préfume  point  qu’il  y ait  un  mélange  de  Contrat  Onéreux  Sc  de  Donation  ; à moins 
que  celui  qui  fait,  ou  qui  donne , (1  ) ne  s’en  foit  clairement  expliqué  (a)  ; ou  que  du  j11  Vo?tI  7‘-‘" 
moins  on  ne  voyc  manireftcmcnr,  qu’il  favoit  que  fa  peine  ou  fon  bien  valoit  plus  que  la  xi!  «t  xiv.P  "* 
peine  ou  le  bien  de  l’autre.  Du  refte , on  ne  peut  que  louer  l'aéfion  de  Scévola , qui  ayant 
demandc(b)qu’on  lui  dît  du  prémiet  mot  le  plusjuftc  prix  d’uneTcrre  qu’il  vouloitachcter,  fb)  ci,tr-  "fc- 
en  donna  mille  écus  de  plus,  parce  qu’il  crut  que  le  Vendeur  même  ne  l’eftimoitpas  allez.  Llb  l,,  CaP  xv- 
§.  IX.  De  tout  ce  que  nous  venons  d’établir  , il  s’enfuit , que,  quand  même  on  n’au-  Commeni  on  doit 
roit  (a)  rien  diilimulc  de  ce  que  l’on  connoifToit  de  défavantageux  dans  ce  qui  a fait  la  îïrf'^îi'fètrSî» 
matière  du  Contrad,  ni  rien  exigé  au  delà  de  ce  qu’on  croit  nous  être  dû  ; Ji  l'on  décou - «us  un  Conrua 
urt  enfuite  de  l'inégalité  dans  la  chofc  meme  ,fans  quelle  vienne  de  la  faute  des  Contrac- 
tans  . comme , par  exemple  , s’il  y avoit  quelque  défaut  caché,  ou  fi  l’on  s’efi  trompé  à té-  rib.  n.  c»p.  xu! 
gard  du  Prix , il  faut  redreffer  (b,)  cela,  en  ôtant  à l'un  des  Contractant  ce  qu'il,  a de  ^,‘y0  n Di,.n 
trop  , & donnant  à l'autre  ce  qui  lui  manque.  Parle  Droir  Romain  on  ne  peut  faire  caffcr  Lib.  xxi.Tiu.’ 
un  Contrad  ,ni  demander  un  dédommagement  de  la  vilité  du  Prix  (1) , que  quand  la 
lézion  excède  la  moitié  de  la  jufte  valeur  des  chofcs.  Cette  famcufeLoi  eft  fondée  princi-  &Lib  xix.Tii.T. 
paiement  fur  ce  qu’il  n’y  autoit  point  de  Tribunaux  qui  puiTent  fuffirc  à connoitre  du 
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VII.  Dioclétien  lui  même  fcmble  s’être  rétraûé  Han*  la 
fuite  , comme  il  paroît  par  un  autre  Rcfcnpt  qui  Te 
trouve  dans  le  même  Titre  du  Code  , 8c  q »c  je  citerai  fur 
le  paragraphe  Suivant  , Note  %.  Il  cil  v»ai  qu'à  la  fin  de 
cette  Loi  on  voit  une  claufe  conforme  à la  Lot  U.  dont 
il  «'agit  : mai*  , quand  on  examine  bien  tout  ce  qui 
prcccJc  , on  fent  que  c'eft  une  cheville  qui  a été  four- 
rée là  par  Tribosicu.  Car  fi  les  raifuns , qui  viennent 
d'étre  alléguée*  dans  cette  VIII.  Loi  , font  bonne*  » 
comme  elles  le  font  en  effet , elles  prouvent  tout  aufii 
bien  qu’on  ne  doit  pas  cafter  un  Contrat  , lors  même 
qie  l'un  da  Contractant  a pavé  la  moitié  plus , ou  reçû 
la  moitié  moins  , que  la  choie  ne  pouvoir  valoir  d’ail- 
leurs.  Il  y a audi  toutes  les  apparences  du  monde  , que 
la  fin  de  la  Loi  11.  où  la  vilitc  du  prix  » qui  autonfc 
la  refeifion  du  Contraâ  , eft  fixée  à 1a  moitié  de  la  jufte 
valeur  des  chofes  , que  cette  queue , dis  je  , eft  encore 
une  addition  de  iribomen  : car  , outre  qu’on  aurait  pu 
mieux  placer  cela  dans  1rs  paroles  précédentes  : les  L01X 
du  Code  Théidofien  , qui  combattent  celle-ci , défaprou- 
* vent  fïmplcment  8c  en  général  la  refeifion  d’un  Con- 
craft  i caulc  de  la  feule  vilitc  du  prix  » il  n'y  paroît  au- 
cune trace  de  la  diftinciiou  entre  i c qui  eft  au  delà  ou 
«n  deçà  de  la  moine  du  jufte  ptix.  Tribonien  ayant  trouvé 
dans  les  Coda  Grégorien  8c  Hermogénitr,  dont  les  Com- 
pilateurs . qui  ne  fopgeoient  point  à réduire  la  Jurif- 
prudcncc  en  forme  de  ^yftéme  , avoient  ratnafle  toutes 
les  Conliitutions  8c  Ordonnances  des  Empereurs  avant 
Confiant**  , fans  s ’erabarrafler  fi  elles  s’accordoient  , ou 
non  » les  unes  avec  les  autres’.  Tnbonitn  , dis- je,  ayant 
trouvé  là  les  deux.  Refcripts  de  DiotUiien  , dont  le  der- 
nier croit  dircékmcnt  contraire  au  arémier  , qui  néan- 
moins lui  patoiflbit  le  plus  cqm table  , crut  pouvoir  les 
concilier  cnfemblc  , pat  1a  rdUiÉtiou  qu’il  ajoutai  1a 
Tom.  IL 


fin  de  1 un  8c  de  l autre.  Aptes  quoi , il  fupprîma  les 
Loix  I.  8c  VII.  du  Code  Jhcodojun  , qui  ne  pouvoient  pas 
ai fcnicnt  être  raccommoJées  d'une  marnc-c  conforme  i 
fev  iJccs  ; h s’il  terint  la  IV.  qui  fc  trouve  la  XV.  da-  s 
le  Turc  du  r ode  liijhnitn  , ce  ne  lut  qu'en  y faifanr  plu- 
ficurs  changement , &:  cnci'autrct  celui-ci , qui  fert  vi- 
finlemcnt  à ii>n  but , c'eft  qu'au  lieu  de  , répétition  a in 
reliquum  , FMTii  NOMiHE  miüMi,  copum  mini  mi 
corjiejittnr,  comme  porte  la  Loi  de  Gratte*,  l'a  lent  mien 
C T Ti.todofe  , il  mit  : paulq  viliorts  fretii  nqmine  8t c. 
Une  interpolation  fi  manifefte  rend  fort  plaufiUJc  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  au  fujat  des  deux  Refcripts  m- Dio- 
tletien  j êc  |’ajoûtc , quoi  que  Mr.  Thomafiu,  ne  l ait  pas 
remarqué , qu’il  y a tout  lieu  de  croire  que  , dans  la 
Loi  VIII.  le  mot  de  punie  a suffi  été  inféré  dans  la  fé- 
condé période  , avant  ceux  de  minore  pretio.  Le  Droit 
Canonique  ayant  cnluice  approuvé  le  fondement  de  la  Loi 
duC*dc  Jufiniien  , on  l’a  regardée  comme  émanant  d'un 
principe  d'Equiié  inconteftablc , 8c  elle  a paflè  pour  ié- 
gle  da»:s  tous  les  Tribunaux;  excepté  ceux  du  Duché  d» 
Magdcbourg,Q\x  les  Ordonnances  Poli  tiques  l’ont  prefquc 
entièrement  abolie.  Cependant  Mr.  Thom*fiut  foûticut» 
qu  elle  ne  peut  avoir  aucun  uTagc  dans  la  pratique,  par- 
ce que  le  'Prix  tommnn  , fur  lequel  on  prétend  régler  le 
degré  de  la  léxion , eft  fort  variable  8c  fort  incertain  ; 
de  forte  qu'il  eft  très-diffiû'e  d’en  marq  er  la  moitié 
ou  le  quatt  6 te.  D'aft'.curs , une  lésion  énorme , corn* 
me  celle  dont  il  s’agit  , ne  peut  guéics  fc  tiouver  dans 
un  Contrait , fans  qu’il  y ait  ou  quelque  do!  de  la  part 
de  l'un  des  Contrains  , 8c  alors  an  n'a  mil  befoin  de 
la  Loi  de  Dioclétien  ; ou  de  l'erreur  des  deux  cAtcz,  8c  en 
ce  cas  U il  faut  juger  félon  les  principes  établis  ci  def- 
fus , Liv.  III.  Chap.  VI.  i.  (•  Voyez  , au  refte  , la  N'*/« 
lUivaatc. 
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Vojrti  un  puf- 
fagc  île  Ci(tr*n  » 
qui  a été  déjà  ci- 
té , Liv.  J.  Chap. 
U.  *0.  Noce  j. 


( d ) te*  Dofteurs 
Juift  difent  qu*il 
fulfi-  CjU’-'lle  aille 
jufqu’a  un  fix.é- 
me , mai*  feule- 
ment dejuifijuif. 
Voyez  Stlden , de 
f.  K.  cr  G.fecun - 
J*m  Htl>r.  Lib. 
Vl.Cap.V.p.  711, 
7*1- 


Dt  t égalité  qu'il  doit  y avoir 

grand  nombre  de  procès  qui  s'clévcroient  tous  les  jours  , fi  , pour  la  moindre  lézion  , oh 
pouvoit  aller  rompre  la  tête  aux  Juges  (c).  D'ailleurs , telle  eft  la  nature  du  Commerce, 
que  quiconque  ne  veut  pas  (c  lai  (1er  tromper  doit  ouvrir  les  yeux,  & bien  examiner  toureî 
chofes,  avant  que  de  s’engager  à rien.  Et  après  tout,  fur  quelque  haut  pié  qu’un  Vendeur 
cftitne  fa  marchandifc.c’eft  toujours  la  volonté  de  l’Acheteur  qui  y met  le  dernier  prix.&r 
qui  conclut  le  marche.  Il  faut  avouer  pourtant,  que  la  Loi  dont  il  s’agir,  rcfTcrre  dans  des 
bornes  trop  étroites  l’inégalité  qui  doit  être  redreflee.  Car, bien  qu’il  ne  foir  point  à propos 
d’importuner  le  Juge  pour  des  affaires  de  peu  de  conféquence;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
il  feroit  difpcnfé  de  prêter  fon  fccours  à ceux  qui  ont  été  confidérablemcnt  lézez,  quoi 
qu’audellous  de  la  moitié  du  jufte  prix.  Supposé  , par  exemple  , que  je  n’aye  vendu  que 
fi x- cens  Ecus  une  maifon  qui  en  vaut  neuf  cens  ; en  vertu  de  quoi  me  refuferoit-on  abfo- 
lumenr  la  prorcétion  des  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois-cens  Ecus,  que  je  perds  à ce 
marché,  puis  que  d’ailleurs  on  donne  adtion  en  Juftice  pour  de  bien  moindres  fommes  ï 
Difons  donc,  qu’à  la  vérité  entre  ceux-là  même  qui  n’ont  point  d'autre  Loi  commune  que 
celles  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens,  une  petite  lézion,  qui  fc  trouve  dans  un  Con- 
trait fans  la  mauvaife  foi  des  Contraitans,  n’cft  pas  un  fujet  fuffifant  de  refeifion,  ou  de 
plainte.  Mais  aulïî,  lors  que  la  lézion  eft  confidérablc , encore  quelle  n’aille  pas  jufqu’à  la 
(d)  moitié  du  jufte  prix  , (x)  on  peut  légitimement  prétendre  ou  que  le  Courrait  foie 
cafte,  ou  que  le  Contraitant  nous  dédommage  de  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Or  on 
juge  du  dégré  de  la  lézion,  ou  par  l’énormité  ou  la  vilité  du  prix  ; ou  par  les  facilitez  de 
celui  qui  fc  trouve  lézé  : une  perfonne  qui  a peu  de  bien  étant  quelquefois  extrêmement 
incommodé  d’une  perte,  qui  ne  feroit  rien  pour  un  homme  riche.  Dans  les  Etats  meme 
où  la  loi,  dont  j’ai  parlé,  eft  établie,  un  Acheteur  ne  fauroit  en  confcicnce  fc  difpcnfcr  de 
réparer  une  lézion  cnotme,  quoi  quelle  foit  au  deffous  de  la  moitié  du  jufte  prix  ; le  bue 
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(a)  Mm  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Herti *•  , fie 
dans  fa  Dillrnaucti  Je  Lytro,  Scû.  II.  S • u.  comment  ac- 
corder cela  , avec  ce  que  l'Auteur  lui  me  ne  a dit  ci-def- 
fut  , Chip.  I.  de  ce  Livre  , 4.  g.  au  commencement  ? G re- 
tint dit  aufiî,  que,  par  rapport  dux  dtiiens  extiritnrts , *ne 
inégalité' À laquelle  on  a tonfentt  dt  pdrt  (p  d’entre  , font 
qn'ù y Ait  tu  tu  Mtn'anrt  > ni  Juppteffio « de  ce  qu’on  de * 
**0 tt  driUrcn  qu’une  telle  indgall  t , dis  je»  pdjjt  po urt'ga- 
litc  : tn  forte  que  , tomme,  par  le  Droit  fini  > ou  n’dvoit 
you-t  nBion  en  Jufiiee  pour  te  fujet , avoue  lu  Conflumion 
de  DiocuiCh  (c'clt  i dire, avant  la  Loi  II  du  Titre  du 
Code*  Ut  rtfut  dir.dét  venditione,  dont  u»  a traité  dan*  la 
Note  précédente;  fie  non  pas  la  Loi  III.  du  Titre  du  Code, 
7'ro  a otio  » comme  l'explique  ici'/.  Frid.  Gtonovims  » je 
ne  fai  fur  quoi  fonJét:  de  mime  » entre  ceux  qui  nt  Jcnt 
lie\  enfemble  qui  petr  le  Droit  des  Gens,  on  nt  peut  exiger 
arueure  reftitnt,  on , ni  avoir  retours  aux  voyts  de  la  forte 
four  fe  [dire  tL  de  te  que  l’on  perd.  Lib.  II. Cap 

XII  4*  • num.  1.  Il  cA  vrai  qu’il  ajoure  , que  ce  n'cA 

qu'une  per miffion  extérieure  , qui  n'a  point  lieu  devant 
le  Tribunal  de  la  Coul'cience  , quelque  aurorifée  qu’elle 
foit  par  la  Coutume.  Mai*  cela  fuppo'e  que  la  détermi- 
nation du  Ptix,  dans  les  Contrats,  foit  fondée  fnr  la  na- 
*nre  même  de*  thofe* , ou  qu'tllc  dépende  de  la  vo!on> 
<é  d’un  tiers  : au-  lieu  que  la  vérité  cA  , que  , mis  à part 
toute  fraude  tt  tout  règlement  des  Lotx  Civiles  , c'eA 
le  confemrmeflt  des  Parties  quf  fait  !e  jufle  prix  ; en 
forte  que  , fur  quelque  pic  qu'un  l'ait  fixé  d'un  com- 
mun accord  , il  u'y  a point  ici  de  lézion  t outrait*  aux 
Luix  de  la  JuAiCc  proprement  ainfi  nommée.  Voyez  la 
Dificttation  de  Mr.  1 hvwafiut , que  je  viens  de  citer.  ( *p. 
It.  4.  if . & pqq.  Autre  chofc  elt  de  dire  , s’il  cA  ir  o- 
pos  d'ufer  ordinaitcment  de  ce  droit  <voyca  ci  demis, 
Chap-  1 4-  9.  No  t 1 ) i ou  fi  l'otr  1 «peut  pas  jé*iz:r  , 
en  en  fervant , conrrc  les  Loix  de  la  libéralité  fie  de 
La  Rénéficcncc  , qui  demandent  qu’on  fccoure  fon  P10- 
chain  dans  le  befoin  , fie  qu’on  ne  fe  piévaillc  peint  de 
Sou  indig’ncc  ou  de.fuo  malhuu.  A propçs  de  quoi  je 


remarquerai , qu’on  peut  jüftifier  celui  qui  conapofa  !* 
Refctipt  de  Dioiléhen,  du  reproche  que  lut  fait  Mr.  The- 
mdftuj  , ubi  fuprd  , fi.  j».  d'avoir  confondu  le»  Rég'cs  de 
V Humanité  avec  celtes  de  la  ,/rftio.  Car  > dans  le  liiic 
des  Jui  iléon  fui  tes  Romains  , h-mur.im  tft , fignifie,  si  tjf 
jajit  1 cqnitdblt  * utifouruhlt  fict.  V'oycz  , pat  exemple  , 
Cod.  Lib.  I.  Tit.  XIV.  De  i rritai  (y  Senatuft.  fisc.  Lee, 
VIII. 

(0  Cujdt  dans  fe*  Obfcrxdt.  XVI*  iî.  & XX111,  H. 
foûticnr  que  cela  n’avoit  pas  heu  par  le  Dion  Romain. 

4.  X.  (t)  ItUm  7 ’ompor.iui  dit  , in  pretio  enpliouii  <ÿ* 
•venditiOhif  ndturdliter  lictre  eontruhentibus  fe  arcum  ve- 
ntre. DigrA.  Lib.  IV-  Tir,  IV-  De  minoriêns , Lee.  XVI.- 
4-  4.  Voyez  suffi  Lib.  XIX  Tit.  II.  lotdti,  tmducli,  Lcg. 
XXI L f.  j.  Lex  Buju‘vsriontm,Tn.  XV  Cap.  IX  fi-  1. 
fii  Cdpitul.  Çdxol  Ltb  V Cap.  CCX.  Nôtre  Auteur  citoir 
encore  plu»  bas  , Xeuophon  , jffowevem  S otrdt-  Lib.  II. 
r»  fine  ; si.  6tUiut , Lib.  XII.  Cap  XII.  Smer.  ét  Benefic. 
Lib.  VI.  Cap.  XXXVIII.  CdùituUr.  Ctrol.  Lib.  ].  Cap. 

cxxxr. 

(s)  Cette  explication  ne  peut  pas  s’accorder  , à mon 
avis  , avec  le  mot  de  ndtntdliter.  Car  , outre  que  ns- 
t"ru  ne  fe  prend  jamais  , que  je  fâche  , dans  le  Aile 
des  jurifioniuliet  Romains  , pour  toütume  j de  ce  qu'on* 
le  tri-uve  pii*  en  ce  feus  dans  d'autres  Auteurs»  il  ne 
s’enfuit  pas  que  l'on  puiflV  ainfi  expliquer  l’adverbe  ux- 
turÀlttcr  D'ailleurs , rien  n’cA  piui  commun  dans  le 
Corps  de  Droit  , que  mtturahtt  r ou ^tMtntdli  rdtioue,  pou» 
due  ce  qui  cA  conforme  i la  Ra>éon  natutclle  ou  au 
Droit  de  la  Nature  i fi t c’clV  en  ce  Jim  qu'il  faut  abso- 
lument l'entendre  ici , fdon  moi.  De  forte  q"c  urtwi»- 

j »r#  . ou  , comme  porte  une  aune  Ici  parallèle  , <»r- 
lumiiribtre  , doit  fignifiti  ici  un  artifice  innocent  » par 
hqutl  chacun  des  ConttaAans  tàfhc  de  faire  'on  mar- 
di j u fiî  asaniageufrment  qu'il  lui  eft  poffiblc.  Il  en 
efi  ici  comme  du  mo»de  Dolus  , qui  fe  prend  ou  en  bon- 
ne ou  en  mauvaife  part  . fie  l tur été  employé  mamfcAe* 
usent  k vetbe  dutftie  pour  marquer  uac  tTtmjerie  mno- 
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dans  les  Contrat!*  intérej/i^de  part  & d’antre,  Liv.  V.  Chai*. III. 

Je  cette  Loi  n étant  pas  tant  d’aflurer  à un  Contractant  le  gain  qu’il  fait  au  dénïmcntde 
l'autte,  que  d'épargner  aux  Juges  une  foule  de  procès.  Ainfi , tout  le  droit  quelle  donne, 
c’eft  d’empêcher  qu'on  ne  puiüe  être  pourfuivi  en  Juftice  par  un  Citoyen  du  même  Etat, 
pour  une  lézion*<jui  ne  pafle  point  ces  bornes.  Les  Jurifconfultcs,  au  relie, ont  railon 
d’accorder  le  bénéfice  de  cette  Loi  à l’Acheteur  (3) , au  AI  bien  qu’au  Vendeur  ; & de  l’c- 
•tendre  meme  aux  autres  Contrats. 

f.  X.  Lis  Interprètes  du  Droit  Romain  fc  font  fort  tourmentez  , pour  concilier  avec 
-les  principes  que  nous  venons  d’établir,  une  Loi  qui  porte , ( 1 ) qu’il  efl  naturelle- 
ment permit  de  fi  tromper  l'un  l' autre  À P égard  du  prix  de  ce  que  L'on  vend, ou  que  l'on 
achète.  Pour  moi , je  ne  trouve  point  ici  d’explication  plus  commode  (1)  (jue  celle  de 
Grotius  (a),  qui  fait  voir,  que,  quand  on  dit  qu’une  chofe  eft  ptrmifi,  on  n entend  pas 
toujours  quelle  foit  jufte  ou  innocenterais  quelquefois  cela  lignifie  feulcmcnt.qu’on  peut 
la  faire  impunément,  & que  celui  avec  qui  l’on  avoit  traité,  n’a  point  aétion  contre  nous,  fi 
l’on  veut  le  prévaloir  de  la  Convention  : c’cftàdire,  qu’étant  appelle  en  Juftice  pour  caufc 
de  lézion  au  dclTous  de  la  moitié  du  jufte  prix,  il  fufhc  de  répondre,  qu’on  aainfi  fair  fon 
marché  -,  de  forte  que , félon  le  Proverbe  commun  en  nôtre  Langue,  celui  qui  ne  veut  pas 
ouvrir  fis  yeux  , doit  fi  réfoudre  à ouvrir  fa  hourfe  (3).  Le  mot  de  naturellement  ne  s’ap- 
plique pas  non  plus  toujours  à ce  que  l’on  doit  faire , ou  à ce  qui  s’accorde  avec  le  Droit 
Naturel,  mais  il  fedit  encore  de  ce  qui  eft  conforme  1 la  coutume  établie.  C’eft  air.fi  que 
St.  Paul  l'employe  dans  les  paroles  fuivantes  (b)  : La  nature  elle-même  ne  vous  enfiigne- 
t-elle  pas , que  fi  un  Homme  porte  des  cheveux  longs  , cela  lui  efl  honteux  ; que  fi  une 
Femme  a de  longs  cheveux , cela  lui  eft  honorable  i parce  que  les  cheveux  lui  ont  été  don- 
net.  pourvut  firvir  de  voile  (4)  ? On  peuc  alléguer  ici  cette  autre  Loi  du  Droit  Romain  : 
(j)  Telle  efl  l'tffence  de  l' Achat  & de  la  Tente , c’eft-à-dirc,  la  pratique  confiante  de  ce 
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cente  , dans  ces  fers  que  tout  le  monde  fait: 

Vi  fmrorun  atai  tmpr ovtdd  ludifichUr 
— BECS»TAQJl  *OH  CAPIATUR  6tC. 

Lib  1.  verf-4,8. 540. 

M.  Thùm.tjttts  ubi  fupra,  Jf.  1 9.  N et  ptéfére  uuc  autre  ex- 
plication , qui , quoi  qu’c'.le  revienne  au  fond  à U me- 
me chofe  , ne  me  paicît  pas  aulü  critique  , ni  auflî  na- 
turelle. Il  me  femhlc  auflî  que  , dans  la  Loi  du  DigeBe  , 
Lib.  XIX  Tit  11.  Lotdti  Ôcc.  Leg.  XXII.  $.  j <j "oi  pUrù 
fit  » ejuod  minons  fit , ûgmfie  ce  qui  peut  d’ailleurs  valoir 
plus  ou  moins  s & non  pas  > ce  que  le  Vendeur  cftime 
davantage  , 6c  l’Acheteur  moins  , au  commencement  du 
marché  ; comme  l'entend  cet  habile  lutifcenfulte- 
())  L’Auteur  remarquoit  ici , que  l'artifice  dont  Jdiob 
fe  fervit  ( Genef  XXX,  §70  pour  augmenter  le  nombre  du 
Bétail  qui  lui  devoit  revenir,  eft  d'autant  plus  excusa- 
ble , qu’il  avoit  affaire  â un  Beau  père  fort  avare,  6c 
de  très  mauvaifc  foi  , qui  ne  chcrchoit  qu’d  le  tromptr 
en  toutes  manières , 6c  qui  lui  avoit  itnpofe  de  très-du- 
res conditions  > puis  qu’il  ne  lui  donnoit  pour  fa  peine 
qu’une  partie  du  bétail  qui  naiff’oit  , pendant  que  tous 
les  accidens  6c  toutes  les  pertes  étoient  fur  le  compte  de 
Jdfb.  G tnt  f.  XXXI,  i9-  Voyez  la  Note  Je  Mr,  Le  Clerc 
fut  le  vetf.  1 a.  de  ce  dernier  Chapitre. 

(4)  Le  terme  de  l'Original , «t/uî*  , (ajoutoit  ici  nôtre 
Auteur)  peut  néanmoins  lignifier  ici  le  trop  grand  foin 
d’orner  6c  d’ajufter  les  cheveux , qui  eft  le  partage  des 
Femmes  , 6c  qui  ne  G.*d  pas  bien  aux  Hommes. 

Sint  fretul  Ànolii  juvenes  • ut  fermé nd  , eompti. 

Qvid.  Htroid  Epift.  4,  v.  7f. 
D'ailleurs»  il  eft  dcshonnéce  , même  félon  le  Droit  Na- 
turel , qu'un  homme  fe  feeve  d’un  ajuûemcnt  , qui  , en 
vertu  d'une  coutume  fort  ancienne  , fer.t  à diftinguer  le 
fexe  féminin  d’avec  le  marculin.  Mais  , fans  aller 
chercher  toutes  ces  explications  fubtiles,  il  fuffic  de  dire, 
que  St.  Paul  parle  de  la  coutume  établie  de  fon  terni, 
<tc  laquelle  on  ne  pouvoit  s’éloigner  fans  fe  fingularifer 
mal  i propos , Ce  lacs  pécher  contre  la  bicnfcance.  Le 


mot  de  N dturt  eft  fou  vent  oppoft  à celui  à’ InfiruHion  ; 
6c  on  fait  , que  la  coutume  cil  une  fécondé  nature,  qui 
fait  qu’on  n’a  pas  befoin  de  maître  peur  apprendre  ce 
qu’elle  a une  fois  bien  établi  dans  un  Pais.  Nôtre  Au- 
teur , à la  fin  du  Chap.  critiquoit  un  Jurtfconfultc  ( Mor - 
ndciut)  qui  prétend  , que  , dans  la  Lot  du  Codt  , dont  il 
s'agit,  naturellement  lignifie  ddroitrment  { ioovmt)  , en 
forte  que  te  fens  eft  , félon  lui , qu'on  peut  fc  tromper 
adroitement  > naturaliser  fe  rapportant  , félon  lui , à tir- 
tumvenirt  ; Opinion  trop  ridicule  , pour  mériter  d'étre 
réfutée. 

(f)  Il  eft  bon  de  rapporter  1a  Loi  toute  entière,  d caufc 
de  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Note  1.  fur  le  paragraphe  pré- 
cédent. Si  volontdte  tua  futidum  tuum  fxhui  imu  vennm- 
dedit  , delai  ex  CdUsditate  atqut  tnfidiie  empteru  ,t rgwi 
debet  vel  mrtui  mont*  , vtl  trueidtuj  corpone  imminent 
dtttgi  , ne  hdbtdtur  rdtd  •vendit  10  : Hcc  eteim  folnm,  tjtiod 
pduio  minore  prttio  fundum  vendit  mu  fignifittt , dd  refim - 
denddM  venditionem  invdlidum  eft*  » uod  fi  videlicet 
contiactus  lumos  m atque  vf.ndi  rtONts 
COGITASSES  SUMTAMTJAM  , IT  Q_U  O D B M P T O K, 
VILIOB.E  COM?  Al.  AN  DI  , VENDI  TOlL  CAEIOAE  DlS- 
TRAHENDI  VOTUM  C C EtHTIS  , AD  MUhC 
CONTKACrUM  ACCEDANT  , V I X QJ1  I PO  ST  MULTAS 
CONTINTIONES  , PAULATIM  YtNDITOAfe  DK  I O QOO» 
PET!  E K AT  DKTRAHESTE  , iMttORI  AUTRM  HIHC, 
QJ1  O D OITUIUAT)  A DDE»  TE,  AD  CERTUM 
c On'  ! s ti  ah  T PRETIUM  : profeBb  ptrfficeret  , 
nctjne  bondm  filtm  , tjux  emptionit  atque  •venditiemt  ton* 
ventionem  tuetur  , pdti  , netjnt  nlUm  rd’ionem  confédéré* 
rtfcindi  propter  hoc  conftnfn  finitum  contrr.éh.m  , vel  fid - 
tim,  vel  eofi  pretii  tjnanûtdtii  deficptdtionem  : nifi  minut 
dimidi.t  / tffi  prttii.tjuod  fnerdt  tempore  vtnditior.11  :ddtum 
effet  , eltffione  [/a*»]  emptori  prxftita  fervdnJd.  Cod. 
Lib.  IV.  Tir.  XLIV.  De  rtfcindtrd d vendit.  Leg  VIII. 
Voyez  le  Titre  de  *£.dihtto  Edi&o  , Leg.  XVIII,  XIX. 
ÔC  de  coKtrdbcntU  emptione,  Leg.  LXXl. 
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Vil  eft  ntrorelle- 
ment  permis  de  fe 
tromper  les  uni  Ut 
dutret  en  vendent , 
ou  en  d:betdnt  f 
(a)  Lib.  II.  Cdf. 
XII.  S.  M. 


(b)  T.  Cor.  Chap. 
XI.  retf- 14»  H- 
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te)  Voyez  la  difi- 
nuion  d'un  Mar- 
the' » par  le  Philo- 
fophe  JÎnacha'pt , 
«fam  Diogi». 

I et  cri.  Lib.  I.  $. 

lof.  te  «emarquez 
en  partant  ce  que 
rapporte  Etiir ,r. 
W X IV  ,44- 
(M’oyez  Dora  e, 
Lib»  1.  Satjr.  H > 
lOt  , 104  » loT-  & 
•fliir.  Lib.  1 EF«rt. 
XXIV.  printip. 

(c)  Voyez  un  paf- 
l'agc  de  Monia^nt* 
cité  dans  U Nef* 
j.  fur  Liv.  IV. 
Chap.  XIII.  §. 

( f ) Voyez  F**/- 
ynt.  Myeh.  Lib* 
I.  Cap.  XXIII. 


3<î  De  r égalité  qu'il  doit  y avoir  &c.  Liv.  V.  Chap.  il  I. 

Contraft , que  f Acheteur  & le  y tndeur  entrent  en  traité,  l’un  avec  intention  £ acheter  à 
ton  marché , & l'autre  a dejfein  de  vendre  cher,  en  forte  que  ce  ne fl  pas  fans  peine  qu'a - 
près  bien  des  contefiations,  le  V tndeur  rabattant  peu  à peu  de  ce  qu’il  demandoit,  & l'A- 
cheteur ajoûtant  ace  qu’il  avait  offert, ils  demeurent  enfin  d’accord  d'Jh  certain  prix  (c). 
En  effet,  les  Hommes  aimant  naturellement  le  gain,  on  a cru  que  le  Commerce  ne  pour- 
toit  guéres  s’entretenir  parmi  les  Citoyens,  moins  encore  avec  lés  Etrangers,  fi  l’on 
ne  donnoit  quelque  choie  à l’habileté  & à l’adreffc  des  Négocians.  On  fe  moque  même 
de  ceux  qui  fe  font  laifle  dupper  (d).  Ajoutez  à cela , que , comme  il  eft  prefquc  im- 
pollîble  de  trouver  ici  le  point  précis  d’une  égalité  parfaite,  les  Contra&ans  font  cenfez 
fe  tenir  quittes  tacitement  de  ce  que  l’un  peut  avoir  qui  vaille  un  peu  plus,  que  ce  qu’il 
donne  ( e ).  Ainfi  c’eft  une  loi  généralement  établie  dans  le  Commerce,  qu’il  eft  permis 
à chacun  d’acheter  ou  de  vendre  le  plus  avanrageufement  qu’il  lui  eft  poffiblc  , pourvu 
qu’il  ne  trompe  perfonne  à l’égard  du  fond  meme  de  la  chofe  ; car  alors  ce  feroit  un  (f  ). 
véritable  larcin. 
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Cm ap.  IV.  !.  fi)  It  fallait  plûtôt  mettre  au  prémier 
rang  la  Donation  , doui  il  y a lieu  de  s’étonner  que  l' Au» 
icur  nedife  rien  abfolumcnt.  Je  parle  des  Donation!  mire 
•uifr.  car  »1  a traité  ailleurs  des  Donation/  À tau  je  de  mon, 
Li .'.  IV.  Chap.  io.  y.  9.  On  voir  meme  , que  dans  fon 
Abrégé  des  Devoirs  de  ÏHom.Cr  dnCit.  Liv.  I .Chap  XII. 
S.  14.  (de  laTraduû.  Franç.)  il  oppofe  le  tranfport 
gratuit  de  Psopriété  , eu  la  Donation  , à celui  qui  fe  taie 
far  ContiaB.  Ce  qui  lui  a fait  ainrt  exclure  les  Donations 
du  rang  des  Contrats  » Ccd  , fans  doute,  une  trop  gran* 
de  déférence  en  cet  endroit  pour  les  idées  du-  Droit  Ro- 
main -,  où  néanmoins  on  appelle  quelquefois  les  Doua- 
irons  du  nom  de  ContraH,  comme  dans  le  Code » Lib.  II. 
*1  it.  XX.  De  fiii  , qH*  a >i , metnfve  tant*  £tjla  fine*  » Leg. 
VII.  6:  Lib.  VII.  Tu.  XXXIX.  De pr*ftnpt.  jo .vel  40. 
amer.  Lcg.  VJ  fl.  prier,  ce  qui  , félon  Mr.  Thomajim  tde 
^trrbis  tmptiounm  , 4-  71  clt  un  effet  de  l’mexaâitude 
8l  de  ta  dutetc  du  langage  des  jurifionfultes  de  ce  tenu* 
là.  Il  faut  donc  traiter  ici  , en  peu  de  mots  . de  la  De» 
nation  entre  vifs*  que  l'on  exprime  ordinairement  par 
le  mot  de  Donation  tout  féal.  C'eft  un  Contrat  » par 
lequel  on  fc  dépouille  d’üne  chofe  qui  nous  appartient, 
pour  en  transférer  gratuitement  la  Propriété  à une  autre 
perfonne  , qui  accepte  le  bienfait  1 foit  qu’on  lui  remette 
la  chofe  dés  ce  moment , ou  qu’on  s'en  réferve  la  pnf- 
ftffion  flt  Pu fu fruit.  Ainrt  . ce  Contrait  a uniquement 
pour  principe  un  mouvement  de  Libéralité,  te  ic  Doiva- 
.trur  le  dépc aille  altuellemcnt  de  la  Propriété  de  fon 
‘Ken  , faut  que  le  Donataire  ait  i attendre  fa  mort.  Par 
• le  Droit  Romain  méra-.  une.rttnple  Convention  lï>  (filou 
pour  rendre  cet  altc  valable.  Voyez  d (telfus  , Chap.  II. 
§.  s.  Vote  6.  Lors  que  la  Donation  a été  docraunt  6c  lé- 
1 gitimement  faite  , on  ne  peut  1a  révoquer  fans  de  ttci- 
' fortes  raifont-  jf&r  an:  em  donaiiones  Junt  » qu*  fine  ulla 
*a%rtii  copta-'iont  punt»qn*t  inter  vivo»  ad;  e Uamn>.,.q  h* 
fi  faerir.t  perfrfl*  , temeré  revocari  non  poffant.  'Perfin nn- 
tar  ni  ’trm,  fù> n dotator  fiant  volnntatem,  finptit  .tut  fine 

firiptis  maTiiftfiavtrj , Inftnuu  Lib.  11.  lit.  VII.  $.  1. 


Dat  aliquii  ta  mente  , ut  patin»  velit  atripientit  péri , 
ute  ulto  tafn  ad  fe  reverti  ; & prof  ter  nuliam  alt.tr»  tau- 
Jam  fd(itt*juàm  nt  libtrahtattm  & muwfitot  tara  txentati 
!>*(  proprie  donatio  a fpellattir.  Digcll.  Lib.  XXXI  X Tir 
V.  Leg.  I.  pnne.  Ahfenti  five  mutai  qui  ferat^fii'e,  quoi 
ipfe  habeat  , Jibi  habtre  enm  jubeaj  t donari  refit  foteji. 
àed  finefeit.  . don dt at  vti  dominas  non  pi  Aie.  Ib’d.  Up. 
X.  New  pot  eft  hierahtai  noient»  adqnirt.  Ibid.  Leg  XIS. 
S.  «•  C'ert  , par  exemple , une  bonne  raifon  r.  Lors 
que  le  Donataire  manque  de  fatisfaire  aux  charges  je 
conditions  fous  iefquclles  1a Donation  lui  a été  faire 
Centra  hier  fancimui,omnei  douai  tour  s Itge  tonftHai  , pr- 
mai  lUtbatafjue  manne  , fi  non...  quafdam  fo nvtnnone/, 
’pve  in  fert  f tu  donation*  imf  opta*, pue  fine  {enfin  habitai» 
ijif.tr  donativnif  atttptor  ffofonàit,  minime  impiété  volne. 
n . Cod.  Lib.Vm.TâliLVI.  De  revtandis  don.ttidnibnr,* 
Leg.  X.  il  faut  mettre  au  même  rang  s.  Une  ingratirude 
extrême  du  Donataire  , comme  , s’il  attente  à la  rfc  ou 
à la  réputation  du  Donateur  t s'il  fc  porte  à lui  faire  quel- 
qoe  grand  outrage  ou  quelque  violence  -,  s'il  lui  tau 'e 
malicieufemcnt  un  dommage  ou  une  perte  confidérable; 
fi , le  Donateur  étant  réduit  à U neceusté  , il  lut  refufe  la 
nourriture  : quoi  que,  félon  pluficurs  Interprètes,  le  der» 
nier  cas  ne  foit  pas  Compris  dans  l’é.cnduc  de  la  Loi 
ftiivanrc.  S»  non  donation »r  atttptor  ingratKt  cirta  dona- 
rorem  inveniatur  > ita  ut  mfnriai  atrotei  in  cum  effttmlaf, 
vtl  manni  tmpiat  inférât  » vit  faéb*rot  motim  ex  injt.int 
fuit  trierai  , ejux  non  Dvtm  tinfun»  fubftantia  douât  cri  s * 
impôt-. at  »vel  vit*  pentulsm  altqno  • ei  intnlerit.  Ibid. 
Ou  a}o&re  encore  ) Lanaiflauce  iuefpcrée  drs  En  fans  qui 
futviennent  au  Donateur  : car  on  ptéfume  , qu’il  aumit 
gardé  fon  bien  pour  fes  en  (ans  s’il  en  eût  eu  . 6 C qu’airti 
il  n'a  donné  que  fous  cette  condition  tacite  , que,  s’il  vc* 
noit  à avoir  des  Enfansja  donation  feroit  nulle.  Si  nm- 
rjuam  libcriif  patror.m  piiot  non  Itabent  bon*  o* onia  vti 
ja-um  aliquam  fatnltatum  fuefil  donatioue  largitui  » CT" 
poRea  fufttptrtt  liberoi  » toinm  quidj-oid  largihtt  f*cr*t» 
revatatnrtn  ejnfdâm  tUthUoru  arhtrio  at  du  font  manfiu 

rua* 
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CHAPITRE  IV. 


DtS  CONTRACTS  BlENFAISANS  OU  gratuits. 


I.  \ Pre's  avoir  traité  des  Contrats  en  general,  il  faut  maintenant  examiner  enpar-  ceqUt  cvrtqotie 

,i\ticulicr  leurs  principales  efpéces.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  entrent  là. 

i i»  *i  \a  • i_  i j - r ji 


Mandement  ; if  la 
GeHion 


de  (Tu  s dans  un  grand  détail.  Mais , comme  la  plupart  de  leurs  décidons  font  tirées  du 
Droit  de  la  Nature  & des  Gens,  nous  ne  ferons , en  les  rapportant  ici,  que  les  remettre 
dans  leur  place  naturelle. 

Parmi  les  Contracts  Bien? aisans  ou  gratuits , il  faut,  à mon  avis, mettre  (i)  au 
premier  rang  le  (a)  Mandement  ou  la  Commiffion , qui  confifte  à fe  charger , faut 
intérêt,  & de  pure  benne  volonté , des  affaires  de  quelqu'un , qui  nous  en  prie.  Cette 
forte  de  Contrait  ne  fuppofe  pas , comme  les  autres , directement  & de  fa  nature  , la 
Propriété  & le  Prix  des  chofcs  * mais  feulement  par  accident , entant  que  l’auteur  de  la 
Commiflîon  doit  rembourfer  au  Procureur  les  dépenfes  qu’il  a faites  pour  l’exécuter  > 
celui-ci  ne  s’étant  engagé  qu’à  ne  rien  demander  pour  fa  peine. 

Que  Ci  l’on  (è  charge  des  affaires  de  quelqu’un  à Ion  infù  , & qu’on  (3)  les  ménage  bien 
c’eft  ce  qui  s’appelle  Gejiion  d'affaires  pour  laquelle  les  Loix  Romaines  donnent  aition, 

& que  l'on  peut  (4)  fonder  fur  un  Mandement  ou  une  Procuration  tacite,  (a  J auflï  bien  (a)  voyn  n;vn. 
que  les  (j)  engagemens  qu’il  y a entre  un  Tuteur  & fon  Pupille.  vit . Tv'otTi  i/ 

$.  II.  cr  ^ettitn.  Leg, 

V-  pries,  ts  f.  1. 


ri nm.  Ibid.  It g*  VIII.  Plnfieurs  Interprètes  néanmoins 
foù  tiennent  qu'il  s'agtt  là  uniquement  du  cas  exprimé, fa - 
voir  , d’une  Donation  faite  à un  Affranchi  par  celui  qui 
avoir  été  Ton  Maître  , 8c  qui  lui  avoir  donné  la  liberté. 

# Voyez  Virmius  > fur  les  Infiitntes  , Lib.  II.1 1 it.  VII.  $.  a. 
Mais  lu pp olc  que  cela  fofr , ce  fera  un  reglement  pure- 
ment civil  : car , à ne  confidérer  que  le  Droit  Natur*l  , 
la  même  rai  fon  pour  laquelle  la  tévocatîon  eft  autori- 
se ici  t doit  avoir  lieu  par  rapport  à route  autre  per- 
sonne. Il  eft  vrai  feu'ement  qu’il  faut  pour  cela  , que 
Je  Donateur  ait  donné  tous  fei  biens  , ou  la  plu*  gtau- 
de  partie.  Car  quand  la  Donation  eft  peu  confiJérablc 
en  comparaifun  de  ce  qui  fefte  au  Donateur , on  peut 
raifonnablemettt  préfumer  , qu'il  n’aurcit  pat  laiflc  de 
la  faire  , encore  n.ême  qu’il  eût  eu  efpérance  d’avoir 
des  Enfar.s  «fur  tout  fi  le  Donataire  n’efl  pas  fort  ac- 
commodé. 4-  Enfin  , la  donation  doir  être  révoquée  en 

Eaitie  a lors  que  le  Donateur  ne  s’eft  pas  réfervé  allez  de 
ien  , pour  laifTerla  légitime  aux  perfonnes  à qui  il  ne 
lin  eft  pas  permis  de  l’ôccr  : car  , en  ce  cas-là  , il  ell  jufte 
qüe  le  Donataire  rende  ce  qui  manque  pour  achever  la 
portion  que  leur  revient  de  droit , 8c  dont  le  Donateur 
b*a  pu  dirpofer  , à leur  préptdice.  Voyez  Cod.  Lib.  Hl. 
*Tit..  XXIX.  De  inoffieUfis  donationib us,  8c  Tir.  XXX.  De 
inoffïiiçfit  dolibus.  On  peut  confultcr  fur  route  cette  ma- 
tière > let  loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel , par  D* u- 
mat , 1.  Part.  Liv.  1.  Tit.  X. 

(*)  Voyez  ce  que  l’on  a déjà  dit  ci-deflus  , Liv.  III. 
Chap  IX. '8c  tes  Trcbabitia  Jttris  de  Mr.Nood'/  , Lib.  IV. 
Cap.  XII.  & ntt  oû  it  diftingde  du  'Mandement  , certai- 
nes chofcs  que  l’on  pourroit  confondre  avec  ce  Contrat, 
quoi  qu’elles  n’y  ayent  aucun  rapport. 

(I)  L’exprcflion  du  Droit  Romain  , ntiliitr  £trere  , ne 
lignifie  autre  chofe  que  cela,  c’eft  à dire,  faire  pour  l in- 
tétet  de  celui  dont  on  ménage  les  affaires  à fon  infù  , ce 
que  U PruJence  veut  que  l’on  fafle  , 8c  ce  qu’il  auroit 
fait  vraifetnblablcmem  lui. même.  Aitofi  • pourvu  qu’il 
s'y  ait  pas  de  nôtre  faute  , on  n’cll  point  garant  du  fut- 


ce*  i 8c  on  a droit  de  demander  un  dédommagement  des 
oépenfes  nécedàires  ou  utiles  » quti  qu’il  fe  trouve  que 
l'affaire  n'apas  réilfft  comme  on  le  fouhaittoii  : /j  auttm 
*j*i  negotierum  geftorum  agit , n on  folie m fi  efjeilum  habuit 
quod  gijfit  y acitoue  ift*  atitur  ; jfed  fujjuit  , fi 
uultter  geffit  , eifi  •ffteiam  non  l*buit  ttego/mm  : & ideo, 
fi  infalam  f ni  fit  , vel  firvmm  etgruM  tnravit , etiamfi  in- 
/ata  ex  » fia  tjl , vel  fervus  obitt  : agel  rsegoticrum  gtfto- 
mm.  Digeft  Lib.  III.  Tit.  V.  De  negetiis  gejlit  , Leg.  X. 

S.  1.  fitgotium  gerentes  altenum , non  inlervenienle  fpteiali 
fafio  (c’cft  ainfi  qu’il  faut  lire  , au  lieu  de  paRt  , comme 
Va  très  bien  prouvé  Mr.  de  Byn^ersobe^  Obier  v.  I,  7.), 
tafum fortniium  ftatfiére  nor.  coinpelUntar.  Cod-  Lib.  II. 
Tit.  XIX.  Dt  negot.  grfiit , Leg.  XXII.  Il  n’en  cft  pas  de 
même  de  celui  qui  poflëdant  de  mauvaife  foi  une  chofe 
appartenante  à autrui , a fait  des  dépenfes  utiles  on  né- 
cc lia  1res  pour  fon  entretien.  Car  lî  l’ouvrage  i quoi  il  let 
avoir  employée*  vient  à périr  , c*cft  tant  pis  pour  lui  /il 
ne  peut  pas  retenir  la  chofe  }ufqu’à  ce  qu*on  l’en  air  dé- 
dommagé ; parce  qu’il  croyon  agir  pott.r  fon  propre 
intérêt , 8c  qu’il  ne  prnfolt  point  du  tout  icelui  du  légi- 
time Propriétaire.  Au  Contraire»  il  eft  refponfabfc  rie 
tout  ce  qu’il  a laiflë  dépérir  par  fa  négligence  , le  !e  Maî- 
tre de  U chofe  a attion  contre  lai  comme  pour  geftton 
d’affaires.  C’eft  encore  la  décifiün  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains. Voyez  les  Trobabilia  l'nris  do  Mr.  Noedt  , Ub. 
lII.Cap.IX.  Je  rais  plus  loin,  & je  dis  que,  par  le  Droit 
Naturel  tbüt  feul , un  tel  Polîflfrur  de  nrauvaife  foi  mé- 
rite à la  rigueur  de  perdre  ce  qu’il  a dépenfé  , en  voulant  • 
s’accommoder  aux  dépens’ d’autrui  , quoi  que  l'effet ‘fa 
fubfifte  encore  , 8c  que  le  Propriétaire  y gagne. 

(4)  Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-deflàs  , Liv.  IV-  Chap.  ■ 
XIII.  *.  f.  No/e  (i. 

(f)  Il  n'eft  point  ncceffaire  de  foppofer  ici  ni  une  Pro-^ 
curation  tacite  , ni  un  ^iii/î-Cov/rafl  , comme  parlent 
les  Jurifconlultes  Romain».  La  grande  maxime  de  l’E’qui-* 
té  naturelle  , qui  porte  , jÇV»n  ne  doit  etufir  d»  dominé* 
ge  à perjon.it  , <7  que  1 fi  on  l'a  fait  t il  fait  ludtfpCn^t^ 
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ici  a/.citni  f.  II.  Comme  ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d’autrui  témoignent 
ag‘r  Par  un  principe  d'Humanité  ou  d’Amicic,(i)  qui  eft  ccqu'il  y a de  plus  facré  parmi 
incnager  lu  affUi-  les  Hommes , & de  plus  avantageux  à la  Sociéré , on  tient  avec  raifon  pour  une  chofe  in- 
"*  raoicnl’chat-  digne  & abominable , de  fe  fervir  d’un  f:  beau  prétexte  pour  tromper  une  perfonne  qui 
nous  a confié  fes  intérêts  , dans  la  haute  idée  qu’elle  s’etoit  faite  de  nôtre  probité  & de 
nôtre  exactitude.  Auffi  voyons-nous  que  les  anciens  Romains  avoient  un  refpcét  tout  par- 
ticulier pour  les  engagemens  de  cette  forte  deContraâ.  (a)  C'ètoit , félon  eux  , la  plut 
grande  des  infamies  , non  feulement  de  gérer  de  mauvaife  foi , pour  fon  propre  intérêt , les 
affaires  d'autrui  d-ont  on  s' eft  chargé  , Mais  encore  de  s'aquitter  négligemment  de  la  Com- 
mijfton.  C'eft  pourquoi  on  donna  action  de  Mandement , à laquelle  on  attacha  une  aujjî 
O)  Voyez  d/j,/?.  grande  flétriffure  , (a)  qu'a  iallion  même  de  Larcin.  La  raifon  en  eft , dit  là-dcfTus  un 
» V!'  grand  Orateur,  qu’on  ne  confie  le  foin  des  affaires,  auxquelles  on  ne  peut  vaquer  foi-même, 

<«r  infirma Lcg.  qu’à  des  Amis  , que  l'on  croit  fidèles,  & qui  ne  fauroient  par  conféquent  manquer  aux  en- 
'•  gagemens  où  ils  font  entre a.  dans  une  telle  occafton  , fans  violer  l’afîle  commun  de  tous  les 

Hommes , & fans  détruire,  entant  qu’en  eux  eft,  la  Société  Humaine.  En  effet,  outre  que 
l’on  ne  peut  pas  faire  tout  par  foi-même  i l’un  eft  plut  propre,  que  l’autre,  a certaines  cho- 
fes.  Et  ceft  pour  cela  qu’on  tâche  d’avoir  des  Amis , afin  que  , par  des  fcrvices  mutuels, 
on  procure  l’avantage  les  uns  des  autres.  Pourquoi  vous  chargez-vous  de  ma  C ommiffion , fi 
vous  voulez  ou  la  négliger , ou  vous  accommoder  â mes  dépens  ? A quoi  bon  m offrir  vos 
foins  .pour  gâter  mes  affaires , fous  prétexte  de  me  rendre  fcrviceî  Lo'n  d’ici.  Ami  dan- 
gereux,je  trouverai  quelque  autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  mes  intérêts foient  mieux 
placez.  Vous  vous  chargez  £ un  fardeau,  que  vous  croyez  pouvoir  foùtenir  & qui  en  effet 
ne  vous  paroîtroit  pas  dans  la  fuite  trop  pefant,fi  vous  n’étiez  vous-même  d’un  Efprit  vain 
& léger.  Manquer  donc  a un  tel  engagement,  c’eft  violer  Us  deux  chofes  du  monde  les  plut 
facrées  , je  veux  dire , C Amitié , CT  la  Foi  : car  on  ne  remet  guère  s le  foin  de  fes  affaires 
qu'a  un  Ami  : & l'on  ne  fe  confie  qu’a  des  gens  fur  ta  fidélité  de  qui  l'on  compte  parfai- 
tement. De  forte  qu'il  faut  être  bienfcélérat , pour  fouler  aux  piés  les  droits  de  l'Amitié 

& 


lUmfnt  !e  réparer  • cette  Loi , dit- je,  Ci  générale  8c  fi  in* 
conteflable  , h ftù  pour  fonder  les  Ob  igaiions  tecipro  • 
que*  » tant  des  Tuteurs  8c  de  leurs  Pupilles  , que  de  ceux 
qui  ont  pris  foin  des  affûtes  de  quelqu’un  à fon  mfù  , & 
de  celui  à qui  ils  ont  fidèlement  rendu  ce  bon  office*  Il 
feroie  aiTc  de  le  faire  voir  , fi  la  chofe  ne  parloit  d'elle* 
même.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  fur.Liv.  III.  Chaj»  VI.  $.  x. 

f.  II.  fl)  Mandat  um  , rufi  g'ataiium  , n ullum  efi  : uum 
anginem  tx  officie  ai  que  amicitia  trahit  , eonirarinm  trgo 
efi  ojf.no  mena  : inlervtmente  enim  pétunia,  res  ad  loca- 
tionem  (fr  (onduRiorem  poilu,  rtfpitit.  Digcft.  Lib.XVII. 
Tit.  I.  Mandat, , vtl  contres  , Leg.  1.  $ . 4. 

(x)  In  privatif  rebut  fi  qui  rem  mandatant  non  modi 
mslftiofiùs  gtffifjet , fui  quafiùt  nul  commodi  cauja  , ve- 
rum  et um  negligentiis , e km  majore,  fummum  atmififfe 
dtdtcus  exifiimabant . Itaque  mandats  confiiiutum  tfi  fu- 
dicium  p non  minus  turpe  qudm  furti.  Credo  propterea , 
qued  , qui  bu,  in  rebus  ipfi  intertfjc  non  poffumus  , in  his 
o perse  nofira  v, caria  fidts  amicomm  finppomtnr  : quant  fui 
ladit  , oppiignat  omnium  commune  prafidtum  , C 'T  » q»*n- 
titm  inipjo  tfi,  difinrbat  vitae  focietatem.  Non  ertim  pojlu- 
mtt,  omit  ta  per  no,  agtrt  : alins  in  dlid  tfi  re  magis  utilis. 
Idcïrco  amscitiet  e cmpsrantur,ut  commune  commodum  m»- 
tnif  officiis  gitbernetur.  ÿuid  rteiptt  mdnddtum  , fi  ans  ne- 
gleffnru,  , aut  dd  luum  commojnm  couverfurus  et  ( cur 
mihi  te  offert  , de  mris  tomntodii  officio  fimutato  offuï,  & 
obfids  t rteede  de  medio,  per  * ilium  tranfigam.Snfcipis  onus 
offiat  q*od  te  putat  fufiintrt  poffe  , qnod  minime  vfatur 
gr  dve  III  , qui  minime  ipfi  levés  [uct.  trgo  idnr  0 tnrpis 
h*c  culpa  cfi  t qubd  duas  res  fdnRiffimds  violai,  amili • 
tidm  ( y fidem.  Nam  neque  mandai  quifqudm  ftri  mfi  ami - 
co  : neque  crédit  nifi  n , qitcm  fidtlem  putat.  "Perditiffini 
ijstnr  tfi  homtnif  , funnl  (y-  eu micitiam  d*JJolvcre  » û?* [*1? 


lert  eum  , qui  lot  fus  non  effet , ni  fi  credidiffet.  Cicer.  Orar. 
fro  Sexi.  Kofi,  ^mturt.  Cap.  XXXVIII.  XXXIX.  Dans 
le  hdarehand  de  Plaute  , comme  le  rcmarquoii  encore  ici 
nâttc  Auteur  , un  Jeune  homme  dit  â Ion  Père  : te  je 
n vous  ai  fouvent  ouï  dire  , que  tout  homme  fag:  doit 
» s’acquitter  , avant  toute  autte  chofe  . des  commiffions 
» dope  il  cil  chargé.  ^4cl.  II.  5r*fi.  III.  yerf.  41. 

— — - - Sxpe  ex  U audivi , 'Pater  : 
Rei  mandatée  omne s fapientes  printùm  prxvoTti  decet . 
f.  III.  (1)  Sua  quidtm  qu,fquo  rei  modérait  aique  débi- 
ter» non  omtua  ntgptta  « ftd  pltraqtst  ex  proprio  animo  fix- 
ât : aliéna  verb  negotia  exdcio  ofJUio  gcrm.tur  : nec  qutd- 
quam  in  eortem  admmifiratione  negleflam  at  dcclinatum 
tulpà  vamum  efi,  CoJ.Lib.  IV.T11.  XXXV.  Mandat i vel 
con  ra,  Lcg. XXI  Les  Interprètes  ne  font  pas  d’accord  ici, 
fur  le  degré  de  foin  8c  d'exaftnude  , dont  le  défaut  auto- 
tife  la  perfonne  intérefRc  i exiger  quelque  dédommage- 
ment de  celui  qui  s ert  chargé  ac  fes  affaires  foit  i fonin- 
fû,  ou  i fa  téqUifition:  les  uns  prétendant  que  l’on  eft  tcf- 
ponfable  8c  dans  la  Grfiion  d'affaire i»  8c  dans  la  Procura- 
talion, de  1 fautes  tel  plus  légères,  mais  les  autres  foûrenaot» 
qu'il  fuffit  de  vaquer  aux  affaires  d’autrui  avec  la  même 
application  que  l’on  donne  ordinairement  1 fes  propres 
affaires.  Voyex  y,unius  , fur  les  Infinutes , Lib.  III.  Tit. 
XXVII.  $.  n.  mu»,  u k Tit  XXVIII.  S-  t.  hum.  , 8c 
les  Parotmix  /uns  Germanici  de  Mr  Hertjui,  Lib.  I.  Cap. 
XXXV.  f.  x,  |.  Et  il  ne  faut  pas  s’étonner  de  cette  dif- 
férence d’opinions , puifque  les  Jutifconfultes  Romains 
eux  mêmes  ou  ne  s’accoi  ioient  pas  bien  entr’eux  fur 
lanatuie  8c  le  degré  de  négligence  dont  on  eft  refpon- 
fable  dans  la  plupart  des  Contrats  * ou  s’expriment  du 
moins  . dans  ce  qui  nous  relie  de  lcuts  Ecrits  , d'une 
manière  fort  ambiguë.  C'eft  ce  que  Mr-  Thomafim  x 
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& tromper  en  même  tems  une  perfonne  qui  ne  verrait  pat  fes  affaires  en  mauvais  état  ,fi 
elle  n'eut  eu  trop  l>onne  opinion  je  nom. 

§.  III.  C’est  pour  cela  suffi  que  les  (1)  Loix  Romaiues  veulent,  qu’on  apporte  tout 
le  foin  & toute  l’exaélitudc  poffiblc  à bien  ménager  les  affaires  d’autrui  dont  on  s’eft 
chargé,  quoi  que  la  Commiffion  tende  uniquement  à l’intérêt  de  celui  qui  l’a  donnée(a). 
On  nous  propofe  là-deffus  pour  modèle  parfait, un  illuftre  Romain;  c’eft  le  célébrc^rri- 
cur,(i)  qui,àceque  dit  fon  Hiftoricn,«r promettait  rien  de  ce  qu  on  lui  demandoit,  qu'avec 
beaucoup  de  circonfpcElion  ; tenant  pour  légèreté,  & non  pas  pour  généroftlé  empreffee , 
de  promettre  plus  qu'on  ne  peut  exécuter  (b).  Mais  lors  qu'il  s’ était  engagé  à une  ebo- 
fe.il  s'en  aquittoit  avec  tant  de  foin,  qu  il  fembloit  travailler  à fes  propres  affai- 
res , & non  pas  à celles  d'autrui.  Jamais  il  ne  fc  laffoit  de  pourfuivre  ce  qu'il  avoit  en- 
trepris ; parce  qu’il  s’en  faifoit  un  point  d'honneur , & que  rien  ne  lui  étoit  plus  cher  que 
fa  réputation.  \\  faut  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préfomtions  que  l’on  peur  avoir  eues 
de  l’habileté  & de  l’exaétitude  du  Procureur,  en  faiiânt  réflexion  fur  la  manière  dont  il 
s’eft  pris  par  le  pâlie  à ménager  les  affaires  dont  il  étoit  chargé , 6c  en  général  fur  fa 
conduite  ordinaire.  Car  lors  que  l’on  a mis  fes  affaires  entre  les  mains  d'un  Négligent 
ou  d’un  Etourdi,  on  ne  peut  s en  prendre  qu’à  foi-même,  s'il  s’aquitte  ma!  de  la  Cora- 
miffion;  à moins  qu’il  ne  foit  particuliérement  engagé  à apporter  tous  les  foins  d’une 
perfonne  exaéte , & qu’il  n’ait  d’ailleurs  pour  cela  allez  de  (})  capacité. 

§.  IV.  D’autre  côté,  le  Procureur  doit  être  rembourfé  des  dépenfes  qu’il  a faites  pour 
exécuter  fa  Commiffion.  (a)  Car  il  a ftipulé  cela  racitcment,  puis  qu’il  n a promis  de  don- 
ner gratuitement  que  fon  induftrie,  fes  foins,  & une  attention  fidèle  à bien  ménager  l'af- 
faire dont  il  s’agit.  Et  l’on  aurait  mauvaife  grâce  de  prétendre,  que,  pour  nous  rendre  fer- 
vice,  il  lui  en  coûtât  du  lien  , outre  la  peine  qu’il  prend.  Il  faut  dire  la  même  choie  du 
dommage  qu’il  a reçu  par  un  effet  propre  & direéldes  chofes  auxquelles  il  vaquoit  en  fa- 
veur d'autrui  : mais  non  pas  du  dommage  qui  lui  arrive  par  accident,  à l’occafion  de  la 
Commiffion.  Ainfi  on  ( 1)  n'eft  point  tenu , félon  les  Juulconfultcs  Romains,  de  dédom- 
• ma- 


Hiitvoir  au  loitjç  , dan*  une  DilT  nation  imprimée  à Hall 

ni  i?Of.  6 1 intituler.  De  nfu  prafluo  dvcbn-a  dtjfidllnna 
./W'I/  Rt mini  de  C^fparum  traflatione  in  Contraflibus.  11 
remarque  !à  auffi,  qu'à  caufc  de  !a  variété  infinie  des  cir- 
confiance!  , il  eft  imooffiblc  d'établir  , fur  toute  cette 
matière  , aucune  Régie  générale  > qui  1 étende  à tous 
***•  Pour  moi , il  me  fcmb'e  qu'on  peut  dire  en 
général  , que  , de  quelque  mmicre  qu'on  aie  entre  les 
mains  le  bien  d’autrui  » ou  qu'on  fc  loir  chargé  des  af- 
iaires  de  quelqu'un  , on  tft  toujours  obligé  , par  le  Droit 
^4jU/rC^  ^ indépendamment  de»  loir  Civiles  , à faire 
la -deflus  tout  ce  dont  on  eft  capable  , mais  pas  à davan- 
tage; imoms  qu'on  ne  fc  ferit  ingéré mal-à- propos  & fans 
aréttiüié  d'une  chol’c  pour  laquelle  on  n'avoit  pas  l'aveu 
des  inter*  fiez  , ou  que  la  na.ure  des  engagemens  exprès 
eu  tacites  dans  lefqucls  on  eft  entré  ne  demande  un 
certain  ecgté  d'babilcté  te  d'exaditude,  foit  qu'on  puifle 
ou  qu'on  ne  jmiHc  point  y atteindre.  Or  fentens  par 
ft  d'Hton  eft  capable  , tout  ce  que  l'on  feroit  pour  foi- 
ménic  dan»  le»  chofes  que  l'on  prend  le  plus  à etrur. 
Voyrx  ci  dt  (lotit,  f Nt.tr  1.  bien  entendu  d'ai. leurs 
qu’on  n'étende  pas  cela  au  delà  du  but  & de  la  nature 
du  Canirad  ; car  on  ne  s'engage  pat  toujours  à pren* 
dre  des  précautions  ou  à faire  des  dépenfes  txtraordi- 
sotte»  , ni  à négliger  d'autres  affaires  moins  importan- 
te» en  elles  mêmes , pour  vaquer  à celles  d'autri.i  , com- 
me on  je  f.roit  peut  être  fi  l’on  agiflo:t  pour  foi  meme. 
Ces  principes  pofez  , il  ne  fêta  pas  .dfficite  , à mon  avis, 
de  décider  , aprè»  un  examen  attentif  des  tirconftances  , 
quand  c'cft  que  l’en  eft  tefponfabîe  de»  fautes  que  i*ou  a 
«tnimifci  par  rapport  à un  Contra#. 

U)  £f*fdf*td  rogabaïur,  reigioit  promitltbal  ; quod  no»- 


Ijbtrtlii»  ftdlevis  arbitralalmr  poUiuri  jutd  p*aftire  non 
f offri.  Idem  in  n.tendo  ij*cdftmd  ada.ijijtt  , sauta  fat 
€*r*  , ut  non  mandatant , Jctl  fnam  rem  viderttur  et  être.  ■ 
NnmejMam /Hjftpii  ntgotu  eum  perla fum  eft.  Suamensm 
exiftimattrntm  im  ta  rt  agi  putabai  : tjmâ  mhil  habebat  ta- 
nui.  Corne  1.  Nepos,  tu  r tta  Attui , Cap.XV.  F.d.  CelUr. 

L'Auteur,  qui  veut  faite  ufage  oc  toutes  fes  lcûu- 
rcs  , rap portoit  ici  ce  conte , tiré  de  SaJus , Rofar.  Perfit, 
Cap  Vil.  Un  homme  ayant  mal  aux  yeux,  alla  demander 
un  lemédc  au  Médecin  des  Mulets-  Celui-ci  lui  frotta 
les  yeux  du  même  Onguent  dont  il  fc  fervoit  pour  ]«« 
MuUts.  Le  Malade  en  devint  aveugle  L'affaire  étant  por- 
tée en  Juftice  , le  Juge  prononça  cette  femence  ; le  A/é- 
deftn  n-tft  nullement  tenu  de  réparer  le  dommage  ; car  fi  le 
Demandeur  ne  fit  été  n n ^4nt  , jamais  il  ne  fut  aller  ton- 
fuittr  le  Mtdtiin  des  Mulets,  il  valloit  mieux  temarquer, 
que  , lors  même  qu’on  ne  connote  pas  le  caradéte  d’une- 
perfonne , on  ne  peut  exiger  d’elle  un  plus  grand  fois- 
que  celui  qu’elle  apporte  aux  chofes  qu’elle  prend  le  plus 
à crxur.  Car  elle  n'eft  cenfee  s 'engager  que  fur  ce  pié- 
li  ; fie  ce  n eft  pas  fa  faute,  fi  l'eu  a conçd  d'elle  une 
ttop  haute  opinion  , à moins  qu'elie  n'ait  aidé. à y con- 
firmer celui  qui  paroifibit  être  prévenu  en  & faveur  trop. 
avantJgcufcmcnt. 

S IV.  (t)  Non  omr.ia , ejua  imftnfuTut  non  fuit  manda- 
tori  impt-takit  ; veluti,  ejnid  froliatut  fit  « latr+ttib mi,  aut- 
ttaufra£to  Tri  amiferit , Vit  lan^uore  fna  fuorumque  ad-  - 
frthtupu  quadaui  arqga-verit  -,  nam  bac  MMgij  cafilnp 
eptam  mandata  imputan  opovet.  1 igeft.  Lib  XVlI.Til.f.- 
Mandait  1 vtl tont  a . Leg  XXVI.  ç 6 Voyez  Danmat 
Insx  Civiles  dar.s  Imr  ordre  1utiHul  , I.  pJrl.  Liy.  I- 
7,t.  XV.  Scd  11  6,‘ 


H faut  s’aquirter, 
avec  tout  le  foin 
& toute  l'cxadi 
rude  poffiblc  , de  ’ 
commiffions  donc 
on  s'eft  chargé. 

( a ) Voyez  lac. 
Gothofnd.adLcB;. 
XXIII.  Dig.  de 
furis. 

(b;  Vt  yez  TtUnt. 
Andr.  Aû.  IV. 
Sccn.  I.  verf.  j, 
V l’Vt- 


Le  Prorttr-tir  doit 
êtrr  indrmulfé. 

UÿVnyt*  (rrr.t,HT% 

I-ib.  II.  Cap.  XII. 
*-ii. 
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mager  un  Procureur  de  tout  ce  qu'il  n'auroit  pus  dèpenfé,  ou  perdu,fans  cette  Commijfton , 
comme  , par  exemple , (i)  s'il  a été  volé , fi  J es  hardes  ont  péri  par  un  Naufrage , s'il  efi 
tombé  malade , lui,  ou  les  fient  : car  tout  cela  doit  être  regardé  comme  un  fimple  malheur, 
plutôt  que  comme  une  fuite  de  la  Commijfton.  En  effet,  lors  que  l’on  Ce  charge  des  affaires 
d’autrui  volontairement,  & par  un  pur  principe  d’amitié  ou  de  bienveillance,  on  eft  (j) 
cenfé  vouloir  bien  courir  les  riftjues  de  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  la  Vie.  Autre 
(b  i voyez  Mo,,  chofe  eft , lors  que  la  Commiflîon  vient  d’un  Supérieur  : car,  en  ce  cas-là,  comme  il  n'a 
îiViitïétreci'tîc,'  Pas  libre  de  la  refufer,  celui  qui  l’adonnée  eft  obligéi  un  plus  grand  dédommage- 
»at  d,j,h.  Lib.  ment.  Mais  fi  l’on  fccharge  d’une  affaire  périlleufc  par  elle-mcmc,  (4.)  on  eft  cenfé  pren- 
f",  ur”  ^rc  fur  f°n  compte  les  accidensordinaircs  auxquels  ces  fortes  d’cntrcprifes  font  fujctccs(b); 
*■4-  à moins  que  l’on  n’ait  ftipu'é  expreflcment  le  contraire. 

ntiiitet  /.'ne  * *"  §•  V.  1 1 y a encore  ici  une  fameufe  queftion  à examiner , favoir,/?  f on  peut  s'acquitter 

et  une  Commijfton  par  équivalent  ? Voici  ce  que  l’on  rrouve  là  dclfus  dans  Au  lu  Gel- 
le.  (r)  On  demande,  dit-il  ,fi,  lors  que  vous  êtes  chargé  d'une  Commijfton , & que  l'on 
vous  a preferit  pofitivement  la  manière  dont  vous  devez,  vous  y prendre,  vous  pouvez.,  non- 
o b fiant  cela,  prendre  d'autres  meftires,  fuppofe  que  vous  jugiez,  que  par  lal' affaire  réùjfira 
mieux , & à l'avantage  de  celui  pour  qui  vous  agijfez  f II  y en  a pluficurs , qui  le  nient 
abfolument,  & qui  prétendent,  qu'aufft-tôe  que  la  perfonne  intérejfée,  à qui  il  appartient 
de  régler  la  CommiJJion  comme  elle  juge  à propos,  a une  fois  décidé  de  quelle  manière  on 
doit  s y conduire,  il  faut  fuivre  ponctuellement fes  ordres,  quand  même  ilfurviendroit  quel- 
que cas  imprévu  qui  donnât  lieu  de  croire  que  la  chofe  ira  mieux  en  prenant  une  autre 
voye  s de  peur  que , fi  le  fticcés  ne  répond  pas  à nos  efpérances  , on  ne  foit  accufé  de  déf- 
obétjfance  , & puni  fans  rémiffton  ; ou  que  , fi,  par  un  effet  de  la  Bonté  Divine  ,C affaire 
vient  à rèùffir , on  ne  donne  un  mauvais  exemple  de  rendre  inutiles  des  mefures  bien  con- 
certées , en  négligeant  les  ordres  qu'on  a repus.  D’autres  difent  au  contraire,  qu'il  faut 
comparer  les  inconvéniens  qui  font  à craindre  en  agiffant  d'une  autre  manière  qu’il  n'a  éti 

pref- 


Commiflîon  par 
équivaieut  i 


(i)  Mais  s’il  a entrepris  le  voyage  rout  exprès  , com- 
me on  le  fuppofe  ; ces  pertes  , quoi  qu’arnvéet  par  un 
cas  fortuit  , doivent  être  regardées  comme  une  vêtira- 
ble  fuite  de  l'exécution  du  Connaâ  : car  , fi  l’on  fût 
demeuré  cher  foi  , on  n'auroit  i té  expofé  ni  à la  Tem- 
é<e  , ni  aux  Voleurs  de  grand  chemin.  Ainiî  cela  peut 
ire  mis  au  même  rang  que  les  dépenfes  faites  pour  va- 
quer à la  Commiflioo.  Autre  chofe  eft  » quand  ou  tom- 
be malade  : car  il  n'y  a pas  pour  l’ordinaire  des  preuves 
fuflirjncesj  que  ce  foit  un  effet  des  fatigues  du  Voyages 
te  s'il  y en  avoir  , il  faudroir  auflî  rerabourfer  au  Pro- 
cureur les  frais  de  la  maladie.  Mais  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  doive  avoir  égard  à ce  qu’il  lui  en  coûte  de 
plus , que  s'il  eût  été  malade  chez  lui.  Voyez  la  No/e 
fui van te. 

(f)  Sur  quoi  eft  fondée  cette  préfomtion  r J'aimerois 
autant  dire  , que  celui  qui  fe  charge  d’une  Commiflîon 
veut  auflî  l'exécuter  à fes  dépend.  Car  enfin  , félon  nô- 
tre Auteur  même  , on  ne  prétend  donner  ici  gratuite- 
ment que  fa  peine  ; te  comme  les  cas  fortuits,  dont  il 
s'agit  , peuvent  arriver  tous  les  jours  , la  Commiflîon 
fetoit  certainement  fore  oaéreufe  , s'ils  dévoient  être 
pour  le  compte  du  Procureur.  Ainfi  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  croiroit  qu'il  s'engage  i fupporter  les  pertes  aux- 
quelles il  fera  expofé  par  la  , plutôt  que  les  frais  qu’il 
faudra  faire  pour  s'acquitter  de  la  Commiflîon.  La  vé- 
rité eft  qu’on  peut  dire  au  contraire  , que  perfonne  ne 
doit  être  cenfé  vouloir  bien  courir  les  rifques  des  acci- 
dent imprévûs  qui  ne  lui  feroient  pas  vraisembla- 
blement arrivez  fans  la  Commiflîon  i i moins  qu'il 
n’ait  témoigné  clairement  y confentir  , ce  qui  n’a  pas 
Jieu  ordinairement.  Ceux  qui  prennent  des  Commit- 
Cous  , dans  l’exécution  defquellcs  on  eft  fujet  à de  pa- 
reils cas  , ne  veulent  guère*  ou  ne  peuvent  même  pas 
tire  officieux  i un  tel  point  ; te  ceux  qui  en  ont  le  pou- 


voir te  U volonté  , feront  auflî  bien  la  libéralisé  toute 
entière  , en  forte  qu’ils  ne  demanderont  ni  un  dédom- 
magement des  malheurs  qui  leur  font  arriver  , ni  un 
rembourfement  Je  ce  qu'ils  ont  dcpcnfé  en  s’aquitcani 
de  la  toramiflîoQ. 

(4)  Point  du  rout  » à moins  qu’on  ne  s'en  foit  for- 
mellement expliqué.  Voyez  la  N oie  pièce  lente.  Au  con- 
traire , plus  ou  connoit  l’affaire  périlleufc  , te  moins  il 
y a lieu  de  croire  qu'on  s'en  chargerait  , fi  l'on  ne 
comptoir  d'être  dédommagé  de  ce  qui  arrivera. 

$.  V.  (a ) ln  ojfitiit  CApitndit  , ttnftndn  jndi< amltCque  , 
tjttét  Gràcci  ** tk  ’Philofophi  *dpclU»t,fju.tn  filet,  mh 
negono  ttLt  dato  , (y-  r/uid  omnino  fxetttt  definito  » toiit'l 
tjvid  fdttre  dtitAi  ft  ta  fdifo  vtdtn  poffit  ret  c t tnturA  prof - 
perinitexqne  utili.’aic  ej^t,qui  id  libi  neeotinm  matuùvitf 
*Aneept  qr.xflio,  & i/i  utrAmque  pArtema  prudent  ils*  virir 
arbitrât  4 ffl.  Suutcnim  non  pAuci  , qui  fentcttlum 
mua  tn  pATie  dtfixtrintoÇr  re  fimet  flatuu  dclibtrjt eque  Ab 
eo, enfin  negotinm  id  pontipii^mque  effet  tneqnAquAm  putA- 
iterint  contrA  dtünm  ejm  effe  fâ(itndnm,ftiAmfi  rtptntinm 
Altejnii  (a fui  rem  eommodii'u  Agi  pt fft  poUietretnr^ne,  fi  ffu 
fefeUiffet,culpA  imp4rentiet,&-p<riiA  indeprttAbilU  Jubeundd. 
effet:  fi  ret  forte  melint  vertjjfet  ; Diis  guident  grAtid  /j4- 
bendA.fed  txcnplum  ïAmen  mtromiffum  x idereturt  quo  bette 
(onfultA  (o nfilu  rehgiont  mxnddU  feint*  (Orrumpcre"titr. 
Alt i tAijh»t.tverunt, incommoda prii'n ,ejux nelttendA  effent, 
fi  rtJ  tefid  *littr  fartt\  •/uÀm  imperAtum  t(I  t eum  enu  u- 
tnento  fpei  perfittAnd*  tfft:Çytfi tA  ItviorA  mtnoT4t]*e,\itiIi. 
tAj  AHiem  cou .rd  gravier  & Amplior  fie  quantum  potefi  fir~ 
ma  pfisndtrctur  , tum  poffit  adverfum  mand-U4  fitri  cenfite- 
runt  i ne  oblata  divinitnj  rei  btne  gerendx  oteafio  Avenir, 
rttttr.  Kcquc  timeudum  exemplum  ».•«  parendi  ertdidtrunrt 
firaiitnes  dumtaxAt  hujitftim$di  non  adeffent.  Cumpnmif 
AHtem  refticitnd*»  puUverunt  ingeninm  neturAmque  rfli**/, 
o»; 4 ut  protuptumque  effet  j nt  feux  » durns  > iruUmitiu, 
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preferit  Avec  les  avantages  qu'on  a lieu  de  s'en  promettre  ; & que , fi  les  derniers  paroif 
fent  plus  confidérables,  à en  juger  pur  toutes  les  apparences,  on  peut  alors,  fans  balancer, 
fe  difpenfer  defuivre  fies  ordres,  pour  ne  pas  laijfer  pafier  l'occafion  favorable  que  la  Pro- 
vidence Divine  nous  fournit  de  faire  quelque  bon  coup  au  profit  de  celui  qui  nous  a con- 
fié fes  intérêts.  Quand  on  ne  s'éloigne  de  fes  ordres  que  peur  de  telles  raifons.il  n'tft  point 
à craindre  que  l'exempte  qu'on  donne  foitfujet  à de  fâcheux  inconvénient.  Mais , ajoutent 
ceux-ci , la  Prudence  veut  que  l'on  examine  bien  avec  qui  l'on  a affaire.  Car , fi  celui  de 
qui  l’on  tient  ta  Commijfion  ejl  d'un  naturel  dur,  farouche , intraitable , inexorable  (a),  le  fa)  Tel  ^u'étoit 
plus  fur  eft  de  ne  rien  entreprendre  que  ce  qu'il  a lui-même  preferit  (i) , (fi  de  la  manière 
qu’il  l’a  preferit.  , Lib.  i.  c»P." 

Grotius  (b)  croit,  que  l 'on  peut  s’aquitter  d’une  commijfion  enfaifant  quelque  autre  chofe  10 

faufil  utile , ou  de  plut  avantageux  ; pourvu  que  l’on  foit  afiuré  que  ce  qui  avoit  été  pref-  ncmp'ei  de  du». 
crit,  ne  l'avoir  pas  été  précisément  en  lui-même  & pour  lui-même  , mais  peur  une  rai! on  “llr  • djm  xiph- 
plus  generale,  ou  en  vue  de  quelque  utilité  que  l on  peut  egalement  procurer  A une  autre  z...r,  Ton. 
manière.  Pour  enrendre  cela,  il  faut  remarquer,  que,  quand  on  donne  une  commiffion  i f.1 £ 
quelqu’un,  on  fc  contente  quelquefois  de  lui  expofer  l’aftaire-donton  le  charge, fans  lui  pref-  d„<„P;  aidant 
crire  pofitivement  1a  manière  dont  il  doit  s’y  prendre,  biffant  cela  à fon  habileté  & à fa 
prudence.  C’cft  là-deffus  qu’eft  fondé  le  Proverbe  commun  : EnvoyeTjunc  ptrfonne  fage,  cjp!  t.  ’ 

& vous  n aurc\  que  faire  de  lui  rien  dire.  Quelquefois  on  fait  mention  de  la  manière  donc  (b)  Lii  n.  Cdt- 
celui  que  l’on  charge  d’une  Commilbon  doit  fe  conduire,  mais  feulement  en  forme  de  V ^ 
confeil,  & comme  de  ce  qu’on  juge  le  plus  propre  à rcüflir  ,en  forte  néanmoins  qu’on  ne 
défend  pas  au  Procureur  d’ufer  de  fon  habileté  & de  fa  prudence,  s’il  trouve  moyen  de  ve- 
nir à bout  de  l’affaire  par  quelque  autre  moyen  plus  commode.  Quelquefois  enfin  on  pref- 
erit abfolumenc  la  maniére  dont  le  Procureur  doit  s’y  prendre,  & on  prétend  qu’il  ne  s’en 
écarte  pas  le  moins  du  monde,  quoi  qu’il  arrive.  On  voit  bien , que  des  deux  derniers 
ras  il  n’y  a que  le  prémicr  où  l’on  puiffe  s’aquitter  de  la  Commilfion  par  équivalent. 

On 


irrxo'etli! sf/jut  fit , qualid  futrnnt  Poflumluna  imperia,  (y 
Mantrena.  Nam  fi  tali  Treteptort  ratio  rrddtnda  fit » Kl  hit 
fattendum  efft  mçnutntnt  aliter,  qudm  prête* pt*m  ejt.  Aul. 
C cl  J.  Lib.  1.  Cap.  XILI.  Au  refte  , nôcic  Auteur  n‘a  point 
entendu  ccs  paroles  t funt  enim  non  pdu<i  « qui  ftntentum 
Hcc.  Car  il  lesaléguoit  , comme  le  fondement  des  rai- 
fons  de  ceux  qui  tiennent  U négative  , & comme  fi 
elles  fignifioaent  , qu'il  y a bien  des  gens  , qui  dyant  prie 
une  fois  un  fferti  > ne  r enient  point  en  démordre  : au  lieu 
qu '^iuln-GeUt  veut  dite  feulement  , qu'r/  y et  bien  det 
gens  , qm  décident  obfvlument  en  matière  du  pour  & du 
contre  de  cette  qutflionôcc.  U faut  encore  remarquer  que, 
dam  la  période  qoi  commence  par  , tfeqne  timendum 
exempt  ut»  ûcc.  il  y a quelque  choie  de  corrompu  , quoi 

3ue  le  fens  Te  découvre  très  clairement.  On  peut  voir  U* 
ellus  la  Note  de  F.  Frider.  Gronovius. 

(a)  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici  un  exemple  allégué 
dans  ^éulto-  Gelle  t en  y ajoutant  une  réflexion  que  taie 
U-dellus  Montagne.  Mais  écoutons  parler  Montagne  lui* 
même  > ôt  rapportons  plus  au  long  ce  qu'il  dit  U-deffus. 
Après  avoir  blâmé  la  conduite  de  deux  Ambafiadeurs 
François  , qui  , fous  pictcxtc  de  ne  fai  pouffer  leur  Mil- 
,tre  4 quelque  mauvais  parti,  ne  lui  dounoient  pas  avis 
exactement  de  ce  qui  fe  paûoit  i voici  comme  il  conti- 
nue : » Quoi  qu'îl  en  foit.  Je  ne  voudrois  pas  être  feivi 
» de  cctcelâçon  en  rnco  petit  fait.  Nous  nous  fouf- 
« trayons  G volontiers  do  commandement  fous  quelque 
>3  prétexte  , Ôc  ufurPons  fur  la  maitrife  : chacun  alpirc 
» fi  narucellcrncm  i la  liberté  fie  autorité  , qu'au  Supé- 
»>  rieur  nulle  utilité  ne  doit  cire  fi  cbere  • venant  de 
» ceux  qui  le  fervent  * comme  lui  doit  être  ckere  leur 
v fimpte  8c  naïve  obéïflauce  On  corrompt  f office  du 
» commander  , quand  on  y obéir  par  diferétion  , non 
» par  fujetion.  [Cette  penfée  cft  prife  d'AuluGeUe , 
**bt  fupra:  Corrumpituqut  (hjfolvi  ojfitim»  $mne  mfirantu 
Tom.  XI. 


ratut , fi  quis  ad  i<f?  quod  fdeert  jujfuj  ejl  , non  ohfequie 
dtbitoyftd  tonfilio  non  defiderato  rt J pondeur.]»  Et  F.Crjjfm 
» [ ktiicionui  ],  celui  que  les  Romains  cfhmercnt  cinq 
» fois  heureux  , lors  qu'il  étoit  en  *4fit  Conful  » ayant 
» mandé  à un  Ingénieur  Grec  , de  lui  faire  mener  le 
» plus  grand  des  neux  mas  de  Navire  qu'il  avoit  vus  i 
a»  Athènes,  pour  quelque  engin  de  batterie  qu’il  en  von- 
» loit  faire  : ccluy  cy  , fous  titre  de  fa  Icieacc  • Ce  don- 
» na  loy  de  choifir  aucrement,  êc  mena  le  plus  petit» 

» félon  la  raifou  de  l'art , le  plus  commode.  Crafft u 
s»  ayant  patiemment  ouï  fes  taifons , luy  fit  très-bien 
33  donner  le  foiiet  , eltinunt  l'iniérêt  de  la  difcipline 
3>  plus  que  l'iitteritde  l'ouvrage.  D'autre  part  pourtant 
„ on  puuxroit  aulfi  confidérer  , que  cette  obcïiTancc  fi 
» contrainte  n appai  tient  qu'aux  commandements  pic- 
33  xis  te  préfix.  Les  Ambafladeurs  ont  une  charge  plus 
33  libre  , qui  en  plufaui*  parties  dépend  fouvcraincmenc 
33  de  leur  difpohtion.  Ils  n'exécutcnt  pat  (unplcmcni, 
„ mais  forment  aulfi  , 8c  drcfTmt  par  leur  ccnfeil  la 
33  volonté  du  maître,  j'ai  vû  en  mon  tenu  des  perfoa- 
3,  nés  - de  commandement  , repris  d'avoir  plutôt  obet 
33  aux  paroles  des  lettres  du  Roy  , qu'i  l'occafion  des 
33  affaires  qui  étoient  piès  d'eux.  Les  hommes  d'en toa- 
„ dément  accufcnt  encore  aujuurJ'huy  l'ulagc  des  Roy  s 
^ de  'Ptrft , de  tailler  les  morceaux  fi  courts  i leurs 
33  Agents  8c  Licuccoans  , qu'aux  moindres  chofcs  ils 
33  cuUcnc  i recourir  à leur  ordonnance  : ce  detay  , en 
,3  une  fi  longue  eflendue  de  domination  » ayant  fouvenr 
„ apporte  de  notables  dommages  i leurs  affaitet.  Et 
,3  Crejfut  écrivant  â un  homme  du  métier  » 8c  luy  don* 
,3  nan:  ad  vis  de  l’ufige  auquel  il  deflinoit  ce  mas , fera- 
m bloit  il  pas  entrer  en  conférence  de  fa  délibération, 
.»  8c  le  convier  à imeipofcr  fon  decret  i tjfeùs  » Liv.  I. 
Chap.  XVI.  à la  foi. 
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4 î ZW  Contrats  Bienfaifans.  Liv.  V.  Chap.  IV. 

O»  allègue  là-dcflus  cette  Loi  du  Droit  Romain  : (3)  Titius  avoir  donné  ordre  u Gains  de 
répandre  pour  Mévius  auprès  de  Scmpronius.  Gaius,  au  lieu  de  cela , donna  ordre  à Scm- 
pronius  de  prêter  de  l’argent  à Mévius.  On  demande  fi  Gaius  a allion  de  Mandement 
contre  Titius!  Les  Jurifconfultcs  répondent,  qu’oui.  En  effet , Titius  a obtenu  ce  qu’il  fe 
propofoit,qui  eft  que  Scmpronius  ptctâc  de  l’argent  à Mévius  : Sc  c’eft  tout  un  pour  lui, 
que  Gains  (e  foit  rendu  caution  pour  Mévius  , ou  qu’il  ait  donné  ordre  à Scmpronius  de 
lui  prêter  ; puis  que,  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  il  eft  également  obligé  de  rembourfer 
à Gaius  ce  qu’il  a fait  compter  pour  ce  fujet  à Mévius. 

Mais , comme  l’a  remarqué  un  (c)  Commentateur  de  Grotius,  il  faut  diftinguer  ici  en- 
tre le  Mandement  (d)  d'un  Supérieur,  Sc  le  Mandement  (e)  d’un  Egal\ c’eft- à-dire,  entre 
les  Commi  fiions  dont  on  eft  enareé  par  ordre  du  Souvcrain,ou  de  quelque  autre  perfon- 
ne  de  qui  l’on  dépend , & celles  dont  on  fe  charge  foi-même  par  un  Contrat  de  Parti- 
culier à Particulier.  Ces  deux  Mandement  font  très-differens,  Sc  n’ont  rien  de  commun 
que  le  nom.  Ainfi  c’eft  mal  à propos  qu'on  applique  aux  ordres  des  Supérieurs  ce  que  les 
Jurifconfultes  difent  du  Contrait  de  Procuration  ou  de  Cominiftîon.  Dans  les  affaires  par- 
ticuliétcs,on  prefume  aifémcnrquc  la  manière  d’exécuter  une  Commi  (lion  n’a  été  preferite 
qu’en  forme  deconleil,  qui  peut  être  fuivi  ou  changé  par  le  Procureur,  comme  il  le  jugera 
à propos. Mais  lors  qu’on  donne  charge  de  quelque  chofc  à une  perfonnefur  qui  l’on  a auto- 
rité.on  efteenfénelui  laillcr  que  la  gloire  d’exécuter  purement  & (împlcmcnt  ce  qu’on  lui 
ordonne,  8c  de  la  manière  qu’on  lui  preferit  ; à moins  que,  comme  cela  fe  pratique  fou- 
venr, l’ordre  ne  contienne  une  claufe  expreiïc,  qui  lui  permette  d’y  fupplécr  ou  d’y  chan- 
ger quelque  chofc  félon  que  les  affaires  & les  circonftanccs  le  demanderont  > ou  que  cette 
permiflion  ne  foit  tacitement  renfermée  dans  les  paroks  mêmes,  entendues  conformément 

av  . 


(j)  Mantfavi  in  h*c  verba  , Lutins  Titius  Gaio  fuo  fa- 
lut  en»  1 Pci o , fie  raando  tibi , ut  ftJcra  Jicas  pio  ’Pubtto 
ikfj-v/o  apud  SifUfrot.iunt. quxque  à Publio  ('oluta  t.bi  non 
fuerint , me  rcprxfentatuium  , hic  pifto1!  , manu  mci 
feripti  , notum  tibi  facio  : nuaro  , pu  en  fidifieftiftêt , ftd 
mandajft  ereditori , çy  allai  erijjit  » quùm  [qaod]  ci 
msWti latum  rjjet  ,4»  a aiot.t  mandait  leuerttur  f Àeffcndit, 
ter.eri.  l'igclt.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  Mandati  » -vel  tort  ru  , 
Leg.  LXII  f . 1.  Voyez  *Arn.  Kinnm/  , fut  les  Inftituter, 
Lib.  III.  Cap.  XXVII.  De  Mandate  , f.  1. 

{a)  C’dl  ainfi  qu'Ot/rom dit  1 dans  Taiitt , Hift.  Lib.  I. 
Cap.  LXXXII1.  num.  6.  Ed-Rytq.  Si,  tur  j» beantur*  qtt*- 
rere  fiugulis  lut  est  j prêtante  ebfeqttio  , etiam  inferitt  m w- 
teretdit.  »»  S’il  étok  permis  i chacun,  au  lieu  «’obéïr  aux 
as  ordres  qu'il’ reçoit  du  Prince  , d'en  demander  la  rai* 
■m  ion  i il  n’y  auroir  plus  d'obéïfl'ance  > Ac  par  confc- 
» qnent  plus  d’aurorné.  Voyez  aulfi  , Lib.  H.  Cap. 
XX  <!X.  T.  Liv.  Lib.  XL1V.  Cap.  XXXIV.  te  Digeft. Lib. 
XLIX  Tit  XVI.  De  re  militari  , leg.  III.  S.  lj*  VJa 
Vice- Roi  des  Indn  tt  ou  vint  une  belle  occafion  de  s’em- 
parer delà  ville  A'^idêne  , re  voulut  pas  le  faire  , quel- 
que considérable  qu«  dut  être  cette  prife  , parce  qu'il 
n’tsi  avoir  pas  ordre  du  Roi  d'Ef pagne  Ion  Maître;  com- 
me nous  l'apprend  Hier™.  0 forint,  de  gtftit  F.mmanntlu, 
lib.  XI.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

S • VI.  (r)  C’eft  ainfi  qu’il  a falu  «primer  1*  terme 
Latin  , Commod jtnm  ; celui  de  Prêt  tout  feul  fe  difanc* 
également  3c  du  Contrat  dont  il  s’agir  ici , 3c  du  >!*- 
t**m  t que  Rappellerai  Prêt  i tonfomtion  : car  il  n'y  a 
point  d’autre  inor  François  pour  les  dlftingucr.  Voici 
comment  le  Droit  Romain  définit  le  ( omme  Utum  , ou 
Prêt  a uftge.  Commodata  assit  m restant  proprii  intelligi- 
t*ry  finullÂ  mereedt  .xtttptâ  vtl  tenftituta,  tes  ubi  utetida 
dut  a eft  : ahvAHi  mtrtede  intervenante  , lacntut  trbi  vfetj 
reividetur.  Orniunum  enitn  débet  tfft  tommadaru*  . luf* 
tirut.  Lib. JH*  Tit.  XV.  f.  i.  Voyez  'Daumat , Loir  Ci • 
netlet  dans  leur  ordre  naturel , I.  Part.  Liv-  I.  Tit.  V. 

< > ) ~4;.iAitanuu  C is  qui  urendum  acccpii]  exaihjfimém 
tUliginiuunt  AlladientU  rti  praftancamptlLtnr  ; 


ei  eamdtm  diligtutiam  adhihereujuam  fuit  rebut  adkibet.ji 
ahus  dslsgenttae  euftodue  poterie.  Digelt.  Lib.  XLIV.  Tit. 
VII.  De  cbhgat.  (y  a&wn.  Leg.  I.  f . 4,  Voyez  aufii  Lib. 
XIII.  Tit.  VI.  Commed.  vel  t outra  , Leg.  V.  f . Appli- 
quons Sc  ezpliquor.s  en  même  tetns  ici  ce  que  nous  avons 
dit  fur  te  f.j.A'a/e  t.  A confidérer  la  choie  en  elle- même, 
celui  qui  emptunte  n’cft  tenu  que  d’avoit  le  même  foin 
qu’il  fe  donneroit  pour  fon  propre  intéiêt  en  matiéce 
de  ce  qui  lui  tient  le  plus  au  mur.  Je  dis  , en  matière 
de  1 1 qui  lui  tient  le  plut  an  teeur:  car,  fi  l’on  y fait  bien 
attention,  on  lemarquera  que  les  perfonnes  les  plus  né- 
gligentes deviennent  allez  foigneufes  , quand  il  s’a- 
git de  quelque  chofe  qui  les  touche  vivemenr.  Le  peu  de 
loin  qu'elles  ont  ordinairement  de  leurs  affaires , vient 
de  ce  qu’elles  ne  s’y  affectionnent  pas  artèz  pour  avoir 
le  courage  de  fuimontcr  le  penchant  qui  les  porte  i la 
parefle  , ou  pour  fe  détourner  d'une  occupation  qui  les 
attache  beaucoup  , ou  pour  fe  priver  de  quelque  plaifir 
qu'elles  airoeni  mieux.  Dans  tout  ce  qui  a du  rappurc 
aux  objets  oui  fe  font  comme  emparez  de  leur  attache-' 
ment  , ou  lors  que  quelque  chofe  d’exrraoidinaire  1rs 
frappe  3c  les  réveille , elles  favent  bien  s'évertuer  , 3c 
prendre  d’alf>z  bonnes  précautions  ou  d'afièz  jultes  mc- 
itues  , à moins  que  ce  ne  foit  des  gens  d’une  Aupidicé 
excelfivc.  Ainfi  ta  Régie  que  je  donne  , ne  tend  point 
i autonfex  ou  à exeufer  la  négligence.  Chacun  aura 
ordinairement  allez  de  foin  des  affaires  ou  du  bien  d'au-» 
tftu  , tant  qu’il  fera  tout  ce  qu'il  feroit  pour  foi-même 
dans  les  chofes  auxquelles  il  s’imcrcAê  le  plusi  3c  je 
demande  toujours  ce  dégié  d’exaûirudc  , au  lieu  que  les 
Jurifconfultes  permettent  de  demeurer  beaucoup  au  def- 
fous  dans  quelques  Contrats.  On  ne  peut  pas  difpofer 
des  intérêts  d'autrui , comme  des  liens  propies  ; le  ainfi# 
quand  on  a en  main  les  affaires  on  le  bien  de  quelqu’un# 
on  eft  cenfé  l'être  engagé  i ne  rien  négliger  de  ce  qui 
dépend  de  nous.  Mais  auÉG,  lors  qu’on  a porté  jnfques 
là  le  foin  8e  la  diligence  , c'cft  tout  ce  que  peuvent  de- 
mander les  intéreftèz  i i moins  qu'on  ne  fe  foit  claire- 
ment  engagé  i quelque  chofc  de  pim,  fi  le  foin  do 

ftfof 
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au  but  de  la  Commiflion , & aux  vues  du  Supérieur  qui  l’a  donnée , félon  les  régies  de  la 
droirc  Raifon  ,&  les  maximes  généralement  reçues  des  gens  de  bon-fens  : car  on  tient 
pour  la  véritable  volonté  d’une  perfonnc,ce  qui  luit  de  fes  paroles  duement  interprétées. 
Mais  il  ne  faut  pas  avoir  recours  fans  néceflité  à ces  forces  d’interprétations  : (4)  autre- 
ment toute  l’autorité  des  Supérieurs  s’eniroiten  furaée:& les  affaires  de  l’Etatiroient  fou- 
vent  mal , fi  les  Miniûres , même  ceux  du  plus  hauc  rang , s'ingeroient  d’exercer  de  leur 
chef  les  ailes  propres  au  Souverain  : quoi  que  quelquefois  ils  ta (Tcnt  ( f ) bien  de  ne  pas 
exécuter  les  ordres  qu’il  a donnez  inconfidcrémcnt  Oc  à l’étourdi. 

<j.  VI.  Une  autre  forte  de  Centratt  Bienfaifant,  c’eft  le  Prçt  a‘  usage  ( 1 ) , par  le- 
quel on  Accorde  a autrui  gratuitement  l'ufage  d'une  chofe  tjui  nous  appartient.  Voici  eu 
général  les  Régies  de  ce  Contrait.  1.  On  doit  garder  & entretenir  (t)  la  chofe  emprun- 
t ce, avec  tout  le  foinqucles  perfonnes  les  plus  avilies  5c  les  plus  circonfpcdles  prennenc 
ordinairement  de  leur  propre  bien.  1.  Il  ne  faut  pas  s’en  (3)  fervir  à d’autres  ulàgcs , ni 
plus  long-tems  que  le  Propriétaire  ne  l’a  permis.  3.  Il  fauc  la  rendre  en  fon  entier, & 
telle  qu’on  l’a  reçue,  ou  du  moins  fans  autre  détérioration  que  celle  qui  cft  un  effet  iné- 
vitable de  l’ufage  ordinaire  (4):  car  le  Maître  de  la  choie  s’elt  engagé  tacitement  à ne  rien 
demander  pour  cela.  4.  Si , après  avoir  emprunté  une  chofe  pour  un  certain  tems , le 
Propriétaire  vient  à en  avoir  befoin  lui-même  avant  le  terme  convenu , par  un  accidenc 
auquel  on  n’avoit  point  penle  dans  le  tems  de  l'accord  ; on  doit  la  rendre  fans  différer, 
aulli-tôc  qu’on  en  cft  requis.  Car  il  y a tout  lieu  de  préfumer , que  perfonne  ne  prête  fon 
bien  qu’au  (fi  long-tems  qu’il  peut  s’en  palier  lui-  même  fans  s’incommoder;  & il  faut  être 
bien  peu  foigneux  de  fes  affaires , ou  vouloir  le  moquer  des  gens , pour  prêter  jufqu’à  un 
certain  terme  abfolumcnt  5c  quoi  qu’il  arrive.  Lors  donc  que  l’on  prête  pour  un  certain 

tems. 
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nôtre  propre  bien  ou  de  no*  affaires  fe  trouve  en  con- 
currence a.vec  le  foin  du  bien  ou  det  affaires  d’autrui , en 
forte  qu'on  ne  puillc  point  vaquer  en  même  tems  i l'un 
& à l'autr  e : il  cil  naturel  que  le  piémirr  remporte  j 
chacun  pu  uvaut , toutes  choies  d'aideucs  égales , penfer 
à foi  , plutôt  qu’aux  autres.  De  fuite  que  cet  ordre  ne 
doit  être  tenvetfé  , que  pour  faiisfaite  à un  engagement 
particu'ier  , exprès  ou  tacite.  Revenons  caaïutcnaut 
au  Contra#  , dont  il  s'agit,  je  dis  donc  que  , quoi 
qu'un  homme  foie  mal  propte  chez  lui  y Ce  qu'il  laide 
tout  à l'abandon  » il  n'eff  pas  pour  cela  moins  refponfa- 
ble  de  fa  négligence  > lors  qu'il  a gâté  ou  qu'on  lui  a 
.fris  ce  qu'il  avoit  emprunte  : car  il  cil  certain  que  , fi 
une  pareille  chofe  lui  rut  appartenu*  ôc  qu'il  l’cùt  beau- 
coup aimée  • ou  qu'il  eût  eu  quelque  raifon  extraordi- 
naire de  la  maintenir  en  bon  état  & de  faire  tout  fon 
polïïbte  pour  ne  pas  la  perdre  , il  i’autoit  mieux  ferrée 
& mieux  confcrvte.  Mais  lors  qu'il  a fait  tout  ce  qu’il 
aurotc  pù  faire  en  ce  cas- là  , le  but  & 1a  natuic  du  Prit 
d *f*ie  , confidcrc  en  lui-même , ne  demandèrent  plus 
rien  He  tui  , quand  meme  d'autres  perfonnes  plus  pro- 
p et  ou  plut  avifées  auroient  pu  manier  la  chofe  plus 
délicatement  , 8c  la  mettre  plus  à couvert  des  cas  for- 
tuits 1 s’il  n'y  avoir  ici  ordinairement  une  Convention 
tacite,  par  laquelle  on  s’engage  non  feulcm  nt  i dé- 
dommager le  Propriétaire  , au  cas  qu*  la  chofe  emprun- 
tée  fe  uouve  gâtée  ou  endommagée  confidcrabtcroenr, 
mais  encore  â la  payer  fi  elle  vient  â périr  entre  nos 
mains  y même  fans  qu'il  y aie  de  nôtre  fautes  pourvfi 
qu'elle  eût  pu  (e  confervci  entre  les  mains  de  celui  qui 
l'a  ptêtér.  En  effet , peu  de  gens  voudroient  prêter 
fa.;s  cela  » fur  tout  lors  qu'ils  feroient  incommodez 
d'une  celle  perte.  On  fupporte  , quoi  qu'avec  peine  , 
le  chagrin  de  voir  une  chofe  rendue  fale  , ou  eu  mau- 
vais é:at  y pourvu  qu'on  puilTe  s'en  fervir  encore  , com- 
me auparavant . ou  (a  faire  raccommoder  à peu  de  frais. 
Mais  quand  elle  a péri  entièrement , ou  qu'elle^rll  per- 
due , on  ne  s’embarrafle  gu  ères  de  d ilinguci  s’il  y a, 
ou  noo , de  la  faute  de  ccmi  à qui  on  en  avoit  accorde 


l’ufage , pour  lui  faire  plaifir  : on  croit  qu’il  fuflù  de 
conudércr  que  , fi  on  l'eût  gardée  chez  foi  , elle  aurait 
pu  êtic  gatantie  d'un  pareil  accident , 6c  que  ccn’cfl 
pas  nôtre  faute  fi  clic  y a été  expofee  entre  les  mains  de 
celui  qui  s'eo  fer  voit. 

(|)  tu  ufer  autrement  , c'eft  un  Larcin  , félon  lesju- 
rifconfultes  Romains,  dont  les  cxprellîons  font  ici  un  peu 
outrées,  il f r 11 , fui  rem  uttndam  aecepst,  ns  ahum  ujam 
eam  transférât  , quàm  tu'jat  gratin  ci  data  ejl  j fur  stem 
eommntit  sxclutt  ji  quit  d’^cutum  utetidu m aitepcnty  qstafi 
«Autos  ad  eoruam  td  ptrcgtc  ficuns  interne 

ans  ji  qtÜJ  tqtiMm  g tjlandi  Causa  eomuiodatittn  jibi  longtùt 
ait  que  dstxtuf,  quad {'itérés  feripferunt  de  to,qui  in  diserte 
equum  perdu.xijjtt.  Inilit.  Lit*.  IV.  Tir.  !•  De  obligation, 
qa  ex  débité  nafeuntttr  , f 6.  Voyez  aurti  Digeji.  L.ib. 
XIII.Tit.  VI.  Commodari  "Vtl  contra,  Leg.  V.  %.  8.  & Lib. 
XL  VII.  Tit  IJ.  De  Furtif  Leg.  LIV.  f.  1.  râler.  Max. 
Lib.  VIII.  Cap.  II.  $.  4.  A.  Gellntt,  Lib.  VU. Cap.  XV. 
Partages  que  l'Auteur  citoic.  Mais  les  mêmes  Junfcon- 
fuites  ajoutent  , que  , quand  on  a lieu  de  pté funser  que 
le  Maître  de  la  chofe  empruntée  nous  permettroir  d'en 
faite  un  autre  ufage  que  celui  donc  on  cil  exp tellement 
convenu  , s'il  favoit  ce  qui  fe  pâlie  s il  n'y  a rien  alors 
de  blâmable.  'Plaçait  tamen  feot  qui  rebut  eommodatit 
aliter  uterentur,  quàm  uttudas  ac.epermty  ua  furtum  c cm- 
mitltre  tft  f e tntelligant  sd  imite  domino  fatert ,tumq ne, 

Ji  intellexsjjit,  tien  ptrmtjjurunt  : at  ji  pcrtnsjfurum  eredanty 
extra  tnrntnwden  : optima  fane  dijlmchone  squid  furtum 
fine  adf.il u furandt  nom  eommitttlur.  Inûit.  u6i  fuprd9 
*•  7- 

(4)  i«  reJJita  quidetn  fit  rts  rommodata,  fed  Jettrior  rei- 
ditam oit  ~ji débit nr  rtdditdy  ntji  quod  ituenjl  prajlriur.  Di- 
gc  il  - L b.  XIII.  Tit.  VI.  Commod.  vel  contra,  Leg.  111.  $. 
i.  ii  cemmedax-rro  tili  c<jnmmi  , quo  uttrerts  ufqttg  ad  ctr - 
tum  loes-m tji  mlla  culpa  tua  iuten  tisieute,  in  tpfo  itincre 
dttetter  eqatss  failut  ftt  , t on  tentrit  lommedats  : nam  ego 
i * ctdpa  tre,  qui  in  tam  Ungum  lier  eommadaxi,qut  tum 
Ubortmfujhncrc  ho»  pat  ait,  Ibid.  Leg.  XXIII. 
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teins , il  y a toujours  une  condition  tacite,  par  laquelle  on  fe  réferve  le  droit  de  redemaft-- 
der  la  chofc  prêtée  , s’il  fc  trouve  qu'on  en  ait  grand  befoin  avant  le  terme  expiré.  Mais, 
hors  ce  cas-là , il  faut  la  lai  lier  à celui  qui  l’a  empruntée,  pendant  tout  le  tems  fur  lequel 
il  a eu  lieu  de  compter  (j). 

Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  Prêt  <i  tifage,8c  le  Précaire,  qui  font  l’un  & l’au- 
tre gratuits,  Sc  ont  pour  objet  les  mêmes  chofes;  mais  qui  différent  en  ce  que  le  Précaire 
n’cft  pas  un  Contrat, ni  un  acte  obligatoire  de  part  & d’autre.  D’ailleurs,  dans  le  Prit 
à ufage,  on  accorde  l’ufage  de  la  choie  pour  un  certain  tems,  ou  pour  de  certains  befoins: 
au  lieu  que  le  Précaire  ne-dure  (<)  qu  autant  qu’il  plaît  à celui  qui  prête.  Enfin,  à l’é- 
gard du  Prit  à u ftge , on  cft  refponfable  de  la  moindre  négligence  au  fujet  de  la  chofe 
empruntée  : au  lieu  que  celui  qui  a une  chofe  d’emprunt  Amplement  par  précaire , n’eft 
rc^Pon f^ble  que  de  fa  ma u va  1 le  (7)  foi , & d’une  négligence  groffiere  (a}  qui  en  ap- 
pât. xxiv-  f. if-  proche- 

On  demande , G , lors  que  la  chofe  vient  a périr  par  un  cas  fortuit,  dont  l’Emprunteur 

n’a‘ 


(1)  Sans  quoi  il  atiroît  pâ  prendre  d'aurres  mrfurcs, 
pour  » 'accommoder.  Situt  aatem  volant  ait  s (pofficii  ma- 
|ir,  q.-àm  neieffitaiir  tfl,  commodarc,  ita  motlttut  t» mmoja - 
tiy  fi  :mqut  p ofiribere,tj*f  cfl, qui  ber.eficium  tnhttii.Cùm 
4Lvii.fr.  iJ  fetit  ( td  tjl  f pojlij itjm  Cotnmoda-.it)  , t une  fincm 
fratf(ribt*t,çr  rttr • agert,atque  inttmpefhvi  mfum  commo- 
dat* rti  a*ferrctncn  officiât»  tantum  impedit,  ftd  e*  fufeep- 
ta  obhg.it  10  inter  danJum  actif lendrtmque  ; gernnr  euim 
titgotium  imvicem  ....  I gitur  fi  pugillaref  mihi  eornm 0- 
dafii  , ut  dcbitor-mihi-caveret,  » nu  rteie  faciet  importuné 
repetendo  : ram  fi  negaffei  , vel  emilfem  , vtl  tefltt  adln- 
htuffcm.  Digcft.  ubijnprà  , Lcg.  XVII.  J.  1. 

(€)J'rtcannm  tfl  quoi  prenbm  petenti  uiendnm  conceditur 
t/rmdn't  t 7 tuonijiu  is  , ‘p  i tonceffit  , pantur.  Digeft.  Lib. 

XLin.  Tit.  XXVI.  De  -Pretoria  , Leg.  I.  priât. 

(•»)  lllud  aJriot.It  ur  , quodculpam  non  praflat  if  7*1  prê- 
tant rogsvitiftd  folum-dolum  profite  : qxamquam  if  7 ni- 
rommodatron  fitfeepir,  non  tantum  dolum,jed  etiam  tulparm 
profiat  Net  immeritv  dolum  folum  profiat  if  ,nut  pretano 
rogavit  : citm  tomm  hot  et  liberalitate  defeendat  tf»t  , qui 
precano  eonctffi)  1 &■  fdlitifit  » fi  doit  tantum  profietnr. 
Cnipamiamen  dolo  proximam  toiitwtri  quit  nttrito  dixt- 
nrflbid.  /.r^.VIII.J.  f Voyez  Criai,  Oofcrv.  IV.  7.  Au 
icftc  > Mr.  Tbomofit  , dans  fa  DifTcrtation  de  Culparum 
fraftatione  in  iontrafiibu*  . Cap.  1.  $.  4*.  CT  ftqq.  fait 
voir  que  cette  diftinûion  entre  le  Tut  à ufage,  le  le  Pré- 
toire , cft  uniqucuKW  fondée  fur  les  fubtilitcx  de  la  Ju- 
ri  «prudence  Romiinc  , le  qu'il  y a même  quelque  chofe 
de  bizarre  dam  la  taifon  qu ‘Vtpien  allégueici.auflîbicn 
que  dam  la  compataifbn  qu'on  fait  ailleurs  du  Précaire 
avec  le*  Dnnat'om  entre  vifi. 

(8)  II*  fe  fondent  fur  cette  Loi  entr’autre*  : Quod  verà- 
JentUnte  t ontigit,  vtl  morbo,  vel  vi  larronvm  ereytum  efty 
.1,1  f uU  /il»  Ut  actidit,  dittrulxm  cfl  » mhil  eorum  effe  im- 
pntandum  et  . tfui  iommo  latum  aie.  ptt  -,  mfi  ohtjna  cnlpo 
futtrvtniat.  'Promde  tjr  fi  metnéiot  vtl  ruina  ahtfuid  ion- 
tig't,  vtl  altejuod  damnum  fatale, non  tenebitnr  : nififortèf 
cm m pofpt  res  comntodatar  falvaJ  fa<tre,  faat  pratitht  Ui- 
cell.  Lib.-  XIII.  Tit.  VI.  Commodati9  vel  contra,  Lcg.  V. 
7.  «.  Voyez  aufG  Lcg.  XIX.  Ôc  Lib.  XLIV.  Tit.  VII.  Dr 
obhgat.  O"  o&ion.  Lcg.  I.  f.  4.  Au  relie»  de  ce*  dcrnrtres 
paroles , mil  forte,  tùm  pojfu  &c.  pluûeuxs  Jurifconfulte». 
infèrent,  que.  d-insun  danger  commun,  on  doit  fauver  ia 
chofe  empruntée,  plûiôt  que  fon  piopre  hieu:&  il*  a|oâ- 
tem  cette  reftriéiion  . à moins  que  la  piémiérc  ne  vaillr 
moins.  Sur  quoi  M c.Titini  ftiuticnc  ,'que  ces  mots , faut 
prartuiit,  ne  veulent  pas  dire  t il  a mieux  aimé  fauver  fort 
bu  n , que  te  qu'il  a voit  d'emprunt  ; mais  feulement  , que 
pouvant  fauver  l'un  le  l'autre  , il  ne  s'cR  mi*  en  }eine 
que  du  fini  1 de  forte  qu'il  y a alors  de  fa  faute.  Ln 
eft-'t  , dit-il  , tout  ce  qui  précédé  tait  voir  , qu”tA pua 
vaut  que  l'Emprunteur  fort  umqutmejtt  jcfpoufabic  de 


fa  propre  négligence  , &:  non  pas  der  caWortuitt  » con- 
tre Icfquels  il  ne  pouvoit  pas  fe  précauuonncr.  Il  faut 
donc  expliquer  les  dernières  paroles  en  fuppofant  que!» 
que  circondance  , d'oil  il  paroiflê  qu’ii  y a de  la  faute 
oc  TEmprunteur.  Car  on  n’cft  pas  toujours  obligé  de 
prctéier  1a  confervaiion  du  bien  d'autrui  à celle  du 
ficn.  Les  lnrerpiétes  difene  ordinaiictncnt  , qu’il  faut» 
pour  cela  , que  la  chofe  empruntée  foit  de  plus  grand 
prix  , le  qu'autrement  , 6 on  la  fauve  au  prétudice  de 
l'on  propre  bicu  , celui  i qui  elle  appartient  cfl  tenu  do 
nous  payer  la  notre  , comme  valant  davantage.  Mais 
cette  défifion  cft  manuellement  (au lie.  Car  en  venu  de 
quoi  celui  À qui  appa  tenoit  la  chofe  empruntée  , feroit- 
il  ob'ige  de  rendre  la  valeur  de  celle  que  l’on  a lai  lié  pé- 
rir pour  fauver  la  fiennef  II  n’eft  en  aucune  manière  l'au- 
teur du  dommage  que  l’on  reçoit^  S:  il  n’avoit  point  pro- 
mis de  nous  dédommager  en  cas  d?un  pareil  accident! 
qui  font  les  deux  tondcmrns  de  toute  Obligation  natu- 
relle de  réparer  les  pertes  que  fait  une  autre  perfoone.  Il 
n’y  a non  plus  aucune  Loi  Civile  qui  autorité  cette  dé- 
cifton.  Et  au  tond  , qui  tft.ee  qui  n’aimcToit  pas  mieax 
qu'on  ,lui  laiflit  périr  fon  bien  , que  de  le  conferver  À 
la  charge  qu’il  Itioi»  obligé  de  payer  une  chofc  de  plu» 
grand  prix  , que  l'on  facrihe  pour  le  fauver  f Enfin  , fup' 
pofé  que  l’Eniprunteur  puille  préférer  la  confervarion  de 
Ion  pioprc  bien  à celle  de  là  chofe  empruntée  ,lots  que 
celle-ci  vau»  moins,  il  s’enfuivroir  de  U feulement, que. 
s il  ulc  de  «on  droit , le  Miitre  de  la  chofe  empruntée  dc 
fauroit  légitimement  lui  rien  demander  en  ce  cas  llicom-* 
me  d aune  côté  , s'il  néglige  de  fc  fervir  de  fon  dro.t, 
il  ne  peu»  s’en  prendre  qu’à  lui  même.  Mais  il  cft  ridia 
cule  de  préieiidie  , que  , quand  il  a f-uvé  la  chofc  tm- 
piutttée  piciérablemem  i la  firnne  propre  , celui  à ÇDi 
clie  appai tient  doive  lui  en  reoir  compte  , 8c  le  dédom- 
mager  de  la  perte  de  la  (terme-,  puis  qu’il  ne  fait  que  re- 
couvrer fon  bien  : Mr.T/frfH/  conclut  donc  , qnc  .toutes 
les  lois  qu'il  n’y  a pas  eu  allez  de  tcim  pour  fauver  1er 
deux  choies  également  expofées  , quelle  qu'on  garant- 
ie , c’eft  tant  mieux  pour  fon  Maître  . &:  tant  pis  pojf 
Vautre.  Ul>f*tv.  in  l.auterbaeh.  Ouf.  CCCXOïr.  Au  refte, 
l’Auteur  . dont  je  viens  de  rapporter  les  penfée*  , anr®»t 
pu  alléguer  un  pallâgede  Virplt  » où  le  mot  de  Praftrrt 
cft  cmpiuyé  dans  un  fens  qui  tait  une  Figure  fcmblablc  à 
celle  qulil  prétend  qui  le  -trouve  ici.  Mr.  Noodt  s'en 
fert  » dans  les  Obftrvat . Lib.  II.  Cap.  XV.  pour  expli- 
quer une  aune  Loi , qui  eft  auftî  tirée  d ’Vlpten  C’eft  au 
XII.  Ltv.  de  VLnfide  , que  t nnon  dit  à la  Nymphe  Jm- 
tante , qu'elle  l’a  Mttux  ai  Mtr  que  toutes  tes  au- 
«ts  Maître  fies  de  fon  M»ri  ; or  cite  avoir  chagiiné  8e 
perfccuié  celles-ci  de  toutes  fes  forces.  Se  if  ut  te  tunRit 
untm  k'F.Æ  rULERiai.  Vers  1 « 5 ,14 f . Sur  quoi  voyez 

Si eviutr  qui  allègue  wa  yaffage  de  Sollujlf  roJt  fem* 
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ti’i  pû  la  garantir , il  cft  tenu  de  la  payer , ou  d’en  rendre  une  autre  de  même  forte  ; Le 
commun  des  Doâeurs  le  nie  (8).  Mais , à mon  avis  , il  faut  diftingucr,  s’il  y a lieu  de 
croire  que  la  chofc  n’auroit  pas  laide  de  périr  entre  les  mains  du  Propriétaire,  quand  mê- 
me il  ne  l’auroit  pas  prêtée  : ou  lî,  fans  cela, elle  eut  pu  fc  conferver.  (b)  Dans  le  pré-  <b)Voyu Cniim, 
mier  cas,  l'Emprunteur  n’eft  point  du  tout  tenu  à reftitution.  Dans  l’autre,  il  y cft  indif-  xu. 

pcnfablement  obligé  par  les  maximes  de  l'Eqaité  Naturelle.  Car  (y)  fi  , apres  avoir  ac-  '* 

cordé, gratuitement  à quelqu’un  l’ufaged’unechofe  qui  nous  appartient,  il  falloir  encore  fc 
réfoudre  à la  perdre,  lors  même  qu’elle  auroir  pu  fe  conferver,  fi  on  ne  l’eût  point  prêtée, 
le  fervice  que  l’on  rend  , coûteroit  trop  cher.  Et  je  ne  vois  pas,  pourquoi  (io)  on  de- 
vrait en  fouffrir , plûtôr  que  celui  à qui  l’on  avoit  prêté , puis  qu’il  (n)  a cté  l’occafion 
du  malheur  qui  caufe  la  perte  de  nôtre  bien.  Par  le  Droit  Romain  même , fi  une  chofe 
que  l’on  avoit  d’emprunt  vient  à (c)  être  volée,  on  doit  la  payer  : or  il  arrive  fouvent  < c ) Digifl.  lib. 
‘ qu’on  cft  vole,  fans  qu’il  y ait  aucune  faute  de  nôtre  part.  Si  pourtant  une  perfonne  a vl- 

perdu  tout  fon  bien  par  un  Incendie,  ou  par  quelque  autre  malheur  fcmblable,il  faudrait 

* être  XXU. 

bla&e  â céNjue  dit  5.  Curce , Lib.  VI. Cap.  IV»  num.  1#.  fane  facrifier  fon  propre  bien.  Il  faut  donc  en  tenir  X 
MArt  Céfpium  dulaui  : »j  La  Mtr  C*fp  tenue  elfc  ce  que  ; 'ai  «lit  ci-delTu*  , Ne-/*  1.  de  ce  patagraphe  , où 

» plus  douce  que  les  autres  j « comme  s’il  y avoit  l’on  trouve  des  décidions  plus  natu.cilcs  Ac  mieux 
quelque  Mer  d’eau  douce.  Voyez  audi  de  J’enjtr,  liées. 

U.  Pari.  Chap.  X.  pag.  zo3,  er  /"rv.où  l’on  fait  voir, que  (?)  Cette  «ifon  , dit  M:.  Titiuj  , Otf.  in  Pufendorf. 

dans  les  Proposions  Comparatives  , le  l’oficit  du  Com-  CCCLXV.  ne  prouve  rien  , parce  que  celui  qui  a prête, 
paratif  ne  convient  pas  toujours  à- tous  les  deux  Mcm-  lâchant  bien  ou  uu  mon.  s cuvant  fa  voit  que  ce*  loues 
brei  de  la  Comparaifoa.  Mr.  Noodt  , que  j’ai  cité,  traite  d’acciden*  peuvent  au» ver , a tjcucn.cut  consenti,  qu’ils 
encore  la  matière  plus  au  long  dans  foi»  fulim  J*** lut»  tu  fient  à les  rifquts  , périls  , Ac  tor<unci.  D'ailleurs, 

Cap.  VII.  où  il  allègue  d’autres  exemples  approchant.  e.lc  peut  être  mosquée  : tat  ne  1er  nie  il  pas  bien  td- 
Mais,  nonobftant  tout  cela  , il  n.e  fcmblc  qu’ri  n'eft  cheux  1 l'Emprunteur  , «Tacheter  fi  cher  le  fctvi.e 
pat  néccfiàirc  d’en  venir  !â  l’explication  de  Mr.  Titntj  t qu’on  lui  rend  , que  d'être  obligé  1 payer  la  choie  cm- 
au  fu)ct  de  ce» paroles,  nififertèt  tùm  pejfit  ret  eomm:  dn-  promcc  , lors  qu’ci  c vient  à périr  , (ans  qu’il  y ait  üc 
tat  fait-és  factit  , [uas  ptftuHt i qui  fe  trouvent  a uflî  dans  la  lame?  Mais  , outre  qu'il  y acrclquc  toujours  ici  un 
les  Xec*pttrS<*trnti*  fc  Ifetulut , Lib.  II.  Tir.  IV.  engagement  taiitc  tout  ojp»  fé  a celui  que  l'on  fuppo- 

$.  j.  avec  cette  feule  différence  qu'on  lit  ici  rem  tomme-  fe  , comme  je  l'ai  dit  dans  la  Note  t.  or*  doit  (uppolcr 
dtiAm  , Ac  fin*  • le  fingtilier  pour  le  pluticr.  Comme  que  ceux  qui  empruntent  font  à leur  arfe  ( car  s’ils  é. 
t’éroic  une  maxime  qui  avoit  pafle  en  Régie  générale,  toient  peu  accommodez  , en  cecas-làil  y auroir  lieu  de 
que  cfcaeun  eft  rcfponfable  des  fautes  les  plus  légères  pic  umcr  que  le  Maître  delà  chofc  omptumée  veut  bien 
ieulf*  Jcviffim*)X  l'égard  de  ce  qtTil  a emprunté  unique*  géuércufcment  prendre  fur  fon  comp’e’ics  accident  for- 
ment p our  fon  pxopte  avantage,  (Voyez  Di|tJÎ.Ub.XIII;  tuits  ) : ainfi  ils  ne  peuvent  point  le  plaindre  , puis  que 
Tit.  VI  • Les.  Vf.  a.}:  les  Jurifconl'uhes  regardoient  Tufage  qu’ils  font  gtatuitement  de  la  chofc  emptuntée 
comme  une  omiflton  qui  fe  rapportoit  à ce  dernier  dé-  ou  leur  épargne  la  dépenfe  qu’ils  ne  voudroieut  peut- 
gté  de  faute  ou  de  négligence  , le  parti  que  i’oo  pie-  être  pas  faite  d'acheter  une  pareille  chofe  , ou  leur  cil 
»«it  de  fauver  fon  bien  préférablement  à*la  chofc  cm-  fort  avantageux  en  ce  qu’ils  ne  trouvent  pas  pour  l’heure 
pointée  , quoi  qu'il  n’y  eut  pas  moyen  de  conletvcr  l'un  dequoi  s’accommode!  d'une  autre  manière, ou  après  tout 
Ac  -l'autre  en  même  tems.  Il  fufti.oit  , félon  eux,  que  leur  t il  d’une  utilité  qui  peut  être  ccniée  équivaleutc  au 
l’on  cû«  pu,  fi  i>n  avoir  voulu  , fauvtr  le  bien  d'autrui,  dédommagement  du  danger  incertain  des  cas  imprévus*  * 

& ils  n'avoient  aucun  egard  icttte  concurrence  de  l'in-  Et  il  feioit  plu*  fâcheux  à celui  qui  piété  de  perdre  fon 
térêt  da  Maître  de  la  chofc  prêtée  , Ac  de  celui  de  l’Em-  bien  pour  avoir  lait  plaifir  , qu'il  ne  doit  l'être  â celui  ’ 
ptunccu%  Si  Vlf'tn  avoir  I cuir  ment  prétendu  que  l’on  qui  emprunte  de  rendre  ou  la  chofe  n.cme , ou  la  valeur, 
dût  payer  la  chofe  empruntée  , lot»  qu’on  auroit  pu  la  en  cas  d’accident  lui  venu  pendant  qu’il  fc  fert  du  bien  ' 
gatantir  attffi  bien  que  la  ficnne  propic  , il  u’auroit  eu  d'autrui.  On  peut  appliquer  ici  la  nuxime  des  Juriùon- 
que  faire  d'ajouter  cctre  teftritiioa  .qui  fe  foufenten-  fuhes  Romains  fur  un  autte  (ujet  : Et  Ju  iniquum,  dam- 
doit  afle*  d’elle  même  : fie  il  lui  fuffifoit  de  dire  , r.tfi  nofum  cunjue  rjft  effilai*  /ma».  Digcft.  Lib.  XXIX.  Tit,  ■ 
fetti  rej  uvtmedAlAj  [aIvai  facert  potue.it,  puis  que,  foit  III.  TeflamenfA  qutmAcint  aprridutur  , Lcg.  VII. 
qu'on  ait  fauve»  ou  non  » une  chofc  qui  nous  appartienr,  (10)  La  raifon  en  cil  claire  , répond  Mr.  T îtiut , ubï 
cette  circortftance  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  tau-  f*ÇT*  » c'clf  que  , quand  une  chofe  périt , fans  qu'il  y ait  * 
te  , lors  qu'on  a pu  fauver  en  même  tems  la  chofe  en-  delà  faute  de  perfonne  , la  perte  clt  pour  le  compte  du 
piuntéc.  Mais  on  voit  bien  que  le  fens  des  paroles  donc  Proptiéiaire.  Oui  bien  , tout  le  reftr  d'ailleuts  égal.  Mais 
il  s'agit  fc  réduit  i ceci  : * menu  tjue  l'en  tt'fitf*  fauver  voyez  la  Sete  précédente. 

Lt<f  efe  emprunter  , muend  même  il  eureit  falu  ptur  (rf*  ( ji  / Cela  cft  vrai  : mais  le  Maître  de  la  chofe  cni- 
Iftffier  férir  tjutltjue  chofe  tjui  meut  appar/envi/  4 n eut  mè*  pruntéc  y a tonferm  volontairement.  C'eft  ce  que  dit 
mr/.  En  quoi  pourtant  Icsjursfcnnfultes  ne  prenount  encore  Mr.  Ti^br. Mais  lCPrér  4 upge  fc  fait  otdtnaire- 
pas  garde  , que  cria  formoit  un  cas  tout  particulier , qui  nient  fur  un  tout  auite  pié,  comme  jr  l’ai  remarque  plus 
devoir  être  décidé  par  quelque  autte  principe  que  celui  d’une  foi».  Les  Loi*  des  anciens  *4llcTttAns  portent  ex* 
de  leur  tulpa  levijjima  : Ac  ^uis  qu’ils  vouloient  que  la  pieflcfmrnt , que  fi  une  chofe  vient  â périr  ou  i fc  perdre 
Maître  de  la  chofe  prêtée  en  touftit  la  perte , lors  qu’elle  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  empruntée,'!  doit  la  payer 
étott  arrivée  par  un  cas  fon.  it  , fans  la  faute  de  l'Em*  au  Propriétaire.  C’eft  ce  que  nous  apprend  Mr.  7*«>j»4* 
pssintcur  , ils  dcvoienr  suffi  regarder  comme  une  force  ftt , dans  la  üifirrtatiox  que  j’ai  déjà  citée  , De  Cu:pa-  * 
majeute  t l'iaipofibiltté  de  fauver  la  thoû  empruntée  snm  paeflmtenc  ut  ÇentreJl.lliii , Cap.  II.  $ 18. 
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fd)C*cft  lin  fi  qu'il 
faut  expliquer  la 
Loi  XVIII.  prime, 
du  7V/r/,qui  vient 
d’êire  cité  , com- 
me auifi  U Loi  V. 
f • f 1 7>Je  n’ap- 
prouve pas  non 
pîus  la  Loi  XX. 
qui  même  ne  s’ac- 
c< *Je  pas  avec  la 
Xil  i.  ». 

Du  Dt^psf, 
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erre  bien  dur,  pour  lui  demander  <lans  le  trille  crac  où  elle  cft  réduire  la  valeur  de  ce 
quon  lui  a prêté.  Lors  même  que  ces  fortes  d’accidens  font  allez  communs,  tel  quel!  par 
exemple,  le  Naufrage  pour  ceux  qui  vont  fur  la  Mer , on  peut  préfumer  que  le  Prêteur  a 
bien  voulu  en  courir  les  nfques  (d).  Que  fi  l’Emprunteur  lailfc  périr  dans  un  incendie 
ou  dans  un  Naufrage , la  choie  qu  on  lui  a prêtée,  pour  en  fauver  quelqu’une  des  liennes 
qui  vaut  davantage  ; en  ce  cas-la  il  n’eft  pas , à la  vérité,  blâmable  d’avoir  voulu  confer! 
ver  ce  qui  ell  de  plus  grand  prix  : mais  puis  qu’il  auroic  pu  fauver  le  bien  d’aurrui,  & qu’il 
la  lame  périr  pour  Ion  propre  mtercr,cn  vertu  de  quoi  celui  qui  le  lui  avoir  prêté  devroit- 
il  en  porter  la  perte  (,i)  ? Il  n cft  pas  moins  jufte , d’autre  côté,  que  le  Propriétaire  rem- 
bourfe  a celui  qui  lui  a emprunte  une  ebofe  les  depenfes  utiles  ou  nécefTaircs  qu’il  peut 
avoir  fait  pour  1 entretenir  au  delà  de  celles  que  demande  absolument  l’ufaec  ordi- 
naire (ij).  6 

$.  VII.  Une  troifiéme  forte  de  Contrat  Bienfaifant , c’eft  le  De'pot  fi)  par  le 
quel  on  donne  en  garde  a quelqu  un,qm  s’en  charge  gratuitement , une chofe qui vout  ap. 
pâment,  ou  a laquelU  nom  avons  interet  de  quelque  manière  que  ce  foi,.  Les  principaux  en- 
gagemens  du  Dcpofitaire  confiftcnt  donc  a prendre  bien  foin  de  la  chofe  dépofèe  • & fa) 
à la  rendre  auffi-tôt  que  celui  qui  la  lui  avoir  rcmife  la  redemande.  Il  y a néanmoins  quel- 
ques exceptions  a faire  ai  egard  du  dernier  point,  en  certaines  circonlhnces;  c’cft-àiirc 
lors  quen  rendant  le  Depot  on  cauferoit  du  préjudice  ou  i celui-là  même  de  qui  on  lé 
tient , ou  a d autres.  C efi  une  chofe  belle  & louable  de  fa  nature , difoit  un  ancien  Philo- 
fophc(j)  que  de  rendre  le  Dépôt.  Cependant  on  ne  doit  pas  toujours  le  rendre  ni  en  tout 
Leu  ou  en  tout  tems.  Il  y * quelquefois  autan,  d'infi délite  à le  rendre  publiquement  qui  le 
n.er.  Il  faut  avoir  egard  al  avantage  d*  celui  qui  nous  l'a  confié,  & refnfer  de  rendre, 
,,lfe  trouve  qu  on  ne  pu, ffe  le  faire  fans  qu'il  en  reçoive  du  préjudice.  Si  un  homme  di- 
ftic  Cicéron  (4)  .vous  a donne fon  Epée  en  dépôt,  pendant  qu'il  étoit  enfon  bon-fens 
& qu  il  vienne  enfui,  e vous  la  demander  dans  un  accès  de  phrénéfte  ; vous  ferles,  mal  de  U 

' lui 


(ii)  L'Auteur  citoit  ici  une  Loi  du  Digefie , que  j’ai 
déjà  rapportée  dans  la  Note  g.  fie  l’on  peut  voit  ce  qui 
a c;é  dît  li  deflus.  U tcr.voye  cncotc  i cette  Loi  de  l’£- 
xode,  XXII.  14.  If.  St  quelqu’un  a emprunté  une  chofe  de 
fin  Protha  n,& qu  elle  vienne  à dépéri  1.  ou  à mourir,  en 
TaLfence  dm  Mettre  ; il  U pipera.  AU  is  fi  le  Maître  ejl 

{rt^ent ,ce/»i  qui  l'a  empruntée  ntti  point  tenu  de  la  payer . 

a rai fon  de  cette  di&eieucc  eil  fans  doute,  que  le  Maître 
étant  abfcnt  n’a  pu  ni  prendre  garde  i fon  bicu  , ni  voir 
l’il  s’eft  endommage  ou  perdu  par  la  faute  de  celui  i qui 
il  l’avoit  prêté.  Outre  que  , fi  ceux  qui  emptununc 
étoient  déchargez  de  la  perte  arrivée  en  l’ablence  du 
Maître»  cela  leur  donneroit  occafion  de  faire  uu  mauvais 
tilagc  de  la  chofe  empruntée»  ou  do  la  négliger  , fie  de 
fuppofer  meme  une  perte  qui  ne  feroit  pat  arrivée.  Pour 
I autre  Loi  du  Digefte  , que  nâtre  Auteur  citoit  encore 
ici , comme  fi  elle  écoit  du  Titre  Commodati , vel  contra » 
*-e8-  i If«  Ü a voulu  dire  apparemment»  Depofiti  fitc. 
Comme  là  il  cft  décidé  , que  les  cas  fortuits  font  quel- 
quefois pour  le  compte  du  Oépofitaire , Mr.  de  Pufendorf 
donne  i entendre  qu’à  plus  forte  raifon  celui  qui  a era- 

Srunté,  uuc  ebofe  peut. il  être  tenu  do  dédommager  le 
roptiétaire  de  la  perte  arrivée  par  un  pareil  acci. 
dent. 

(»i)  Ainfi  celui  qui  a emprunté  un  Cheval  , ou  un 
Efclave  , doit  les  nourrir  i fc*  dépens.  Mats  fi  le  Chc 
val  » ou  l’Efclave  deviennent  raalaJes . les  frais  de  la 
gué  ri  fon  font  fur  le  compte  Ju  Maître.  Pojjuut  luîl* 
eaufa  iiitervenire,  ex  quibr.,  tum  eot  q,.,  (ommodaffa  ,agi 
deoeret  : veluti  de  ïmper.fit  tn  •valttndinem  ferai  fa&tt , 
reejutrendi,  reduiendique  tjut  Causa  } ad* 
effint  : nam  cibaritrum  imptnf*,  natterait  Julien  ratione , 
ad  tum  pertinent,  qui  uttndum  aceeptjj'et . Dioelk.  ubi  (*• 
fri  » J.  a,  * * 1 


f . VII.  (i)  Depofitum  eîl  » quod  cuîlodiendum  aliéné  da- 
,um  ‘J*’  • • : f*  ''fomenta  fervauda  balneaxori  data  peut- 
rnnt  , fi  quidem  nu lUm  mercedem  feruandorum  xtfl, men- 
tor nm  atcepit  , dtpojtti  eum  tenert  , & dolum  dmmaxat 
U ff  f"tç  ; fi  aettpit  . ex  condncio.  Diecft. 

Llb.  XVI.  Tit,  III.  Dopofiti  , vel  contra  , Leg.  I.  pnur. 
& $.  8.  Voyez  Paumai,  Loix  Civiles  dent  leur  ordre  na- 
turel, I.  Part.  Liv.  I.  Tir.  VII. 

<t)  Praterea  (y  it  , apud  qntm  ret  aliqna  deponitur  , re 
obltgatnr,  ( teneturqne  uéhont  depofiti ) : quia  fr  ipfe  de  ta 
re  , quant  atctyit,  rejhtnenda  tenetur.  Inftit.  Lib.  III.  Tit* 
modit  re  lontrabitnr  ohltoaiio  , 4.  t.  Voyez 
aulfi  Dtgtjl.  nbt  fuprà  , Leg.  XII.  4.  j.  7 

i))  DtpcjttHni  rcddtre  , per  Je  ret  exptttnda  ttt  : non  ta - 
mtn  JcmDtr  reddam  » net  quolibet  Uco  , net  quolibet  tem - 
fore.  ^ iltquando  mbil  interefi  » ntrum  tnfider  , au  palam 
rtudam.  Intueber  unlitatcm  tjut,  cni  reddùurnt  fum  , à* 
noeiturum  tlji  depofitum  negabo.  Sencc.  de  B tnt  fie.  Lib. 
IV . Cap.  X. 

(4)Neque  femper  depefita  reddenda.  Si  gladimn  qui  s apud 
te  fana  mente  drpofue/it, répétât  infamem,rtddtre  peccatum 
fit  , non  rtddere  offtemm.  Qtid  > fi  n,qui  apud  te peen, liant 
depojueru,  hélium  inférât  Patria,reddafne  depofitunt>.  Non, 
credo  : facial  emm  contra  Rtmpublicant,  qua  débet  effe  ta* 
nffim».  Ctcer.  de  OJfi  . Lib.  III.  Cap.  XXV.  Platon  , en 
expliquant  cette  maxime  de  Sinon, de  , Que  la  Justice 
Confine  i rendre  a chacun  ce  qui  lui  efi  duT dit  » que  F» 
Dopât  eft  dû  i cc’ui  de  qui  on  le  t eut  > mais  que  ce- 
pendant on  ne  doit  pas  le  lui  rendre  , lors  qu’il  n'eft  pas 
en  fon  bon-fens  i parce  qu’entre  gens  qui  ne  font  pat 
Ennemis , ce  n’eft  nullement  rcndie  ce  qui  cftj.iù  » lors 
qu’il  en  revient  du  mal  fie  i celui  qui  rend , & A celui 
qui  reçoit.  T.  zi, c KPtd  Iqiu m'A»  aî^pitu  , é^Sw;  ?$• 
>ur  mta  itupicniet  » rè  ni  iftihipur* 

iiyi> 
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lui  rendre , bien  loin  tCy  être  oblige'.  Si  une  personne , qui  vous  avoit  confié  un  dépôt  d'ur- 
gent , finit  la  guerre  à fa  Patrie,  le  lui  rendrez-vous  alors  ? N on  pas  à mon  avis ; puis  que 
par  U vous  agiriez  contre  les  intérêts  de  l'Etat,  qui  vous  doivent  être  fort  chers.  Il  ne 
faut  pas  non  plus , félon  Philon  Juif , rendre  le  Dépôt  (a)  à un  Tvrogne  , à un  Débau-  W VmaTUbn 
chc  -,  à une  perfonne  endettée  ou  a un  Efclaye , lors  qu'un  Vfurier  ou  un  Maître  leur  ttn- 
dent  des  pièges  > ni , félon  St.  jimbroife  ,àun  homme  qui  veut  fe  fervir  du  Dépit  pour  p"‘f.  a.  b. 
nuire  à fa  (b)  Patrie  ; à celui  qui  court rifque  defe  le  voir  enlever  dès  le  moment  qu’on  s’en  ,h)  0^, 

fera  dljfaifi ; à une  perfonne  que  Confiait  l'avoir  volé.  Mais,  hors  ces  cas-là  & autres  fem-  Ub.i.c»p.ultim, 
blebles,  quand  même  on  auroit  limité  la  reftitution  à un  certain  tems , le  Dépofitaire  eft 
tenu  de  rendre  au  plutôt  la  chofe  dépofee , û l’on  vient  à changer  de  fentiment,  & à la 
redemander  avant  fe  terme  expiré  (j). 

A l’égard  du  foin  que  le  Dépofitaire  doit  avoir  de  ce  qu’on  lui  a confié,  la  plupart  des 
Jurifconfultesdifenrqu’il  fumt  ici  d’une  circonfpeétion  commune  & ordinairc,qui  exclut 
feulement  la  mauvaife  foi , & la  négligence  la  plus  grolfiére.  Car  outre  que  le  Contrat 
cft  tout  au  profit  & en  faveur  de  celui  qui  dépofe  ; lors  que  l’on  met  fon  bien  entre  les 
mains  d’une  perfonne  fort  négligente,  on  ne  doits  en  prendre  qu’à  foi-même,  s’il  vient  à 
périr,  ou  à fe  détériorer.  En  vertu  de  cette  dernicreraifon,  on  exeufeun  Dépofitaire,  qui  a 
pris  foin  duDépôc  à fa  manière  accoutumée, c’eft-à-dire,avcc  li  circonfpe&ion  qu’il  apporte 
aux  affaires  qui  le  regardent  lui-même,  quoi  qu  au  fond  elle  foit  ailcz  légère  (6).  Mais 
comme  d’ordinaire  l'Amitié  entre  ici  pour  quelque  chofe  , n’y  ayant  guéres  de  gens  qui 
mettent  leur  bien  en  dépôt  qu’entre  les  mains  d un  Ami,  ou  d une  perfonne  qu’ils  croycnc 
être  de  probité;  il  faut,  à mon  avis,  établir  pour  régie  générale,  que  tout  Dépofitaire  doit 
avoir  autant  de  foin  du  Dépôt  dont  il  s’eft  chargé , que  les  perfonnes  fages  & avifées  en 
ont  ordinairement  de  leurs  propres  affaires.  Quelquefois  meme  on  cft  tenu  de  veiller  à la 
confcrvation  du  Dépôt  avec  toute  l’cxaéHtude  Sc  la  précaution  poftiblcs , ou  parce  qu’on 
s’y  eft;  expreffement  engagé  , ou  à caufc  que  la  nature  de  la  chofe  depofée  le  demande, 

com- 


JWr»  S!iiAJS>«  , Steeui,  ir> . ■ . . yi  3n  « *» 

Xi)4i  ymp  eifTl  tXiyiA*  , T»  , TîfSf  ^uQpüeuVt^/Mtb  ri 
ê'raoCv  » fjÀ  mo9fl>,et(  «narraû»^»  , Ifimd'léiitu,  *ajno)o 
m rosi  içit  S m&ri'jenStn  .... 

P* Aü r oîordf  e>i IA«I*  nùt  «iAot/c  dyt&f  fAp  ri  dfïr  » K9-~ 
eue  5 Lundi,.  MtüNft*  , »i  , en  * tt*  i ptttefM,* 

ïbnfidhtan  , ec  »»  ’nf  Zfilntt  KnéiÇ  ■m&trjuu^pci  u , 
ou,  vt%p  i ïùnJbvet  $ i >.*4*c  yi,vrn  , f/*oi 

A in,  »,  i\  VdnKapCd,*,  , et,  i Xsr/iJdc,  De  Repu- 
blie* , lib.  I . PaB*  3 j» • Jji- Tona.  II.  LJ.  Steph.  On 
peut  ajouter  ccirc  autorité  remarquable  à c.ulcs  que 
Mr.  Noodt  a alléguées  dans  Tes  'ProbdbiUa  J uns  , Ltb. 
III.  Cap.  II. 

tf)  Si  depofuero  apud  te * ut  poft  mottem  tu  .un  reddas: 
(y  tecum,  cum  herede  tuo  » pojfttn  dtpoftti  ag;rt  : poJJUm 
rrtM  mature  voluntatem  , y date  mortem  tuai n depcjitum 
repetere.  Digcft.  Lib.  XVI.  Tir.  III.  Dtpofiui  • -vel  toi ,tra, 
Lcg.  I»  S • 4 f • Voyez  au  IG  le  46.  Au  telle,  cela  n’empêche 
pas  qu’on  ne  puifle  refufer  le  Dépôt  , lors  que  celui  de 
qui  on  le  tient  nous  a chargé  de  le  remettre  i un  tiers 
au  bouc  d’un  certain  tems  : fi  , par  exemple  , Quelqu’un 
nous  a recommandé  de  ne  livrer  telle  ou  »efle  thoi'c 
apres  fa  mort  d Ton  Hcritirr  , que  quand  il  ne  feroit 
plus  débauché.  Et  c’eft  ainfi  qu’on  peut  admettre  ce  qui 
efl  dit  danJ^uinu/itM,  Deelami.  CCXLV.Car,  pour  celui- 
là  même  de  qui  on  rient  le  Dépôt  » on  11e  fauroit  légi- 
timement rehifer  de  le  lui  rendre  , dès  qu’il  nous  le  de- 
mande. Cette  remarque  cft  de  l’Auteur.  Il  citoit  encore 
F'dUr,  Mdxim.  Lib.  VII,  Cap.  III.  $.  y.  extern. 

16)  Sed a [apud  quem  rem  aliquam  drpoointus]  ttiemft 
ne^lif^enter  rem  tuflodudm  jmifent,  faut  ut  efl  •’  tjeeid  eeim 
non  fu*  &Tdii4  4(npitJ*dejni  dtjuo  dteipiti  in  eo  foto  fit c- 
q*td  doit  f trient. Kciimnu*  veto  nomme  ideo  non 


tenttur  » qui 4 qui  négligente  emico  rem  eufloditnddm  eom- 
mit  tu,  ûe  fe  ejutri  delut,  rndgndm  t dm  ers  ntgligmtidm  bler 
fuie  en  doit  crime» e (ddere.  Disert.  Lib.  XLIV.  Tit.  VII.- 
De  obligdt,  o-  Lcg.  I.  S-  f.  ÿ*od  Kerva  dirent,  ■ 

lariorem  culpam  Jolum  efte , Procnto  dtfplictbdt , mihi 
r/criflimum  •videtur.  Nam  fl  qui  s non  dd  eum  modum  , • 

quem  bominum  nar«ra  defiderdt , diluent  ifl,  rtift  td  meu  ad 
fuum  modum  cmram  in  depoflto  fnefldt , fraude  non  tarer, 
net  enim  falxa  fide  mir.orem  iis,  qnam  fuis  rebut , diltgcn - 
vam pr«/raô«r.Lib.XVl.Tic.IH.  Depofl’i  &c.  Leg.XXXII. 
Mr.2  bomajtut,  dsm  fa  Diftêrtaûon  de  C.-lparum  prxftatio- 
ne  in  ContraSibut,  Cap.I.J.  4t.  remarie  très- bien,  que 
c’cft  laus  raifon  que  les  memes  Jurifconfultes  Romains 
qui  exigent  d’un  Procureur  la  dernier;  exaûirudc  » ne 
rendent  un  Dépofitaire  i«rpoofable  que  de  la  négligence 
la  plus  groflïcrc.  Car  le  Concraû  de  Mandemer.t  ne  fe 
fan  pas  plus  en  faveur  du  Ptocurcur,  que  celui  de  Dépôe 
en  favrur  du  Dépofitaire  ; & le  Dépôt  même  eft  une  cf- 
jéce  de  Procuration  , par  laquelle  on  charge  quelqu'un 
de  garder  ce  qu’on  lui  c 01  fie.  La  vérité  eft,  que,  dans 
l'un  6c  dans  l’autre  de  ces  Contrats  , il  faut  tout  le  foin 
& toute  l'cxa&tuJe  , dont  on  eft  capable,  c ‘cft- i- dire  , « 
tcmntc  je  l’ai  expliqué  ci-deftus  , autant  qu’on  pourroic 
en  avoir  pour  fon  propre  intérêt , en  matière  des  chofe» 
que  l’on  prend  le  plus  i ccrur.  C’cft  à quoi  engagent  les 
Luit  de  U Sociabilité  , 6c  la  nccciGté  du  commet  ce  de  la 
Vie  : ainfi  celui  qui  met  fon  bien  entre  les  mains  de 
quelqu’un  a pu  compter  li  defini.  Si  le  Dépofitaire  ne 
vouloit  pas  (aire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  , il  ne  tenoir 
qo*i  lui  de  réfuter  le  Dépôt-  Mais  puis  qu’il  a bien  voulu 
t'en  charger  , i]  eft  jufte  qu’il  apporte  i le  garder  le  mê- 
me foin  qu’il  feroir  bien  aile  qu’on  Ce  donnât  en  pa- 
res. cas  pour  lui  même. 

(?)> 


i 


tized  by  Google 


fc)  Voyez  Am. 
èrof.  Offic.  Lib.IT. 
Cap.  XXIX. 
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commt,  fi  c’cft  une  chofe  de  trcs  grand  prix,  ou  de  laquelle  dépendent  tous  les  bien*  d’une 
perfonne  (c).  Ce  foin  ne  confifte  pourtant  pas  à tenir  fous  fes 
mais  feulement  à le  ferrer  dans  l'endroit  que  l’on  a qui  cft  le 
eft  le  plus  à l'abri  de  tout  ce  qui  pourrait  l’endommager  01 
auilï  aux  devoirs  de  l’Amitié,  en  prenant  foin  des  affaires  d’un  Ami  autant  que  des  Sen- 
nes propres  ; & il  aurait  mauvaile  grâce  de  prétendre  que  l'an  préférât  la  confcrvation 
d’une  chofe  qu’il  nous  a confiée , à celle  d’une  chofe  qui  nous  appartient,lors  qu’elles  font 
d’égale  valeur.  Mais  fi  ce  qui  lui  appartient  eft  de  plus  grand  prix,  & qu’on  ne  puiffe  fau- 
ver  en  meme  rems  l’une  & l’autre  chofe;  il  cft  jufte  alors  de  facrifier  fon  propre  bien,  pour 
confcrver  celui  de  l’Ami.  Perfonne  n’oferoit,  je  m’affurc,  foûtenir, que, dans  un  In- 
cendie , il  ne  faille  pas  metrre  à couvert  une  Cadette  que  l’on  a en  dépôt,  pleine  d’Or,  de 
Bijoux , de  Lettres  ou  de  Papiers  de  grande  importance,  plutôt  que  quelques-uns  de  nos 
Meubles,  qui  valent  très-peu  en  comparaifon.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’eft  que  celui  de  qui  on 
•tient  le  Dépôt,doir  payer  ce  qu’on  a iai/ïé  périr  pour  fauver  fon  bien, par  la  meme  raifon 
u’il  cft  tenu  de  rembourfer  les  dépenfes  que  l’on  a faites  (7)  pour  la  chofe  dépoféc,  Sc  le 
ommage  qu’elle  peut  avoir  caufié.  Si  pourtant  un  Dépofitairc  a mieux  aimé  fauver  fon 
propre  bien  , que  le  Dépôt , quoi  que  celui-ci  fût  de  plus  grand  prix  ; on  ne  fera  pas  en 
droit  de  le  lui  faire  paver,  à moins  qu’il  ne  fe  fût  expreffémeut  engagé  à porter  jufques 
là  le  foin  & la  vigilance,  (8)  il  paflera  feulement  pour  avoir  agi  en  mauvais  Ami  ,&  en 
homme  peu  humain.  Car  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit",  & la  fimplc  violation  des 
droits  de  l’Amitié,  & des  devoirs  de  l’Humanité,  n’affiijettit  point  à réparer  le  dommage. 
Au  refte , la  raifon  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandent  pas  un  fi  grand  foin  ca 


yeux  nuit  K jour  le  L/cpot, 
plus  alluré , Sc  où  la  chofe 
u la  détruire.  On  fatisfaie 


ma- 


is 


(7)  Ceft  le  fondement  d’une  Loi  , que  nôtre  Auteur 
«itoit  i la  fin  du  Chap.  par  laquelle  il  eft  porté  , que, 
fi  l’on  dépofe  en  Afit  encre  lei  maint  de  quelqu’un  , une 
chofe  qu'il  doit  noue  rendre  i Rome  , lea  frais  du  tranf- 
port  font  pour  nôtre  compte  , 8c  non  pas  pour  celui  du 
Dépofitairc.  Si  in  Afia  depofitum  fncrit , ut  Rotme  red- 
datur  , videtnr  id  non  impenfn  c/m/  id  fi*', 

ttùud  ijMem  depofitum  fit  , ftd  c/m/  » yvi  de  po  fuit • Digcft. 
uii  CtprÀ  » Lcg.  XJI.  prtaap.  Voyez  aulfi  Lit.  VHI.  in 
fin  fie  Leg.  XXIII. 

<8)  Mc.  Thomnfiui  » dam  U Diflêrration  que  je  vient 
de  citer  , $.  44.  ne  trouve  pas  cette  décifiou  allez  jufte. 
Car  > dit-il  t on  ne  pèche  uniquement  contre  Ici  Devoir* 
de  l’Humanité  , que  quand  il  n y a point  d'engagement. 
Et  puis  que  , félon  nôtre  Auteur  , lors  qu’on  a laifié 
périr  fon  bien,,  pour  lauver  une  chofe  de  plus  grand 
prix  que  l’on  avoit  en  dépôt , on  peut  fe  faire  payer  ce 
que  l'on  a perdu  ; il  faut  tcconnoitre  au  Si  que  l’on  eft 
tenu  i la  rigueur  de  fauver  la  chofe  dépoféc  aux  dé- 
pens d’une  autre  do  moindre  valeur  » qui  nous  appar- 
tient , de  même  qu’on  eft  obligé  à faire  In  autres  dé- 
penfet  néccftàires  pour  la  confervation  du  Dépôt.  Pour 
moi  » il  me  fcmblc  que  ce  cds-li  , 6c  autres  fera- 
blables,  font  hors  de  l’étendue  des  engagement  du 
Contrat  ea  général.  La  concurrence  de  nôtre  propre 
intérêr  avec  celui  de  la  perfonne  dont  on  a pris  gratui- 
tement les  affaires  en  main  > ou  le  bien  en  garde  , forme 
une  exception  tacite  , qui  peut  bien  n'avoir  pas  lieu  ; 
mais  alors  il  faut  en  iuger  par  d'autres  principes-  Je  ne 
ne  fuis  pas  indifpenfablemeut  obligé  denegUgcr  mes  pro- 
pres affaires  , quoi  que  moins  confidérablcs  en  elles  me- 
mes , pour  vaquer  i celles  d’autrui  » dont  je  me  fuis 
chargé  ; à moins  que  je  ne  me  foifr-expreffement  engagé 
à cette  préférence  , ou  que  la  nature  même  de  la  chofe 
ne  la  demande  néceflâirctncm.  On  n'cft  pas  non  plus 
toujours  tenu  i la  rigueur  de  fauver  ce  que  l'on  a eu 
dépôt  , au  préjudice  d'une  autre  chofe  de  moindre  va- 
leur , qui  nous  appartient.  Car  outre  que  , quelque  dis- 
proportion qu'il  y ait  » i conüdcicr  les  thofes  en  elles- 
memes  , celle  qui  vaut  beaucoup  moins , peut  être  d'autfi 
grand  prix  poux  le  Dépofitairc , que  l’aucrc  l'cft  pour 


celui  qui  la  lui  a confiée  -,  il  fe  trouve  quelquefois  qu'on 
a granJ  befoin  de  la  chofe  qu’il  faudroit  facrifier  , ou 
qu'on  en  fait  beaucoup  de  cas  peur  quelque  raifon  par- 
(iculiére,  ou  que  la  perte  n’en  peut  ai  ferment  être  réparée. 
Comme  donc  on  ne  s'engage  ordinairement  i faire  touc 
ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la  confcrvation  du  Dépôt» 
qu'autant  qu’on  n’aura  pas  à penfer  en  même  teins  i 1# 
confervation  de  fon  propre  bien  i on  «'eft  point , i pro- 
prement parler  , tenu  i la  rigueur  de  laifler  périr  une 
chofe  qui  nous  appartient  par  cctic  feule  raifon  qu'elle 
vaut  moins  qu’uüe  autre  qu'on  a en  garde.  Ajoutez  4 
cela  , que  dans  le  trouble  ou  jette  un  accident  imprévd  t 
on  n’a  guéres  alTez  de  préfcnce  d’efpric  pour  examiner 
quelles  ebofes  méritent  le  plus  d'être  fauvées,  ou  fi  l'o* 
n’aura  pas  aflêx  de  terni  pour  fauver  celle  ci  ou  ce  Ile— 
li  : on  court  i ce  qui  vient  le  ptémicr  dans  i'cfprtt , 6c 
comme  il  eft  naturel  que  l'on  penfe  plutôt  â Ion  pro- 
pre bien  , qu'i  celui  d'autrui  » perfonne  ne  peut  fe  plain- 
dre qu'on  lui  faftc  du  tort  , lors  qu’on  a préféré  i la 
confcrvation  du  Dépôt , celle  dune  chofe  qui  nous  ap- 
partient , quoi  que  de  moindre  valeur.  U eft  même  fou. 
vent  aflez  difficile  de  favoir  , fi  Ton  auroit  pu  confcrver 
le  Dépôt  > quand  même  on  auroit  négligé  fon  propre 
bien.  Je  conclus  , qu’il  faut  lai  fier  U chofe  i la  Con- 
ftience  6c  i l'Amicit  du  Dépofitairc. 

<9)  Mais,  dit  encore  Mr.  Thomnfiut  , nbi  fupri  $.  4j. 
comme  il  y a diverfes  forces  d' affaires  , qui  demandenc 
dtffcrcns  foins  6c  plus  ou  moins  d’application  de  la  parc 
du^ Procureur  : il  y a aulfi  diverfes  fortes  de  Dépôts  » 
qu’il  faut  garder  différemment  6c  avec  plus  ou  moins  de 
vigilance.  Autre  cft  le  foin  qu’on  doit  avoir  d’une  Mai- 
fan  , autre  celui  d'un  Efclavc  ou  d'un  Domeftiquc,  autre 
celui  d’un  Bijou  ou  de  quelque  autrechofe  précicufe,  au- 
tre celui  des  ebofes  qui  ne  font  pas  Je  nature  à pouvoir 
être  ailcmeot  emportées  , 6c  que  l'on  fe  contente  pour 
ce  te  raifon  de  mettre  dans  une  Cour  ou  dam  quelque 
autre  lieu  femblablc  6cc.  Ainfi  il  n'cft  pas  vrai  de  dire 
généralement  fit  fans  reftriCkion  , qu’i/  fujfife  de  mettre 
In  chofe  dnm  un  lieu  tonvennble  fitc.  Et  quand  cela  fc- 
roit , on  ne  pourroit  pas  plus  en  conclure  que  le  Dé- 
pofirairc  cft  uniquement  icfpoafablc  de  fa  unuvaifc  fai 
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matière  de  Depot , qu’en  matière  de  Mandement  ou  de Coinmirtions  ; c’eft  que  les  Com- 
milîions  s’exécutent  par  un  aétc  particulier,  dont  4 direction  cft  en  nôtre  pouvoir  à cha- 
que moment  : au  lieu  qu’on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  fous  fes  yeux  une  chofc 
dèpofée  ; St  celui  à qui  elle  appartient  ne  prétend  pas  fans  doute  que , pour  la  garder, 
nous  partions  les  jours  Si  les  nuits  fans  fermer  l'œil,  & fans  la  perdre  de  vue.  (9)  Il  fuffic 
donc  de  la  mettre  dans  un  lieu  convenable , Sc  de  ne  la  virteer  que  quand  il  cft  néccrtairc  ; 
comme  on  en  ufe  ordinairement  à l’égard  de  fes  propres  biens , dont  on  n’a  pas  befoin, 
Sc  qui  ne  font  pas  fujets  à Ce  gâter  d’eux-mêmes.  (10) 

On  demande  encore.rt  le  Déport  taire  peut  fefervirdu  Dépôt  ? Sur  quoi  il  cft  clair,  que, 
pour  peu  que  la  chofc  dépoféeloit  de  nature  à être  détériorée  par  l’ufagc,onn’a  nul  droit 
des’en  fervir  fans  le  contentement  du  Propriétaire;  Sc  les  Jurifcoufultcs  Romains  vont 
jufqu’à  dire,  (11)  que , fi  on  le  fait,  on  fe  rend  coupable  de  Larcin.  Mais  lors  que  la 
choté dèpofée  ne  touffre  aucune  détérioration  par  lutage, tel  qu’eft,  par  exemple,  un 
Gobelet  d’argent  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Dcpofitaire  ne  pourroit  pas  la  mettre  en  pa- 
rade dans  fa  Chambre,  ou  s’en  faire  honneur  pour  régaler  quelque  perfonne  diftihgucc  : 
bien  entendu  que  celui  à qui  appartient  le  Dépôt  n’ait  pas  intérêt  à le  cacher  , Sc  que  le 
Dépofitairc  réponde  de  tous  les  accidcns  auxquels  la  chofc  peut  être  expofée  par  l'ufage 
qu’il  en  fait.  Il  n’eft  pourtant  jamais  permis  de  décacheter,  ni  de  dépaqueter,  ni  de  tirer 
d’un  Coffre  fermé,  un  Dépôt  qui  nous  a été  ainfi  mis  entre  les  mains  (d).  Et  meme, 
pour  ce  qui  regarde  les  choies  fulceptiblcs  de  remplacement , quand  même  on  les  auroit 
reçues  fans  être  enfermées  dans  quoi  que  ce  (oit,  on  ne  peut  pas  les  confumcr,  (11)  a 
moins  qu’on  n’ait  dequoi  en  rendre  autant  d’autres  de  même  forte.  Si  de  même  qualité,  à 


& d’une  négligence  groifiérc  , qu  on  ne  pourroit  inférer 
d'une  femblablc  raifon  que  le  Vendeur  , avant  la  déli- 
vrante de  la  marchandée  , cil  aulü  rcfponfable  de  fa 
mauvaife  foi  , & du  ifiénic  degré  de  négligence  , mais 
pas  d'autre  chofe. 

{ «o ) L'Auteur  citoit  ici  cette  Loi  de  l'Exode,  XXII, 
la.  Si  le  Défit  a etc  vole’ , le  Dtp  fitaire  doit  tu  payer  Ix 
valeur  au  Maître  de  la  chofe  : fie  il  remarquent  ce  que  du 
U deffil»  Grotius , an’il  faut  expliquer  cet  patojcs  en 
fuppoljnc  que  le  Depot  ait  éré  dérobé  par  l'effet  d’une 
rég  ig  nce  gtuÆcre  du  Dcpofitaire  , laquelle  approche 
fort  de  la  mauvaife  foi.  Mr.  le  Clerc  fait  tics  bien 
voir  , par  la  fuite  du  difeours,  qu’on  doit  r.é*t  (Tu renient 
foufemendre  , que  le  larcin  fc  foit  l'ait  au  vu  6c  au  fu  du 
Dcpofitaire. 

(u>  Stve  is  , apud  qttm  ret  depefitx  tjl  , ex  re  utatur, 
....fmrtum  commit: tt.  Inflic.  Lib.  IV  Tu.  1.  De  obhgat. 
q*-*  ex  deltêio  nafeunt.tr,  g.  Voyez  »/f.  Gcllius  , Lib. 
VU.  Cap  XV. 

(u>  La  dccifion  de  Mr.  de  Sucy  , fur  un  car  qu'il  pro- 
fite dans  Ion  Traite  de  l'.-dmi  té  , patoic  un  peu  bien  lé- 
vére,  pour  ne  pas  dire  , fort  ourtec.  fc  ne  et. uni  point  de 
dire  (ce  (ont  fcj  propres  termes]  , une  celai  d nus  on  a dé. 
jefé  eent  mille  livres « ne  peut  pas  Ici  employer  À fauver  la 
vie  de  fon  ~4mi  tombe’  entre  let  maint  des  Corfaires  , qui 
menacent  de  la  lui  ôter  , ft  dans  un  crrtai/i  terni  il  ne  leur 
fournit  iette  fomme.  C’ejllà  le  cas  ai  il  doit  oublier  qu’il 
ait  un  Défit  : pane  quen  effet  avoir  une  femme  en  dépôt, 
.t'tfl  ne  la  Point  avoir-  U ne  r/e»»/  ejl  permis  ni  d’oiovrir  le 
eojfre  où  elle  efl  « ni  de  le  romprt . S'il  nous  arrive  de  le 
faire  , no  tu  ne  commettom  fas  un  moindre  crime  ,qut  fi  la 
nuit  nous  efixladions  la  Slaifon  d’un  f^oifin  pour  prendre 
cttte  fommr.  la  feule  différence  qu’il  y ait , t’ejl  que  let 
Loix  punijftnt  l’ttne  de  ces  jftions  du  J<mitr  fupplue.  ; Cf 
que  ne  prenant  point  ci  nnoiffar.ee  de  '‘autre  , elles  l.ujfint 
à T infamie  le  je  in  de  ld  fniiir.  fond,  c‘ejl  précijémevt 
la  mime  cl,ofe.  La  fomme dépofi't  n'eCt  point  entre  les  mains 
du  Dé p o fit  a ire  comme  che\  lui  ; elle  y cjl  tomme  cbe\  celui 
d qui  elle  appartient. Lors  que  It  Dcpofitaire  en  fait  ufage, 
tl  rte  la  vole  pas  noms  » ont  fi  ne  lui  ayant  point  été'  dé- 
Toh.  IX. 


fofée  , H allait  la  prendre  la  nuit  dans  la  Maifon  de  celui 
qui  en  ejl  le  véritable  Propriétaire.  Pag.  t»f,  ne.  Ed.  de 
JloU.  L'Auteur  ne  diflm^uc  point , fi  l'on  a , ou  non  , de* 
quoi  rendre  la  Comme  dèpofée  dont  on  fe  fert  pour  fauver 
la  vie  i un  Ami  - tout  ce  qu’il  dit  tend  à établir  , que  , 
quelque  importante  , quelque  picll'antc  que  fou  la  raifon 
pour  laquelle  on  ufe  du  Dépôt  , ou  le  tend  coupable  de 
vol  par  vêla  feu!  qu’on  fait  ufage  'de  ce  que  l’on  avoir 
feulement  en  gatdc.  Mais  c’cft  ici  un  de  ccs  cas  de 
Nécefiùé  , qui  font  au  defius  des  régies  ordinaires , 6c 
do.t  l’exception  cil  1 entamée  dans  tous  les  Engage* 
mens.  Ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  (ni  mime,  on 
peut  certainement  le  faire  , dans  uuc  relie  circonftauce, 
pour  nu  Ami  , qui  cfl  un  autre  r.cus-n:émcv  6c  l’on 
«toit  avoir  allez  bonne  opinion  de  celui  qui  nous  a con- 
fie le  Dépôt  , pour  croire  qu’il  nous  piêteroit  volontiers 
cet  argent  pour  un  tel  ufage  , de  forte  qu'il  cft  cenfé  y 
confentir  tacitement.  Je  vais  plus  loin:  6c  je  ne  fai  fi  , 
fuppofé  que  la  fomme  dépotée  tôt  peu  ccnfidcrablc  eu 
egard  aux  facultez  de  celui  i qui  clic  appartient , on 
ne  pourroit  pat  l’employer  1 fauver  la  vie  d'un  Homme 
6c  d’un  Ami , quand  meme  on  ne  fe  fewiro  t pas  allez 
riche  pour  renacc  de  Icng-tcms  ou  jamais  toute  cette 
fomme  S’il  cil  petmis,  comme  on  l'a  fait  voir  ci- 
dcllus , Liv.  II.  Chap  VI.  de  prendre  non  feulement  le 
bien  d'autrui  • mais  encore  de  mettre  en  danger  U vie 
wv  quelqu'un  , pour  contcrvcr  la  ficiutc  : ne  icr*-t-on  pas 
du  moins fort  cxcuCabtc  , d'avoir  prit  la  liberté  Je  dif- 
pofér  d'un  Dépôt  pour  une  fi  prenante  néccllité  d’un 
Ami  ? Et  il  y a bien  de  la  différence  entre  ccitc  action, 
6c  celle  d’un  homme  qui  itoit  voler  , pour  avoir  dequoi 
fauver  Ion  Ami.  Car  le  dernier  commet  une  violence 
6c  une  injuilicc  manifeft:  : au  lieu  que  l'autre  profite 
de  l'occali.m  que  la  Providence  lui  fournit , Sc  il  peur 
avoit  quelque  prciomtion  du  confemcmcni  de  celui  qui 
lui  a mis  fon  argent  entre  1rs  mains.  Il  en  cil  ici  * i 
peu  près , comme  d un  homme  qui  étant  pourfuivi  par 
l’Enncru  , ou  par  des  Voleurs  , prend  , pour  fc  fauver, 
le  prémicr  Cheval  qu’il  trouve  , 6c  dont  le  Maître  n*e& 
ru  ptefenc  , ni  connu. 

G (fi) 


(d)  Voyez  Dig. 
Lib.XVI.Tit.IIX, 

Depofin  , flcc. 
Lfg.  I.  S J«. 
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la  prémicre  rcquificion  de  celui  qui  nous  les  a données  en  dépôt  : car  il  peut  arriver  qu’it 
en  ait  grand  befoin , fie  que  ce  ne  loit  pas  tout  un  pour  lui  d’en  recevoir  la  valeur  en  quel- 
que autre  efpécc  ou  de  quelque  autre  manière. 

Enfin , les  Loix  Romaines  ont  tres-fagement  établi , que  ceux  qui  nieroient  ou  refufe- 
roient  malicieufement  de  rendre  un  trifte  Dépôt,  que  la  nécclîité  auroit  obligé  de  leur  con- 
fier dans  une  occafion  prefiante , comme  dans  une  Sédition , dans  un  Incendie  , dans  la 
* ruine  d’un  Bâtiment,  dans  unNaufrage  ;feroient  condamnez  à rendre  le  double  (13).  En 
effet,  rien  ne  mérite  plus  châtiment,  que  l’infidélité  barbare  Si  inhumaine  de  ceux,  qui 
ne  font  pas  fcrupulc  de  profiter  du  malheur  d'une  perfonne  digne  au  contraire  de  toute 
(ttcc  aime  étoii  leur  compaffion.  C’eft  même,  à mon  avis,  un  crime  plus  énorme  , de  nier  (e)  ou  de 
s’approprier  un  Dcpôr,  que  de  commettrcun  Larcin  ; puis  que  dans  le  dernier  on  ne  viole 
xi  rippon  <lc  N/-  que  les  Loix  de  la  Juftice,  & les  droits  de  la  Propriété,  au  lieu  que  dans  l’autre  on  foule 
(Ovo^ 'zjrlpoi.  encore  aux  piés  les  Loix  les  plus  facrécs  de  l’Amitié,  &t  les  plus  indifpcnfablcs  Devoirs 
proMcm.  sca.  l’Humanité  (f).  En  vain  objcûcroit-on , que  celui  qui  met  une  chofe  entre  les  mains 
&X«X'o?Tui b!'  de  quelqu’un,  lui  fournit  par-là  occafion  de  pécher,  en  lui  faifant  prendre  envie  de  s’appro- 
xlvii  rit.  il.  prier  le  Dépôt  ; au  lieu  que  le  Voleur  va  lui-même  chercher , par  des  voyes  criminelles,. 
’j'i.'u  Lxvii.1-’  l’occafion  de  prendre  le  bien  d’autrui  : outre  qu'il  viole  en  même  tems  l’azile  le  plus  facré 
f'rin  L que  les  Loix  de  tous  les  Peuples  ayent  a (ligné  à chacun,  qui  cft  fa  propre  Maifon.  Car  un 
Tuteur,  qui  a abufé  de  fa  Pupille,  n'en  eft  pas  moins  coupable  parce  qu'on  lui  en  avoic 
confié  la  direction , & qu’on  l’avoit  prié  de  prendre  chez  lui  cette  Jeune  Fille. 


CHA- 


(ij>  T rater  Ait  : Q*od  neque  tnmultns  , ntque  intendii, 
ntque  ruina  , ntque  vaufragti  ta*'*  depofitum  fit  » $M  jim - 
fiurtt:  ex  t, irww*  A-Htm  rer*m , qu*  frfratamfrehenfa  junt, 
su  tpfum  m drotnm....  cùm..  cxjUr.ie  necejjitAte  tiepçnat, 
trtUit  perfid.a'crimtn.  DigciL  Lib.XVI.Tit.III. 

8c C.  I.cg.  I.  S-  i,  4.  Les  partages  de  l'Exode , XXII,  7,  f, 
y.  8c  du  Levitiq.  VI,  »,  & l»iv.  comme  suffi  celui  de 
ilninnittn  , üeclaïu.  CCXLV.  qui  écoicnt  ciui  ici  , ic- 
g.ir  Jcrit  toute  foi  te  de  Dépôt  en  général. 

Chav.V.  I.  (t)7«ctf*dit,  que  Us  Anciens  Habitat,  s du 
(vrr  Ot  /’ Allemagne  trafiquaient  pér  t'ihangt  , qn  tjl  lé 
flut  ftmfle  (p  1*  fins  Ancienne  manière  Je  commerce.  De 
moribtts  Geiman.  Cap.  V.  num.  6.  lutenoies  fimflitim  & 
Mutiqnint  fermuiétiane  mereium  utuetur.  Voyez  d'autres 
autotitez  dans  Grotius » Lib.  11.  Cap.  XII.  $.  5*  *»*•  i- 
dans  la  Note, comme  aullice  que  dit  'tan  de  tvtl*  Ci  and 
Pcnlionaitc  de  Hollande  , dans  les  Mémoires  , publiez  en 
François  170?.  fut  l’ancien  commerce  des  Celtes , des 
Vtrt taies  , des  Huns  , des  Gots  , 8cc,  A propos  dequoi 
nôtre  Auteur  fait  une  critique  hirtorique  , qui  occupe 
afl’.z  inuti’emcnt  une  page  de  l'Original , Sc  qui  fera  du 
moins  mieux  placée  ici.  On  croit  ordinairement , que  , 
du  tems  de  la  Guerre  de  irait , il  n’y  avoir  d’autre  forte 
de  Commerce  , que  celui  de  l’Echange  i 6c  , pour  le 
prouver  , on  allègue  deux  pu  liages  d‘ Homère  : l’un  de 
|*j U tdt  ^ Lib.  Vil,  vcif.  471  0 )‘<n • «-lté  dans  les  Ittfiu 
tutti » Lib.  111.  Tit.  XXIV.  S • ».  8c  dans  !c  DigejL,  Lib. 
XV 111.  Tit.  I.  De  contrah.  empt.  Lcg.  1.  où  l’on  voit  que 
les  Grecs  Achetaient  du  Kint  les  uni  Avec  du  Cuivre,  les  ah. 
trt,  rivet  du  Fer,  tes  Autres  avec  des  !cauxt  les  antres  avec 
tu,  Har-tfi,  Us  autres  avec  des  Ef  laves  : l’autre  de  l'I/ia- 
tU,  Lib.  VI.  vu£  ajS.  ou  ülaïuuj  donne  à -Diomcdc 


des  firmes  d'or  qui  vêlaient  cent  Bouffi wt-njaCua)  pouf 
désarmés  de  enivre  qn*  n en  véloicr.i  que  neuf  limmCaian) 
Voyez  Tlin  Hifl.  Natur.  Lib.  XXXI11.  Cap.  1.  Mats, 
dit  nôtre  Auteur  , il  n’y  a rien  de  plus  commun  aujour- 
d’hui même  , que  de  voir  les  Soldais  troquer  contre 
d-'autres  choies  le  butin  qu'ils  ont  fait  , qui  ne  conûrtc 
pas  toujours  en  argent.  Ain  fi  , de  ce  que  les  Soldats 
Grecs  , qui  ét oient  au  liège  de  T foie  » donuoient  pour  du 
Vin  diverfes  choies  qu’Pi  a voient  pnfes , il  ne  s’enfuit- 
pas  que  , dans  ce  tems* U , l’ufage  de  la  Monnoie  fût 
inconnu  Hamère  même  fait  mention  quelquefois  de 
TéUns  d'ar  , Xiootio  ràtmrm  , par  cxtraplc  , Ilind.  IX, 
m.  8c  OdyjJ.  Lib.  VIH,  jjj.  Il  cil  vtai  que  ceux  , dont 
il  efl  parlé  dans  le  dernier  partage  , font  appelez  ail- 
leurs, Odyff.  Lib.  XIII,  11.  1 au 

lieu  que  Je  Talent  cil  proprement  un  terme  de  Poids. 
Mais  il  n'y  a point  d’apparence  , que  tout  l’Or  , dont 
on  fit  prélcnt  à Vljffe  , fût  travaillé  , ou  qu'on  ne  fc 
fcivtt  alors  de  ce  métal  que  pour  faire  des  Coupes , ou 
autres  fcmblables  vafes  Et  je  ne  vois  pas  comment 
Homère  auroit  pu  parler  de  l’Or  comme  dune  chofe  G 
prccieufe  , fi  le  confcntement  des  I cuolcs  n’y  avoit  pas 
encore  atta  hé  un  jPriar  tminent.  D’ailleurs , le  mot  dr- 
TnkuJaiJu.  <&  prut  figmficr  une  chofe  propre  i être  ai- y 
ttftrmcnt  travaillée  de  differentes  façons  , quoi  qu’elle 
ne  le  fuit  pas  encore  actuellement.  Pour  ce  que  dit  le 
Pofc'tc  , que  les  Armes  de  Gléiuns  valoient  cent  P cru  fs  , 

8 1 celles  de  Diomède  neuf  feulement  ; il  l'a  fait  fan* 
doute  « parce  que  , dans  la  plus  reculée  Antiquité  , les 
Riihcflèt  cor fiffanc  fur  tout  en  Bétail , 8c  les  Bceufs  étant 
les  Animaux  les  plus  nécellâires  à l’Agriculture , on  s’en 
fervou  poux  rég[cx  U valeur  des  autres  tbofes  : de  forte 

qqc,- 
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CHAPITRE  V. 


De  /'Echange;^  du  Ctntraiï  de  V ente;  qui  font  les  deux 
premières  fortes  de  Contraiïs  intére/Tez.  de  part 
C T d'autre. 


f.  I.  ’HArmi  Jcs  Contrats  Onéreux  ou  incércflez  de  pire  & d’autre  , on  met , avec 
JL  raifon,  au  premier  rang,  I’Ech  ange  , qui  cft  le  plus  ancien,  6c  celui  auquel  fe 
réduifoit  tour  le  Commerce  avant  l’invention  de  la  Monnoye  ( i). 

Mais  il  faut  remarquer, qu’il  y a deux  fortes  d 'Echange.  L’une,  qui  fc  fait,  lors  que 
les  Contra&ans  ayant  cftimé  6c  compare  enfemblc  les  chofcs  qu’ils  veulent  troquer,  fur  le 
pic  de  ce  qu’elles  pourroient  valoir  étant  achetées , fc  les  donnent  l’un  à l’autre  en  place 
d’argenr.  L’autre,  qui  confifte  en  ce  que  l’on  donne  chofe  pour  chofe,  en  les  comparanc 
fïmplement  en  elles-mêmes , 6c  par  rapport  à leur  valeur  propre  6c  intrinféque.  La  pre- 
mière cft  une  cfpcce  de  Vente  réciproque  , où  ce  que  l’on  donne  en  échange  tient  lieu 
d’argent.  £t  cette  forte  de  Contra#  cft  encore  aujourd’hui  fore  en  ufage , fur  cour  entre 
les  Marchands. 

On  appelle  aulîï  quelquefois  du  nom  A' Echange , une  Donation  réciproque , que  les 
Amis  fe  font  fouvent  les  uns  aux  autres  ; 6c  qui  n étant  pas  un  Contra#,  ne  demande  pas 
néceflaircment  que  chacun  donne  quelque  chofe  d’égale  valeur  à ce  qu’il  reçoit.  C cft 
proprement  à cela  qu’il  faut  rapporter  le  troc  que  firent  enfemblc  ülaucm  6c  Diomè- 
de (a)  : car,  quoi  que  Glaucuj  doive  peut-erre  partir  pour  un  for,  d’avoir  donné  des  Ar- 
mes d’or  pour  des  armes  de  cuivre,  il  n’y  avoit  pour  cela  aucune  injufticc  de  la  part  de 
Diomède  (if. 

$•  n. 


que  , comme  on  difoit  alors  , <eU  vont  Je  Barufi  > 
<r.ie  façon  sic  parler  devenue  commune  ne  s'abolit  pas 
des  le  moment  qu'on  eut  invente  lutage  de  la  Monnoie. 
D'où  vient  que  , félon  2a  remarque  du  Scho'ialle  Didyme 
fur  ce  même  partage  , on  appclloit  d.KOvnZi'as,  comme 
qui  diroit  t Filles  qui  trouvent  des  Boeufs  » celtes  dont  la 
beauté  leur  prosuroit  un  Mari  > qui  leur  faifoit  de 
grands  prêfens  • félon  la  coutume  de  cc  rems-li.  Et 
quand  même  on  accorderoit  , que  l'ufage  de  l’Argent 
monnoye  n'étoit  pas  encore  connu  parmi  les  Gréa  -,  l'Or 
le  l'Argent  , .pris  au  poids  , pouvoient  tenir  lieu  de 
Moanoic  dans  le  Commerce. [Voyez  Ever.  Feitbii  „ dntiq . 
Hcmcriat  , Lib.  II.  Cap.  X.]  Il  parole  du  moins  par 
l'Hirtoire  Sainte*  qic  l 'ufage  de  la  Monnoie  croit  éta- 
bli parmi  plusieurs  Peuples  , avant  la  Guerre  de  Traie. 
Ce  partage  d ‘Homère  > ajoute  nôtre  Auteur , me  fait  en- 
core fou  venir  d’une  difputcaui  fut  agitée  autrefois  entre 
le;  Jurifconfultcs  Romains  , lavoir  • fi,  depuis  l'établi  f- 
fenient  de  la  Monnoie  , on  peut  donner  le  nom  de  t'ente 
i un  Contrat  où  les  Contrariant  ne  donnent  point  d'ar- 
gent , comme  » quand  on  donne  une  Verte  pour  un  Man- 
teau i Les  uns  l'affirmoient  * fonder  fur  le  partage  d'Ho- 
mère que  nous  avons  cité  , tliad.  VII»  471.  & ftqq.  Mais 
le  verbe  ne  fignific  pas  proprement . acheter  du 

Vin  ; il  marque  feulement  l'aquifùion  que  l'on  fait  de 
cette  liqueur  » de  quelque  maniéré  que  ce  foit  : de  mê- 
me c|u’en  Latin  pabulan  » li^nari  , frumeniari  » lignifient 
en  général  fe  pourvoir  de  I ou  mge  , de  Boit , de  Blet  par 
quelque  voie  que  cc  foit.  Auifi  voyons-nous  que  l'opi- 
nion contraire  l'emporta  » ru  la  raifon  que  fur  ce  pié- 
U chacun  dci  Contrat  ms  lcroit  Acheteur  8c  Vendeur, 
R une  iculc  8c  même  chofe  deviendront  1a  nurebdudifct 


êc  le  prix  ; ce  qui  cft  abfurde.  Sed  vtrior  eft  Kervee  &• 
Proculs  fc*tC'>ti4,[pCTmHtdtio»cmt):on  cmptiaiem  hocejfe]: 
nam  tu  ait ud  cft  vcnderc  • almd  cm-’tc  , ali ut  empter  , 
atlius  vendit  or,  fil  aluni  tft  pretium  , altud  meix  : qiiod 
in  permutai  10 ne  difeerni  non  potejt , nter  impior,  uter  vettm 
cLt»r fit,  Dig.  ubi  fnprà.  On  peut  dire  pourtant , félon  la 
dirtindion  que  nôtre  Auteur  fait  ici  dans  le  Texte  , que, 
quand  on  échange  des  chofcs  qu'on  a auparavant  tlli- 
rae.s  à prix  d'argent , i!  y a la  unerfpéce  de  Vente  ré- 
ciproque ; 8c  qu'iinfi  rien  n'empêche  que  la  meme  pef- 
fonne  ne  foit  , à divers  égards  , l'Acheteur  &;  le  Ven- 
deur. Voyez  , fur  cette  dilpuie  au  fond  très-peu  impor- 
tante , les  Origine/  furij  Ctvtlit  de  bit.  G ravina,  l’iukf- 
feur  en  Droit  i Rome  » Lib.  II.  pag.  14g  feqq. 

(i)  Maxime  de  Tyr  , Dirtcct.  XXIV.  inn.  dit,  que» 
dans  cet  échange  de  Glaneut , 8c  de 'Dtomide  , f inégalité 
de  la  choie  même  lut  compenfée  par  l'égalité  des  motilii 
8 c des  fentimeus  qui  les  poi tètent  à fc  donner  mutuelle- 
ment leurs  Armes.  CM»?  in  nf  /.tx >aie 

arKtoi , un  7 rj  «.’AaJ a.u^Mî»  b £*Aiùc  t AUTTCr*  a .•>.*.  àju- 
Ç'.rigpic  K9->.ùt  j «xjtTt£x  •»  rit  *ttTùs  t C\e: . inçu 
nos  ‘ ti  dediire.  VOy<z  la  defl'is  la  Kere  de  Mr. 

Davia.  L'Auteur  citoit  plus  bas  Ifocrat.  adïù(«<lrm, 
au  commencement  -,  8c  il  rcma’quoit  encore  , qu’au 
rappo.r  d’Olexrius  , limer.  Perftc.  Lib.  I.  Cap.  I.  il  y a 
en  Moltovie  un  Marché  , où  fou  trafique  d'images  » 

2 lie  l’on  n achète  paj  , dit  on  , nuit  que  l'on  échange 
mpleinenc  pour  de  f argent.  Au  refte  , il  faut  ajouter 
ici,  que,  par  le  Droit  Romain  , VEthan^e  eft  un  Contrat 
fans  nom  , qui  n:  don.:  oit  a&iou  en  Juftice  que  quand  la 
délivrance  de  la  chofe  échangée  avoir  etc  faite  oe  pair 
8c  d'autre.  Voyez  Di&eft.  Lib.  XIX.  Tu.  IV,  De  renom 


De  l 'Echange  * 


fa)  tfomtr.  Iliad. 
tjf. 
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%.  II.  Mais,  depuis  l’invention  de  la  Monnoye,  le  Contrat  le  plus  en  ufage  eft  celui  de 
Vente,  par  lequel , moyennant  une  certaine  (i)  fomme  d'argent  que  l'on  donne  au  Ven-  ~ 
deur,  on  acquiert  de  lui  la  Propriété  d'une  cho/e,  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Et  ici 
on  demande  d’abord , quand  c eft  que  la  Vente  eft  confommée-,  en  forte  qu’il  ne  refte  plus 
rien  fi  ce  n’eft  que  le  Vendeur  fc  deftaififte  de  la  Marchandifir,  & que  l’Acheteur  en  pren- 
ne poffcflion  1 Par  les  Loix  Romaines,  ce  Conrract  eft  pleinement  accompli , (i)  aufti-tôt 
qu’on  eft  convenu  du  prix  de  la  chofc  à vendre  : & dcs-lors  les  deux  Contra&ans  ont  ac- 
tion l’un  contre  rautrcil’Achcteur.pour  obliger  le  Vendeur  à lui  délivrer  la  Marchandifcj. 

& le  Vendeur , pour  obliger  l'Acheteur  à la  prendre , en  payant  ou  fur  le  champ  , ou  au 
bout  d’un  certain  tems  réglé  entr’eux , le  prix  dont  ils  font  demeurez  d’accord.  Mais , fé- 
lon les  mêmes  Jurifconfultcs  , il  manque  quelque  chofc  à la  Vente  ou  paf  une  raifon  gé- 
nérale, ou  par  une  raifon  particulière,  qui  fait  qu’on  n’a  pour  cela  aucune  aétion  en  .Tuf- 
tice.  Le  premier  arrive,  lors  que  l’Acheteur  & le  Vendeur  (})  n’ont  rien  conclu,  Sc  qu’ils 
font  feulement  en  marché.  Car  en  ce  cas-là, n’y  ayant  point  encore  d’Obligation  contrac- 
tée , il  eft  libre  a chacun  de  fe  dédire  j bien  entendu  que  l’on  ait  agi  (ans  tromperie  , & 
fans  aucun  deflein  de  fc  moquer  l'un  de  l’autre  ; ce  qui  a lieu  dans  toute  forte  de  Con- 
trats. L’autre  cas  arrive,  lors  que  le  Contrat  déjà  conclu  renferme  une (4)  condition 
ou  expreffe,  ou  foufentendue , qui  fu fpend  l’effet  de  l’Obligation  ; comme,  par  exemple,, 
s’il  s’agit  d’une chofccjuc  (5)  l’on  prend  à l’cffai:car  alors  on  eftccnféfuppofcr  tacitement,, 
qu’on  ne  l’achète  qu  au  cas  qu’elle  fe  trouve  telle  que  le  Vendeur  nous  la  dépeint , ou 
qu’elle  foit  à nôtre  gré , après  que  nous  l’aurons  vue , ou  goûtée , ou  examinée  de  quel- 
que autre  manière.  En  effet,  pour  régler  le  prix  d’une  Marchandise,  il  faut  toujours  avant 

rou- 

ptrmutMfiope  ; Bc  le  f loix  Civiles  dans  leur  o-dre  naturel,  fi  l’on  ne  vouloir  pat  acheter,  on  i’cn  difpenferoir  aujS. 

par  U au  mat  > I.  Part.  Liv.  I.  Tit.  111.  facilement  par  de  tics-petites  uftYrs , eu  m fr;pj|am 

Et  fi  ej-.ndtm  pecuniam  dem  , ut  rem  acci-  condition*  fort  oncrcufts.  Ou  !>icn  pictcr.droir-iluir 

piam  : emptio  g?  -euditic  eft.  uigeft.  I.ib.  XIX.  Tir.  V.  dédommagement?  Mais  dequoi  ledédommagcroit-on,- 

De  f rafiriptis  verbii  B> *c.  Lcg.  V.  $.  r.  Sine  pretio  nnlla  puis  qu'il  n'y  a ni  marchandise  dtfigtiée  , ni  pf* 
•uemlùtû  eft.  L»b.  XVJU.  Tic.  I.  De  eontrabenaa  emftione  réglé,  & qu’on  n'a  qu'A  témoigner  è:>e  tout  prêt  de 
Stc.  Lcg. II.  f i.  On  peur  aulfi  vendre  une  Servitude,  une  conclure  le  marché  s'il  le  retour  à rn  p-il‘r  par  où 
Hérédité  , une  Dette  , en  un  mot  • toute  forte  de  Droits,  l’on  veut  , pour  lui  6tcr  tout  fujet  de  fc  plaindre  , com- 
muns 8c  allions.  Voyez  le  Titre  du  Digeftc  , De  htre-  me  fi  l'on  manqoeit  de  parole,  8c  pour  rcictrer  ir.cn  c 

dttatr , vel  afhone  vendit*  , Lib.  XVIII  Tir.  IV.  fin  lui  la  lame  de  cc  que  le  Contrat!  ne  s’accomplir 

(»)  Qbpi  que  l’Acheteur  ne  paye  pas  comptant  , 8c  point  ? A juger  néanmoins  de  la  chofc  pat  le  feu!  Dio-t- 

qu'il  ne  autant  point  d'ittrt  : Eft  Mtttem  eruptio  jnru  geo-  de  1a  Nature  oc  des  Gens  , il  me  fcmble  qu’on  ne  rejt 

tium  : idto  ton/iafu  perxj \itur  inter  abfentt*  ton-  pa»  tout  i fan  entrer  dans  le  feutiment  de  Mr.  Uoiaa- 

trahi  poteft  , (r  fer  iiwuitum  , & per  /items.  Digcft.  de  fin-  Je  di  fringue  ici  entre  une  Ptomi  fie  vague  , qui  ne* 
Leg.  I $.  t»  Emptio  ç?  vendirtù  eubtiahitur  lignine  nen  6c  qui  n'engage  à rien  propicmcnc , & utts 
atqre  de  pretio  eonveitent:  qnemi'U  non  Juin  pretium  véritable  Prcmcfl*  , par  laquelle  on  pitnict  qurlqu; 
numeratum  ftt  , at  ne  arrha  tjmdem  data  {nen:.  Inftît.  chofc  lut  quoi  celui  en  faveur  de  qui  l*on  s’cu*,Ak'c 

Lib.  III  Tit.  XXIV.  printip.  Voyex  zutti  Di gt fi , ubt  fu-  compte  Bc  a lieu  de  compter  La  prémiéie  forte  de 

frà  , I.cg.  XIX.  XXXIV.  $.  c.  XXXV  S J*  *>7-  Prc-tr.cfle  peut  à la  vérité  eue  toujours  éludée  de  la  ma- 

(j)  Comme  quand  on  n'cll  pas  convenu  du  prix,  Bc  nicrc  que  ie  repicfemc  cet  baklcjiir  ifc  on  fuite  , parce, 

qu'ou  a dit  feulement,  E*o*t  ferons  tnen  d'accord,  Je  qu'on  n'a  promis  qu'aurant  qu'on  vouâroit  ten*r  ôc 
vous  donnerai  etU  d nn  prix  rai/onnalle  8tc.  Il  en  tft  qu'ainfi  cciui  a qui  l'ot»  a promis  n'a  aqui s aucun  droit  : 
de  même,  félon  lis  Jurifconfultcs  Romains  , lors  que  mais  l'autre  doit  certainement  être  expliquée  en  foitc 

i ou  a dit:  U vomi  donnerai  ttla  piur  te  r^u  A vous  fiatra»  qu'elle  ne  fc  réduife  pas  à rien  , & que  le  Promettant 

pour  ie  nue  von»  fngtre\  rai  fini  a'Je  Bec.  Jllud  tonfiat  , ne  puillc  point  en  éluder  l'effet  à fa  lantaifie.  Lclairc.f- 

nr.perfeH.im  tfft  ntgotium*  tùm  tmert  voleuti  fie  vendator  font  ceci  par  un  exemple.  Je  vois  chez  quelqu'un  u..c> 

tlicit  , QnAHrt  vtLis , quanti  æqjum  ruiArsaiJi  chofc  qui  m'acctuuiodc  i je  lui  demande  s’il  veut  me 

QjJAwti  AsriMAtUis,  haiibis  »mp H'm - Di&eft.  «W.  la  vctuli  e , il  roc  répond  qu’oui  : li  dcfiùs  je  ni 'en  vais 

Lcg.  XXXV.  S-  t*  On  demande  il  une  fimplc  Cotiven-  laits  faire  muché  , ni  exiger  aucune  parole  rofieve- 
tion  de  vcuJre  ou  d'acheter  , oblige  1 quelque  chofc  qu  on  mettra  cette  chofc  à part  pour  moi.  Ln  ce  ôs- 

par  le  Droit  de  la  Nature  te  der  Gens  -*  Mc.  Thomafint , la  , il  elf  clair  que  , li  ie  Maître  de  la  Marchandifc  la 

»fans  une  Dilllrration  De  ^ rrhis  LmpiUnnm , J.  ty  le  vend  à un  autre  , ou  qu'il  or  veutllcpkis  me  la  vcnJrr, 
nie  abfolumem  : & la  raifon,  Jit-il , en  cil  claire  , t’tû-  quand  K reviens  la  lui  demander , j|  ne  ne  fait  aucun 

qu’il  n'y  • alors  qu’un  conf-.-ntetr.cn  r va  gu;1  qui  ne  tombe  tort  : car  il  ne  s'efr  engagé  a rien  envers  mm  , qu'au - 

i«;r  aucune  chofc  déterminée  , Bc  qui  ne  fauroit  donner  tant  que  nous  Iciiont  d'accord  , fi  pour  l heure  l 'étuis- 
à cciui  cri  faveur  de  qui  l'on  a promis  , aucun  dioit  de-  cnrte  en  tnaiché  , 8c  puis  que  ;c  l'ai  négligé  , c'dl  tant 

rien  demauiers  Car  que  prctmdroic*il  ? Q«fon  lui  ven*  pis  pour  moi.  Cela  a lieu  fur  tou»  lors  que  cdyi  qui. 

dit  ou  «pi  on  achetât  de  lui  a&tcllcrnem  ? Mais  li  l'on*  avoit  témoigné  fa  volonté  préfente  fit  Marchand  Je. 
n vouloir  pas  vendre  , on  pomroic  éluder  aisément  l'cf.  proiclfiou  , ou  trafique  du  imvm  des  cho'cs  de  certe  na- 
in de  fa  promcfil* , en  cx  gcanr  un  prix  énorme  , ou  en  turc  : Car  avec  de  telles  gens  on  fait  bien  que  , fi  on  ne? 

ajourant  tciies  «.uuiuiuos  que  b?a  nous  femb  croit , Ce  Us  p»cad  d'ubo.d  au  mot  t quand  même  ils  auroierc 
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toutes  chofcs  en  bien  connoître  les  qualitez;  &,lors  qu’on  n’cft  pas  afTuré  de  la  bonne  foi 
de  quelqu’un , c’cft  une  grande  imprudence  que  d’acheter  de  lui  quoi  que  ce  foit  fans  l’a- 
voir examiné.  Mais  il  n’en  cft  pas  de  même  du  poids  , de  la  mefure,  & du  nombre  des 
marchandifcs  > car  il  n’y  a point  proprement  de  condition  tacite  qui  les  détermine  & les 
fixe,  en  forte  que  , s’il  y a plus  ou  moins  qu'on  auroit  cru , la  Vente  foit  nulle  ; à moins 
que  la  chofe  ne  fc  trouve  de  telle  nature , (<;)  qu’elle  foie  inutile  fi  l’on  n’en  achète  une 
certaine  quantité.  Pour  ce  qui  cft  de  favoir  combien  on  achète  de  pièces  , de  mefures,  ou 
de  livres , cela  appartient  à l’exécution  du  Contradi  : avant  que  d avoir  mefuré,  pefé,  ou 
compté  ce  que  l’on  veut  acheter , les  Marchandifcs  vendues  ne  font  pas  bien  diftinâc- 
ment  defignées  ; on  ne  fait  ce  que  l’Acheteur  a acquis,  ni  ce  qui  relie  au  Vendeur,  dans 
un  tas  de  chofcs  de  même  forte  (7).  Par  la  même  raifon,  la  délivrance  de  la  Marchandée 
Si  le  tranfport  de  la  Propriété  n’cft  ccnfé  fe  faire  qu’après  cette  détermina:  ion  du  nombre, 
de  la  mefure  ou  du  poids  ; à moins  qu’on  n’ait  vendu  une  chofe  en  bloc  , fans  parler  de  la 
quantité  que  pour  la  défigner  à-peu-près;  Si  non  pas  pour  la  déterminer  au  jultcicar  alors 
il  n’cft  pas  absolument  neccffaire  de  compter,  de  meiurer,  ou  de  pefer  les  Marchandifcs, 
avanc  quelles  foient  tenues  pour  délivrées.  En  effet , autre  chofe  cft  de  dire  : Je  vous 
vends  le  Tin  contenu  dans  ce  Tonneau,  qui  tient  dix  Bouteilles ; & de  dire  :Je  vous  vends 
dix  Bouteilles  dit  Vin  qui  cft  dans  ce  Tonneau ■ La  vente  eft  encore  imparfaite,  félon  les 
Jurifconfultes  Romains,  (S)  lors  que  lcsContraélans  étant  convenus  de  donner  lcurcon- 
fênrcmenc  par  écrit,  l’aéle  n’eft  pas  encore  pafle.  Autre  chofe  cft,  (a)  ù l’Ecrit  ne  fe  fait 
que  pour  fc  fouvenir  de  la  Vente  (9)  , ou  pour  la  certifier,  (b) 

§.  III.  * Pour  moi,  il  me  femblc  qu’il  fauc  avant  toutes  chofcs  bien  diftingucr  ici  entre 

le 


offert  de  donner  quelque  chofe  pour  un  certain  prix , 
il  n'y  a rien  de  tait  ; à p'ut  forte  raifon  font  ils  libres 
de  vendre  ou  Je  ne  pat  vendre,  lors  qu'on  n'a  encore 
parlé  de  rien.  Mais  fuppofé  que  }c  dite  à un  Marchand 
même  de  profeffion  : Tutr-ft  tien  icmptfr  yuc  ia»j  w« 
vtndree^tclle  ou  telle  thofeï  & que  li  dcff'us  il  me  pro- 
mette pofftivcraent  de  me  la  rélccver  ; il  s'engage  alors 
tacitement  à me  la  vendre  ou  fur  un  pié  raiionnablc, 
s'il  t’agit  d’une  chofe  dont  le  prix  varie  beaucoup  , ou  au 
prix  courant  , s’il  y en  a un  de  réglé  ; poutvu  que  je 
vienne  l'acheter  bien-rôt  , oit  dans  le  tems  dont  nous 
fommi-t  convenus  ; car  fi  je  laifle  ^afler  ce  terme  , ou 
que,  n'y  en  ayant  fO.r.t  de  marque,  je  demeure  trop 
long  tems  i revenir  , l'autre  ComiaéUnt  eff  ccnfé  quitte 
de  la  parole  , i caufe  des  occaiîom  qu'ri  peut  perdre  de 
fc  délaitc  avantageufement  de  fa  Mucliandifc  v comme 
avant  cela  il  ne  lui  étoit  pas  libre  de  fe  dédire , à taule 
de  celles  que  je  puis  avoir  manquées  de  m’accommoder 
ailleurs. 

(4)  CoHihtiei  aies  irutem  venditiane*  tune  f Officiant  nr  » 
ci»m  impleta  fixent  tendu  10.  Dig-ff.  rbid  Leg.  VII.  prir.e. 
Mais  cela  n’eff  pas  particulier  au  Contrat  de  Vente  : tou- 
tes les  Conventions  généralement  fuivent  la  mètre  rc- 
Voyct  ce  que  l'on  a dit  ci  dclTus,  Liv.  III.  Chap. 
Vin.  o*l  fi  f*b  tondit tone  ret  vdnerit  , difent  encotc 
les  Junlconfultes  Romains  >fi  qunlem  dtficerit  cor.ditto  > 
n»U.t  eft  rmftioy  ficuti  nee  fiipulatio.  Digrff.  Lib.  XVIII. 
Tir.  VI.  Do  pcrieulo  (y  eommodo  rti  vendit aet  Leg-  VIII* 
frineip, 

( r)  Ouftttt  enim  ad  hcc  profùit , ut  improbare  lietaf.  Di- 
geff.  Lib.  XVIII. Tit  I.  De  contrat,  empi.  I.eg  XXXIV. 
If.  y.  Difficile  autrui  efl  , ut  qu  J/jutm  fit  rm.v  , ut  ne  de. 
9 ujiet . Ibid.  Tit.  VI  De  périt  uto  (ptommodo  rti  vendit*% 
Leg.  IV.  »•- 

(4)  Comme  , par  exemple  , lors  qu’ayant  achète  du 
Drap  pour  un  Habit  , il  fc  trouve  que  la  pièce  ne  con- 
tient pas  autant  d'aunes  qu'il  en  faut. 

(7j  Si  *fued  vm nitrit  . Apptreat,  otiid  , quale,  quart- 

toir»  f - tintm  , ptui  venit,  pïrfttlj  eft  errprio.  Di- 

sert. £>e  porte.  C rtomm.  ret  vend  Leg.  VIII.  printip.  In 
fai  , quot  pondéré  , nunere  , mwtr.Jnidvt  confiant  . . » . fi 


omne  vinuM  , vil  cltum  , vel  fruniennm , t e/  argettnem  , 
/juuntumfimtijue  tfjtt , ttuo  pritt»  vantent,  idtn,  tfi » 
tjMOtl  tn  teteru  rebut.  £fieod  fi  vinum  irai  aMtrir,  nt  ta  fin. 
gulas  amphoras  j item  oltr.m,  nt  in  fingulat  metrtt.tti  Hem 
fruMcntun:,  ut  in  fiagulot  rnoihoi  ; ittui  argentun:,  u un  fin- 

rnljf  htm  1 ctrtuM  prtttrttn  Anerttur de  hit  , rjua 

numéro  ronflant,  fi  fri  n-tnero  rorporut»  pretium  futur  fia. 
tutrnt  : Sab:nus  0”  Caflîu*  tune  per  fin  empiionen t fxifi  i- 
natstt  tune  atin.iuitrata  . admenfs  , adpenfirve  fini  ; quia 
■vtBiittio  ejnafi  fi*b  h.  t(  tondlticrc  vider  ut  fie  ri , ut  in  fi^gn- 
laj  me  fréta  1,  **t  in  fingit/ot  modioj  , *01 1 onafie  admen • 
fut  en*  i dut  m finguiat  hbrat  » quai  adf<r.dt*n  j dut  in 
fi.guU  tcrpora>q»d  ad>.un.eraverti.  Lib.  XVIll.Tit.  Ii£>e 
(or.trah.  empt.  Jfcc.  Leg.  XXXV.  %.  j.  Ici  pourtant  » non 
plus  que  dans  les  Ventes  conditionnelles , on  ne  peut  pas 
le  dédire  , avant  que  le»  chofcs  achetées  ayent  été  tnefu. 
rces , pefe^s  ou  comptées. 

(8)  Cela  n’eff  pas  particulier  au  Concraà  de  Vente; 
la  même  chofe  a lieu  dans  toutes  In  autres  fonts  de 
Conventions.  Coutraflai  vindittoaunt  v»l prrmutationi  m , 
veldonehonum  , qudt  intiman  t«oW)  efineteffariirm*  dura, 
nit  ettdm  drrhdrum  , vtl  a lier  tut  ajujeumque  tau  fa,  [quas 
rumen]  in  firiptit  fitrt  plaçait  : t raujachouum  etiam  t quas 
in  injirumento  recipi  tonvenit  j r.ou  aliter  vire  t labrre  ftn* 
titnust  mfi  infirumtr.ta  tn  tuundnm  retepta 1 fiijinptu  mou  fi 
que  partium  tonfirmjtaiQ-  fi  ptr  tabeUnr.cm  tonj,  nbantur, 
t tiare*  al>  ipfo  ecmph  ta  y(fpojlremo  à partibus  abfoluta  fin: . 
CoJ.  Lib,  IV.  Tu.  XXI  m*uc  fide  infiniment  or  ficc,  Leg. 
XVII.  Voycx  Injhtut.  Lib.  III. Tir*  XXIV.  De  Empitone 
O"  ytndttrene  , prmvip.  Il  latte  remai quer  > que  > dan;  ce 
paragraphe  » quoique  l'Auteur  femblc  vouloir  feulement 
rapporter  les  décidons  du  Droit  Romain  , i!  fait  un  nié- 
langp  de  fes  propres  idées  avec  celles  des  anciens  Jurif- 
consultes  • qu'il  tâche  de  rectifier  , fie  de  ramener  à la 
fimpliciié  des  principes  du  Droit  Naturel.  Ilne  m'a  pa» 
été  poiTiblc  de  dcmè'cr  tout  cela  dans  la  Traduction. 

(y)  C’eft  ce  qui  fe  présumé  ordinairement,  i moins  que 
le  contraire  ne  paroiffè.  Fiant  enim  Je  hit  [obligarionibuS 
qu*  confcnfu  coniraliuntur]  firiptura  , m q*od  ailum  tjl 
per  e*i  faeilun  prohen  prffis  fine  l*it  aultvt  v.i 'et  quoeb 

ej.>  fi  hahedt  prob4Uùnem  ; fuut  q nuffia  font,  U et 
Gje  sijtM- 


(a)  Voyez  cî  def- 
fus  , Chap.  II.  $. 
€.  a la  fin. 

(h)  Voyct  les  déi 
cillons  des  Rab- 
bins au  fujrt  de 
ce  Contrâci,  dans 
Selaen  . De  J.  N. 
O’GeuUfec.tUhr. 
Lib.  VI.  Cap.  I. 
S:  IV.  Sc  un  palla- 
gede  Tt  eopbr.'fie, 
rapporté  par  i'r*. 
be'e , Setm.  XLH. 

* Si  la  perte  on  Je 
profil  d'une  chofe 
uendttc,  mai'  non 
délivré.*  , r:g.tt- 
denr  l’Achercur 
ou  le  Vendeur  ? 
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le  Contrat,  & fon  exécution.  Le  Contrat}  cft  accompli,  du  moment  qu'on  a diftin&e* 
ment  marqué  la  Marchandée  vendue,  Sc  que  l’on  eft  convenu  du  prix  , fans  qu’il  y aie 
aucune  condition  ni  exprefle,  ni  tacite,  qui  fufpendc  l’Obligation,  ou  (jui  laide  la  liberté 
de  fe  dédire.  Mais  l’exécution  du  Contraét  fe  fait  feulement  lors  que  l'Acheteur  paye  le 
prix  de  la  Marchandée,  & que  le  Vendeur  la  lui  délivre.  La  manière  de  Vente  la  plus 
fimple  & la  plus  naturelle,  c’eft  (i)  de  donner  & de  recevoir  ainlï  en  même  tems  fur  le 
champ.  Mais  lors  qu’il  fe  pa(Te  quelque  tems  entre  l'accompli  (Terrien  t du  Contrat,  & fon 
exécution  de  la  part  du  Vendeur,  c'eft-à-dire , depuis  qu’on  cft  convenu  du  prix,  jufqu’l 
la  délivrance  de  la  Marchandée  ; on  demande  ,fi  la  perte  ou  le  profit  de  la  chofe  vendue, 
ejui  arrivent  pendant  cet  intervalle  , regardent  l'Acheteur , ou  le  Vendeur  t Par  le  mot  de 
verte  on  entend  ici  celles  qui  arrivent  par  un  cas  fortuit,  lors  que  la  chofe  vendue  vient  à 
périr  ou  en  tout,  ou  en  partie,  par  l’effet  d’une  force  extérieure  Sc  infurmontable , ou 
d’un  vice  intérieur , provenant  de  caufes  naturelles , ou  lors  qu’elle  eft  volée  ou  enlevée 
injuftement  de  quelque  autre  manière  entre  les  mains  du  Vendeur.  On  fait  (a)  que  le 
Droit  Romain  met  cette  perte  fur  le  compte  de  l'Acheteur,  quoi  que,  félon  ces  mêmes 
Loix , le  Vendeur  foit  Maure  de  la  chofe  vendue  (3)  tant  qu’il  ne  l’a  pas  encore  délivrée. 
Mais  d’où  vient  donc  que  par  tout  ailleurs  c’cft  tant  pis  pour  le  Maître , fi  ce  qui  lui  ap- 
partient (4)  périt  ou  eft  endommagé  fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  1e  trou- 
ve 1 Pour  concilier  ces  deux  décéions, quelques Jurifconfultes  difent  ,quc  la  dernière  n’a 
lieu  que  dans  les  Contrats  (5)  en  conféqucnce  dcfquels  l’un  des  Contraétans  a Ample- 
ment entre  les  mains  une  choie  qui  appartient  à l’autre;  & non  pas  dans  ceux  en  vertu 
dcfquels  l’un  des  Contradans  doit  à 1 autre  une  certaine  chofe  en  cfpécc.  Ou , comme 
d’autres  s’expriment , la  chofe  cft  perdue  pour  le  Maîcrc,  lors  qu’on  oppofe  le  Maître  à 
ceux  qui  ont  Amplement  l’uiagc  ou  la  garde  de  la  chofe  ; Si  non  pas  lors  qu’on  l’oppofe 
à ceux  qui  ont  droit  fur  la  chofe.  Si  qui  peuvent  la  prendre  , comme  s’ils  en  étoient  déjà 
aduellemcnt  les  Maîtres.  On  allègue  entr’autres  raifons  de  cette  différence,  que  l’Ache- 
teur ayant  pu  Si  du  retirer  d'abord  la  chofe  vendue,  en  la  payant  ; s’il  l’eûr  fait , elle  au- 
roit  péri  entre  fes  mains  : de  forte  que  fon  retardement  Sc  fa  négligence  ne  doivent  point 
r tour- 


etfimio  fuit  firift’l  habita  tfi.  Digcll.  Ub.  XXII.  Tit.  IV. 
Dr  fide  nfbamNnM  8re.  Voyci , au  relie  , fur  touie 
cette  lumière  du  CotutaU  de  Vente,  le»  tour  Ctviltt  dam 
If  jr  ordre  naturel  » par  Dautnar  ■ 1.  Part.  liv.  I. Tu.  II. 

t III.  (t)  C’eft  ce  que  triante  appelle,  trrata  mttiare 
fidt  . Afinar.  AS.  I.  Sein.  III.  vetl’.  <7-  t/a/er.'De  iep- 
fur,  Lib.  XI.Tom.  Il.pag  Jltt.  O.  Ed.H.Slrpt.pjg.vtr- 
A.  Edil.  t'vetbel.  veut  , que  dam  fa  République  on  ne 
vende  8c  l’on  n’atltéte  que  Je  cette  manié.e  , comme  le 
Itmarquott  ici  nôtte  Auteur.  . 

(l)  Qitnm  atttem  emfuo  (y  vlndtllo  commua  fil. -.feieert. 
lumrn  vendu*  fiatim  ad  entfter  cm  ftrlinll,tamilfi  adhuc 
ea  tel  emftori  teadtta  non  fe.  traque  ji  liento  rnortnnt  fit, 
erel  ahqna  farte  cerper  il  l*fnt  firent, au!  adcllot*,  vêlait, 
ara  ex  r aetc.ieeendia  tn/empl*  fucrmt,aM  fundnr  vi  /Bu- 
mtrus  tfus  ,vtl  aUojun  ex  forte*  dbldtns  fit > JtVe  et  sam  us. 
nndetiar.e  aqn*.  au  t arberilut  U ubint  defeStt,  fonji  miner 
aux  dater  lcr  tjf,  CTftrit  r emf  tarit  damnera  efi  , r.i  neerjje 
tfi,  luit  te.  non  tuerie  naUat  , fret  inter  folvere.  Ürildanld 
entre  fine  dolo  Cr  enlfa  vendirent  aeiinit , in  eo  vendit er 
ftturut  tfi  lnH«ur.£,b.m.Tir.XXlV  | La  néyligence 
dont  leVcndcur  cftrcfponl'ablc, outre  la  tniuvaile  loue  cft 
félon  Ici  jurifconfultes  Romains  , ce  qu'ils  appellent 
fani,  l/rere , laquelle  eft  oppofee  au  fom  qu  nn  bon  terc 
dr  fi  mille  a ordinairement  de  fet  ptoprts  amures-,  car  ils 
exigent  ce  deeté  d'riiâiiodc  dans  iou»  les  Contracta  qu* 
fe  tant  pour  l'avantage  des  deux  Parues.  St  fiihil  dfpd- 
wtdt  tuln  tufiêdü i defiderondo  tfi  .t  vendit»"* 

cjH.dlembt.nui  pjtirfdmilias  J* n rébus  adbibet  : <1  Mm  fi 
fTdfiitfrit  , &■  tdmen  rem  ftrdidst  • fttursn  rj]e  débit • Oi- 
gdt.  Lib.  XVIII.  Tir.  I.  De  conlru’-.  empt.  Lcg.  XXXV. 

4.  Sed  dbt  i ihinfqut  ntiliuu  verlitnr , ut  in  i mpto*nt  tn 


loCdt  o,  ut  in  dote,  ut  in  Sccietdte  , cr  dolui  £7-  enlyd  frnf- 
tdtnr.  Lib  XI 1 1.  Tir.  VI.  Cosnnwdati  , 1 tel  contrat.  Lcr. V. 
$.  : Pour  moi,  je  m‘cn  tiens  J rc  que  j'ai  dit  fur  le  Chap. 
precedent , 8c  fans  avoir  égard  à tctie  d>ftinrtion  de  l'a- 
vantage qui  revit m du  Contrat  ou  à l’uuc  des  deux  Par- 
ties feulement  » ou  A routes  1rs  Jeux  enfcmble  , je  crois 
que  le  Vendeur , 5c  tour  autre,  qui  s’eft  chargé  exprcAè- 
n*.cnrt  ou  tacitement»  de  garder  une  chofe  qui  appartient 
à autrui  de  quelque  manière  que  ce  fou  , cA  refpou fable 
de  ce  qui  arrive,  lorfqu  il  n’a  pas  fait  tour  ce  qu’il  auroic 
fait  pour  lui  meme  5:  pour  fon  propre,  intérêt  , dans  les 
choût  qu’il  prend  le  plu*  à ceruc 

(j)  Et  meme  , Irais  qu’il  l'a  délivrée  » tant  qu’il  n'a  pas 
reçu  le  payement , ou  fait  crédit  » ou  pris  quelque  gage  , 
ou  accepté  une  Caution.  5**1  qui  rondum  rem  emptori 
iTMtlidit  * didluif  ipfe  diminus  tfi.  Inftitut.  *bi  fuyru  , in 
fine  MMjr.  Pendit  a veto  ret  er  tutditn , non  dliter  emyte- 
ri  ddquirnntur  • f u.isn  fi  is  vend iteri  fret  um  fol-vent  « 
vel  dlio  modo  et  fdtirfeccrit  : ‘.élut  rxfiromiflore  , dut  pi. 
gnofe  Jdlo.  Lib.  Il,  Tir.  I.  De  rtrum  divtfione  , $.  41. 

(4)  Nei  domino  [ho  périt , difent  les  Jurifconfultes .-  ma- 
xime qu'ils  tirent  de  cette  Loi  du  Code*  Lib.  IV.  Tit. 
XXIV.  Ut  pi^nerdtitid  eRtot  t%  Lcg.  IX.  Pqnnr  in  bonis 
dtbi.o  tbus  ptrmdt.ere  , 1 deoque  iffi perire  in  dubium  non 
venu. 

(t)  L'omirticin  d'une  ligne  entière  , qui  fe  trouve  ici 
dans  les  dcrn.éxcs  Editions  Je  l’Original , faifoit  dire  1 
l’Auteur  le  contraire  de  ce  qu'il  penfe.  V41  donc  fnivi 
la  prétniére  édition  , d laquelle  celle  de  Mr  Heritut  , efi 
ici  conforme.  Le  Traducteur  Ang’ois  s’ett  t»r^  «l'aAâi- 
tes  en  fautant  tout  ceci  , jufqu’aux  mots , lors  qu’on  00- 
yo fe  &c.  Dans  la  péiiode  picudcme,  il  a auflà  omis  les 
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tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Quelques  autres  difent,  (a)  que  , fi  la  chofe  vendue 
eft,  avant  la  délivrance,  aux  rifques , périls , fortunes  de  1 Acheteur,  ce  n’eftpas  par- 
ce qu’il  en  eft  le  Maître , mais  parce  qu’aufii-tôc  que  le  Contrait  cft  conclu  & arrêté,  le 
Vendeur  confidéré  par  rapport  à l’Acheteur  n cft  pas  tanc  ccnlé  Maître  que  Débiteur,  & 
Débiteur  d’une  chofe  en  efpéce,  laquelle  venant  a périr  fans  qu  il  y ait  de  lamauvaifefoi 
ni  aucune  négligence  de  fa  part,  il  n eft  plus  tenu  a rien  envers  1 Acheteur.  (6)  Mais  tout 
cela  ne  nous  fournit  pas  une  raifon  claire  5c  convaincante,  pourquoi , le  Vendeur  étant 
oblige  de  mettre  l’Acheteur  en  pleine  poflelfion  de  la  chofe  vendue,  le  dernier  doir,  plu- 
tôt que  le  premier,  porter  la  perte  qui  furvienc  avant  que  celui-ci  ait  effeétué  fon  enga- 
gement. Et  il  ne  fèrt  de  rien  d’alléguer  ici  quelques  Loix,  (b)  qui  difent,  que  quand, 
on  a promis  une  certaine  chofe  particulière  ôc  diftinctement  defignée,  ou  une  chofe  en  cf- 
pccc,  comme  on  parle,  on  n’en  eft  point  garant  au  cas  qu’on  la  perde.  Car  il  s'agit  là  de 
Promeflcs  gratuites  : 5c,  en  matière  de  ces  forces  d’engagemens  il  feroit  certainement  ab- 
furdc  5c  injufte , que  l’on  fut  renu  de  donner  ou  la  chofe  même,  ou  la  valeur  ; la  nature 
même  de  l’affaire  ne  fouffrant  pas  une  interprétation  fi  étendue.  Mais  d’où  vient  que  dans 
un  Contrat  intérefle  de  part  ôc  d’autre,  comme  la  Vente,  lors  que  le  Vendeur  n’a  pas 
encore  exécuté  ce  à quoi  il  cft  tenu  par  le  Conrraét , l’Acheteur  doit  fe  réfoudre  à 
perdre  la  Marchandée , ôc  à la  payer  pourtant  ? Pour  moi,  il  me  Icmble,  que  le  meilleur 
moyen  pour  découvrir  ici  les  régies  de  l’Equité  Naturelle,  c’cft  de  diftingucr,fi  le  retar- 
dement de  la  délivrance  vient  de  ce  que  la  Marchandée  ne  pouvoir  être  tranfportcc  qu’en 
un  certain  cems  au  lieu  où  elle  devoit  être  délivrée,  ou  de  ce  que  le  Vendeur  cft  eu  de- 
meure (f)  de  la  délivrer  ; ou  bien  s’il  n’a  tenu  qu’à  l’Acheteur  d’en  prendre  poffeftion. 
Dans  les  deux  prémiers  cas,  il  n’y  a point  de  doute  que  la  perte  ne  foie  pour  le  compte 
du  Vendeur.  Ainfi  fuppofé,  par  exemple,  qu’ayant  acheté  d’un  homme  quelques  Trou- 
peaux qui  paiffent  loin  de  l’endroit  où  nous  avons  conclu  le  marché,  ils  viennent  à lui  être 
enlevez  par  des  Voleurs,  ou  par  des  Loups  , ou  à périr  par  quelque  autre  accident  ; ou 
qu’il  néglige  de  me  les  livrer  en  fon  tems  : je  ne  fuis  pas  tenu  de  les  lui  payer.  Mais  fi  l’A- 
cheteur cft  en  demeure  de  retirer  la  chofe  vendue , (S)  il  cft  jufte  que  la  perte  tombe  fur 

lui. 


paroles  (clivantes , qui  font  pourtant  cÛentïcIles , fans  U 
Jante  de  teint  qui  n la  chofe  entre  [et  maint. 

(i)  Il  auroit  faltt  ajouter  , que  Cujas » fie  quelques  autres 
jurifconfultcs  ont  prétendu  que  , par  !e  Droit  Romain 
meme  , les  accident  furvenus  avant  la  délivrance  étoient 
pour  le  compte  du  Vendeur.  Voyez  Cujas  , fur  la  Loi 
XXXUI.  du  Titre  du  Digefte  , lot  au  tenant?! , dam  fon 
Traité  Ad  *Afritanum  , Lib,  VIII.  Mr.  Van  Et ^ , Pro- 
fclîcur  à T Jtretht , remarque  , dans  fes  Primifm  Jnrit  Ci- 
•vilsj  • fur  le  Tirtc  Dr  ptnculo  fj-  comme  Je  rti  vendit**  $ . 
io.  que  les  Savans  dclcfpéicnt  de  concilier  cette  Loi  avec 
l’opinion  commune  : fie  pour  lui  » il  déclare  franche- 
ment , que  l'on  peur  dire  , uns  blcflcr  le  rcfpeâ  qui  cft 
du  aux  Jurifconfultcs  Romains,  qu'ils  n'étoicut  pas  tout* 
Ifatt  d'accord  entr'eux  fur  cette  matière. 

(7)  Les  Jurifconlultes  Romains  difent  and»  , qu’eu  ce 

cas-Ji  le  Vendeur  eft  tenu  des  dommages  fie  intérêts  , 
c'eft-i  dire»  qu’il  doit  dédommager  l'Acheteur  de  U per- 
te que  celui-ci  a faite  , ou  du  piofit  qu'il  a manqué  de 
faire, par  une  fuite  natutelle  fie  ordinaire  du  retardement. 
Si  tes  • vendit a non  tradatur , in  id  , quoi  mitre ft  , agiiur  t 
hoc  til , ejuoil  rtm  habtre  imtrtft  emptoris.  . . . Lum  per 
ver.dtiorem  Jieterit  que  minus  rtm  tradat  , omnii  utilttaJ 
emptoris  in  *fhm.itiontm  vtr.it  : qu*  modo  circa  ipfam  rem 
cenjiflit.  Neque  enm.Jt potuit  ex  xino{  puta)  ne^oliari,  y 
luirum  facrrt,iJ  *irimattdam  eft,  non  magis  quam  fi  triti- 
tum  ancrit,f?  eb  eam  rtm*  quàd  non  fit  n.iditn>n,familia * 
ejus  famé  laboravtrit  : nam  prttium  tritici  , non  firvotum 
famé  ntmeonttn  , tonfeqnitur . Pigeft.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De- 
ali  ion  il  it  s tmpti  , vendit i , lîg.  I.  priât.  fit  XXI  , ]. 

(8)  En  ce  cas-ll , les  jurifconfultcs  vont  jufqu'i  di- 
re , que  ,/t  quelqu'un  a aelicté-duvin  à condition  de  ve- 


nir le  faire  mefurcr  fie  le  retirer  dans  un  certain  tems, 
le  Vendeur  peut  , après  le  terme  expiré  , répandre  le 
Vin  , pour  le  femr  de  fes  Tonneaux,  bien  entendu 
qu'auparavant  il  au  fait  avertir  l’Acheteur.  Luet  autem 
vendttoti  vtl  ejfnndtrc  viuum,ft  ditm  ad  mctieudum  pr*f '• 
timit , net  mira  ditm  admenjttm  eft  ; tjfnndete  autem  non 
ftàtim  poterit  , pnùs  qu'am  trftando  diminuer  emptori  , ut 
aut  ttliai  v.num  , aut  Jetât  futmum  ut  vinunt  r Qundentur  ■ 
Digcft  Lib.  XVIII.  T it.  VI.  1)e  périt,  çp  commodo  rei 
•vendit*  , Le  g.  I,f.  $.  Il  eft  vrai  q.j'on  a joute, que  le  Ven- 
deur fera  plus  louable  , de  oc  pas  ufer  Je  fon  dtoit  ; $: 
de  vendre  le  Vm  k mieux  qu'il  pourra  ou  de  louer  d'au, 
très  Tonneaux  pour  fon  propre  ufage  , fur  le  compte  de 
l'Acheteur  : Si  tamtn  , cùm  pofftt  tffaadere  , non  efjnndirt 
laudandits  cft  pot  tut  . . .,  comnio.ii.n  ttl  autem  , tonduci 
•va fa  , ntt  ttdds  vtnum  * uift  , quanti  tonJuxtrit , ab  tmp- 
tort  rtddatnr  j ant  vtndere  xinurm  bon. t ftde  ,id  tff,  quan- 
tum fine  ipftus  incommode  péri  potift  , oper.ttn  dure  , ut 
quam  minime  dctnmtnto  pt  ta  rts  emptori.  Mais  c’cft  1* 
lans  doute  un  de  ces  Préceptes  de  'Droit  , oppofex  aux 
Rèfjts  ou  aux  Loi*  proprement  ainfi  nomnnx-s  , dont 
Mr. Heodt  a traité  dans  fon  fulmt  Pautus.Cap.  X.  & XI. 
La  per  million  mauiieftemcnt  iujufte  , n’cft  pas  moins 
pleine  U entière  dans  les  paroles  ptécéJcntcs  : fie  on  a 
remarqué  avec  raifon  , que  Grotius  a tort  de  mettre  cet 
exemple  au  nombre  des  enofes  qui  font  abfolument  bon- 
nes fie  innocentes,  quoi  qu’il  foie  plus  louable  de  j*cn  ■ 
abiknir  : lnterdùm  enim  lutte  diettur,  id  qued  rectum  ex 
omni  parte  ptumqr.e  eft * etiamfi  forte  aliud  quid  ptn  potit 
laudalifius.  Lib.  III.  Cap.  IV'.  x.  num.  x.  Voyez  J,. 
Samsul  St'jliit  Tract,  de  Me  Lêati  (ed  non  birsrl}i%  Cac! 
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(a)  Cafp.  Titrer, 
fur  Grotius  * Lib. 
II.  Cap.  XII. 

§•  »f. 


(b)  Voyez  Dioeft. 
Lib.  IV.  T.t  III. 
De  dolo  ma!»  , 
Leg.  XVIII.  $.  f. 
L b. -XXXV.  T.r. 
II.  u 4d  Leg.  7*1- 
tid.  Lcg.  XXX. 

S.  4*  fit  L.  XLV. 
T it.  I.  De  vrrl>. 
obliç.  Leg.  XXIII. 
XXXIII.  & 

L XXXIII.  $.  7. 


Digitized  by  Google 


<c)  Volet  et  def* 
fus , Liv.  IV.  Ch. 
IX.  S J. 


fd)  Voyez  ci-def* 
fus . Liv.  IV.  Ch« 
JX  *.?. 


Des  Conventions 

?ue  l'on  dfoùte 
ouvcnt  au  Con- 
trat de  renie. 


iji  De  1‘ Echange  ; & du  Centrai  de  Vente.  Lit.  V.  Ch  A P.  V. 

lui.  Car  dès  le  moment  que  le  Vendeur  doit,  félon  le  Contrat,  délivrer  la  Marchandife, 
8c  qu’il  eft  prêt  à le  faire  ; la  Propriété,  confédérée  comme  un  pouvoir  Moral  ou  un  (im- 
pie droit  ,pa(Te  à l'Acheteur,  en  forte  que  la  chofc  vendue  lui  appartient  déformais  uni- 
quement (c).  Si  donc  le  Vendeur  garde  encore  chez  lui  la  Marchandife  par  pure  honnê- 
teté & fans  s’y  être  engagé',!’ Acheteur  auroit  bien  mauvaife  grâce  de  vouloir  le  rendre  ref- 
ponfable  même  des  cas  fortuits.  Que  fi  l'Acheteur  a exprellcmcnt  donné  en  garde  la  Mar- 
chandife au  Vendeur , elle  eft  cenfée  demeurer  entre  les  mains  de  celui-ci , non  en  qua- 
lité de  Maître,  mais  en  qualité  de  Dépofitaire,  qui  par  confcquent  ne  répond  pas  des  cas 
fortuits.  En  ce  cas-là,  la  délivrance  Ce  fait  par  une  fiction  de  (d)  main  brève,  mais  d’une 
manière  tout  oppoféc  à celle  que  l’on  conçoit  dans  la  Donation  d’une  chofc  que  le  Do- 
nataire avoit  déjà  entre  fes  mains  ou  par  emprunt , ou  à louage  : car , au  lieu  qu’ici  la 
chofe  prêtée  ou  louée  commence  à appartenir  à l'Emprunteur  ou  au  Locataire  en  vertu 
de  cette  délivrance  feinte  i là  au  contraire  la  Marchandife,  qui  étoit  au  Vendeur  , ceflc 
de  lui  appartenir,  en  forte  que  l’Acheteur  en  eft  déformais  le  fcul  & véritable  Proprié- 
taire. 

Au  relie,  les  maximes  que  nous  venons  d’établir  au  fujet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  la  chofe  vendue , doivent  être  appliquées  au  profit  furvenu  dans  cet  inter- 
valle (9). 

§.  IV.  Le  Contraél  de  Vente  eft  très-fouvent  modifié  par  diverfes  Conventions  qui  y 
font  ajoutées  ou  du  confcntemcnt  des  Parties,  eu  en  vertu  des  réglemens  des  Loix  Civiles. 
Sur  quoi  le  Droit  Naturel  n’ordonne  autre  chofe  fi  ce  n’eft  de  tenir  ponctuellement  ce 
dont  on  eft  convenu  ; & de  fc  conformer  aux  Loix  de  l’Etat , dans  lequel  on  vit , fi  l’on 
veut  que  le  Contrat  foit  valide  en  Jufticc. 

1.  Ainfi  rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  vendre  & d acheter  à crédit , c’cft-à-dirc  , à 
condition  que  la  Marchandife  ne  fera  payée  que  dans  un  certain  tems  après  la  délivrance. 

a.  On  convienc  auffi  fouvent,  que  la  délivrance  ne  Je  fera  qu'au  bout  d'un  certain 
tems , &c  que  cependant  la  perte  ou  le  profit  demeurera  au  Vendeur  , avec  la  Propriété 
de  la  choie  (t). 

j.  On  vend  quelquefois  une  (1)  chofc  à la  charge  que  ,Ji  dans  un  certain  tems  on  en 
trouve  davantage,  il  nous  fera  permis  de  la  vendre  à un  autre.  Cela  peut  fc  faire  en  deux 
(})  manières,  ou  en  forte  que  la  Vente  foit  confomméc , mais  fous  condition  qu’elle  fera 
réfoluc  , fi  quelque  autre  offre  un  plus  haut  prix  :ou  en  forte  que  le  Contrad  ne  foie 
accompli  que  quand  la  condition  appofée  ne  fc  vérifie  pas  par  l’événement.  Dans  le  pré- 
nricr  cas , l'Acheteur  acquiert  la  Propriété  de  la  chofe  vendue  : dans  l’autre  , le  Vendeur 

de- 


(9)  Celui  qui  foufF'e  ta  ferre  , «loir  avoir  te  gain  ; 
c’eft  une  maxime  UK*nt;fta'.sIc.  Si  un  FonJs  Je  une, 
par  exemple  , étant  vendu  , 1‘alltivion  y ajoute  quelque 
chofc  , c’cft  pour  le  ptofit  de  l'Acheteur.  Sed(?  ji  poft 
emfstior.e> n fundo  uli/jiud  par  alluvionem  dCcefftrit  , ad 
emptotit  tommodura  pemnet.  N dm  commod.tm  efni  efft 

dthet,  eu  pis  perieulum  eft.  Inftit.  Lib.  III.  TU.  XXIV.  De 
empt.  v •vendit  S-  J* 

S • IV.  (|1  ÿnoi  ft  furent  himo.  qmi  venus,  dut  fuireptut 
fuetittisa  ut  ueejtie  dol-at , neqne  tulpn  vtndi torts  inter ve- 
nerit  : jmmdd'.crtendttm  eut  » an  cujfaji.tnt  e us  ujq.it  ad 
STjdtttontm  venditor  fu/ieperit  Sdnè  tr.tr»  fi  fufetperit , 
etd  if  fine  perieultim  tt  caj'us  pirtinet  : fi  no  » Jnfceferit,  fe - 
eUTMo  tft.  Infttt.  ibid. 

(t)Ccft  ce  que  les  Ju ri feon fuite*  appellent  , Addiclto 
in  diem  , dont  il  cil  traité  dans  le  Digefte  , Lit».  XVIII. 
Tit.  II.  En  voici  la  défiuition.  / » ditm  addu'Uo  itd  fit 

ILLB  FUHOUt  C EN  TU  M ESTO  Tilt  IMHUI,  NUI  St 
QJI  I S IN  riCA  KaICNOAS  JanUAIUAI  rtOtlUAS 
MILIOREM  CONDITIONS!*  EEClR.tr  « QJI  O 111  A 
DOMINO  A»»AT  , Leg.  l-lbid. 

(j)  V dm  fiejuidem  hoc  dRum  eft,  ut  meliore  allatà  cou- 
ditione  , difeedatur , erit  p*rd  tmptio,  pu*  fub  condition* 
re/olvitnr  :Jin  xuttm  ho  t adnm  tft,  ut  pcrficutur  cmptio, 


nifi  melior  conditio  aJferatur  , trit  tmptiê  eonditionalis. 
Ibid.  Ltg.  II. 

(4)  le x Commiffsrid  , dont  i’  eft  traité  dans  te  Digefle, 
Lib.  XVIII.  Tu.  III*  St  AD  DI  t M PtCUNIA  SOtUlA  NON 
tir  y ut  fondus  ihtmmus  ht  , itd  deeipitur  inemptut 
cflê  funduty  fi  veniitor  numptum  tum  efft  relit  , quid  id 
vtndstoris  tdusd  tdvtrttur  : tram  fi  aliter  auiptretur , exu fia 
t ilia  in  potrftdtc  tmploris  futurvm  1 ut  dai.Jo  ptcuntdi « 
ir.imptum  fdcertr  fun.  um  • qui  ejni  perindo  fuiffit.  Km 
le*rn  lorumifforidm  , q-a*  in  vtusUlionH»s  adjieitur  , fi 

volet , venditor  exerce  bit  : non  etiam  inritui Std 

fi  FuntLu  reventjjct . Arifto  exiftmidbdt  » venditori  de  hit 
c fiuftibus  j indiciitm  »n  emptorem  ddndum  effe  : qutd  nih-l 
pruts  cnn  rtfidtrc  opoiieret  ex  re  , in  tju d ftdtm  ftfellifttt . 
Uip/jft.  n bi  fcprà  , l.eg.  II.  111.  V. 

(ç)  C’cIl-i-  Jire  , fi  le  Vendeur  le  juge  à propos  : car 
c'ell;  en  fa  faveur  que  ta  claule  eft  ajoutée  i autrement» 
lots  que  la  chofc  vendue  fous  daufe  commifloirc  vient 
à périr  entre  Ls  mains  de  l’Acheteur  y il  ne  tirndroic 
qu’i  lui  Je  rendre  1a  Vente  nulle  en  ne  payant  t>as , 8c 
de  faire  amlï  perdreau  Vendeur  & l’argent  fie  1*  mar- 
chandife. 

KJ  Ou  plutôt  on  ne  rifque  rien  ici  » au  lieu  que  > de 
l'autre  manière  . ou  rifque  beaucoup. 
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• demeure  le  Maître  de  fa  marchandife , jufqu’à  ce  que  le  Contrat  foit  pleinement  ac- 
compli. 

4.  Il  y a fouvent  dans  le  Contrat  de  Vente  (4)  Claufe  Commijfeire , par  laquelle  on 
convient,  que,  (î  l’Acheteur  ne  paye  pas  dans  le  tems  marqué  , la  Vente  fera  (5)  nulle.  Ec 
ici  ou  le  Vendeur  livre  fur  le  champ  la  Marchandée,  à condition  que  fi  l'Acheteur  ne  le 
fatisfait  pas  , en  fon  tems , il  la  lui  rendra  , avec  tous  les  fruits  & les  revenus  qu’il  en  a 
rire  ■ ou  bien  il  la  garde  jufqu’au  terme  convenu  , Sc  alors  il  n’eft  point  tenu  de  la  déli- 
vrer , au  cas  que  l'Acheteur  manque  à fa  parole.  Le  dernier  eft  infiniment  plus  sûr  (6), 
que  l’autre.  Car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  claufe , afin  de  n’avoir  pas  beau- 
coup de  peine  à prendre  pour  retirer  fon  argent  : or  il  lui  feroit  aufli  fâcheux  d 'être  obli- 
gé d'arracher  fon  bien  des  mains  d’un  mauvais  Payeur. 

j.  Il  n’eft  pas  moins  ordinaire  de  voir  dans  les  Contrats  de  Vente  une  claufe  de  (7)  Re- 
trait, appofee  ou  par  les  Contraûans  mêmes,  ou  par  les  Loix  Civiles  à l’égard  dcccrtains 
biens  : ce  qui  fc  fait  en  diverfes  manières.  Quelquefois  ( t ) on  convient,  que  le  Ven- 
deur , ou  fes  Héritiers , pourront  recouvrer  la  chofe  vendue , en  rendant  à l’Acheteur  le 
prix  ou  dans  un  certain  tems,  ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  femblcra.  A l’égard  du  tems, 
il  eft  limité  ou  comme  un  terme  d’où  l’on  commencera  à avoir  la  liberté  de  racheter  la 
chofe  vendue  j ou  comme  un  terme  au  delà  duquel  on  n’aura  plus  la  faculté  de  Rachat. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer , que , comme  la  faculté  de  Rachat  en  elle-même  a été  établie 

pour  l'avantage  du  Vendeur, .qui  fe  trouve  quelquefois  réduit  (a)  par  une  néceftîré  pref-  " T“1'  C‘~ 

fante  à aliéner  des  biens  donc  il  ne  voudroic  pas  le  dépouiller  pour  toujours;  le  terme  que 

l’on  preferit  à ce  droit  eft  limité  au  contraire  en  faveur  de  l’Acheteur, dont  l’intérêt  de-  >*  vie  je 

mande  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu  de  tems  la  chofe  vendue,  & qu’il  puif-  par^M.  & *m”.’ 

fc  quelque  jour  être  alluré  d en  avoir  la  pofTeffion  perpétuelle  & irrévocable.  Quelquefois  f »*• 

aufli  , lors  que  l’on  achète  pour  faire  plaifir  au  Vendeur,  on  ftipulc  que  l’on  pourra  (b)  ou  (b>‘vord "fi'/. 

dans  un  certain  tems  (y) , ou  toutes  les  fois  que  l’on  voudra , rendre  la  chofe  vendue  Sc  L‘v-  Llh  xxxi. 

redemander  l’argent  qu’on  en  adonné.  Il  y a une  autre  forte  de  Retrait  moins  onéreux, 

que  l’on  appelle  droit  de  (c)  Préférence  ; c’eft  lors  que  l’on  ajoûte  pour  claufe  à un  Con-  *’*'• 

tra&  de  Vente,  qu’au  cas  que  l’Acheteur  veuille  de  fon  pur  mouvement  revendre  la  chofe 

qu'il  a achetée,  (10)  celui  qui  la  lui  a vendue  fera  préféré,  pourvu  qu’il  la  paye  fur  le  pié 

•de  ce  qu’un  autre  en  donneroit.  En  plufieurs  Pays  même  les  Loix  accordent  ce  bénéfice  à 

certaines  perfonnes  , par  exemple , aux  Propriétaires  direfls  , ( 11  ) à Icgard  du  fonds 

qu’ils  avoient  baillé  à emphjtètfc  ; aux  Créanciers  , par  rapporc  aux  biens  (11)  de  leur 

Débiteur  qui  font  vendus  a l’Encan;  au  Maîcrc  d'un  Héritage , (13)  à l’égard  du  Fonds 

voi- 

(7)  7 {ftruRus  ou  TaRum  de  reiroveudendc-  comme  par-  Digcft.Lib.XVIII.Tit.V.  Dt  refiindenda  vendit.  Scc.  Leg. 
îcut  icsjurifconfultes.  L'Auteur  dit  ici  tTaRum  de  te - VI.  Voyez  auff»  Tit.  I De  cer.tr  Jt.  empt.  Leg.  III.  8f  Lto. 
trouent u do.  Le  mot  de  XetraRm  .1  été  fait  du  verbe  rr-  XXI.  Tit.  I.  Dt  ^t-Jtlmo  Edifie  &c.  Leg.  XXXI.  5.  tt, 
ere  , qui  , chez  les  Jurilconfultcs  Romain  j , lignifie  (to)  àÿt*i  fundnm  vendidit  , ut  eitm  etrtd  ment  J,  ceu- 
retirertref  rendre  te  qui  avoir  été  aliéné-  Voyez  Digeft.lib.  dtûium  ipft  babtot  ; vel  t fi  vcnJat  . non  alii  , fed  fibi 
L.Tir.  VIII.  Dt  adnonitlr.  ter.  ad  (ivit.  pertiner.timmil.cg.  d.-ftrahat  , velfimile  altqui  / panfiatur  : ad  eompltndune, 

IX.  $.  t.  La  faculté  de  Rachat  , accordée  par  le*  Loi*,  td,  qnçd  repigcrnntt  ex  vendito  agerc  poterie.  Digcft.  Lib. 

( appelle  Retrait  J égal  : fit  celle  qui  eft  un  effet  du  libre  XVIII,  Tit.  I.  De  (outrait,  empt.  Leg.  LXXV. 
c oa  lentement  de*  Parties,  Titrait  Conventionnel.  On  pré-  (il)  Et  fi  quidrm  dominas  tes  date  maint  rit  , (f  tantam 
Knd  que  le  dernier  a beaucoup  de  rapport  avec  le  Con*  prajlsre  qu antbatem*  ou* mata  ipfe  révéra  emphyterta  ale 
tracé  de  Gage.  Voyez  là-deflus  une  Diflcrtation  de  Mc.  aho  rfbfere  potefi,  tpfitm  dominum  tmnimodo  Pat  tompa^ 

Thomafiut,  intitulée:/)*  u/u  praRice  accn/ata  ditlinRionit  rare.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  LXVI  Or  fnre  empbyt.  Leg.  NI. 
inter  tmptionem  nu»  paRe  dt  KetrovendendetCV  ContraRum  (sa)  En  ce  cas- 'à , celui  des  Créanciers  qui  il  étoit 

t ignorant  mm.  E le  eft  imprimée  À Hall  en  1707.  le  plus  du  , paftuit  devant  , félon  les  Loi*  Romaines. 

(t)  Si  fundum  parentes  ta»  ta  legt  vendiderunt  ;Ut  fi/e  Cm«  bonatrantimt  dtbttorinin  comparai  totem  extranet  % 
ipfi*,  five  hetedes  eorum  empton  pretium  quamiocun-  & ejm  oui  créditer  cegiatnfve  fie  , potior  habettrr  (reditot 
que  , vcl  inira  certa  tempora  obiuliftcnt  , rcftiturrciur;  eognitufve  : magit  tamtn  c redit  or t quant  cognât  ut .-  ç?  m- 
teque  parafe  fatufatttt  conditions  diRa.heres  emplorit  non  ter  crediterti  potier  b,  eai  mafor  peennia  debebitur.  üi- 
f are*  , ut  (ontraRm  fides  fervetnr  , oRrn  p-afiriptu  ver - gert,  Lib.  XLII.  Tit.  V.  De  rtbut  auRoritate  fudit , pcjfid. 
èis  , vel  ex  vendit»  tibi  dabit.  r.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  LIV.  Bcc.  Leg  XVI.  # 

Dr  patin  inter  emprorem  CT  vendttortm  tempo  fuis  • le*  (IJ)  Voyez  la  Hovelle  Gréque  de  Romain  dit  Lé(aptaet 
II.  dont  on  trouve  Pabtcgé  , fait  par  Cnjai  tFtnd.  Lib.  V. 

i9)  Si  convertit , ut  res , que  varnit , fi  intra  certum  Tit.  XV.  Par  une  Loi  du  Cgde  , les  Habitans  d’un  Boute 
uwpus  (iifplicuifict , iciidcrctur  , ex  empio  aÜio  eji  principal  , ne  pouyoient  vendre  leurs  Héritages  qu’a 

Ion-  tl»  H quel- 
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j 8 De  l'Echange  ; & du  Contract  de  Fente.  Li  v.  V.  Ch  A P.  V. 
voifin  ; (14)  ceux  qui  ont  part  à une  chofe  de  quelque  manière  que  ce  foie , pour  ce  qui 
regarde  la  portion  des  autres;  aux  Parcns,  en  matière  des  biens  d’un  Parent  (15  ) ,8c  cctrc 
J.aÆT*"  *’*'  dernière  forte  de  droit  de  Préférence  s'appelle  Retrait  (d)  lignager.  On  fait  auffi,  que, 
ce»  voyci  iniii-  par  la  Loi  Divine  de  Moyfe  (itf),  toutes  les  PolTcflîons,  qui  avoient  été  vendues,  retour- 
}“‘v  jf  Ü ^'aui  noient  à leurs  anciens  Maîtres  dans  l’année  du  Jubilé.  La  raifon  (17)  de  cet  érabliflement 
le  coram.  de  Mi.  éroit  fondée  fur  la  conftitution  de  la  République  Judaïque , où  il  falloit  entretenir  la  li- 
re dire.  berté , 8c  par  conféquent  une  jufte  égalité  entre  les  Citoyens  : or  le  meilleur  moyen  pour 

y réuflîr  ,c’cft  d'empêcher  que  quelques  Particuliers  n’attirent  à eux  infenlîblcmcnt  tou- 
tes les  Terres,  qui  font  le  principal  fondement  & la  fourcc des  RichcfTes,  de  peur  qu’aprés- 
avoir  dépouillé  les  autres  de  leurs  patrimoines,  ils  ne  les  tiennent  fous  leur  dépendance  w 
ce  qui  eft  un  acheminement  à la  domination  d’un  petit  nombre  de  perfonnes , & par 
conféquent  à la  tyrannie  (18). 

6-  Il  arrive  aulfi  fouvent,  qu’en  vendant  un  Héritage,  on  s’en  réferve  une  petite  partie, 
(OVoyeilnCom-  ou  Ju  moins  un  certain  ufage.  C’eft  ainfi  que  (f)  les  Prodigues  autrefois  s’afluroient  or- 
/•rfojf.  111,104,10-.  dinairement  le  droit  d avoir  un  Sepulchre  dans  quelqu  une  de  leurs  Terres  quils  ven- 
luînw ‘lîTckér  ^°‘cnr‘  bénins  (g)  vendant  fa  Maifon  aux  Ccnfcurs  Caton,  & Placent , qui  en  vouloicnt 
T>, via. ’ir.  «>.  c<-'  faire  un  Hôtel  de  V illc , fe  réferva , pour  lui  8c  pour  fes  Dcfcendans , une  Colomne  à 
ri  fT  Orav  P aPPuyer  un  Balcon , d’où  l’on  pût  voir  les  combats  des  Gladiateurs. 

,<v‘  7.  Enfin , on  vend  quelquefois  une  chofe- pour  un  certain  tems  , au  bout  duquel  clic 

retourne  au  Vendeur,  fans  qu’il  foit  obligé  de  rendre  l’argent  que  l’Acheteur  lui  en  a 
donné.  C’eft  ainfi  qu’en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent , par  exemple , pour 
trente  ou  trente- cinq  ans  la  place  d’un  Fonds, en  forte  que  celui  qui  l’achète  peut  y bâ- 
tir 


quglqu'amrc  du  meme  Br>urg.  Lib.  XI.  Tit.  LV.  Non  ii. 
<€ie  hébitatoubm  mctro.omi*  , loc*  fu*  *J  extrémum 
ferre. 

(14)  Comme , par  exemple,  à ceux  qui  .font  Dona- 
laites  en  commun.  Voyez  Cod.  Lib.  VIII.  Tit.  LIV.D# 
donAttombus,  Leg.  XXXIV.  S.  x.  te  ïcudor.  Lib.  V.  Tit. 
xiv,  crfaq- . 

(11)  Voyez  la  Loi  citée  ci-dcfliis  , dan*  U Note  tt.  de 
ce  patJgtJi>Hc,  Se  Dtgefl.  Lib.  IV.  Tit.  III.  De  minortbitt 
tec  L<-g,  XXXV.  fle  Lib.  XVlIl.Tn.  I.  De  commit.  empt. 
Lcg.  I. X 1 1 prtn0. 

(i«)  C’ait  ici  qu'il  falloit  placer  ce  que  l’Auteur  dit 
fur  cette  Loi  de  Moïfc  , qui , dan*  l'U.iginal  fc  trouve 
aptèi  Và  Hat  s fuivant  de  ma  Tradu&ion. 

(17)  Car  , difoit  l'Auteur  plus  bas  , en  forme  de  pa- 
reatbcfc  , je  n approuve  pa*  la  raifon  qu’en  allègue  Gro- 
$,ut  , fur  le  verf.  *9.  qu’il  eft  plut  fneile  de  trouver  où  lo - 
gtr,efuc  tL’dVotr  de  quoi  fubfifltr.  Mai*  Grotius  explique  !i 
Seulement  pourquoi  on  pouvoir  vendre  à perpétuité  une 
Maifon  de  Villç  , te  nos  pas  une  Mailon  de  Cam- 
pagne. 

(i#j  C'crt  pour  cette  raifon  , ajeûtoit  l’Auteur,  que 
Lyeurgue  perluada  â tous  les  Citoyens  de  Sparte  de  tc- 
mettre  leurs  terres  en  cimmun , te  J’en  faire  un  nou- 
veau partage  , afin  de  vivre  cnfemble  dans  une  parfaite 
. égalité  t aptes  quoi  il  défendit  à chacun  d'aliéner  fon 
Heritage  , de  le  dstninuec  , & de  l'augmenter  en  aucune 
manière.  Voyez  Plutarque,  dans  la  Vie  d»  ce  Légiftatcui» 
te  Hcmehd  èe  Tolttni.  Au  relie  , nôtre  Auteur  rappor- 
toit  ici  la  Vente  en  gros  fie  en  bloc,  per  a vcrfiontm,  com- 
me parlent  les  Juufconfultes.  Mais  , outr*  qu'il  en 
dit  un  mot  au  corameiucmcat  du  $ 6.  on  voit  bien 
qu’rlle  croit  très  mal  placée  dans  cet  endroit  , où  il 
s'agit,  non  de  idi  ver  Ici  loues  de  Vente,  mais  feule 
ment  des  elaufes  ou  conditions  ajoutées  au  Contrat 
de  Vente,  foit  qu’il  fc  fade  en  gros  , ou  eu  dctai  • J’ai 
donc  hardiment  retranché  cette  petite  période  j egale- 
ment lupctriuc  & propre  à fait*  confondre  des  iucei 
differentes. 

J.V.ftJ  hrnpttr  ant<m  xunàuoi  vtttditoùi  f*ure  (»gi- 


tur.  Digcft.  Lib.  XIX. Tit.  I.  De  aSLonilur  empt»  £?**■<#*- 
dit,,  Leg.. XI.  S-  1.  Voycx  Coi.  Lib.  IV.  Tit.  XLIX.  Leg. 
VII.  Faute  de  payer  au  terme  , l’Acheteur  doit  dès  lots 
l'intérêt  des  démets.  Ex  -vendit 0 atiio  vtnditor , (0 mftut 
nd  ea  tonfeqnenda  , qn*  ti  ab  empeore  prsfl.tri  oportet. 
reniant  auttm  m hoc  /udianm  irfra  feripta  : lu  frimir 
pvfriitm,  qneuiti  rît  v remit  : item  ufnra  preti:  poft  diem 
tretdttionit  : nnm  tnm  re  cmftor  fru.it ht  t eft 

tum  tefurjj  preti i pendere.  DigeA  ubi  ftpri  , Leg.  XIII. 

S-  >9i  ao.  Voyez  le  Traité  de  Mt.  No  ods  , De  Fotaore  (x 
Vfnrit  , Lib.  III.  Cap.  VI. 

(i)  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  ne  s’accordent 
pas  ui  t car  les  uns  croycnt  qu’il  faut  ablulument  déli- 
vrer 1a  chofe  même  t A elle  cfl  encore  en  noue  puif- 
fancci  mais  lef  auttes  prétendent  , que  , fi  on  ne  veut 
pas  la  remettre  entre  les  mains  de  l’Acheteur  , on  en 
eft  quitte  pour  lui  payer  les  dommages  ôc  intérêts. 
Voyci  yinnius  Juc  les  InflituMi , Lib.  111. Tit. XXIV. t-rinc. 
où  il  rapporte  & il  téiuie  en  même  tems  les  raifon* 
des  derntet!.  Mr.  y *n  fe  range  néanmoins  de  leur 

parti  : mais  il  remarque  en  meme  tems , dans  fes  'Printi - 
pin  fur.  Cifilij,  fur  le  Titre  De  nSiomhu»  Empn  er  /'«»- 
diti  1 $.  9.  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  devoir  pas.  don* 
ncr  grande  occupation  aux  Juges  eu  aux  J urifeon fuites, 
parce  que  , les  dommages  ôc  intérêts  pouvant  furpalTer 
te  furpallaut  de  beaucoup  pour  l'ordinaire  la  valeur  de 
la  tbofe  même  , il  active  difficilement  ou’ou  veuille 
retenir  i ce  prix- là  ce  que  l'on  avoit  vendu.  Mr.  Té«- 
mdftAs  foutient  qu’on  eft.  tombe  dans  cette  faufte  opi- 
nion , pour  avoir  mal  entendu  quelques  Loir  ou  il  eft 
dit , que  le  Vendeur  , faute  de  délivrer  la  Marchan- 
dée , doit  être  condamné  aux  dommages  fle  iméffef. 
Ces  Loix  (uppofent  que  la  chôfe  vendue  ou  ne  peut 
c.re  délivrée  . foit  parce  qu’elle  a péri  , foit  â caufe 
qu'elle  eft  dé-.ériorcc  par  la  faute  du  Vendeur  1 ou  ne 
doit  pas  être  délivrée  , parce  que  l'Ache.eut  n'en  a plus 
que  faite  , comme  lors  qu'on  n'a  pas  fourni  de  la  V-an*  - 
de  dans  le  tetus  dont  on  ctoit  convenu  : aiufi  il  n’y  a 
pas  alors  d’autre  expcii'.nt , que  d’ubliger  l’Acheteur  à 
fc.  contcuict  d'au  dédommageaient  caifoaaablc.  Li>. 

dc£>. 


zed  by  Google 


De  V Echange  ; & du  Contrat  de  Vente.  Li  v.  V.  Chat.  V.  j9 

'tir  de  la  manière  dont  ils  font  convenus  cnfeniblc  : Contrat  qui  approche  du  bail  d’Em~ 

■phyteofe. 

$.  V.  Ces  forces  de  claufcs  ajoutées  au  Contrat  de  Vente , SC  la  nature  même  du  Con-  r«j égnu»,  rW- 
Traét,  découvrent  aifémcnc  quels  font  les  engagement  réciproques  de  l'Acheteur  , & du 
V tndeur.  r,nJnr. 

L’Acheteur  doit  payer  le  prix  dont  il  cft  demeuré  d’accord,  au  rems  marqué,  8c  en  for- 
te qu’il  donne  (i)  de  fon  argent,  & non  pas  de  celui  d’autrui.  Que  s’il  a paye  de  l’argent 
d’autrui , 8c  que  celui  à qui  il  appartient  vienne  1 le  revendiquer  ; il  faut  ^u’il  en  donne 
d’autre,  8c  qu'il  dédommage  le  Vendeur  de  la  perte  que  lui  a caufé  cette  revendication. 

Le  Vendeur , de  fon  côte , doit  (i)  délivrer,  au  tems  marqué  , la  chofc  achetée , avec 
toutes  les  qualitez  requifes  ou  par  la  nature  même  du  Contraét , ou  en  vertu  d’une  Con- 
vention particulière  des  Contraétans  (j).  De  force  que,  fi , après  la  Vente  accomplie,  il 
vient  à fc  repentir  de  fon  marché,  quand  meme  il  offriroic  de  rendre  l'argent,  avec  les 
dommages  8c  intérêts,  (a)  l’Acheteur  n’eft  point  tenu  d’acccptcr,ma!gré  lui,  ectre  pro- 
pofïrion , mais  il  peut  toujours  contraindre  le  Vendeur  à lui  délivrer  Ta  Marchandise  ; à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifdn  d’Humanité  qui  l’engage  à relâcher  de  fon  drorr.Nous 
avons  déjà  traité  du  cas  où  le  Vendeur  eft  dans  l’impuiflancc  de  délivrer  la  chofe,  fan* 
qu’il  y ait  de  fa  faute.  Mais  lors  qu’il  y a de  fa  part  de  la  mauvaife  foi,  ou  de  la  négligen- 
ce ; il  doit  rendre  l’argent  qu’il  a reçu  de  l’Acheteur,  8c  lui  payer  encore  les  dommages  8c 
intérêts  (}).  Que  fi  une  même  chofc  a été  vendue  à deux  perlonnes,  celui  qui  a fait  mar- 
ché le  prémier,  doit  fans  contredit  être  préféré,  lors  que  la  chofc  n’a  encore  été  délivrée 
ni  à l’un  ni  à l’autre  ; 8c , à plus  forte  raifon , lors  qu’il  en  a été  déjà  mis  en  poilcffion  ; 

bien 


deilus,  on  i'cfl  imagine  nu!*i  propos , que  le  Vendeur 
avoir  le  choix  ou  de  livrer  la  marthaudife  , ou  de  payer 
!c»  dommager  fie  intérêt!.  Voyez  la  Dificrration  de  r*re- 
njfeihonn  fiée.  Cap.  II.  S 8-  Quoi  qu'il  en  fuir  , 
cette  alternative  cft  directement  contraire  au  but  natu- 
rel du  Contrat  de  Vente , fie  trê*  nuilîblc  au  Com- 
merce. 

(j)  Ex  empl*  dïïionc  il  , qui  émit  »'  utitur.  Et  irprimil 
Jciendrrm  eft,  in  foc  iuditio  id  démuni  de  due  a quod  f>r«ftari 
convenir  Cùm  en  m fit  borne  fidei  jueitti  ’n  , nihtl  m.igif 
bon*  tidei  cou  venir  , quam  id  nrxftati  « quod  inter  con- 
rrahentc!  aefum  eft  : quod  fi  nihil  convenu,  tvue  «a  preef- 
tabuntur,  qiut  nati-ra'iter  infini  httjui  jidtiit  pot cftate . Et 
in  primii  ip/am  rem  prnftare  venditorem  oportet,  id  eft  fret, 
dere  : qrue  reiy  fi  qttidem  domi nui  fuit  venditor  , facit  fÿ* 
emptorem  dominum  : fi  non  fuit,  tantum  tvtéhonn  nomine 
‘ venditorem  obligat,  fi  modo  prélat  m tfl  numération,  nul  eo 
nomme  fatiifaitum.  Digcft.  lib.  >.IX  Tir  I.  $.  r,  a. 

(a)  D’autre  côté  , l’ Acheteur  ne  peut  pai  non  plut, 
fi  le  Vendeur  n’y  confmc  , fc  JilpcnfeT  de  prendre  U 
chofc  vendue,  fie  de  U payer.  Ce  confenrcmcnt  des 
deux  parties  cft  fi  fort  nécellaire  par  le  l>toit  Romain  , 
que,  quand  on  voudrait  rendre  le  doub’e  , fi:  quand 
même  on  auroit  obtenu  un  Refcript  Je  l’Emprrcur,  l’au- 
tre Contractant  ne  pour  roi  t pai  être  obligé  ma’-gté  lui 
4 renoncer  au  Contrait  : fie  ni  le  Fifc  , ni  les  Gciif  de 
Guerre,  n’ont  ici  aucun privi'éxe.  De  tonirafbo  vendino- 
nit  empt total  jure  ptrfefle  , ahtnuro  invito  , rtuUo  teee- 
di  t empare  bona  fidei  patitur : net  ex  Reftripto  rtoftro : i£«o 
jure  h faim  nofirum  rtti,  fepe  eon fin  ut  um  eft.  . . . §Utamvn 
tnim  dupltim  offerai  pretium  emptori:  tamett  invitai  ad  ref - 
■tindenditm  vtndiiiontm  ttrgen  non  s/r&rê.Cod.Lib.I V.Tit. 
XLIV.  De  reftmd.  vendit.  I.eg.  IM.  fie  VI.  Voycx  la  Loi 
VU.  qui  eft  un  Refcript.  adreile  Mnrâiolo, &nliti 
MilitiL  tu»  Mail , Comme  on  donne  quelquefois  des  %Ar~ 
-rei  ( c rconftauce  qoe  l’Auteur  ne  devoir  pas  oublier  ) i 
il  eft  bon  de  favoir  , quel  effet  elles  produisent.  Mr. 
Tf-ootéfimt  a publié  11  deflus  une  bonne  ütfierration  * en 
*7®*»  que  j'ai  déjà  citée  plut  d’une  fois , fie  qui  le  ré- 


duit 1 ceci  en  général.  Ceft  , dit.il  , le  Vendeur  feu!, 
qui  donne  ordinairement  dci  Arres  « fie  elles  font  en 
même  tems  une  preuve  de  l'accompliiTcmrnt  du  Conr 
tract  , fie  une  sûreté  pour  l’exécution  des  engagemens 
où  l’on  cft  entré  Au  dernier  égtrd  , ou  elles  tiennent 
lieu  de  peine  impotec  , eu  cas  de  retardement  , foit  au 
Vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  Marchandée  en  ion  teins, 
ou  à l’Acheteur  qui  ne  paye  pas  au  terme,  en  forte  que 
I‘un  perd  ce  qu’i!  a donné  fi c l’autre  rend  le  double  far  # 
être  pour  cela  rauint  obliger  de  tenir  le  Conctact  : ou 
b;cu  cMe*  lai  tient  la  liberté  de  fe  dédire  , en  forte  qu’on 
eft  quitte  de  tout  en  les  perdant  , & c’eft  ce  que  l’on 
préfume  dans  un  doute  , ou  lors  que  les  Parties  c’en 
font  pas  autrement  convenues.  Que  fi  l’on  rompe  la 
Vente  d’un  commun  accord  , celui  qui  avoir  reçu  Jet 
Acres  eft  obl-gé  â les  rendre  Mais  fi  de  part  fie  d autre 
on  exécute  ce  à quoi  l’on  s’eft  engage  , il  faut  suffi  ou 
rendre  les  Anes,  ou  les  déduite  du  payement-  MrT/ima- 
fin  pofe  en  fait  , qu’on  ne  donne  jamais  des  Arres , fans 
que  le  marché  foit  conclu  «V  le  Coatraû  accompli  ; fie 
il  montre  que  tout  ccd  s’accorde  fort  bien  avec  le# 
principes  du  Droit  Romain  . quoi  que  Ici  Interprètes  en 
tirent  ordinairement  de  tout  auttes  décifions.  Te  me 
contente  de  rapporter  ce  qui  eft  dit  dans  les  lrflttntct: 
Nam  quod  nrrmet  nomine  Jntur  , étgt-men/um  cji  cmftio- 

nii  &•  nenditionii  contrafijt Itn  rumen  imfnnt  eis 

[emptori  fie  venditori]  retedtrt  t ontedimui  , niji  jnm  *r- 
rfuru/n  nomme  aliqnid  futrit  d*tum.  Hoc  mim  fubfe<JUMto9 
five  in  firiptii , five  fine  fcriptii  , venjirio  célébrant  ejl , 
il  , qui  reçu  fit  aoim^ere  (ontrafftem  , fi  qutdem  eft  tmptor% 
peTdet  quod  tleditifi  veri  vendi/or , dnplunt  rfftituere  cwb- 
ftlhtnr , litèt  Juper  arrhii  nihil  expreffum  fit.  Lib.  III. 
Tit.  XXIV.  Prjitdp. 

(s;  Nce  viittut  ahefft  T doltis  malus  J fi  per  eum  fait. un 
efl  * aut  fiel  , quo  mmut  fundum  emptor  poffidcat.  Értt  er> 
go  ex  er»pto  afl'O  » «ou  ut  venditor  -jacuam  poffeffioirem 
trâJati  tùm  multn  modit  actidere  poterit . ne  trader e poffit: 
Jed  mr...  dolui  maint  efitt  eeftimaret.it,  Dfg.  Lib.  XVIII. 
Tit.  I.  Dt  cor.tr.  tmpt,  Lee-  <8.  f.  t. 
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bien  entendu  que  le  Vendeur  dédommage  le  dernier  Acheteurde  ce  qu’il  perd  pour  avoir' 
compte  fut  un  Contraét  illufoire.  Mais , fi  la  chofe  a été  délivrée  au  dernier  Acheteur,  il 
cft  clair , par  les  (6)  principes  du  Droit  Civil,  qu'il  doit  être  préféré  au  premier  en  datte, 
parce  qu’il  a reçu  la  chofe  au  Maître,  & cela  a jufte  titre  : de  forte  que  le  prémicr  Ache- 
teur n’a  contre  l’autre  ni  aélion  réelle,  puis  qu  il  n étoit  point  encore  Maître  de  la  chofe; 
ni-aéfion  perfonnelle,  puis  qu  ils  n’ont  point  traite  enfemblc  fur  cette  affaire.  Le  Vendeur-’ 
ne  peut  pas  non  plus,  fous  aucun  prétexte,  fc  faire  rendre  ce  dont  il  s ’cft  dcffâifi.  Gro- 
(i)  ni.  ».  Cdt.  tius  (a)  prétend  , que , par  le  Droit  même  Naturel,  le  dernier  Acheteur , à qui  la  Mâr- 
k cVxvT »•  chanc^c  cft  &j*  délivrée, doit  être  preféréau  prémicr  en  datte, pai  ce,  dit-il,  que  le  tranfr 
mu».  ’ fort  prifent  de  Propriété,  ou  la  délivrance  , ôte  au  Vendeur  tout  le  pouvoir  moral  qu'il 

avoit  fur  la  ebofe  : ce  qui  ne  fe  fait  pas  par  une  Jirnple  P romejfe.  Mais , outre  qu’une  Am- 
ple Promeffc  de  vendre  n'cft  pas  certainement  une  Vente  ; je  ne  fai  fi  Grotius  s’accorde 
tk)  ibij.  »um.  i.  tien  ici  avec  lui-même.  Il  venoit  de  (bj  dire,  que  ta  Propriété. peut  être  transférée  au  mo- 
ment même  du  Contraü , avant  la  délivrance  de  la  chofe  vendue.  Donc  après  une  tcl’c 
Vente  conclue  , il  ne  refte  au  Vendeur  d’autre  pouvoir  moral  fur  la  chofe , que  celui  de 
faire  en  forte  que  l’Acheteur  puiffe  en  prendre  poffeflic».  Parconféquenr,  fi  le  Vendeur 
en  difpofe  autrement,  ce  fera  fans  aucun  droit , 8e  par  un  a été  nul,  qui  ne  fauroit  tour- 
ner au  préjudice  de  celui  qui  le  premier  avoit  acquis  un  pjrin  droit  fur  cette  chofe.  Cela 
pôle,  il  y a grand  fujet  de  douter  file  privilège  de  la  polfrflion  d’une  chofe  délivrée  fans 
aucun  droic , doit  toûjours  donner  la  préférence  au  dernier  Acheteur,  au  préjudice  du 
premier. 

Au  refte , le  droit  qu’on  a fur  une  chofe  ne  fc  perdant  pas  uniquement  par  la  perte  de 

la  poffcflïon  , 8c  chacun  pouvant  fc  trouver  de  bonne  toi  en  poffefiïon  du  bien  d’nu- 

rrui  > lors  qu’un  tel  Pofleflcur  vend  à un  tiers  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  véritable- 

ment, il  ne  diminue  rien  par  là  des  droits  du  légitime  Propriétaire,  quoi  qu’inconnus,puis 
que  l’on  ne  fauroit  transférer  à autrui  plus  de  droit  qu  on  n’en  a foi-même  (y).  Ainlr,'- 

Suelque  intention  qu’ait  l’Achaeur  d’aquérir  la  Propriété  de  ce  qu’il  achète  ; ccpen- 
ant , comme  fouvent  on  vend  ou  fans  le  favoir,  ou  le  fachant  bien,  une  chofe  qui  ap- 
partient à autrui,  le  Maître  peut  prendre  fon  bien  où  il  le  trouve,  fauf  à l’Acheteur  d’a- 
<d  Voyei  fleur,  voir  fon  recours  contre  le  Vendeur,  qui  cft  (8)  obligé  à la  garantie,  & qui , en  mettant 
in  Trtfe,  An. iv.  pyYcheteur  en  poflclEon , n’a  pu  lui  conférer  que  le  droit  d’aquérir  la  chofe  vendue  (j) 
s«».  iv.  après  le  terme  de  la  Prefctiption  expiré  (c). 

rc  divetfo  (ohm  ç,  VI.  It  y a une  forte  particulière  de  Vente  , qui  confifte  à vendre  non  pas  une  cer- 

îvr'”  «l'IÎ  rlnt  tainc  chofe  déterminée,  mais  feulement  une  efpérance  probable,  à laquelle  les  Conrraétans 
Je  he^erj.  mettent  un  certain  prix  ! de  forte  qu’encore  que  ce  qui  provient  enfuite  fe  trouve  valoir 
!üiVX.  iT  beaucoup  plus,  (a)  ou  beaucoup  moins  (t)  , il  ny  a rien  de  vicieux  pour  cela  dans  It 
vin.  £p.  n Contraét.  La  même  chofe  a lieu  & dans  les  (b)  Encans  ; & dans.les  (a)  Pentes  en  blots, 
Lib^xxxix.Tn!  c’eft-à  dire  , lors  aue  l’on  vend  en  gros  8c  comme  en  un  tas  confus  pluficurs  chofcs  de 


C’eft  ce  qui  donna  occafion  à une  difpute  fameule,  dont  l’Hiftoirc  Ancienne  nous  a con- 
fervé  la  mémoire.  Quelques  hommes  de  (c)  Miltt  étant  à Cos  achetèrent  un  jour  des  Pê- 
cheurs 


1XXV-  au  fujti 
d'une  efpécc  d‘En- 
can  qu 

fai  foit  faire,  pour 
fe  divertir  dans 
les  ïcilins. 

(Ci  flntarch.  in 
Solan  , pag.  So. 

T.Jite  VV’tU 
Voyee  aufi  Di»g. 
lacet. Lib.  1.  $.  i8. 

où  il  y a qce  qte  tum 
divetuié  pqir  ici  qui  s 
pcrtonoagci.  hêii’it , ad  eum  qui  atuj  it  • nihsl  tramofert*  Digelt.  Lib. 

XLl.  Tit-  I.  Pt  nUqutr.  rtrttm  donun.  Leg,  XX.  fntic. 


(6)  Spolient  duobur  in  folidetm  pr*Jinm  jure  iitlrahitur: 
mamferfi  fmit  eïï»  eum,  (HJ  priori  tradet.tr»  ifi.itt  détint H* 
do  dominit  ejji  f otiorem.  Cod  Lib.  III.  Tit.  XXXI l.  %t 
rti  vindttatiane,  Lcg.  X V.  Vtryo*  Djgr/t  Lib»  VI.  lit.ll. 
Ite  "Pnllitana  in  rem  afiione  , Lrg.  IX.  $.  4. 

(71  Traduio  ni  hit  ampli  ut  traiJ ferre  débet  vtl  fot'fl  ad 
uni,  étui  aicipit , nuàm  eft  apnd  enmtnni  tradidit.  1 i”itur 
uis  do  minium  ir.  funio  babmt.id  t r attend 0 trnnafert:  j 


(8)  Sive  tota  rei  evincatttr  , fin  fart  , habtt  rcgrtjfaM 
em.ytor  in  vo.ditortM.  Digeft.  Lib.  XXI. Tit*  II.  Pt  tvn- 
turwhuf  &c.  Vwex  le  relie  Ce  ccTitre. 

l9)£>yod  ftatulLtu  damnofartoquet  pntatur  tfit  xendentù, 
fer  lottgam  fjtfliotem  ad  teep  totem  traitée.  Dig.  Lib  XLI. 
lit  II.  de  adquir.  vtl  amitt.  fffiffi  Leg.  XL1U.  peiutif. 

Ç.  VI  (1)  Et  quaml  nifme  il  fle  pioviendroit  rien  «ht 
«t*u::  ^tlif/Uardo  lame  n fine  r evtnditio  inleUi$itur;  vt - 

lut»  en*  ala  tmnur.ejuod  ft  <ùn*  laftni  ptfxinm,  vtl 

avi» m>  vtl  tnifliltiuH  (wu/nr.  Lmuio  tnim  (oniralmnr , 
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chcurs  de  l'Ile  un  coup  de  Filet , avant  qu’il  fût  tiré.  Le  Filet  hors  de  l’eau , on  y trouva 
un  Ttépié  d’or  , qu ' Hilinc  , revenant  de  Troyc , avoir  jetté  dans  ce  même  endroit,  pour 
accomplir  un  ancien  Oracle.  Là-deffiis  il  y eutunegrande  contcftation  entre  les  Pêcheurs, 

Se  ces  Etrangers.  Ceux-ci  prètendoient , que  le  Trépié  leur  appartenoit  par  les  Loix  du 

Contra#  -,  puis  qu’il  avoiene  acheté  tout  ce  qui  feroit  pêche  , ou  le  hazard  d'un  coup  de 

Filet.  A quoi  les  Pêcheurs  répondoient , êc  avec  raifon  , que  le  Contra#  regardoit  uni- 

quement  les  Poiflons  qui  Pourraient  fc  trouver  pris.  En  effet,  toute  Convention  doit  être 

interprétée  par  rapport  àl’cfprit  & à l'intention  des  Contractons.  Or  aflurcaicnt  ni  les 

Pêcheurs,  ni  les  Etrangers , n'avoient  penfe  en  aucune  manière  au  Trépié  d'Or,  ni  à ricH 

autre  de  tel.  En  vain  obje#croit-on , qu’il  entrait  du  hazard  là- dedans  : car  ce  hazard 

regardoit  uniquement  la  quantité  des  Poidons,  3c  il  ne  $ etcndoit  pas  a toute  autre  forte 

de  chofes  qu’un  cas  extraordinaire  pouvoir  faire  rencontrer  dans  le  Filet.  Ainfi  il  faüoic 

juger  de  ce  Trépié  comme  d’un  Tréfor  qui  aurait  etc  trouve.  Pour  la  dccifion  de  1 O-  li(l  IV 

racle,  qui  ajugeoit  ce  Trépié  du  plus  J'ag f , elle  feue  manifeftement  (4)  l’avarice  artifi-  c=v.  f.  7. 

cieufc  des  Prêtres,  qui  voulurent  par  ce  moyen  atraper  une  fi  belle  proyc  : car  ils  voyoienc  'aî  * xiTv%. 

bien  qu’il  ne  fc  trouverait  point  d homme  allez  tou  pour  le  rccounoitzc  digne  de  ccc  d<  cmpi.  c- 

élogc  magnifique  du  plus  fage  des  Mortels  (d). 

$.  VII.  On  traite  encore  ici  ordinairement  une  autre  que ft ion , favoir,fi  tour  Mono-  Des 
pôle  eft  contraire  au  Droit  Naturel  i On  fait  que  le  nom  feul  de  Monopole  cft  en  horreur, 

& que  les  Loix  de  plufîeurs  Etats  défendent  fous  des  peines  rigoureufes  ce  que  l’on  entend 

par  là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux,  bien  des  chofcs  qui  ne  le  méritent  pas.  . 

Si  un  Citoyen , par  cxcmple.cfl  le  feul  d’une  Ville  qui  fâche  faire  certaines  Marchandi- 

fes,  ou  qui  ait  dans  fes  Terres  certaines  fortes  de  Fruits  , ou  fi  une  certaine  chofe  ne 

croît  que  dans  un  Pays  (a)  i 6c  que  l’on  fe  prévaille  de  fes  avantages  : il  n’y  a là  fans  dou-  fa)  Comme  érnfr  ' 

te  rien  que  de  très-innoccnt.ni  qui  puifle  être  traité  de  Monopole;  car  l’idécdu  Monopole  a""'f"ulc  d*. 7;- 

fuppofe,  que  celui  qui  l’exerce  fe  foit  emparé  du  privilège  de  vendre  lui  feul  des  Marchan-  fdt  DtoJ  Situl. 

diles,  que  les  autres  pouvoient  vendre  aufli  bien  que  lui.  Ce  n’cft  pas  non  plus  un  Mo-  «•*. 

nopole/que  d’être  le  feul  qui  tranfporte  des  Marchandées  d’un  Pays  éloigné,  où  l’on  nem-  v.y-»  • 

pêche  pas  que  les  autres  n’en  aillent  chercher  s’ils  veulent.  Un  Peuple,  qui  a abondance  : 

de  certaines  fortes  de  Marchandées,  peut  aufli  légitimement  s’engager  par  un  Traite  avec 

Quelque  autre  Peuple,  de  ne  les  vendre  qu’à  lui  feul.  (1)  En  effet , il  eft  libre  à chacun 
c fc  défaire  de  fon  bien  quant  & en  faveur  de  qui  bon  lui  fernble,  à moins  qu’il  ne  s'a- 
gifl'e  d’une  chofe  abfolument  néccffaire  à autrui , & dont  on  a foi-même  de  refte  : car  en 
ce  cas-là  les  Loix  de  l’Humanité  défendent  tout  engagement  par  où  l'on  réduirait  à une 
fàchcufe  indigence  ceux  qui  ne  fauroient  avoir  fans  nous  les  chofcs  dont  ils  ne  peuvent 
point  fe  pafler.  Mais  fi  quelqu'un  , fans  être  autorifé  par  un  accord  fait  entre  lui  & le 
Maître  du  Pays,  veut  empêcher  les  autres  ou  par  force,  ou  par  de  fourdes  pratiques,  . 
d’aller  fe  pourvoir  de  certaines  fortes  de  Marchandées,  afin  que  tout  le  monde  foit  con- 
traint de  les  acheter  de  lui;  il  cft  clair,  qu’il  pèche  contre  l’Humanité,  3c  qu’il  attente 
infolemment  à la  liberté  commune. 

A l’égard  des  Monopoles  qui  s'exercent  de  Citoyen  à Citoyen,  il  faut  remarquer , qu’il 
n’eft  pas  illicite  d’empêcher  , par  autorité  publique  , que  chacun  ne  trafique  de  toutes 
fortes  de  chofes,  fans  en  avoir  aquis  le  droit  par  les  Loix  du  Pays.  Ainfi, dans  la  plupart 

des  » 


etiâmfi  nihil  incidtrit  : eju îa  fiti  emptio  eft  Digcft.  Lib. 
X VIII.  Tit.  I.  Dt  c orttAi,.  emft.  Leg.  VIII.  $ u 
(1)  Ter  jT.tr ji.r.em  j exprcfliou  de  U Juiifj  rudence  Ro- 
maine , comme  « pai  exemple,  dam  U L«  i LXII.  S »•  du 
lurt  » que  je  vieil»  de  citer  Jtet-in  jvtrfione  tmfnj  , fi 
non  dolo  vtndiftit  fdffum  fit  , dd  pe*itul*w  rmptoUt  per- 
tint  bit:  etijmfi  rtt  jdfi^njtd  non  /î/.Voyea  Oblctv», 

VIII,  if. 

(j)  relut!  citm  fnturum  jé8um  rttis  d piftétore  emitnier* 
jHt  tndjfint m pUyt  pefitu  à veantete , vel  **» 


jHCHpe.  Digefl.  Lib.  XIX  Tit.  1.  Dt  dRionibut  empli  G* 
vendit  i • Lcg.  XI.  S • Voyez  la  Loi  fui  vante. 

(4)  Ti  Kpmiùr  ynp  îrâ* 

Sophicl.  in  Antigcn.  pJg.  »J7.  tdit.  H.  St  eft  h. 

L’Auteur  citoil  ce  pafl.1gc.V0yct.Mr.A4n  Djle  , dant 
Cet -Traitez  • DeOfetsulu  ■ çr  de  Idololjtrij , (y  Super Ri- 
ttone  ; ou  VUiRtire  des  Orgelet  * par  Mr  de  FonttntlU. 

S VII.  (i>  Voyez  ci  Jcffi»  , Liv.  111.  Chap.  II&  § €%  - 
St  liv.  IV.  Chip*  V.  $•  10, 

H y , Cl)  > 
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(b)  Voyez  P/i«. 
Hsft.  Sat.  Lib. 
VIII.  Cap. 
XXXVII.  Digt fl. 
Lib.  XLVII.  Tit. 
XI.  De  extraor- 
dmar.  (rim.  Lcg. 
VI.  Cad.  Lib.  IV. 
Tir.  LIX. De  Afo- 
*Opol.  ÔCC.  5C  C*m 

1*4%  Obier  y.  X,  lÿ. 


. « 


De  l’Echange  s & du  Contran  de  Vente.  Li  v.  V,  Chai>.  V. 

des  Etats  de  Y Europe,  il  ne  fuffir  pas  de  favoir  faire  certaines  fortes  de  Commerce,  ou  de 
Métier,  il  faut  encore  obtenir  la  Maîtrife,  ou  le  pouvoir  de  les  exercer, qui  ne  fc  donne 
que  fous  certaines  conditions.  Le  Souverain  peut  suffi  accorder  à un  Citoyen,  ou  à une 
Compagnie  de  Marchands,  le  privilège  de  tranfportcr  eux  fculs  de  certains  lieux  une  forte 
de  Marchandai  Sc  cela  pour  plufieurs  raifons.  Car  le  commerce  qui  fefaie  dans  des  Pays 
fort  éloignez,  demande  de  grands  frais,  avant  que  d’être  bien  établi  : les  commencement 
en  font  difficiles,  Sc  le  fucccs  fort  douteux.  II  ne  feroit  donc  pas  jufte.que  chacun  pût  en 
enlever  impunément  le  profit, à ceux  qui  l’ont  ouvert,  avec  tant  de  dangers  & de  dépenfes. 
D’ail!eurs,cesSociétcz  privilégiées  peu  venr,dans  un  bcloin,  fccourir  l’Etat  de  leurs  richcflcs, 
beaucoup  mieux  que  ne  fêroicnt  lesParticulicrs.il  fcmblc  auffi,quc  de  cctre  manière  le  com- 
merce des  Marchandées  étrangères  cft  plus  grand,  & s’exerce  avec  plus  de  fidélité.  On  ne 
penfe  pas  à tant  de  moyens  de  gagner , a tant  de  fineflès,  à tant  de  tromperies  , lors  que  le 
profirdoit  être  mis  en  commun  Si  partagé  également  avec  d’autres.  Mais  la  bonncPolirique 
veut , que  le  Souverain  n’accorde  de  tels  privilèges  qu’à  l'égard  des  chofes  qui  viennent 
de  lieux  fort  éloignez, où  l’on  ne  peut  aller  (ans  courir  quelque  rifquc,  & qui  font  de  telle 
nature, qu’c! les  fervent  plutôt  aux  commoditcz  (upcrflucs, qu’aux  néccffirez  abfolucs  delà 
Vie.  11  ne  faut  pas  non  plus  permettre  aux  Marchands,  qui  les  tranfportcnr,  d'en  haufTec 
le  prix  à leur  fantaific.  Il  feroft  aufli  dérailonnable  de  fournir  occafion  à un  périt  nombre 
de  Citoyens  d’amafler  des  richefTcs  immenfes  aux  dépens  des  autres  ûns  que  ceux-là  pro- 
curaient à l’Etat  quelque  utilité  particulière.  Enfin,  on  ne  peut  gucrcs  regarder  que  com- 
me un  Monopole injufte,  les défenfes  que  feroit  un  Princcaux  Artifans  &aux  Laboureurs 
de  fes  Etats , de  vendre  leurs  ouvrages  & les  fruits  de  leur  indu  fine  3c  de  leur  travail,! 
d’autres  qu’à  certaines  perfonnes , qui  les  revendroient  enfuirc;  iur-tout  fi  cela  avoir  lieu 
par  rapport  aux  Sujets  du  même  Ecat  (a).  Car , de  cette  manière,  on  voit  bien  qu’un  pe- 
tit nombre  deCttoycns  attircroient  à eux  les  richefics  de  l’Etat  , en  appauvrilfant  Si  rui- 
nant tous  les  autres.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers , confidércz  comme  tels  ,-ils  ne 
fauroient , de  leur  pure  autorité, exercer  innocemment  un  Monopole , proprement  ainfi 
nommé.  Car  comment  cft-ce  qu’un  Particulier , qui  n’a  ni  autorité  fur  les  autres , ni  un 
pouvoir  coacVif,  les  cmpccheroit  direétemenc  Sc  de  Ion  chef  de  négocier  d’une  certaine 
forte  de  Marchandées  ? Tout  Monopole  (b)  des  Particuliers  n'cft  donc  fondé  fur  aucun 
droit  ni  fur  aucun  privilège,  mais  fe  fait  uniquement  pat  des  tromperies  fecrétes,  Sc  par 
des  complots  criminels;  comme  lors  que  quelques  Marchands  ufenc  d'artifice  pour  empê- 
cher qu’aucun  autre  Citoyen  n’aille  dans  les  lieux  d’où  ils  rranf. sortent  certaines  Marchan- 
dées, ou  que  les  Etrangers  ne  viennent  eux-mêmes  les  vendre  dans  le  Pajrs  ; ou  lors  qu’é- 
tant d’intelligence,  ils  achètent  toutes  les  Marchandées  de  cette  forte  qu’ils  peuvent  trou- 
ver. 


(i)  Il  faut  remarquer  en  pillant  , ajoûtoit  ici  nô  re 
Auteur,  que  Grotiu/  , lib . II.  Cap,  XII.  $.  if.  met  mal  à 
propos  au  rang  des  Monopoles  , te  que  fit  Je  fief  b ■ fur  la 
révélation  qu’il  eut  des  fept  années  d'abondance  , qui 
dcvo.cn:  être  fujvics  de  fept  aonérs  de  famine  , Getuf. 
Chap.  XLI.  Car  le  Roi  Thau ion  n’avoit  défendu  A per- 
sonne d’amaflcr  du  Blé  pendant  les  années  d'abondance, 
5c  il  n’cmpêchoit  pas  que  ceux  , à qui  il  en  teftoit  du 
teras  de  Ja  Famine  > ne  le  vendirent.  L'autre  txemp’c, 
que  Grotius  allègue  , n’clt  pas  mieux  appliqué  : car  , lî 
ceux  d’ Alexandrie  avoient  eux  leu’i  prefquc  tout  lecom 
raerce  des  Indes  5c  de  \'Etbiopie%  ce  n'etoit  point  en  verni 
d’aucun  privilège  , mais  feulement  à caufc  de  la  Hruation 
favorab'e  du  Païs  ; comme  il  paroi:  par  ce  que  dit  Stra- 
bon  » Lib.  XVII.  pag.  t49.  Edit.  Genev.  Cafaub»  Ed. 
Tarif.  H+f.  E d.  *4irft. 

(f)  'H  7 i ttx’Tk»  uMinf  » djtMÎc  5 

•inc  * vt^Siirtl  tu/TÙr  at/ni»  pûsttr  fiat «£Jt.  7 ■‘hsUjhat.  de 
Vit.  ~4p oll.  Tyan.  Lib.  I.Cap.  XV.  jm  fin.  Ed.Olear. 

Cm af.  VI.  S-  I.  I»)  Loiatto  (y  tonduSio  proxsma  cft 
tmptsoni  (y  vtaditioni  , iijdem^ut  jura  regn/ii  tonfiftic. 


Sam  ut  caspùo  & venditio  it,t  cor.trahitnr  fi  de  pretie 
con-cnerst  \ fie  localso  & tondu' tio  ita  cou  trahi  snteUi- 
V,ur*fi  ttstues  tonjhtnta  fit : ty  (ompetit  loeatori  ejnsdem 
lotals  aRto,  tontboél-ri  vero  tonduch.  Inûit.  Lib.  I If.  Tic. 
XXV.  prmtip.  Qitfri  folebat  de  locaiione  çy  tonduflionc» 
fi  forte  rem  alsejMMM  ntendam  fivt  fmendam  tibi  alitjuit 
thdeeit.  Ibid.  $.  1.  «4/cùtn  do  ut  faciasi  fi  taie  fit  JaSum, 
et uoA  locari  foie:  , futa  , ut  rab-j’am  pinga, pétunia  data, 
totatso  erit.  Digclt.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  De  prxfcriptss  ver* 
bu  bic.  Lcg.  V.  $.  ».  Voycx  , fur  toute  cette  matière, 
let  Loix  Ctvilet  dans  Uur  ordre  naturel  , par  Daumat  , I. 
Part.  Liv.  I.  Tit.  IV. 

(i)  Le  Contraû  de  Louage  fc  renouvelle  par  une  ré- 
condition  tacite  « lors  que  , le  Bail  étant  expire  , le  Pre- 
neur continue  de  jouïr  d-  la  chofe  louée  , faut  que  le 
Bailleur  *'y  oppofe.  Car  , eu  ce  cas.|à,  l'un  & l'autre  cft 
cenfé  proroger  le  Contrat}  pour  le  même  teins  . 5c  aux 
ruêmes  condition'.  ,'<W  impleto  ttmpore  tondu&ionis  re> 
manfit  in  (onduélione,  retondmxiffe  videbitur  . ..  . 
anttm  dsximui  » taciturmtate  utrmlque  partie  co  omTin 
rcconduxiilê  vidai  , sia  ateipundum  tji , h t in  ipfa  assno  , 
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Du  ContriR de  Louage.  Liv.  V.  Chap.  V. 

wr  , les  gardent  quelque  tems  dans  leurs  Magafins , afin  que  devenant  rares,  ils  piaffent 
les  revendre  à un  prix  exorbirant  : gens  qui  ne  conGdcrcnt  point , que  (3)  la  Terre  tft  la 
Mère  commune  de  tous  les  Hommes , & qui  méritent  d’être  rigourcufemcnrchâticz,auffï 
bien  que  ceux , qui , comme  faifoient  autrefois  à Rome  les  Marchands  d’Huile,  Ce  don- 
nent le  mot  de  ne  vendre  leurs  Denrées  & leurs  Marchandées  que  fur  un  certain  pié  au 
delà  du  prix  courant.  Les  Ouvriers  & les  Artifans  s’avifent  auilï  quelquefois  d’une  fem- 
blable  friponnerie.  Mais  on  ne  doit  pas  tant  blâmer  l’adrcffe  de  Thaïes , qui  ayant , à ce 
qu’on  dit,  prevu, par  le  moyen  de  l’Aftrologie,  que  l’année  fuivante  il  y aurait  grande 
abondance  d’huile,  prit  à ferme  tous  les  Oliviers  (c)du  Pays. 


CHAPITRE  VI. 

Dit  Contrat!  de  Louage. 

f..I.TL  y A beaucoup  de(i)  rapport  entre  le  Contra  ft  de  Tente,  qui  vient  dette  expli- 
JL  que,  & celui  de  Louage  , dont  il  s’agit  maintenant,  par  lequel  on  donne  à au- 
trui , moyennant  un  certain  loyer  ou  un  certain  falaire , l'ufage  d'une  chofe  ou  fa  peine  & 
fon  travail,  (a)  Ainii  ces  deux  fortes  d’engagemens  fuivenr,  à peu  près,  les  memes  ré- 
gies. Le  Loyer  ou  le  Salaire  répond  au  prix  de  la  Vente  ; & le  droit  de  jouir  de  la  chofe 
louée,  ou  des  effets  du  travail  & de  l’induftrie  d’une  perfonne , répond  au  droit  de  Pro- 
priété que  l’on  acquiert  par  l’Achat.  La  Vente  eft  confommèc,  du  moment  qu’on  eft  con- 
venu du  prix  rie  Contract  de  Louage  s’accomplir,  dès  que  l’on  eff  convenu  du  loyer  ou 
du  falaire  (2).  Lors  que  l’on  achète  pour  accommoder  le  Vendeur,  les  chofes  fe  donncnc 
ordinairement  à meilleur  marché,  que  quand  la  Vente  fefait  pour  l’avantage  de  l’Ache- 
teur : de  même  auffi  une  perfonne  qui  vient  offrir  fon  fervicc , eft  obligée  de  fe  contenter 
d’un  moindre  falaire,  que  G on  étoit  foi-meme  allé  la  chercher.  Enfin  , dans  le  Con- 
ttaft  de  Louage,  auffi  bien  que  dans  celui  de  Vente,  c’cft  ordinairement  à celui  qui  don- 
ne, à demander  (3).  Mais  comme  ceux  qui  achètent,  fans  faire  marché , s’engagent  taci- 
tement à payer  les  chofes  au  prix  courant  : de  même  auffi  , lors  qu’on  s’eft  loué  ou  qu’on 
a loué  fon  bien,  fans  avoir  parlé  du  falaire  ou  du  loyer,  on  cftcenfé  s’en  remettre  à la  dis- 
crétion 8c  à l’équité  du  Preneur,  (h)  en  forte  pourtant  qu’il  ne  doit  pas  donner  moins  que 
ce  qui  fe  paye  ordinairement  (j).  11  eft  encore  de  la  nature  du  Contraél  de  Louage,  que,  fi 

l’En- 

ajut  tacuer*rtt,uidt*nt*T  eamdem  lotaùoitm  rrtiovaffc tnon 
tu  Am  <«  fequentibus  annit,  Digcft.  Lib.  XIX*  Tir.  II.  Lo- 
uis , tondu  Ri  , Lcg.  XIJI.  $.it.  Mr  .Hertiut  etc  ici  ce 
partage  d'un  Ancien  Auteur, des  Cornes  des  Champs.  Quoi 
do  minus  trs  p offe  (fianibus  fuis  manere  paffuj  tft , eornm  ion- 
ditionem  mutajjc  non  videtur.  Hygin.  de  limit.  toufhtet. 

{})  Sa,  Indien,  fae  pretium.  Do.  tua  merx  ejl , tua 
indstatio  tft. 

Plauc.  i*  Terfa  y A IV.  Scen.  IV.  verf.  $7. 

^Arijfote  du  , que,  dans  ce  1 forte»  de  commerce! , celui 
qui  donne  femMc  «'en  remettre  à la  volonté  de  celui 
qui  reçoit  *0  yS  *« '«r  tfarp fai»  inaitm 

praf  } Ethie.  biuomach.  Lib*  IX»  Cap.  lv  II 

allègue  li  defliii  l'exemple  du  Sophifte  Protagoras , que 
‘J'Ltfon  fait  parler  ainfi  lui- même  dans  le  Dialogue  qui 
porte  fon  nom.  pag.  i»8.  D.  Edit.  Eraueof.V-vtth.  Je  me 
contente  de  citer  le  palCige  en  François  félon  la  traduc- 
tion de  Mi-  Dotitr  yostilt  martheque  fe  fais  d’ordmaire: 

Quand  quelqu'un  a appris  de  moi  , s'il  vflW,  il  me  paye  ce 
qn’ on  a toutstme  de  me  donner;  firson  » il  peut  atl*r  dans  urs 

Timplf  » CT  » avir  fine  que  ce  que  }<  lui  ai  tu  fie  igné 


•vaut  tant  » dépoftr  la  fimrnt  qu'il  m'a  dtftintt-  Pag.  }i8. 
Tom.I.  EJ.  Sttpfi.  Tomes  es  citations  font  de  l'Auteur. 
Voyez  Cupas , Obfciv.  XXIII.  ji. 

(4)  Et  ici  » comme  en  matiétc  Je  Vente  , chacun  peut 
faire  fon  marché  le  p'us  avant jgcüfement  qu'il  luicftpof- 
fiblc.  SlAtmadmodum  in  entend*  & vendendo  naturaliser 
tonetffum  eft  , qttod  plursJ  fn  , minori s antre,  quod  mtuoris 
fit , plan»  xeudere  ; (y  ita  1 nvieem  fe  tircumftribere  : ita 
i«  Ijcationibus  qmtjut  conduflionibus  jnris  efl.  Digcft. 
Lib.  XIX.  Tir.  II.  Ltcati , <0 nduHi , Leg.  XXII.  f.  }. 

(5)  C’cft  , ajrûcoit  nôtre  Auteur  , une  miférable  chi- 
cane que  celle  dont  fe  fervit  autrefois  Denys  le  l'Iran  , 
pour  fe  difpenfct  de  fat  i s faire  un  Joueur  de  ftate  , 4 qui 
il  avoir  promis  une  grande  rccompenfc  1 fe  vous  ai  ren- 
du , lui  dit» il,  plaifir  pour  plaifir.  Vous  m'ave\ diverti par 
' vôtre  mélodie, je  vous  ai  réjoui  par  l'effarante  dont  fe  vous 
as  finit.  Piutaich.  de  auditions  , p.  ft-  D.  ÔC  de  fortur.a 
^iiexaniri , Out  il,  print.  pag.  J)t»  )|4.  .Arifiot  Ethic. 
Hitomactn  Lib.  IX.  Cap.  I.  M ds  , dit  très-bien  .Artftote. 
autan:  •vaut  il  ne  rien  rtt * cir  , nue  de  ne  pas  rtttvoir 
(t  que  l'on  s'itoit  frppafc,  ^Upaotor  ‘e ér  7*1 pmSn 


fc)  Arifht.  Toi  se. 
Lib.  I.  Cap.  XI. 
ld.  Parif.  Cirer, 
de  Divin.  Lib.  I* 
Cap.  XLIX.  Diog. 
Laert.  Lib.  I. 

S.  if. 


En  quoi  convien- 
nent le  Contrait 
de  Louage, U celui 
de  Vente, 

(a)  Voyez  Grotius 
Lib.  H.  Cap.  XII. 
*.  il  ,15. 


(b)  Voyez  Matth. 
XX  * 4.  CT  fa». 


Digitized  by  Google 


Fn  quel  cas  lei 
4«i  tent  furvenus 
font  pour  le 
compte  du  Bail- 

i.-rï 


fa)  Voyez  un  paf- 
fige  d' Hérodote , 
citcci-Jcfl'us.Liv. 

IV.  Chap.  VII.  f. 
i&.  à la  marge  . 
lett  b. 
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l’Entrepreneur  d’un  Ouvrage  (6)  fait  quelque  perte  en  y travaillant,  c’eft  pour  Ton 
compte, 6c  non  pas  pour  celui  de  la  perfonne,  a qui  il  a engagé  fa  peine. 

$.  II.  On  demande  ,ft  les  accident,  qui  empêchent  ou  qui  diminuent  tuf  âge  de  la  chope 
louée,  font  aux  rifquei  & périls  du  Preneur , ou  du  Bailleur?  Il  y en  a oui  répondent  pu- 
rement & Amplement,  que , (1)  comme  la  perte  d’une  chofe  vendue  eft  pour  le  compte 
de  fon  Maître  ; de  même  naturellement  à moins  qu’il  n’y  ait  li-deflus  quelque  claufe 
particulière  ajoutée  au  Contrat  de  Louage,  la  ftérilitc,  6c  les  autres  accident  fcmblablcs, 
qui  font  qu’on  ne  cire  pas  de  la  chofe  louée  l’ufageoules  revenus  qu’on  en  attendoit,  tom- 
bent fur  le  Preneur,  en  forte  que  le  Bailleur  eft  en  droit  de  lui  demander  la  rente  dont  ils 
font  demeurez  d’accord,  quand  meme  elle  monteroie  plus  haut  que  la  valeur  des  fruits  re- 
cueillis. Car,  dit  on,  dans  le  tems  que  le  Bailleur  a donné  au  Preneur  le  droit  deiouir 
de  fon  bien , l’efpcrance  des  revenus , que  celui-ci  s’en  promettoit , étoic  eftiméc  lur  ce 
pié-là  j de  forte  que  le  Bailleur  ayant  tenu  les  engagement , il  eft  jufte  que  le  Preneur,  de 
fon  côte,  paye  la  rente  qu’il  a promife.  Mais , pour  bien  décider  cette  queftion,  il  faut, 
à mon  avis , l’examiner  d’une  manière  plus  prccifc  6c  plus  diftincte.  Je  dis  donc,  que,  fi 
la  chofe  louée  (a)  vient  à périr  fans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  Preneur.,  non  feulement  il 
n’eft  point  tenu  delà  payer,  mais  meme  dès  ce  moment-là  le  loyer  ne  court  plus  (a).Cac, 
en  réglant  la  rente , on  a fuppofé  que  la  chofe  fubfiftcroic  pendant  tout  le  teras  que  durc- 
roit  le  Contraû  : ainfi,du  moment  que  la  chofe  n’eft  plus  en  nature , le  Contrat  finit  de 
lui-même. De  plus,il  faut  diftinguer  entre  les  chofcs  que  le  Bailleur  peut  & doit  fournir.^) 
6c  maintenir  en  état  de  fervir  à un  ccrcain  ufage  connu  6c  déterminé  ; ôe  celles , dans  la 


ôtut  Z ifln&j  fjA  'Tuy#»*»  Nôtre  Auteur  ripportoit  en- 
core j 6e  aprouvoit  en  même  tenu  une  lcntence  que 
prononça  aucrcloi*  Botthont  fur  un  autre  t’ujer , le  dans 
laquelle  il  y a une  fcmblable  manie  te  d'éluder  un  paye- 
ment. Le  conte  eft  un  peu  Libre  -,  c'eft  pourquoi  il  (attira 
de  renvoyer  i r.'nun/nt , «w  Demttno  , pag.  >01.  D. 
d'où  il  eft  tiré. 

(«)  Par  exemple  , lorr  qu’un  Forgeron  » en  travaillant 
pour  nom  , calT.  fon  Marteau  , ou  Ton  Enclume,  on  n eft 
point  tenu  Je  le  lui  payei.  K*m  fi  fdber  miudcrn  dut 
mtlUitm  f'tzerit , non  impu/dntur  ci  • qui  locevtrit  opus. 
Digclt  Lib  XIV,  Tit.  IL  De  Lege  Rhodia  8cc.  Leg  II. 
$ 1 üc  même  , H un  Vaiflcau  de  tranfport  ayant  clTuyc 
une  rude  tempête» clt  obligé  de  refither  en  quelque  en- 
droit pour  Te  radouber  , ces  frais  tombent  fur  le  Maître 
du  Vaifll-aUjAc  non  pas  fur  ceux  à qui  appartient  lachar- 
.ge.  K<c)i/  djvtrs. * tempefidte  dt prefju  > 1 fl’i  fulminii  deuf- 
tti  *nx*mtntn  , & d rbort  , dntcmnd  > Hipponcm  dtl*t 4 
efi  , ibique  tumititdriis  drmameuiii  dd  pnrfini  <0 mf  -Udtit 
Oltiam  n*vt*dvit  » (y  ont*/  t/tt:gr„m  permlit.  Quxfitum 
tji  , dn  bit  quorum  onus  fuit  » n.tutx  pro  ddmuo  cor.ferrt 
tLebttmrt  Rtipondit,  nom  debere  : hic  eium  fumptui  mjhutn- 
dd  mdgit  rtd vii  4 qu am  ivnfervdaddrum  minium  g'dtiù 
fdZm  efi.  Ibid.  Leg.  VI.  Nôtre  Auteur  rapportoit  ici 
une  Loi  qu'il  y avoit  autrefois  chez  les  EphéfieuJ,  p:r  la- 
quelle ilétoit  ordonné»  que  , fi  les  hais  d'un  Bâtiment 
alloient  au  delà  du  quart  de  ce  à quoi  un  Atchitcdc  avoir 
dit  qu'ils  montcroienc , cet  Architcftc  en  payeroic  du 
.fien  le  furplus  yitruv.  de  ^trthUeB.  Lib.  X.  Pratfdt. 

S-  II.  (i)  C'eft  le  fentiment  de  Grotius , Lib.  Il-  Cap. 
XII.  §.  il.  oû  , pour  le  dire  en  paiTint»  Grenovius  * très- 
mal  expliqué  ces  paroles  » fient  ret  domino  périt  ; car  il 
fait  dire  à ce  gran  i Homme,  que  , fi  une  chofe  achetée.  C T 
dé/d  délivrée,  vient  d pénr.cefi  pour  le  compte  de  celui  qui 
en  c/t  aB  utilement  le  Maître  tc,"  non  pat  de  celui  qui  l u été. 
Grande  merveille  ! comme  H perfonne  pouvoir  mettre 
cela  en  queftion  ! Il  ne  faut  pas  c?re  fort  pénétrant  , 
pour  voir , que  Grotius  parle  au  contraire  d une  chofe 
vendues  mais  non  encore  déUvtée  » qui  néanmoins,  félon 
ce  qu'il  a dit  au  commencement  ou  $.  >f • eft  aux  rif- 
ques  6c  périls  de  l'Acheteur  , 6c  dont  il  met  la  perce  en 
parallèle  avec  celle  des  Fruits  , qui  avosent  été  comme 


Ven  ’ut  » 8c  qui  étaient  cenfez  , pour  ainfi  dire  , délivrez 
au  Fermur  , autant  que  cela  dépendoit  du  Propriétaire: 
de  même  qu’une  chofe  vendue  eft  ccnfée  délivrée  à l'A- 
cheteur , quoi  qu  elle  demeure  encore  quelque  tems  encre 
les  mains  du  Vendeur. 

fl)  S‘  jyrtcrr*  motu  itd  tormerit,ot stufqHdtn  fn,Jumno 
dornini  ifjt  : oportere  enim  *&rnm  prdfldn  i o*Jnft»n  , ut 
frni  pojftr,  Oigeft.  Lib.  XIX.  Tit.  II.  Locdtit  tonduft1»  Leg. 
XV.  J.x.  m fin.  Si  tdprdt  Idtfnes  citrd  tuum  frdudem  dit - 
£ijfc  probdn  potefi  % judicio  locdti  c.t fitm  frdjUrc  non  to- 
gtfis:  dtqut  tempons  , quod  tnfccutnm  efi  , miuedes  , ut 
mdebitdi  recupcrdbîi.  Ibid.  1er.  IX.  S ■ A. 

0)  Comme  l’Auteur  s'arrache  uniquement  i traiter 
la  queftion  des  cas  fortuits  qui  futvienrenr  i l'égard  de 
la  chofe  louée , 6c  qu'il  ne  fait  qu'fcidiqucr  en  paftanc 
6c  d'une  manière  imparfaite  les  engagem.ns  de  celui 
qui  loue  fon  bien,  oufa  pcnc;  il  faur  y fuppléer  en 
peu  de  mots.  1.  Celui  qui  Une  fon  bien  , don  donc*. 
Fournir  la  choie  en  état  de  fervir  d ce  pourquoi  en  la 
prend  i louage  , 8c  dans  le  rems  marqué,  comme  aulïï 
de  la  manière  le  fur  le  pié  donc  on  eft  convenu,  n 
L’entretenir  dans  cct  état  là  , autant  qu’il  dépend  de 
lui  i 6c  faire  pour  cet  ctfet  les  dépenfes  rtéceflaires  , ou 
les  rembourrée  au  Preueur  , à moins  que  celui-ci  ae 
fe  foit  engagé  par  le  Concrad  i les  faire  lui  même. Voyez 
la  Loi  XV.  j.  ».  du  Titre  Loc*ti  , conduBi , citée  plus  bas 
dans  la  Note  f.  In  conduclo  fundo  , fi  conduBor  fi m optrj 
dliquid  nectjjario  vel  militer  a uxerit  tvel  adificdverit,  vtl 
infiitueritt'.ùm  td  von  c onxeuiffu , *d  ncipitnda  e*  que  mu 
pendit , ex  cwduti»  cum  domino  fundi  experiri  Ibid. 

Leg.  LV.  S . i.  Voyez  auffi  la  Loi  LX1.  princ.  du  même 
Titre,  j.  I. aidée  la  chofe  au  Preneur  ju (qu'au  tems  du 
bail  expiré  -,  à moins  qu'il"  ne  futvienne  quelque  cas 
qu'on  auroic  vraifcmblablcmcnt  excepté  » h on  Prêt 
prévu  comme  , fi  le  Maître  d'une  Maifon  vient  à en 
ayoii  b foin  ^our  lui  même  , ou  qu'il  veuille  y faire  dea 
réparations  net  Jl’aiies  i fi  le  Preneur  ne  piye  pas  la  ren- 
te pendaut  un  teins  coi.fi  ItrabJc  , ou  qu'il  ruine  ia  Mai- 
fon  , ou  qu'il  en  ufc  d'une  manière  à faire  craindre  le 
feu  , ou  qu’il  y la  lie  ou  y foudre  quelque  commerce 
illicitc.v£d<  quum  te  condu  flum  habete  dimtfi  penfiontm 
dotnit iv  injolidum  foiv/lh , inVuem  te  txptUt  non  t, porte* 


Dn  Centrai  de  Lattage.  Li  v.  V.  Ch  ap.  VI. 

jouiflince  dcfquclles  il  entre  du  hazard,en  forte  que  le  Bailleur  n'en  garantit  pas  ordi- 
nairement l’ufagc  à un  certain  degré  fixe.  Je  mets  au  rang  des  premières,  une  Maifon,par 
exemple,  louée  pour  y demeurer  ; car  le  Propriétaire  doit  la  remettre  & l’entretenir  pro- 
pre à cet  ufage,  de  forte  que,  fi  quelque  appartement  vient  à être  renverfé  par  un  fu- 
rieux Tourbillon, ou  endommagé  par  un  Incendie  voifin , il  faut  rabattre  du  loyer  à pro- 
portion de  ce  que  de  tels  accidcns  l’ont  rendue  moins  logeable  (4). En  effet, on  régie  le 
loyer  d’une  Maifon  fur  les  commodircz  que  l’on  pourra  y trouver  pendant  tout  le  tem* 
qu’on  y logera,  dans  l’ctat  où  on  la  voit  au  moment  du  bail  paffe  : lors  donc  que  ces  com- 
moditez  diminuent,  fans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  Locataire , il  cft  jufte  que  le  Maître  de 
la  Maifon  rabatte  à proportion  de  la  rente  i à moins  qu’il  n’y  faffe  inccffamment  les  répa- 
rations néceflaires,  d’une  manière  qui  ne  caufe  au  Locataire  aucun  dommage  ni  aucune 
(f)  incommodité  confidérable.  De  même,  fi  un  Locataire, ou  un  Fermier,  (s)  vienncnc 
à être  cxpulfcz  . la  rente  ceffe  dès- lors  de  courir  : car , en  ce  cas- là,  à parler  moralement, 
la  Maifon  & l’Héritage  font  perdus  pour  le  Propriétaire , jufqu’à  ce  que  l’Ennemi  ou 
l’Ufurpateur  ait  été  chaffé.  Mais  à l’égard  des  fruits  déjà  recueillis,  fi  on  les  a enlevez  au 
Fermier,  la  perte  cft  pour  lui. 

Pour  ce  qui  cft  du  Louage  de  U peine  & du  travail,  il  faut  remarquer , que  , fi  l’on  a 
fait  marché  avec  quelqu’un  pour  une  chofc  qui  ne  l’attache  pas  conti  nullement  à r.ôrrefirr- 
vice  ; on  n’eft  point  tenu  de  le  payer,  lors  qu’il  arrive  quelque  accident,  qui  l’empêche  de 
nous  fournir  l’ouvrage  ou  le  travail  auquel  il  s’eft  engagé.  Mais  fi  un  homme,  qui  cft  à 
nos  gages,  devient,  par  une  maladie  ou  par  quelque  autre  accident,  (7)  hors  d’état  de 

fai- 


tufi  fropriis  vfibits  dç>nnn*s  ram  neceffariam  tfft  ftobav€ri\ 
torrigerg  dtmuru  m.t  ueriu  sut  tu  ma  U m re  locat a ver- 
fst*  tt.  v_od.  Lîb.  IV.  Tu.  LXV.  Dt  lota'o  CL  tonducio  , 
Lcg.  III.  Voyez  autiî  la  Loi  XV.  fit  üigefi  JLà’s.  XIX. 
Tiu  II-  Lcg.  XXX.  fruit  XXXV.  LIV.  t.  LVI  LXl.  fie 
KavtlL  XIV.  Cap.  |.  La  Vente,  fie  en  général  tout  trauf- 
porc  de  Propriété  fait  en  tavetir  de  quelqu'un  qui  n'cft 
pas  Héritier  univcrfcl,  rompt  aufli  le  Contrat  de  Louages 
(Voyez  les  Taramut  f.  Germon,  de  Mr.  Htrtnu  , Lib  J. 
Cap.  XL  Vil.)  mais  en  forte  que  le  Bailleur  , ou  ceux  qui 
le  reptéfetuent  , font  tenus  des  dommages  fie  intérêts  en- 
vers le  Preneur  , fi  l'Acheteur  , par  exemple  > ou  le  Léga- 
taire veulent  ufer  de  leur  droit.  Qtifundum  frurndum  t tl 
, habttattanem  aluni  Utavit,  ft  altqua  e r tau  fa  fundum  vel 
*dtt  vendat  , tarare  débet  , ut  apud  emftirtm  qu oque  ta- 
dtm  faR.one  C c dont  frui  (y  mquilni 0 hahtare  lictati 
alioquin  f> rolnbitui  it,  agtt  eum  to  ex  co»d«.?0.Digelt  Lib. 
XIX.  Tit.  Il,  Ltét i ficc.  Lcg.  XXV.  $ |.  Voyez  aulfi 
Cad.  LiUlV.  Tit  LXV.  Leg. IX.  Qui  fundum  tolendum  in 
plûtes  anuos  locaverat  9 dtcejjit  ; (y  tMm  fundum  legavit: 
Cjffius  negavit  togi  pofft  tolvnum  » ut  eum  funalum  toltut, 
ÎBW  nibil  htrtdn  tnttreffet:  fjjfiiod  fi  tolonut  vellet  toltre, 
G r *b  ta  , cui  Ugat us  effet  fundut  * fta hiberetur,  eum /sert- 
de  aBionem  colonmm  habite  , h«c  deinmentwn  ad  htre • 
d*"*  fert*r.tre  ficc.  Digcft  ibid.  Leg  XXXII.  Voyez  Mr, 
T win/,  Obfi  in  Lamterbad»,  y $7.  (y  ftqq.  Enfin  4.  le  Bail- 
leur doit  dédommager  le  Preneur  de  la  perte  que  celui  ci 
foulfie  uar  un  effet  des  vices  de  la  chofe  , que  le  ptémier 
connoilVoit  ou  devoit  connoîttc;  comme,  par  exemple,  fi 
un  a loué  des  Tonneaux  mat  conditionnez  , d’où  le  Vin 
•'cil  trpandu  M us  il  n'en  cil  pas  de  même  , lors  que , 
dam  un  Pâturage  baillé  i ferme  , il  fe  trouve  de  mau- 
vaises herbes , qui  font  crever  le  Bétail  du  fermier  i cari 
en  ce  cas  là  , il  fuffit  de  ne  rien  demander  pour  la  rente, 
à moins  qu'on  n’eût  éprouvé  le  mélange  des  nuuvailes 
herbes  avec  les  bonnes.  Si  quii  doit a v 1/10/4  ignarmt  la - 
c oit  eut  , deinde  xinum  efiuxent  , ttnebitur  t n ut  quoi  in- 
ttrefi  : Uge  ignorautia  t)*!  eut  ex  tu  fat  a : Et  a a Calliuj 
firipfit.  militer  ut  que  fi  fait**  fafinum  lotafii,in  quo  herbu 
Mdf*  uaftebatur  : hic  cuim  fi  peurs  vel  demortuajunt,  vel 
"iam  détériora  faHx  , quod  mure  fi  f rxfiabiiur  , fiftifit  : fi 
peufianem  ne*  petit.  Digclt.  ikid.  Lcg.XlX,  J.i. 
Tom.  II.  1 


Voilà  pour  le  louage  des  chofc  s.  11.  Celui  qui  loue  fit 
feint  , doit  t.  Vaquer  fidcrcmcnt  au  travail  eu  à 
l'ouvrage  dont  il  s'clt  chargé.  &•  Le  fournir  , autant 
qu’il  lui  e(l  poflîb'.e  , dans  le  tems  convenu  ).  Ne 
pas  l’ abandonnai  , fans  quelque  giandc  raifon  , qui  foie 
telle  qu'il  y ait  fujee  de  croire  qu'eüc  au  r oit  formé  une 
exception  à i'ei  gagement , fi  elle  fût  venue  dans  l’cf. 
prit  comme  devant  avoir  lieu.  4.  Répondre  enfin  du 
dommage  qu'il  peut  avoir  caufé  à celui  pour  qui  il  ua- 
vailloit,  ou  par  fa  négligence  , ou  même  par  Son  igno- 
rance , à moins  que  celui-ci  connoifTant  fan  peu  d'habi» 
leté  , n’ait  p..iïë  par  defltis  cette  considération  : car  alors 
il  ne  peut  s’eu  prendre  qu'à  lui-même  , fie  l’autre  eu  cft 
quitte  pour  faire  du  mieux  qu'il  fait.  Voyez  1a  K»/r  j. 
fur  le  paragraphe  fuivanc. 

(4.1  Si  vi tiaium  etdcfiiium  ntctffarià  démolira  effet , pro 
fornone  ; qvsnti  demir.ut  pratdtorutn  locaffit  , quod  ejut 
tempera  habiratores  habitart  non  potuifjiht , ranonem  du - 
ci  » CT  tui.tt  Itttm  atilimari.  Ibid.  1er. XXX.  ûriudp. Voyez 
aulfi  Lcg.  XV.  $.  t. 

(y)  Habitstorei  non  , fi  psuli  minus  commode  aliqus 
farte  ecenaeuli  uterentur,jlji  im  dedudionem  ex  mertedt  fa- 
cire  «porter;  ea  cuim  condilionc  habitat oum  effemt,  fi quid 
t rai  fier  fur  mm  incidtjeh  quamobrem  dominum  aliquid  df 
motiri  oporteret  , ahtjuam  pattern  pitvi  lam  intommodi 
ftRtneret i non  ita  tamen,  ut  ram  partem  latnacult  dominut 
dptruijjct  , nt  qua  magnat»  partem  ufui  habitator  haberet. 
Ibid.  leg.  XXVII.  pnr.itp.  Au  relie  , que  le  Propriétaire 
foie  ob'igé  à faire  tes  réparations  ncct  Aâires , cela  parole 
par  une  autre  Loi  du  meme  Titre:  Ex  etnduR 0 afltocen- 
duüori  dut  ut.  Comfttit  anrem  ex  lut  caufit  feri  : ut  futai 
re  » qnam  tondnxit  , frui  ei  non  lictat  , forte  quta  fofftffi» 
ei  aut  latine  agri  aut  partit  non  frafiatur  , *«/  villa  non 
refttturvel  fiabubm,vel  ubi  greges  t\u%  fiare  oporleativeU 
fi  quid  in  lege  conduBtonii  cauvenit , fi  t>§i  non  ftoefiaturt 
ex  eotidu&o  agetur.  Leg.  XV.  i,  l. 

{«)  Voyez  , dans  le  même  Titre , Leg.  XXXIII.  iu  fin. 
fit  XXXV.  prineip. 

(7)  Voyez  Digeft.  Lib.  XL.  Tit.  VH.  Dt  Statnliberit , 
Lcg.  IV.  | fie  C 0 lu  me  lia  t de  Re  Rufina  t Lib.  XII- 
Cap.  I,  tn  fin. 


t 


I.  III. 


ïn  qact  ca s Sis 
mmlxnr  fur  le 
Prtntur  { 


**)  Voyez  Dirrfi. 
Ub.  XIX.  Tic  II. 

, tordi’tU  y 
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fiirc  fcs  fondions  pour  un  peu  de  tems  ; l’Humanité  veut  ,’qu’on  ne  lui  ôte  pas  pour  celà 
fon  emploi , Sc  ^u  on  ne  retranche  même  rien  de  fes  gages  ; fur  tout  lors  qu’on  a lieu 
d’efpérer  qu’il  reparera  dans  la  fuice  , par  des  foins  redoublez  , le  rems  qn'il  a perdu  à 
fon  grand  regret  ; ou  lors  que , par  fon  application  pafiée,  il  a mériré  cette  récom- 
penfe. 

§.  III.  Mais  , quand  il  s’agit  de  chofcs  dont  le  revenu  cft  incertain,  relies  que  font  les 
Terres,  les  Jardins,  les  Vignes,  la  Pêche  des  Rivières, &c.  comme  le  profit  extraordinaire 
cft  pour  le  Preneur;  la  Perre,  qui  furvient  par  une  diminution  des  revenus  ordinaires,rom- 
be  auffi  fur  lui  naturellement,  en  forte  qu’à  la  rigueur  le  Bailleur  n’eft  point  tenu  de  relâ- 
cher quoi  que  ce  foit  de  la  rente  : d’autant  plus  que  la  ftérilité  d’une  année  eftordinaire- 
menr  compcnfée  par  l’abondance  d’üne  autre  (a)  ; & un  bon  ménager  ne  donne  ni  ne 
prend  à louage  de  relies  choies  pour  une  année  feulement.  En  vain  objedleroit-on  ici  la 
maxime  commune  , que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  an  détriment  d'un  autre.  Car,  par  la 
même  rai  fon,  le  Bailleur  ieroiren  droir,  dans  les  années  d’abondance  extraordinaire,  de 
demander  une  augmentation  de  rente  : cependant  on  Ce  raoqueroit  de  lui , s’il  avoir  de 
pareilles  prétendons.  D'ailleurs,  comme  pour  l'ordinaire  les  revenus  d’une  année  ne  font 
pas  égaux  à ceux  de  l’aurre,  le  Bailleur  aime  mieux  tirer  une  rente  modique,  mais  fixe, 
qu’une  rente  qui  dépende  du  revenu  incertain  de  chaque  année.  Le  Preneur , d’autre  cô- 
té cil  bien  aife  de  fa  voir  que  donner,  pour  avoir  un  profit  incertain  ; de  forte  que , s’il  cft 
trompé  dans  fes  cfpéranccs,(i)  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Il  y a néanmoins  ici 
un  tempérament  d'équité;  c'cfl  celui  qui  eftpropofédans  leDroit  Romain,  où  l’on  diftin- 
gue  (a)  entre  les  accidcns  extraordinaires,  comme  le  débordement  d’une  Rivière  ; rirrup- 
tion  de  certains  Oifeaux  qui  viennent  par  troupes  ; la  Guerre  ; une  grande  Gelée  ; une  Sé- 
ckerejjt  extrême  Sc  les  accidens  ordinaires  , c'cft-à-dirc , qui  font  une  fuite  de  la  nature 
même  du  Rends  & des  Fruits , ou  de  quelque  cas  que  l'on  voit  arriver  tous  les  jours , com- 
me fi  Us  Grains  ont  été  gâter,  par  Us  y ers  , ou  par  un  mélange  de  mauvaifes  Herbes  ; fi 
U y in  s'aigrit  y fi  des  Soldats  , en  pajfant  pris  d'une  yigne  , y mangent  quelques  Raifinl 
&c.  Dans  le  premier  as,  ce  fi  bien  ajfer.  pour  le  Fermier  de  perdre  ce  qu’il  a femé  ,fans 

qu'il 


S . III.il)  'Pline  le.  1 tune  fc  félicite  pourtant  beaucoup» 
en  plofnuts  endroits  de  fcs  Lettres , des  renu  fes  qu'il 
ftilo. c , en  ce  cas-là,  à fes  Fermiers.  Voyez  lib.  VIII. 
Et.  II.  & Lit.  I X.F.p.  XXXVII.  lié  X.  b.p.  XXlV  Mais 
ifp^icu  par  ces  Lettres  citées  , qu’outre  la  vanité»  i! 
entroit  11  dedans  un  moi!  ci  intérêt  propre  pour  l’ave- 
njr.  % 

(i)  Servtus  tm»em  vim  » nsi  refifii  no»  pote fi,  dominant 
tthjtio  protêt  art  début  ait  : ut  put  a,  fiamtu»  m,  ^rauulotum, 
JÎHri}»rn/nt(jr-  fi  qitid  fiatile  Aiudcf-ljAUt  fi  imurpu  h» fit  um 
fiat.  S s eju.t  ta  nu»  vit  i a ex  ipfix  re  onantnr,  heee  dami.o  <a. 
Un*  effet  viUttt  fi  vintim  coatuirii  ÿfi  ra»<(irt  tint  herbu  je- 
j'r  tes  ibrrupt*  fi  ut.  Sed  & fi  label  J acte  fit  i omntnupit  f rac- 
lant tu  lente  damnum  coins. i no/s  ‘(Je  » ut  Jtpra  damnai»  fi  - 
mit  U amtffi  menedtJ  agn  put  fi  arc  cogatur.  Std  (y  fi  mtdù 
fv.til.erm  olea  eorruparit,ant  filiifrvore  non  adfatto  idatct- 
cLrtt,  damnum  domtt.i  futur  um  Si  veto  mhtl  extra  conjuc- 
tv.dtr.er n a ciderlt»  datmnurn  talons  efjfi ■ idemque  dtceitduir, 
fi. exerniui  p>  alertent  per  laftinam  aftqwd  abfialit.  Ibid. 
Acg.  XV  $.  s.  Voyez  Cujat,  Qbferi.  XV,  18.  Hotomann, 
Olftrv.  IV,  T.  Sc  Me  nage  » .A ata»  • lat.  Jur.  Cap.  XXXVIII. 
Vis  nu)ur  , quant  Gra.i  0!*  , ut  eil  » vint  divinam 

dilÿiU.tr.t,  non  dtbet  (OndiHjU  dami.oft  tffi  .fi  ptmJ,  quant 
to.<r*btlc  tfi  laji  futnnt  frnciav.altoquin  moJtcim  datm.am 
aequo  eintmojtrri  débet  («louât,  un  im>r.odumm  tuctum  un 
aa/rtur.  Ibid.  le,».  XXV.  $.  6 Ml. Tt lu* J,  ut  Lauterbael . 
OMciv.  OCX.  csoit,  que  cetec  circonftancc  marquée  (Uns 
)a  àetnicsc  Lui,  Je  veux  dire  , q»t  la  l-ertt  du  Fermier  foit 
imfipportdble } ctf  ce  a quoi  il  faut  faire  ici  le  plus  d'at* 
icntion.  Car  , bien  ioiu  que  toute  ir.auvailc  récolte 
foit  pÿéjulÎLiaùlc  à.  un  f-viàinit  t on  voit  qqc  ceux  qui 


tiennent  de  grandes  Fermes  , aiment  mieux  une  année 
un  peu  mauvade  , qu'une  année  d'abondance  , parce 
que  , munis  il  y a de  Deniers  , U plut  il*  vendeni  cher 
les  leurs.  Aitiii , félon  le  même  Auteur  » tout  ce  que 
l’on  dit  ordinairement  du  rabais  de  (a  rente,  ne  peut 
guère*  regarder  que  les  Pauvres , ou  les  gens  peu  accum» 
itiodcz  , qui  tiennent  de  petites  Fermes.  Mau  , lors 
même  que  certaines  Dentées  devicnneut  à grand  mar- 
ché . par  quctquc  rai  l'un  indépendante  de  la  bonne  ou 
mauvaife  iv-ohc.  cela  n’aucorife  point  d demander  une* 
diminution  de  rente  , parce  que  le  prix  de*  choies  c fl 
pour  rotdinaiie  tort  variable.  Cela  cil  décidé  dam  la 
Lm  luivante  , entra  lue  de  la  manière  que  Mr.  de  Bjn- 
lytfthoe\  vient  de  l’expliquer  favammem  6c  judiciculc- 
iu:iit,fcIon  la  Coutume.  C ùm  quidam  de  frttttunm  txt^i u» 
lata  quernetur,  non  rfje  rationrm  ijn>  habtndamt  refinpto 
Dm  ..finlomm  contint  tue.  Digcft.  »«  i (»fra , Lcg.XV.j.j. 
Ce  Junftonfulte explique  en  meme  teins,  lObferv.  Lib. II. 
Cap.  X1U.)  l'autre  Kcfctipt  à' tintouin  » rapporté  au 
même  endroit.  Item  aho  Jfefiripto  ita  contint! ht:  Noi.au 
ksm  nm  «EfLAS  i l'r  iiloptis  vitUs rATisx 
viNiAxUM  K t m i s s ; o t i h i nirüA.  Ibid.  C’eftà-dirc» 
qu’un  homme  qui  a pus  à fume  des  Vigpes  vieilles 
«c  doit  s’eo  picndrc  qu  i lui  même  , fi  elles  ne  lui  por- 
tent pa*  tou»  ce  qu'iJ  en  attendu» , parce  que  c'cfl  une 
chofc  qu'il  pouvoir  lavoir  , avant  que  de  faite  le  bail. 

(jjj’a»  emprunté  ces  trois  ou  quatre  lignes  de  fA- 
brege,  des  ’bevoin  de  l'Hom  çjy  du  fit.  I iv.I.Chap.Xy. 

S io.  pour  donner  une  idée  générale  du  contenu  des  Loix 
auxqucl  es  nôtre  Auteur  fe  contente  ici  de  renvoyer  le 
tmu  m ficunditat  Itym 
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qu'il  doive  encore  payer  U rente,  Sc  fouffrir  ainfi  un  double  dommage.  Dans  l’autre,  c’cjl 
tant  pii  pour  lai,  puis  qu’il  pouvoir  s’y  atrendre.  Dans  le  premier  même,  il  doit  fe  refon- 
dre a f apporter  une  perte  légère,  ou  une  petite  diminution  des  revenus  qu'il  s'étoit  promis  ; 
puis  que , fi  ces  revenus  étoient  mente ^ au  delà  de  fies  efpèretnces , on  ne  lui  en  auroit  rien 
ôté.  En  effet,  fi  pour  la  moindre  perte  un  Fermier  pouvoir  demander  une  diminution  de 
la  rente,  cela  donneroir  lieu  à une  infinité  de  procès  fort  embrouillez.  Et  c’cft  pour  cela 
qu’on  régie  la  rente  des  Héritages  fur  le  pié  de  ce  qu’ils  proditifent  dans  les  années  d’une 
médiocre  récolte;  afin  que  les  Fermiers  ayent  d’autant  moins  fujet  defc  plaindre.  De  dire 
maintenant , jufqu’où  doit  aller  precifément  la  perte  qui  fuffitpour  demander  un  rabais 
de  loyer , c’eft  fur  quoi  on  ne  fauroit  établir  de  régie  générale  ; mais  il  faut  en  tailler  la 
détermination  au  jugement  équitable  d’un  Arbitre,  qui  aura  égard  à toutes  les  circonftan- 
ces  particulières,  il  y a une  autre  chofe  à remarquer  au  fujet  des  Fermiers  ; c'eft  qu’ils 
prennent  fouvent  à ferme  un  Héritage,  à condition  qu’ils  ne  payeront  la  rente  que  de  ce 
qui  en  provient  au  delà  des  frais  de  la  culture  ; c’eft-a-dire,  que  le  Fermier , qui  eft  alors 
comme  Valet  à gages , défalque  avant  routes  chofes  la  valeur  de  fon  travail  ; & qu’ainli 
la  perre  d'une  mauvailè  récolte  retombe  ordinairement  fur  le  feul  Propriétaire. 

Si  celui  qui  avoit  pris  une  chofe  à louage,  (c  trouve,  par  quelque  accident , hors  d’é- 
tat d’en  jouir , Sc  que  le  Bailleur  la  reloue  à un  tiers , ou  en  tire  lui-même  de  quelque 
manière  que  ce  foit  les  ulages  ou  les  revenus  qui  étoient  dus  au  prémier  Preneur  ; il 
doit  lui  en  rendre  tout  le  profit,  ou  la  valeur,  ou  lui  en  tenir  compte  fur  le  payement  de 
la  rente. 

Au  refte  , fi  l’on  veut  favoir  quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  une  chofe  à 
louage , comme  suffi  de  celui  qui  fe  charge  d’un  ouvrage  ou  d’un  travail,  on  les  trouver* 
marquez  dans  quelques  Loix  du  Droit  Romain,  où  il  cil  dit  en  fubftance:  (j)  Que  le  Pre- 
neur doit  jouir  en  bon  Père  de  famille  de  ce  qu’il  tient  à loyer  ; & que , fi  quelque  chofe 
périt  ou  Ce  perd  par  fa  faute,  il  doit  dédommager  le  Propriétaire.  Par  la  même  raifon, 
( 4 ) l' Entrepreneur  d’un  ouvrage  cil  refponfable  de  ce  qui  eft  gâté  ou  détérioré  par  fa 
faute  (<>. 

f.  IV. 


tur  fucer»  de  bti.&f*  quid  in  tt^e  prettemiff  <m  fneritfid  tr 
çp  xqno  ,1  Mrfar».  ^hi  pr • m/m  mit  -vr  tiimentorum.  **t 
dmpnti,  4»;/  fume  ntt,  marte  état  Mut  drdit , 4 ut  protniji'  ; dit 
n tufiodtd  Pdlis  defide-atur » qudlemdtlipjtnU'Jimui  pattrfd- 
tmiliat  fnJS  rébus  enUnbtt  : qudm  fi  prdfhtcrit  , cr  dliqtto 
€dfit  fortuit U-  t*m  rtm  dmiftrtt\  de  refhutndd  tet  ne n tenc- 
bitur.  Initie*  Lib.  ILI-  Tit.  XXV.  $..  f.  Ce! fus  etiam  »«•• 

ptrittam  tulp*  ddnttmtrdnddm firtffit.  Si  qui/  1 Mulot 

pufiendoi  • vel  fitrdendum  quid  poliendumve  conduxitt 
eulpd  M eum  prdf}*re  dtbt re  , CT*  q t*od  imptritid  peeedvit, 
tulpdm  effe  ■ qusp'e  ut  drlifex  (inquit)  tondnxn.  Digeft. 
ti  Ü f»prj  , / et  * I X $.5  Voyez  aufc  les  $ *,j.  8c  les  loix 

xr.  xii.  xur.  xxv.  $.  »,  4»7,s  xxvn.  xxx.  §.  4. 

XXXVIII.  LV*  *.  i,  ».  LX.  1.  LXI  pnnup.  J'ai  die  â 
U fin  de  U Hôte  j fur  le  paragraphe  pré.édent*  de  quelle 
manière  il  faut  entendre  , i en  juger  par  l.s  principes  .lu 
Droit  naturel  tout  feul  , ce  qui  rit  établi  ici  au  fujet  de 
ligporauce  ou  du  peu  d’hab-.lcté  do  celui  qui  fc  charge 
d’un  ouvrage  ou  d'un  travail.  Pour  ce  qui  cil  du  foui 
<^ic  l'on  doit  prendre  d’une  chofe  q'ic  l'on  tient  i loua- 
ge , les  JurilconfuWcs  ne  font  pas  bien  d'accord  U déf- 
it! s . les  uns  voulant  que  l'on  fou  refponfable  de  la 
moindre  négligence  , &:  les  autres  des  fautes  légères 
feulement.  Voyci  la  DilTitation  de  Mr.  Thomdfiut  , de 
Cxlpd'um  preejldt iofte  in  Contrdilibui  • Cap-  I*  J.  a*.  Ce 
que  }’ai  dit  , à l'égard  du  Comraék  de  Vente , dans  ta 
Ko**  t.  fur  le  $.  3.  du  Chsp.  ptccédcnt  , doit  cire  encore 
appliqué  ici. 

(4J  On  fuit  ici  les  idées  du  Droit  Romain  « qui  regar- 
de comme  le  Preneur  (Cor. du* 1er)  celui  qui  fe  charge  d’un 
euvrage  ou  d'un  travail  i U comme  le  bailleur  (L-idttr) 


celui  qui  l’en  charge  » moyennant  un  cetrain  prix  qu’il 
doit  lui  donner.  Mais  c’eft  li  une  impropriété  de  lan- 
gage  . qui  embrouille  les  idées.  Car  . au  fond  , celai 
qui  donue  pour  de  l'argent  fa  peine  8c  fon  travail  . à 
une  perfumie  qui  lui  fournit  la  matière  fut  quoi  il  doit 
travailler  , n’cft  pat  moins  le  Railleur  , que  celai  qui 
loue  fes  Terres  ou  fa  Ma  Can.  Pour  ce  qui  tft  de»  Pmux 
à prix  [dite  où  l'£mrcpîcncur  foutnit  les  matériaux  & fait 
toutes  les  dépenfes  * ce  font  proprement  des  Ventes. 
Voyez  ci  deflus , Chap.  II.  f.  10. 

(t)  Il  y avoit  , (ajoùtoit  ici  nAttc  Auteur),  parmi  les 
anciens  Egyptiens  « ur.e  Loi  , par  laquelle  les  Médecins 
qui  o’avoicnt  pas  traité  un  Malade  durs  le»  formes, 
éioicnt  punit  de  usort.  Diodor.  Siiml.  Lib.  I.  C.  LXXXII» 
Dans  le  Royaume  de  Tunquiu  (comme  il  le  frmarquott 
encore  en  partant) , dès  le  commencement  de  la  maladie 
on  traite  av.’c  le  Médecin  , i condition  qu’on  lui  don- 
nera tant  , ù le  Malade  guérit , mais  que  , lî  le  MalaJe 
sueuit . il  n'aura  rien,  rar  ce  moyen  on  prétend  avoir 
trouvé  le  vtai  fccret  de  rendre  les  Médecins  foigneux  8c 
cnconfpctts.  Le  Voyageur  , qui  rapporte  ceci  (^ilexsnd% . 
de  fthides, Itincr.  Part. II. Cap. XXX.)  parle  aufli  d’un  Mé-' 
décru  , q ii  étant  appelle  auprès  d’un  Malade  • difoit  at-x 
Paient  qui  fai  foient  marché  avec  lui»  Que,  (i  ]c  Ma- 
lade étou  jeune,  il  ue  voudrait  pas  îc  traiter  pour  moins 
de  cent  Ecus  -,  mat:  que,  puis  qu‘i*  le  voyoit  d’un  àgc 
allez  avancé  , il  fe  coiucntciott  de  vingt  : 8c  il  en  ren- 
doif  cette  raifon  , que  la  vie  , qu’it  donnrr«»tt  au  Ma- 
lade ne  pouvo  t pas  erre  fort  longue  Notre  Au  eue 
auroit  pu  f*:  partir  dcrappoiter  ce»  petit»  contes  : 8c  il» 

feront  du  moins  mieux  pDctz  ici.  , 
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Si  l’on  peuHc  fai- 
re payer  f-j.idaire- 
jrent  de  pluwrurr 
perfonnes, 

(a)  lit.  II.  Cap.. 
>UM.  IJf. 


(k)  Voyez  ci-dèf- 
fvs,  Chap.  I.  4.  j. 
A’b/.  i.  ic  4 6 
j & kTraité 
de  / utitn,  </r  mc- 

eti/c  tonJuff. . 

fc)  Voyez  'h  vénal. 
Satyr.  Vif.  149.  6c 
/^f.  Eurip.  Hif*- 
pci.  cor  oc.  verf#. 

?ii  » j*z.  /Ait 
»■'/;«/  Declam. 
XXIX.  pag.  oj6* 
■A.  ti.  Parif.  Mo- 
rtll.  Lut  tan.  iq 
Herrnot.  B ermite , 
Relation  du  Ro- 
jaume  du  Mogol, 
I*arc,  dan.  p.  57. 
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§.  IV.  On  demande  , G lors  que  l’on  s’eft  engage  envers  quelqu’un  , à qui  l’on  fe  fair 
payer  raifonnablement  fa  peine  , d’entreprendre  un  voyage  , ou  quelque  autre  chofc  de 
fcm'olable,  en  quoi  l’on  peut  tout  d’un  tems  donner  fes  foins  aux  affaires  d’une  ou  de  plu- 
sieurs autres  petfonnes  , fans  que  pour  cela  il  en  coûte  davantage*  fi  . dis  je,  en  ce  cas- 
là  , il  cft  permis  d’exiger  des  derniers  le  même  falairc,  que  du  premier  ? Grotius  (a)  croit, 
qu’il  n’y  a rien  là  que  de  très  innoccnr,  à moins  que  quelque  Loi  Ci.  ile  ne  le  défende. 
Car , dit-il  > que  1 on  foit  ou  que  l’on  ne  fort  pas  utile  en  même  rems  à plufieurs  autres, 
cela  n entre  pour  rien  dans  I cllencc  du  Contraèl , Sc  ne  diminue  rien  , par  rapport  à ce- 
lui qui  nous  paye  nôtre  peine,  de  ce  quelle  vaut  effectivement.  Mais , quoi  qu’à  la  ri- 
gueur le  fécond. Commet  ne  foit  peut-ctrc  pas  contraire  aux  Loix  de  la  Juftice  propre- 
menr  ainfi  nommée  , il  ne  slaccordc  guéres  , à mon  avis , avec  les  maximes  de  l’Humani- 
té & de  1 Equité  Naturelle.  En  effet,  quand  un  feul  nous  paye  notre  peine  tour  ce  qu’cllo 
vaut  en  elle-même  ; fi,  fans  quil  en  coûte  davantage.  Ion  peut  en  même  rems  s’em- 

E loyer  pour  d autres-,  (t)  ce  que  1 on  fait  pour  ceux  ci  n’cft , par  rapport  à eux , qu’um 
:rvicc  d’une  utilité  innocente.  Ccpendanr,  comme  il  parort  y avoir  de  la  durerc  à char- 
ger de  tout  le  falaire  celui  qui  le  premier  s’eft  engagé  folrdai renient  à le  payer;  (z)  l’Equi- 
tc  veut  que  les  autres  y entrent  poui  leur  part.  Ainfi  , quand  on  a loué  un  Vaiffcau,on  ne 
permet  guéres  que  le  Maître  reçoive  aucun  autre  fur  fon  bord,  faas  nôrre  ronfentement;- 
en  ce  cas-là  on  rire  ce  que  donnent  les  Paflàgcrs  pour  leur  voiture-  Mais  à l’égard  des; 
Métiers, dont  le  prix  dépend  de  leur  rareté,  & du  petit  nombre  des  Ouvriers,  quoi  que- 
l’on  enfeigne  en  même  rems  plufieurs  Apprentis,  on  peut  fort  bien  faire  payer  à-chacun- 
autanr  qu'il  donneroit,  s’il  croit  feul  à prendre  leçon.  En  effet,  quoi  qu’on  ne  fc donne 
pas  plus  de  peine  pour  dix , & pour  cent , que  pour  un  ; plus  le  nombfe  de  ceux  à qui 
l'on  communique  fa  fcicncc,  cft  grand,  & plus  le  prix  en  diminue  : (})  ainfi  il  cft  jufte 
de  s’en  dédommager  par  quelque  endroit. 

Au  refte  , il  y en  a qui  prétendent,  que  le  falairc  qu’on  reçoit  de  ceux  à qui  l’on  en- 
frigne  les  Arts  Liberaux,  n cft  pas  fonde  fur  un  Conrraél  de  Louage,  mais  fur  un  Con- 
md fans  nom , défaire  , afin  que  l’on  nous  donne,  les  Sciences  & l’Erudirion  n’étant  pas. 
üifccptiblcs  d’une  cftimation  faite  à prix  d’argent  (b).  Quoi  qu’il  en  foit , ce  Contrad  a 
du  moins  ceci  de  commun  avec  les  Louages  du  travail  & de  l'induflrie , qu’on  n’cft  pas- 
toujours  refpon-fable  du  fuccès , & que , pourvu  qu’on  air  apporré  la  fidélité  Se  les  foins- 
néce flaires , on  ne  laiflè  pas  de  pouvoir  légitimement  demander  fon  falairc,  quand  même, 
on  auroit  travaillé  en  vairt  (c).  11  ne  faut  pas  néanmoins  blâmer  les  fentimensde  Socrate, 
qui  ne  prenoit  point  d'argent  de  fes  Difciplcs  (4)  .croyant  fa  peine  fufHfamment  ré- 
compenléc  par  le  plaifir  qu’il  avoir  de  s’être  aquis  leur  amitié. 


CH  Ai 


4.  IV.  (1)  Cela  prouve  feulement  qu’on  ne  peut  pas 
exiger  d’un  antre  amant  que  de  celui  qui  nous  a ioué 
tout  expie*.  Mai*  ü,  après  »‘êtrc  eugigé  avec  celui- 
ci  , quelque  auuc  veut  profiter  de  l'oc  Cation  , rien  n’em- 
pèchc  qu’on  ne  Ibpulc  du  dernier  quoique  récotnpenfc» 
pour  le  foin  ou  on  prendra  de  te»  jffarci  -,  i moins 

3u’il  n'y  eut  d'ailleurs  quelque  taifon  d’Humanitc  ou 
e Chaîné  , qui  demandât  qu'on  lui  rcnJît  gratuite- 
ment ce  fervic». 

fi)  Cela  n'«(t  pas  toüjouis  ne  ce  H aire.  Car  , pourvu 
que  celui  qu’on  Joue  ne  néglige  pas  Us  affaires  dont  or», 
le  charge  , s'il  peut  en  même  ions  vaquer  i telles  ce 
quelque  autre,  on  lui  laide  d'ordiiuiic  le  profit  qu'il 
en  peur  tirer  , comme  une  petite  aubaine  , qu’ou  cil 
bien  a<fc  qui  lui  ariivc- 

( 0 Quelquefois  auifi  ce  que  chacun  donne  cft  G peu 
de  chofc,  qu’à  peine  tous  enfembîe  piyert.il»  un  peu 
XAifoiinablcnnni  la  pctr.r  que  J 'on  pi  en  ai  oit  pour  un  feul, 


(4)  On  trouvera  les  paroles  de  ce  Philofophe  dans 
XtnopLon  , Ld  H.  Steph  p.  41I.  vêts  ta  fin  du  II.  Livre : 
de»  ihoftt  tacmorabln  , Cap.  VI.  Ed.  Oxom  Notre  Auteur' 
semarquoit  , qu'il  y avoit  autrefois  à K»m*  des  Ecri- 
vains, qui  pnoicnt  6c  payoicat  meme  quelquefois  des 
genr  , pour  entendre  déJamcr  leuis  Pièces.  Voyez  le 
acholialte  de  juxenal , fur  Sai.  Xlll,ja.  Mais  pour  ce* 
qu'il  difoit  encore  . que  long  tems  auparavant  il  y 
a voit  un  Phiofophc  Gicc  , nomme  h feint, e , qui  don- 
noit  de  l’argent  à.  fes  Auditeurs  ; cela  n’eft  fomlc  que 
fur  une  mémanic  ttaduJion  des  termes  dont  fe  ferc 
J7»qf*t /«.(•*  L.b.  11.  4*  il.  i/K/uialour  àxfceir^c  ’ 

: qm  ilgnifijut  au  contt  au  c,  qu’£/rf>in<  prrnoic 
de  l'argent  de  fc»  Auditeurs  i comme  l'a  remarqué  ~4l- 
dtsbrand  i«. 

Cm  av.  VU.  4 I • (1)  Mutai  aut/m  Jatte  in  iis  rebut  rm- 
fifitt  ,nua  pondéré , numéro,  me  n fui.,  e or  fiant  : v finit  viao, 
gfÇKKÎJ  nnintrnia,  *re,  *»ro,  y»** 
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CHAPITRE  VII. 


2)0  Prêt  a'  consomption  , & de  s Inte'rets. 


J.  r. 


LOrs  que  l'on  donne  à quelqu'un  une  chofe  fufceptible  de  remplacement , à U 
charge  de  noui  rendre  dans  un  certain  tenu  autant  qu'il  a repu  de  la  même  ef- 
pèce  , CT  de  pareille  qualité  , (•  i )■  c’cft  un  Prêt  a' consomption. 

On  appelle  fufceptibles  de  (1}  remplacement , ou  d équivalent , les  chofes , donc  cha- 
cune rient  lieu  de  tout  autre  fcmbjablc,  en  forte  que  quiconque  reçoit  autant  qu’il  avoir 
donné,  de  la  même  office,  & de  pareille  qualité, cft  ccnfé  recouvrer  la  meme  chofe  pré- 
cifcincnt.  C’cft  par  là  que  le  Prêt  à confomption  diffère  du  Prêt  à ufage , 8c  du  Contrat} 
de  Louage  --car,  dans  ces  deux  derniers , on  s’engage  à rendre  la  chofe  même  en  cfpcce, 
de  manière  que  celui  de  qui  on  l’a- empruntée y ou  louée,n’cft  point  ( })  obligé  de  fe 
conrcnter  de  l'équivalent  ; 8c  cela  non  feulement  parce  qu'en  matière  de  ces  lottes  de 
chofcs  il  eft  ordinairement  afîcz  difficile  d’en  fubfticucr  d’autres  qui  fuient  précifémenc 
d'cgalc  valeur,  mais  encore  parce  que  telle  cft  la  Loi  exprcflc  du  Contra#  , que  l’on  pré- 
tend ravoir  la  chofe  même  en  cfpcce.  Au  lieu  que , quand  une  perfonne , à qui  j’ai  prête, 
par  exemple  , un  B 01  fléau  de  Ble  me  rend  un  BoifTeau  d'autre  Blé  aufli  bon  que  le  mien, 
je  fuis  cenfc  recevoir  précifémenc  le  même  que  j’avois  donné.  On  dit  encore,  que  ces  for- 
tesdcchofes  fc  donnent  au  poids,  au  nombre, & à la  mcfurc, parce  que  le  nombre,  le 
poids,  & la  mefure  fervent  à régler  & fpécifier  ce  qu’il  faut  rendre;  au  lieu  que,  dans  les 
autres , la  nature  même  de  la  chofe  le  détermine  8c  le  fait  connoîtrc  fuffifammenr.  C’cft 
pour  cela  que  les  dernières  font  appellécs  des  Chofei  en  efpéce  ; au  lieu  qu’on  défîgne 
les  prémiéres  par  le  nom  de  quelque  j Quantité.  Il  faut  remarquer  pourtant,  que  les  Bœufs,, 
par  exemple , ne  font  pas  des  chofcs  fufceptibles  de  remplacement , quoi  qu’on  vende  à. 
la  fois  cinquante  ou  cent  de  ces  animaux , & qu’on  les  compte  en  les  vendant.  ( a ) Car 
alors  le  nombre  fert  feulement  à marquer  combien  de  chofes  en  efpéce  l’on  achète,  8c  non 
pas  à fixer  une  cercainc  quantité,  dont  chaque  partie  puille  être  appliquée  indifféremment 
a plufïeurs  chofes  individuelles  de  même  foi  te.  * 

§.  II.  Les  chofes  fufceptibles  de  remplacement  ont  deux  ufages , l’un  ordinaire  , l’au- 
tre extraordinaire.  Celui-ci  confifte  à s'en  fervir  frmplement  pour  la  parade  (r).  Par 
exemplcjComme  il  importe  beaucoup  à un  homme  âgé, qui  cherche  femme,  de  palTcr  pour 
riche , f uppofons  qu’un  V ieillard  dcu  accommodé  emprunte  une  fomme  d’argent  pour  la 
met  etc  dans  fon  coffre,  afin  delà  faire  voir  adroitement  à fa  MaîtrefTe  qui  doic  venir  chez 

luit  • 


Définit  San  Qu’Prit 
m eonfomptio»  ; g£ 
ce  que  c’c  ft  qu’une 

chofe  Jufcepibte 
de  remf  lacement 
ou  dYfNi'tufcn.v 


(a)  Voyez  rar.  G - 
thofred.  Diil.  de  ' 
gqualitate  /Vu» 
Utont  in 


Il  y a Hcuz  h Cage*, 
de  ces  fortes  «in 
chofes. 


Ut  Mut  nMmernndo  , a ut  nrtiendo  , gut  adfCndendo  in  hoc 
da/ttui  » ut  stccipiensium  fiant.  Et  quoniam  nobir  nonteedtm 
rts  , ftd  *U*  ejufiltn  r.a  une  qualitatif  redduntur  : inde 
étions  mu/unm  adpiU-t.>m  <Ji  > ejut*  il g k ne  tibi  datnr , ut 
ex  mto  turm  fiat.  Infticut.  Lib.  UI,  Tit.  XV.  f rimes/. 
Voyez  Cujas  , Obfcivat.  XI,  <7. 

(z)  TÇfi  fun^tbilet.  Voyez  ce  que  J’ai  dit  d deftiu  , 
Ziv  I.  chap.  11.  $.  10.  Sote  f.  Le  mot  même  de  fungû 
t»U. s n'ett’  pas  du  üro.t  Romain  : mais  ce  ui  de  funllf 
s'y  trouve  employé  lut  cette  matière  -,  quoi  qu'il  y ait 
Heu  Je  Jouter  fi  les  Jurifconfultes  anciens  uut  appt  lié 
/tes  quae  /n  gtnerc  fuo  fttnfhomm  redpiunt,  ce  que  les  Mo- 
dernes appellent  pour  ab léger  . /tes  fna^ibile*.  La  Loi 
Ær  laquelle  on  f;  tonde  , eft  vifiblemcnt  corrompue  , & 
doit  être  tue  , Don  toutes  les  apparences  , de  U manié* 
rr  que  Mr  Ar  Bjn\erthot\  vient  de  l'expliquer  , Obferv. 
V,  10.  Mutui  detm  corfiftit  in  bit  nous  , «j u*  pondéré  t nu- 
ttigto  ^menfurk  tonjhut  •’  quonunttram  dation*  pcjjt.n tnt 


in  treditum  Jiin £tnert  fie  SolVtionIM  recipinnt 

fer  vuNcrioxEM  , quant  /périr.  Digcft.  Lia.  XII.  Tit.  I.  • 
ü*  rtbas  tredttis  , ôcc.  L«g.  II.  §.  r.  C'ell  à-diic  , en 
foufenicnJant  tnm  > avant  quint  (bteie  ; qu'on  matière 
de  ces  fortes  de  chofcs  on  paye  a.ij fjibttn  ce  que  l'on  doir>  * 
en  rendant  une  autre  choie  de  même  clpécc  êc  de  pa* 
rcille  qualité  , que  fi  on  rcmioic  1a  chofe  même  qu'on  a 
revue. 

(}i  Sam  in  eeteris  rebut  tdtbin  ctedi:*m  ire  non  pojfu- 
wi*t  , qi <ia  aliud  pro  allô  1 nvtto  trrditori  folvi  non  potefi. 
Dîgctt.  Lib.  XII.  Tic.  1.  De  rebut  treditit , &c.  Leg.  11. 
Sa  *- 

s.  11  fl)  Son  poteft  (ommodan  td  , quod  ufu  tonfusdi- 
tur  : nifi  foret  od  pompa  m vtl  ofitntationem  qui  s guipigf. 
Sape  tltaea  gd  bot  lOtismodantur  petuniat  , ut  dicii  yafid 
r.  urne  rations  t loto  intercédant.  Digeli.  Lib.  XIII.  Tit.  V,- 
Comusod.  vtl  contra  , Leg.  III.  $.  6.  IV* 

(4)  Lo*- 


- Digitized  by  Google 


Quelles  font  celles 
qui  fe  prêtent  le 
plus  Couvent  ï 

(a)  Voyez  Digr/?. 
ubi  fitprà  * Lcg. 
f.  1. 


( h ) Voyez  Tli*. 
Hift.  Natur.  Lib. 
IX.  Cap  LV. 
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lai.  En  ce  cas-là,il  ne  devient  pas  Propriétaire  des  cfpéces  qu’on  lui  a prêtées , mais  il 
doit  les  rendre  telles  qu’il  les  a reçues  ; de  forte  que  c'eft  un  (impie  Prêt  à ufage.  Mais 
l'emploi  ordinaire  de  ces  fortes  de  choies  confiftc  à les  confumcr;  on  ne  s’en  fort  propre- 
ment Sc  dirtftcnicnt , que  quand  on  les  employé  d’une  manière  qui  fait  quelles  ne  (ub- 
fillcnt  plus,  du  moins  pour  nous,  ou  quelles  celTent  d’être  au  nombre  de  nos  biens.  Cela 
eft  clair  à l'égard  du  Blé.du  Vin,8c  des  autres  chofcs  néceflaires  à la  nourriture  du  Corps. 
Pour  l’Argent , on  ne  fauroit  en  rien  acheter,  ni  en  payer  fes  dettes , fi  on  ne  l’aliène,  ou 
fi  l'on  ne  s'en  défait  ; de  forte  que,  quoi  qu’il  fubfiftc  entre  les  mains  d’autrui,  il  eft  com- 
me anéanti  par  rapport  à nous.  Lors  donc  que  l'on  donne  à quelqu'un  ces  fortes  de  cho 
fes  pour  en  faire  l'ufagc  ordinaire  , non  en  forme  d’échange , mais  à condition  qu’il  nous 
J es  rendra;  on  ne  peut  recouvrer  que  l’équivalent,  ou  une  égale  quantité  de  la  même  ef- 
pécc  (a). 

§.  III.  Les  chofcs  fufccptiblcs  de  remplacement,  dont  Pufage  eft  le  plus  ordinaire  dans 
le  commerce , font , parmi  ce  que  l'on  prend  au  nombre  , Y Argent  (1)  monnayé ; parmi 
ce  que  l’on  prend  au  poids , l’Or , & Y Argent  maffifs . le  Pain  ; parmi  ce  que  Ton  mefu- 
rc , le  Blé . le  Sel , le  (Pin  , la  Bière , Y Huile  (a)  , & en  général  toutes  fortes  de  vivres, 
par  exemple  , la  Viande , les  Oeufs , le  Lait , ôc  même  certaines  Bêtes  entières  Sc  en  vie, 
confidérécs  comme  bonnes  à manger.  En  effet,  fi  l’on  veut  donner  un  repas  , Sc  qu’on 
n’ait  pas  chez  foi  affez  de  provifions,  ou  dequoi  en  acheter;  on  empruntera  de  fon  Voi- 
fin  non  feulement  des  Oeufs,  ou  quelques  livres  de  Viande  , mais  encore  du  Poijfon , des 
Ecrcvijfcs , des  Poulet , des  Oyes , Sc  même  des  Moutons  Sc  des  focaux , à condition  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  cfpécc  (b).  On  peut  aufli  quelquefois  mettre  au  rang  des 
chofcs  fufccptiblcs  de  remplacement,  le  Papier  blanc, e ntant  que,  quand  on  y a une  fois 
barbouillé  quelque  chofe,  il  devient  inutile  à tout  autre  qui  voudroit  y écrire  ; Sc  même 
toute  forte  de  Marchandifcs  mcfurables  en  général,  donc  il  fe  trouve  par  tout  de  pareilles 
d'une  égale  bonté  ,3c  qui  étant  employées  à leur  naturel  & principal  ufage  ne  fauroienc 
être  entièrement  remifes  dans  leur  première  forme.  Car,  quoi  qu’ordinairement  on  vende 
ces  fortes  de  chofes,  on  les  prête  aufli  quelquefois.  Suppofé,  par  exemple,  qu’on  ait  dans 
le  coffre  quelques  aunes  de  Drap , que  l'on  avoic  achetées  pour  en  frire  un  Habit , Sc 
qu'un  Ami  ayant  grand  befoin  d'un  pareil  Drap  n’en  trouve  pas  dans  ce  momenc-là  ; on 

• peut 


(1)  Le  caraélére  propre  des  r ' ofes  fufeeptiblei  Je  remploi' 
ttmtnt  1 ell  qu’clUs  fe  confument  par  L'ufagc  , tomme 
l’Auteur  vient  de  le  dire.  Ot  :l  y a deux  furies  de  ton. 
Jompttortf  i’unc  naturelle,  6c  l’autre  ti-.tle.  La  eenfomption 
naturelle  a Lieu  ou  en  matière  de  choies  4111  pétillant 
d abord  par  L’ufagc  , comme  celles  qu:  fe  mangent  ou 
fe  boivent  i ou  en  matière  de  choies  qui  font  d’ailfeu  s 
Ariettes  i fc  gâter  ai fément,  quand  même  on  n’y  totuhe- 
roit  pas , tel*  que  font  les  Films  des  Arbres  6cc.  car  pour 
celles  qui  s'ufent  infcnfib'cmcnt  â melure  qu’on  s’en 
fert  » mais  qui  ne  pcriflênr  pas  tout  à fait  > comme  les 
Habits , la  VaiiT.llc  de  terre  & c.  elles  n’uppa' tiennent 
point  ici  ; Sc  c’eft  une  bévue  de  Tnbcmen , d avoir  exciu 
les  Habits  du  rang  de  ce  qui  fe  donne  à uiüftuit  propre- 
ment ainfi  nommé,  ttiflitme.  Lih.  II. Tic.  IV.  S i-  La 
tenfomption  civile  a Lieu  dan»  les  chofcs  dont  l'ut  <gc  con- 
fiée en  ce  qu’on  les  aliène  » quoi  qu  en  elles  mêmes 
elles  fubfiftcnt  toujours.  Tel  eft  non  feulement  l'Ar- 
gent mon  noyé  , mai'  encore  tout  ce  que  l’on  troque, 
comme  auûi  ce  que  l’on  donne  pour  eue  employé  à bâ- 
tir , ou  pour  entrer  dans  route  autre  tompofi:ton  Je  dans 
tout  autre  ouvrage.  Voyez  ci  dt flirt,  Liv.  IV. Chap.  VII. 

10  Sur  ce  pic  tâ  . il  y a dettz  fortes  de  Chofn  f^fep- 
tibUi  Je  remplacement  : les  unes  , qui  font  telles  de  leur 
nature  6c  invariablement  ; Les  autres  , qui  dépendent 
de  la  volonié  arbitraire  des  Hommes  , Sc  d’une  deftina- 
tion  variable.  Les  ptémiércs  font  celles  dont  1'ufage 
ordinaire  confift:  dam  leur  confoinpiion  ou  nattnclle, 
ou  civile.  Je  dis , l’*f>£e  ordinaire  : car  quoi  que  l’on 


pu  fle  quelquefois  prêter  , par  excmp’e  , une  fortune 
d argent  lîmpltmeni  pour  la  fotmc  ou  pour  la  parade; 
& une  P.»utre,  pour  appuyer  feulement  un  échafftudagc  : 
cependant , comme  cela  ell  rare  > en  n y a aucun  égard 
tn  matière  de  Lois  » qui  roulent  fur  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement. L’autre  dalle  de  chofc>  fufcepnblcs  de  rem- 
placement , renferme  celles  qui  . quoi  qu’on  puifle  s’eu 
Servir  6c  les  prê;cr  fans  qu’elles  fe  confumrnt  » font 
fou vent  dcll  nccs  à être  vendues  ou  à entrer  dans  le 
commerce  de  quelque  autre  manière  -,  en  forte  que  » fé- 
lon U dcftination  de  celui  de  qui  on  les  emprunte , c’eft 
tantôt  un  Près  â confomption  , 6c  tantôt  un  Prêt  i ufa- 
ge. Lors  , par  exemple  , qu’un  homme  qui  a une  Bi- 
bliothèque pour  fon  uiacc  me  prête  un  Livre  , il  entend 
que  je  lui  rende  le  meme  exemplaire  , de  forte  que, 
quand  je  voudroit  lui  en  tonne:  un  autre  aufli  bien  con- 
ditionné . il  n’eft  pas  obligé  ordinairement  de  s’ea 
contenter.  Mais  fi  celui  , de  qui  j'ai  emprunté  un  Li- 
vre , eft  Marchand  Libraire  > ou  fan  uuecipéce  de  trafic 
de  certains  Livres  , U fuftn  que  je  lui  tende  un  aune 
exemplaire  amii  bien  condit  onné  ; parce  que,  comme 
il  11e  gardois  ce  Livre  que  pour  le  vendre  , i|  lui  doit 
ê*ic  iuJ.tfërciit  que  je  lui  rende  l’excruplairc  même  qu'il 
m a donné  , ou  un  autre  tout  len.b'.able.  Il  en  eft  de 
même  de*  autres  fortes  de  Marchand*!' * . hormis  celles 
qui  font  cxucmcmcnt  rarc<  , ou  travai  lles  avec  beau* 
coup  d’art  , comme  certaines  Drogues  peu  co  rmunei, 
une  Montre  , des  Inftrutncus  de  Mathématique  , u c 
Tempe  Pneumatique  , ou  autres  machines  â laite  des 


k 
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peut  les  lui  céder  à la  charge  qu’il  nous  en  rendra  autant , & de  la  même  qualité. 

$.  IV.  Il  y a une  efpéce  de  Prêt  tacite , qui  fe  fait,  par  exemple  , lors  que,  fans  le 
Avoir,,  on  paye  quelqu  un,à  qui  l’on  ne  doit  rien, ou  lors  que  l’on  donne  quclquechofè 
en  vue  d’une  condition  qui  manque  d’être  accomplie  (a).  Car  comme  en  ces  cas-là  on 
ne  donne  pas  gratuitement,  mais  parce  que  l’on  croyoit  devoir,  ou  à deflein  de  recevoir 
I cquivalent  ; & que  néanmoins  celui  à qui  l’on  a délivré  la  choie,  en  eft  devenu  le  maî- 
tre: c’cft  tout  de  même  que  fi  on  la  lui  avoir  prêtée  (i) , 8c  on  peut  la  redemander  fur  ce 
pié-là.  C’cft  fur  Ce  Prêt  tacite,  (a)  qui  eft  un  des  Contrafts  du  Droit  Romain,  que 
iont  tondées  Vaüion  perfonncllc  de  l’Indu  (}) , Sc  1 allion  personnelle  pour  Chofe  donnée , 
O'  Çanje  non  en/uivie  (4). 

§.  V.  It  y a eu  une  grande  difputc  entre  Saitmaife  , & quelques  Jurifconfultes,  fur  la 
queftion,y7,  dans  le  Prit  à confomption  , on  aliène  la  chofe  prêtée?  Pour  dire  là-defius  ce 
que  je  penfc,  il  eft  clair,  que  l’ufagc  ordinaire  des  chofes  que  l’on  emprunte  à condition 
de  rendre  l’équivalent, confiftant  dans  la  confomption;  lcCréancier, en  les  délivrant  au 
Débiteur , doit  lui  donner  en  même  rems  plein  pouvoir  d’en  difpofer,  ce  qui  ne  peut  fc 
concevoir  fans  un  droit  de  Propriété.  Cependant , comme  l’un  ne  donne  qu’à  la  charge 
de  recouvrer  l’équivalent,  & que  l’autre  ne  reçoit  qu’avec  promefte  de  rendre;  les  biens  du 
Débiteur  ne  font  point  cenfez  augmentez  par-là,  ni  ceux  du  Créancier  diminuez  : tout  ce 
qu’il  y a , c’cft  que  le  dernier,  en  la  place  de  fon  bien,  acquiert  adtion  perfonncllc  contre 
le  Débiteur,  ou  le  droit  de  le  pouriuivre  en  Juftice  ;ce  qui,  à caufe  de  la  peine  que  l’on 
peut  avoir  à fe  faire  payer,  & des  rifques  que  l’on  court  de  11e  l’être  pas, eft  regardé  com- 
me uneacquifition  moins  confidérable,  que  la  poiletEon  de  la  chofe  dont  on  le  dépouille 
par  le  Prêt.  De  là  vient  que,  comme  d'un  côté  les  Dettes  actives  font  partie  des  biens  d’u- 
ne perfonne  ; de  l’autre,  chacun  n’a  qu'autant  qu’il  lui  refteroit,  toutes  dettes  payées  : 
de  forte  que , fi  un  homme  doit  plus  qu’il  n'a  vaillant , (a)  on  peut  dire  qu’il  a moins 
que  rien.  En  un  mot , quand  on  prête  de  l'argent , on  aliène  à la  vérité  les  cfpéccs  que 
Ion  donne,mais  en  forte  que  l’on  ne  prétend  ni  rien  ajouter  aux  biens  de  celui  qui  em- 
prunte (1)  , ni  rien  diminuer  des  fiens  propres, 

§.  VI.  Il  eft  plus  important  de  bien  décider  une  autre  queftion,  que  l’on  fait  ici,favoir, 
f > ( 1 ) lors  qu’entre  le  tems  du  Prêt  & celui  du  Payement  il  arrive  du  changement  dans 

la 


Du  T têt  utile. 


(a)  Voyez  T*hL 
P'vamâfrid.  de 
*efl:  « Longtoberdo  r. 
aii  lujrt  Je  l'ar- 
gent que  l'Empe- 
reur Materne  fc- 
.Jcmandoii  iChil- 
debtrt . Roi  de 
Fraser  Au, 

Si  le  Prêt  1 con- 
îompuon  eft  une 
aliénation. 


O)  Voy?t  c - <jflc 

dît  /,  t tfar  dCioji 

meme  , da.  * ^fj>  - 
pien  , de  Hcll.  Ci- 
vil. Cib.  il.  pat». 

♦51.  B.  bdit.  li. 

ùteph. 

S'il  faut  avoir  c 
g rd  au  ehstige- 
meut  Je  U valittr 


expérience»  Sec»  Car  il  eft  bien  difficile  d'en  trouver 
qui  fuient  précifémenr  de  même  qualité  ts  de  meme 
bbnic,  en  forte  qu  elles  piuftcnr  tenir  lieu  Je  eeltc  ou  tel  c 
<juc  l’on  a empruntée.  J ai  tué  ceci  ue  la  Diflctration 
de  Mt ^Thometjii's  , dé, a citée  pluficurs  lois,  de  P ntt»  dj- 
j'eftionts  in  rti  fun^ibtlti  i.om  rddeute,  Cap.  J.  $.  16  , çp 

J‘11- 

$.  III.  (i)  On  peut  donner  de  l’Or  pour  de  l'Argent, 
K payer  en  autres  cfpéccs  ; à moins  qu'on. n'en  fou  au- 
trement convenu.  Voyez  Corn.  tsyit\ersh»t\  Ob  erv. 
I*  9-  » 

IV.  ft)  Il  n’eft  nullement  néceftàire  de  fuppofer 
i«i  un  Prêe  t»:ire  - la  nature  même  de  l'affaire  montre 
allez  la  ncccffitc  le  la  reftitution  , comme  il  paroît  par 
ce  que  l’Auteur  même  dit.  Qut  s’il  fuffir  de  redite 
l'équivalent  , il  ne  s'enfuir  pourtant  pas  que  ce  foie  en 
vertu  d’un  Piêe  tacite  : mais  c’eft  que  la  chofe  donnée 
ne  peut  être  rendue  autrement , eu  que  même  il  eft  in- 
timèrent de  rcccuvter  la  chofe  même  en  efpéce  , ou 
l’équivalent.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  les  2fr<*fi-Centt.t(ls 
dans  pluftmrs  Notes  ci- demis , entr ‘autres  lur  Liv;  IV. 
Chap.  XIII.  $ . 1 1- 

(1)  Les  Jui  ifvonfuhe*  rappellent  Promutunm.  Voyez 
C*}mt , Obi  • VIII  , II. 

tj)  On  a expliqué  ces  termes  de Jutifprudence  , dans 
les  Noies  fur  Liv,  IV.  Chap.  IX.  $.  4. 

( 4 ) L*  Auteur  uifbit  ici  , en  partant  , une  remarque, 
491  lcia  mieux  placée  dans  une  Note  fur  le  dcrniet  pata- 


intrinfrejue  de  U 

graphe  de  ce  Chapitre.  , ai  rivé 

$.  V.  ( 1 ) C’cft-i- dire  que  , comme  le  remarque  très*  qu'ou  a 

bien  Mr.  id  P lurette*  dans  lou  Trente  de  l'intérêt  t Ch..j>.  Plett  * Jigcnte  - 
XII.  pag.  HJ.  I»  celui  qui  prête  , tiânsiére  à l'autre  la 
Pioptie.c  de  la  chofe  mt'niî  en  rfprtc , il  s’en  réferve 
neanmoins  ia  valeur.  Or  cctic  valcui  lu’-lilie  toûjou.s. 

On  fait  où  elle  eft.  On  voit  bien  qd*clhr  fc  uoüve  en- 
tre les  mains  du  Débiteur  : mais  il  cli  clair  aufli  , que  fe 
Débiteur  n'en  eft  pas  le  maicrc.  Si  cela  croit , il  pouiroie  • 
en  difpofer  abfo'.umcnt  à F*  lama. fie  : il  pourtoit  U don- 
nez » la  dilSper  , la  jouer  ; ce  qui  certaiucmeiti  ne  lui  eft 
pas  permis.  Le  Créancict  , au  contraire  , peut  en  faire 
pt tient  au  Débiteur  même  , ou  à quelque  aune  : il  peut 
le  la  faire  rendre  , U céder  , la  dépuiier  , en  un  mot 
en  difpofer  comme  bon  lui  femble.  Voyez  le  refte  de 
ce  Chap.  Ac  du  préectünt , dans  le  Ttaité  d'où  J’ai  tiré 
ceci.  Nôtre  Auteur  "emaïquoit  , que  c'eft  pour  cela 
qu'en  Latin  une  Dette  , ou  l'argent  que  l’on  emprunte,  * 
s'appelle  ai  *lteunm,  comme  qui  diroit,  dfgeni  a’ autrui: 
non  que  le  Débiteur  n’aquiére  pas  la  Propriété  de»  cfpé- 
ccs qu'il  reçoit  , mai*  parce  qu’il  ne  1 aquietc  qu’à  U 
charge  d\n  rendre  autant  de  même  valeur.  Au  conrrai- 
tc  un  homme  , qui  ne  doit  rien  , peut  dire  : Me»  fum  j 
dn.es  in  otn. 

VI.  ( H Voyez  , fur  cette  queftion  , Ttarnfir H»to* 
ma  uni  ÿ*dp  ilbiltr  Qu.  XV  , XVI.  où  elle  eft  décidée-’ 
aunemeot  qu'en  ne  fait  ici,  niais  fut  «le*  fondement  pci»-* 
iCilitla*.  - 
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U Monnoye  , on  doit  rendre  l'argent  que  l'on  avoir  emprunté,  fur  le  pie  de  ce  qu'il  valait 
au  moment  du  Contrad  conclu  , ou  bien  à raifon  de  ce  qu'il  vaut  au  temt  du  payement  ? 
La  plupart  des  Jurifconfultcs  diftingucnt  entre  la  bonté  intrinféque,  Sc  la  bonté  rxtrinfé- 
que  de  la  Monnoye:  dont  la  première  dépend  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  d’alloi;  & l’au- 

Il  I 1 i a vrt  t L * »•!  * . 


l'argent  prête  lut  le  pic  de  ce  quii  valoir  dans  le  tems  quon  l'a  reçu.  Car,  difënt- 
ils , on  eft  convenu  tacitement,  que  le  Débiteur  rendroic  non  feulement  une  chofc  de 
même  forte,  mais  encore  de  pareille  bonté , (i)  autrement  ce  ne  feroit  pas  la  même  quan- 
tité. Si  donc  la  valeur  intrinféque  delà  Monnoye  nouvellement  frappée  eft  diminuée  d’un 
quart  ; celui  qui  a reçu  cent  écus  en  anciennes  clpécc s , en  doit  rendre  cent-vingt-cinq 
des  nouvelles.  Au  contraire , fi  l’on  avoir  emprunté  cent  pièces , dont  l'allai  fût  moitié 
cuivre,  Sc  qu’en  refondant  cette  monnoye  on  l’eût  faite  toute  d’argenr,  il  ne  faudroit  ren- 
• dre  que  cinquante  pièces.  Car,  quoi  que  le  Souverain  ait  droit  de  hauffer  ou  de  bailTer  la 
valeur  des  efpéces  de  même  alloi  ; cependant , lors  que  cette  valeur  cxrrinféque  eft  fort 
différente  dei’intrinféqueje  prix  des  Marchandais  doit  fe  régler  fur  la  derniérr,(j)  plu- 
tôt que  fur  la  première , ou  fur  le  nom  des  efpéces  ; d’autant  plus  que , fans  cela , on  rc- 
duiroic  le  commerce  avec  les  Etrangers  à de  (impies  échanges.  Ainû,  fuppolè  que  l'alloi 
de  la  Monnoye  foie  diminuéd’un  quart,  il  faudra  donner  cenc  vingocinq  Ecus  d’une  mar- 
chandife,  que  l'on  pouvoir  avoir  auparavant  pour  cent  Ecus.  De  lortc  que , fi  celui,  à qui 
j’avois  prêté  cent  Ecus  de  l’ancienne  Monnoye,  ne  m’en  rendoit  pas  davantage  de  la  nou- 
velle , ie  rcccvrois  véritablement  un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné, 
s;  l-on  doit  avoir  $.  VII.  Mais  lors  que,  fans  rien  changer  à la  valeur  intrinlcque , on  augmente  ou  l’on 
tîniiff  « diminue  la  valeur  cxrrinféque  des  clpéccs,  ces  mêmes  Auteurs  prétendent , que  l’augmen- 
pécet  i De  fanr-  ration  ou  la  diminution  font  au  profit  ou  aux  périls  du  Débiteur.  Si , par  excmp’c , l’en 
°ïul*  a Pr®r®  cent  Ecus  cn  efpécc , qui  vaioient  alors  quarante- huit  Sous , Sc  qui  ont  été*  mis 
yr!r'tdUM°j!ot.-ei  depuis  à cinquante-deux  ; le  Débiteur , qui  paye  cn  petite  monnoye,  n’eft  obligé  de  don- 
chotafafceptlMci  ncr  qUe  quarante-huit  Sous  pour  unEcu  ; Ce , s’il  paye  cn  Ecus,  il  peut  rabatre  quatre 
îuit».coi.  s0US  par  £CU)  je  forcc  qu’il  ne  doit  rendre  que  quatre-vingt  douze  Ecus  en  cfpccc.  Au  con- 
trai re,  fi  les  Ecus  ne  vaioient  plus  que  quarante-quatre  Sous , il  faudroit  qu'il  comptât  qua- 
tre Sous  de  plus  par  Ecu  en  petite  monnoye,  Sc  cent- huit  Ecus  en  efpécc.  Mais  cette  dé- 
cifion  ne  me  paraît  pas  hors  de  toute  difficulté.  Car , dans  le  prémier  cas , le  Créancier 
peut  répondre,  que,  s’il  eût  gardé  les  Ecus,  il  aurait  profité  du  rehauflement  de  cette 
monnoye  ; Sc  qu’ainfi  le  Débiteur  s’enrichit  à fon  détriment.  Le  Débiteur,  à fon  tour,  fe- 
ra la  même  plainte,  dans  l’autre  cas.  II  faut  donc  ici  examiner  encore , fi  l’on  a prêti  â la 
charge  que  le  Débiteur  rendrait  en  elpéce  autant  d’Ecus , par  exemple , qu’il  en  a reçu. 


' (i)  fri  m q*id  mutuum  dederimur , et  fi  non  Cdvimm  , ut 

squé  benum  nobii  redderctur  » ”on  /««i  débiter*  dtteno- 

rem  rem,  ijutt  ex  i^dem  Rentre  fil , rtddtre  : velutt » vjjjnm 
uovmn  fro  ‘•titre  : **m  en  tontmhetido  f *o.l  «grtiir  , pr0 
td**t o habendnm  rft  : *d  duttm  dgi  infelligitur,  ni  tj*fdt>n 
^tuerii,  CT  tddem  bénit  ale  folvdlur,  q iu*  ctsrtun  fit  Oigcrt. 
Lib.  XII.  TU.  I.  7>r  rebni  trtdUti  tcc.  Lcg.  III.  Ajoutez 
à cela  que  > Ci  l’argent  fût  demeure  entre  Ici  mains  du 
Créancier  , il  n’auroit  rien  perdu  k la  détérioration  des 
efpéces  ; fie  en  matière  d*  Aliénation  , cette  cuitfidéra- 
lion  parte  pour  régie.  *AUtn*no  </ukhi  fit , eum  fin*  eteuft 
demirnum  *d  dltum  tr  tin  t fier  imui,qitx  effet  futur*,  fi  xfidd 
nos  td  re i mdnfiffei  : IA  fut  toro  êure  Civile  itd  Je  hdbett 
frtetenjHAM  fi  « tqteid  nommdtim  fit  eonfiitncnm.  Digcll. 
Lib.  XVIII.  Tit.  |.  lie  tontuth.  etnfi.  ficc.  Leg  LX/I1. 
Au  rerte  , eu  tour  ceci  il  faut  fuppofer  que  le  renne  du 
payement  ne  foit  pas  échu  : car  fi  le  chingcmcut  de  la 
valeur  des  efpéces  fe  fait  lors  nue  le  Debiteur  ell  en  de- 
meure de  payer  , ou  après  que  le  Ciéaucict  n'a  pas  vou- 


lu recevoir  le  payement  ; c’ert  tant  pis  peur  celui  i qui 
il  a tenu  que  l’argent  ne  fût  rendu  cn  efpéces  de  mcins 
bouté  ou  de  même  valeurs  lelon  la  régie  du  Dmit  ; 1 hn* 
tuijue  f**  morte  noter.  Digelt.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  De  dt« 
ver  fit  Rtg.  Leg.  CLXXllI.  $.  a. 

te  qui  paroît  par  la  Loi  fuivante  i pr*  immi- 
nutionc  , ejux  ne  xfiiauiioue  Joltdi  foui  trntttuur,  omnium 
tf-totf'.’e  fretin  Jftcitnem  dette  fifre  ofortet.  CoJ.  Lib,  XI. 
Tir.  X.  De  ver.  nnmifmdtn  fotefidit . Lcg.  II, 

S.  VU.  ( i ) Je  ne  fai  i quoi  penfe  Mr.  Htrtiut , de 
dite  que  le  te x c ell  ici  conmnpu  dans  routes  les  Edi* 
rions.  Il  cil  vrai  qu’il  y a vdtore  amener  t pour  dugetur, 
dans  les  Editions  de  Snede  fit  de  Frdinftrl  : mais  la 
faute  eft  rt  raaniferte  , qu  elle  acté  corrigée  dans  l'Edi- 
tion de  Holldnde  i de  i6$8.  fie  Mr.  Herimj  au  toit  pu  la 
corriger  laos  kruouic  dans  la  lî.-nne.  Pour  ce  qu'il  pré- 
tend ajouter  un  mot , fie  lire  a.nli  : ,^.tndo  num  mone- 
tx  gentil  v loft  metteur  OS  TtlujHdnt  r»vnel. im  ficc  l’avoue 

que  )c  n'en  vois  pas  U ra.foa  , fie  il  me  fembie  au  cou» 

uaite 
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ou  bien  fi  on  Ifs  lui  a donnez  Amplement  fur  le  pii  de  monnoye  courante  : de  plus , fi  la 
valeur  de  toutes  les  cfpéces  a été  changée  , ou  iculemcnt  celle  d’une  forte  de  Monnoye. 
Dans  le  premier  cas , il  faut  fans  contredit  rendre  le  même  nombre  d'cfpeces.  Dans  le 
fécond , la  ûccifion , dont  nous  venons  de  parler , a lieu  ; d’où  vient  que  , pour  l’ordi-* 
naire,  quand  on  prête  de  cette  manière  cent  Ecus , on  en  fpécifie  la  valeur  en  une  aurre 
forte  d’cfpcces , & l’on  ajoute  , par  exemple , cent  Ecus  valant  quarante-huit  Sous.  Pour 
le  troificmc  cas,  c’eft-à-dire , lors  que  la  valeur  de  toute  la  Monnoye  en  général  vient  à 
changer,  félon  la  rareté  ou  l’abondance  des  autres  chofes,  il  fauten  juger  par  les  principes, 
que  j’ai  (a)  établis  ci-deflus;  quoique  jufqu’ici  ce  ne  foit  guéres  Image,  d’avoir  égard  à 
ce  changement  général  de  la  valéur  des  Monnoyes.dans  le  payement  des  Dettes  conrraétces 
auparavant.  Enfin , au  fujet  du  quatrième  cas,  il  faut  remarquer,  que  quand  la  valeur  cx- 
trinféque  d'une  feule  forte  dcMonnoyc  eft  rehaufTée,fans  aucune  augmentation  de  la  valeur 
intrinsèque,  cela  vient  ordinairement  de  ce  que  les  autres  efpéces  ont  fou  (Fert  quelque  dé- 
térioration (t).  Par  exemple,  lors  que  les  Ecus  , qui  valoicnt  quarante-huit  Sous  , font 
mis  à cinquante-deux,  fans  qu’on  ait  fait  le  moindre  changement  dans  la  qualité  de  l'alloi 
ou  dans  le  poids  des  Ecus , c’eft  une  marque  que  la  bonté  intrinféque  des  Sous  eft  dimi- 
nuée. De  Sorte  que,  fi  l’on  avoir  preré  cent  Ecus  en  cfpécc  , 8c  que  le  Débiteur  voulût 
nous  payer  en  Sous , il  faudrait  qu’il  nous  donnât  cinquante-deux  fous  pour  un  Ecu,  & 
non  pas  quarante-huit.  Mais.fi  l’on  avoir  prêté  en  Monnoye  courante.l’augmcntation  des 
cfpcces  Serait  au  profit  du  Débiteur  ; à moins  que  la  fomme  prêtée  ne  fûc  fort  grofle, 
ou  le  rehauftement  de  la  Monnoye  cxccftif. 

Pour  les  autres  chofcs  fufceptibles  d’équivalent , pourvu  qu’on  les  rende  au  terme  8c 
au  lieu  réglé,  (a)  on  n’a  aucun  égard  à l’augmentation  ou  à la  diminution  de  prix  furve- 
nuc  depuis  le  Prêt , mais  le  profit  & la  perte  font  pour  le  Prêteur  ; à moins  qu’il  n’en  aie 
été  autrement  convenu.  Mais  fi  l’Emprunteur  eft  en  demeure  de  rendre,  8c  que  depuis  ce 
retardement  la  chofe  vienne  à changer  de  prix  ; la  perte  eft  toute  pour  lui. 

i.  VIII.  Une  autre  queftion , que  l’on  agite  ici  avec  beaucoup  de  chaleur,  c’eft  celle 
qui  concerne  les  Inte'hets,  que  le  Débiteur  donne  ordinairement  au  Créancier  (j). 
La  Loi  D ivine  de  Moyfc  (a)  défendoit  aux  Hébreux  de  prendre  aucun  intérêt  de  ceux  de 
leur  (a)  Nation , mais  elle  le  leur  permettoit  à lcgard  des  Etrangers.  Et  voici  comment 
les  Dcxfteurs  (b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.  Selon  eux,  d’Hébreu  a Hébreu  il  étoit  illicite 
non  feulement  de  prendre  intérêt , mais  encore  de  le  donner , même  de  Servir  d’Entrc- 
mtttcur , de  Secrétaire , de  Notaire , ou  de  Témoin , dans  un  Contrat  de  Prêt  à ufurc. 
On  pouvoir  néanmoins  placer  l’argent  d’un  Pupille  chez  quelque  homme  riche , qui  s’en- 
gageât à lui  donner  une  partie  du  profit  qu’il  en  retirerait,  & a prendre  toute  la  perte  fur 
Son  compte.  Or  ils  diftinguenrdeux  fortes  d ‘Intérêts,  les  uns  plus  proprement  ainfi  dits, 
qui  font  Stipulez  ou  reçus  pendant  le  tems  du  Contrait  ; les  autres  indirects  (c) , & qui, 

félon 


traire  qu’il  n’y  a plus  de  fens  ni  de  fuite  dans  le  Difcours 
de  l’Auteur. 

fl)  » qnod  mutuum  datm  trot,  ptr  jmhtem  peti- 

tum  e/l  : quujitum  efi,ttn*i  temporit  uffimtltia  fieret 

Sab  nus  refpyndirtfi  did.<m  t/jt*  , quo  ttmpere  rrdderetur, 

Î nanti  tune  ["‘ff't  : fi  non  , quanti  tnr.C  tlm  p/titum  effet. 

t(errogtn/i,  enjnt  loti  pretium  fequi  oporteait  /trfpouàit,fi 
f-n-ueniffei»  ut  ferto  loto  rtddcretur,  quanti  eo  loto  effet  : fi 
diRntn  non  effit,  quanti  nbi  effet  petuum ■ Digcft.  Lib. XII . 
Tit.  I.  De  rebut  trtdi-is  6c.  c.  Lcg.  XXII.  Voyez  aufli  Lib. 
XIII.  Tit.  III.  De  tondiftione  tritttari*,  Lcg  IV.  Je  Tit. 
IV.  De  eo  tjuod  eerto  loto  datri  c port  et  , Lcg  III.  Lib. 
XVII.  Tit.  I.  Mandai  , vel  tonte*  , Lcg.  XXXVII.  Lib. 
XLV.  Tit.  I.  De  vtrbor.  oé/ig.  Lcg.  L1X. 

$.  VIII.  (»'  Il  faut  , ajoutent  notre  Auteur  , examiner 
cette  quefti on  avec  d’autant  plus  de  foin  » que  la  plupart 
des  gens  d’au j-.mtù’hui  ne  font  pas  du  fcminieot  des  an* 
citas  Terfet  » qui,  au  rappoxt  de  /JLu  que ,(  De  vjtando 
Tome  II. 


are  aüeno» pag  8x9-  C.  Edit  Fvteb,  ) tiennent  le  Mcn- 
fonge  pour  le  plus  grand  des  pécher, aptes  celui  qui  con- 
lîlte  i emprunter  de  l’argent  i parce  qu’il  arrive  fouvmt 
aux  Debiteurs  de  mentir.  Hérodote  met  le  M(nf*.  nge  au 
premier  rang-,  en  quoi  il  a plus  de  raifou  , félon  nôtre 
Auteur  , qui  pouvoir  bien  neanmoins  fe  palier  Je  (ap- 
porter ce  paflàge  , puis  que  la  q icition  , dont  il  s’agit, 
fe  rapporte  dtudentent  au  Préteur,  6c  nullement  à l’Lm* 
prunteur. 

i,i)  Cela  eft  certain  , 6c  Dieu  l’avoit  défendu  pour  de» 
raifom  part  culiéres,  dont  l’Auteur  trai  e pii  s ba«  Aiivfi 
tien  n’eft  plut  ridicule  que  le  zélé  aveugle  8 1 malin  de 
quelques  Auteurs  Modernes  , qui  , pour  faite  voit  d’ail- 
lettts  qu’ils  ont  tout  lu,  viennent  jetter  de  la  pouJrc  aux 
yeux  de  la  Populace  . en  citant  le  Tbalmud  , 6c  des  Rab- 
bin» Efpagnols , qui  expliquent  i la  rigueur  la  loi  dta 
Denier :nome  , XXII I , «v-  je  parlerai  ci-dcflous  , dans  ta 
Hue  v.fut  le  y.  du  paftàgc  de  .Çf,Z.Mc,  VI.  jf. 

K f IX. 


( a ) Chap.  I.  f. 
dernier  , de  ce 
Livre. 


Sentiment  des 
Doâeurs  Juifs  fur 
les  Intérêts. 
fa)Ex»d.XXII«  if. 
Ltuii,  XXV  , ij. 
Deuttr.  XXIII. i y, 
10. 

(b)  Sel  dm.  de^  f. 

N.&  G.  fit  .H  .**•% 

Lib.  VI.  Cap.  UL 


(c)  Ils  appeltoient 
ceux-ci  ta  pondre 
de  l'Vfurc. 


tel )Ü tutti.  XXIIT» 
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félon  eux,  n etoient  illicites  qu’en  vertu  des  décidons  de  leurs  Ancêtres.  On  dé  (obéit  àh 
Loi  Divine, qui  défend  les  premiers,  non  fculemenrlorsqu’on  reçoit  plusque  l'onn’avoic 
prêté  d’une  chofe  de  même  efpécc , mais  encore  fi , en  confidération  du  Prêt , l’Emprun- 
teur laifle  demeurer  le  Prêteur  dans  faMaifonou  dans  l'a  Métairie,  fans  lui  demander  au- 
cune rente,  jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  paye  la  dcttc.ou  s’il  lui  loue  faMaifon  ou  fa  Métairie  à 
meilleur  marché  qu’il  ne  pourroir  la  louer  à un  autre  i ou  s’il  lui  donne  en  gage  une  cho- 
fe , pour  en  retirer  les  fruits  pendant  tout  le  tems  de  la  dette.  Cependant  on  n’étoit  point 
fnjet  à recevoir  des  coups  pour  avoir  prisquelqnc  intérêt  d’une  chofe  prêtée,  comme  les 
Juges  y condamnoicnt  ordinairement  ceux  qui  violoient  les  autres  Loix  Divines  ; il  Falloir 
feulement  reftituer  ces  intérêts.  Mais  les  Héritiers  n’y  étoient  point  tenus  à l’égard  de  l’ar- 
gent , 8c  des  autres  chofcs  fufee ptibles  de  remplacement  : on  fe  contcntoit , que  , pour 
l'honneur  du  Défunt,  ils  rendiflent  les  Vaillcaux,  les  Habits  , les  Outils , les  Meubles, & 
les  Bêtes,  aquifes  à titre  d’intérêt,  qui  fe  trouvoient  encore  en  nature,  & cela  même  fup- 
pofe  que  le  Défunt  tût  eu  quelque  remors,  & quelque  peu  fée  de  reftituer  avant  fa  mort. 
Il  écoitaufti  défendu  aux  perfonnes  fans  lettres  de  recevoir  le  moindre  préfentd’un  Débi- 
teur , tant  que  celui-ci  ne  s’étoit  point  aquitté.  Mais  les  Docteurs  de  la  Loi  avoient  cette 
permiflîon  , parce  qu’on  préfumoit  que  des  gens  fi  verfez  dans  l’étude  de  la  Loi , qui  dé- 
fend je  Prêt  à ufurc,  n’avoient  garde  de  la  violer,  & qu’ils  recevoicnr  ces  préfens  comme 
un  fimple  effet  de  l’honnêteté  ou  de  la  libéralité  de  leur  Débiteur.  ATégard  de  l’Zlfure  in- 
dt  relie  , elle  comprenoit  toute  forte  d’émolument  6c  de  reconnoiffance  que  le  Créancier 
recevoir  du  Débiteur,  dans  quelque  vue  que  ce  fût  qui  fe  rapportât  au  Prêt , hors  du 
rems  que  duroit  le  Contrat,  ou  de  l’intervalle  qu’il  y avoit  entre  le  moment  du  Prêt.fii 
le  terme  du  payement  : c’eft  à-dire , non  feulement  les  préfens  faits  auCréancicr , afin  de 
l’obliger  à prolonger  ce  terme,  mais  encore  tout  ce  qu'un  homme,  qui  avoit  deflein  d’em- 
prunter quelque  chofe  d’un  autre,  lui  donnoit  gratuitement  avant  que  de  lui  rien  deman- 
der, pour  l’engager  par  là  à vouloir  bien  lui  prêter.  Car  on  étoit  fi  rigide  là-dc  (Tus , que 
de  défendre  abfolumcnt  àun  Débitcurtout  office  mêmed’Humanité  & dcCivilité  envers, 
fon  Créancier  , à moins  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  fcrvices  ne  fut  de  ja  auparavant 
lié  entr’eux.  On  tenoit  aulfi  pour  uncUfure  indirecte  d’acheter  d’une  pcrfonnc.qui  fai- 
foit  cette  propofirion  : Demain  vous  n dur  ex.  cette  Marchandife  que  pour  cent,  Siclcs ; 
mais  , fi  vous  la  prtneT^amjourd'hui,  je  vous  U donnerai  pour  ejuatre- vmjir--dix  ; car  di- 
foie- on  , fur  ce  pié-là  l’Acheteur  gagne  dix  pour  cent  d’intérêt.  Il  n’étoit  pas  non  plus 
permis  à un  homme,  qui  avoit  une  Terre  en  gage  de  la  relouer  au  Propriétaire  même, 
moyennant  une  certaine  rente;  car  cette  rentcfembloit  tenir  de  l’Ufure.  On  n’étoit  pour- 
tant pas  obligé  de  reftituer  ce  que  l’on  avoit  profité  d’une  Ufure  indirecte,  ôc  le  Débiteur 
n’avoit  point  action  en  Juftice  pour  le  répéter:  le  Créancier,  qui  avoit  violé  par  là  les  ré- 
glemens  des  Ancêtres, croit  feulement  battu,  ou  puni  de  quelque  autre  manière.  Au  ref- 
tc , tout  ce  que  nous  avons  dit  n’avoit  lieu  qucd’Hébreu  à Hébreu  : car  pour  les  Paycns, 
on  croyoit  que  la  Loi  (d)  permctcoit  non  feulement  de  leur  prêter  à intérêt,  mais  quelle 

l’or- 


$.  IX.  (i)  Je  me  fer*  ici  du  mor  à'vfure , pour  éviter  l« 
cacophonie  du  Tirt  i tnurèi.  Mail  quelques  Auteurs» 
-qui . par  un  rcfic  de  Papifme  , déclament  contre  l'opi- 
nion reçue  do  Théolog-ens  6c Ji  rifconfultcs  Pioreftans, 
car  aft.  Jc  ma'icicufciuèut  d'employer  tri}, ours  le  mot 
à'Vf*rt  l’cul , S:  de  dire  , par  exemple  , l’Vfurt  tfl  ftr . 
mi\*%  ou  u'tfl  peu  prrni  fe  t parce  que  cc  terme  ell  devenu 
odicut.à  cautc  de  l'abus  qo’ou. 11‘u  que  trop  l'air  du  Cutu 
tr.ift  ftt  -i.*;ocent  eu  lui-même  , qui  cfl  oiigituittniriit 
dcli^né  par  là. 

(vi  Cela  patoîi  par  la  Loi  même  de  Mtyfe car  clic  dé- 
fend d’opprimer  i Etranger  , ôc.  de  Jui  laite  aucun  tort, 
kx»d.  XXII  , il.  X.XU1  , y.  DenteeoH.  XXIII  , 7.  XXVIf, 
19.  Voyez  Mr.  N tfdt.  De  Fxnere  ç/  Vfuri Lib.  I.Cap. 
‘X,  l>3g.  *<  it  As  7- 

( j ; Ne*  an, nlijd.it  visu  , i*Jt>u  mfi {mm  r oient t j 


* d fov.ttm  foin  déduit  re  itrptt. 

Sanr-.  XIV.  verf.  io|  ,104. 

J’ai  fuivi  la  Vcrfion  du  K Tarteron. 

( 4 ) Si  cela  étoit  s dit  Mr  la  plat  este  , Han*  fon  Trait/ 
de  l lut  fret  t p.  8tf.  Dieu  n’auroir  pa-  excepté  ln  Pauvre» 
étrangers,  comme  il  ne  les  excepte  pas  parmi  ceux  qu'ii 
cond-mne  à être  extermine*  fans  i<  million.  Vo \et  le- 
*it.  XXV  , if , j6.  Mais  quoique  Dieu  n*approu  it  pa* 
fans  doute  que  l’on  piît  quelque  inréiér  de  tout  E-tao- 
gei  pauvre  , à qui  l’on  oiêioit  de  l'argent  ; il  ne  le  dé- 
fend toi meli -ment  nulle  part.  Car  la  Loi  , que  l'on 
cite  ici,  regarde  les  Pmfé'ytet , qui  etoient  comme  na- 
tui  a1if<  z , 6c  qui  jeuiftoirni  des  même*  privi'éjjrs  qtiî 
Ici  fUértmx.  Vi»y.z  Kx#i.  XII  , <8,  <?  fmiv.  Nom! r#/,  XVi 
* 4*  Cf  Mr.  Hoodt  » uLi  lypra  , pag.  tfo.  Il  vaut 

mieux  duc  , comme  fait  aufli  Mr.  Lâ  PUttttt , que  l’c»* 
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Tordonnoit  même,  afin  d'appauvrir  & d’affoiblir  ces  Peuples  que  la  Jufticc  Divine  avoir 
•deftinez  à périr  fans  miféricorde.  Un  Rabbin  (e)  prétend  néanmoins,  que  cela  doit 
s’entendre  des  fept  Nations  Cananéennes , Si  non  pas  des  autres  Peuples  ; mais  que  les  mi- 
lércs  d'une  longue  Captivité,  qui  a dépouillé  les  Juifs  de  leurs  poflclfions,  & qui  ne  leur 
JaiiTe  pas  d’autre  voye  plus  honnête  pour  amallér  du  bien , les  ont  réduits  à agir  contre 
l’ordonnance  de  la  Loi.  Et  pour  ce  qu’on  publie,  que  les  Juifs  font  ferment  tous  les  jours 
de  tâcher  de  tromper  les  Chrétiens;  il  foucicnt  que  c’cft  une  pure  calomnie,  inventée  pour 
4es  rendre  odieux  i roue  le  monde. 

J.  IX.  Il  s'agir  maintenant  de  voir, fi  ces  maximes  débitées  & obfcrvées  autrefois  par 
les  Juifs  avec  tant  de  foin  , font  de  Droit  Naturel  ; ou  du  moins  de  Droit  Divin  Pofi- 
-tir,  mais  qui  oblige  tous  les  Peuples  fans  exception  î II  cft  clair,  qu’il  y a là  bien  des 
chofes  ajoutées  par  les  Docteurs  Juifs,  afin  de  prévenir  les  artifices  dont  onauroit  pu  s’a- 
vilêr  pour  éluder  la  Loi;  décidons,  qui  par  conlcquent  ne  font  que  de  Droit  Pofitif.  Mais, 
pour  ce  qui  regarde  le  Prêt  à (i)  ufure  , confidéré  en  lui-même,  je  foutiens  , que  , s’il 
n’cft  point  accompagné  d’extorfion  ni  d’inhumanité  envers  les  Pauvres,  & qu’il  n’excédc 
pas  le  profit  que  le  Créancier  auroit  pu  retirer  lui-même  de  fon  argent , ou  celui  que  le 
Débiteur  en  fait  ; fur  tout  lors  que  l’on  prête  à des  gens , qui  empruntent  pour  le  gain, 
plutôt  que  par  néceflicé  : il  n’a  rien  de  contraire,  ni  au  Droit  de  la  Nature  , ni  au  Droit 
Divin  Pofitif  Si  Univerfel  i de  forte  que,  fi  la  Loi  de  Moyfe  le  défendoit  de  Juif  à Juif, 
c’éroit  pour  des  railons  particulières,  qui  avoient  leur  fondement  dans  la  conftiturion  de 
l’Etar  Si  du  Peuple  d’Ifrael.  Les  Rabbins  (a)  tombent  d’accord,  qu’en  prenant  intérêt  on 
ne  commet  point  de  Larcin;  ce  Contrat!  étant  fondé  fur  un  libre  confcntcmenc  des  Parties: 
Si  par  conicqucnc  que  l’intérêt  n’cft  pas  en  foi  contraircau  Droit  Naturcl.Mais  la  confidé- 
ration  de  la  chofe  même  nous  fournit  dequoi  le  prouver  allez  clairement.  Car,  quoi  que 
la  Loi  de  Dieu  engageât  les  Juifs  à s’aimer  entr’eux  d’une  façon  très-particulicre  & très- 
étroite;  ils  n ’étoient  pas  pour  celadifpenfczde  pratiquer  envers  tous  les  autresHommes, 
de  quelque  Nation  qu’ils  fufient,  (1)  les  Devoirs  généraux  de  la  Loi  : Si  Juvénal  cen- 
fure  avec  raifôn  ceux  qui  témoignoient  par  leur  conduite,  qu’ils  étoient  dans  une  toute 
autre  opinion  : j Qu’un  fr oyageur , dit- il,  (j)  les  prie  de  leur  montrer  le  chemin  , ou , qu'é- 
tant altéré , il  leur  demande  oie  il  peut  aller  boire ; cefl  en  vatn , s'il  n cft  juif  C"  circoncis. 
Or,  fi  tout  intérêt  que  l’on  prend  d’un  Débiteur,  eft  contraire  à la  Loi  Naturelle,  je  ne 
vois  pas  comment  Dieu  , qui  eft  la  fainteté  même , auroit  pu  permettre  cxprciTcracnt  fit 
recommander  , pour  ainû  dire,  à un  Peuple  qu'il  s'étoit  choifi  pour  le  rendre  faint  d’une 
façon  toute  particulière,  de  violer  cette  maxime  du  Droit  Naturel  envers  des  gens  qui  ne 
lui  avoient  fait  aucune  injure  : car  la  Loi  du  (b)  Deutéronome  regarde  tous  les  Peuples  fans 
exception.  Si  non  pas  feulement  les  Cananéens  (4).  Difons  donc,  que  Dieu  défendoit  de 
prêter  à ufurede  Juif  à Juif,  pour  deux  raifons  Politiques;  l’une  tirée  du  naturel  de  ce  Peu- 
ple, (j)  l’autre  de  la  conftitution  du  Gouvernement.  En  effet , de  tout  tems  cette  Nation 
a été  poflèdée  d’un  dénr  très-ardent  d’amalfer  du  bien.  Se  remplie  de  préjugez  qui  lui  fai- 
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preffion  de  la  la  Loi  , qui  périr  et  de  prêter  A intérêt  , eft 
générale  , 8c  qu'on  n'a  aucune  raifun  d’en  relire  indre 
le  fens.  C’eft  en  vain  que  ,s t ^Ambroift  , lup|  ofint  de 
fa  pure  autorité  que  la  permillîon  regarde  feulement  jet 
f:  pt  Peupler  Canan-tnt  » qui  , dévoient  être  exterminez, 
dit  , dans  fon  Livre  <i*  Tokt*  , Cap.  XV.  que  c'écoit  un 
*üc  légitime  d'noftilité,  de  que,  pui*  qu’au  pouvait  tuer 
ces  gens  ld  par  le  droit  de  la  Gueue  , a plus  forte  raifon 
devait  il  être  permis  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  ; 
or » ajoute-t-on  , le  Prêt  à ufure  étoit  un  moyen  facile 
de  une  voye  douce  pour  les  appauvrir  8c  le»  ruiner.  Mr. 
Koo de  , pag.  répond  à cela  , que  , quand  on  prête  i 
un  Ennemi  » ou  quon  fait  avec  lui  quelque  autre  Con- 
trat , on  traite  non  comme  avec  un  Ennemi  , mai» 
comine  avec  un  Homme  , envers  qui  par  conlcquent  on 
deit  obfet v«t  le  Droit  de  la  Nature  8c  des  Gens , 8c  fuf- 


pendre  à cet  égar  I tout  aûe  d’hoftiiité.  D'ailleurs  * 
Dieu  permettait  auffi  aux  /»»*//,  de  prendre  de  l’argent 
A intérêt  des  Etrangers  : il  faudra  donc  dire  , que  Dieu 
voulait  auflt  que  les  Etrangers  appauvrirent  8c  ruinaf- 
feue  par  là  les  7xi/ir.  Mr.  N’»oJ/ ajoû  e pluHcurs  autres 
chofes  , qui  renverfeut  de  fond  en  comble  U pcnlcc  de 
Af.  8c  qui  vont  au  devant  de  toutes  les  échap- 

patoires dont  ce  Père  8c  ceux  qui  font  de  même  fenti- 
ment  pourtoient  s’avifer.  Il  rematquc  aufli  que  , pen- 
dant un  tems  , le  Ptêt  A ufure  ctoit  défendu  à Rcme  , de 
Citoyen  A Citoyen  , quoi  qu’il  fût  pc  mis  par  rapport 
aux  Peuples  al'icz  du  P*js  Lutin,  Voyez  Tit.  Liv.  Lib. 
XXXV.  v_ap.  Vil. 

(f  ) On  trouvera  ces  deux  raifons  développées , 8c  fru- 
tenucs  de  ptufieurs  autres  remarques  , dans  le  Chapitre 
que  )’ai  déjà  cité  , du  Livre  de  Mr.  N»«ar  * de  Farte  r & 
K t Vfa 


Dii 


(e)  le  an  de  Mode* 
ne  , Cerem.  des 
Juifs  .Part.  H.  C. 
V. 


Le  Prêt  A ufure 
n’cft  oontrake  ai 
au  Droit  Naturel, 
ni  au  Dro-.t  Divia 
Pofiàf  8c  Ünivcc- 
fel. 


(a|  Voyrt  StlJtn* 
ubi  /âpri. 


(t)  Chap.  XXTH, 
io.  Voyez  IA  def- 
ftn  Mr.  Le  C err. 


jitized  by  GoogI 


fc)  Veut  XV  , t. 
<d)  Itvit.  XXV, 
>f.  6c  fui*. 
te)  Sombrer, 
XXXVI  , 8.  Uy 
avou  i *4jhentt 
une  Loi  de  ''don, 
tore  fcmblable  -, 
comme  aufli  dans 
le  Pérou.  V«.ycz 
(ÏJTcil.tf»  de  U 
Vf'g*  , Hift.  des 
Y ne  a*  , Liv.  IV. 
C.  VIII. 

(f)  Voyez  Crçtinj, 
fur  lue  , VI  • jf. 

L R ) Dtuterou. 
XXVU1  , , x. 
Voyez  aufli  XV  > 
7*  «• 


7C  Dn  Prit  à confomption Intérêts.  Liv.  V.  Chap  VII. 

foient  regarder  les  Richcflès  comme  la  fouverainc  félicité.  De  forte  que.  Ci  Dieu  n'avoit 
pas  fait  une  telle  Loi  au  fujet  de  l’intérêr.lcs  Riches  auroknt  opprimé  & entièrement  ruiné 
les  Pauvres.  Cependant, pour  ne  pas  faire  trop  de  violence  à l’inclination  dominante  des 
Juifs,  il  leur  permit  de  mettre  en  ufage  toute  leur  adreflé  dans  le  Commerce,  à l’égard 
des  Etrangers.  De  plus , il  parole,  que  Moyfe  voulut  former  un  Etat  Populaire  ( car  cela 
n’cft  pas  incompatible  avec  l’autorité  des  Héros  & des  Juges  qui  le  conduifoicnr).  Or  une 
des  principales  régies  pour  le  maintien  & la  profpérité  d’un  tel  Gouvcrncment,c’eft  d’em- 
pêcher, autant  qu’il  le  peur,  qu’il  n’y  ait  unerrop  grande  inégalité  de  biens  entre  les  Ci- 
toyens. C’eft  pour  la  meme  raifon  que  cc  fage  Légi dateur  établit , par  ordre  de  Dieu, 
Vannée  de  (c)  Répit , dans  laquelle  les  Créanciers  ne  pouvoicnr  rien  demander  à leurs 
Débiteurs  i & celle  (d)  Awjubiii , qui  failoit  rentrer  les  anciens  Propriétaires  en  poflcf- 
fion  des  Fonds  qu’ils  avoicnr  aliénez  ; comme  auifi  la  Loi , (e)  en  vertu  de  laquelle  les 
Filles , qui  héritoient  des  biens  de  leur  Pérc,ne  pou  voient  fe  marier  que  dans  leur  Tribu.- 
D’ailleurs,  en  ce  rcms-li,  tous  les  revenus  des  ifrailitts  fc  tiroient  du  Bétail,  de  l’Agri- 
culture, ou  <lu  travail  des  Artifans.  Le  commerce  y étoit  aufli  fort  fiinplc,  & fort  petit} 
les  fecrets  du  Négoce,  fie  l’ufage  de  la  Navigation  , ne  leur  étant  pas  encore  connus  (f), 
comme  ils  l’étoicntdc  la  plupart  dcsNations  voifines.  Dans  un  Pays,  où  les  ebofes  font 
fur  ce  pié-là , tous  ceux  qui  empruntent,  ne  le  font  que  parce  que  la  néceflité  Se  l’indi- 
gence les  y réduit.  De  là  vient  que  Moyfe  ( g)  , pour  exprimer  la  profpérité  & l’abondan- 
ce dont  Dieu  récompen (croit  l'obfcrvation  de  lesLoix  .dit  entr’autres  chofes  : Vous  pri- 
serez. à intérêt  à pLufseun  Nations  , & vous  n'emprunterez  de  perfonne.  Or  le  profit  que 

de 


Vf.ril  , pag.  fs.  CT  Piv  e»  , & l'il  O.  Iwn  àe 
lire  .luflî  ce  que  dit  ./•  trtdenc  (jront'vtut,  dans  Ion  Trai- 
te De  ttntefmu  Cr  htttiij  ufntit » Antcxcg  I.  pag.  4*7#  O" 
Jton.  qui  eft  i U fuite  du  Livre  de  iefietnu  &c.  Ed. 
is?i. 

( 6 ) De  tout  ce  que  l’on  vient  de  dire  , il  paroît  que, 
quand  Duvid  » 'Pftuum  , XV  . j.  fie  E\e\hitl , XVI II,  1 j. 
XXI 1 , 11.  donnent  pour  un  des  uuittéret  de  l'Homme- 
de-bien  « qu'il  ne  psetc  point  l’on  argent  à intérêt  , il 
s’agit  là  feulement  Ju  Pi  et  défendu  par  la  Loi  , tant  que 
le  Gouvernement  d ’lfruel  fubfiftoit  , c’eft  à dire,  de  te.ui 
qui  fc  laifoit  de  Juif  i J ni  ».  Pour  ce  qui  eft  de*  parole* 
de  Nôtre  Seigneur  Jehis-CmiliST  , Lue,  VI,  J4  , jf.  il  ne 
fiut , ce  me  fcmble  , que  ks  confidétcr  uni  foie  peu,  fie 
en  elle*  mêmes , & dan*  U liaifon  qu’elles  ont  avec  ce 
qui  fuit  bt  ce  qui  précédé  , pour  recotinottrc , qu’elles 
n-  regardent  point  du  tout  le  Prêt  j utu'e.  Ce  Divin 
S.uveui  venoit  de  dire  : Si  veut  nuime^  nue  ceux 
1(91:1  tintent  , qittl  gri  vous  et*  fuuru-t^on  f Vetf.  j*.  Si 
mont  ne  fuites  du  bleu  tfn  u (eux  tjui  vous  en  font,  fu etAré 
•vomi  en  fturu.  i-onf  Lu  gens  mime  de  munvuifi  vu  en  ujtnt 
éinfi  tntr'eux.  Verf  jj.  Si  veut  ne  pre'/e*,aji.ûie-t  il 
feotX  de  tftti  têtus  efj>èrt\di  recevoir  *rjnet gré  vous  enfuaiu. 
!•  or.  i Cur  l:s  gens  mime  de  muuvuije  -vie  pet  tint  unx  gens 
de  muni  uife  vie,  et  fin  de  retenir  lu  fureifle.  Aluis  uimc\ 
•vos  Ennemi  s,  fuite»  du  bien,  c T freux»  fun»  en  rient  ffertr^ 
isoui  en  retirerez  une  grande  rcioHpenf*  , CP  vovs  /ere\  lu 
Enfnus  du  Très -haut  uur  il  tfl  bunfuifunt  envers  les  Ingruts 
cr  let MS  hun».  Ce  fént  en  rien  effarer,  ne  fe  rapporte  pas 
moins  à ~4imt\  vos  Ennemis  , & i Fuites  du  lien  , qu'à 
Preux  -,  8 i je  m’étonne  qu?  petfonne  , que  je  fâche  , ne 
l'ait  reniai  qué.  Air.fi  , Prete^funs  en  rien  efpc'rer  , figni- 
fie  vifil)!rm:nr , Piê'et  , quni  que  vous  a ~ycz  pas  lieu 
d'attendre  que  celui  qui  emprunte  de  vous , vous  rende 
la  pareille  dans  I'occafion.  La  ia  fon,que  Nôtre  Sei- 
gneur ajuîtc,  tirée  du  noble  motif  d'iuijtcr  Lieu,  qui  eft 
tierfuifur.i  envers  les  Inczais  £r  /ei  Meobuni  ; cette 
raifon  , dis  je,  met  encore  la- cltofc  dans  une  pic  ne 
évi.f  :nce.  Mais  A l'on  veut  être  accablé  de  preuves  ô< 
de  r lifonncmen*  , 011  n'a  qu'à  lire  encore  le  Chap.  XI 
du  I lirre  De  F<*»'rr  Vfuùs , par  Mr.  , & le 

thap.  III,  du  Truité  du  l'LUttèt , par  Mr.  Lu  ? Ijcc/ff , Là 


vêtir é eft  , que  Jefns-Chrifl  , dans  fe  p:fl*ige  dont  il  s'a- 
git , ne  déimd  , ni  n'approuve  Jc  P è.  à uûre  . à 
quoi  tien  uc  i’eugageoit  d’ailleurs  , pui*  que  .c*  htifi , 
devant  qui  il  parloir  , ne  pouioicut.en  veitu  delà 
Loi  Poliiiquc  de  MojJe  , piêrcr  Ls  uns  ans  autres  que 
gratuitement.  C'ell  donc  à ceuz  qui  < ot.. lanu.en:  Uns 
teftiidioa  tout  Ttêt  à ufure  , à pi  cuver  qu’il  rft  crimi- 
ncl  par  ltn-mcme  , ou  qu'il  clt  incou  patibfe  avec  ftf- 
pnt  de  l'Evangile.  Mais  on  peur  bien  ufliircr  qu'ils  n'.» 
vieudtoiit  jamais  à bout  , quand  ils  auiount  tous  étu- 
dié le  Ütoit  Natuiel  fit  la  Morale  avec  autant  de  foin, 
que  quelques-uns  font  paroitre  li-defl‘i>  d’ignorante 
et  a lie  , mais  en  mème-ten»  vainc  fie  p éftmptucuic.  Un 
fameux  Cafuiftc , tunuos  ►Z.  1.  -g.  eit.  t.  dnb.  1. 

avoue  , tmr.we  l'a  remarqué  Mr.  Lu  lJUf»tte  , que  la 
preuve  , que  les  paroles  d < }*fus-Chrift  fou  piflèm  , cire 
la  lo.ee  . non  des  paru.:*  mêmes  , qui  peuvent  recevoir 
d'aunes  feus  , mais  uniquement  de  l'autorité  des  P.tpts 
fit  d.s  Cuuults  , qui  les  ont  ainfi  expliquée:.  Voilà  cf- 
fcdi veinent  le  noeud  de  l’affaite,-  fie  ceux  qui  aujoiird'hni 
ufent  bicu  , quoi  qu'ils  fafleut  pro|clfar»i  d'ètic  l’rorej- 
tuns  p fc  déihaîicr  en  inventives  g oïliéres  contre  les 
Partifan»  de  i'opiuiun  reçue  dans  leur  Pat  ri*,  témoignent 
allez  que  l’imétêt  des  iVff>  leut  tient  an  esrur.  Ma  s ils 
oui  beau  taire  : toutes  Icais  déclamations  fie  tous  leurs 
<m:or<cmens  ne  fervent  qu'à  taire  voit  que  la  lecture 
dci  'Pires  eft  capable  de  gâter  le  Coeur  fie  l'Efprit , fur 
tout  lurs  qu'on  le  trouuc  d'un  tempéraniei  t bilieux  , fie 
qu'on  a pris  foin  de  cultiver  fi  Mémoire,  plutôt  que  fou 
jugement.  Si  CCS  gens  là  ont  mit  d^  ïéle  jour  !a  gloiic 
ifts  Tires* qu'ils  ne  ptuflènt  fouff  ir  qu'on  juge  d'eux  long 
tenu  ap»ci  leur  mott  aufli  librement  que  d’un  Auteur  du 
fic-le  p-Üe  , ils  n’ont  qu’à  nous  prouver  par  de  bonurs 
rai  l'on  s ou  que  les  Pc  us  croient  infaillibles.,  ou  qu'ils  ne 
f°  t p-**  coupables  des  cireurs  qu  on  leur  impute.  Je 
cnnfens  qu  ils  ccmmcnceui  par  cette  matière  même  nu 
Prêt  1 ufure  , fur  quoi  ils  CfOycnt  triompher  , fie  qu  Ls 
voyent  s’il*  pourtour  ciouver  i mordre  aux  JeuxTiaitci 
que  j'ai  citez  , l'un  d’un  Thco'ogicn  , l’autre  d’un  ]uc.f- 
confultc.  En  attendant  qu  ils  le  Idflcnt  , jc  dirai  hardi- 
ment de  ces  Ouvrages  , de  quelques  autre'  où  l’on  z 
(dcyé  les  erreurs  des  anciens  Deétcuri  Chrétiens. 
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de  tels  Débiteurs  retirent  de  l'argent  qu'on  leur  a prêté,  ne  pouvant  être  que  bien  médio- 
crc.lc  moindre  intérêt.qu’on  exigeroit  d’eux,  les  incoramoderoit  extrêmement.  Tout  leur 
travail  n’ayant  pu  empêcher  qu’ils  ne  fulTent  contraints  d’emprunter,  pour  fubvcnir  aux 
néceflirez  de  la  Vie,  ils  ont  beaucoup  de  peine  à amaffer  dequoi  payer  le  capital,  bien  loin 
d’être  en  état  de  donner  le  moindre  intérêt.  C'ell  ce  qui  cauia  autrefois  tant  de  troubles 
dans  la  République  d 'Athènes , auxquels  le  Lcgi dateur  (h)  Solon  crur  ne  pouvoir  remé- 
dier que  par  une  abolition  générale,  ou , comme  on  l’appclloir,  une  décharge  des  Dettes. 
Rome , avant  que  d’être  parvenue  à ce  haut  point  de  grandeur  & d’opulence  où  elle  s’é- 
leva depuis,  éprouva  aufli  les  inconvcniens  fâcheux  de  la  pcrmidîon  de  prêter  à intérêt  à 
des  gens  qui  ne  font  point  accommodez,  & qui  ne  lubiîftent  que  des  revenus  de  laTer- 
re.  Ajoutez  à cela  , que  le  fage  Légidatcur  des  juifs  , en  leur  défendant  de  prêter  à in- 
térêt les  uns  aux  autres , vouloir  les  détourner  d’une  fordide  Avarice,  (i)  mais  fur  tout 
produire  en  eux  des  fentimens  dcdntércfl’cz  d’un  Amour  éc  d’une  Charité  toute  parti- 
culière : (6)  Vertu  , qu'il  recommande  avec  loin  dans  (k)  plufieurs  autres  de  fes  Loix, 
& dont  la  pratique  étoit  d’autant  plus  néce(lairc,qu’encc  tems-ïà  les  Dettes  fc  réduifoictit 
ordinairement  à de  petites  fommes  empruntées  par  des  gens  pauvres,ou  du  moins  peu  ac- 
commodez. Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  aujourd’hui.  Le  plus  louvcnt  les  Débiteurs  ga- 
gnent du  bien  en  faifant  valoir  l’argent  de  leur  Créancier,  ou  en  achetant  quelque  chofe 
d’où  ils  tirent  un  profit  confidérab.e.  En  vertu  dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  à 
des  gens  qui  empruntent  dans  cette  vue  r Ne  l'eroienc-ils  pas  au  contraire  bien  dérai- 
sonnables de  nous  refufer  une  partie  du  (7)  gain  confidérablc  qu'ils  font  avec  nôtre  ar- 
gent J 


QSih  ftnt  pour  eux  t/e  fer  , d'eeier  , A»  dinmint 
Voyez  au  relie,  ce  ijuc  je  «i.tai  plu»  Ixii  , «i*iu  la  S*te  lut 

û §•  »c*  , „ , . .. 

(7)  C’eft  ce  que  l'on  appel  é interet  lueestifi  ,,cu 
qu'on  nomme  Intérêt  lom^tnfnttf , un  fiuip  c dédomma- 
gement du  profit  certain  , fie  du  iloouuJgc  nailiant.  Il 
n’y  a point  Je  diflku.cé  tune  fou  peu  appaici.tc  au  fujet 
du  dernier,  fit  illaut  te etéver  Ici  yeux* pour  ne  p^s  voir 
fa  juillet  d'un  rcl  Intérêt  i puis  qu’en  l'exigeant  on  ne 
demande  q*ic  ce  que  l’on  avoir  lois  qu'on  a prête.  Si 
quelqu'un  en  doutoit>il  pousrou  fc  convaincre  p.ciucraeni 
par  la  lcâure  des  Chapitres  V.  VI.  fie  VII.  du  Tmité  de 
V Intérêt  de  Mr.  La  Phettie.  A l’égard  de  Ylnté.ét  Intr a- 
tif , on  peut  à la  vérité  a. léguer  quelque  chofe  de  plus 
Spécieux  pour  le  combattre  ; maisj.au  ionJ,  tfl’on  *ppoi- 
ie  ici  un  cfprit  libre  de  pujugex  , on  tiouvcti  aif.rucnt, 
que  cet  Intérêt  u'elk  pas  moins  innoccai  en  lui  tr.tme  , 
ni  moins  légitime  que  le  lompcnfaiiC  Ce  que  Mr.  La 
Tlmettc  dit  ld  ddl.it,  cil  très- toi  idc,  fie  je  vais  «n  c lignan- 
te r ici  qtie'ques  infirmons.  Comme  il  dépend  du  Créais 
cier  d:  piéter  ou  de  ne  pas  pièces  i il  oepend  aulli  de 
lui  , lors  «pa'il  s'ctl  une  lois  déterminé  i piê.ct  1 
laitier  frit  argent  euire  les  mains  du  Déoitcur  poui  pla- 
ceurs années  , ou  pdur  une  feule  , ou  poui  un  mois , ou 
pour  une  l'einaine  » ou  pour  uo  fcul  jour  même.  Suppu- 
te donc  que  ,ee  qu‘il  peut  ne  prêter  que  potr  un  lotir, 
ou  pour  uoc  femaïue  , il  veuille  bien  le  prêier  pour  un 
•u  deux  ans  , s'engageant  à ne  pas  redemander  plu  ôc 
fa  dette;  pourquoi  eft-ce  qu’une  telle  rcnonciatim , qui 
dépend  de  lui  , fie  qui  eft  utile  au  Débit. ur  , ne  pou k- 
xoit  pas  être  nufe  à prix  I Loi*  qu'on  a un  droit  de /ir- 
nsitnde  fur  une  Mailon,  ou  fur  un  Champ,  un  peut  y ce- 
nonccr  pour  uu  teins  , ou  pour  toujours,  fi t metue  i 
prix  cette  crifion.  La  roemc  chofe  a lien  en  raanére 
d’hommages  fit  de  icdtvaoce*.  tu  ve41u.de  quoi  filou, 
il  donc  détendu  d'en  ul'er  ainfi  à 1 égard  du  droit  qu  oa 
a de  le  faire  rendre  ce  que  Ton  prête  î En  vain  hnvit* 
en  , que  du  moins  , lors  que  la  fomme  pieté»*  demeurant 
«m te  nos  maint  ne  devoii  vraifcrablablrment  nous  poc<" 
ter  aucun  profit , on  a tort  de  taire  acheter  à f •«  • ro- 
«bain  futilité  qu’il  en  pourra  retiiet  , fans  qu'nn  y per- 
de. nca  foi  même.  Cette  tépouîi  fuppaie  deux,  choies 


egalement  fiuflci  L'un»  , que  , dam  tel  ttaitti  qu’on 
t ..  t avee  fou  Prochain  , il  n'.lt  permit  de  chercher  que 
natte  Cm, le  ludcmiiiti.  L'aune  , qui  cil  une  fuite  de 
la  pitance.  , que  i’on  cil  (enu  de  taire  eo  taviur  de  fun 
Ptochmn  loue  te  que  l’o..  peut  laite  fans  qu’il  en  coûte, 
il  1»  piém  ére  avoit  lieu  , le  Conunctcc  fetoit  eflcmiel- 
hrovut  injulte  . .ai  il  ne  confine  qu’i  licites  de  profite! 
lut  ce  que  l'on  vend.  Mau  , au  tond  , pourvu  que  le  pro- 
fit  qu  un  fait  n'ait  tien  de  contraire  ni  lia  Chaiilé  , ni 
i la  juillet  ICC  qui  n cil  pa>  impoilihle)  i tien  n’empê- 
che qu'on  ne  le  recherche  légitimement  ai  l’a  itre  iiip- 
folittun  croit  véiuable  , il  taudr.nl  condamner  cent 
chol’cs  que  l'on  lait  toua  Ici  joui»  , b.  où  l’on  n’a  ja- 
mais trouvé  rien  i redite  l>ar  exemple  , ,’a,  deux  Mai- 
fous  , dons  finie  Hi’cll  inutile  , Je  même  i charge  . 
par.e  qu'en  eft.t  , perfonne  n’y  habitant  , elle  dépérit. 
J’ai  deux  txc.np  aires  d’un  mtaf.  livre , duut  l’un  m cfl’ 
trdf. mutile.  S eniuil-ll  de  li,  que  je  ne  punie  ni  veu> 
die,  ni  donner  i louage  , celte  Ma.  Ton,  ou  ce  Livre! 
11  y a une  infinité  d'occafioiu  fcinblablei , où  perfonne 
ne  trouve  mauvais  q.u  ou  venJe  la  Propriété  ou  l’ufage 
de  ecriaints  cuofes , qui  ne  coûtent  tien  , de  qui  croient 
aulh  mutiles  1 eeux  qui  le*  vendent  , qu’utiles  i ceuX1 
qui  les  achètent.  U'ou  vcnt  donc  qiie  l on  ne  pouno  t 
lanc  , laos  iiijufucc  , a l éjaid  Je  1 a;grut  qy’on  prête, 
ce  que  l’on  fait  li  ii.no.eimuent  par  mut  ai'leuti  ! Mais 
il  y a ici  une  pteu.e  plus  précité  , bi  tuée  de  la  choie 
médit.  1% Créancier  ptm.ct  au  Dé  iecur  de  fc  fetvic 
de  l’argent  piété  : cela  fulEr  pour  lui  douuer  droit  de 
s en  fane  payer  1 ufage.  tn  clîci  , C J’gn  peut  inno- 
cemment d.  n ut  a touage  , u.ic  Mai  on  . un  Cheval , des 
lierait . des  outils , te  cent  autees  chofes  de  crue  na. 
tuie  , pou  i quoi  ne  putittou  ou  pas  faire  la  même  chofe 
ale  l'A.g'1.1  i Or  gé  lét.lenieiu  de  tout  ce  qui  entre  dans 
le  connut rce  ! On  tépou  l là  dtfl'iit  diverfes  chorcs  , 
dont  on  u ouvert  M fo.ut.oo  dans  le  puragiaphe  fuivant 
tic  ce  Chap.  de  u&trc  Auteur  ; auili  bten  que  dant  le 
Traité  , tl’cû.  fat  tue  ce  qu.  je  Yîcli,  de  dire.  Ajoûtolls 
feulement  les  cinq  conditious  que  Me.  la  Pfacntr  pofe. 
pour  tendre  légi.imcl'/utt.él  fi.er.rtaA  s-  Que  le  Clèan. 
cier  ne  Cou  pa»  tenu  d’iiüeats  de  ptéter  gtaïun.nicr.t. 
a»  Que  le  DcS'stejs  s’ublige  volouc-jacaiciu  à pages  ou 
X-,  ecl 


t h > Tlniàuh.  i. 
s/./  fÎM. 


fi)  Voper  ?hilo«, 
Lih.  dt  Cdritalr  , 
P.g-  701.701. 

1 k ) Voyti , p.  e. 
Ha. tf.  XXI, to,i,. 
XXlI,.a,ai.af,ic, 
17.XX1II.U,  ,,,, 
u, ta.  t rvii.  XIX, 
P.'o„),ai.xxlII, 
as.  TCXVrC. to,ua 
If  • I*  . <7>  11-  k 

fuiv.Or.Kr  XIV, 
l8»tp.  XV,  1.  4,7, 
8,»,  lO.tl.XXMI, 
>4,  »f.  XXIV,  les, 
•«>  >t>  ij > 1 4i  II» 
'7.  to,  n.XXVU 


I 1 ) ne  conG 
dcrent  pa»  cc  que 
«lie  Martial  , Lib- 
II.  Epigr.  XIII. 
Vovcr  Pirtdar. 
Olymp.  Od.  X. 
Verf.  9 , &-  fnjq. 

( m ) Voyez  AUr. 

Lib*  I.  Epier, 
LXXVI. 

(nj  Voyez  Diod. 
iicut.  Ltb.  XIX. 
Cap.  XXIV.  fie 
’Plttiarch.  in  Eu- 
nten.  pag.  f»t.  C. 
kdit.  yvtthel- 
( o ) Gram»tiA . 
Hijl.  G ail,  Lrb.  V. 


(p)  Voyez  l*d0-.\ 
Stptal  *j  t de  ta- 
fionr  ftatns  , Lib. 
II.  Cap.  XV.  . 

( q ) /»  Lucam  , 
Cji>-  VI, 
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genêîEn  effet,  outre  que  l'on  perd  re  profit  qu’on  auroit  pu  retirer  (ôi-mêiue  de  cer  ar- 
gent, fi  on  ne  l’eût  point  prêté  ; c’cft  une  diolc  fufccptiWe  d’eftimation  , & qui  mérite 
bien  quelque  petite  récompenfc,  que  de  donner  Ton  bien  pour  une  ûmplc  obligation,  par 
laquelle  on  aquiert  feulement  atStion  perfoanclle  contre  le  Débiteur  .c’cil- à-dire,  un  droit 
beaucoup  moins  confidérable  que  celui  dont  on  le  dcfiàiiit , puis  qu’il  y a de  médians  (I) 
Payeurs,  de  qui  l’on  ne  (m)  rire  jamais  rien,  ou  du  moins  fans  en  venir  au  vojes  de  la 
..  Juftice,  ce  qui  coûte  toujours  bien  de  la  peine  & des  chagrins.  D’ailleurs,  il  peut  arriver 
mille  accidcns  qui  nous  fartent  perdre  nocrc  capital.  Quelquefois  même,  pour  tâcher  de 
retirer  ton  argent , on  eft  obligé  de  ménager  extrêmement  un  Débiteur , ou  de  lui  faire 
la  cour  ;&  tel  n’a  fuivi  le  parti  St  tpouic  les  intérêts  d’une  perfonne  (nj,quc  parce  qu’il 
éroit  fon  Créancier.  C’cli  ainfi  que  (o)  Roque' aure,  Gentilhomme  François,  s’étant  rangé 
du  tô té  de  la  Ligue , difoit,  pour  exeufer  fa  rébellion  , Qu'il  ne  ftivoit  pas  te  Duc  de 
Mayenne,  mais  fon  argent  , & que  ce  Duc  [croit  tnt-méchant  payeur , fi fa  Créanciers 
ri èt oient  toujours  à fes  troujfcs. 

Ce  que  nous  venons  d'établir , n’cft  pas  fort  différent  de  la  penféc  de  ceux  qui  préten- 
dent, que  le  bien  de  l’Etat  veut  qu’il  ne  foit  permis  de  prêter  de  l'argent  à intérêt  qu’aux 
Négocians.  Car,  dit-on,  de  cette  manière  on  entretiendra  l’indurtric  des  Pauvres , & l’on 
obligera  à vivre  d’économie  ceux  qui  ne  feroient  pas  lcrupule  d’employer  à des  dépcnlés 
fupèrflues  l’argcnc  qu’on  leur  auroit  prêté.  Pour  les  Riches , comme  iis  ne  veulent  pas 
lairtèr  leur  argent  mort  dans  un  coffre  , ou  ils  en  trafiqueront,  ou  ils  le  mettront  à l’in- 
térêt cher  des  Marchands  ; ccqui  fera  fleurir  le  Commerce,  au  grand  avantage  de  l’E- 
tat (p). 

A l’égard  de  la  quantité  des  intérêts,  Grotius  (q)  croit , qu’il  ne  faut  pas  la  mefurer  fur 
le  pii  du  gain  que  fait  l'Emprunteur  , mais  fur  le  pic  de  ce  que  perd  le  Prêteur  : de  mê- 
me que,  dans  la  Pente  & dans  let  autres  fortes  de  ContraSh  , on  ne  doit  jamais  régler  le 
prix  fur  l'avantage  ou  te  profit  qui  en  revient  a celui  qui  reçoit,  mais  fur  la  diminution  du 
gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qui  donne.  Or  quand  on  prête  de  l'argent , on  perd  par  là  le 
profit  qu’on  auroit  pu  en  retirer  & que  l'on  en  retire  ordinairement , félon  fa  profejfion  & 
fon  genre  de  vie  déduction  préalablement  faite  de  ce  à quoi  peuvent  fe  monter  les  rifquei 
& périls , qui font  plus  grands  en  certaines  chofes,  qu'en  d'autres.  Si  par  là  on 


1,  que, 
quand 


tel  intérêt,  i.  Qjc  le  Débiteur  éoisrx^  vrxifcmblablt- 
îtieitt  profiter  du  Prêt.  4.  Q. i’iniérét  nVxcé-lc  pu 
le  prnfit  qu’il  cfpére  de  ictirei  de  l'argent  prêté  {.  in- 
fin , qu’it  n'aillt  par  au  delà  du  y c lire  par  tel  Lots. 
Remarquons  encore  .avec  It  nrênfe  AsitcUt(féxp.XVIII-) 
qn’ii  y a deux  fortes  de  j Tufil  ; i'un  , que  l'on  peut  ap* 
peller  ptfinf , lors  que  , par  !e  moyen  de  ce  que  l’on  a 
emprunté  , on  acquiert  une  chofe  que  l’on  n'aqucrroit 
point  autrement  : l'autre  , qui  confille  1 non  i 

gagner  cc  que  l'on  n’a  pas , mais  à ne  pas  perdre  cc 
que  l’on  x déjà  , ou  mime  ce  qdc  .'on  peut  avoir  dans 
4a  fuite;  non  i devenir  plus  riche  , mais  i s’empêcher 
d’être  plut  pauvre.  Le  Prêt  n'a  tort  foovent  que  ce 
dernier  ufage  , & la  chfoe  arrive  en  pîtificurs  mantéi cr. 
Par  exemple , un  homme  doit  une  fourme  cWfidcrahle, 
dont  H ne  fauroit  fe  décharger  , CC  dont  il  peye  l'intérêt 
S fix  pour  cent.  Je  lui  prête  cette  fomme  i quatre  pour 
cent.  Ainfi  il  ne  gagne  rirti  à 1*  vérité  , ttiai’  il  épar- 
gne actuellement  deux  pour  Cent  , qu'il  payerait  fan* 
moi  à fon  ptémirr  Créancier.  Vu  autre  a befoin  d ar 
gmt , 8c  , n'eD  trouvant  point , contraint  de  vendre 
à vil  prix  dis  Marchandises  qu'il  cfl  fur  de  vendre  pius 
cher  quelque  tenu  âpre*. Je  lui  ptête  cet  argent,  dont  il 
ne  fautoit  fc  paffirr,  5c  par  là  je  lui  épargne  te  qu’il  allait 
perdre  fur  les  Marchandifes.  Dansccs  occafions,5c  autres 
femblables  , i!  n'y  a non  plu*  aucune  injull'cc  à prendre 
intérêt  Car  enfin  , empêcher  de  perdre  n'ell  par  un 
moins  bon  office,  que  d'aider  à gagner.  D'ailleurs,  c'ell 
ici  ou  Tunique  » ou  du  moins  le  principal  fondement  Je 


l'intérêt  qu'on  paye  aux  Direûenrs  des  Morts  de  piitdo 
établiflrmcnt  que  tout  le  monde  trouve  néanmoins  £ 
utile  , & fi  commode  pour  ceux  qui  fc  trouvent  dans  la 
néccfiirc.  11  faut  remarquer  feulement , que  , quoi  que 
cette  forte  d'intérêt  feit  aurîi  peu  contraire  à la  Juftice, 
que  l'autre»  il  cft  d'ordinaire  beaucoup  plus  oppoié  i U 
Charité.  Le  besoin  de  celui  qui  emprunte»  cil  tel  fort 
louvcnt, qu'il  oblige  oui  prêter  fans  intérêt, ou  à fe  con- 
tenter de  i’inicrêt  cetrptnfAiif  i ce  qui  n’a  pas  lieu  auffi 
fréquemment  dans  les  I têts  que  l'on  fa:  t à ceux  qui  ft'exn- 
ptuntent  que  pour  profiter  pohtivemcn'.  On  petit  , au 
relie,  joindre  4 tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  le*  Cbipp.  V. 
5e  V 1.  du  I*  Livre  du  Traité  de  Mr.  Noadt, 

S X (t)  Voyez  Mr.  Noodt  , de  F<r«ere  Vfuris  , I.ib, 
1.  Cap.  VI.  pag.  p , cr  ftqq. 

r (a)  L’Autcus  citmt  ici  Matthieu  XXV»  14.  ouTEfclas* 
méchant  fc  panfleox  de  U Patabole  dit  à fon  Maitro» 
Je  faveif t que  vont  rit»  un  homme  rude%  qui  m»ijfenmt\  «i 
t '•«»  P*s«r  ftrné  , q*i  ram*jjt\  du  lie»  où  f* t* 

•t’a-rex  ré  panda.  Mais  le  fens  de  ces  paroles  n'et 

pas  , qu'il  y ait  de  la  dureté  à prendre  quelque  imcréi 
pour  un  aigent  pt été  , qui  cil  une  chofe  tUrik  de  fa 
hJttire  : c'ell  une  façon  de  parler  Proverbiale  , qui  fi- 
gnilic  fculcincnr  , et  ger  des  gins  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent. Voyez  'i-d;flus  le»  Intcrpiétes.  Il  auroit  mkux’ 
valu  remarquer  , que  , dan*  ccrtc  Parabole  même  , il  y 
a dequoi  prouver  , que  le  Ptèt  à ufurc  cil  très  innocent. 
Car  enfin  , fi  l’ctoit  une  chofe  criminelle  , on  ne  con- 
çoit pi»  comment  Jefus-Çhnjl  auroit  pu  mettre  dans 

bon. 
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^uand  une  perfonne,  à qui  l’on  avoit  prêté  de  l’argent,  a le  bonheur  d’en  tirer  un  profic 
extraordinaire,  ou  que  l’on  n’avoir  point  prévu,  on  ne  fautait  fe  plaindre  raifonnable- 
ment,  qu’elle  nous  fafl'c  aucun  tort  en  le  gardant  tout  pour  elle  i je  fouferis  volontiers  à 
ce*  paroles.  Mais  il  n’y  a point  de  doute , qu’on  ne  puille  exiger  un  plus  haut  intérêt  de 
fes  Créanciers  à proportion  de  ce  que  le  trafic,  pour  lequel  ils  empruntent  nôtre  argent, 
eft  lucratif  par  lui-mcmc. 

X.  Il  eft  aife  de  répondre  aux  Objcdions  de  ceux  qui  condamnent  abfolument 
fe  Prêt  à ufurc.  Le  Prit  a ufage , difcnt-ils,  eft  gratuic  ; donc  le  Prêt  k ufure  doit  lctre 
aufli.  Mais  je  foutiens  au  contraire,  que,  comme  on  peut  accorder  à autrui  l’ufage  d’une 
chofe  de  deux  manières , ou  gratuitement , ou  moyennant  une  certaine  rente , d’où  il  ré» 
fuite  ou  un  CentraB  de  Prit  k h f tige , ou  un  Contrat  de  Louage  : rien  n’empêche  aufli 
qu’on  ne  prêrc  de  l'argent  ou  fans  intérêt,  (1)  ou  à intérêt.  Que  fi  l’on  s’opiniâtre  à vou- 
loir que  tout  Prêt , proprement  ainfi  nommé,foit  gratuit;  tout  ce  qu’il  y aura,  c’eft  qu’il 
faudra  donner  un  autre  nom  au  Conrraéf  dans  lequel  un  Créancier  ftipulc  quelque  inté- 
rêt pour  l’argent  qu’il  prête  : mais  il  ne  s’enfuivra  point  de  là, que  cette  forte  de  Contrat^ 
ait  par  lui-mcnie  rien  d’illicite. 

C'eft  en  vain  aufli  qu’on  objeéte,  que  la  Monnoyc  étant  de  fa  nature  une  chofe  (1)  fté- 
rile,  Sc  qui  ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  Vie,  comme  font , par  exemple, les  Habits, 
les  Bârimcns  , les  Bctes  de  ( a ) fornroe  ; on  ne  doit  rien  exiger  pour  l’uiage  d’un  argent 
prêté.  Car,  quoi  qu’une  pièce  de  Monnoyc  n’en  proiuifc  pas  par  elle-même  pbyfiquement 
une  autre  fcmblable;  néanmoins, depuis  que  l’on  aattacbe  à la  Monnoyc  un  prix  cminent, 
l’induftric  humaine  rend  l’argent  très-fécond,  puisqu’il  fertàaquérir  bien  deschofes,  qui 
produifenr  ou  des  fruits  naturels , ou  des  fruits  civils  : Sc  c’eft  au  rang  de  ces  derniers 
qu’il  faut  mettre  les  intérêts  qu’un  Débiteur  paye  à fon  Créancier  ( 3 ). 

ylrifiote , pont  décrier  le  Prêt  à ufurc  , (4)  dit  que,  par  ce  Contraci , on  fait  de  l’Ar- 
gent monnoyc  un  ufage  tout  contraire  à celui  auquel  il  eft  naturellement  deftiné,  qui  eft 
d’aflortir  les  Echanges,  Sc  non  pas  de  fe  multiplier,  pour  ainfi  dire , lui-même.  Mais  du 
moins  une  des  Parties,  favoir  celui  qui  emprunte  de  l’argent  à intérêt,  le  fait  pour  l’em- 
ployer à quelque  chofe  où  il  entre  de  l’Echange.  D’ailleurs , la  Propriété,  par  exemple,  a 
etc  originairement  établie,  afin  que  chacun  fe  lcrvît  par  lui- même  du  bien  qui  lui  (croit 

échu 


Réponfe  avx  Ob- 
jections de  ceux 
qui  cou  umnent 
abfolument  ltPièc 
à ufurc. 


(a  ) Il  y a ici  une 
faute  énorme 
d’imprcflïnn  ci  me 
Ici  dernières  L*üt. 
de  l’O.iginal , / *- 
TJ  rut  tu  Ht*  , pour 
juuaentnt*.  Sc  Mr. 
Htrtntf  l'a  con- 
fctvéc  H ic  k ment. 


bouche  du  Maître  de  la  Parabole , font  l'cmblême  du* 
que!  il  leprcfctite  Difu  Ij  . même  , les  paroles  foirantes  ; 
Mt.hjHt  pATtjJitux  F.lrldtvfi  'vers  !avn\  yjte  fe  moij- 
fiant  où  je  »’*»»  Ÿ0,al  f ’,lt  » & T'e  fe  du  lieu  où 

je  n'ai  rien  répandu.  li  fallait  tfonc  remettre  mets  Argent 
eaux  B.iWf  *iers>  éfi * tf»  étant  revenu,  fe  rttreffjt,  avec  vfu- 
rr,  ce  7 ni  eft  i moi.  Veif.  »*,  17.  Vojrex»  au  refte  , Mr. 
K otdt,  Lib.  I.  Cap-  Vil-  VIII.  ae  Fer».  & Vfur . où  il  té» 
futc  an  longe  les  directions  que  noire  Auteur  prtpofe  ici, 
fie  autres  fcjjib'.ablct.  Le  même  jurifconlultc  examine, 
dans  le  Chap.  IX  un  p.iftûgc  de  Stwijue , Lit  Bentfic.  Lib 
VII  Cap.  X*  qui  éiotr  cité  ici , Zc  ou  il  nya  guetes  que 
de  U déclamation. 

( 1 ) O11  répond  * qu'à  la  vérité  le  Débiteur  trouve 
moyen  de  faire  valoir  l'a  gent  qu  il  a tçu  , mais  que 
c'eft  fou  induftne  qui  le  rend  f<rt île  entre  Tes  mains  : 
d'où  l'on  conclut  » qu'il  doit  feut  en  ptofiter.  Mais 
^ j 'emprunte  encore  ici  les  penfées  de  Mr-  La  1 lautte, 
f/mp.  X.  ) l'indtilttie  n'cft  pas  la  fcule  cauïc  du  profit 
qui  revient  de  l'Argent.  Comme  L'A*  gent , fans  Tin* 
diiftric  , n’apporcerott  point  de  profit  t l’iodultnc  , fans 
il' Argent  » n’en  produirait  pas  aav.m  âge.  Il  eft  donc 
faite  d'imputer  une  partie  de  ce  profit  i l'Argent,  fie  une 
autre  à l’Indnftrie  de  celui  qui  le  tait  valoir.  C'eft  ce 
que  l'on  voit  dans,  quelques  Contrats  de  Louage. 
Un  Champ  ne  rapporte  rien  > s’il  n'cft  cultivé.  Des 
Ounls  , qu'mi  loue  à un  Artifan  , ne  feront  rien  non 
•feulement  s'il  ne  s*cn  fert  , mais  encore  s il  ne  fait 
l’art  de  s’en  femr.  Tout  cela  pourtant  n'cmpçcnc 


pas  , qu'on  ne  puifte  fe  faire  payer  fie  les  fruits  de  ce 
Champ,fic  l' ufage  de  ces  Outils.  Pourquoi  donc  ucfcroit- 
il  pas  permis  d'eu  ufer  dt  même  à l'égard  de  l’Atgcm  fie 
d'autres  chofe*  fcinbUbl»*  f 
(4I  'EoAj>«7«tx  fauinxt  • 'oCi\«r*2<K«  ^<ii  ri  4.t* 
ivre  i*  99,uieuxTCf  tirai  rir  xrr?ir  , tf  sx  if'  cVfp 
irrjfiW  /ilr«&ASit  yif  ij-lriT»  >«».»•  » /li  rsitsf  ivz* 
4r:i»i  <pA itav  cSi*  teZeOux  785*  »7A»pl»  • euetx  yx» 

V»  Tixicuira  Tftît  >(tfefir  «VT»  ir*»‘  0 T*x«  ' tj 

fi /j  1 rua.  njuir/MTir  tôyt  *f  fikltrx  Çtk 

Ttà’v  ^««ne/uoi»  iç-i».  De  Rcpublica,  Ltb.  1 Cap.  X.»* 
fin.  Mr.  Seedt , Lit  Fer»,  cjr  Vfur.  Lib.I.  Civ.  VII.  pag. 
4J.  a tics  bieu  remarqué,  qu'on  peut  réfuter  Jtnftutt 
par  ^infinie  même  : car  ce  Philufophe  , dans  le  ChapI* 
tre  qui  précédé  immédiatement  celui  que  j:  viens  de 
citer  , dit  , que  toutes  les  choies  qu’on  polCdc  , ont 
deux  ufages  : l'un  propre  fie  naturel  t l'autre , comme 
éirangi-r.  Par  exemple  , dit-il  , les  Souliers  font  fait» 
proprement  pour  êuc  chauilèx  : cependant  on  s’en  fert 
aufli  pour  avoir  de  l’a;gent  ou  quelque  autre  chofe  en 
échange.  Exâpv  >àfl  kt*/»’79s  Ai rTi  il  Jçpïrlr  \çir. 
âfXftTipX'  Ai  «0  7#  fi  il  , «AA*  »tt»|  (eti  xa^'  a ut  s, 
«AA*  I /air  0 mk  «Dt lia  r*  srfâJ]ùaT«r‘  ofs» 

C'*ro/ *a«T3t  , «ri  tro/im,  iq  • /israCAiirix;  • àapirs- 
f*«  >Àp  T#s  ^(lirfit.  Xj  yif  i *iAA«7't t/tlre t 

t tS  Ab.aiq;  vsro^ii«#Tit  , «771  nplvfi «toc  î 7p;p»t  'Al*m 
7«l  r4  Vli/iuaîl,  * vTifa/A*  , «AA*  « tù»  C.Mi«r  XJ*g ,r* 
u yelf  «AA«7«r.  ïmr»7i)jn.  75?  uvrir  A*  Ticrtf  X^s»  • 
Wfi  7uW  ÙAAtir  Kx*fk%swi,  Cap.  IX.  .pri*c. . ’ 


Digitized  by  Google 


fb)VoyezZ>îg.Lib. 
VII.  Tic.  V.  De 
ufH'rrcb*  eamm  * 
ttru,n  fr-c  ufk  < on- 
fumuttmr.  iTi  wr- 
IMMiCHr  » Lcg.  1. 

flc  IL 

(c)  Voyez  en  paf- 
fint  , Arifl  te  , 
Offort.  Lib.  II. 
Cap.  I.au  Ai  jet  de 
l'adion  de  (.'jf fi- 
lm ; qui  néan- 
moins ne  s'aqnit* 
ta  pat  i la  rigu  ur 
de  Ton  Voeu  temé* 
raire. 

Argument  *d  ho- 
mine m contre 
ceux  qui  condam 
damnent  abfolu- 
ment  le  Prêt  à 
ufure. 


So  Du  Vrit  i confttnptitn  , & dtt  Intérêts.  Lit.  V.  Chap.  VII. 

échu  en  partage  : cependant  on  peut,  fans  violer  les  Loi*  de  la  nature, donner  à louage  i 
qui  bon  nous  (cmblc,  toute  chofc  qui  fait  partie  de  nôrre  bien. 

Il  y a quelque  chofc  de  plus  fubtil  ôc  de  plus  fpccicux  dans  la  difficulté  tirée  de  ce  qu’en 
matière  de  choies  fufccptibles  d’équivalent,  & qui  (cconfuincnt  par  l’ufage  meme,  on  ne 
fauroit  diftingucr  la  Propriété  d’avec  l’U  fage;  de  forte  qu’auffi-tôt  que  l'on  accorde  à quel- 
qu’un l’ufagc  d’une  telle  chofe, on  lui  en  transfère  par  cela  même  la  Propriété, comme  d’au* 
tre  côté  en  vain  donneroit-on  la  Propriété , fi  l’on  refufoit  l’ufagc.  Car  , dit  on  , comme 
la  fubflancc  du  Blé,  de  la  Viande,  du  Vin,  Scc.  Ce  détruit  par  la  confomprion  qu’on  en 
fait  pour  les  befoins  de  la  Vie  : de  même  l’argent  périt , moralement  parlanr , pour  celui 
qui  le  dépenfe,  puis  qu’il  cefle  d'ctrc  au  nombre  de  les  biens.  Or,  ajoûte-t  on  , l’ufagc 
ne  pouvant  point  être  dillingué  ici  de  la  chofc  empruntée  , il  fuffit  que  le  Débiteur  cil 
rende  une  pareille  de  même  clpéce,  fie  le  Créancier  n’a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui 
pour  l’ufage  qu’il  en  fait.  J’avoue , qu’à  proprement  parler,  (b)  l’ufufruit  des  cnoles  fuf- 
ceptibles  d’équivalent  n’cft  point  diftinét  de  la  confomprion  de  leur  fubftance  (j).  Mais  il 
ne  s’enfuir  point  de  là,  qu’il  foit  illicite  de  mettre  à prix  le  droit  que  l’on  donne  à quelqu’un 
de  confumcr  une  chofe  qu’on  lui  prête,  à condition  de  nous  en  rendre  une  pareille  au  bout 
d’un  certain  rems  ; car  cette  circonftancc  d’un  terme  accordé  à celui  qui  emprunte  , cil 
elTcnticlIe  au  Pict  à confomprion.  Pendant  rout  ce  rcms-là , le  Débiteur  peur  acheter  de 
l’argent  emprunté,  des  choies  qui  lui  apportent  du  revenu,  ou  en  tirer  du  profit  de  quel- 
que autre  manière  (c).  Un  homme  à qui  l'on  a prêté  des  Denrées,  ou  autres  chofes  fem- 
blables,  néceflaircs  à la  Vie,  profite  auili  en  ce  que  par  là  on  lui  épargne  la  néceffiré  où  il 
auroit  été  , de  troquer  défavantageufement , ou  de  vendre  à bas  prix  fes  Marchandifes, 
pour  acheter  du  Blc,  par  exemple  ; ou  qu«  même  il  fait  valoir  pins  avanraeeufement  l’ar- 
gent qu’il  y auroit  employé.  Pourquoi  donc  fcroit-il  dtfpenlé  de  nous  faire  part  de  ce 
gain  qu’on  lui  procure  ? (i) 

J.  XI.  Ceia  cil  fi  vrai,  que  ceux-là  même  qui  condamnent  abfolument  le  Prêt  à 
ufure  , ne  blâment  point  certains  Contrats  (t)  ,où  il  entre  quelque  chofc  d’cquivalen'. 
Par  exemple,  Pierre  n’ayant  pas  d’argent  pour  acheter  une  Terre  ,qui  l’accommode. 
Jeun  l’achète,  à fa  prière , 5 C la  lui  donne  enfuitc  à louage.  Pcrfonne  ne  trouve  là  rien 
que  de  trcs-innocent.  Suppofons  maintenant  qu’au  lieu  de  cela.^ce»  prête  de  l’argent  à 
Pierre , afin  qu’il  achète  lui  même  la  Terre,  qui  cil  à (à  bicnféance , 8c  qu’au  lieu  de  la 
rente  annuelle  qu’il  lui  auroit  donnée  pour  le  louage  de  ce  Fonds.il  lui  paye  la  même  va- 
leur pour  l’intérêt  de  la  fomme  empruntée.  Pour  moi , je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement 
on  trouveroit  ici  la  moindre  ombre  d'injullice.  Bien  loin  de  là  , ce  dernier  Contraél  eft 
plus  avantageux  à Pierre , que  le  premier  i puis  qu’il  lui  procure  la  Propriété  du  Fonds. 
De  même,  lors  qu’on  met  de  l’argent  entre  les  mains  d’un  honnête  homme,  qui  doit  nous 

don- 


(f)  Un:  Somme  d'argent  ( dit  encore  Mr.  /.«  T locttte), 
que  l‘o»  prête  i un  homme  , pour  la  mettre  d ns  le 
commerce  , ne  fe  confwrae  pas  plus  par  11,  qu'une  p :• 
ici  Ile  fomme  » que  l'on  m:t  enue  les  maint  d'un  ura- 
pie  Commis  « pour  l'employer  au  même  ufage  , ou 
qu'une  autre  fomme  que  Ion  confie  1 un  Aflocié  , i qui 
on  en  donne  la  direction.  C:  Debiteur  ,cc  Cumin  i, 
cet  Alloué  , s'en  défont  de  !a  même  manière  , fie  dans 
les  mêmes  intentions.  On  avoue  que  le  Commettant, 
fle  celui  qui  met  Ton  argent  entre  les  mains  de  fun  Af- 
focié  , demeurent  toujours  les  maîtres  Je  cet  argent, 
& qu'il  fubfiltc  toujours  dans  l'équivalent-  Pourquoi 
la  même  chofe  n'auro  t elle  pas  lieu  1 l’égard  du  Ctcan 
cier , & de  l'argent  prêté  f On  ne  prête  point  d /*  per - 
forme,  ( dit  très-bien  M .de  Btou  vol,  Hi(t-  det  Oavr.  des 
Sov.  Oûobrc  i($i.  p-  66.  ) t’tfl  oux  biens.  On  eompte 
f"r  te  pouvoir  de  rendre  , O"  point  fnr  l'indujlne  de 
t Emprunteur , ni  fur  f*  bonne  /*».  C'tjt  le  rrprothe  que 
Martial  met  dons  lo  Iruhc  d’un. Ami  :Tu  ne  te  confies 
point  i U fidélité  de  nôtre  ancienne  amitié  : tu  pièces 


à mrs  Arbres  fl:  à mes  Héritages  , flt  non  pas  i moi. 
jf'iicd  miht  non  e-tdit  vif  fri  ,Theltfint  , fodolt  , 
Crédit  tollitulit  orboribufq ne  meit. 

Lib.  XII.  Epigr.  a*. 

(6)  L'Auteur  citoit  ici  quelques  partages  , 8c  faifoU 
quelques  remarques  , qui  fêtent  mieux  placées  dans  uns 
Note.  Coton  » De  Me  Rufin*  » au  commencement  , dit, 
nue  let  oneitnt  Komoint  t*ndomno>tr,t  un  Isolent  m rendre 
le  double  , ty  un  Z/furier  i rendre  le  quadruple.  Il  foutienl 
encore  , que  l’Ufuie  eft  aulfi  criminelle  que  l'Homicide. 
Voyez  Citer-  de  Oj fie.  Lib.  II.  i la  fin.  Mais  il  faut  en- 
tendre cela  de  l'Ufurc  execjîve  , qui  ruine  les  Citoyens 
pauvre»  > ou  peu  accommodez  , 8c  qui  ne  fert  qu'à  fa- 
tisfairc  une  avarice  infatiable.  Coton  lui  même  mettoïC 
de  l’argent  à la  gtefTc  aventure  t commerce  , qu’il  exei- 
çoit  aullî  d une  manière  artez  vilaine.  Voyez  T>tuurq»et 
dan  fa  Vie.  iMt.  Koodt,  Ut  ZJfurii  Far  . Lib  l.cap* 
XXI  remarque  , qu’une  preuve  que  ce  fameux  Romain 
pailc  feulement  d une  Ulurc  mordante  fl:  qui  va  au.de  à 
du  pic  fixé  par  les  Loix,  c'eU  l'amende  même  q ùl 


Du  Prit  lt  ctnfemftien , & dtt  Int! fin.  Liv.  V.  Chat».  VIÏ.  8t 

'donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu’il  en  fera,  il  n'y  a II  rien  que  tout  le  monde 
n’approuve.  Mais  le  traité  ne  (êroit-il  pas  au  fond  fort  femblabL-,  & du  moins  aufli  légi- 
time , fi  l’on  ftipuloit  de  celui  chez  qui  l’on  jjlacc  fou  argent,  un  intérêt  fixe  & modique, 
pour  le  profit  incertain  qu’il  peut  en  tirer.  L Alcoran  -défend  aux  Mahomctans  de  prêter 
a ufure.  Néanmoins  en  Mauritanie  il  y a une  efpcce  de  Contrat  permis  Sc  autorilè,  qui 
en  approche  beaucoup.  Car  ceux  qui  empruntent  de  l’argent  pour  leur  négoce , ou  pour 
quelque  autre  ufage  lucratif,  donnent  fouvent  la  moitié  du  profit  à leur  Créancier,  à 
condition  que.fi  le  capital  vient  1 fe  perdre,  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  qu’autant  qu’ils 
ont  reçu-,  mais  s’ils  perdent  feulement  la  moitié  du  capital,  cette  moitié  fe  prendra  lur  le 
gain  qu’ils  auront  fait  de  celle  qui  refte.  On  ne  trouve  nulle  part  rien  de  blâmable  dans 
Y-Antichréfe  (a),  qui  confiée  à prêter  de  l’argenc,  moyennant  un  Gage  dont  on  retire 
les  fruits  ou  les  revenus  : & en  Ptrfe  (a) , où  le  Prêt  1 ufure  eft  défendu,  on  permet  ccrte 
forte  de  Contrat , accompagné  même  d'une  claufe  commijfoire.  Pourquoi  donc  feroit-il 
illicite,  lors  qu’on  prête  lans  gages.de  ftipulcr  quelque  intérêt,  équivalent  aux  fruits  ou 
aux  revenus  que  l’on  auroit  pu  retirer  d’un  Gage,  fi  on  l’eût  exigé  du  Débiteur  ! Grotius 
(t>J  en  condamnant  le  nom  à’ Intérêt,  retient  & approuve  au  fond  la  chofè  même.  Il  y a, 
dit-il , des  chofes  , qui  fcmbltnt  approcher  du  Prêt  à ufure , & qui  pajfent  ordinairement 
pour  s'y  rapporter,  lefqutlles  neanmoins  font  des  Conventions  d'une  autre  nature  : comme  fi 
un  Créancier  exige  quelque  dédommagement  de  la  perte  qu'il  fouffre  pour  être  long  temt 
fans  ravoir  fan  argent,  ou  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire  , s il  ne  [eut  pat  prêté , dêdutlien 
préalablement  faite  de  ce  à quoi  peut  fe  monter  /' incertitude  de  fes  efpéranccs ,{  c’cft-à  di- 
re, les  rifques  qu’il  auroit  courus  dette  fruftré  ou  en  tour,  ou  en  partie,  du  profit,  auquel 
il  s'étoit  attendu  ) & la  peine  qu'il  lui  aurait  falu  prendre  pour  faire  valoir  lui  -même  (on 
argent.  Scion  le  même  Auteur,  ce  n'cfl  pas  non  plus  un  véritable  Prit  a ufure,  lors  qu'une 
perfonne  qui  prise  à un  grand  nombre  de  gens , & qui  tient  toujours  pour  cet  effet  de  [ar- 
gent en  caiffe,  exige  quelque  chofe  en  dédommagement  des  dépenfes  qn  il  fait  pour  vaquer 
.a  cet  emploi  officieux,  ni  lors  que  prêtant  a un  nomme,  qui  ne  nous  donne  pas  toutes  les  fu- 
retez nteeffaires , on  fefait  payer  les  rifques  que  l'on  court  de  perdre  fen  capital . Mais  la 
xaifon  principale  pourquoi  on  peut,  à mon  avis,  ftipulcr  un  intérêt  modiquc.non  pas  d’un 
Pauvre  à qui  l’on  prête  , mais  d’un  Créancier  qui  doit  en  profiter  , c'eft  qu’on  perd  le 
gain  que  l’on  auroit  fait  fi  l’on  eût  eu  fon  argent  entre  fes  mains,  Sc  que  l’on  fe  deflaific 
de  fon  bien  fans  recevoir  aurreebofe  à la  place  qu'un  fimplc  droit, qui  nous  donne  action 
en  Jufticc  contre  le  Créancier:  outre  ^u’il  elt  jufte  d'avoir  part  au  profit  que  retire  de 
nôtre  argent  une  perfonne  à qui  on  n’etoit  obligé  do  le  prêter  ni  par  les  Loix  de  la  Jufti- 
•ce,  ni  par  celles  de  l’Humanité.  La  queftion  fe  réduira  donc  à une  difpurc  de  mots.  Ec 
qui  ne  riroic  d'entendre  dire  à certaines  gens , qu’ils  ne  prennent  point  d'intérêt  de  l'ar- 
gent 


fpécifie  » 6c  A laquelle  on  ne  condamnoit  que  ceux  qui 
exigeoicni  un  intérêt  aufli  haut  } Ce  fut  ave*.  ration  , 
continue  nôtre  Auteur  , que  l'Empereur  vfqjw/îe  châtia 
quelques  Chevaliers  Romains , qui  capninioitur  de  l 'ar- 
gent , pour  le  prêter  i un  plus  haut  intê-it  , que  celui 
qu'ils  en  «lounoieat  i S*etom.  in  Cap.AXXIX. 

Afpten  d'Mltxtndnr,  Lit-  i De  Bell  Civil,  pag.  jtr.  8. 
Ed.  H.  Step.  dit  que  les  anciens  Romains  > aulli  bien  que 
tes  Grecs  » dctclloieot  l’ Uluic  , Comme  un  t ra fie  qui  in- 
commode les  Pauvres  j fp  fui  fournit  matière  a des  procès 
O"  à des  mimitic\  , o*t  ««Tiitiur  è,  flapù  tiîf  m'tnn, 
kkî  Hvrtft  ( k«i  Les  Fcrfej  la  regardaient 

tümme  un*  chofe  suc  mpa^nèt  de  fronde  (y  de  menfou^e, 
il  ktriraXir  v«  ««;  pi\i>|iu/«;.  Ikid  IVoycx  Mt.  boodf, 
*li  fmprÀ,  Cap.  II.  pag.  il.  le  LU.  II.  Cap.  IV.  p*g.  no.] 
Nous  croyun*  auifi  > qu  il  cil  ludigue  d’un  Ch'éuen  de 
prendre  quelque  intérêt  d.-s  peines  Commet  que  l'on 
p«êtc  i «les  gf  ns  qui  Ce  trouvent  dam  la  nécidiré  ■»  car 
alors  le  Ftêi  doit  tenit  iieu  d’aumône.  Voyex  LicUftofi i- 
<j "e  f XXIX,  «9  t.  Vjenum.  XV.  Et  on  ne  peut  que  loues 
».  Tou.  U. 


eriémcmcntla  manière  donc  les  anciens  Grecs  avoifnc 
accoutumé  Je  foulagcr  la  mifcre  de  leurs  amis  , en  fe 
otilaur  pour  faire  une  £ icnrue  qu'ils  leur  ptétoîenc 
fans  intérêt  ; ut  qui  s’appellou  Xfa» ot.  Voyez  là-diflu* 
le  dode  Commentaire  d'ija.u  Cajsutkon  furie  Chap. XVI* 
des  Carat  Refis  de  Tht'oph  O fie. 

S ■ XI.  (J  il  faut  ajouter  i ceux  » dont  il  efl  parlé 
ici,  le  Cor.trmH  des  t ois  Controls  ; fut  quoi  on  peut  voit 
le  Chap.  XIV.  du  Traité  de  l’intéiêt  de  Mc.  La  llantte. 
Voyex  aulli  Mr  .VdVr«  de  Z'f*ritfr  Farr.  Lib  I.  Cap. 
XII.  ilout  le  titre  cA  : Marti  r<gortm  J mis  Cauouici  entas 
Vjmrai  inflexijc  al  eequitaitm  turisG  erUr.-m,  non  çmnir.u 
improbanubHj  t jnl  jur,j  Jnterpretilsm » 

(i)  On  en  traneia  ci-dedous  » Chap  X.  f.  14.  Càm  dé- 
biter, difent  les  Jurifconfultes  Roma  ns  , yamiid  pétu- 
nia nutnr  , fotcji  1 redit  or  de  f mil  Uns  rei  fil,,  pi^mratae  ad 
moJ*m  lr£ttsm*m  ufioras  retitserr*  Dig.A.  Lib.  XX.  Tic* 
K.  In  sjMtims  tai.fi»  p g:  ns  xtl  hypolbtta  fa  iiè  conirahim 
mr  , Lrg.  Vlli.  Voy:x  Mt.  hWdr  , de  •Vfnris  lait. 
Lib.  Il,  Can.  IX. 

I Ci) 
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Ol  Voyez  9ltg. 
rmt , Itrn.  7>er£e. 
Lib.  V.  Cap. 
XXXVI. 


<U)  Lit.  II.  Cap 
XI!.  S - *»•  Mai* 
▼oyez  ce  qu'il  die 
far  S*.  L*c  , VI , 
lt' 
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Diverr  moyens 
qu'ou  a invente*, 
yrnir  éluder  la  dé 
fçflfe  Je  prêter  4 
intérêt. 

(a)  Voyez  Bâton. 
b«-l  mon-  fi  Je!. 
Of,  XXXIX. 


9a  Du  Prêt  4 an/omptim , & des  Intirjit.  Ljt.  V.  Chat,  VII. 

gent  qu’ils  prêtent,  mais  feulement  un  dédommagement  (})de  ce  qu’ils  perdent  parla)' 
D’ailleurs , ces  fubtilicez  fupetftitieufês  ne  s’accordent  pas  avec  les  maximes  de  1*  Jurif- 
prudcnce  Romaine,  qui  diftiogue  entre  les  intérêt»  fixes  que  l’on  (-4)  ftipulc  par  avance 
d’un  Créancier  ; Bc  le  dédommagement  qu’on  exige  poux  divers  fumets,  & entrautres  à; 
caufc  que  celui  qui  doit  bous  donner  ou  nous  rendre  une  choie , ne  l’a  pas  fait  en  fou 
rems  : dédommagement  qui  doit  répondre  à la  perce  que  l'on  a frite  aétuillemcitr,  quelle 
que  ce  fort  ; quoi  que,  comme  il  eft  difficile  de  la  déterminer  au  jufoe,(j)on  en  régie  fou* 
vent  l’efti motion  fut  le  pié  des  intérêts  ordinaires.  Or,  s’il  sfr  permis  de  fe  faire  piper  le 
profit  ccdint,  5c  le  dommage  furvenant,  lors  que  le  Débiteur:  manque  à fatisfaire  au  ter- 
me', pourquoi  ne  pourroit-on  pas  flipulcr  par  avance  un  certain  profit  fixe,  en  dédom- 
magement de  ce  que  l’on  perdra  pour  n’avoic  pas  eu  cer  argent  encre  les  mains , ou  du 
gain  qu’on  en  auroit  retitc  fi  on  1 eùc  fait  valoir  foi- même  , pendant  tout  le  teins  doac 
on  convient  avec  un  Emprunteur,  en  faveur  de  qui  oa n’cft  point  tenade  fouffrix  cette 
perte , ni  de  fc  priver  de  ce  gain  ? 

y.  XI  h Enfin  , le  Prêt  à ufuxe  cfl  abfolumont  néceflaire  dans  l’état  oùla  Société  Hu- 
maine fe  trouve  depuis  Iong-tcms  (i),  11  n’y  auroit  pas  allez  de  gens  qui  voulurent  prêter 
gratuitement  une  auÆ  grande  quantité  d'argent  que  celle  qu’on  cft  obligé  tous  les  jours 
d'emprunter  pour  les  befoins  de  la  Vie,  & pour  le  Commerce,ttl  qu’on  le  voit  établi  par- 
mi la  plupart  des  Nations  civilifées  (a).  Cela  eft  fi  vrai , que  l’on  a inventé  5c  que  l’on 
tolère  par  rout  divers  expédions  qui  fervent  à éluder  la  dcciûon  du  Droit  Canonique  au 
fùjet  du  Prêt  à ufure.  Il  Faut  mettre  en  ce  rang  les  Sentes  ( 1)  conflttuccs  4 prix  £ Argent, 
ou  ccttc  force  de  Concraéb , pat  lequel  on  prête  de  l’argent  fur  un  Immeuble , que  le  Dé- 
biteur nous  engage  pout  le  payement  d'une  certaine  fomtnc,  ou  d’une  certaine  quantité  de 

fruits»- 


fl)  U mu.il  inttttp.  Et  ili  cnicoAtm  p»r  li  , cnrnma 
<an<  ,uCi  Lijunlccmïiilic,  Konuim,  uni  le  ptufil  41  au 
• manqué  Je  faire,  que  la  perte  qu’un  fa»  pofuivc- 
raenc.  St  ( ommijf»  tft  Stipulait t latam  tem  dominum  ha- 
tycurum:  en  taninm  cempetih  à»  q uAjttnm  mta  enur J nu  : 
id  cji , quantum  nuhi  abe,i  , quantnmque  Intrari  fini»  Di- 
geft.  Lid.  XLVI.  Tit.  VIII.  liftam  rem  Hubert  fiCC.  Lcg. 
XIU  Voyez  aulü  Çod.  L»b  Vil-  Tiu  XJ.  Vil.  Dejfntenuu 
*iua  pro  tu  qnod  imerefi  profiruniur  ; fie  Mc.  l\oodt , ubi 
lupra  , Lib.  1.  Cap,  XU.  JLib.  U.  Cap  VI. 

. (4)  Dan*  les  Controéii  dt  droit  rigoureux  , il  falloit  ab- 
folumcnt  une  Jiipulateou  dans  les  forme %,Rtfio,idit  [Atti- 
catiusj  , pttunut  qtudtM  (rtdttst  u far aj  , tnjt  m jhpnta- 
tteiii hi  dtd> <Baj  » non  dtlnri  Lfrgefi.  L»b.  XI  X* Tu. V 'De 
frajiriptu  ï-erbit  , Lcg  XXIV.  àt  folium  r.udum  de  frttj 
téudtj  nf-ris  initrpojitam  fit , tmlum  efi  r.omenti.  raul. 
Savent  Lib.  IJ.Tit.XjV.  Une  fimple  C opve  nu  on  ne  J»mi- 
mut  dtoit  de  demander  cu.Julir.c  les  Intéiêu,  qu’aux 
Banquiers  ou  Changeurs  i aux  Commuuautcz»  4 ceux 
qui  mcuoicnt  leur  aigcni  4 la  vrolll*  avaniurc,  ou  qui 
prêtoitnt  de  quelque  autre  manière  approchante  j enfin, 
4 ceux  qui  ptêtoient  du  Blé  ou  Je  l’Orge.  Ou  ne  pou. 
▼oit  non  plus  rien  exiger  , lors  que  l'on  avoit  fimpie- 
raent  dit  que  l’on  donnoit  4 intctêt  , lam  marque  i fur 
quel  pié  le  Débiteur  devoir  le  payer.  Il  n'y  avoit  que 
|c^  P .inquiets  , par  rapport  auxquels  une  telle  lkpolanoQ 
fût  vaü.lc  -,  ii/ufiinitH  » qui  leue  accorda  ce  pnvi  ege  , 
ordonna  qfq’ils  feroient  ccofex  avoir  prété  à railon  de 
huit  pour  cent.  Du  refte  , long  terni  avant  cet  Irapi- 
rcur  , ou  pouvoir  prêter  jufqu'i  douze  pour  ccm  , ce 
qui  s’appello.t  V/ur a ccnitfim*  ; mais  pas  p us  haut  , 
excepté  i.  Quand  on  Jonnoit  «ic  l’argcui  a la  gredè 
avanturc  , car  alors  il  n’y  avo  t point  de  i>ornu>  mar- 
qué: c par  les  Loix  , non  plus  que  dans  certaines  i on- 
▼êntions  conditionnel 'et.  i.  In  matière  de  Denrées, 
car  une  Loi  de  Confiftntm  » rappottée  dans  le  Code  I h<c- 
d*):t> , petmet  d exiger  trois  Uoiflcaux  de  B?é,  pour  deux 
qu'on  en  ^ictc.  j.  Lors  .uili  que  quclq  i un  ayant  été 
• soiolanme  eu  Julhce  à payri  une  icttainc  fumme  , ne 
la;.sùifoit  pas  au  bout  uc  deux  mois  après  la  Scuicncc, 


U devoit  le*  iuxcréts  drpuia  te  tenu  14  , fur  le  pié  de 
v j ngc  quatre  pour  ccm  > fi  le  Créancier  le  fonuaiù  Je 
pa>ct  âpre»  trois  mois  écoulez.  Mais  c’é'oit  en  vern» 
uc  la  Loi  , 6c  non  pai  un  effet  de  la  convmiion  «k»  Par- 
ues. Pour  les  CohuaHj  de  bonne  fi,  une  fimple  Conven- 
tion , ajPuicc  fur  le  champ  , autorifoit  a ei.gcr  les 
intérêts.  Voyez  , fur  tout  toii , Mt . Noude  , Ltb.  II.  Cep. 
IU  c r Ml-  kib.  ÙU  Cap.  I U.  111.  IV-  V. 

(5)  /«  ejujmcat  jhpjtlAJtonibmj  , eju*  quanti,  rts  tfi,  pro» 
miljiuntm  Labtnt  , u,mmodttn  tfi-ttnam  fnmrnam  compte* 
bendero  : quoniAn pietvm/jue  difitàhj  tfi,  qvan i 

(nji:J./‘u  ihit'ju  , CT  ad  txi^uaen  Jnfttmam  de,iui.t*r.  Diga 
L»b.  XLVJ.lir.V.  De  Sttpntmt-.  PrAtoriit , Ctg.XI- 
e n Jo.c  upc  thoje  en  eipuo  , comme  l’ufage  en  ciVucter- 
mii»?  , on  peut  aulfi  fixer  le  dommage  qui  provient  da 
setardetnciu  dans  tel  ou  tel  cas  . bc  ainfi  il  n’eil  p*> 
ordinaire meu  néoefiime  d'en  borner  l cltmi.it ion  x ott 
certain  pic  , fur  quoi  l'on  fe  régie  dam  ions  les  ufc 
Mais  il  n'en  eft  pas  dt  même  dcl'A'gcnt  qi'on  «Iqr. 
Le  Cicancicr  , faute  d’être  payé  an  tcime  , \*\ii  fuurt  ir 
du  donamage  en  une  infitHié  de  manières- , auxqindc* 
le  L’ébiteur  n'a  nullement  penié , 5t  qui  ne  font , p^< 
rapport  4 lui  , qu’ amant  de  cas  bottuus  : de  forte  » qsie, 
rout  ce  que  le  Ctéanctet  peut  prouver  lui  être  du  4 caufr 
du  rciaidcnunt  , Cclt  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il 
s’agit.  Mr.  S’omit  , de  qui  rire  cetto  remarque  , ltb, 
II.  Cap .VI  tau  voir  aulfi,  Ltb.  III.  Cap.  Vd.  ftq<p*  q««» 
pendant  les  tems  de  la  Jtépuhlieftee  R, moine  , on  ne  pou* 
voit  point  demander  d'imeict  enjuihoe.  par  la  XJifotr 
qtie  le  Débiteur  étoit  en  d «meure  de  paver  / 4 »*»<*-* 
qu'on  ie  l'eût  fti  pu  lé  d ’avaucc  dam  b domcaâ  Ma«> 
que 'ques  J utile  on  fu  Ir  es  en  ayant  inHoduit  la-coutui^» 
lue  tout  en  matière  de  Société  , le»  Impet  cuis  retendi- 
rent 4 tous  les  Controtit  de  bonne- foi  fans  exception»  coiu- 
me  awfis  aux  Legs  & aux-F.détiommtJ.  Pouf  les  lajrr'.'é/' 
de  drott  rsg  iireMjr  ,il  lallott  toujours  une  ftiptllatioo  dau» 
les  formes  i fans  quoi  011  ne  pouvo.t  tien  d«m*i  «1er»’ 
pas  niéroe depuis  que  l’on  étoit  cutté  en  proie  />*» 
refte.  fi  l'on  joint  4 cet  excellent  Ouvrage  de  Mr.  Ka*4f» 
j'ai  vite  MUI  d.  Ion  , 1m  Iimk.  <1.  dvttt  i.——'/" 


7)u  Prêt  à vOnJomption , & des  intérêts . Lx  v.  V.  Chap.  VII.  S} 


fruit»  , qu'il  doit  nous  donner  tous  les  ans , & cela  ou  à perpétuité ’,  ou  pour  un  rems; 
qui  cft  tantôt  fixé  1 un  certain  terme,  tan  tôt  incertain  ôc  illimité,  c'cfl-i-dire  , pendant 
la  vie  du  Créancier  (b).  De  ces  rentes  les  unes  peuvent  êrte  ahiorcics  ou  tachetées  en 
rendant  l'argent  qu’on  avoit  reçu, les  autrés  non.  Quelquefois  même,  lors  que  la  chofe 
engagée  vient  1 périr,  le  Débiteur  ne  laide  pas  d’être  tenu  après  cela  de  payer  la  rente  tout 
de  même  qu’auparavant , en  forte  que  l’Obligation  eft  inféparablcment  attachée  à la  per- 
fonne.  Or  qui  ne  voir,  qu’entre  ce  Contrait,  & celui  du  Prêt  à ufure,  il  n’y  a aucune 
différence,  que  dans  les  termes  \ Mais  les  Papes  eux- mêmes  n’ont-ils  pas  permis  le  Prêt 
i ufure  fous  le  beau  nom  de  Monts  de  piété  ? Les  Directeurs  de  ces  fonds  prêtent  aui 
Pauvres  jufqu’à  trois  Ecus , (c)  fans  gages , & fans  intérêt  : mais  ils  prennent  des  <*ages 
pour  une  plus  haute  fomme,  6c  fe  font  donner  tant  par  mois  fur  un  pié  modique. Que  fi, 
au  bout  d’un  an , le  Débiteur  ne  paye  pas , on  fait  vendre  le  gage  à l’encan , 9c  on  rend 
au  Propriétaire  ce  que  l’on  en  a tiré  au  delà  de  la  fomme  qu'il  devoir.  Voilà  en  générai  les 
maximes  6c  la  pratique  de  ces  Buteaux.il  y a beaucoup  de  rapport  entre  1 csMonts  de  piétés 
6c  le  Prêt  Lombard -,  à cela  près  que  celui-ci  n’cft  jamais  gratuit,  ni  fans  gages.  On  l’ap- 
pelle ainfi , parce  qu’autrefois  ceux  qui  faifoient  métier  en  France  de  prerer  à intérêt, 
croient  la  plupart  Lombards , ou  Juifs , qui  depuis  furent  bannis  du  Royaume , i caufe 
que  , par  leurs  extorfioiis,  & leurs  ulurcs  mordantes , ils  s’étoient  attirez  la  haine  publi- 
que (J).  Cette  forte  de  Prcc  à ufure,  après  bien  des  difputes , fut  enfin  approuve , par 
autori  ré  publique,  dans  les  Pays-bas,  comme  une  chofe  licite  Sc  avantagent  à l’Etat;  jut- 
qucs-là  que  les  Eccléfiaftiqucs  meme  y font  valoir  leur  argent  de  cette  manière,  fans  que 
perfonne  y trouve  à redire.  Ceux  qui  connoiflcnt  l’Art  du  Négoce,  favent  auflï  comment 
on  élude  la  défenfe  de  prêter  à ufure  par  le  moyen  du  ($)  Change J'ec.  On  peut  rapporter 

en- 


intitulez  , De  'Vfnrit , De  modo  *Vfnttmm  * 6c  de  Feenort 
trape\iri<a  ; oo  n'aura  rien  i dcli.cr  en  tout  ce  qui  re- 
axdc  l’Liiiioire  du  Ptéc  i ufure  » le  langage  8c  les  déc  U 
uni  du  Droit  Romain  fur  cette  muiérc.  Voyez  aulfi 
/.  y suce*:? . Gratin*  Origines  Jur.  Civihj  , Lib.  H.  pag. 
Jî?»  & fetjq- 

f XII.  (i)  Le*  ont  * dit  Mr.  lé  Tlaeerté  » Uli  f"frd  , 
Chap.  I.  ne  peuvent  fe  pallè.  de  prêter  île»  aunes  ont 
bcfoin  <ju*on  leur  prête.  I.  S’il  n’cft  pi»  permis  de  fti- 
puler  aucim  intéièc , que  deviendront  une  iiiitldde  per. 
forme* , qui  ont  tout  leur  bien  en  argent  ? Elles  le  con- 
fumeront  en  très-peu  d'année»  t 8c  après  cela  comment 
fiibfîftcronc  elles  / En  vain  répondroir-on  , que  tes  gens- 
là  doivent  apjtren  i-.e  quelque  Art , ou  quelque  Métier  , 
s'appliquer  ait  Commerce  » ou  à l' Agriculture.  Cela  elè 
bien  tôt  dir.  Mail , de  bonne  foi  » trouve  t on  , qu’il  n'y 
ait  pas  dans  le  montteafièt  de  Laboureurs , aflVz  d'Aru- 
fans  , aûcz  de  Marchands  f Le»  Terres  ne  font  elles  pas 
fuffifamment  cultivées  dans  tenue  ['Europe  * fi  l'on  en 
excepte  les  lieux  qui  ont  été  expofez  à la  fureur  de  la 
Guerre  ? Bien  'o  n qil*il  n'y  ait  pas  affez  de  Marchand! 
A l d'Arrifan*  » t'(f  il  pas  vifible  qu’il  y ni  a trop  , 
puit  que  ces  Profeflioni  ne  peuvent  pa»  faite  firbfifter 
bien  des  gens  , fie  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y 
•donnent  les  oblige  à eberefiet  chaque  jour  de  nouvelles 
inventions  pour  nourrir  te  pour  irriter  la  Vahhéfe  l'In- 
tempérance. II.  Mais  (8c  cette  considération  rend  les 
Prêts  à ufure  plus'nécelîaires)  que  «kvienlroient  tant  de 
miférables  » qui  ne  ftibfiftcTH  que  par  le  moyen  de  ce 
qu’ils  empruntent  ? Que  devien  Iroient  les  Marchands  , 
parmi  lef  quels  il  y en  a un  fi  grand  nombre  , dont  le 
commerce  ne  roule  que  fur  des  fonds  qu’on  leur  a prê- 
tez f 0,^5  devienrfroient  tant  de  Bourgeois  8c  de  Labou*> 
ttfUr»  , qui  de  teim  en  tenu  fe  trouvent  furpris  d’un  be- 
ftirt  prefTbnr  de  cent  chofe* , qu'ils  ne  fauroient  avoir 
que  par  cette  voie  * Trouveront  ils  toujours  à point 
nommé  des  gens  qui  leur  prêtent  gratuitement  ce  qui 
klir  eft  nêceuaire  f Cela  fe  pourroic  , fi  toits  les  Hom- 
mes ét  oient  c ha  ti  tables.  Mais  y en  ayant  fi  peu  qui  le 
foUnt  j Mc  , p»<uÉ  ceux  qui  le  fenr,  y en  ayaùrfipea  qui 
u 4 


foient  en  état  de  prêter , ait  lieu  qu’une  infinité  de  gens 
ont  befoin  qu’on  leur  ptècc  i il  dt  clair  , que  ccrc  ref- 
loutce  n'a  aucune  proportion  avec  lents  nccclfitrz.  Et 
Ton  peut  dire  , qic  ce  que  le»  pcifcitncs  charitabl.s  peu- 
vent 8c  doivent  prêter  gratuitement  , n’cft  pas  la-ccn- 
tiéme  partie  , peut  êtic  pis  la  millième  , de  ce  qu'uitfc 
infinité  de  g<ns  ont  incéiranimeiu  bufoin  d’cmpiuiitcr. 
Ainfi  il  n’rmportc  guère*  moins  au  Genre  Humain,  qii'ij 
fou  quelquefois  peimis  de  prêter  à •nrcrèt  , que  de  refl 
ferret  cette  periiufiioo  dans  de  cct tames  bornes  , au  dc!i 
dcfq  je  les  ou  ne  doive  jamais  aller-  V»y aufli  Mr. 
Nooetr,  U - Fttndre  çy'Vjérni  Lib.  I.  Cap.  Vk*L 'expérien- 
ce fit  voir  autrctoii  i un  Empereur  la  nccclfirc  du  l*r êè 
à ufure.  Baple  lé  Macédonien  ayant  voulu  le  défendre  Jb* 
fo. tintent , p jt  un  zèle  mcooGiéc  8c  une  piété  mal  en- 
tendue s Ion  Fit»  > Lien  le  ’ Pbilojuphc , fut  obligé  d'abolit 
cetke  Ordonnance , 8c  il  permit  de  piêter  far  le  pic  Jt 
quatre  pour  cent  ; ayant  reconnu  > dit  il , que  les  ué feu- 
les de  ion  Prédcull-ur  étoient  préjadtciablcs  à l’Etat, 
parce  que  ceux  qui  avoiene  de  l'argent  , n'es»  vou! oient 
point  prêter  à ceux  qui  eu  avoient  befoin  : de  fonv» 
ajoûte-t- il,  qu’un#  telle  Loi  eft  studefftes  de  I * portée  de  Id 
Nature  Humaine.  Provs  ra.  paupertatem  ret  ilU  non  M 
mehiu.nncm  té.utn  f*t>n  LcgijUtor  proposerai)  Je  J toulré 
in  pefdt  mcTtit.  Qiitmm  aute  ufnraram  fpe  ad  muiuén* 
dam  pemn»^myr*.»j»pti  f*tr*nt%  po fi  lata/n  i eg.m,  fncd  rn 
hil  Imcri  ex  nutno  f empire  pcjfint  t im  toi  , qu  t fournit 

indigent  » difficiles  atqne  insmitis  fn*t propterea  sjnod 

Huntéria  Katar*  ad  ilhut  [Lcgi>)  ftiUhmitatn»  non  p t-, 
ventât  , egrcginm  lilnd  pnej-riplam  abrogamim.  Novell. 
LXXXMI. 

(i)  Elles  fiant  formellement  permifes  par  le  Pape  Mar- 
tin V.  Extravagant,  commun.  Lit.  III.  lit.  V.'Ut  Emp- 
ttoncGr  Vendit.  Cap.  I.  & par  Calixte  III.  Ibid.  Cap.  11. 
Voyez  la  Novell.  CLXI.de  JuJUmtn  ; fie  Mr.  N o*du 
Lib.  I.  Cap.  Xïf. 

(j)  C'cft  celui  , d«m  le  payement  fe  doit  faite  dan»  I# 
lieu  même  où  la  forante  a été  comptée  -,  «le  forte  qu» 
c'cft  au  fond  un  véritable  iutciêr.  Il  cil  oppofé  au  fia#-  ' 
f#  rM  t quî-fv  lüvifc  es  menu  j Qc  loaal.  Le  menu 
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(b)  Voyez  F tare. 
Hotomaun.  08- 
ferv*  U » t . fie 

leann.  F ai.fd. 

1 1 i fl-  G ail.  Ltl. 
VI.  P35  J9J- 


( c ) L'En*f»ereur 

Alexandre  . év'r'e 

avoit  fait  , i 
prêt, un  fnnbli'jje 
établi  (U  ment. 
Voici  lui.  Ckpi- 
(#l:na/,Câp.  XXI. 


(di  Voyez  l'rrft*- 
dafiiom  a l’Apol o- 
gie  pour  Heroaore, 
par  H • Et<tn#t , 
LiT.i.Chap.  VL 
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encore  ici  ce  que  l'on  appelle  Mohatra  , d’un  terme  Efpagnol , par  ok  l'on  entend  ur* 
efpéce  de  Contrat  qui  le  fait,  lorsqu’un  homme  ayant  bdorn  d’argent,  achète  à crédirv 
au  plus  haut  prix,  des  Marchandifes,  <ju’il  revend  fur  le  champ  au  Marchand  mêine.aui 
tcrrofti  hilit-  les  lui  paye  argent  comptant  fur  le  pie  du  plus  bas  prix.(c).  Il  y a quelque  chofedcplu* 
”,  V./fw'rît't!  tolérable  dans-  un  Contra#  fort  en  ufage  cht  z lcs  Moscovites-,  par  lequel  on  (F)  prend  i- 
vin.  iv.-c  les  crédit,  pour  un  long  terme,  des  Marchandifes  que  l'on  revend  fiir  le  champ  à un  tiers, 
fou'|C'lc'ifnàm<J arKcnt  comptant,  mais  à.un  plus  bas  prix;  foit  pour  payer  une  dette,  dont-  on  ne  peut  fe 
rvtndnt\ , Noie  décharger  lans  donner  un  intérêt  exorbitant  a ceux  de  qui  l’on  feroit  contraint  d’em— 
' V i vnjn  01, 4 Prunrcr  > foit. pour,  faire  un  gain  fi  confidérable  , que , quand  le  terme  du  payement  des  - 
r.«, . i,„ . 7>if/.  Marchandifes  fera  venu,  il  (e  trouve  quelles  nous  reviennent  à bon  marche.  On  ne  peut 
-v'n  -f.v„.  CCpcndant  qu'approuver  les  (g).Loix  Civiles, qui  réglant  les  inrétets,  ne- permettent  pas 
ici  i,  de’  h.ijf"  aux  Particuliers  d’en  prendre  lur  un. pic  aulii  haut,  que  leur  avidité  le  demanderok.  Mais 
^ n c^  P-u  injufte,  à mon  avis,  d’exiger  un  plus  (4)  haut  intérêr  de  ceux- à qui  l’on  prête 
r.ip.  1. xxix.  &-  ' pour  peu  de.  rems  , que  de  ceux  qui  empiuntenr  jufqu’à  un  terme  confidérable. 

laV.vIlXXXIU. 

«•e  Lten  , citée 

daet  l.i  S'êie  |.  de  1~"  > 

et  par.igt.qhe.  « 

CHAPITRE  VIII, 

Du  Contrait  de-  S O c 1 e'te’. 


1? cvïntua* de'"  5"  T*  E ContraU  de  Société'  fc  fait,  (1)  lors  e] ne  deux  ou  flufiturs personnes mettent 
Suuié,  c JL j. en  commun  leur  argent , leurs  biens  t ou- leur  travail,  à U charge  de  partager 

tn~- 


fifte  J m*  te  changement  de»  efpécrs  , lor«  qu’on  donne» 
par  exemple  , de  «‘Argent  pour  oc  1 Or  » ou  de-  l'üi  pçur 
oc  (‘Argent,  nn-yennanr  u » peur  probe-  Le  Charge  total* 
cVt  luit  que  l'on  ptend  une  i-itame  fournie  pour  eu 
fine  compter  une  fcmblablr  en  un  ruue  lieu.  Voyex  fur 
tout  ctri  Mr.  La  vlautta  » dans  .c  detuiex  Cbap.  de  loa 
Traité  de  i'inten't. 

(4)  La  t ail  ou  en  efi  , 2c  l’Auuuc  ne  devoir  par  ou- 
blier de  le  dire  » que  » bien  qqe  l intérêt  paioillc  alctl 
exveflif  , c'cfi  néanmoins  peu  de  tbolc  pour  l'Lmptun* 
tcuc  qui  emp  oyc  d ordinaire  ce*  aigcm  i de»  triages  , 
d'où  il  tut  icvtcut  un  profit  beaucoup  plus  conlkic  labié 
qu.-  cc  qu,*il  du  11c  au  Cié.uuier  pour  uu  tems  fort  .©urt. 
D'aiUeut»  » outre  qqc  1er  iommts  qu'un  trnpiunte  pour 
peu  de  rems  font  ic  p us  fou.cn « de  petite-  luiaua  ( 
dont  l in-ccèt , payé  lue  le  p.é  o.diu.uc  • réduit  oit 
prcfque  à. rien  » &-nevaudto:.  par  U pane  que  pua 
drou  le  Créanciet  ( Voyez  le  .Tranc  Je  Mi.  la  iJl*ttue9 
drap.  XXII.) j il  peur  arriver  » que  , daus  cc  petit  mtet- 
yallc  , il  perde  l'oicafîon  de  placer  ion  argent  pour  long* 
tenu  , ou  d'en  taire  quelque  profit  cor,  fui*,  table  , de  quoi 
il  ne  fetoit  dédommagé  ch  aucune  manière  , fi  on  ne  lui 
payoit  un  plus  haut  intétèc  , qd'il  n'en  prend  d'une  pet- 
funne  i qui  il  donne  Ton  argent  ju'qu'i  un  ici  me  tut  ü* 
déiabic  Au  relie  , nôtre  Auteur  rapporroît  ct-ddlui, 
%.  4.  ila  Ho  , une  coutume  des  amical  na  itdns  de  la 
Ville  de  Cnoffe  eu  Candie  , qui  fera  muux  placée  dans  ce 
paragraphe  , puis  qu'elle  n’cll  amiw  choie  qu'une  ma- 
nière d éluder  le  Prêt  i ufure.  Ln  cct  endroit  là  donc» 
au  rapport  de  , Ji'mail.  Ge* c.  p.  >0J.  B.-  Ed. 

Pveth.  ,.eux  qui  ctspruntujcnt  de  rargeut  à inté  ci  , I- 
prenoieut  pai  force;  ah»  , dit  cet  A'Uiut  » que  , s'il* 
ri  tutoient  de  pa.er  de  bonuc  grâce.  lintéici  au  Créancier» 
Celui  ci  pût  avoir  conrr'eux  action  de  r-oleiice,  &:  les 
taire  punir»  plus  .rigouuu  cnieut.  Avant  que  de  flair 
cc  11  c mature  , ujoûiom  ctuorc  un  moi  , apres  Mt.  Ln 
* VJaetitt  » Chap.  X.vV.  fur  ce  que  Ion  appelle  fiicMtrie, 
m dymlnru  Lcttc  loue  je  LouuaU  coulilic  à 


prêter  de  l'atgenr  fur  en  Va iffeae  marchand  i fons  cette 
cumliuuu  , que  le  Créancier  pcid  Ion  aigtnr  • au  cac 
que  !e  VaiûcaU  f ou  les  March*nJifc^,  lui  quoi  il  prête, 
viennent  à pénr.  Comme  le  Ctéaiiccr  haxarde  toi* 
jours  beaucoup  par  U , il  exige  auüî  un  intérêt  beau- 
coup plus  haut  qu;  l'oidianire,  te  ptoptitn  uué  aux  11U 
qqcs  auxquelles  il  s'expofe.  Le  Utoir  Civil -le  poinrt, 
iJtgt/f  Lsb.  XXII.  lit.  11  JJt  Naatno  fernort  , St  il  n> 
a là- nen  d'oproié  au  Droit  Naturel.  Car  crhn  les  rif- 
qqcs  , auxqtwls-lc  Piéteur  s'expofe  , foue  luicepnblcs 
d'cl.iniauou  : 8r  par  conféqumt  il  peut  * d'un  côié  , s'y 
expo  er  » mt-yennanr  un  certain  pria  , del'-ipre,  llipu- 
la  ce  pi ix  de  tcur  tn  taveur  de  qui  U court  un  tel  dat«* 
ger.  Ln  uu  moi  . uu  tel  itané  n'a  nea  de  p'us  oppo'.é  i 
la  Juiticc  , que  le  CtnteaR  d'sfur* mie  , dont  on  parlera 
eau.  le  Chap,  iX.-|.  V.  Voyex  Mt.  , 'D+VJarij  (jp- 

haaoie  , L b.  U.  Cap.  VU. 

C m af.  VIII.  1 (1)  Gretim  croit , que  ».  Vil  un  <*»«. 
trait  Mixte.  Mail  voyex  ce  que  l'on  a dit  ci  drfTus  , 
Cha  . II.  10.  Il  faut  remarquer,  que  la  Société  le 
contracte  quelquefois  tacitement  , lois , par  exemple  , 
qu'ayant  acheté  une  ckofe  en  commun,  on  ne  lapaitagq 
point  , U . fans  s'expliquer  davantage,  on  en  jouir  égale- 
ment,pliant  chacun  fa  portion  du  pxofli  qui  en  revient. 

Ce  contt ibuam  fclou  fa  quoce  part  ai  x dépenfet  nétef- 
laites  pour  fou  entretien,  ie ihimhih  f in  ^ m , rr  vrr> 
bis  » O"  ftf  ***«*•*  » fOj (fe  nti  , d»éc<m  utin  tfi.  Digclh 
L»b.  XVII.  Tu.  II.  P ro  Steit , L«g,  IV.  prinr*  Voyex  une 
Lh licitation  t>e  Mr.  Hem»  , imiiu  ce.  De  Sotie! ate 
(un t.éila,  qui  fe  tiouvc  paxmi  celles-  du  4 11-  Terne  de 
IvS  Commentât,  CT  Op*ftki*-& c. 

fi)  liihfi  krnu  , iu  damomm  ynonne  commune  rgo 
ot pv.te.  , <ji  od  k»h  iu‘fd  fuit  Djgcft.  Lib.  xvri# 

T»t.  II.  tro  firtio , Leg.  LU.  S»  4*  Ainfi  il  faut  aiuâtce 
ceuc  refit  iCtion,  ejtu  la  ferle  ne  fott  fa*  armée  par  la  fau- 
te de  l' am  dit uiffotit\»  car  alors  cet  Alloué  enefirefpon- 
fab!e  , en  loue  qu'il  ne  fauroir  légitime nicat  ptéten  iro 
cuBqcufct  turc  pci  u p qu*  cfi  i't  bit  «k  U négligence., 

IV 
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intreux  le  gain  (i)  & de  fup porter  Us  pertes  qui  en  arriveront,  chacun  à proportion  de 
ce  qu’il  contribue  du  fien.  De  forte  que , s’ils  ont  tous  fourni  une  égale  fomme  d'argent, 
le  gain  & la  perte  fe  partagent  auflï  également  ( j)  : mais , fi  l'un  a donné  plus  , l’au- 
tre moins , chacun  y entre  pour  fa  part , félon  la  Proportion  Géométrique.  La  même 
chofe  a lieu,. lors  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  alfociécs  pour  leur  travail  (4)  , pren- 
nent également-  ou  inégalement  de  la  peine } ou  lors  que  l’un  y eft  pour  fa  peine  ( 5 ), 
l'autre  pour  fon  argent  ; ou  enfin  lors  que  chacun  contribue  & de  Ion  argent  & de  (à 
peine  («): 

$•  H.  Quand  on  vient  à fc  lèparer , fi  les  Adoriez  n’ont  mis  en  commun  que  de  l'ar- 
gent . chacun  retire  d’abord  autant  qu’il  avoic  donné,  & prend  enfuite,  à proportion,  la 
part  du  çain.  Mais  fi  l’un  a donné  fon  argent  (1)  , Sc  l’autre  fa  peine,  il  faut  voir  fur  quel 
pic  ils  s’etoient  aflociez.  Car  lors  qu'on  met  en  commun, d'un  côté  le  travail  Sc  l’induf- 
rtie , de  l'autre  feulemenc  l’ufage  d’une  certaine  fomme  ; celui,  qui  fournit  l’argent,  n’en 
rend  pas  l’autfe  Aflocic  copropriétaire , (a)  il  s'engage  feulement  à partager  avec  lui  Té 
gain  qui  proviendra  de  cct  argent  & de  ce  travail  joints  cnfemblc,  à proportion  de  ce 
que  chacun  a contribué.  En  ce  cas-là , comme , d'un  côté,  celui  qui  n’avoic  fourni  que  fa 
peine,  n’entre  point,  lors  que  la  Société  finit,  en  portion  de  la  lomnre  qui  a fait  le  pré- 
raier  fonds  du  commerce;  de  l’autre,  celui  qui  avoit  fourni  cctce  fomme  en  étant  fcul  lé- 
gitime Propriétaire, il  faut  qu’il  en  foit  remboursé  avant  toutes  chof.s,  mais  aufli.fi  elle 
vient  à fe  perdre,  c'efti  pour  fon  compte.  Ainli,  dans  une  telle  Société , on  compare  avec 
la  peine  de  l'un  des  Aflociez  , non  pas  le  tonds  même  de  l’autre  , mais  les  rilqucs  que 
celui-ci  court  de  perdre  fon  argentine  le  gain  qu’il  en  pouvoir  vraifemblabîcmcnt  atten- 
dre. De  forte  que,  s’il  s’agit  de  partager  le  profit  entre  deux  Aflociez,  dont  l'un  a four- 
ni, par  exemple , mille  £cu$,&  l'autre  un  travail  qui  n'en  vaut  que  cent , il  ne  faut  pas 

* fins 


par  les  fcrViccs  qu’il  peut  avoir  rendji  d’ailleui’i  A la 
Société  , puis  qu’il  c'a  fait  que  te  A quoi  il  ctou  unu, 
pai  le  Couuaci.  S>  foum  ohm dam  ne rester  en  jonttatc 
e&fftt»  in  pleufqac  amlerrfvitel*^cm  auxêfjrlt  ntm  i omf*U- 
f*l*i\ùjrpcndi •;«»  (NM  ne^li^entu  Ibld.Irg-XXVI.  VoyÇX 
aiiUi  I.  eg.  LXXlli.  fit  , fur  toure  ccttc  matière  , les  loix 
Ctxilej  ’déne  leur  ordre  tu  tare  l,  par  D4NiM*r,PAit  l.Liv.I. 
Tic.  Vill.  Pour  la  Lbi  LX.  4-  •-  que  uô-re  Auteur  ci* 
toit,  cils  renforce  une  uécition  nés  dure  fie  très  iBjut- 
te.  Caa  elle  veut  qu’un  Alfcué?  après  «.voir  cé  bielle 

Eac  un  Lfclave  , «u’il  pourfu;«ok  , a qui  appartouo.t  à 
i Société  , fe  rafle  traiter  A »e»  ptopecs  dépens  ; pane  , 
Jm  on  , qu  e r. cor c qu  il  loit  c»g-gé  à cette  «lêpeulc  A 
J'occaflou  Ce  la  Société  , ce  o ui  pas  pour  la  Société 
ntcnie  qu’il  l'a  fait.  dent,  cùm  rrfifttret  eommamb.-s 
fc.xr  t -ven^libui  , ad  erumperlêb**  , valneratirt  eft. 

impenfam,  tfuam  m iH-ando  Je  ftltrel  • uon  eonjeqtmtunarn 
ptu  foteu  ntl  ont  , Laheo  mu  : quia  td  non  in  fouetMtem -t 
epH.imxst  p roptir  foaetatem  , impenjum  fit.  Mai»  n'cll-ce 
• en  faiianr  le»  jflùitea  de  là  Société-  que  cet  homme* 
a été  4-*: clic  ? L'opinion  contraire  ptévjlujr  avec  talion: 
car  il  y a une  autre  Loi  du  nié  ne  l itre  , ou  l’on  «lit  , 
«pie  û un  Allocié  allant  eu  voyage  pour  Ici  affaires  de  la 
Société,  tombe  entre  les  mains  do  Voleurs,  qui  lui  pretr- 
acot  fes  liai  des , ou  fon  argent  , ou  qui  blcÛMtt  un  de  les 
idclavc»  , il  fera  dédommage  de  cette  perte  fur  le  fonds 
commun,  £fiiidam  Caganam  loïemnt  : aller 

mx  hit  Mti  mtreet  iomyara*d*>  prvftHos  , in  latronet  i«ti- 
dté,  fuanmtjue  fecuniam  ferdtdit  : Jerx  i efaj  vuluerxti  Jtmri 
refaite  propreeu  ferdtdu : Dint  Jnliauut^  damn-tm  ejfe  com- 
mune , èdeoque  M'Àdne  p*o  f»uo  dxmni  pantin  dtmidiam 
mgnofeere  adeke-e,  tam  peint  «-«.quia»  rerunt  ctieiaT*m,qnat 
Jdtm m mob  tuliffatloeim  • nifi  ad  menti  eom^unt  nomme 
tompéeraendMi  prefiiijeereiu*.  Leg.  LH  4*  4«  L*  Loi  , donr 
s’agir  , 6c  qui  cil  tiu  Jurifcou fuite  'Pomfonntj  t fe  ci oU- 
ve  au fH  corrigée  par  la  fui  vante  , qui  efl  d 'Vlpitnt 
St  cUh  djjm  Ju.ianum  lame*,  &•  ]"*d  Afc vieil  fro  fe  ditiwi 
efc;  ! appert  itjfad  verat»  t*i.  Ibid»  Lr  j,  LXV 


f(j)  i»  XPt uirtar  ntirut icf.  MtKtioi  XnuÇûrtvr  f 

•r  n/iU.v/»^nt;  ar  no  fitc.  . Inrioi , El  bit.  h/,om  Lib. 
VIH.  Lap.  XVI.  Vcyci  , ücclani.  CCCXXv 

C’cft'en  ce  f-R»,  ajtûtoit  nôtre  Auicut  , qu^il  faut  cn- 
teiidrc  la  Loi  XX|XS pr.in»  ou  I urc,  qui  Vitu*  d’etre vité*, 
laquelle  porte  3 que,  ii  le»  portions  oc  pc.ie  & de  gain 
ne  jour  pa»  réglé  » par  le  Contrait  de  Société  , clin  le-, 
ront  égaies,  a,  r.on  fêter int  partes  fotieuui  ddttttœ,  Mauat 
int  rjjt  tonfljt.  Cela  pari  U par  ta  Loi  VI.  Convemenj  efl 
tun  tom  Mtbitrio  , ni  non  inique  ex  mijhis  pnr.ùbuj  foiit 
fmnt  , if  M/i  ft  aller  pim  optrx  , induJfnM  t Ce  tanin  in  fo - 
r ietMitm  *ollaiurm  fit.  Voyez  auHi  !a  Loi  LXXX.  du  uiê> 
ms  Titre. 

(4>  foiitlattm  coîernm  , ni  Grammaticnm  dotèrent , 
Cr  1“‘ê  ’*  “ ["ijimt , itmm 

tfjtt . üigeft.  uMlupia,  Icg.  LXxl.  prme. 

15)  Na**  c r ira  eotri  poffe  ji.cittatem  non  du^namm  , «r 
nl.te  pu  antatn  conféra:  , aller  non  conférât , ^ tamtu  lu- 
tram  mur  eci  commune  fit  : q ita  fetfi  ope  a aftmjnj  pro 
peimua  valet,  lnllmu.  Lib.  lll  Tu.  XXVr.  De  SuieUleo 
f.  i.  Voyez  au lli  Oigtjl  ubi  fnpra , Leg.  XXJX.  J.  i. 

és)  tomme  quand  deux  Marchands  s’aliocicnt  em'era- 
k!r , fie  qu’ils  font  tous  deux  le  même  négoce.  Voy  ez 
la  Loi  LU-  4*  4*  citée  fur  la  fterr  ».  de  u paragra- 
phe. w 

4 II.  fs)  Ce  que  l’Aùteur  dit  de  l’argenr,  il  fane 
l'entendre  auffi  des  effets , des  mau-hindif»  , fie  du 
toute  autre  chofe  en  un  tutu  qui  eft  .Llhnttc  de  la 
peate,  fie  qui  fe  met  au  tang  de»  bicr.s  de  l’Aflo- 
Clé. 

(t)  Tas  plus  que  celui  qtu  donne  un  FAnds  de  terre  1 
cultiver  n\n  rend  copropriétaue  le  Laboureur,  avcw  q.  » 
il  psrxge  les  fruits  ; eu  que  celui  qui  remet  un  Trou- 
peau à un  Berger  , A cona.tion  d’avoir  la  moitié  de  lé 
Jainc  , du  lait,  fit  des  autres  revenus,  ne  le  partage 
avec  lui  , quand  la  Société  finir.  Si-  in  eoeunda  fouetaxe 
....  arlei u optramvt  ptHitifr-  eft  aher  , velati  qi  m»  j fim* 
hl  commune  pajtevdam . dut  ^gn.*js  oolitori  (Mr.  de 

* ^«r*~  ‘ 


On  compare  l*ar- 
gent  avec  la  pri»e 
tn  différentes  ma- 
nières. 
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(aUVoyetGrciiur, 
Lib.  II.  Cap.  XII. 

$.  14.  tmm.  >, 

D » Sccicic\  irré - 
gmliértu 


Amplement  donner  à celui-ci  un  dixiéme:  nuis  plutôt  on  doit  comparer  f»  peine  avec  ce 
à quoi  peuvent  fe  monter  les  rifqucs  auxquelles  l’autre  a expolè  ton  argent , & arec  le 
gain  qu  il  avoir  lieu  de  s’en  promettre  ; & , fi  cela  ne  va  pas  au  delà  de  cent  Ecus , alors 
chacun  aura  une  portion  égale  du  profit.  Le  plus  court  eft  néanmoins  de  faire  l’cftima- 
tion  de  ces  rifqucs  & de  ce  gain  , fur  le  pié  des  intérêts  que  l’on  donne  ordinairement 
pour  un  argent  prêté.  Ainfi , fuppofé  que  les  intérêts  foient  fixez  à fix  pour  cent , fi  l’un 
des  Aflocicz  ayant  fourni  mille  Ecus  , fa  peine  de  l’autre  en  vaut  foixanre  ; le  gain  doit 
être  partagé  également.  Mais  quelquefois  on  met  en  commun  le  travail  & l’argent , de 
manière  que  celui  qui  donne  fa  peine  devient  (3)  copropriétaire  de  la  fomme  même  que 
l’autre  fournit  ; Si  alors  la  valeur  du  travail  étant  cenfée  jointe  à l’argent  pour  ne  faire 
qu’un  fcul  tout  ou  un  feul  fonds,  on  compare  le  travail  avec  l'argent . en  forte  que  ce- 
lui qui  ne  fournit  que  fa  peine  a part  aux  deniers  du  fonds  à proportion  de  ce  qu’elle 
vaut.  Sur  quoi  pourtant  il  faut  fuppofer , que  l’argent  ait  étc  employé  à acheter  des  Mar- 
chandées crûtes  & informes , que  cet  Alïocic  a travaillées  & mifes  enœilhrrc.  Par  exem- 
ple, fi  j’ai  donné  cent  Ecus  à un  Drappicr  pour  acheter  de  la  Laine  crue,  dont  il  a fait  du 
Drap , & que  la  peine  de  cet  Ouvrier  vaille  suffi  ccnc  Ecus;  il  eft  clair  que  le  Drap  ap- 
partient également  à lui  & à moi , Si  que  chacun  de  nous  doit  avoir  une  portion  égale 
de  ce  qu'il  fera  vendu  , fans  que  je  puilTc  d’abord  me  rembourfer  de  l’argcnc  que  j’â 
fourni,  Si  partager  enfuitc  le  refte  avec  le  Drappicr  (a). 

§.  III.  Il  faut  remarquer  ici,  que  l’on  peuc  quelquefois , fans  injuftice , ftipulct 
qu’un  des  Aflociez  aura  part  au  gain  (1  ) , lans  entrer  pour  rien  dans  le»  pertes.  Mais 
c’eft  alors  une  Société  irrégulière , qui  tient  quelque  choie  du  Contrntl  de  Société , Si  de 
celui  drijfurance.  Pour  y garder  une  jufte  égalité  , (1)  il  faut  que  celui  qui  fc  charge 
leul  des  rifques  5c  périls,  aie  une  portion  de  gain  plus  grande , à proportion  de  ce  à quoi 
fe  monte  l’avantage  qui  revient  aux  autres  AlTocicz  d’être  déchargez  ou  en  tout , ou  en 
partie,  des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidens  imprévus.  Mais  il  eft  contre 
la  nature  des  Socictez,  que  l’un  des  AlTocicz  fouffre  des  pertes  ( })  fans  avoir  aucune 
part  au  profit  ; toute  Société  fc  cor.tradant  en  vue  de  quelque  utilité  que  L’on  s’en  pro- 
met. 


Ut  Wiitiî  t Obfcrr.  III  , 5.  ) in  commune 

uutrtnJn  fruHibntir.tmuum  ibi  ttram  eutpa  prxfianda  efi. 
Digcft.  lib.  XVII.  Tu.  II.  7»ro  fo(,o  , Leg.  LII.  $-  I. 

i j)  Cela  a lieu  auffi  en  matière  d’atuies  choses  , que 
l’Argent  . comme  quand  oq  donne  la  place  d’un  Bâti* 
metu  , i condition  que  celui  qui  veut  y bâtir  en  aura  la 
moitié  , ou  comme  quand  ou  donne  un  Troupeau  A paî- 
tre. ou  un  Ifclavc  i nourrie  ou  A inftiuire  , A condition 
que  ,lion  le  vend  au  bout  de  que'qucs  années , l'argent 
fe  partagera  entre  les  deux  Afl>cicz.  itd  fi  pucrum  do 
rendum  . vel  pecus  pafeenium  dbt  dedero  , i cl  pucrum 
nutriendua  , ita  ut , fi  poft  ccrtot  aimas  veniÆrt,  pretium 
fnter  no;  comtnunicatetur  » ebborurt  bote  4 b aree  .... 
B^o  fi  nuit  Art*  domimum  nom  trenfinleru  ,fed  pnffin  fit 
tt  fi-  AdifiiArt  , ut  ttmm+*iuurtt*T  vel  ipfco  vd  pritmm , 
erit  fodetet . Digcft.  Lib.  XIX.  Tit.  V . De  pr*J cri p tu  vtr- 
kil , Lrg.  XIH.  $.  .. 

S-  ni.  (O  Centrée  Quint  i Mucii  fenttntUm  obtinuit , ut 
il/ ud  qnequc  confinent  , poffe  tonvenirt,  ut  tjvu  luert  per- 
tim  fgrAt  , de  demno  non  teneatur.  Bien  entendu  » que  , fi» 
dans  plufieurs  affaires  de  1a  Société  . il  y a du  gain  d’un 
côté  , & de  la  perte  de  l'autre  t on  ne  tient  pour  gain  que 
ce  qui  refte  , la  déduikion  des  pertes  étant  faite,  guod  te- 
mtn  i(A  intelh J*  Oporttt,  ut  Jt  tn  aUa  rt  Intrnm  , t n ait  a 
J*mn.um  HIaJum  fit , ramper fotiotie  fA&dt  fol*/*»  qnod  ju. 
ftrefi  » intellifAïur  lucro  rfft.  Inftit.  uli  fuptA , $.  i.  Voyez 
Dig.  Lib.  XVII.  Tit.  II.  Leg  XXIX, f.  i. 

(a)  ira  demum  va/réi/, . . . fi Uut*  fit  opéré  quen- 
yi  damrmm  efi  :p!ertuuqne  tmm  tant  a efi  indu  fin  a focii  , ut 
fini  fouet  ai  i conftréi , quant  pecunie;  mm  fi  foins  naiiget, 
fi  Joint  fe'rgrincfNr,  p/ruula  fubtet  folut.  Digcft.  i btd.  Au 


$.iv. 

refie  » tout  ce  qu’on  dit  ici  de  l'égalité  de»  portions  de 
gain  , doit  cite  entendu  avec  cette  reftriâion  i À mornt 
qu'on  u'en  foit  Autrement  tonvanu.  Car  .alors  le  confen* 
tetnent  des  Pan ics  fupplce  A l'inégalité  de  ce  que  chacun  I 
c ntribué  du  6cn.  ht  qv.idtm  fi  tu  ht  Je  pertibm  Intri  & 
d*mni  nominatif*  e orner  tri  t^rqunlet  falr<1t  pertes  frinlu- 
cro  (y  in  demno  fpiiinntur.  S^/rd  Ji  expreffiefioerint  part  et , 
I.*  fetvATt  dtbent.  .N 'et  enrm  nmepuam  dnbsnm  fuit  , qui* 
-vsfeAt  tombent  10,  ji  duo  inter  fe  pach  fivt,ut  aJ  unur*  qui* 
d tu  du* p ATtn  ry-lutrit'-  dtmr.t  petit,, rar.t,aA  oltam  trrtié. 
Inftit.  ubi  fnprÀ  , %.  t Voyez  la  drfliis  le»  Interprètes. 

( i)  Ari Uctreferl  , Caifiüiu  nf^ondeffi  ,/odetattm  talem 
tout  non  pefje»ut  Aller  luirum  lAnlutn  , Aller  damnum  Jt*~ 
tiret  : Çr  lune  fodetaUem  leouinam  folnum  Mpptllere  ...r, 
Iniqiuffimnm  ènii*»  gemw  fndetauit  efi , ex  que  q*hi  Aum- 
tum,  non  tOAM  lutrum  Jptfht.  Digcft.  nbt  fuprÀ*$.  io 
Voyez  t*b*Jr.  Lib.  I.  Fab.  V. 

i.  IV.  (t)  Soctetetei  (ontrAlmntnr  five  mniverfomm  bo- 
ntrum  t firuo  nepottAtiomt  elitujut  ,five  vodh^nUt , fivê 
etism  rei  uniut.  Digeft.  tbtd.  Leg.  V. 

(»>  Si  fotictAttm  univerfArmm  fortunertam  ite  toierinCp 
m quidqaid  etogarctur,  vcl  quarerctur . cetnraunis  lu«s 
atque  impendii  efier  , te  qnoque  , qu»  im  honorent  aitt- 
nut  tire  forum  trouât  a f*nt  , ntrtmquo  impmt*ud*  Ib  Leg, 

LXXIII  ^ 

(U  KuUa  fscittAtij  im  eternum  toiùo  efi  Ibid.  Leg.  LXX- 
Les  Jurifcon  fil  lies  Romains  dilent  , que,  quand  la  So- 
ciété aurait  été  contractée  avec  cette  claiifc  ex  pic  fil  Ac- 
né fe  féparer  jamais , la  nature  meme  de  la  communau- 
té , qui  eft  une  fourcc  de  divifions  6c  de  difcqrdet  , fi 
elle  n'cft  cutiéccmcju  libre  » demande  qu  tl  foie  permit 
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f.  IV.  O»  rner  quelquefois  en  (r>  commun  tous  fes  biens  généralement  ; & alors,  tant  De  le  tuiM  j, 
que  la  Société  dure , chacun  des  Allôcio  peut  prendre  du  Fonds  commun,  feloo  fa  con-  "ment 
dition,  & autant  que  le  permettent  les  Loix  d’une  fage  économie,  ce  qui  lui  eft  néccfÇiirc  de. 
pour  fubfifter  honnêtement , lui  (a)  & les  Cens.  Mais  comme  il  peut  activer  bien  des  cas, 
qui  leur  failcnt  prendre  envie  de  fe  féparcr  (3) , ils  doivent,  en  s'aiTociant , régler  da van- 
te quelle  portion  du  gain  reviendra  à chacun.  Sur  quoi , (a)  Grotius  die , que , dans  une  ( • ) vu  fifri  , 
Société  de  tous  biens  généralement , il  ne  faut  pas  comparer  enfemble  le  profit  qui  Je  trouve  “““•  *■ 
provenir  par  haz.ard  des  biens  de  t un  ou  de  l autre'-,  mais  celui  que  chacun  avoit  lieu  vrai - 
ftmblablement  d'en  efpérer,  c’cft  à-dirc,  que  l'on  régie  ordinairement  les  parts  félon  qu'on 
croit  qu'il  reviendra  plus  ou  moins  de  gain  des  biens  de  chacun , ou  de  leurs  acccflèitcs,  . 

& non  pas  en  forte  que,  dans  le  partage , chacun  prenne  d’abord  les  biens  qu’il  avoit  ap- 

F orrez  dans  le  fonds  commun,  & enfuirc  ce  qu’ils  ont  produit  par  eux-mêmes.  En  effet, 
intention  de  ceux , qui  mettent  leurs  biens  en  commun , eft  que  chacun  des  Allôciez  ait 
part  au  gain  qui  provient  des  biens  des  autres.  ^ 

Les  Aflociez  fc  doivent  réciproquement  une  entière  fidélité,  (4)  & une  auffi  grande  ap- 
plication à ménager  ks  affaires  de  ia  Société,  que  celles  qu’ils  apportent  à leurs  propres  af- 
faires. Sur  quoiH  y a ua  beau  paffage  de  Cicéron  : (y)  Ce  fi , dic-il , une  des  plus  grandes 
infamies . que  de  tromper  en  la  moindre  chofe  une  perjonne  qui  s’efi  ajfocii  avec  nous,  dans 
tefpérance  , qu’on  lui  aideroit  à prendre  Join  de  fes  biens,  ai  qui  fe  fiera-t-on  ,fi  l'on  ejl 
trompé  par  ceux-là  même  fur  la  benne  foi  de  qui  on  fe  npqfc  entièrement  ? Les  Crimes, 
qui  méritent  d'être  punis  avec  le  plus  de  rigueur ,ce  Jonsfans  contredit  ceux  centre lef quels, 
il  eft  le  plus  difficile  de  fe  prècautionncr.  Or  on  peut  fe  garder  des  Etrangers.  Il  eft  i/npof- 
fible  que  ceux  qui  nous  fréquentent  familièrement  ne  voyent  bien  des  chojcs  : ce  ne  font  pour- 
tant pas  toujours  les  plus  fecrettes.  Mais  te  moyen  d‘ éviter  les  friponneries  d'nn  sljfocié  ? 

Un  feul  foupfon  de  mauvaifefoi  blejfe  ce  que  l'on  doit  à une  perjome  avec  qui  l'on  a con- 
traUi  une  liaifon  de  cette  nature.  C'tfi  donc  avccraijon  que  nos  Ancêtres  re gardon nt  com- 
me un  tris-malhonnête  homme  , celui  qui  avoit  trompé  fes  AJfociee.. 

Au  refte,  quoi  que,  pour  le  bien  delà  paix,  on  ne  doive  pas  être  contraint  de  demeu- 
ner  toujours  dans  une  Société,  où  l’on  eft  une  fois  entrés  cependant  la  fidélité  extrême  que 

• - les 

1 chacun  d<îs  Aflociez  d’y  renoncer  quand  bon  lui  fcmble-,  LXXII.  Voyez  la  Diflcrtaticn  de  Mr.  71>om*fi»r%  de  Cnb- 
pourvu  qu'il  ne  le  lafle  pas  fiomttruns,  fle  au  préjxdicc  f sr  mtr  fripai  ,ont  in-  Contrttchbitf  , C^p.  I.  $.  14.  p'mnntf 
des  aunes.  Si  conxotune.  inter  Jouo,  , rie  inu-i  ccuum  avoue  auAt  qqc  la  conciliation  do  ce  paragraphe  avec  la 
ttmpus  coiuduinis  rcs  difiitretui , *#«  vi^rwr  imw-  Loi  XXX11.  du  Tittc  du-DigcIlc,  £><y ofiti  to*  cor.tr*  , eft 
rri  jfe  t ut  focutatt  sbratnr.  tanu* tfi  ho,  totrvtmi,  ne  un  nawd  Gordien.  Pour  moi  , j’ai  déjà  polé  une  Rég1^ 

abcatur  : ai,  xaioai  i Lle^nttr  Pumponius  f(rirjit»fj*int,  gôuciale  , su  fujer  de  cira»  1rs  Contracta  où  l’oo.  a en 
ht  convertir*,  nsi"  tiji  *>©«  tonienitj.fi  ment*  inttmftjhvi  main  les  affaires  ou  ic  bien  d’autrui  de  quelque  mauiére 
rennnoeittr  fciieUti  ê ,jfe  fre  fit,»  aél  omm.  & td  ttji  <o*u  «J11*  ce  c tlu  i1  fout  f-ir*  tout  ce  que  l’on  feroie 
vtoi/i  ne  imtrn  etnum  ttmpui  foriciatt  abcator  » cr  nute  pout  foi  aiêtnc  Oc  pour  fon  intcict  particulier,  dam  le* 

Ump «i  renurx,etnr,potefi  rMiotum  Lsbere  rrmuKiad#  : ntc  chofe»  que  l'on  prend  l«  plu»-  i c®,ir.  Et  la  pratique  de 
tentbitnr  fro  Socio,q::i  ,Je»  Ttnxniuvit»  qui*  tenditio  qus-  cette  maxime  cil  ici  d’autant  plus  jullr , que,  ct.mnic  le» 
dam tfttat  lottttéti.  trot  ititA+.ti  nonfrafistmr  : nue  quidtfi  Jorifïonfnltes  Kûcnaiu:  le  chwmt  ,.l’ÀiU>ciauon  t il  ur.c 
ifs  irfuriofuj  0-  eUmnofnt  fourni  fit  , ut  non  exf  ediét  eut»  efpéte  de  Itaiern  té.  Sotuijj  fut  tj.toddém  frAternitntir 
fdtii  LigelL  tbtd.  Leg.  XIV.  Voyez  1a  dernière  Hôte  de  in  fe  bnbtt.  D.gcft.  Prt  5o*i  0,  Leg.  LXIII.  frmtif.  Mlo. 
ce  paragraphe.  ,C»ui<  ( .Incordias  ) mm  ers*  tommu  mom/  pour  ce  qui  elt  des  cas  forcuiri , que  route  la  Piudence 
filet  exclure.  Lib.  XXXI.  De  & fiincnmmffie , U.  Humaine  ne  peut  éviter  , aucun  des  Aflociez  n’en  eft  ref- 

Lcg.  LXXVII.  S • *0.  pou'.ablc.  Détnnn  <jm*  in  prudtntiluj  j c’eft  aii.fi  qu’U 

(4)  Ftnit  Atutm  in  hcc  f*d*ti"n*p**  forint»**  fidee. Ibid.  Uut  lire  , avec  Mc.  de  l y/il-enh»ri[  » Qbf,  X , xo;  au  lieu 
Leg.  LU.  V.  « .-Crm  o»  J»ticUU*  cOHtr^hb»s  fidesexubtret  de  tuifrudetuibui  ) studunt  , l,»c  tfi  > tUmn*  fruits  , foc, i 
Esc.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXXVII.  ’Pfficio,  Lcg.  III, S#-  non  tc&ntisr pr*p*re.  Ibid.  leg..  LII.  S.  j. 
tint  frt,o  HttHmt*  notmne  t*Mt*eHttu*siur  pTofrao  a&ivnt*  (j)  In  rtlnt  m.vouom j freinte  frlltrt  tntpsfftmnm  tfi.,  . , 

fitjnidddb  tom> miferiitfrut  tt  ^»i  t!ep»r.i  afndfe  pnjjut  tÿi  utejutinjnr.s  . profiter,*  qtHlJ  éOexilimm  Jtbt  fe  f atal  ad- 
mit ttiam  cnlps  % id  cjit  de  jets  ttijne  ntvliitntt*.  nomme*  inr.xijfr,  qui  ut  m miter»  rem  tom,.iterui*>vit.jld  infut  iginm 
tfMatftinwt  tfi.  ’P rsvslnit  tsmer,  i(ist»  tnifis  nomri.e  ttneri  fid.m  c»nj»gi»et  tnm  fer  tjsrfidtm  isdttm  . tnt  Je  umna. 
etftn.  Cm'pa  auttm  nrn  ad  rxsiitffunamdtii^tutisnt  dirige n-  Jctlt  i ^4t,jni  es  unt  sni,..xd\  trt<r,da  fitecsis  m**tntrt 
ds  eft.  Sfÿuit  tuim  tslt»>  dih^nilam  etmmnnibnJ  rebut  q*s  diffudlimè  firscsvtntnr,  1 t&i  ejjt  ad  slitn »,  pntfn* 
libéré  foiium^nslem  fmi  rebnt  sdMtr* [oht*  Nsmj ni  nui  : tntimi  multa  afiertiors  Vidcsnt  neerjfr  tfi.  S»t,ttn» 
fatum  dtligenttm  frtinm  fbi  adfintu  fiât  Jt  qutrt  ,fibitfue  *»er«  t svert  qn»  J offrmnj  i qi.m-  ttiam  jumetitmui  , fus 
ho ( tmfiursre  débet.  Inflit.  ubi  Juprà,  b»  P-Tribonuu  joint  •Jfr**  Isdtntr».  Relti  1 «ixnr  Slâfrret  eum  , qnt  ftxtum  fe - 
ici  deux  Loix  du  Digcft:  , Tr»  fin»  , qui  ne  s'accoidcr.e  fdlijfet , in  xirorum  biuorum  w* mtro  non  pma, unt  Imbert 
au  c ica  ituic  avec  I'aiuic  favoxx  > le^  Ul.  .te  ffionert , 0;at.  fro  -^i»sfi;xoJ  t'âfs  XL* 
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Il  y a iesCenvtn- 
ùent  , où  il  entre 
lit*  ha\ard. 


Du  Sert , dont  on 
fe  ferr  pour  déci- 
der certaine*  cho- 
fes  en  ternt  de 
Tsux. 


(a)  Voyez  Ifeerat. 
Areopagit.  pag. 
*48.  Ed.  min.  P, 1 
rif.  6c  T hile  finit. 
in  /' il*  ~4p«ll. 
Tjmv.  L.b.  III.  C. 
IX.  pag.  i|7.  B. 
Edit.  Merell.  fi- 
rif  Lib.  III.  C. 
XXX.  Ed.  Lipf. 
Qltar. 


( b ) Voyez  Tr 0- 
verb.  XVII 1 , li. 


I#  Z>«  Centnlh  où  il  entre  du  ha&erd.  Li  v.  V.  Ch  a t.  I X. 

les  Aflbciez  fe  doivent  réciproquement,  demande  qu’aucun  d'eux  ne  t'avife  de  tomate 
lui  fcul  le  traité  à contre-teim , & au  préjudice  des  autres  ((). 


CHAPITRE  IX. 

Des  CONTRACTS  OU'  IL  ENTRE  DU  HAZARD. 

§.  I.  TL  ac  relie  plus  qu'à  parler , en  peu  de  mors, des  Contaacts  ou'  it  entm 
X DW  HAZARD  , & dans  lesquels  on  fuit  quelque  convention  au  fuj  et  d'un  événe- 
ment incertain  (l)  , ou  tien  on  confent  de  part  & d’autre  de  s’en  rapporter  à un  cas  for- 
tuit. Quelques-uns  de  ces  Contrats  ne  fuppofent  en  aucune  manière  le  Prix  des  chofes. 
Cependant , comme  la  plupart  ne  fauroient  être  conçus  fans  un  tel  établilTcmcnt,  nous 
traiterons  ici  de  tous  a la  fois. 

§■  II.  U y en  a de  publics  . Sc  de  particuliers.  Les  prémiers  fc  font  ou  dans  la  Paix, 
ou  dans  la  Guerre.  Dans  la  Paix  on  fe  ferr,  parmi  plufteurs  Peuples.de  Uvoyedu  Sort, 
( t ) pour  choiGr  les  Juges, pour  affigner  les  Gouvcrnemcns  des  Provinces  , pour  d ftri^ 
bucr  les  Charges  , lors  que  les  Concurrens  (îj  font  égaux  & à l'égard  du  droit  que  cha- 
cun a d’y  prétendre,  & a Icgard  du  mérite  ou  des  qualiccz  nécclfaires  pour  fe  bien  aquit- 
ter  des  fondions  de  ces  emplois.  Car  autrement , comme  le  (a)  Sort  cil  aveugle , fi  l’on 
prononce  fur  fa  décifion  entre  des  Concurrens  dont  les  prérenfions  ne  font  pas  égale- 
ment bien  fondées  , on  coutt  rifquc  de  faire  du  tore  à ceux  qui  ont  un  plus  grand  droit 
à ce  qu’ils  recherchent  tous  en  même  terns:  & , fi  leur  mérite  n’cft  pas  égal , on  peut 
caufer  du  préjudice  à l'Etat. 

Dans  toutes  c es  occafions,  fi  l’on  tire  au  fort  du  libre  confcntemcnt  des  intareffcz,  il  y 
a une  Convention  , ou  une  cfpéce  de  Compromis , par  lequel  ils  s’engagent  à en  paflex, 
fans  plainte  & fans  murmure, pat  la  décifion  du  Sort.  Mais  lors  qu’un  Supérieur  l’or- 
donne en  matière  de  chofcs  qu'il  pouvoir  abfolument  décider  de  fa  pure  autorité  , c’clE 
lui-même  qui  fe  détermine  à prendre  le  Sort  pour  régie  , afin  qu’on  ne  croye  pas  qu’j 
donne  quelque  ebofe  à fes  pallions , ou  à fes  inclinations  particulières. 

Au  refte,  le  but  que  l’on  fe  propofe  en  faifant  tirer  au  fort,  n’eû  pas , ou  du  moins  ne 
doit  pas  être,  de  connoîtrela  volonté  de  Dnu  d’une  façon  (})  extraordinaire;  à moins 
qu’il  n’ait  lui-même  cxpreficmenr  ordonné  d'avoir  recours  àcctrevoyc:  mais  fculementdc 
prévenir  ou  de  terminer  (b)  les  difputcs  & les  querelles  ; d’éviter  la  haine  ou  le  reflenti- 
ment  de  celui  qui  fe  voit  Fruftré  de  les  efpéranccs;5e  de  faire  en  forte  qu’il  n’ait  pas  le  moin- 
dre fujet  de  fe  plaindre  de  l’injuftice  de  la  fçntcnce,  ac  de  la  partialité  ou  de  la  tyrannie 
du  Supérieur.  Mais  quand  il  s’agit  d'un  procès,  dont  la  déciûou  doic  être  fume  de  qucl- 

■ que 


«)  Labeo  ....  firüi't  fi  renuneidverit  fteietaù  unuj  tx 
frais  ee  ampère,  yuo  intirfjeit fui  tien 
fommatere  tnm  in  pro  fotio  na.en*.  Nom  f emiMnt  m*n- 
cipie  t initd  f (tente  . dtixde  rtnunciei  mthi  tu  tempvre, 
que  ■vende re  maneiptA  non  txped  t,  hoc  t.tfu,  MM  dttene- 
rem  c**fam  meem  fdtit,  teneri  te  pro  feue  fuJÎcio.  Digift. 
nbi  fuprà  , Leg.  LXV.  f.  f.  Voyez  le  refte  de  ceue  Loi. 

Cka».  IX.  f . I.  ( 1 ) A cime  de  cette  ipcettitude  » ce- 
lui à qui  I'cvcnctucnt  ne  (c  trouve  pat  favorab  e » r.e 
Cauroit  riifeunabtcmcnt  fe  planJrc  de  la  pette  qui  lui 
arrive  , & à taquet  c il  t’eft  fournit  par  avance.  C\it 
la  loi  générale  de  ce*  forte*  de  Çomraât  , auxquels  il 
fiauc  rapporter  l ‘achat  d’une  efpérxnte  inttrxine  t dont 
l'Auteur-  a traité  ci-acflus  , Cbap.  V.  $.  f.  Mr.  Htrtma 


ttietauflî  au  nombre  de*  Contrats  où  il  eutredu  hatard, 
le*  Rentes  à fonds  perdu  ; flt  la  Société  nniver/etle  de  loul 
bien*  . préfens  6c  avenir.  Voycx  1 ce  Turocmut  Jue.  G*r- 
masiui  % «lu  même  Auteur  ,Lib.  I.  Cap.  XLUI. 

I II.  (t)  Oa  peut  voir , fur  tout  ceci,  riadr.  Jumi  Ani* 
tuedverj.  Lib.  II.  Cap.  V.  de  l’Edition  augmentée.  qui  a 
paru  en  i~ol-  ThemAt  Gaia\tr^cu  a parlé  plus  exactement 
<5c  p'.ut  à tond  ,ttanr.  fon  L.vrc  Auglon'D.  la  nature  Cf 
de  iufaye  du  u (f;  rentet  •ftcot  du  , Chap.  IV  • i V. 
où  si  traite  la  mat.érc  & hilton quemcat  , ùl  eu  Mora- 
lise ju  licieux. 

( 1 ) . — ’Ea*  inmîf  yap  Tuai 
Câllmdih.  i-ytuu.  mjomm  , v.  6} . <4- 

C'efi 
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D/j  Ctntraffs  tù  il  tntre  du  hazard.  Li  v.  V.  Chap.  IX. 


S? 


que  peine  infligée  à celui  qui  pert  fa  caufe,  il  cft  ridicule  de  s’en  rapporter  à quoi  que 
ce  foit  où  le  Sort  entre  le  moins  du  monde.  Car  toute  jufte  punition  fuppofe  un  Crime 
commis,  5c  dont  le  Criminel  foit  convaincu  par  des  preuves  minifeftes.  Or  le  Sort  n’eft 
pas  par  lui-même  nn  moyen  de  découvrir  la  vérité;  fleon  ne  fauroic  direraifonnabtemenr, 
que,  fur  quelque  perfonne  qu’il  tombe,  il  puifle  faire  en  forte  qu’un  homme  n'ait  pas 
commis  ce  qu'il  a commis,  ou  qu'il  ait  commis  au  contraire  ce  qu'il  n’a  pas  commis. 
Cependanr,(i  pluficurs  fe  trouvent  coupables  d’un  même  crime,pour  lequel  on  ne  juge  pas 
à propos  de  les  punir  tous;  rien  n’empêche  qu’on  ne  les  fille  tirer  au  fort , pour  choific 
de  cette  manière  ceux  qui  feront  exemtsde  la  peine,  qu’ils  ont  tous  méritée  également. 

Dans  les  affaires  des  Particuliers,  le  Sort  eft  aufli  fort  en  ufage,  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  du  partage  d’une  (4)  Succelfion  ; ou  lors  qu’il  faut  ajuget  un  bien , qui  ne  peut 
être  pofledé  que  par  indivis,  à une  feule  perfonne  entre  pluficurs  qui  y ont  le  même 
droit , ou  charger  d'une  chofe  onéreufe,  mais  indivifible,  quelqu’un  qui  n’eft  pas  plus 
obligé  de  s’y  alfujertir  , que  les  autres. 

$.  III.  La  Guerre  a aum  fes  Conventions  , où  il  entre  du  hazard  : ce  qui  fi  voit  non 
feulement  lors  que  l’on  remet  la  fin  de  la  Guerre  au  fucccs  d’une  Bataille,  (1)  ou  d'un 
(a)  combat  de  deux  ou  plufieurs  Champions  choifis  de  part  5c  d’autre  ; mais  encore  lors 
qu’il  s’agit  d’envoyer  un  Capitaine  (b;  dans  un  porte  dangereux,  que  plufieurs  autres  font 
capables  de  défendre  aufli  bien  que  lui,  fans  qu’aucun  ait  de  raifon  particulière  pour  s’en 
exeufer.  On  peur  dire  même,quedans  toute  Guerre  réglée  ( du  moins  dans  celles  où  les 
deux  Partis  le  font  engagez,aprês  avoir  rejetcé  l’un  5c  l’autre  les  propofitions d'accommo- 
dement), il  y a une  Convention  tacite , en  vertu  de  laquelle  on  confcnt  que  celui  pour 
qui  la  Fortune  fe  déclarera , impofe  au  Vaincu  telles  conditions  qu’il  jugera  à propos.  Ec 
c’eft  proprement  la  raifon  (1)  pourquoi  on  nefauroit  raifonnablementoppofcr  aux  Traitez 
de  Paix  l’exception  que  fournit  une  Promefle  faire  par  crainte.  En  effet , quiconque  pou- 
vant s’accommoder  a l’amiable  avec  fon  Ennemi,  a mieux  aimé  en  venir  a la  Guerre,  eft 
cenfc  remettre  au  hazard  des  armes  la  décifion  de  leur  différent;  de  forte  qu’après  cela  il 
n’a  plus  fu;et  de  fe  plaindre, quelque  malheureux  que  foit  fon  fort.  De  la  vient  encore 
que,  dans  les  Trairez  de  Paix  , par  lefquels  on  met  fin  à une  Guerre  réglée,  on  fuppofe 
la  Guerre  également  jufte  des  deux  cotez , & l’on  fe  tient  quittes  réciproquement  du  mal 
qu’on  s’eft  fait  & du  dommage  qu’on  s’efteaufé  les  uns  aux  autres,  comme  y ayant  été  att- 
torifez  par  une  Convention  racirc:  tel  eftl’ufagcdes  Peuples.  Il  y a une  femblablc  Con- 
vention entre  ceux  qui  fe  battent  en  Duel,  pour  terminer  quelque  different  ; 5c  c’eft  pour 
cela  que  celui  qui  a tué  fon  homme  n’eft  point  obligé,  entr  autres  chofes , à dédommager 
la  Femme  Sc  les  Enfans  du  Défunt  de  la  perte  qu’iïs  font  par  là  : ( j ) car  l’un  & l’autre 
étoit  allé  de  fon  pur  mouvement  à un  rendez-vous,  où  il  s’agiflbit  de  tuer  ou  d’être  tue. 
Cela  n’empêche  pas  que  les  Particuliers, qui , fans  permiflion  du  Souverain,  s’engagent  à 
un  Duel,  ne  foient  jultement  condamnez  a de  tres-rigoureufes  peines  , comme  coupables 
d’uncriincdircâementcontraireà  rétablilfementSe  àl’autorité  desTribunaux  Politiques. 
Ec  fi  autrefois  on  a permis  ces  forces  de  combats  ou  pour  donner  lieu  à ( c ) une  per- 

lon- 


De*  CM't*tï*rr 

corctrmnt  U 

Guerre  » im*  lef- 
quelle*  il  entre  <Ju 
hasard. 

(a) Voyet  Grotius, 
Lit». U.  C.XXI/I. 
f.  10.  & Lib-  II f. 
Cap.  XX.  *.  ♦*. 

(b)  Voyct 

Il* ad.  VII , *y«. 


C'tfl  quand  les  (hqfti  font  trdltl  qn'il  féut  tirer  4M  fort. 
Voyez  7m pin.  L.  I.  C.  X.  num.  a.  fc  L.  XVIII.  C III. 
nurn.  y.  »o.  Toute*  citation*  de  1*  Auteur.  Voyez  ci  ëcf- 
Ut  . Lie.  12»  Chip,  111.  $.  f. 

(f)  Ceux  qui  ctoyenc  que  Dieu  eft  l'auteur  de*  produc- 
tions du  Soct , allèguent  ce  paft'age  de*  proverbes  % XVI. 
3$ . On  jett e le  Sort  dit  s le  ftiu  , (c’elW  dire  , dan*  le 
«feux  de  quelque  Vifc  ) & tout  fon  Jugement  { ou  f*  Jt'ci- 
ftm  ) eft  d*  F Eternel.  Mai* , félon  le  ftile  de  la  Lang«t 
Sainte  , cela  veut  dire  feulement  , que  le*  Homme*  ne 
font  point  maître*  de*  effet*  du  Sort  ; comme  le  prouve 
trét-bicn  J4r.tr  Clerc  dan*  fc*  iudicieufes/fr/Wjr/*»*  fur  ce 
que  l'on  sep  pelle  Bonheur  (yMélheur  en  méUtrt  doLotteriet 

fcc.  Chap.  VI II.  Oa  fera  bien  de  lire  tout  ce  petit  Ou. 
TOM.U, 


vrage.  Voyez  auffi  TA.  Gxts^cr  , de  U neturt  & Je  r»fg- 
le  du  Sort , Chap.  Vil  $ ji  (y  fniv.  (c  Mr.  Lé  'Piécette » 
dam  fon  Traité  der  leux  de  Hé\xrd  , Chap.  II. 

(4)  Voyez  Tf.  XVI,  €.  Mais  les  deux  autres  paflages  , 
que  nône  Auteur  citoit , favoir  Nombres  , XXXIV,  ij. 
!•(»< . XIV,  x.  regardent  une  de  ces  occa/ious  rares  fc 
eftaordinaircs  , où  Dieu  préfidc  fur  le  Soit  : car  chaque 
Tribu  eut  fes  Terres  précisaient  dan*  les  lieux  où  Jétok 
(Gchef  XLIX.)  fc  UoïfelDeut.  XXXIII.)  avoient  prédi* 
qu'el'es  feroient. 

f.  III.  (.)  Voyez  ci-deftous  , Ut.  VIII.  Chap.  VIII. 
*•  f» 

4 x > Voyez  ci- Jcfloiis , Liv.  VIII.  Chap.  VIII  $.  i. 

{»  Voyea  ci-dcQùt , Ltv.  III.  Chap.  1.5.  ?a 

M <4Ï> 


(c)  VoyeCjdxns  *e 
Droit  Canon  , le 
Titre  de  pnrgétio- 
ne  vu /<«r«,Deere- 
tal.  1.4  V.  Tit. 
XXXV.  It  , ch 

f’luficur»  endroits, 
e Cedex  It|.  - 
tiquérum  Lmd  n- 
brogii  t avec  fon 
GUJféire  , aux 
mots  Cémpio  , fc 
DutUum. 
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Z?zi  G*ze»rtf, 


De i Jeux. 


<•)  Voyez  VirriK 
An,  V i jig. 


(K)  vovez 
J.ib  X!  Tit.v. 
7J«  ulratoribat  , 
ibiqce  Inît.  Flia- 
tins , in  Now»f4* 

«o«f  , Tir.  XIII. 
Cap.  XXIX.  Sel - 
«*.  dr  y.  N.  gr 
</«#.  /rr*  tfe&r. 

I .o.  VI.  Cap.  XI. 
f<  l*«/f/<er4i? , 

Cap.  de  menjt. 


50  ZV/  Contrats  tu  il  entre  du  hazard.  Li  v.  V.  Chap.  IX. 


Tonne  Je  fc  juftincr  d'un  crime  dont  on  l’accufoic , ou  pour  l’éclairci (Tcmenr  d’un  droir 
(4)  litigieux  &c  contcftc  ; on  a fait  en  cela  une  -chofc  également  oppoféc  à la  Ration , SC 
à l'ordre  des  Sociércz  Civiles. 


$.  IV.  Un  autre  Contraû.on  il  entre  du  hazard,  ce  font  les  Gageures  (i)  , pr  lef- 
Quelles  deux  perfonnes,  dont  l’une  affirme  & l’aurrc  nie  un  événement  ou  avenir,  ou1 
de  a parte , mais  encore  inconnu , du  moins  par  rapport  à elles  ; ou  bien  l’exiftcnce  de 
quelque  autre  choie  •,  dépofent  ou  promettent  de  part  & d’autre  une  certaine  fomme,  que- 
doit  gagner  celui  dont  l’aflèrrion  fè  trouvera  conforme  à la  vérité.  îl  y a là  une  Promcfle 
ou  une  Stipulation  réciproque  & conditionnelle,  où  il  entre  du  hazard,  parce  qu’il  ne  dé- 
pend pas  des  Parieurs  de  faire  en  forte  que  l'événement  ou  la  choie  fut  quoi  ils  ont  pa- 
rié , exiltc  ou  n’exifte  pas  (a). 

§.  V.  I l faut  rapporter  encore  ici  toute  forte  de  Jtüx  , (r)  où  l’on  joue  quelque  chofc  j 
car  ils  renferment  tous  une  Convention,  où  il  entre  plus  ou  moins  de  hazard,  félon  la 
diverûté  des  Jeux.  Ceux  où  il  y en  a le  moins  , ce  font  ceux  qui  demandent  uniquement 
de  l’cfprit , de  l’adrclte , ou  de  la  force  i puis  que  tout  le  hazard  y confiltc  en  ce  qu’on  ne 
connoîr  pas  encore  bien  l'habileté  ou  les  forces  de  celui  qui  jouc;ou  qu’il  y furvicnrqucl- 
quefois  des  (a)  cas  imprévus  ; ou  enfin  que  l’Efprit  & le  Corps  ne  fc  trouvent  pas  toujours- 
également  bien  difpoiéz , £c  ne  font  pas  toujours  leurs  fondions  avec  la  même  vigifcur. 
Mais  la  plupart  des  Jeux  font  mêlez  de  hazard  & d’adrcfic , comme  celui  des  Caries,  Sc. 
autres  (emblabics.  Il  y en  a auffi  de  pur  hazard,  comme  le  Jeu  des  Dex..  Les  uns  & les 
autres  (a)  ne  renferment  rien  d’injuftc.à  en  juger  par  le  fcul  Droit  Naturel.  Car,  outre 
qu’on  fait  la  partie  avec  un  plein  & mutuel  conlenrement,  chaque  Joueur  expofe  fan  ar- 
gent à un  égal  danger  ; chacun  aulfi,  comme  nous  le  fuppofons , joue  de  fon  bien,  dont 
il  peut  par  conféquent  difpofcr.  Cependant , comme  on  court  rifquedcfe  ruiner  en  ga- 
geant ou  en  jouant  de  (j)  grofl'cs  fommes;  & que  d’ailleurs  ces  fortes d’amufemens  fonc 
pour  l’ordinaire  (4)  perdre  lo  feras , la  chofc  du  monde  la  plus  précicufe  ; fans  parler  de 
plufieur}  autres  inconvéniens  (j)  qui  en  peuvent  naître  : le  Souverain  ,.qui  a intérêt  que 
les  Citoyens  ne  fartent  pas  un  mauvais  ulàge  de  leur  bien  , eft  en  droit  de  mettre  telles 
bornes  (b)  que  bon  lui  fcmble,  à la  permiifion  de  jouer,  ou  de  parier.  En  généra!  on 
peut  dire,  que  les  Jeux  où  il  y ale  moins  de  hazard , font  ceux  qui  partent,  & avec  rat- 
ion,. 


(4)  C’eft  ainfi  i*u* autrefois  , au  rapport  île  Siçcbert  de 
GtiMh!r»f>  dans  la  Chronique  fur  l'an  9*1  on  ht  décider 
en  , par  un  Duel  « crrtc  qurftion  de  Droit  : Si 

une  SiKCclüort  trait  pafl'.-r  i un  Fils  cadet  du  Défunt  , ou 
aux  bnfans  du  Fiîs  aîné  mort  » L’Auteur  citoit  c«t  eaetn* 
pie. 

IV.  (»)  ïîk»  fonr  permifes  par  !e  Droit  Civil , pour* 
tu  qu'elles  ne  louicut  pas  fur  de»  chof.  » déshonnête*  ou 
jllit.tcs.  F.t  relui  qui  a gagn r de  bon  jeu  * p.ut  le  latte 
payer en  Juibcc.  Si  quit  jfitrfietii  r, tni.r  , mulot  utteperu, 
ntl  rtddu  VI  $9  r-  , P * fin  ft  il  vtrb-t  néito  in  curm  tompe- 
t t. . . . 'Pleine1  fi  i;:h*ncjfa  taufu  Aonfiomi  fuit  > fui  unuli 
dumtuxat  rtpttitio  erit - Digeft  Lih.  XIX.Tif.V.  De  pr*f- 
rriftis  vtrbit,  Lcg.  XVII.  $•  f.  Voyez  au®  l tu.  X1.7V.V. 
Te  j!c*ie*ibtti  , Lcg.  III.  Au  refte  , comme  le  remarque 
Mi .Ti:w'ti»  lauterbxeh  Obferv.  CCXCIV.  lots  que  Ton 
parie  au  fujei  d'un  événement  déia  paflV  , la  Gageure 
n’en  cil  pas  moins  bonne , quand  même  l’un  des  Con- 
t aélaps  fauroit  certainement  la  vérité.  En  effet,  qui- 
conque fe  détermine  vo'on  airc-rom  à parier  contre 
-quelqu'un  fins  f<vo*r  s’il  eft  .a  duré  » ounon  , de  ce  qu'il 
foutimt  . eft  cenfé  vouloir  b<rn  courir  fi  (que  de  g-iger 
comte  tine  perfonne  qui  jonc  i jeu  fti-  i te  par  cuntc- 
qu:nt  , lors  que  cela  arrive  » il  ne  peur  s en  prendre 
q i'i  lui-même  A plus  forte  raifort  cela  a-r  il  lieu  t 
lors  (pie- l'ira  des  Gageurs  déclare,  qu'il  eft  parfaitement 
informé  de  ce  dont  il  l’agit , & avertit  l’autre  de  ne 
point  s’engager  dans  un  pari  téméraire.  Autte  chofc 
cil , fi.  avant  tjA«  de  paria  fui  un  fait  ou  un  événe- 


ment inconnu,  on  demande  expriment  i l’aime  re 
qu’il  en  fait  ; car  , en  ce  cas-là  , s’il  fait  -fcmMant  d’i- 
gnorer ce  du  ht  >!  eft  bien  inftiuit  , pour  nous  obliger  à- 
paiitr , il  y a de  la  mauvaife  f 'i  de  fa  part . & par  ton* 
féqusm  la  Gageure  eft  nulle.  Voyez  ce  q-ae  j’ai  t^ir  dans 
mon  Trente’ .* r*  'tu  , Lir*  II.  Chap.  II.  t(.  où  je  traite 
la  qutllion  plus  exactement . 

(ij  C’cll  (j|oûtoit  in  nôirc  Auteur)  «n  jwi , plû-ot 
qjj  unC  gageure  , que  1 En  gni.  propofe  aui  r.-fois  par 
ùarnjon  , tvgcs9  XI  V,tt,  &-  )t uv.  puis  qu’il  s’agiftî».  t de 
voir  , qui  auroit  plus  d’elprit  , ou  S4 mfun  , pour  cacher 
le  fen»  de  l’Enigme  ; ou  les  autres  , pour  le  dé.  ouvrir. 
Mais  cota  ci  attirent  de  mauvaife  foi  en  obligeant  ia 
Femme  de  Sswtfom  à tirer  de  la  bouebe  de  Ton  Mari  l’ra- 
plicatiun  de  l'Enigme  , & à la  leur  apprendre  , au  ’icu 
de  la  deviner  par  eux  mêmes.  D'autre  côté  , l’Enigme 
n'étoit  petit-êtte  pas  dans  les  régies  , puis  qu'elle  ne 
rouloit  pas  fur  une  chofe  otdinaire  , ou  nn  cvéncrnriu 
commun  , mais  fur  un  fait  particulier  , c’rft  à dire  , fur 
un  de  ces  cas  qu'il  eft  ordinairement  piefque  impt  fijsic 
de  dévincr.  Voyez  Mr.  Le  Clerc  > fur  cet  endroit. 

$.  V.  (t)  j'ai  tâché  de  traiter  à fond  la  matiéie  , dans 
mon  Tramé  du  leu  , im.  riraé  depuis  la  preo.iéte  Edition 
de  cet  Ouvrage  , en  1709. 

(1)  Voyez  le  Traité  in  leux  de  hét\xrd  , Chap.  VJ.  pir 
Mr.  Lé  7 Uttr.t  , qui  ne  fauroit  cire  foopÇonné  d'avoir 
du  penchant  pour  les  opinions  relâchres  long  tenu 
-auparavant , un  Savant  Théologien  Angtois  «voit  ties- 
Ue n réfuté  ceux  de  fos  Ordre  ,.qui  condamaeot  abfoîor 

auat 
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Des  Contr.itts  ou  il  entre  du  haT^trà.  Liv.V.Chap.  IX.  pï 

fon , pôur  les  plus  innoccns  Sc  les  plus  rolcrablcs  dans  Un  Erat.  Mais , dans  quelque  Jeu 
que  ce  foit.il  faut  inviolnblemcnt  obfervcr  la  maxime  d'un  ancien  Philofophc: (fi)  Quand 
en  court  dans  la  Lice , diloit-il,  on  doit  faire  de  fou  mieux  peur  remporter  le  prix  : mais 
il  nef  pas  permis  d:  tendre  la  jambe  à fon  Concurrent , ni  de  le  reptujfer  de  la  main. 
C’cft-à-dire  , que  toute  fraude  doit  être  bannie  de  ce  diverriflement. 

$.  VI.  Un  autre  Contrat , dont  l’ufagc  eft  alTcz  fréquent , c’cft  la  (i  ) Rafle  , qui 
fc  fait,  lors  que  plufieurs  petfonnes  achètent  en  commun  une  chofe,  à condition  de  tirer 
enfuite  au  fort , pour  voir  qui  l’aura.  Ce  Contrat  cft  compofé  de  deux  autres.  Car  , à 
lcgard  du  maître  de  la  chofe  raflée,  c’cft  une  efpéce  de  Vente  qu’il  fait  à ceux  qui  tirent 
au  fort.  Mais,  par  rapport  à ceux-ci, c’eft  une  Convention  d’ajuger  la  chofe  achetée  en 
commun , à celui  pour  qui  le  fort  fc  déclarera,  en  forte  que  tous  les  autres  perdent  ce 
qu'ils  on(*donné.  La  Loi  de  ce  Contrat , eft , que  la  fominc  totale  compoféc  de  ce  qn» 
chacun  donne,  n’excéde  point  la  valeur  de  la  chofe  tirée  au  fort;  Sc  que  tous  ceux  qui  ci- 
rent , courent  également  rifque  de  perdre  ou  de  gagner. 

§.  VII.  La  (i)  Blanqu*  , ou  la  Loterie  , c’cft  lors  qu’apiès  avoir  mis  dans  un  Vafe, 
un  certain  nombre  de  Billets,  dont  les  uns  font  blancs,  & les  autres  noirs,  on  vend  à qui 
veut  l’acheter  la  pcrmiflîon  d'en  tirer  quelques-uns , en  forte  que , s’il  s’y  en  trouve  de 
noirs,  on  doit  donner  à celui  qui  les  a rencontrez  cequi  fc  trouve  écrit  ou  marqué  dcfïus. 
Ce  Contrat  approche  fort  de  Y Achat  d'une  efpirance  incertaine-,  & il  y entre  beaucoup 
de  hazard.  Pour  le  rendre  légitime,  il  faut  que  ce  que  le  Maître  de  la  Blanquc  ou  delà  Lo- 
terie retire  de  tous  les  Billets  enfemblc,  n’aille  pas  beaucoup  au  delà  de  la  valeur  des 
chofes  qu’on  peut  gagner.  Je  dis,  n aille  pas  beaucoup  au  delà  : car,  outre  qu’il  cft  obligé 
à quelque  dépenfe,  il  peut  arriver  qu’on  tire  d’abord  ce  qu’il  y a de  plus  beau  Si  de 
meilleur  , aptes  quoi  perfonne  ne  voudra  plus  acheter  de  billets. 

On  fait  quelquefois  des  Loteries,  pour  ramafTer  de  quoi  employer  à quelque  Bâtiment 
ou  quelque  autre  Ouvrage  public,  ou  meme  dequoi  aftifter  les  Pauvres  : Sc  alors  l’argent 
qui  provient  de  tous  les  Billets  joints  enfemblc, excède  ordinairement  de  beaucoup  la  va- 
leur des  chofcs  que  l’on  fait  tirer  ; ce  furplus  tenant  lieu  d'une  efpéce  d’impôt  volontaire, 
ou  d’une  aumône,  que  l’on  donne  gayement  (a). 

Mais  remarquons  ici , à l’cgatd  de  toute  forte  de  Jeux  en  général,  que  , pour  avoir 

lieu 


ment  fcs  Jeux  de  Hat.irJ  , comme  mauvais  fie  contraires 
par  eux  mcrucs  aux  Chrftianifme.  C’cft  Thomai  Cataire  rt 
que  j’ai  déjà  cité,  dans  fon  Truité  Hifioriqre  (j-  Théology 
que  , de  la  nature  & de  l’ufage  du  Sort  , Chap-  VI  Vif. 
VIII.  lt  établit  suffi , dans  le  Chap.  IX.  les  conditions 
fous  Ici  que  lies  il  croit  que  le  Jeu  eft  permis.  Ce  Livre 
n’eft  tombé  entre  mes  mains  , que  depuis  l’impreffion  Je 
mon  Traité  du  Jeu  : (i  je  l’avois  vu  auparavant  , je  n’au- 
tois  pas  manque  de  me  prévaloir  d’un:  autorité  fi  coufi- 
dérable. 

(J)  * — 1 ■■  ait*  quand* 

H Or  animot  ■*  neque  mim  Uao'ù  lomitantibus  itur 
,Ad  eafum  tabula  » t»  fi:  à fid  lu  J itur  arc  J, 

Juvenal.  Satyr.  I,§F.  (f  feqq. 

C’cft- à dire  . félon  la  Vcrfion  du  P.  Tarte  ron  : <«  L’enté- 
»»  icjücnt  des  Jeux  de  hazard  a-t  il  jamaisétc  p us  grand? 
» Car  ne  vou*  figurez  pas  • qu’on  fa  contente  de  rifquer, 
» dans  ces  Academies  de  Jeu  , ce  qu’en  a d’argent  fur 
>•  foi  . On  y fa  t porte;  les  Caficttcs  pleines  de  pi  Hoirs, 
« pour  Ica  Ji'tiet  en  un  coup  de  Dé  Voyez  Icsvets  lui  vans. 

(«J  J£ui*m*%aUi  lufuj  ("cque  mim  nutte  ptrf*q»ar  omaer) 
Tertlere  rem  earam  , tempera  nefira  , jo lent. 

Ovid.  Tnft.  Lin.  II.  vexf.  48l.  48t. 

Ci)  Rjen  n’eft  plus  délicat , fie  en  même  tems  plus  vé- 
ritable , que  les  vers  fmvans  d;  Mail.  Deihu  -Uêret , lcf> 
quels  , quoi  que  connus  de  tout  le  inonde  , a cm  u et  ont 
jas  ceux  qu>  les  liront  ici  : 

la  1*1*1  fin  faut  amers  , d'abord  qu’on  en  abuft% 

Il  rji  bon  de  jouer  un  peu  ; 


Mau  il  fane  feulement  que  le  j:u  nous  amuft. 

V»  loueur  1 d'un  commun  ai  eu  , 

S’ a rien  d'humain  que  i’ apparence  : 

Etod’ailUuri  y il  n’tfi  pat  fi  facile  qu'on  fenfe 
D’être  f-rt  honnête  homme  , de  jouer  groi  jeu . 

Le  defir  de  gagner , qui  nuit  çy  jour  occupe  * 

Eft  un  dangereux  tguillon. 

Souvent,  quoi  que  l'hfîrit,  cruoi  que  lt  Coeur  f oit  bon, 
On  commence  far  être  duppe  : 

On  finit  par  être  frippon. 

Voyez  au  fli  le  fit  te  me  des  *4mufemcns  fêrieux  & r*f*i< 
qtte  t. 

(6)  Stitê  Chryfippus,  ut  multx  : Qui  jladium  , /«ouïr , 
rnrril , tniti  (y  tontindtre  débet  , qu$m  mayimï pejftt t ut 
■vineat  ; fupplar.tare  eum  , qui,  ùm  eertet , aut  manu  dtptl- 
lere,  nulle  modo  dtbet.  Ciccr.  de  Offie.  Lib.  111.  Cap.  X. 

f.  VJ.  (1)  L’Auteur  du  Lotaria  , Be  j’avois  suffi  ex* 
primé  cela  par  le  mot  de  Loterie  , dans  'a  piémiére 
Edition  de  cet  Ouvrage.  Mais  le  terme,  que  j’ai  fublii- 
tué  , me  patoit  mieux  exptimer  l’idée  de  nûtrc  Au. 
tiur. 

Ç.  Vil.  fi)  j’ai  joint  ces  deux  mots  , auxquels  fc  rap- 
porte tout  ce  que  l’Auteur  entend  ici  par  ülla  fortuua. 
Quelque  différence  qu'il  y ait  dans  les  termes  & les 
utag:  s de  chaque  Pays , chacun  comprend  allez  la  chofe 
même.  Au  refte  , voyez  ce  que  j’«it  dit  dans  mon  T/uiti 
du  jeu,  Liv.  II.  t hap.  II.  f.  tt.  contre  l’Auteur  de  Y. Art 
de  ptnjer  , qui  com'amue  en  général  les  Loteries  t corn- 
ac auempanuetj  d'une  tnjuBue  évidente. 

Ma  (a) 


De  1a  Taft. 


De  la  Slarqnr,  exi 
Loterie. 


'a>  Voyez  Martin 
Drlrio,  Di  f juif. 
Mlf  ic.  Lii».  IV. 
Cap.  IV. 
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(a)  Veye»  loeee- 

7ii  h u tir  I nre  M-f 

ritimo  « Life.  H. 
Cap.  V. 


H y J de  de»*  for- 
tci  dcCorrvtniiçnJ 
AU'ÿetrtJ- 
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lieu  de  les  regarder  comme  équitables,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  que  l'on  rifque  de  per- 
dre de  part  & d'autre  foit  égal  i il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre,  & l’efpcrance  de 
gagner,  ayent  de  part  & d’autre  une  jufte  proportion  avec  la  chofe  que  l’on  joue.  Par 
exemple,  fi,  dans  un  Jeu  d’adreffe,  un  des  Joueurs  fe  trouve  une  fois  plus  habile  que 
l’autre,  il  doit  mettre  double  contre  fîmple.  11  y a des  Jeux , ou  dix  perfonnes  mettant, 
par  exemple , chacun  un  Ecu , il  n’y  en  a qu’un  qui  gagne  le  tout  : ainfi  chacun  ne  court 
nique  que  de  perdre  un  Ecu,  & en  peut  gagner  neuf.  Si  l’on  ne  reeardoit  que  le  gain  8c 
la  perte  en  foi,  il  fembleroit  que  tous  y ont  de  l’avantage  : mais  il  faut  de  plus  considérer 
que , (î  chacun  peut  gagner  neuf  Ecus , & n’cft  au  hazard  que  d’en  perdre  un , il  cft  .aufli 
neuf  fois  plus  probable,  à l’égard  de  chacun , qu’il  perdra  Ion  Ecu , & ne  gagnera  pas  les 
neuf.  Sur  ce  même  fondement  quelques  uns  (z)difcnt  ,que  l’appréhenfion  du  Tonnerre 
n’cft  pas  raifonnablc  : car , difent  ils , de  deux  millions  de  perlonnes,c’eft  beJdcoup  s’il 
y en  a une  qui  meure  de  cette  manière  ; or  la  crainte  d’un  mal  doit  être  propor- 
tionnée non  feulcmtnc  à la  grandeur  du  mal , mais  aufli  à la  probabilité  de  l’événe- 
ment. 

ÿ.  VIII.  Ii  ya  beaucoup  de  rapport  entre  tous  ces  Contradh  dont  nous  venons  de 
parler,  & celui  d’AsswRANCE  , par  lequel  , moyennant  une  certaine  fournie, on  allure 
des  Marchandées , qui  doivent  être  tranfportées,  fur  tout  par  mer , en  forte  que , C elles 
viennent  à périr,  on  cft  obligé  de  les  payer  à celui  à qui  elles  appartiennent.  Ce  Contrat 
cft  nul,  lors  que  l'Aflurcur  lavoir  que  les  Marchandées  étoient  dé|a  arrivées  à bon  port, 
ou  que  le  Maître  des  Marchandées  avoit  reçu  avis  de  leur  perte.  En  effer,la  Convention 
roule  fur  un  danger  incertain.  Si  donc  l’Aflureur  cft  informé  de  l'heurcufe  arrivée  des 
Marchandées , ifne  garantit  de  rien.  D’autre  côté,  fl  le  Maître  des  Marchandifes  faic 
quelles  font  perdues  , il  ne  peut  pas  faire  alTurcr  une  chofe  qui  n’exifte plus  pour  lui. 
Pour  ce  qui  regarde  la  fournie  que  l’on  donne  i l’Aflurcur, elle  fe  régie  ou  fut  l’cftiroa- 
tion  ordinaire,  ou  fur  les  Conventions  des  Parties.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’cft  qu’il  peut 
exiger  plus  ou  moins , félon  que  les  périls  font  plus  ou  moins  grands  \ par  exemple  , en 
Hiver,  plus  qu’en  Eté,  à caufe  des  fréquentes  tempêtes;  & en  rems  de  Guerre,  ou  lors  que 
les  Mers  font  infeftées  par  les  Corfaircs,  plus  qu’en  temsde  Paix,  ou  lors  qu’on  n’a  à crain- 
dre que  la  fureur  des  Vents,  (a)  Au  relie,  le  hazard  qu’il  y a dans  ce  Contrad  , ell  prin- 
cipalement du  côté  de  l'Aflureur  (1). 


CHAPITRE  X. 

Des  Conventions  accessoires. 


f.  I.  T Usques  ici  nous  n’avons  traité  que  des  Convention  principales,  qui  fubflftene  & 
J fe  foutiennent.pour  ainfi  dire,  par  elles-mêmes.  Il  faut  maintenant  dire  quelque 
chofe  des  Conventions  accessoires,  qui  ne  fe  font  pas  toutes  feules  & a caufe 

d’ci- 


(1)  je  ne  f*î  pas  , d'où  vient  que  rétre  Auteur  se  cite 
peint  V Art  de  f enfer  , d*oi>  il  a v fib  ement  put  tout 
ceci  1 que  l'on  uouvria  plu»  étendu  dan»  .e  Livre  même, 
IV.  Patr.  cbap.  XVI.  8c  dernier. 

f.VIII.  (i)  J.  y a dan»  T.  liveLib.  XXIII.  C.XLIX  un 
exemple  d’un  Contrat)  d'Alîiirant*  , mm  gratuit  , en 
vertu  duquel  ceux  qui  portoient  de»  munitions  de  ben  he 
à l’armée  de*  Româim  eu  Efrngr.e  , étoient  dé  mnmagei 
de»  deniers  public»  « Ci  leur»  Vaiflêaux  venoient  à pécir  , 
ou  à être  pr.apar  les  Ennemis  , ce  oui  doona  lieu  i b en 
de*  friponneries  , comme  il  paroit  par  le  Liv.  XXV. 
Chap.  III.  Au  relie , on  fera  bien  de  lire  ce  que  dit  Mi. 
LU  ’fUtetit  au  lu)«t  du  Ctonnft  d\4ff*r*mc , dans  foti 


Tiaite  de  U HrjHrmien  , Liv.  IV.  Chap.  XV. 

Chap.  X.  f.  II.  (t)  Voyez  ci  dcflûs  , chap.  II.  (.  i»  E. 
(t)  Tel  cil , le  conftnteraest  det  Parties  : car  fans  ce 
cooicntenteiu  , il  n'y  a point  de  Contrat).  La  défini- 
tion de  la  Maichandife , 8c  la  détermination  du  Prix, 
font  en  panicubet  cfTentielles  au  Contraâ  de  Vente. 

(S)  Ainüc’ell  une  qualité  naturelle  de  tous  les  C°n* 
traéls , que  chacun  de»  Contraâans  cft  rerpoofable  de  ce 
en  quoi  il  y a de  fa  faute  On  peut  néanmoins  conve'- 
nir  qu’on  n’en  répondra  point  du  tout  . ou  qu’on  en  ré. 
pondra  plus  ou  moins  qu’on  nauroit  fait  d'ailleurs  en 
srerty  de  la  nature  mime  du  Centrait.  Yoyci  o-def- 
I.tu,  J.  f. 

. -H) 
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d’elles-mêmcs , nuis  qui  font  comme  des  dépendances  de  quelque  autre , à laquelle  on  les 
ajoure.  On  peut  les  divifer  commodément  en  deux  clalTes.  Car  il  y en  a qui  modifient 
diverfement  les  Conrr.ïüs  fimplcs  auxquels  elles  font  ajoutées,  en  y attachant  quelque 
chofc  qu’ils  ne  renfermoient  pas  d’ailleurs,  ou  en  les  dépouillant  de  quelque  chofe  qui  les 
accompagnoit  naturellement  ; fi?  c elt  ce  que  les  Junfconfultcs  appellent  des  Conventions 
ajoutées.  Mais  il  yen  a d’autres  qui  ne  font  que  donner  des  furetez,  pour  l’exécution  d’un 
Contrat  déjà  déterminé  fie  modifié. 

3.  II.  A lVcaro  des  Conventions  ajourées,  les  Interprètes  du  Droit  (a) Romain diftin- 
guent  1.  Entre  celles  que  l'on  ajoute  au  Contrat*  principal  ou  avant  qu’il  foit  accompli, 
ou  immédiatement  après,  en  forte  quelles  s'unifienc  avec  lui  en  un  kul  Tout;  fie  celles 
qui  n’y  font  ajoutées  que  quelque  rems  après,  a.  Entre  celles  qui  font  ajoutées  à un  Con- 
trat de  bonne  foi , (i)  fie  celles  qui  font  ajoutées  à un  Contrat i de  droit  rigoureux.  3.  En- 
tre celles  qui  roulent  fur  les  qualitei  cflenriellcs  d’un  Contrat!  ; celles  qui  regardent  fes 
qualitez  naturelles  ; fie  celles  qui  fc  rapporcent  à (es  qualitcz  accidentelles.  Les  qualités, 
ejfentielles,  ce  font  celles  fans  quoi  nul  Contrat!  ne  fauroit  (1)  abfolumentctrc  conçu.  Les 
qualités.  naturelles , ce  font  celles  qui  accompagnent  ordinairement  les  Contrats , (j)  lors 
même  qu’elles  n’y  font  pas  formellement  exprimées  i quoi  qu’on  puill'e  en  convenir  au- 
trement fans  détruire  pour  cela  le  (Tcr.ce  du  Contrat!.  Mais  le  % qualités,  accidentelles  ne 
fuivent  en  aucune  manière  de  lanatuiedu  Contrat!,  (4)  3c  peuvent  par  conféqucnr  y être 
attachées,  ou  non  , félon  que  les  Contratlans  en  conviennent.  4.  Enfin  , on  diftinguc  en- 
tre les  Conventions  ajoutées  pour  rendre  plus  onéreufe  l’obligation  du  Contrat!  princi- 
pal» (f)  ôe  celles  qui  tendent  au  contraire  à en  diminuer  les  charges  ou  l'étendue. 

$.111.  Sur  tout  ce  qui  vient  d’être  die,  on  peut  établir  les  maximes  fuivantes.  1.  Vne 
Convension  qui  regarde  les  qualités,  ejfentielles  du  Contraü  principal,  eft  nulle, fi  elle  ren- 
ferme quelque  chofe  de  contraire  aux  Bonnes  Mœurs  , ou  aux  Loix  ; parce  que,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-dclTus , fi)  toute  Convention  déshonnête  eft  invalide.  Ainfi, 
fuppofé  qu’une  Fillc,en  fe  marianr,  voulût  ftipulcr  qu’il  lui  feroit  permis  d’accorder  fes 
faveurs  à d'autres  qu’à  fon  Epoux  >ou  un  Valet,  en  fe  louant,  qu  Tl  pourroit  difliper  fiau- 
duleufement  le  bien  de  fon  Maître  : l’accord  feroic  nul  6c  de  nul  cffcc.  De  même,  fi  ceux 
qui  traitent  enfemble  fur  une  chofe,  quelle  que  ce  foit,  déclaroienc  exprefleraent,  qu’ils 
y font  portez  par  une  violence  ou  une  crainte  injufte  ; ou  Ci  dans  un  Contrat!  on  pro- 
reftoit  qu’on  ne  fera  poinc  refponlable  de  fa  mauvaife  foi  (1)  : ces  elaufes  abl'urdcs  de- 
truiroient  toute  la  force  des  engagemens  lcs  plus  folenncls. 

$.  IV.  x.  Lors  qu'une  Convention  ajoutée  modifie  de  telle  manière  les  qualités,  cjfen- 
tielles  du  Contraü  principal , quelle  lui  fait  entièrement  changer  de  nature  ; il  faut  voir 
alors  qu’elle  a été  l’intention  des  Contraüans.  Car  s il  paroît.qu  ils  ayent  férieufement  pré- 
tendu ne  traiter  que  fur  le  pié  de  ce  qu’emportent  les  termes  expliquez  à la  lettre, laConven- 
tion  eft  manifertement  nulle  > perfonne  ne  pouvant  vouloir  à la  fois  deux  choies  incompa- 
tibles. Ainfi  il  feroit  ridicule  de  faire  ferieufement  un  Contrai!  de  Vente,  où  Ton  apposât 
en  même  tems  cette  claufe,  que  l’Acheteur  ne  feroit  jamais  obligé  de  payer  la  Marchindi- 
fe,  ni  le  Vendeur  de  la  délivrer  i ou  un  Contraü  de  Louage,  lous  cette  condition,  que 

la 

t**fi*t  1 dans  fa  DilTjrtatîon  de  ftfit  pratf.i»  *ctureitet  di ’f- 
tnttr  empt  iuw  p*8o  Ut  WtvXtuUoÇr  ContraHum  ft- 
gnor.  Cap.  II  J.  10. 

$ III.  ( » ) Voyez  cc  que  j’ai  dit  fur  Liv.  III.  Chap. 

Vil.  J.  t.  K,,'  , 

(s)  Cela  eft  décide  par  Je*  Jurifconfultcs  Romains. 

jU»d  non  proLabit  , non  tffi  pretfietndavt  , fi  tonvt • 

ntnt  : s.am  h*c  toHvtntio  contra  mruw  fidtm  , contreiqnc 

lonoi  morts  tjé  : (y  1 de»  net  fiqttendé  eft.  Digeft.  Lib. 
XVI.  Tic.  111  TJepofut  » itl  contra  , Leg.  I.  J.  7.  Voyez 
$•  Jî*  & Lib.  L.  Tic.  XVII.  Dr  rttiltj  inrij  » L(L 
XXIII. 

M j f TV, 


(4)  Comme  1 quart  J un  Achrceur  ftipule  , qu’en  cas 
d’éviAion  » le  Vendeur  lui  rendra  le  quadruple  du  jr.z 
da  la  Marchand!»  : ou  quand  ou  cunviei.1  de  donner 
caucon  , ou  de  meme  en  main  quelque  gage  &c.  Voyez 
ct-deftoui  , j. 

(j4  Voyez  ci  deftousles  paragraphes  (,  7 ti 
ferv.  XlV,  18  Irecnnfi.  l!ott>m*nn.  Illnür.  Qu. 

XXXVI,  XXXVII.  Cctre  niariérc  eft  aflVz  embrouillée 
chez  les  loici prêtes  , i caufc  des  fvbtiü  ez  dont  les  an 
cicos  Juri'tonfultes  avoient  crabaiafle  Sa  JuiÜprudence» 
te  de  l'obfcutiié  répandue  dans  les  fragmens  qui  uous 
s client  de  Ictus  tenu.  Voyez  auûi  ce  que  dit  Mr.  Tho- 


Di  fle  tentes  fortes 
de  Couvent  ont 
éjorfjei. 

(*)  Sur  0<f.  Ltb. 
JJ  i XIV.  /'r 
TéShs  . Lcg.  VI I. 
i T- 


Les  Conventioni 
ajoutées  à un 
Contrat  . font 
nulle»,  fi  elles  ren- 
ferment quelque 
chofe  de  dethou- 
nête. 


Le?  CenveittVs 
ajoutée*  rendent 
quelquefois  iné- 
gulicr  ic 
principal. 
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U)  Voyez  l >igtfl 
Lib.  XVIII.  1 :t. 
I.  De  (•ntT«lteni{* 
tmptiont  fiU.Lrg. 
LXXX.  S.  ’•  Lib. 
XIX.  Tiu  V De 
fncferift • vtrkit 
&.c.  Leg.  IV.  fie 

VI.  Lib.  XVII. 
Tit.  Il*  f r*  foflO» 
I.eg.  «V  i.i.Vh. 
XVI. Tit.  III.  De 

fafin  , vel  (çniféit 
cg.  I ♦.  8.  te 
J nfi,t*t.  Lib.  III- 
Tu.  XV.  jyu# 
moilii  re  fontrjbi • 
In r i. 

ii»  fine. 

*La  Convention* 
ajoutée»  fur  le 
champ,  f ne  vali- 
de*, toutes  (hofei 
d'aillcur»  égilc*. 
U)  Voy.z  rige/7, 
Lib.  XIX.  Tu  I. 
De  n3.  cn.pt. 
‘vend,  Lcg.  XI. 

*-  «8.  B 

• Le*  c»»vffi/iow> 
Ki’jifivr/  , ajou- 
tées quelque  ttms 
ap  é»  la  couck- 
fiou  du  Contrait 
principal , four- 
mflnu  dequoi  op 
pofer  une  excep- 
tion. 

* En  quel  cas  une 

ConrtNiiaM 
mjtive  ( ajoutée 
quc'que  teins  a- 
ptè» , cil  valable  î 
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la  Propriété  de  la  chofe  louée  ferait  aqtiife  au  Preneur  ; ou  un  Contrat  de  Société, dan» 
lequel  on  ftipulàc  aue  les  Aflociex  ne  participeraient  ni  au  gain , ni  à la  perte,  qui  pro- 
viendrait de  ce  qu  ils  mettent  en  commun.  Mais  fi  les  Contrachns  ayant  une  intention 
bien  férieufe  de  traiter  enfcmblc,(a)  fc  font  feulement  mépris  aux  termes  , par  pure 
ignorance , ou  fi  , pour  certaines  conlidcrations,  ils  ont  Æulu  de  propos  délibéré  s'expri- 
mer improprement  : pourvu  que , dans  le  fond  même  de  l'affaire , il  n’y  ait  rien  de  con- 
traire aux  Loix.clle  fera  valable  , Si  l'impropriété  des  expreffionj  ne  rendra  point  l'aéfc 
nul  (f). 

$.  V.  j.  Les  Conventions  ajoutées  fur  le  champ  au  Contrat  principal,  font  valides, 
foie  qu'elles  altèrent  C efience  même  du  Contrntl  fiait  qu'elles  concernent  fes  propriétés,  na- 
turelles,[oit  quelles  le  revêtent  de  quelques  qualitejjecc.  dentelles  ; pourvu  quen  tout  cela 
il  ne  ft  trouve  rien  de  contraire  aux  Loix.  En  effet, on  fuppofc  que  les  Contraétins  ont 
plein  pouvoir  de  rég'er  ces  fortes  de  chofes  comme  ils  le  jugent  à propos  ; ainfi  ils  ne 
peuvent  qu'être  obligez  à touc  ce  dont  ils  font  (i)  volontairement  convenus,  (a)  La  ga- 
rantie, par  exemple,  cft  naturelle  au  Contrat  de  Vente:  on  peut  néanmoins  (a)  ftipulcr. 
qu’on  n'y  fera  point  tenu.  L’engagement  où  l’on  cil  de  répondre  de  fa  propre  négligence, 
peut  aufli  être  augmenté  ou  diminué , au  delà  de  ce  que  demande  ordinairement  la  na- 
ture de  chique  Contraél.  La  même  chofe  a lieu  dans  les  Cont  rails  de  J, impie  (j)  confente- 
>»<•>», (4)pourvu  que  la  Convention  foit  ajoutée  avant  qu’il  y ait  rien  d exécuté:  car  c'cflfc 
comme  fi  l'on  faifoit  un  nouveau  Contraél. 

$.  VI-  a Lis  Conventions  ajoutées  à toute  forte  de  Contrats  quelque  tems  après  leur  con- 
clufton.fi  elles  font  (i)  Négatives , c’eft-  à-dire , fi  elles  diminuent  quelque  chofe  de  l'en- 
gagement, te  qu'e  les  (oient  par  conféquenc  favorables  au  Débiteur  -,  demeurent  valides , 
& lui  fourni  fient  de  quoi  oppofer  les  fins  de  non  recevoir.  Par  exemple,  lors  qu'on  a actuel- 
lement prêté  de  l'argent  a un  homme,  on  peut  convenir  quelque  tems  après,  que  le  ter- 
me du  payement  fera  reculé, ou  le  lieu  cbangé.quc  le  Débiteur  donnera  d’autres  efpécesî 
qu’on  ne  lui  demandera  point  d’intérêt  &c. 

§.  VII.  j.  Comme  , par  le  Droit  Naturel , une  (impie  Convention  peut  donner  action 
en  Juftice,  rien  n empêche  au  fit  qu'une  Convention  affirmative,  c’eft-à-dire,qui  augmen- 
te l’Obligarion  où  éroit  le  Debiteur  par  le  Contradl  principal,  auquel  elle  cft  ajoutée,»* 
foit  très-valide,  6c  que  le  Demandeur  ne  pu i fié  s’en  prévaloir;  quoi  que  le  Droit  Romain 
en  ait  décidé  autrement,  par  une  raifon  qui  n'cft  point  fondée  lur  les  principes  du  Droit 
Naturel.  Suppofé,  par  exemple,  qu’ayant  acheté  une  chofe , à condition  que  le  Vendeur 
me  la  délivrerait  en  un  certain  teins , je  convienne  enfùitc  avec  lui  qu'il  me  la  remettra 
plutôt  ; pourquoi  ne  pourrais  je  pas  demander  l'exécution  de  cette  Convention  pofténtu- 

reî 


S . IV.  (i)  C’eft  ce  qu’il  faut  prefumer  dan*  un  doute, 
dit  ici  Mr.  Htrttus  ; qui  cite  là-deflu*  cette  maxime: 

Centra, Ihi  non  tdm  nomme,  e^uàm  an,  me  tonlrdhrnittim  *f- 
tio»*ntnT  j comme  (i  elle  fc  ttouvoit  dam  le  Digtfie,  Lib. 
XIX.  Tir.  II.  /.«<*»»  , Leg.  XV.  $.  v Mai*  il 

n’y  a tien  de  femblablc  ni  dant  cette  Lui»  ni  dan*  deux 
autre»  que  le  même  Auteur  indique  en  fui  te  , D‘grfl*  » Lib. 
XVI.  Tit.  III.  Dtpefiti  Scc.  Leg.  XXIV.  XXVI.  fit  où  l’on 
trouve  feulement  des  exemple*  qui  peuvent  fe  rapporter 
ici  en  qttc'que  manière. 

i.  V.  (i)  ContrdHm  tvim  leyfm  tx conventione  dtripiurrt. 
Di  gril.  Ocpofiti  flcc.  Lrg.I.  $.  i. Voyez  l.eg.  XXIV. XXV I. 
$.  i.  Lib.  II.  Tir.  XIV.  De  PdBt*  . Lcg.  VII.  %.  f.  Lib. 
XVIII.  Tit.  I.  De  tontrjheuila  tmpl . &c.  Leg.  VII.  $ r. 
Leg  LXXIX.Lih.XlX  Tit  I.  De  tfisottibns  eotni  cr  ven- 
din  y Leg  XI.  f.  i.  Se  Infiiint.  Lib.  III.  Tit.  XXVI.  De 
fe'ieiMtt , Ç.  t,  a.  Toutes  citations  de  l’Auteur. 

(i)  Voyez  Dite  fi.  Lib.  XIX.  lit  I.  DedBion.  empli  & 
•venAiti  , leg.  ^1.  $.  t.  f'od . Lib.  II.  Tic  III.  De 
Lcg.  XI.  XIII.  & Ltb.l V.rit.LIV.  De  Pefit,  interempto. 
rem  &vtn dtttnm  e* mpofiiit  » Lcg.  II.  On  peut  tappoctor 


encore  ici  la  Vente  fous  cUufe  commifinire;  [’.AAdi&o  <« 
a te  no.  la  etétuje  de  Kitrut  ■ fie  celle,  par  laquelle  on  ptend 
une  tnarcbavdifc  il’eftai  , c’ell  l dlre  , à condition  que» 
(i  «>n  ne  l’agrév  pas  , le  Vendeur  la  reprendra.  Voycx  ci- 
d.  ifjs  , Chap.  V.  x,  Sc  e.  Comme  aufli  cette  foitc  de 
Conuad  , par  lequel  on  prête  une  cettamc  fomme  A 
fo*Jt  perdu . c’cll  a-dire,  en  forte  oue  celui  qui  U re- 
çoit fur  ce  pié  U doit  en  payer  l*in  * et  et  ou  à mut*,  mê- 
me* peniam  le  telle  de  nos  |ouri  , ou  à une  autre  per- 
foitue,  tan*  qu’elic  vivra  , mii*  après  la  mort  de  celui 
fur  la  rcte  de  qui  elle  cft  placée  , le  capital  demeure  i 
ceiui  i qui  ou  l’avoir  pieté  : au  lieu  qu'ordinaiiemcot 
relie  rit  ..i  nature  du  fret,  que  la  fomme  empruntée  peut 
être  répétée  par  celui  qui  l’a  donnée  , ou  par  fes  llcci* 
tietl»  Tout  ceci  eft  Je  l’Auteur. 

Voyez  ci  deftut . Chap.  II.  Ç.  f. 

(4J  Vi  lonfi.tytn  tMpfKt  eettrifejut  bonorfidti  fi*di(ii't-t 
n»nr(am  fci*t.i  p.tjje  sbtti  db  fnpitone.St  igitiir  i»  lotum  fê- 
te// , cmr  non  pétri  tj»i  pdihone  meO*ri  port  fl 
tjuoddmfiodo  ejtutfi  rcnovjfue  coKtrdH.u  viJcdtwr,  OigcfL 

Ub.  U»  Tit.XlV . De  Td&t . Lcg.  Vil*  *.  (,  Voyez  autT» 


Goo 
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te  1 Si  j'ai  loue  ma  Maifon  pour  deux  ans , & qu’aptès  cela  le  Locataire  confente  que  le 
bail  expire  dans  un  an,  il  faut  fans  contredit  qu’il  déménage  au  bout  de  l’année;  bien  en- 
tendu qu’il  ne  fera  point  tenu  de  payer  le  loyer  de  la  fuivante.  Je  ne  vois  pas  non  plus  en 
vertu  dequoi  une  fiinple  Convention , par  laquelle  on  s’engage , fans  aucune  ftipularion 
dans  les  formes,  à payer  une  certaine  fomme  (i)  qui  étoit  déjà  duc  ou  par  nous  mêmes, 
ou  par  quelque  autre  ; je  ne  vois  pas , dis-je , pourquoi  cette  Convention  ne  pourroit  pas 
avancer  (1)  le  rems  du  payement,  comme  elle  a la  force  de  le  prolonger.  Et  quand  mê- 
me on  ne  rabattroir  pas  fur  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  payer  plû- 
tôt  qu’il  n’aurpit  fait  ; il  ne  fauroit  raifonnablements’cn  plaindre,  s’il  a confenti  avec  une 
entière  liberté.  Il  cft  clair  pourtant,  qu’on  ne  peut  point  aftrcindrc  le  Débiteur  malgré  lui 
à quelque  chofc  de  plus  ; & qu’ainfi,  en  ce  cas-là , autant  qu’on  augmente  d’un  côté  le 
poids  de  l’engagement  par  une  Convention  poftéricure,  autant  faut-  il,  félon  le  Droit  Na- 
turel, le  diminuer  d’un  autre  <ôté.  Suppofé,  par  exemple,  que  le  Créancier  veuille  être 
payé  dans  un  autre  endroit,  que  celui  dont  on  étoit  convenu;  le  Debiteur  peut  prétendre 
quelque  dédommagement  du  préjudice  qne  lui  caufc  ce  changement  de  lieu.  On  voit  bien 
auffi , qu’il  cft  contre  la  nature  des  Contrats  intcreflcz  de  part  & d’autre  , d’y  ajouter, 
foit  fur  le  champ , ou  quelque  rems  après, une  Convention  qui  augmente  à tel  point  l’en- 
gagement d’une  dcsParties,  qu’il  en  réfulte  de  l’inégalité  dans  le Con tract  principal.  Si,, 
par  exemple  , un  Vendeur  éc  un  Acheteur  étant  convenu  d'abord  du  jufte  prix  de  la 
Marchandée,  l’Acheteur  s’engage  enfuire  à la  payer  plus  quelle  ne  vaut  ; à moins  qu’il  (J)  y r Arn 
ne  fe  fafte  un  mélange  d’Achat  & de  Donation , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Ven-  v />.•  r.,. 
deur  pourroit  demander  ce  fnrplus , comme  lui  étant  du  par  le  Conrraû  même  (a).  ’ Cap' !x  • & 

$.  VIII.  On  peut  rapporter  ici,  à mon  avis,  la  Convention  Fiduciaire  , par  la-  Des  r.*-»»,.»/ 
quelle  on  (i)  aliène  une  chofc  dans  les  formes,  à condition  que  l’Aqucrcur  nous  la  rendra  • 

quelque  jour.  Je  mets  cette  Convention  au  rang  de  celles  qui  font  ajoutées  à un  Conrraét 
principal,  parce  qu’elle  fuir  Toujours  la  délivrance  aéhielle  de  la  chofe  entre  les  mains  de 
celui  à qui  on  la  transfère.  Et  on  (2)  l’appelle  Fiduciaire , parce  qu’au  lieu  que,  par  tout 
ailleurs, celui  à quil’on  transfère  la  Propriété  d’une  chofc  en  peut  difpofcr  abfolument  à 
fa  fan tailic,  ôcpar  conféquent  ou  la  garder  toujours, ou  s’en  défaire  quand  il  lui  plaîc,cn 
faveur  de  qui  bon  lui  femble  ; ici  au  contraire  on  fe  fie  à nn  homme,  qui  nous  engage 
h foi  & fon  honneur  pour  a (Tu  rance  de  la  parole  qu’il  nous  donne,  qu’il  n’ufera  de  Ion 
droit  de  Propriété  que  de  la  manière  dont  il  a été  convenu  entre  nous  , Sc  qu’il  nous  le  re- 
mettra de  bonne  grâce , quand  nous  ferons  en  état  de  le  reprendre.  De  là  vient  que , par 
la  formule  de  cetre  Convention,  l’Aquéreur  promettoit  d’en  ( j)  agir  comme  on- 

f AIT  ENTRE  GENS  DE  BI  EN,  SAN  S FRAUS  E ET  SANS  S U P E RC  El  F.  RI  E ; SC 

les 


JaZni  LVITI.  & lih.XVItl.  Tit.  I.  Dr  icnlrr'’.  rm(l. 
Leg.  LXXIf.  Tit.  IV.  de  ttfiindendi  venditfwt*  Leg.l.JI. 
Il  Ccd.  Lib.  IV.Tit.  XLV.  ££*4*<fo  liront  aI>  tmpt.tr.t  dif- 
teJrre  , L «g-  1.  Citation-  de  l’Auteur. 

$.  VI,  (:)  Voyei  ci-dcflus , Cliap.  Iî.  $.  J-  & Difffl* 
Lib.  II.  Tir.  XIV.  Le  PnfLi,  Lcg.  VU.  s.  Lib.  XVIII. 
Tit.  I.  De  ecr.tmh.  empt.  Lcg.  LXXII.  L'AUlCUt  cito.t 
encore  ces  Loi*. 

f VII  (1)  C’eft  ce  qu’on  appellent  en  un  mot  Corfi  tu- 
(em.ou  P tennis  eprflituta. Voyez  Lib.  XIH*TitV. 

(i)  Elle  l'a  en  effet,  comme  il  parole  pat  ce*  deux 
loi*  , dont  l’Auteur  citoit  la  première  : & il  pouvoir 
.remarquer  en  cela  le  peu  de  litifon  qu  il  y a entre  te* 
jiiintipct  êc  le-  dé  ci  fions  du  Droit  Romain  Si  i >,  ijm 
Jure  CivtlttO-  'Prêtions  <Ubeldt,i*  diem  fit  obligé  tnt , an 
tonftitnendo  t tnt  mur  i ft  Labco  dit  » teneri  tntnm] 

....  sdj'uie  3 ntl  fropter  hst  potifà****  fetunidt,  rjust  non- 
jln*n  peti  poJJ*nt,*or.Ûi(Hid  induels  •*  ejuam  Senttntinm  »9n 
invite*  t probdrtm  : hdbet  en  m utititmrm  , ut  ex  die  ebli - 
«4tM/  , eor.flotutnd o ft  endtm  dit  foluturum  t ter.tdinr.  Std 

C5*  fi  litefiért  die  Cutfwnt  fifitluturum  > fimhur  ttnttnr* 


Pijfff.  nli  f*pr*  » Leg.  ITI.  $.  i.  Lcg.  IV'. 

$.  VIII.  fi)  C’eft  la  définition  quen  donne  Bofce  , 
dan*  fon  Commenta  rc  fur  Us  Tepujuej  de  Cittr*nt  Cap. 
X.Fidndom  ,i teifert  dicitur  »n  tui  rct  dtitjua  mj». ipatnrt 
i/4  i»r  e.r»w  dli  jH*i,dn  ntdntipdun  rrmnnupit.  Par  exemple, 
dit  il  , fi  , dans  une  confond  me  où  l'on  appréhende 
d'être  dépouillé  de  frs  biens  , on  prie  quelque  Ami  puif- 
fant  Je  nous  acheter  une  Terre,  lui  (.niant  promettre 
de  nous  la  revendre  au  même  prix  , lors  que  le  pétil 
fera  paflî.  V eluti  fi  *]i*ii  tempuj  dnbinm  liment,  nmico  p»- 
ttrtioti  f,<njnm  mendftt t nt  ti  , litm  tempuj  , fjnod  f*f- 
ptflum  eflipr-tttritrit  , redJnf  : Iiai  m.uiopstio  , fidmi*- 
rt a dititn' , iJeirco  rjued  rtihntrndt  fidet  initrponititr. 

(»)  Vuyei  Mefndid,  fur  l'Ora.ftn  de  Cittrou, pro 
’Hpftin  Comado,  Cap.  VI.  pag.  4*.  dans  le  I.  Tome  de 
l'édition  de  Grxviiu  : fit  /.  Vincent.  Grivia,  Orig.  J. Ci# 
vil.  Lib.  II.  pjjv  448*  449- 

(t)  Ut  innK  boj«os  *rHi  /cira.  oportIt  , tr 
S's e raaUDATiOKt.  Cicer.  Je  Offic.  Lib. III.  Cap.  XVII.. 
Voyez  auffi  le  Clup.  XV.  û:  hpifi.  4 d familurtf  ,-Libk 
VU.  Lp.  *11*. 
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(1)1  Vo vtxlnftitut. 
LIS.  I.  Tic.  XIX. 
De  f Judan a tute- 
ld  , i bique  Bétbt- 
•vit  Comment. 

(c)  Voyez  In  fit  tut. 
L.  ZI. Tit.  XXIII. 
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rtit  héredstatibust 
ibique  loti. 

• La  Céntien  ne 

peut  pas  lire  obli- 
gée au  delà  de  ce 
à quoi  le  Debiteur 
fr tncifél  eft  tenu, 
fa.'  Ch<p.  H.  $. 
d.Tuiet  , de  ce  Lt- 


(b)  Voyez  Ht-ner. 
O.iyll'.  VIII  , |f|» 
Cr  Jeqq. 


yg  Des  Conventions  aecejjiirts.  Lir.  V.  Chai*.  X. 

les  Loix  Romaines  notoiersr  d’infamie  celui  qui  croit  convaincu  en  Juftice  d’avoir  manque 
à la  fidélité  entière  que  demande  un  pareil  engagement  (4).  Au  relie , la  claufie  fiduciaire 
avoir  lieu  en  diverfes  fortes  d'alfaires  ;pir  exemple,  dans  V Emancipation  (5)  des  Fils  de 
famille  -,  dans  une  (a)  PoJJeffion  4 terni  ; dans  les  (b)  T ut  de  s ; dans  le  (S)  Prêt  fur  gages  -, 
dans  les  (c)  Fidéicommis  ; & dans  plusieurs  autres  cas  femblables . dont  les  Interprètes 
du  Droit  Romain  traitent  ordinairement.  On  en  trouve  aufli  divers  exemples  ( 7)  dans 
les  Hiftoriens  anciens  Sc  modernes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  en  général,  qu’il  n'eft  ja- 
mais permis  de  faire  une  telle  Convention  en  fraude  de  la  Loi,  comme  fi  un  homme,  qui 
eft  franc  d’impôts  ,achctoir  pour  un  certain  rems  les  biens  d’un  autre, afin  de  lui  épar- 
gner ce  qu’il  leroit  obligé  de  donner  au  Bureau  des  Tailles , ou  des  Douanes. 

$.  IX.  * Pour  venir  maintenant  à l’autre  cia  (Te  de  Conventions  accejfoires.fi  veux  dire, 
celle 1 qui  donnent  fimplement  des  furetez,  pour  l'exécution  d’un  Contra  tf,fu;Tifammcnt  for- 
mé fc  déterminé  par  lui-même  ; il  eft  très-ordinaire,  de  prendre  fur  foi  fubfidiairement 
une  obligation  d'autrui,  en  forte  que,  fi  le  Débiteur  principal  ne  fatisfait  pat,  on  fe  met  À 
fa  place  , & l'on  eft  tenu  par  conféquent  de  payer.  Or  il  y a trois  fortes  d’affaires  dans 
lelquellcs  on  s'oblige  pour  autrui.  1.  En  matière  d’affaires  civiles  , c’eft  i-dirc,  de  chofes 
& d’aéHons  fufccptibles  d’eftimation  à prix  d’argent  ; ce  qui  a lieu  fur  tout  de  Particu- 
lier à Particulier.  Ceux  qui  s'engagent  pour  de  telles  affaires,  font  nommez  proprement 
FideMusseurs  ou  Cautions,  a. En  matière  de  Crimes;  auquel  cas  ceux  qui  répon- 
dent que  l’Accufé  fubira  la  peine  portée  par  la  fenrenec,  (1)  (ont  appeliez  proprement 
Pleiges.  j.  En  mitiérc  d’affaires  publiques,  (1)  lors  que  l’on  promet  quelque  cnofe  qui 
concerne  l’Etat , fans  aucun  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l'Autoricc  Souveraine  ; ou 
lors  (})  qu’on  fe  tend  Otage. 

Nous  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  quelque  choie  fur  la  nature  du  Cautionneme  ht.  Le 
but  de  cet  engagement  fait  voir , que  la  (b)  Caution  doit  être  une  perfonne  folvable,  fur 
la  bonne  foi  de  qui  on  ait  lieu  de  compter,  Sc  que  l’on  (4)  puirte  aifement  appeilcr  en 
Juftice  ; dequoi  il  appartient  au  Créancier  de  juger.  J'ajoûrcrai  encore , que  la  Caution 
fe  charge  de  payer, au  défaut  du  Débiteur  principal  ; bien  entendu  quelle  a toujours  Ion 
recours  contre  lui  pour  le  rembourlcment  de  ce  qu’elle  a donné  ou  dépenfé,  & le  dédom- 

ma- 


(4)  Si  tj*M  enim  fimt  privât*  jajicia  (sommé  exiflimetia - 
ni*  , Cf  Ÿ*ne  &****  (éfitn  • tr,d  hôte  Jant  ,fidutUt  tutti et, 

fdttetdltf.  %/Ü.sjuè  emtm  ptrfidipfum  Ç?  nefartum  eft  fidtm 
ffartgtre,  qmt  commet  vitam  , ty  pupillum  frauJare  , ejui 
1 n tutelam  fervents  : (y  ftnum  fdllere  , qui  fe  in  negoHo 
tonfunxir.  Ciccr.  Otat.  fm  Rtfo»  Cometdo  , Cap.  VI, 
Voyez  aulfi  prp  Cotttna  , Cap.  111/ 

(f)  Parmi  le»  ancien»  Jtemawj  , un  Père . qui  vouloir 
émanciper  Ton  Infant , le  vendoit  juf^u  à uaii  foi»  , 
comme  un  Efclnve  , à un  homme  qui  promenoir  «le  le 
lui  revendre,  8c  qui  i caufc  de  cela  t'appcÜoir  Pater  JM»- 
cidrtut . apféi  quoi  le  véritable  Père  ayant  rat  bote  fon 
Fil».  l'affranchi  (Voit  : & amû  l'émancipation  croit  fai- 
re* Voyez  Gajus,  înftstnt.  I,  (.  8c  Roftn  , ^tutiq.  Roman. 
Lib.  IX.  Cap.  X.  Mai»  dan»  la  fuite  on  abolir  cet  vente» 
feinte»  , 8c  on  établit  « que  les  Pères  iroient  feulement 
déclarer  en  Juftice  , qu’ils  renonçaient  i leur  pouvoir 
paternel  fur  l'Enfant  qu'il»  vouloient  émanciper.  Voyez 
Jnjhtut.  Lib.  I Cap.  XII.  %.  « 8c  la  pillertation  de  Mr. 
Themafiut , De  qud)t  tmanttpatfu*  Gtrmdmerum  , impri- 
mée iJIdUe n «70|.  L Emancipation  » au  refte  , pcoduî- 
foir  un  effet  particulier  à l'égard  de  la  fuccclftnn  des 
Pères  aux  biens  de*  Entant . fut  quoi  ▼oyez  Inftttus.  Lib. 

III.  Tir.  II.  De  légitimé  ddgnd'orum  fuuefftent  , %.  U.  8c 
Cod.  Lib. VIII. Tu  XL IX.  De  eméitapattantbui  libereram, 
Lcg.  VI 

(6)  L' Auteur  citoit  ici  Iftder.  Erymol*  l.ib.  V.  Cap. 
XXV.  8c  Cufdttdd  Pauls  reeeft.  (tnt tnt.  L.b.Il.  Tu. XIII. 
Voyez  encore  Saumaife . dam  fon  Traité  de  Vfmrit,  Cap. 

IV.  8 ide  mede  m fur  arum,  Câp.XlV.  8 C M x.  Needt . Obftr- 


vat  Lib.  11.  Cap  VU.  VIII.  comme  aultî  la  Didèrtario^ 
de  Mr.  7 homdfi  u | De  u fu  praflùa  dfiurdtd  d ft.m.isontt 
iVrr  Emtitntm  .mm  pdBo  de  tetrovenienda>'y  ContrdBu% 
Piguordtitium  • imprimée  i Hall  en  1707.  Cap.  [.  $.  j.  Je 
Cdp.U.  S ttrjequ 

(7I  C’cll  ainû  qu:  PbitippetKo\  de  MdtJJaine, fe  voyant 
prtftc  par  Ici  R.» udins . mit  la  vi’.te  d'~4rgat  entre  le» 
nirn»  de  » Tyran  des  l atrdemonitui  , à condition 

que  fi  lui  Philippe  avoit  du  deffbus,  il  la  cardcroit  ; mai» 
que  s'il  revenoit  viûorirux  , il  la  lui  rendroit.  Optimum 
tdtut  Nabidi  tdm  , Laceiixinomorum  Tjranno  , velut  n- 
S)Uc>  AR1  AM  dé  le  • ut  vtüart  pli  rrftit  urrtt  : ft  qutd  ad - 
•verft  dccijifjet , ipfe  héhrret.  Tit.  Liv.  lib.  XXXII.  Cap, 
XXXVIll. Voyez  »ulG  Dmder.  $ifui.  Lib.1V. Cap. XXXIII. 
pag.  i\f.  U.  E d.  Jthed.  te  <9.  Curee  , Lib.  V.  Cap.  IX. 
□um.S. comme  aufli  Paul,  tfvérnefrid.de  geftit  l angobatd. 
Lib.  II.  Cap.  VII.  Patrai  le»  Tura  , au  rapport  de  M$n- 
tonji , dans  fes  Voyage* , Tom.  I-  pag.  4^1.  lots  tpi'na 
homme  a juté  de  répudier  fa  Femme  , il  faut  néceflaire- 
ment  qu'il  le  fade  , quand  même  il  viendrait  enfuite  i 
fe  repentir  de  fa  résolution.  Mai»  voici  l'expédient  ( 
dont  il  peut  fe  fervir , pour  ravoit^fa  Femme.  Il  traite 
avec  un  Ami , qui  lui  promet  de  l'époufcr  , St  de  la  ré- 
pudier enfuite  , aptes  avoir  confommé  avec  elle  le  ma- 
riage : enfuire  de  quoi  te  premier  Mari  fe  remarie  avec 
elle  -,  ce  qui  autrement  ne  lui  feroir  pas  permis.  Voyez 
autfi  Oltdr/ui  f t tin.  Terfte.  Lib  V.  Cap.  XXIII.  Tout 
ceci  eft  de  l’Auteur. 

S.  IX.  (,)  Voyez  ci-deflu*  , Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  if. 
8c  le  paragraphe  1 a,  de  ce  Chapitre. 
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'maternent,  du  préjudice  quelle  peut  avoir  reçu.  Or  le  Cautionnement  n ’ctant  q^i’urt  ac- 
ccrfoire  d’un  autre  Contract , (j)  il  eft  clair , que  la  Caution  ne  peut  point  être  obligée 
au  delà  de  ce  à quoi  eft  tenu  le  Débiteur  principal.  Si  donc  celui-ci  ne  s’eft  engagé  que 
fous  condition,  la  Caution  ne  devra  rien  avantquc  la  condition  ait  fon  accompliüèmcnr. 

On  ne  fauroit  non  plus  exiger,  quelle  paye  en  un  autre  lieu,  ou  en  un  autre  tems,  qu’il 
n’avoit  été  ftipulc  du  Debiteur.  Elle  eft  aufli  en  droit  de  fe  prévaloir  des  exception*  ( 6 ) 
ou  fins  de  non  recevoir  , que  le  Débiteur  auroit  pu  oppofer , Si  qui  fuivent  de  la  nature 
.même  du  Contraâ  principal. 

Il  7 a beaucoup  de  rapport  entre  le  Cautionnement , & la  Comraiffion  ou  l’ordre  que 
(7)  l’on  donne  à quelqu  un  de  prêter  à un  tiers  ; car  pat  cela  même  on  s’engage  tacitement 
à répondre  de  la  Dette.  Et  ici  il  peut  arriver,  que  celui  à qui  l’on  avoir  donné  ordre  de 
prêter  mille  Ecus , par  exemple,  n’eu  donne  que  cinq-cens;  l’Emprunteur  n’en  ayant  pas 
voulu  davantage.  En  ce  cas  là,  on  n’eft  refponfablc  envers  le  Créancier  que  de  la  fomme 
débourfêe:  car  le  fens  de  la  Commiftion  fe  réduifoic  à ceci  ; S'ouï  pouvez.  ,fur  mu  paro- 
le , lui  prêter  juftjuà  mil  e Ecus. 

Rien  n’empêche  pourtant  ( g ) que  la  Caution  ne  s’engage  à quelque  chofc  de  moins 
que  ce  dont  eft  tenu  le  Débiteur  principal.  Elle  peut , par  exemple  , ne  répondre  que 
d une  partie  de  la  Dette  ; s’obliger  fous  condition  feulement,  quoi  que  la  Dette  foir  pure 
Si  /impie  ; prendre  un  terme  plus  long,  ou  un  lreu  plus  commode  pour  le  payement , que 
celui  qui  avoir  été  accordé  au  Débiteur. 

i-  X.  Mais  il  n’eft  pas  contre  la  Raifon , qu'une  Caution  entre  quelquefois  dans  une  Elle  peut  ncin- 
■Obligarion  plus  forte  & plus  étroite  que  celle  du  Débiteur  principal.  Car  le  Créancier 
n’auroit  point  confcnti  à prêter  fans  la  Caurion,qui  s’eft  volontairement  préfentee  pour  pu»  éicoice.  ' 
lui  donner  une  plus  grande  /ùrcté  de  l’exécution  du  Contrat  principal  : Si  l’on  fe  trou- 
ve fouvent  contraint  d’emprunter  par  une  néccflîté  preflantc  ; au  lieu  que  l’on  ne  fe  porte 
à répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de  Libéralité,  ou  par  une  vaine  oftentation  de 
Générofité,  ou  parce  que  ion  croit  être  toujours  a fiez  riche.  Ainfi  ce  n’eft  pas  fans  rai- 
fon qu’un  Créancier  fe  fâche  quelquefois  plus  contre  la  Caution , que  contre  le  Débi- 
teur principal.  Caria  Caution  eft  caufe  qu’il  a prêté;  & celui  qui  fe  charge  fans  néccflité 

d’un 


(t)  Voyez  ci-defTous  , lit.  VÜI.Chap.  IX.  >s?  tj. 

(!)  Voyez  ci  Je  flou  s . Liv.  VIII.  Chjp.  VIII.  $ e. 

(4)  Fidejujfr  in  induit  fifiendi  tarifa  lecufles  <w detter  d a- 
tantum  ex  faealtalibusfed  ttiam  ex  convt'.itndt  f 4- 
alitate.  Digcft  Lib  II.  Tit.  Vlll.  futii  dare  cota>  tur 
tcc  Lcg.ll.fr/0c.  Mais  lors  qu’une  toi*  on  a accepte  quel- 
qu'un pour  Caution,  il  faut  t’eu  contenter  -,  i moins  qu’il 
ne  foie  devenu  pauvre  par  quelque  accident  furvenu  de- 
puis. <Qut  ex  tauja  improb.it  ab  arbitre  probattty  ahas  im- 
ftobait/  probat  : mnlttqne  tnaoi  1 fi  fit*  -.olunale  ateepit  fi~ 
«I  «j (fi>res9  contenir]  lus  tjft  débit  gued  fi  médit  temptre 
talamitai  fideiiifftribni  ivfignis  , vet  mq/r/  mt]  ia  a e idit ; 
iéuid  eognità  ex  intégra  ertt.  Ibi.l.f  eg.  X .$  < . 

(f  ) F t de  r flore  s it x obltgari  non  p flltut*  ut  fluj  debtant, 
débet  tt  , pre  tjr.o  obtient* • . Sam  «trnm  tbhgxtic, 
atteffio  efi  princp,tlii  obUrattouinnee  plus  in  acccfllrso  pe- 
t<fi  ejjèt  anjm  m priait  pâli  re.  exd<rerfo,  ut  minus  de- 
bratt,  china  ri  poffuutjtaqut  fi  rem  dteem  aUreot  pTtmtJc- 
Til*  fidff.iffvr  m qmr.que  reéU  obligatur  : contra  veto  0 lb- 
gan  non  potefi.  lt,m  , fi  HU  pari  j romifer  t , fidrjufltr  fub 
tondit  sont  promettre  pote  fi  . centra  vert  non  pet, fi.  Son 
felim  auiem  m quant  note»  ftd  ttiam  tn  tempore  minus  a*t 
■f'-ui  inte/l.ywir.  Viuj  efi  tr.tm  ftatim  aliquid  dare  : minus 
V»  tempusdar t.  Inftitut.  1 ib  111.  Tit  XXI  De  Fi - 

étjuftribut  , J.\.  gUii  certo  loCO  Anti  prtmifitt  ahyate- 
T,Ht  "duTiori  conditions  tbhg.irur  , yùm  ji  put&mttrrtgatus 
f"‘flct  : nullt  emm  loto  alto  , quàm  in  ,f„em  pronufit  ,jtl- 
'1,r*  > tnnjtto  fiiphlattre  potrfi.  Q**re  fi  reum  pure  interre - 
iÂ!  ert  y cr  fin  j ijj  ircni  cnn » adj.slnne  lo(i  aectytro  , 000 
+bl.gahtur  fidij  q/trt  PigcU,  Lib,  XI VI.  Tic.  1.  De  Fid+ 

Tom.  U. 


jhfforibuj  & mandas  ribur,  I eg  XVI.  4*  I.  On  pottoit  fi 
loin  cetre  m-ximejquc,  fi  ïâ  Caution  avoit  répondu  d’une 
plas  haute  l'onime  que  celle  i quoi  fe  monimi  la  dcicc, 
elle  n’éioi*  icnuc  à rien.  IHud  temmur.e  efl  in  uuinerfis  , 
tpui  prt  ait is  obhganturcqutd  fifuetint  in  dunerem  eaufam 
adhibiti  .plaïuit  et  s tmniut  non  tb'igatr.  in  le-vieret*  pla- 
né tau  faut  acàpipofiart.  Prtpter  ejuti  m minertm  Jim- 
nam  rtiiè  fidejoÿir  acnpietur.  Ibid. /eg. VIII.  S-  7 Vojrte 
Virent  HS  , fur  les  Infitlntet  , uLi  Jupra  » 4.  f. 

(i)  Ex  perfora  r*i  » & 7 uidem  invie  ret  , exceptit  (y 
cetera  ret  lommeda  fidt)*fjtri,  ceterifque  aeirffionibui  ttm- 
ptterepotefi.  Digcit.  uli  fupr, il,  Lcg.  XXXII  h is  » qui 
fide;ufii,nm  d-dit»  *det  non  fieterit,  yod  Utitubltra  >auiJ 
abfuit  i iniquum  eft  fUe/ufitrem  ob  al  mm  nttefluate  fifiendi 
•bhgatrm  ejfe  , cmn»  tpfi  libernm  effet  non  ftfiere.  Lib.  Il* 
Tir.  XI  St  7N11  caatioutbur  &c.  Lee.  VI-  L’Auteur  ci  tou 
anifi  J sb.  II  Tit.  XIV.  DeVattt.  , Leg.  XXX II  Lib  1IL 
Tit.  III  De  Treeujatoribuj  0?"  Defenftrtbus  , Le^.  U* 
Lib.  XIV.  Tir.  VI.  De  Seuatufi.  Matedtn.  teg.  IX.  f. 
Lib.  XVI.  Tit,  II.  De  compenfatensbut » Lcg-  IV-  V. 
Irjiitnt . Lib.  IV.  Tit.  XIV.  ‘U<  repltcaticnibus  , 4*  4« 
Voyez.,  fur  toute  cette  ma  ii.  e des  Cautions  , les  Ltist 
Civiles  dans  leur  ordre  naturel , pat  DaumaS  , I.  Parc. 
Lie.  III.  Tit.  IV. 

(7)  .ddhiberi  autem  JîJejitjftr  tam  futur  a , qnùm  praee* 
demi  obligation 1 peiefi  : dummode  fit  ahqua  , vel  nature- 
lis  y fut  ht  a tùhgat  10  Uigcil.  Lib.  XLVI  Ti.  I.  De  Tide- 
fuffnr.kc.  Leg.  VI.  Voyez  1a  Loi  rapporrfe  ci-deflus  » 
Chip.  IV.  4.  j.  Note  f 

(8j  Voyez  U Note  s.  de  ce  paragraphe. 
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*,%  Des  C inventant  aectjffiirts.  Liv.  V.  Chai*.  X. 

d’un  cng.igemcnc  d’autrui,  dont  il  dtvoit  fa  voir  que  l’exécution  étoit  au  dcftus  de  Cet- 
Forces , n’cft  pas  entièrement  cxcufable.  Il  y a mille  beaux  préceptes  des  Sages  , qui 
(t)  confeillent  de  ne  répondre  pas  légèrement  pour  autrui , fi  l’on  veut  ne  pas  s’expofer 
fans  néceiKté  à de  fâcheux  embarras.  Comme  Ira  Femmes  Ce  lai  dent  aifément  gagner  fur 
ce  chapitre,les  LoixRomaines  (a). y ont  pourvu  pu  le  bénéfice  AuSinatufconfoltci'  ellcitn. 
C’eft  dans  une  femblable  vue  qu'au  lieu  que  ces  mêmes  Loix  permetroient  à un  homme 
endetté  (5)  de  fe  libérer  entièrement  en  abandonnant  tous  fes  biens  à fes  Créanciers,  quoi 
que  les  dettes  montaffene  plus  haut  que  la  valeur  de  fes  biens  ; elles  (4)  n’accordoienr 
pas  le  même  bénéfice  à la  Caution  : parce  que  la  raifon  pourquoi  les  Créanciers  deman- 
dent caution , c’eft  afin  que,fi  le  Débiteur  vient  à perdre  tout  fon  bien , ils  puiiTent  avoir 
à qui  s’en  prendre.  Il  faut  remarquer  néanmoins  ici  en  partant , que  cette  manière  de  s’a- 
quittcr'par  une  ccffion  générale  de  fes  biens  n’eft  pas  fondée  fur  le  Droit  Naturehroutce 
que  les  Loix  de  l’Humanité  demandent,  (})  c’eft  que  , fi  un  Débiteur  eft  devenu  infol- 
vable  par  quelque  malheur,  & non  pas  par  un  effet  de  fa  négligence  ou  de  fes  débauches, 
on  doit  Ce  contenter  de  prendre  le  bien  qui  lui  refte  fans  l’obliger  à payer  en  fa  perfonne, 
pour  fuppléer  à ce  qu’il  doit  encore,  & dont  il  n’y  a pas  moyen  d’être  rerabourfé.  Mais , 
pour  revenir  à nôtre  fujet,  l’engagement  de  la  Caution  (6)  devient  plus  étroit  fie  plus 
Port  que  celui  du  Débiteur  principal,  lors  quelle  promet  avec  ferment , ou  en  Ce  foumet- 
tant  à quelque  peine,  ce  que  le  Débiteur  avoic  promis  purement  fie  Amplement.  En  cer- 
tains Pais,  lors  que  le  Debiteur  n’a  pas  pavé  au  terme  dont  on  étoit  convenu , la  Cau- 
tion eft  obligée  de  fc  rendre  en  un  certain  lieu  , fie  de  demeurer  là  pour  otage,  (7)  com- 
me on  parle,  jufqu’i  ce  que  le  Créancier  foit  fatisfait.  Mais,  comme  cela  peut  donner  lieu 
à de  grands  abus , on  a eu  raifon  d’abolir  cette  coutume  en  d’autres  endroits. 

dm  bcocfice!  que  $.  X I.  A u refte,  le  Cautionnement  n’étant  autre  chofc  qu’un  acceffoirc  d’une  Obliga- 

ie  Droit  jcioede  j tion  d’aucrui , le  Droit  Naturel  veut,  que  le  Créancier  s’aoreffe  prémicrciucnt  au  (1)  Dé- 

•ne  Caution.  * 1 kî. 


$ .’  X.  (0  On  fait  le  mot  célébré  de  Chleu  , l'un  de» 
frpt  Sag«*  de  l'ancienne  0ml  : dl‘  -v*  ï 

Aixoui  répomdt\pomr  quelqu'un  , voui  vout  en 
bien  :it  Uogca.  LiÜtt.  Lib.1  J.7».  Voyez  Proverbe/,  VI, 
I.  bt  fuiv.  XI,  ir.  XVII,  18.  XXII,  16,  »7-  XXVII.  i*. 
Ettltpjfiijne , XXIX,  »4,‘  17.  Citaiion»  de  l'Auteur. 

Il»  Ce  xenatufconfultc  po;«on,  que  les  Femmes  ne  pou- 
voicnc  t'obliger  pour  qui  que  ce  tût-  Vklliiamo  bene- 
tnjconfuho  pleniffimi  comprehtnfum  pioullo  iiEOii* 

we  intercédèrent.  mon  but  ttviliAcjjiiiA  édtmf- 

1a  feeminu,  & pltreqitc  ipfo  jure  non  valent  - ua 
mti/tvwugf/  adinteodum  eu  fuit  td  offiemm,  1»  que  »»«  /•- 
ta  optrA  nttdumejut  rntniflcrium  temm  ver  jure  tur  , fod 
tUA-m  ftriudum  rxi familiArit.  Digelt.  I.ib  XVI..  Tit.  >. 
Lcg  1 1,  ».  Ou  peut  voir  li-d;ilui  une  Diflcrituiosi  de 

Mc  . Thotmafini  , intitulée  , 'Lit  ufu  extguo  StnAtufconfulti 
f'elletant  ia  ta  ni  G trmmntA  , imprimée  à Hall  eu  110;. 

O)  Us  no  s’Acquitiotait  cntrétrmcnc  que  pour  l'heure. 
Cette  Ccfllon  leur  épargnait  A la  vémé  la  ptifon  , ou  les 
en  fat  foie  forrir  1 mats  clic  n 'empêchait  pas  que  , fi 
Auns  1a  fuite  ils  venoient  à aquérir  quelque  chofc,  on 
ne  fus  reçu  i demander  |c  payement  des  «lestes  qui 
étoient  reliées  apres  la  diftribution  desprémiers  biens.  Il 
cli  vrai  qu'en  ce  cat-!l  il  n'ctoit  pas  permis  de  dépouillet 
entièrement  le  Debiteur  uuc  fecotiJc  Ion;  on  le  soudam- 
boit  fcul-  mtnt  à donner  ce  qu’ii  pouvoir , 6:  on  lui  laif- 
foit  dcqtsoî  fubltller.  £"*  vota  c fier mt , htji  folidum  tre- 
thtor  reuptnt  * non  [dut  lébitAlt.  Jn  eo  eutm 
hoc  beneftium  tu  prodefl . ne  juduat,  tUtrahentar  in  t Affe- 
rent. C«>d • Lib.  Vil.  lit  L5ÇXI.  Loua  cedere  pot]  un/, 
Lcg.  1.  C*»«  «•  quoqme  » 7»  1 iteditonbut  bot.u  ft$n  ctjfu, 
fi  p^jlca  éliq  nid  au  jut fient, quod  idoneumemoluaentuM  hiu 
ItAi , ex  intégré  in  td  q*od  [étire  pote  fi  , créditera  expe- 
reuntur:  inhumanum  c»im  eut  . (felietum  fort  unit  [mu  ni 
d-ttxr.Ari.  inll  tut.  hb.  IV. Tit  VJ.  De Afliomlns, 
y 4o.  Voyex  dufiî  Oipf.  Lib.  Xill.  Tit.  JU«  £c  tojjiwt 
bonouim  t beg.  IV.  Vi^VlI». 


(4)  Sanê  quotient  exception/!  non  fêlent  hit  [fidcjuH*’11" 
bst]  Aitommodmri,  Eue  tintte  dtlnior,  fi  Icnu  fait  c t(jtnrt 
(F  emm  eo  tr  t dut  or  cxptriétur  : défendant  p,r  rxceptioucm , 
St  bonis  te  fient.  Sed  h*t  txctptio  fijijijfonbui  not;  detht: 
ideo  Julie  ; t qum  qui  dho>  fto  dcbitote  ebh^At  . hccmaxi. 
t ni  proffmt,  tu  ucm  fjctdlAt:btti  lépfut  fiterit  débit  or, poffit 
AJ  tu,  quoi  prt  eo  eblign-vitf/motn  coujeqtet.  luftitut-  Lib. 
IV.  Ti«.  XIV  De  ThgpUfAtiovtbui  » f.  4.  Voye»  , au  relie, 
lut  la  Ç 1 fiton  de  j biem  , au&bi«a  quetur  U Dtumfiiutt, 
1 s L—x  Civile  j demi  leur  ordre  tutnrel  , par  DénmAt . i. 
Part  Liv  lU.Th  V. 

-(5)  Voyez  ti-drllùi  , Liv.  ITI.  Chap.  VU.  $.  f 

(*.  ) Par  le  Droit  Romain  , lors  qu'on  avoir  répnnitj 
pour  un  Fusille  en  ma  1ère  d'un  enga^cnent  contracté 
i^ns  l’âppi obatioti  iu  Tuuur  ; ou  Poux  un  t*  odiguc  , qui 
<toit  privé  de  l’ajminilliaûon  de  fes  biuit  i ou  peue 
une  perfonne  en  démence  : en  mus  ces  cai-Ü  , du  je  , 
Sc  lemblahlcs  , ou  l'obligation  du  Débiteur  psùiüpal 
étoit  purement  naturelle  > k ne  dounoît  pas  par  cnn‘é- 
quent  action  contre  lui  , rengagement  de  la  Caution  ne 
UiITmi  pas  d éue. bon  & valide.  S</ kcillI'  s Jcnbit  : 
fi  qui  1 pro  pupille  fine  tuions  Audetitéte  obligtto  , pr»^»- 
.£«if , vtl  futhfo  fidcjojfent  t Magit  efft  , ut  ti  non  fui* 
xeniétur,  quotuam  bitéHio  mdnddti  non  contpetil.  Digcll. 
Lib.  XL VI.  Tu  1 Leg.  XXV. 

O)  ObjUiium.  Ccta  étoit  autrefois  rn  ufage  daas 
V^lLmAjft.e  , même  entre  les  Prince»  ; comme  le  remar- 
que Mr  hertuu , qui  en  cite  ici  des  exemples.  Me.  Vi~ 
tr: aiikm  , dans  fon  Vnixer/um  Jus  Civile  pr/xd-'um,  Lib» 
III.  Tit.  XXI.  y 9.  nous  apprend  que  la  coutume  fe 
cotifcrve  encore  dans  le  Diuhe  de  Hi  Jlcen. 

$.  XI  ( 1 > Voyez  ia  Se ve.le  IV.  de  JsJ/i«r«,Ctp.l.1'< 
tre  dit  ores  primo  tore  convenant  prit  npalcm.  ihen 

en  allègue  pour  raifon,  qu'une  Caution  eft  digne  de  pi- 
né  , puis  que  la  dute  nécefiîtc,  où  elle  le  voit  rcùu;'c, 
Tclû»  sic  la  borne  cuvcii  le  Dcbacuc,  Inam  itm  >fi'* 

t!" 
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iiteur  principal;  après  quoi,  s’il  ne  peut  rien  tirer  de  celui-ci,  il  pourra  s'en  prendre  à la 
Caution.  C’eft  ce  que  les  Loix  Romaines  appeilenr  Bénéfice  de  ( 1 ) Dificujfion , ou  de  Pofi- 
tériarité.  Que  H la  Caution  eft  obligée  de  payerai  faut  alors  que  le  Créancier  lui  remette 
tous  fes  droits , noms  tic  a fiions  ( 3 ) contre  le  Débiteur , fujapofé  que  cela  lui  fournifle 
quelque  titre  plus  authentique  &plus  favorable,  que  celui  qu  elle  a entant  que  Caution  i 
tic  lur  tout  les  gages  qu’il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de  la  Dette.  Que  (î  plu- 
ficurs  personnes  fe  font  rendues  caution  pour  un  feul  tic  même  Débiteur , fans  que  cha- 
cune foie  obligée  folidairemcnt;  il  eft  clair  que  parle  Droit  Naturel,  on  ne  peut  demander 
à chacune  que  (4)  ce  à quoi  fe  monte  fa  portion  ; à moins  que  quelqu’une  d’cntr’ellcs  ne 
foir  devenue  infolvable  , ou  (a)  qu’il  n’y  ait  pas  moyen  de  la  pourfuivre  : car,  en  ce  cas-  tu  votmVW-. 
là,  fa  portion  fe  rejette  fur  tous  les  autres , parce  que  la  raifon  pourquoi  on  a voulu  avoir  Lik  1 Flb-  XVT 
plufieurs  Cautions , c’eft  afin  qu’au  défaut  d’une  ou  de  deux,  on  eût  de  quoi  fe  dédom- 
mager fur  les  autres.  Mais  il  faut  diftingucr  ici  entre  une  fimfle  Caution  . tic  une  Can~ 
tion  (5)  folidain  , c’eft-à-dire,  qui  fe  charge  entièrement  tic  en  fon  propre  nom  de  1a 
dette  : car  quiconque  s’oblige  de  cette  manière  , n’cft  plus  réputé  Caucion , & l’on  s’a- 
drefie  à lui  diredement,  comme  au  principal  Débiteur.  Pour  favoir  maintenant,  fi  une 
Caution  peut  redemander  ce  quelle  a payé  pour  le  Débiteur  principal , & de  quelle  ma- 
nière elle  peut  s’y  prendre  , il  n’y  a qu’à  examiner  .fur  quel  pié  elle  lui  a promis  de  s’o- 
bliger pour  lui,  fi  c’eft  une  Donation  gratuite,  ou  une  Commiilïon  , ou  un  Prêt,  ou  une 
Corapen  fation , ou  quelque  autre  choie  de  femblable.  Il  arrive  auflï  quelquefois , que  la 
Caution  en  prend  une  autre,  qui  s’engage  à lui  rembourfer  ce  quelle  aura  payé  au 
Créancier  , en  cas  que  le  Débiteur  principal  devienne  infolvable  ; tic  c’eft  ce  qu  on  ap- 
pelle Caution  d'indemnité  (6).  L’engagement  de  cette  féconde  Caution  envers  la  pre- 
mière, 8c  le  droit  ou  l’affion  qu’elle  a contre  le  Débiteur  principal , font  préciléinenc 
les  mêmes  que  ceux  de  la  prémiérc  Caution  par  rapport  à elle  tic  par  Apport  au  Débiteur 
principal.  - §.  XII. 


ffriiMlnm  efl  fronfiri/,  miftrtbilt  efi.  bonitett  lebitur,  bu. 

memtdte  tonturbtt Nentntm  dliterfiilxo  fudete  *d 

ftiuforem  vcr.it  ctditor  t quim  fi  rétif  eu  i àemtere  non 
pfflîrDcclamat.CCLXXIII.  Mut  il  faut  remarquer,  que, 
par  l'ancien  Droir  Romain,  le  Créancier  «voit  le  choix 
de  s'en  prendre  ou  au  Débiteur  principal  , ou  4 la  Cau. 
tion  , comme  il  jugeoit  4 propos.  Jure  uofire  rfi  foujUt 
tredtten*  rtltftc  rtef  fidijnjjorti,  mfi  inter  io»itd- 

heuttt  etlind  fletitnm  lUceniur.  Cod.  Lib.  VIII.  Tit.  XLI. 
De  fidtjxffortb.  & meudatonbut , Leg-  V.  Vojrcx  auflî  la 
Loi  III.  Mr.  Htrtiut  dit  que  cela  avoit  lieu  aulli  autre- 
fois en  *é.llcmtdgne.  Mais  pour  ce  qu'il  ajoute  > qu'il  en 
croit  de  même  cher  les  Juift*  il  devoir  en  apporter  de 
bonnet  preuves  , car  le  paftage  qu’il  cite  ne  fait  rien  au 
fujet , 8c  il  fu/fit  de  le  mettre  ici  pour  en  convaincre  le 
Leûeur  : 'Prnu -,  dit  Salomon  , l*  robe  de  celui  qui  * 
refendu  peur  1‘ Etranger,  C ttfeii  de  lui  quelque  gage  four 
Vttrmniire . Provcrb.  XX,  If.  XXVII,  ij. 

(i)  Benefici um  exeujfionit , &•  erdinit  : terme  des  Inter- 
prètes , 6c  non  pat  du  Droit  Romain.  La  raifon  du  der- 
nier faute  au*  yeux.  L'autre  eft  fondé  fur  ce  quVxcit- 
*tre  lignifie  » dans  le  Droit  Romain  • voir  G quelqu'un  a 
de  quoi  payer  , 6c  s'en  prendre  alors  i lui. 

.<jl  Pet  ut  fit  fénè,  cnim  fifto  felvertt , defiderurt  , ut  fus 
filmer ii  , qued  fifiuj  haLuit , 1*  te  irdutferretur  : O"  fi  hoc 
itd  fucium  eft,  tejfit  dRionibut  uti  pottrij.  Quod  (jr  m 
prix  ut  ii  de  Ci  fit  cbferxieudum  efl  Cod.  Lib.  VIlLTit.  XLI. 
De  fidefufforibat  (ÿ-  mdudetenbuf , Lcg.  XI. 

(4)  Par  le  Droit  Romain  , le  Créancier  pouvoir  t*a* 
dreflef  4 quel  des  CofidéjvfTrurs  il  lui  plaifiût  , 6 c le 
faite  payer  lui  feul  : car  on  (uppofoir , que  chacun  des 
CofidejulTeurs  efl  obligé  folidaitcmeut  ; ce  qui  n'eil  vrai 
néanmoins  » que  quand  tous  les  autres  fe  trouvent  iu- 
folvab'es.  Mais  l’Empereur  Hddrieu  ordonna  , que , G, 
dans  le  renit  du  procès  intenté,  tes  Cautions  étoient 
£»lvab!ft  , fe  Cuancici  ac  poua oie  dynaanic*  a ckacuac 


que  (à  portion.  Voyez  lu  fis  tnt.  Lib.  III*  Tir.  XXI.  $.  4. 

Et  en  cela  conlifte  ce  que  Je#  Jurifconfulcet  appeilenr 
Btnrfice  de  dtxijhn.  Voycr  Mr.  Seodt , dans  fes  probdbt- 
lid  luris  , Lib.  II.  Cap.  1. 

(f)  C'eft  ce  qu'oo  appelioit  Erpremiffor , comme  , par 
exemple,  Digtti,  Lib.  XII  lit.  1V<  üetendiii.  tdufddjte 
6cc.  Leg.  IV.  6c  Lib.  L.  Tir.  XVII.  De  divtrfit  rrfnUt 
lur*  1 Lcg.  CX.  b.  1.  Une  (impie  Caution  au  contraire 
fe  nommuit  ^id^  rom'Jfir.  Voycr  Digtfim  Lib.  XLV.  Tit  I, 

De  xtrborum  obitidtsouibuj  t Lcg.V.f  - 1.  6c  Lib.  XLVI. 

Tit.  III.  De  /çltitieaibui  or  liberetionibut  , Leg.  XLIII. 

Cette  dernière  Loi  fera  citée  fur  le  Chas.  fui  vaut , $.  1. 

Sot.  fa  On  confond  pourtant  quelquefois  les  deux  ter- 
mes dont  je  viens  de  parler,  aulli  b«en  que  celui  de  F<- 
dej  ujjor  , par  une  impropriété  de  langage  aflèz  commune 
dam  toutes  les  Langues. 

(«)  L’Auteur  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Htrtiut , „ 

confond  la  Cdutien  JubfiJieite  ou  luhaltcrne  , quo  l’on 
peut  appellcr  Tidejujfet  fuccedduem,  avec  la  C eu: ion  A' m- 
demnité i 6 : c’eft  ce  que  font  audî  pluüeuit  autus  , ain^ 
qu'iljparoîtpar  une  üiflettation  de  Mr  Tbemefiut . deFt. 
dejdfjere  màcnoMeus  , imprimée  à //>!/,  en  170;.  j.  s,. 

La  Cdutien  fubJÎWeire  » eft  une  fccon  le  Caution  , qui  ré- 
pond pour  la  piémiére  , 6c  4 l'égard  de  laquelle  celle  ci 
tient  lieu  de  Débiteur  principal.  Le  Droit  Romain  l’ap-, 
pelle,  Ftdewffer fidejuJfÔTis  , Digeft.  Lib,  XLVI  Tir.  I. 

Lcg-  Vlll.j.u.  Lcg.  XXVII  b.  4.  6c  la  première  Cau- 
tion eft  dite  Fidcjujier  frincipdltt»  ibid.  f,  a.  4.  Mais  par 
Cdi  tton  d'indemnité,  les  Juiilcon fuites  eiuendc.it  celle  qui 
s*ob  ige  non  pas  purement  fle  ftuiplemenr  pour  tome  la 
Dette  , mais  feulement  autant  qu'il  s'en  laudta  que  le 
Débiteur  principal  sie  Toit  payé , c'eft  à-dirc  , que  s'il 
ne  peut  recouvrer  qu'une  paatn.  de  la  Dette  » la  Caution 
ne  fêta  non  plus  tenue  Je  le  dédomnwgct  que  d'une  par- 
tie Voyez  D’&efl.  ubi  fuprd  , Lcg.  LXUI.  6c  Lib , XlV. 

1Àt.  1.  t)t  verï.  pbhcdi.  Le  a.  CXV4. 
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fi'vuct'l*.  $•  A lVcard  Acs-Pleigct-,  c’eft-à-dire,  de  ceux  ou:  répondent  pour  autrui  en* 
matière  d'affaires  criminelles  & des  Obligations  qui  en  reluirent  ; plu/îeurs  ont  (a)  cru 
5vc  t»r«i.  i.  fjg.  autrefois , que  chacun  cft  maître  fi  abfolu  de  fa  propre  Vie  , qu’il  peut  l’engager  pour 
Wifc.i’Hiftoi’rc  celle  d’autrui  juiqu’às’expoferifubirlc dernier  fupplice  au  défaut  ou  en  la  place  du  Cri- 
a-  Ddm»n  ii  Ac  minci.  Mais,  (t)  (ans  examiner  ici  le  principe  d’où  1 on  tiroit  cette  conclufion  , il  cft  cer- 
wiuUsêZïci.  tain  , du  moins  félon  les  régies  de  la  Jufticc  Humaine,  que  le  fimplc  confentcment  du 
tutu , dt  ofi,.  Pleigc  ne  fuffirpas  pourautoriferà  lui  inftiger  la  peine  corporelle, que  le  Criminel  au  roi  t' 
M.nil:*,  îouffrir  ; à moins  qu’il  ne  fc  foit  adroitement  mis  à place  du  Criminel , pour  lui* 

venir,  u h.  ii.  donner  occafion  de  s’évader  :rar  alors  le  Magiftrar  cft  en  droit  de  le  punir  à proportion 

du  préjudice  que  l’Etat  reçoit  par  là,  (b)  ce  qtn  quelquefois  pair  mériter  la  mort*,  fur 
Fjb  it.  ccLVfi.  tour  fi  celui  qui  s’eft  fauve, cft  en  é:at  de  faire  encore  bien  du  mal.  Du  refte,  les  régies- 
Xvi?VoytiD»mli  des  Tribunaux  Politiques  r.c  permettent  pas  de  faire  ainfi  mourir  uns  pctTonnc  pour  une 
MtnmiM , Hifl.  autre,  & cela  non  feulement  parce  que  l'Homme  ne  peut  pas  facrificr  fa 'propre  Vie 
cap!’xt.*’  *V  de  fa  pure  volonté , fans  qu’il  en  revienne  aucun  bien  au  Public  , 8c  pour  épargner  fim- 
(W  vojfci  r.  Xm,  plcment  à un  Criminel  la  peine  qu’il  a méritée  ; mais  encore  parce  que  de  cette  manière" 

’ 19  la  peine  n’cft  point  rapportée  à (on  véritable  but  & à fa  deftina-cion  naturelle, qui  cft  de" 

coirigcr  le  Coupab'e , ou  du  moins  de  détourner  les  autres  du  crime  par-fon  exemple. 
<o  Voyïi  (c)  En  effet , le  Pleige  n’cft  en  aucune  façon  ni  l’auteur  ni  le  complice  du  crime.  Ec 
‘d’uî ccux  <lli‘  verront  punir  un  Innocent,  ne  feront  pas  détourner  par  là  vie  mal-faire  ; ils  au- 
XLVrn.  Digcft.  ront  feulement  compaflion  de  lui,  ou  bien  ils  admireront  la  grandeur  de  fon  amitié,  8c  fa 
1 ' )X&  fcqq|,'fc  • col'ftanccà  fouffrit  la  mort  pour  autrui.  L’ufagç  légitime  des  Pleigcs,  eft  donc  fculcmenr 
Ortti», , Lib.  u.  de  s’engager  devant  le  Juge,  qui  doit  connoître  du  crime  , à payer  le  dommage  qui  pa- 
XX‘  *'  ,l’  ro^tra'en  provenir, & l’amende  pécuniaire  qui  fera  portée  par  la  Sentence;  ou  bien  à ré- 
prefenter  l’Accufé , s’il  eft  abfcnt,  de  peur  qu’on  ne  le  condamne  fans  l’énrendre,  ou,  s’il 
cft  préfent,  mais  en  prifon,afin  qu’ilne  foit  pas  obligé  de  plaider  fa  caufe  dans  les  fers. 
Et , en  ce  cas-là , le  meilleur  eft , que  le  Magiftrat  fixe  avant  toutes  chofes  une  certaine 
amende  , qui  doive  être  payée  au  cas  <juc  le  Criminel  s’évade  ; afin  que  le  Répondant 
voyc  fi  Tes  facultcz  lui  permettent  de  s obliger  pour  une  pareille  fomme. 

Pour  ce  qui  concerne  l’engagement  des  Otages  , comme  ri  fuppofe  l’éfabliffcraent  du  • 
vm '}*  f01' Ct>'  Gouvernement  Civil , &.lcs  Traitez  Publics , on  en  traitera  (d)  ailleurs  plus  commode» 
Ce  que  c'ell  qu'un  tnent. 

Céi'  £.  XIII.  Il  eft  encore  très  ordinaire  , que  U Débiteur  remette  entre  les  mains  du- 

Créancier  , ou  lui  affttte , pour  fureté  de  la  Dette , une  certaine  chofe  , à titre  de  Gage,  . 
ou  d’HvpoTHEQOE  , dont  le  Créancier  ne  fe  dcffaific  point  jufqu’àce  qu’il  ait  été  payé. 
On  prend  cette  précaution,  non  feulement  afin  que  le  Débiteur  tâche  de  s’aquitter  au’ 
(a)  vovei  Divfi.  plutôt  pour  ravoir  ce  qu’il  a donné  en  gage  (a)  , mais  encore  (i)  afin  que  le  Créancier 
vu 


(c)  Voyez  ~4ot. 


Lib.  XIII.  Tu. 
VII.  De  <r4- 
tttÎM  eHione  &C 

Lrg.  XXXV.  f.  i. 


$.  XII.  (i)  Voyez  cideflu»  , Liv-  II.  Ch*p  IV.  S «7* 

i* 

S . XIII.  (i)  Pignnr  ut  r infant  gfdiiÀ  detur,  CT  débitera* 
ojh o mégit  pétunia  ci  ire  dater  , (ruinons  ,sfut  me^u  n 
ib  tut o fis  créditant.  Inllit.  Lib.  III.Tu^tV.  guibiu  ko- 
dit  re  tentrahatur  eblipatie  , $.  4.-VoySf  fur  toute  certe 
matière  , la  Diftèrtation  d:  Mt.  J hemefau  , île  dsfi.t  cl, 
tunr  tmttteutsa  ,nm  petto  de  itfrev.fy  Contrethim  pi&*+i* 
Cap.  II. 

(O  C eft  ce  que  lujimien  défendit  fous  dt  grigou»  eu  Cet 
peine»  , N4v<0  LX.  Ci|).  I.  6c  CXV.  Cap.  V.  J ‘ i.  tim- 
mt  le  irmaïque  ici  Mr.  Hettun. 

4)>  Il  faut  remarquer  en  pa  liant , a;»  Jtoit  ici  nôtre 
Auteur  j que  dam  le  Royaume  Oc  tipu  , un  imuuau 
peut  engager  fa  Femme  6c  les  Infans  à fci  Ciéa:  cicr*; 
Mju  H le  Créancier  touche  avec  la  femme  ou  avec  la 
füle  de  fon  Débiteur  , il  perd  fa  dette  , 6c  eft  obligé  de 
xc;iitc  la  perfonuc  engagée  ; moyennant  quoi  il  c'clt  lu* 
jet  à aucune  autre  puninou.  Eeib,  Itiocr.- 

5.  AJV.’(i;  i/ùi isx/neti,  td  tjl,  uiuuiHi  ytgftoii»  uiua 


pro  cxcdUo  efstftd  fit  , &•  in  jurtdum  i eet  in  *d’t  j 
nui***r*r  : ejsififtU  retint!  fejfi  ffionter.  pu  net  il  UiBtdenec 
lllt  pu  un  té  felvdUr  ; (NM  i H *fs*r*i  fruHut  prrriyjl.tr  , eut 
hcjndo  eut  ipft  ptretpitndo,  l,elnt.i^.ieq  ne  D'.geit  Lib.XX.i 
Tit.  I.  De  fifpersbut  &■  bjpetl  tti<  foc.  Lcg»XI  $ i.Voyex 
ies  Obftneuenj  dt  Mr  Ne^dr,  Lib  IL  Cap.  IX.  Mr  The • 
mefiui  , dans  la  Diîlettptjon  que  )*ai  dé)a  citée  pluficuir 
fou, de  eunrele  dsflinci. inter  Ls*f  ti'>rtm  mm  petto  de  re- 
tnit.  çr  CewreH  prynar.  Cap.  II.  9. 
que  , par  le  Droit  Naturel  6c  indépendamment  de»  Loir 
Civiles,  la-claufc  d réfe  fc  fottfenteud  d*clle  mfnte* 

comme  1 entérinée  dans  le  lut  du  Contrai!  Il  va  mé* 
ntt  jaiqu'i  dire  , que  le  Ctéancier  protirr  de  tous  les 
fruits  , quels  qu’ils  fuient  , fans  être  obligé  d’en  ren  tre 
compte.  O.i  pourra  examiner  les  raifens  tjuc  cet  habile 
Jut  ilconfultc  donne  de  (un  vpmioo,  d^c s l endroit  oiar* 
que.  L'inccituudc  de»  revenus  de  la  plupart  des  chofes 
engagées,  cft  ici  d'un  grand  poids  ; car  , tomme  le  dir 
Cnereut  dans  un  palLge  que  je  vois  cité  par  Mt.  H*  s* 
/#*/;  ftu*u  4c  la  Tciic  loue  loûjotus  au  g<*  d*d 
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ait  en  main  de  quoi  être  pay  é,  fi  on  ne  le  fatisfait  pas,  & de  quoi  s’épargner  les  chagrins  8c 
l’embarras  d'un  procès.  De  là  vient  qu  ordinairement  le  Gage  vaut  plus  que  ce  que  l’on 
prête  , ou  du  moins  autant.  L'ulage  des  Gages  avanfdonc  été  établi  pour  la  fureté  des 
Dettcs,8c- les- Dettes  confiftant  en  certaines  choies  qui  ont  un  Prix  ou  propre  & intrinfe- 
que,o\\  émnenf, i\ne  faut  pas  que  les  premiers foient  d une  autrenaturc,  que  les  derniè- 
res. Ainfi  onnelàuroit  railotinablemenc  approuver  la  coutume  des  Egyptien i , parmi  les- 
quels (b)  il  y a voit  une  Loi  qui  ne  permet  toit  d emprunter  qu’à  condition  d’engager  le 
corps  embaumé  de  fon  Père , à celui  donc  on  empruntoit.  11  cil  vrai  que  c’étoit  une  très- 
grande  infamie,  de  ne  pas  retirer  au  plutôt  un  gage  <î  précieux  ; 8c  celui  qui  mouroic 
lins  s’être  aquitcc  de  ce  devoir , étoic  privé  de  la  iëpulturc.  Je  trouve  aulh  de  l'inhu- 
manité à rcrufcr  (a)  fa  fépulcurc  aux  perlonncs  qui  meurenc  infolvabies,  pour  obliger 
les  Parcns,  par  cet  indigne  traitement,  a payer  des  dettes  qui  ne  les  regardent  point.  Vil 
§.  XIV.  Les  chofcs  que  l’on  donne  en  gage  , font  ou  ilériies,  ou  de  quelque  revenu. 
A l’égard  des  dcrniéres.on  ajoute  d’ordiiuircàl  Engagement  une  (i)claufc  d 'xintichréfe, 
par  laquelle  on  convient  que  le  Créancier,  pourl  înccicc  de  fon  argent,  tirera  ou  en  tour* 
ou  en  patrie , les  revenus  de  la  choie  qu  il  a en  gage , en  rcndanc  au  Débiteur  ce  qui  fe 
trouvera  au  delà  des  intérêts.  Pour  les  choies  ltcrdes,  on  ajoute  aulli  fouvent  à leur  En- 
gagement une  claujt  comrnijfoire,  en  vertu  de  laquelle,  lï  on  ne  retire  le  gage  dans  un  cer- 
tain tems , il  demeure  au  Créancier.  Par  le  Droic  Naturel,  il  n y a là  rien  d’injullc,  fur 
tout  ( 1 ) Ci  la  valeur  de  la  chofc  engagée  ne  va  pas  au  delà  de  la  dette,  ôc  des  intérêts  du 
tems  limité;  ou  que  le  Créancier  rende  le  lurplus  au  Debiteur.  Cependant  les  Loix  Ro- 
maines ())  défendoient  de  prendre  des  Gages  tous  cette  condition,  pour  empêcher  qu’un 
avide  Créancier  ne  pût  ailémcnt  dépouiller  de  leurs  biens  les  Pauvres,  ou  ceux  qui  étant 
d’ailleurs  accommodez  Ce  trouvent  pour  1 heure  dans  quelque  befoin  prclTanc,en  les  ré- 
duifancà  la  néceilîté  de  lui  donner  en  gage  des  choies  qui  valent  beaucoup  plus , que 
ce  qu’il  leur  prêee.  On  peut  aulli , fans  mjuilice,  ihpuler  que , lï  le  Débiteur  ne  paye 
pas  au  bout  d’un  certain  tems  (4),  le  Gage  fera  comme  vendu  au  Créancier  à un  prix' 
raifonnable , félon  l’eftimation  d’un  Arbitre  expert  & honnête  homme,  faite  ou  alors,  ou 
par  avance  ; ou  qu’en  ce  tcms-là  le  Gage  fera  donné  en  payement  à julte  prix.  Du  relie, 
comme  le  Créancier  doit  indifpenfablcmcnt  rendre  le  Gage,  des  le  moment  qu’on  l’a  fa- 
tisfait  ; il  faut  aulli  que,  tant  qu’il  le  tient  entre  fes  mains , il  en  prenne  autant  de  fj} 
foin  que  de  fes  propres  biens  ; 8c  même.  Il  c cil  une  choie  qui  fe  détériore  par  l’ula-e , il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  s’en  fervir  fans  le  conienteinent  du  Propriétaire,  à moins  que  le 
Contrat  11e  porte  claufe  d'slnochrèfe.  Que  ü la  chofc  engagée  vicuc  à fc  gâter  , ou  à 
périr, par  un  effet  de  la  mauvaife  foi , ou  de  la  négligence , du  moins  d’une  négligence 
groin  ère,  il  en  cd  refponlable  au  Débiteur. 

$.  XV. 


fl»)  Difttff»  ÇrttJ. 

Lil».  ».  c.  Xcm. 

Hsredof.  In  Eu- 
terp;  ; fut  ion.  de 
Lnttu,  p jnct  307. 
£d  • .Ansjt. 


D s dî-erfes  for'-  * 
tel  de  Gages. 


Vents  des  Tempêtes.  Tôt*  sûtes»  tes  rujfie*  epfmodi 
fmnitW  tus  no  h r*ri«,rr^  ne  U*  or,  frU  rts  inttvtifltm*,  ven. 
fj  t/mf  tfi«:  tpjnt , modtrentur.  In  Vetrcm  > Lib.  III.  Cap. 
XCV1U.  O* Voyez  Cod.  Lib  IV.  Tit.  XLIL  Dt  VJ** 
ris  , Lcg.  XVII. 

(t)  Ces  reftnétions  ne  font  nnllement  néceflaires  » fe- 
ion  Vir.  Tbcm-fuss  , ubi  fnpr*  , /.  11,14.  Débiteur, 
dit  il , cft  ccnfé  , en  ce  cas  U , rendre  Ion  bien  pour  U 
fora  me  pictée  , à raifon  de  Usuelle  il  l’avoit  lui-même 
eft  1 me  , comme  équivalent.  A;nlî  , aptes  le  terme  ex- 
{tire  , le  Créancier  devient  plein  0c  irtévocable  Pioprié» 
taise  de  la  chofc  engagée  : £:  comme  c’cll  tant  pis  pour 
loi  > s'il  eu  trouve  moins  que  l'argent  qu'il  a piê.c  , il 
eft  rafle  aulli , que  , *‘*1  El  vend  quelque  chofc  de  plus, 
ce  foit  pour  tou  prefix  . à ra-'ins  qu'on  n’en  fou  autre* 
mut  convenu  , ou  que  les  Loix  de  la  Char. té  ne  i'obli- 
gçcu  àrvlà.h  t de  fon  droit. 

(jJ  Voyez  Cod.  JLsb.VIXI.T i«.  XXXV.  De  Pd8it  fl*0' 
rsm  , de  Itic  tommiffsTtés  in  ps^norsbui  reftsudtnds, 

14). , ouji  uuficn  ut  , piloris  JuU»  , » S - 


intra  certum  tempus  non  fit  foîuta  premia,  juic  empto- 
ris  poflidcat  tem , iulto  pxcûo  tune  xil.m-n  ia:n  ; hoc 
itiiiM  cjjHiiditnr  <]Mvd^m,r.  do  tonjitioruitt  tfft  vendu  to. 
Digell-  ubi  fnpri , Lct.  XVi.Ç.  9. 

(J)  La  i£iikr , y**  d lisent  fditrfetnilidt  in  fuit  rebut  ’ 
fr*jUtt  foitt  , m l'tdstorc  er*£kjiiMr  Digdt.  Lib.  XIII. 
Tu.  VII  De  pigue  tuai*  oü’OHe  , Leg.  XIV.  Voyez  Mr. 
Kcod  , Prob-ibii.  lut.  Lib.  I,  Cap.  IV.  Lib.  IV.  Cap.  III. 
0c  Obferv.  II,  j.  Mais  il  , fans  qu’il  y ait  de  fa  faute , le 
gage  vient  i périr  par  un  cas  fortuit  , il  ne  iaifte  pas  de 
tonfcfver  fon  dtcii-,  qui  fe  tranfporec  feu'etnent  fur  les 
autres  biens  du  Débiteur,  gu**  C diligcntum  exaétam]  fi 
frifhtertt*  dli/ju»  fotmno  t*f<t  ri  ns  mmifiut , fecurum  ‘ 
effet  net  imtttlsri  tiedstumpetin.  l.jftit.  L*.b.  III  Tit.XV. 

S.  4.  Mr.  ïhomajuu  , nSi  {.  17,1t.  s'exptimeun 
peu  divcifcmetu  -,  bc  il  luppuiè , 1 mon  avis  , fans  né- 
cciri  é , qu’au  maticie  de  chofcs  qui  portant  quelque  re- 
venu , le  droit  du  Ciéancicr  fur  la  chofc  engagée  cil  une 
cfpécc  de  Propriété  révocable. 
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Si  l’on  aquiert  la 
l'ruptieié  li'uti 
Ca;e  par  droit  de 
l’iGeuption  t 


É*ï  l.ib.  UI.  Cap. 
•Vi.  M o. 


Quelle  différence 
il  y a entre  le  Gn- 
ge  , fie  l'Hypotb e. 
ta  ut. 


(a)  Voyez  Exad. 
XXII  , 16  , *7. 
I>c»f.  XXIV  , 6. 
Job  , XXII 
’ XXIV,  ^Pwi-fri. 

XX.id.fic  Pigtft. 
Lib.  XX.  Tit.  I. 
Dr  PigHor.  &<\ 
Lcg.  VI.VII.  r»d. 
Lib.  Vllu  Tit. 
XVII.  rit 
pignon  obligtri 
fofj'tnt  &c.  Lej. 
VIII.  «c  Diod.Si ■ 
«I.  Lib.  I.  Cap. 
IXX1X. 


toi  Des  Ctnventiom  iccejftires.  Li  v.  V.  Chap.  X. 

$.  XV.  On  foutienc  ordinairement,  (r)  que  le  Créancier  n 'aquiert  pas  la  Propriété  ds 
Gage  par  droit  de  Preicriprion  ; parce,  dit-on,  que  le  Débiteur  ne  peut  pas  tous  les  |our« 
retirer  Ton  Gage,  mais  feu'ement  lors  qu’il  a dequoi  payer.  Ajoutez  à cela , que  la  Pref- 
cription  a etc  principalement  établie  pour  empêcher  que  les  procès  ne  fe  multipliaflent 
à l’infini , fie  que  l’on  ne  fût  toûjours  dans  l’incertitude  fi  l’on  cft  véritable  maître  de  ce 
que  l’on  pollèdc  ; ce  qui  n’cft  point  à craindre  ici,  puis  que  celui  qui  a un  Gage  entre  le* 
mains , le  garde  non  comme  lien , mais  comme  appartenant  à autrui.  D’ailleurs , on  voit 
bien  pourquoi  le  Propriétaire  du  Gage  le  laide  chez  le  Créancier, de  forte  qu’on  ne  fau- 
roit  préfumer  qu’il  l’abandonne.  Il  y a néanmoins  un  cas,  où  il  femblc  que  le  Débiteur  ne 
doive  pas  être  reçu  à retirer  fon  Gage  ; c’eft , félon  (a)  Grotius,  lors  qu’ayant  trouvé  quel- 
que obftaclc  dans  le  moment  qu’il  vouloir  le  dégager , il  a lailîè  depuis  écouler,  fans  plu* 
rien  dire , un  fi  long  ef pacc  de  rems , qu’on  a lieu  de  préfumer  qu  il  renonce  à toutes  fe* 
prétentions.  Je  crois  meme  que,  fi,  à force  de  différer  de  fatisfaire  le  Créancier  , il  lui 
caufc  du  dommage,  celui-ci  peut,  fans  injufticc,  retenir  le  Gage  en  payement;  fur  tout 
lors  que , par  la  longueur  du  tems , il  eft  arrivé  du  changement  à la  valeur  des  efpéccs, 
en  forte  que , fi  alors  le  Débiteur  retiroit  fon  Gage , le  Créancier  recevroit  moins  qu’il 
n’a  donne.  Suppoié,  par  exemple,  que  quelqu’un  ayant  piété  mille  Ecus  fur  un  Fonds  de 
terre  engagé  fous  claufe  d' Antichréfe,  en  forte  que  les  revenus  valoicnt  alors  l’intérêt  de 
cette  fomme  ; on  veuille  dégager  la  Terre  à cent  ans  de  là , que  la  valeur  des  efpéces  a 
diminué  de  la  moitié:  il  cil  clair,  que,  fur  ce  pié  là  , le  Créancier  recevanr  mille  Ecus, 
pourroit  à peine  en  acheter  la  moitié  d’un  tel  Héritage,  au  lieu  qu’au  tems  du  Contrat  il 
t’auroir  ch  tout  entier  à ce  prix-là. 

§.  X VI.  Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  Gage  proprement  ainfi  nommé,(  1)  8c  Y Hy- 
pothèque. Lepréraict  regarde  les  chofes  y ut  Ctn  dilïvrt  usuellement  au  Criuncier.  L'au- 
tre confiftc  4 lui  ujfigner  & lui  affeSer  feulement  un  certuin  bien,  fur  tout  immeuble,  par 
le  moyen  duquel  il  puific  fe  dédommager,  au  cas  que  le  Débiteur  ne  le  paye  pas.  Car  les 
ChofesMobiliaircs,pouvantêtrcaifémentcmportées,clles  n’afiureroienrpas  le  payement  de 
la  Dette,  fi  el'es  étoient  fimplement  hypothéquées.  Cette  diftinâion  peut  être  d’ufage  par- 
mi les  Citoyens  d’un  même  Etat. Car  la  ncc édité  obligeant  fouvent  d’emprunter  pour  qud- 

3ue  tems  (a),  fie  chacun  n’ayant  pas  toûjours  à donner  en  gage  des  Chofes  Mobiliaircs 
ont  la  valeur  égale  la  fomme  que  l’on  emprunte;  il  feroit  bien  fâcheux  à un  Débiteur  de 
remettre  d'abord  à fon  Créancier  fes  Terres, ou  fa  Maifon.  Il  fuffit  donc  que  l’on  affeâe 
au  Créancier , pour  fureté  de  la  dette , un  Bien  Immeuble,  qui  ne  fauroit  être  enlevé,  fie 
donc  on  peut  toûjours  être  mis  en  pofTelïion  par  les  Juges.  Mais,  dans  l’indépendance  d» 
l’Etat  de  Nature , les  fimples  Hypothèques  font  fort  inutiles.  Car , fi  le  Débiteur  refufe 

de 


J.  XV.  (1)  I-€$  Inrcrpiétes  du  Droit  Romain  ne  font 
pas  J accord  U dtflùt  ; fie  l’opinion  orJinaite  cft  plutôt» 

2 uc  la  Prefctiptîon  a lieu  en  raatiétede  Gages.  Voyez 
Lib.  II.  Cap.  IV.  %•  i î-  parole»  de  qji  l'Au- 
teur tait  ici  allufîon. 

S-  XVI.  (I)  Ptgnorn  ddpelldtiont  ram  propriè  rnunnti- 
nto  ânimui  , ejuet  fimul  etiam  tradimr  Creditori,  maximi 
fi  m'jOilis  fit.  ./ U eam  , ntut  , fine  tradition  » nuda  (on- 
ventiont  ter.rtUTy  propre  hypothtc*  adpelltlione  tonrineri 
dic-n nt-  !nûit.  Lib*  IV. Tit. VI-  De  action.  f.  7.  Au  refte, 
ïur  route  c^ttc  matière  des  G Mge  S 8e  des  Hyporh/qutt  , on 
peut  Confui'.er  les  Loix  CfcfUet  dant  leur  ordre  naturel  , 
pir  I.Tart.  Liv.  III.  Tir.  I.  Voyez  aulfi  M--. 

Trobabil.  Lib.  I.  Cap.  VIII.  Lib.  IV.  Cap.  X. 
XI.  tcObfcriüt.  II,  8-  où  il  corrige  quelques  Loi*,  6c  il 
fait  voit  cntf'aunes  chofes.  que , feion  le  Droit  du  Prê- 
teur ['Hypotheque  t’écabliftbtt  6c  fimftoit  au/fi  par  une 
iSmple  Convention, 

CHA?.  Xi-  S • I (1)  Tollitur  auitm  0 mnit  obligatio  folu- 
tioue  eftts  t nuoj  dtbetur.  Inftitut.  Lib.  III.  Tit.  XXX. 
j^tibus  midli  toUitur  oblitati*  , prindp.  Voyez  PigeU. 
Lib.  XLVI,  Tit.  III.  D*  joiutior.ibui  (y-  Itbtrdtiontbut. 


(:>  Voyez  ce  que  1'.  n a dit  Liv.  I.  Chap.  I.  J.  17. 
fur  la  d.ftuidioii  du  Pouvotr  tommunirable , ou  itutmmm- 
tticdble. 

(S)  Comme  quand  on  a donné  i faire  ua  Habit , oie 
on  Coffi e Arc.  car  il  n'importe  que  le  Tailleur  ou  le  Me* 
nuili.r  ayent  fait  eut  mêm^s  l'ouvrage  , ou  qu'ils  Payent 
fait  faire  par  quelque  autre  de  leur  métier  ; à moine 
qu'ou  ne  tou  exprefteraent  convenu  que  celui  oui  fc 
cha>ge  de  l'Ouvrage  y travaillera  lui  feu!  » ou  qu’il  n'y 
eût  une  grande  disproportion  entre  fon  habileté  5c  celle 
de  l’autre  Ouvriet  , de  la  main  duquel  il  s*cft  fervi.  Si 
en i lotdic'sm  faatr.dum  , quod  e^o  conduxeram  , (onfidbit 
hdbtre  me  ex  locjto  dUionem,  Digtft.  Lib.  XIX.  Tit.  fl. 
It(dti  cordnHi  , Lcg.  XLVI1I.  Juter  drtifieet  Ungd 
difftrentid  etl  ér  i»£fMii  . (y  naturel  , CP  de&r  net  (y  inf- 
titutionu.  Jdto  (î  navein  i fe  fabricandam  <jut%  promt [tH, 
vel  infulam  x.lificandam  , f.  lVamvc  facieniarn  , (y  l+c 
fr;ciatiter  a8t*m  efl  , m fufs  operis  id  pe  ficiat  ; fùUj-jfor 
ipft  etdtfitunt  » vtlfofièlm  fodtnsi , nm  eomfeMter.tt 
latort  « non  hberabit  renm.  Lib-  XLVl.  Tit.  111.  De  JU*(. 
{y  libérât.  Leg  XXXI. 

(4J  Quand  sucine  le  Débiteur  n'y  confmtuoit  pas?- 

Sic 
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Comment  on  ejl  dégagé  des  Engagement , Crc.  Lrv.  V.  Chàp.  XL  103 

Je  payer  de  bonne  grâce,  il  faudra  en  venir  à la  Guerre  & à la  Force , pour  fe  mettre  foi- 
même  en  poflelfion  des  Terres  ou  autres  chofes  hypothéquées.  Or  dans  cet  état  de  Li- 
berté, où  l’on  ne  rccopnoit  point  ici  bas  de  Juge  commun,  on  peut  toujours  , fans  aucune 
hypotheque,  fc  faifir , faute  du  payement , de  tout  ce  qui  appartient  à un  Débiteur. 


CHAPITRE  XI. 

Comment  on  ejl  de'gage'  des  Eng  agemens  00  ton  ejl 
entré foi-meme. 


J.  I.  T L n E refte  plus  qu’à  examiner,  commenton  est»  e'g  ace’  dis  Eif- 
J.  g a c e m ens  où  l’onétoit  entré  foi-même  par  quelque  promelfe  ou  par  quelque 
Convention. 

1.  La  manière  la  plus  naturelle,  c’eft  fans  contredit  d’tffcfluer  ( 1 ) ce  dont  on  était 
convenu  -,  car  après  cela  les  Contractans  n’ont  plus  rien  à démêler  enfemblc  là  - def- 
fus.  Mais  il  faut  remarquer  ici,  qu’il  y a des  Obligations  (1)  fi  perfonnellcs , qu’elles  ne 
fauroiem  être  remplies  que  par  celui  là  même  qui  y eft  afiujetti  : & d’autres  , au  con- 
traire , dont  on  peut  s’aquitter  par  procureur  ,cn  forre  cju’il  eft  indifférent  à celui  qui  en 
cftl’obj  et,  qu’on  lui  rende  ce  qu  on  lui  doit  ou  par  foi-meme;  ou  par  toute  autre  perfon- 
ae  que  l’on  voudra.  De  cette  dernière  forte  font  ordinairement  les  Contrats  où  il  s’agic 
de  faire  en  faveur  d'autrui,  pour  de  l’argent,  ( j ) quelque  travail  commun  , dont  il  fê 
trouve  pluficurs  perfonnes  capables  de  s’aquitter  également  bien  ; comme  auffi  ceux  qui 
roulent  fur  des  chofes  fufceptibles  de  remplacement , & en  général  fur  toutes  celles  qui 
font  de  telle  nature,  qu’il  n’importe  d’où  elles  nous  viennent.  En  fait  de  tels  Contrats, 
k manière  la  plus-naturelle  d’être  déchargé  de  fon  Obligation, cft  bien  toujours  de  payer 
foi-même  ce  que  l’on  doit , & d’effeétuer  foi-même  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé , ou  du 
moins  d’en  donner  corn  mi /Son  à quelqu’un,  qui  l’exécute  de  nôtre  part  8c  par  notre  ordre. 
Cela  n’empêche  pourtant  pas  que,  û (4)  tout  autre  veut  facisfairc  pour  le  Débireur,avec 
déclaration  expreffe  que  c’cft  (j)  en  fon  nom  qu’il  paye,  le  Créancier  ne  doive  s’en  con- 
tenter, Sc  tenir  dés-lors  le  Débiteur  quitte.  Et  ici  il  faut  remarquer,  à l’égard  des  Cau- 
tions , que  , fi  le  Débiteur  principal  paye , la  (6)  Caution  eft  dégagée  en  même  rems  : 
comme  , d’autre  côté,  fi  la  Caution  paye, le  Débiteur  principal  cltdès-  lors  quitte  envers 


Vtt  inttreîi  , quit  felvat  : utrum  ipfe,  qui  débet,  etn  alittr 
ffo  eo  : liber  ator  émut  cr  alio  folventti  fixe  [dente  ,five 
ignorante  dtbnorc  , vtl  irrvite  eo  felutio  fiat.  Inftuut.  ubi 
JnprJ.  La  rai  fon  en  eft  , difent  les  Jurifconfulccs , qu’on 
peut  rendre  meilleure  la  condition  d’une  perforine  qui 
ignore  ce  «ue  l’on- fait  en  fa  laveur  , ou  mime  qui  s ‘y 
oppofe.  Solvtrt  fro  ignorante  C"  invito  f«iq*e  Uftt:  cùm 
fit  Jure  Civil*  fonShtHtnm  » lictre  etiam  ignorantit  iuvifi - 
que  meltcrem  conditiotem  factrt » Digeft  Lib.  XLVI.  Tic. 
III.  De  feint. c l»ber.  Leg.  LUI.  Voyez  aulli  1?»  Loi» 
XXIII.  fie  XI.  du  mitse  1 itf  e , fie  Lib.  III.  Tu.  V.  De 


"*&•  tePm  LeK*  J** 

(çj  Car  » comme  le  difent  les  Juxifconfultes  Romains 
dans  une  Loi  que  l’Auteur  dtc.it  ici , cc  que  l’on  paye 
en  fou  propre  nom,  ue  libère  pas  le  Débiteur.  l-‘am 
anod  finit  Juo  nomme  filvu,  non  débitons,  dtbiiortm  roH 
libtr*t,X)\%c(i  Lib.V.Tit.lII.  de  heuditatis pem.-o  r,  Lrg. 
XXXI.  pr/nnp.  Au  refte  , il  faut  tcmarqufr , que  , fclou 
le  (li le-  des  jurifeonfubes  Romains,  qui  cft  ici  fort  com- 
mode , fie  ^jue  nfitre  Auteur  fuit  dans  cc  Chapitre  , tes 
terrn-  s de  Dette,  de  Cet anfier,  de  Dédtenr,  de  'Payement, 
bc  ngatdcnt  pas  feulement  rohit^auuu  de  ceux  qui 


doivent  une  fomme  d’argent  , on  quelque  autre  chofe 
fufceptiblc  d'équivalent  , mais  en  gcnéial  les  engagement 
où  l’on  eft  pour  toute  autre  caufc  , comme  pour  un 
Contrat  de  Louage,  ou  de  Dépôt  fitc. rreditoram  adfel- 
lariont  non  bi  tantum  auipiuntur  , qui  pccmtiam  credidc - 
rote*  : ftd  om net . quibvi  tx  qnahbet  tanfa  debetnr.  Digeft. 
Lib.  L.  Tic.  XVI.  De  verbonun  fignifi.aiiont,  Leg.  Xl.Crt* 
dtndi  generalis  adpcllati»  cfl  : ideo  fub  hoc  tint lo  Prxtor. 
C r de  (»m  modai  0 & de  f ignore  edixit:  nam  mi  canoter  rci 
MdfontieimnT  alttttim  fidtm  feint  1 , mox  receftuU  ejutd  ex 
hoc  tontraSn  . crcdcrc  dirimur.  Lib.  XII.  Tit.  I.  De  rebut 
f redit  1*  fcc.  Leg.  t.  Solntionij  verbe  fatiifxttionem  quoqmn 
vrr.ntm  aaipitndam  flatet  : folvcre  ditimuttnm  , qm  fe- 
ni,  quodftcerc  promifit.  Lrb.  L.Tit.  XVI.  De  verb.  fignif. 
Lcp.  CL XXVI.  Voyez  aufft  Lib.  XL  VI.  Tit.  III.  De  loin* 
t/en.  O liberal.  Leg-  LIV. 

<t)  Item  fi  restj  Jolvent , etiam  ii  , qui  pro  eo  intervint - 
rmnt  , ItbtrMtnr . Idem  ex  contrario  confinait , f,  fidtjtifor 
folvtut.nou  (K/m  ipftfohi  hberatur,  fed  ttinm  rem 
ubi  frpra.ln  omnibnt  ftedcbuj  hberattonnm  ttiam  nterffio - 
ntsliheraatariputdadpromilforet,  hypitUca,  picora:  pr*~ 
terquam  q»od  nxtr  tridiu.co*  Cr  adptomt^ortt  toîtfrfioui 

IàA* 


La  manière  la 
plus  naturelle  d’é- 
tre  dégage  des 
Obligation!  où 
l’on  étoit  entré 
foi-fème  , c’efl 
d'efrflntr  ce 
qu  on  a promi», 
ou  pac  foi-meme, 
ou  par  autrui. 
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Comment  on  ejl  dégagé  des  Engagement 


Si  ceux  qui  payent 
pour  n»  antre  fins 
fort  tonfi*?tmenr  , 
*>•  à f«H  injH .peu- 
vent fc  faire  tem- 

bouifer. 


ji  qui  tft-ce  qu’il 
faux  payer î 


le  Créancier , mais  il  devient  Débiteur  de  la  Caution  , (y)  guand  même  ce  feroit  à fai 
infu  quelle  auroic  payé. 

§.  II.  On  demande  ,Ji  celui  qui  a payé  pour  un  autre  ,fans  agir  ni  par  fon  ordre , ni 
en  qualité  de  Caution , ejl  en  droit  de  je  faire  rendre  ce  qu'il  a dékourfé  en  fa  faveur.  Suc 
quoi  on  diftineue  ordinairement,  s’il  a payé  contre  la  volonté  & les  défenfes  du  Débiteur, 
ou  feulement  a fon  infu.  Dans  le  premier  cas , il  cil  clair , qu'il  ne  ji)  peut  rien  deman- 
der -,  puis  que  le  Débiteur,  bien  loin  de  donner  fon  conlcncemcnt,  l’a  ouvertement  refufé. 
Cependant, comme  pour  l’ordinaire  on  préfume  que  perfonne  ne  jette  fon  bien  de  gayeté 
de  cœur  ; il  faut  voir  encore , fi  celui  qui  paye  veut  faite  (c)  préfenr  au  Créancier  de  la 
fomme  qu’il  lui  compte,  ou  s’il  ne  l’entend  pas  ainfi.  Dans  le  prémicr  cas,  le  Débiteur 
ne  gagne  ni  ne  perd  rien.  Dans  l'autre,  il  faut  dire  nécefia. rament  que  celui  qui  paye 
prétend  aquérir  les  droits  & actions  du  Créancier  concre  le  Débiteur.  Et  quoi  que 
peut-être  le  Créancier  n’aic  pas  fu  d’abord  que  celui  qui  payoit  le  faifoit  fur  ce  pié-!à,  & 
qu’il  ait  reçu  le  payement  comme  venu  de  la  parc  du  Débiteur  j cependant , û l’autre 
ne  peut  pas  enfuitc  obliger  le  Débiteur  à lui  rembourfer  de  bonne  grâce  ce  qu’il  a donné 
pour  lui,  l’Equité  veut  que  le  Créancier  ou  lui  rende  ce  qu’il  a reçu , en  reprenant  l’ac- 
tion qu’il  avoir  contre  le  Débiteur,  ou  lui  cède  tous  fes  droits , afin  qu’il  puiiTe  agir  con- 
tre le  Débiteur  comme  Créancier  rd’autaut  plus  qu’on  préfume, que  quiconque  paye  pour 
un  autre,  croit  lui  faire  plaifir  ; d'où  vient  que  les  Loix  Romaines  ($)  donnent  au  pre- 
mier attitn  pour  gejlion  d'affaires.  Cependant,  comme  l’autre  peut  répliquer,  qu’il  nctok 
pas  bien  aile  de  lui  avoir  cette  obligation  i le  plus  court  cft  de  dire,  qu», quand  on  paye 
pour  quelqu’un  à Ion  (4)  infu,  le  Créancier  cft  ccnfé  nous  avoir  tenus  fes  droits.  Or  par 
tout  ailleurs,  lors  qu’on  a fait  quelque  dépenfe  ou  employé  fa  peine  utilement  pour  les  af- 
faires d’une  pcrlonne  à fon  infu,  ii  i on  ne  trouve  pas  dequoi  fe  dédommager  fur  la  choie 
même,  en  retirant  ce  que  l’on  a fourni  pour  l'amélioration,  on  (y)  peut  retenir  la  fomme 
toute  entière  en  gage,  julqu’à  ce  que  1 on  ait  été  rcmbourlé. 

§■  III.  Celui  a qui  ion  doit  payer , ou  envers  qui  l'on  doit  s'aquitter  de  toute  autre 
Obligation , c'cft  celui  i qui  l’ou  s’eft  engagé  (1) , ou  du  moins  une  perfonne  qu’il  a 
chargée  de  recevoir  la  Dette  en  fon  nom.  Que  fi  on  a payé  quelque  autre  fans  le  (avoir, 
on  n cft  pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier  : 011  peut  feulement  répéter  ce  que  l'on  a 

don- 


fa  fl  à reus  non  liberatur.  Digeft.  Lib.  XL VI»  Tir.  IM.  De 
Joint,  Itbtr.  Lcg  XLIII. 

(7)  Voyez  DigeJI.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  Mandati , vel  ton- 
Ira  . Lcg.  XXIX.  Oc  Xc. 

S H,  n)  Sur  tout  H la  dette  n’ccoit  pas  bien  lcg  âme, 
ni  bien  liquide.  Voyez  les  Loix  Ctvtlti  (tant  leur  ordre 
naturel  t par  lJjt*mae , I.  Parc.  Liy.  IV.  lu.  I.  Setk.  III. 
J.  a.  Ou  p:ut  consulter  le  relie  de  ce  Titre»  ou  il  cU  traité 
.de  toute  la  matière  des  "Payement. 

(i)  Mais  alors  ce  n’eft  plus  payer  pour  autrui.  ALnfi 
le  cas  ne  fait  rien  au  fujet. 

<j)  L’ Auteur  renvoyé  ici  i une  Loi»  que  je  vais  citer» 
fc  a la  dernière  du  me  ne  Titre.  Cùm  pecumam  ejat  t.omi - 
mme  folverti  > qtu  libi  nthtl  mandat  erat  » negot.orum  g.f- 
torum  jfho  libi  tomfetit  : tum  ea  foUlione  aebitor  à trt- 
dttore  liberal*  t fit:  ni*  fi  tjntd  debitorti  niterfmt,  tant  pe~ 
tunixm  non  Jotvi.  Digcll  Lib.  III  l it.  V.  De  ntgo'.m  g‘f. 
tit,  Lcg.  XLJII»  Mais  ii  s’agir  là  de  celui  qui  payî  leu* 
Icmem  à l’in  lu  du  Debiteur  t au  lieu  que  l’Auteur  traite 
du  cas  où  l’on  paye  même  contre  tes  détentes  de  celui  doue 
on  aquitte  la  üetre.  Or  il  cft  certain  , comme  le  rc/nir- 
que  «-vit.  H entât,  que*  pat  le  Droit  Romain  , on  n’a  point 
du  tout  aftiou  pour  gejlion  d’ad'air et  contre  un  homme 
pour  qui  l’ou  a paye  malgré  lui.  Voyez  Digefl.  Lib.  111. 
Tu.  V-  De  negotih  geftu , Leg.  VIII.  $ J.  Lib.  XVII.TIi. 
J.  Maml.  vel  centra  , Lcg.  VI.  i.  a.  Lcg.  XL,  U Cod.lib. 
II.  Tic.  XIX  De  uegat.  geflit  » Leg.  XXIV'.  jeu  h Ir.  Il  y 
a ici  une  coafufion  d'idées  , qui  tue  fait  loupç  mner  que 
l'Auteur  » ou  les  Imprimeurs  » oui  Muté  quelques  mots. 


6:  peu:  être  une  période  entière.  Voyez  la  No  te  ful- 

varuc. 

14)  L'Auteur  a voulu  dire  , contre  fa  vo'eat/  & ftt  df- 
ftnftit  6c  il  doit  avoir  écrit  fans  y prnfer , pro  » •notante  t 
pour , pro  tnaito  j ou  peur  eue  qu'il  vouloir  mettre  Tua 
l'autre  » pro  invite  pro  ignorante  j fi  du  moins  il  n'y 
a pas  iu  une  plus  grande  onuiTnn  : cat  le  mot  d'ig*e- 
ratottj  fc  trouve  encore  dans  la  période  fuivantc  , St  l'on 
ne  voit  pas  que  l' Auteur  paile  diliiniicraent  du  prémirc 
membre  de  la  dilhnckion  au  dernier  , ui  qu’il  traite  en 
particulier  de  celui  ci- 

<f)  Voyez  ci  deflus  , Liv.  IV.  Chap.  XIII.  $.  »|-  Je 
ne  vois  pas  tien  , au  celle  , ce  que  fait  ici  cette  pé.iodr, 
qui  n'a  qu'une  Jiaifon  allez  éloignée  avec  le  fujet. 

5 1 II.  il  J Sotutam  pcenn'am  tutelltgimnt  uti<j*e  nati-rali. 
ter , ji  uumerata  Jit  ereduti.  Sed  <y  fi  jujju  tjmj  alit  folvi- 
tmr  t - vel  treditori  ejat , vel  jnturo  dtbttori  , vel  ettam  ti 
don.! arm  cfdt  : ahfolv't  débet.  Digcft.  Lib.  XL VI.  Tit. 
III.  Dk  foloiiohibttt  ûcc.  Leg.  XLIX. 

(id  lu 'sbttim  fl  non  tant  mm,  ej  uod  omnino  non  dtbttmrt 
fed  & fuod  alu  d.bttnr , (t  alu  Joluatnr . Digcll.  Lib. XII. 
Tit-  VI.  De  eor.iitàiond  tndebm  , Lcg.  LXV.  J.  y. 

i-f)  Air.fi  on  ne  peut  pas  payer  i Un  Popi  le,  faut  le  coa* 
feutenum  de  Ion  Tu  cur.  J ufillo  jolvi  fine  tnt  ont  au.lo‘ 
n aie  non  postfl  Digcll.  Lib.  XL  VI.  Tit.  Ui.  De  folut.  (y 
libérât.  Lcg  VI 

S IV.  (i)  Voyez  la  Loi  citée  ci-deffus , fur  le  Chip. 
VU.  $.  i.  Sot.  }.  Ainfi  celui  qui  doit  de  l'argent  , ne 
peut  point , fi  le  Créancier  ne  l'a^tcc  • lui  dvuncr  .o 

pa/c- 


Digitized  b 


où  l'on  eft  entré  foy-mcmc.  Lr  v.  V.  Caif.  XI.  roy 

donné  fur  celui  (i)  à qui  on  ne  Je  devoir  pis.  Il  faut  fuppofcr  encore  , que  celui  à qui 
l’on  paye  (j)  aie  l’adminiftration  de  fes  biens,  5c  foie  en  cr.it  de  connoîrrc  ce  qu’;l  fair. 
Car,  fi  c’eft  une  perfonne  qui  n’entende  point  du  tour  fes  intérêts  , ou  qui  les  néglige, 
faute  de  conduite  5c  de  jugement  ; on  fera  cenlè  avoir  jette  l'on  argent  à l’étourdi , plu- 
tôt que  de  s’être  aquitté. 

$.  IV.  A l’e’gard  de  la  ehoft  Can  doit , il  faut  donner  ou  exécuter  celle-là  me- 
me dont  on  eft  convenu  , 5c  non  pas  (i)  une  autre  équivalente.  Il  faut  payer  le  tout,  & 
■non  pas  une  partie  (x)  feulemenr , ni  une  chofc  diviléc  ou  tronquée  en  quelque  manière. 
Il  faut  aufli  fatisfaire  (})  au  lieu  ÔC  au  terme  (4)  réglé  par  la  Convention  , fur  tout  fi  le 
Créancier  a intérêt  d’être  payé  en  un  certain  tems  5c  en  un  certain  lieu.  O11  n’cft  difpcnfc 
de  cette  cxa&itude  à s’aquitter  de  fes  engagement,  que  quand  il  y a eu  depuis  une  nou- 
velle Convention , par  laquelle  on  a fubilitué  une  autre  chofe  à la  place  de  celle  qui  étoit 
due  précilement,  ou  fait  quelque  changement  à l’égard  du  tems  ôc  du  lieu  ; comme  il  ar- 
rive fouvent  que  les  Créanciers  font  oDÜgcz  d’en  venir  là  , lors  que  l’impuilTancc  ou  la 
malice  d’un  Debiteur  leur  fait  juger  à propos  de  prendre  quelque  chofe,  plutôt  que  de  ne 
tirer  rien;  de  recevoir  leur  payement  en  un  autre  lieu  qu’il  n’avoit  été  ftipulé,p!ùtôt  que 
de  ne  le  recevoir  nulle  part;  de  donner  un  délai,  plutôt  que  de  netre  jamais  payez.  L’E- 
quité demande  même,  que  l’on  donne  du  tems  à un  homme  pour  payer , ou  pour  exécu- 
ter (a)  peu  à peu  5c  à diverfes  reprifes  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  envers  nous  , lors  qu’il 
fe  trouve  dans  l’impofiibilité  de  le  faire  fur  le  champ  , ou  touc  à la  fois.  Et  le  terme  de 
payement  s’entend  toujours  (b)  avec  quelque  étendue.  Souvent  aufli,  lors  qu’on  eft  venu 
en  Juftice,  les  Juges  ne  trouvent  point  d’autre  expédient  que  de  condamner  le  Débiteur 
à quelque  chofc  d’équivalent  à ce  donc  on  étoit  convenu. 

Il  eft  clair,  au  refte,  qu’il  n’y  a que  le  Créancier  meme  , ou  ceux  à qui  il  en  a donné 
ordre , qui  puifle  relâchée  quelque  chofe  de  la  Dette,  ou  faire  là  dcfl'us  quelque  tranf- 
aétion.  Que  fi  un  Homme  d’affaires  ou  un  Commis  du  Débiteur  s’accommode  avec  le 
■Créancier , en  forte  qu’il  l’oblige  à fc  contenter  de  moins  qu’il  ne  lui  étoit  du  , ce  fera 
pour  le  profit  du  Maître , ôc  non  (5)  pas  pour  celui  du  Commis  : ôc  fi  celui-ci , après 
avoir  rnnfigéavantageufement  gardoit  par  deyers  foi  ce  qu’il  a fait  rabattre  de  la  Dette, 
5c  mertoit  en  compte  la  fomme  totale,  comme  s’il  l’eût  payée  eff-divcmcnt,  ce  feroit  un 
Larcin , ou  un  Pécular. 

payement  quelque  dette.  Emm , à mut  mai*  Jnmfifli  pe. 

tnntsm  , in  jolntum  nolenttm  fm/ofere  nomen  diluions  nu  , 
tomftUt  jnris  rstio  non  petmtitit.  Cod.  Lib.  VIII.  Tit. 

XLIII.  De  folutionibus  & Itberstionibiii,  leg.  XVI  Voyez 
ce  qui  z été  die  ci-deflus  > Chap.  VII.  $•  |*  Note  t>  8c 
$.  6 , 7.  au  fujci  de*  cfpéccs  dans  lesquelles  le  tau  un  paye- 
ment d'argent  piété.  L'Auteur  citoit  ici  la  Lui  XCÎX. 
du  Dtgejie  , de  f lut.  (x  Uberstfnibus.  Voyez  U Diflcr- 
taciou  de  Mc.  Thontsfiut,  de  Pretio  éfftH.tn  rct  fun^ibitel 
non  cntlerne  , Cap.  Il-  §.  ) > 

(x)  A moins  , difem  les  Jurifconfultes  Romains  , qu’il 
n’y  ait  quelque  fujet  de  concerter  l'autre  partie  de  1a 
drue  : car  , en  ce  cas-Ii  , le  Juge  peut  8c  doit  obliger 
le  Créancier  à recevoir  ce  que  le  Débiteur  lui  ortie  , 
fans  ptéjudice  du  refte.  Qudtim  exilions- vcruni*  ne<j ne 
enm,qui  dtctm  ftieret , eo^endnm  "unique  sc(iperet& reli- 
tju.c  t effet]  ut  : ne^ut  tumt  tjui  fund»m  jùnm  dtceret,  porter» 
dumtsx**  judnio  perfeqn • Sed  i n h UA<\*e  tsyfs  humsmùt 
feSnrut  -videtur  Tr*iot,  fi  éflo’em  tompulerit  *d  setipiem- 
dnrn  id,  tjmod  offers'ur  : cùm  sd  oj fft.itunepn  pertinent  Ittet 
dtminnere.  Digcft.  Lib.  XII.  Tir.  I.  Dt  rebut  tredtni  ÔCC. 

L«g.  XXI.  Du  icftc  , comme  il  importe  pour  l’ordinai- 
re au  Créancier  d’etre  entièrement  fau»l‘an  , il  n’eft 
pas  obligé  de  fe  contenter  d'uuc  partie  du  payement  . i 
moins  qu’on  n’eu  fou  autrement  souvenu.  Qui*  fepe 
(j-  fol  ntt  o {y  exsHto  pATtiutn,  no»  Mu.ims  tu  çmmodt 
bel.  Digcft.  Lib.  X.  Tit.  II  Fotmtl.  ercif  unds  , Lcg.  III. 

Voyez  Lib  XXII.  Tit.  L Dt  V.ttxtj  & c.  Lcg.  XL1.  $.  J. 

Tome  II. 


Lib,XX.Tir.r.  Defienor.  &hjpoth.  Lcg.  XIX.  8c  Vtur.int 
lut  le»  Ihfiit.  Lib.  III.  Tic.  XXX.  priai,  num.  çp  CT  jeqtj. 

Cl)  Lt  ejui  ftrto  loto  dot  e promitnt , ru  loot-io  loto,  tjutem 
in  tjMo  pronttfittfolvere  y invite  ftipulotore , foiefi . Digeft. 
Lib.  XIII.  Tu.  IV.  De  eo  , ttnod  terto  loto  <Lau  o porlei, 
Leg. IX. 

(«J  Le  rems  fait  une  partie  du  prix.  Voyez  ci-tleflut  , 
Chap.  1.  $.  io.â  la  fin.  On  peut  neanmoins  payer  avant 
le  terme  ; tout  le  rems  du  délai  étant  d’ordinaue  ac- 
cordé au  Débiteur  pjur  fon  «ranuge  , afin  qu'il  puifle 
S’aquitter  fans  s’incommoder.  Q *o  arts  die  promi/J'um 
eft.  vet  ftotim  don  pou  fl  ; totum  tr.im  medntm  tempm  sd 
Jolvendum  ptoMtjjon  liber;, m rtiii.c/ui  nittdsgJur.  Digclt. 
Lib.  XLVI.  Tit.  III.  De  feint,  cr  liber.  Lcg.  LXX.  Mais 
quilquetois  le  urme  eft  fixe  en  faveur  du  créancier  ; 8c 
en  ce  ca*  li  , il  peut  re/ulrr  le  payement-  Voyez  Dt^eft, 
Lib.  XLVI.  Tit.  I.  De  ver  b.  Leg.  CXXIL 

(f)  Mr-  Htrttut  cite  ici  Di^eB.  Lib.  XVII.  Tit.  I. 
don  , \el  tonus  , Leg.  X.  $ J. Leg.  XX.  8c  Lib.  XXVI* 
Tit.  VIII.  De  sdminijirsiient  CT  ftrttulo  Tntorum  ■vtlc*- 
rdtorum , Leg.  LVIII.  prm(.  Mais  dans  la  dcrnicie  , il 
s’agit  des  Tuteurs , ou  Curateurs  y qui  ont  trafique  de 
l’argent  de  leurs  Pupilles  s 8c  dans  les  deux  premières, 
de  ceux  qui  fe  chargent  gratuitement  d'une  Commif- 
fion.  Ainli  elles  ne  peuvent  eue  appliquées  que  par 
analogie  8c  par  accommodation  ,*à  ce  qu«  dit  ici  nôtre 
Autcu  de  ceux  qui  fout  au  fer  vie:  8c  aux  gages  du  Dc~ 
bit  eut , btinifln  snt  Dijper.J*tortJ. 


Quelle  chofe  en 
doit  payée  ! 


(a)  Voyet  » danjs 
Xenofhon,  De  ex- 
pedit.Cyr.l.ibMlf 
Cap  II.  $.7. 

Ed.  Oxon,  com- 
ment tes  wdrfir- 
isfritt  s’aquitté- 
rcat  d’un  voeu 

Îu'ils  avoient  fait 
Disne. 

(b)  Voyez  la  Loi 
citée  ci-dcflut  , 
Ltv.  I.  Chap.  II. 
S-  lO.  Note  7. 
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On  tient  aufli  pour  un  véritable  payement , lors  que  le  Créancier  prend  comme  en 
échange  un  Gage  qu'il  avoit  entre  les  mains , pour  la  valeur  de  fa  Dette  , ou  qu’il  l’a- 
quiert  en  vertu  d’une  clauft  commijftirt  ; ou  lors  que,  le  Gage  étant  vendu,  il  reçoit  & 
tient  en  compte  au  Débiteur  l’argent  qu’on  en  a tiré. 

Que  fi  un  homme,  ayant  plufieurs  Dettes,  en  paye  une  partie  (6),  on  préfume  que  ce 
qu’il  donne  cft  en  déduâion  des  Dettes  les  plus  gênantes  & les  plus  oncreufes.  Mais  c’cft 
une  manière  bien  étrange  & bien  bizarre  de  s’aquitter,  que  celle  dont  fc  fervir  autrefois 
tp».  Vitcllim  (c).  Car  étant  devenu  Empcreur.il  voulut  que  fes  Créanciers  lui  rendirent  fes 
Di®n.  aJ  <»».«?.  Q ,Hcrs  d’obligation  , comme  étanc  fuffifamracnt  payez  en  te  qu'il  leur  dennoit  lu  Fie, 
pour  leur  urgent. 

Dr  u Ctmrmfâ.  $.  V.  t.  Une  autre  manière  trcs-communc  de  s’aquirter,  c’eft  la  (r)  Cempenfution  , ou 
l’aquit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  Débiteurs  l’un  de  l’autre  d’une  chofc 
de  même  valeur , Sc  de  même  efpéce , en  forte  que  la  Dette  foit  liquide  de  part  & d’au- 
rrc.  Car  comme  une  quantité  égale  à une  autre  cft  cenfce  la  même,  fur  tour  en  matière  de 
chofes  fufccptiblcs  de  remplacement,  & que  les  deux  Débiteurs  mutuels  feroienrobligez 
de  rendre  d’abord  ce  qu’ils  auroient  reçu  l’un  de  l’autre  ; pour  éviter  ce  circuit  inutile  de 
plufieurs  payement  réciproques,  le  meilleur  clique  chacun  retienne  ce  qu’il  doit  en  cotn- 
voyez  G’cnrr,  penfation  dccc  qui  lui  eft  du  (a).  D’ailleurs, on  ne  peut  guércs  fc  faire  payer  fans  quel* 
}'b»  'le  ufm']  que  peine  Ce  quelque  embarras?  z)  ; Se  ce  feroit  une  grande  imprudence  que  de  s’expo- 
cir-  xix  j.  if , 1er,  par  un  payement  non  néccflairc,  aux  délais  que  pourroirenfuite  chercher  l'autte  Dé- 
* fai-  biteur.  Il  ne  fuirait  donc  raifonnablcment  rcfiifcr  la  Compcnfation  ;.Sc  il  auroit  mauvaife 

grâce  d’exiger  qu’on  lui  donnât  ce  qu’il  feroit  obligé  de  rendre  dans  le  moment.  Or  il  cft 
clair , que  cette Compcnfation  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  réciproquement  Débiteurs 
Se  Créanciers  l’un  de  l’autre.  (3)  De  forte  que.fi  un  tiers  me  doic  quelque  chofe  , je  ne 
puis  pas  faire  prendre  la  Dette  en  payement  à mon  Créancier,  fans  ton  confcnrement  ; à 
moins  qu’il  n y ait  entre  ce  tiers  Se  le  Créancier,  une  communauté  entière  de  droits  & 
d’obligations  : car  en  ce  cas-là  , fi  l’un  des  AITôcicz  me  doir  autant  que  je  dois  à l’autre  ; 
(4)  je  puism’aquitter  par  compcnfation,  touslcurs biens  joints  cnfemble  n’étant  regardez 
que  comme  un  fcul  Se  même  fonds.  Et  quand  même  il  n’y  auroit  qu’une  communauté  par- 
ticulière, la  Compenfation  ne  laiffe  pas  d’être  légitime,  lorsque  les  Dettes  réciproques 
viennent  de  la  chofc  commune  -,  parce  qu’à  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu’un.  Si  je  dois 
à l'Héritier  de  mon  E>ébitcur  autant  que  le  Défunt  me  devoir,  ou  fi  au  contraire  le  Créan- 
cier de  celui  dont  je  recueille  la  Succeftîon , me  doit  autant  que  le  Défunt  lui  devoir  ; en 

l'un 

dtbitnm,  ejnod  non  tfi  in  eoittroinrfin,nnt  in  ill»d  tjuodfto 
niio  pd  jufferjt  , ma  cnfnj  dits  nondnm  tenirdi., 
ti  n<u£H  ejHtd  nto  nomme  , quien  ejnod  pro  dit»  fidtpfo- 
no  nonn  e dtbeo  : CT  foimi  qmoa  tmm  fan*  » ejudm  y »od 
fine  pont*  debetnr.  . . . point  hdlibuar  ïamja  tjui  pei xvwi 
tnfdmid  debttur ....  qmmfub  kyfothee»  ,W  pe- 
intre comtéHd  tfi.  . ..  vetnflur  loittneHmt  note  folxetn*. 

Digcft.  Lib.  XL  VI.  Tit.  III.  Ve  Joint.  & lebemt.  Leg.  I- 
IV.XCVII. 

J.  V.  (1)  Comtenfauio  , efi  debiti  (7  t fdio  inter  fe  tam 
/nbm,o.  üigcfl.  Lib  XVI.  Tit.  II.  De  tempe nfiàtim-ibas, 
Lcg,  I.  Si  td*fé  , ex  t\nn  tomptnjdtnr , liquida  fis  , fjr  ton 
muittj  MmLuf'iOus  mandat*  , \td  poffit  jnditi  fstttltm ext- 
tnm  fnt  pruejinrt,  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXXI.  Lcg.  XIV. 

(i) ',Jnnfqmi(qne  creditorem  fm net»  enmiemqne  dtbtftt* 
feteniem  lummevettfii  f autan  tfi  tompenfnre.ldeo  coutftn- 
fittio  nnefjari»  tfi  , qm»  enierefi  nofitd  fourni  non  fol-vtn, 
qnjm  f olmnm  reprttre..  Digcft.  Wu  fnprn  . Le g,  II.  III. 
Dolo  fétcif  , eji*i  petit  qmod  redditnrm  tft.  Lib.  XLIV.  Tit 
IV  De  doit  mdli  <7  met»*  exitptiotte,  Lcg.  VIII. 

(j)  Créditer  tompenfdet  non  to^ifur*  ejnod  diu  quart  de- 
bitori  [no  débet  : quamvii  efeditor  ej»t  pr 0 ##,  tftu  temvtns* 
tnr  ob  lit  bu  mm  proprimm,  ve  lit  (ompenfate.  Digefl.  de  tom- 
ftnjdtiin.  Lcg,  XYlUv  5*  Voyct  au lü  le j.  XV'l.  frtne. 


(i)  Ce ft  à- dire  , qoe , fi,  par  ntcmple  , de  deux  Dcr- 
tei  l’uitc  éton  litigieufe  , Ac  l'autre  liquide , J'itnputa- 
non  ne  détroit  pa*  fe  faire  fur  la  ptcwicre  , inai»  fur 
la  dernière.  De  même  , le  pafenunt  r'impyce  p'û  ôi  fur 
une  Dette,  qui  n étant  pi»  aquiuée  attirer  ou  quelque  pei- 
ne au  Débiteur  , ou  une  condamnation  aux  dommage*  6c 
Hiiétèts  , 00  qui  pourroit  intérvflèr  fon  honneur  , que 
fur  une  autre  , dont  il  n'auroit  pat  à craindre  de 
pareilles  fuitct  : plutôt  fut  une  Dette  lout  caution,  que 
fur  une  Dette  fans  caution  : plutôt  fur  ce  que  le  Débi- 
leur  doit  en  fon  nom  , que  fur  ce  qu’il  doit  comme 
Caution  d’un  autre  : plutôt  fur  une  Dette  pour  laquelle 
le  Débiteur  adonné  quelque  Gage,  ou  quelque  Hypothè- 
que, que  fur  uue  fimplc  rromefic  : plutôt  Ut  unc  Dette, 
dont  le  tetme  du  p-ycuwnt  «Il  échu  , que  fui  une  Dette, 
dont  le  terme  n'eUpai  encore  arrivé  : plutôt  fur  une  Det- 
te ancienne  , que  fut  unenouvcllc  : plutôt  fui  une  D.tte 
pute  fie  fimplc, que  fur  une  Dette  conditionne! ’e  <£n«iicb/ 
y a u del'itor  tx  pturibm  tdufir  Je  bit  hm  joli  il  itfi  in 

arburto  folvtrtlu  ditert,ifuod  potins  dtbitnm  veinent  fo!*- 
t»m  ; & ijuoJ  dixerihid  erit  joint nm.  ToJumuj  entm  tir - 
td  n legtm  dittre  ei,j*od  Jolviinut.Qmitieni  Veri  non  diei- 
immj  td  i/uod  felmtmn  in  drbitno  eji  aeûpie ntn  ,r mi  po- 
tint  debito  ateeptnm  ferai  : dnmmodo  i»  ÎJ  (Onfiitndt  foin- 
tum  , tn  q*ed  ipfe , fi  dtbtrtt,  effet  Jointure  i , id  tfi»  bp  td 


oh  l'on  ejf  entrf  fiyjnime.  Liv.  V.  Chai*.  XI. 
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l'un  & l’autre  cas , Ia(j)  Compenfation  a auffi  lieu.  Mais  lors  qu’un  homme,  de  qui  je 
fuis  Débiteur,  doit  une  pareille  fomme  à un  autre,  dont  je  fais  les  affairés,  je  ne  puis  pas 
1 obliger  à compenfer  fa  Dette  avec  la  mienne,  à moins  que  le  Créancier  ne  m’airccdé  fes 
droits  (6).  Car  de  ce  que  l’on  cft  chargé  des  affaires  de  quelqu’un , il  ne  s’enfuit  pas,  que 
l'on  puiffe  regarder  fes  biens  comme  nôtres,  6c  en  aquitrer  nos  Dettes;  d'autant  plus  que 
fouvent  il  aimeroit  mieux  avoir  affaire  au  Débiteur,  qu’au  Commiffionnairc.  Et  par  cela 
fcul  que  l’on  confie  le  foin  de  fes  affaires  à uncperfonne,  on  ne  prend  pas  fur  foi  toutes 
fes  obligations.  Si , par  exemple , Jean  m’a  donné  ordre  de  lui  faire  payer  ce  que  lui  doic 
Pierre , donc  je  fuis  moi-même  Débiteur;  ni  Pierre  ne  fauroit  légitimement , fans  que 
Je»n  y confentc,  prérendre  s’aquitter  par  une  compenfation  de  ce  que  je  lui  dois,  à quoi 
jean  n’a  aucune  part  ; ni  je  ne  puis  pas  moi , Ci  Jean  ne  l’agrée , me  conftituer  fon  Débi- 
teur en  la  place  de  Pierre.  Il  n’cft  pas  non  plus  permis  au  Débiteur  d'un  Pupille  de  com- 
penfer fa  Dette  avec  ce  que  lui  doit  le  Tuteur  (7),  ni  à celui-ci  de  s’aquitter  par  une  telle 
compenfation.  Mais  on  a raifon  de  fourenir,  que, fi  une  Caution  eft  recherchée  pour  le 
payement  de  ce  dont  e'Ie  a répondu  , (S)  elle  peut  faire  compenfation  non  feulement  de 
ce  que  le  Créancier  lui  doit , mais  encore  de  ce  qu’il  doir  au  Débiteur  principal , quand 
même  celui-ci  ou  n’en  fauroit  rien,  ou  n’y  confentiroit  pas.  En  effet,  fi  le  Débiteur  princi- 
pal eût  payé  lui-même,  le  Créancier  étoit  tenu  d’accepter  la  Compenfation  : pourquoi 
donc  la  Caution  ne  s’en  prévaudroit-clle  pas»  Ec  il  faudroit  que  le  Débiteur  fur  bien 
malhonnête  homme  , pour  ne  pas  vouloir  que  la  Caution  fc  difpcnsâr  par  là  d’un 
payement , dont  il  feroit  obligé  de  la  rembourfer  , fi  elle  l’avoit  fait  aéhicilcmcnt. 

$.  VI.  La  Compenfation  a lieu  régulièrement  en  matière  de  chofes  fufceptiblcsdercm-  vdtackofct 
placement,  qui  le  trouvent  de  même  (t)  forte;  bien  cnrendi^d’ailleurs  que  le  rcrmc  du  aùon^  Con'l>c'1' 
payement  foit  (a;  échu.  Ainfi  on  ne  peut  pas,  compenfer  un  BoifTeau  de  Blé  avec  un 
Boiffeau  d’ Avoine;  ni  une  Bouteille  de  Vin  de  Rkein  avec  une  Bouteille  de  Vin  d'Ef- 
pagtie  ; ni  un  Cheval  avec  un  Bœuf  ; ni  une  Brebis  avec  une  Oie;  ni  un  Cheval  d’une 
beauté  extraordinaire , comme  le  Bueéphale , avec  tout  autre  Cheval , ou  avec  une  Bou- 
teille d’f-fuile.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  admettent  néanmoins  la  Compenfation, 
lors  que  de  part&  d’autre  on  doit  en  général  une  chofcde  même  efpécc&dc  même  qua- 
lités par  exemple,  fi  j’ai  promis  un  Cheval  en  général  à une  perfonne  qui  hérite  d’un  Tcfta- 
rcur  qui  m’a  légué  auffi  un  Cheval,  fans  parler  de  tel  ou  tel  Cheval  en  particulier,  nous  voilà 
quittes.  Il  arrive  même  quelquefois,  que  des  chofcs  de  différente  nature  font  cftimées  1 
prix  d’argent,  du  contentement  des  Debiteurs  réciproques,  qui  compcnfcnt  enfuite  l’une 


Lib.  IV.  Tit.  XXXI.  De  compenfetionibut  , Leg. 

(4 1 Si  duo  tei  promittendi  / »or  non  fuit  : non  fr  défit 
miter»  t quod  fi  pnletor  slter,  rto  peittnidm  d'bit.  üigeft. 
Lib.  XLV.  Tit.  II.  De  dnobut  n tit  fnflitnetidit  » Leg.  II. 

(O  Cela  a lieu,  par  le  Droit  Civil,  quand  même 
l'Héritier  n'aurou  accepté  la  Succcflion  que  Tout  béné- 
fice d'inventaire  » parce  qu'il  ne  Utile  pa»  de  tépréfen- 
ter  toujours  le  Défunt , fit  qu'en  ce  cat-là , il  cl)  feule- 
ment «filpenfé  de  compenfer  ce  qui  Ce  trouve  au  deli 
de  la  valeur  de  l'Hérédité.  Voyez  Ccd.  Lib.  VI.  Tic. 
XXX.  De  jure  delibtrmndi , leg.  XXXI.  $.  4,  j,  En  gé- 
néral , il  f«  fait  compenfation  , toutes  les  ton  que  le 
Débiteur  ou  le  Créancier  fuccédent  aux  droits  ou  aux 
obligations  d'un  lier». 

(«)  Car  alors  il  eft  'Prcenratcr  m rem  fnem  , comme 
pailent  les  Jurifconfultes  Romains.  In  rem  fttmm  proer*- 
toreLêtmte  foft  Utit  tmttflétfncm  , fi  vice  mrtn*  (onve- 
Ktéttar  , mfjMiteêtc  (ompenjetionit  ntt  ter.  Digcft.  Lib.  XVI. 
Tl*.  II.  De  emmpenfat  Leg.  XVIII. 

(7J  !d  quod  * J'ttpiiUrut » nomme  drbetur  , fi  Tufer  pe. 
r*i  , non  poj'e  eompenfetioneM  obj.ti  efni  per  Am*  , ejnem 
tefe  T ut  or  /w  nomme  ndvtrfano  dtbet.  Digell.  tbtd. 

Leg.  XXIII. 

(J;  S a qmtd  mfidtpflore  petdtnr  , mquifmMm  eft  el.^erefL 


avec 

dtp-ffortm  0 fuod  ipft  , *n  fnod  reo  deletur  , tompt  n>*i  t 
me  Ut  : Jed  , Ji  uirnmqut  torupenfere  -velu  , judttrdnt 
ift  laid.  Leg.  IV  Voyez  la  Loi  précédente. 

$.  VI.  (i)  Eu  effet  , la  Compenfation  doir  rfpon  Ire  i 
la  Dette  : or  le  Débiteur  étoit  obligé  de  rendit  la  choie 
de  cette  manier:,  fùm  quid  wuuunm  didtrimnt , etfi  non 
tdtvimni * ui  «qui  bonuni  nr-bis  rcddercrur  , non  Le  et  de • 
bitori  Jettuorem  rem  , qux  ex  todtm  généré  fit  , reddtre < 
velnti  1 vimifli  noxn ut  pro  i tttrt.  Nam  in  r tntre^indo  , 
fit  od  agtrurPro  ceuto  hebendum  eft.  Id  eut  cm  «gt  u ielltgi- 
tmr , ut  tfuptem  gmtrit  , cr  ettdtm  boniute  folv*t*r.  l>i- 
geft.  Lib.XlI.Tit.I.  T>*  rebut  treditn  Ctc  Lep.  III.  Pour 
ce  qui  eft  de  la  quantité,  quoi  que  les  Dettes  tétiproque* 
foieut  inégales  , en  fotte  qu'on  ne  piaffe  pas  compenfer 
le  tout  ) la  Compenfation  ne  laide  pas  de  fc  taire  de  la 
moindre  Dette  fut  la  plus  grande,  qur  s*  aqui  etc  d'autant. 

Si  ronftjt  pnnntAM  invifem  debtri  , ipfo  jnre  fro  folnto 
lompenfitt'ontm  bmben  oportet  ex  eo  ttm?crc  , ex  *juo  «b 
ntrefte  perte  dtbetùr  , h tique  nrttd  («tu  orientes  fumntttm- 
tei  , rjnfjHe  folia/  , quod  ampb.Hi  epud  sltemm  >ft,  ufur* 
debentnx  , fi  modo  pttitio  rrneurn  f"lfiftit.  Cod.  Lib.IV.Tit, 

XXXI.  I>e  comfnifMttonibiir  , L»g.  1 V.  % 

(z)  £)i:odin  ditm  dfbrt«r,  n»i:  compeefAbintr,  antequem 
dit 1 vernit  * fueutqném  dsri  OParttdt,  Oigcft,  Lib.  XVI. 

Tit.  II.  Üe  (ompenUt.  lep.  VII* 

Ol  (\) 
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ÎOS  Comment  en  efl  dégagé  des  engagement  Y 

avec  l'autre  par  leur  valeur.  Souvent  auflî.en  matière  de  Dettes  tefpe&ivcs,  l’Obligation! 
n’cft  pas  tant  anéantie,  que  fufpendue  par  un  droit  de  Rétention , (5)  en  vertu  duquel  on 
garde  ce  que  l’on  doit  à quclqu  un  , jufqu’icc  qu’il  ait  fatisfait  à ce  qu’il  nous  doit  lui- 
même.  Mais  pour  les  actions  auxquelles  on  s croit  engagé,  on  ne  peut  les  compenfer,  lors, 
que  le  tems  de  l’exécution  approche,  ni  avec  ce  que  l’autre  Débiteur  a promis  de  faire  de- 
Ion  côté,  ni  avec  ce  qu’il  doit  nous  donner  : autrement  le  Contrat  deviendrait  entiéte- 
menc  inutile  (4)»  Et  u quelquefois  on  fe  tient  quittes  réciproquement  de  ce  que  l’on  Ce 
dévoie  donner , ou  faire  l’un  pour  l'autre  , ccfl  le  confcnceinent  mutuel  des  Parties  qui 
anéantit  alors  l’Obligation  : de  même  que,quand  on  cftdifpcnféd’accomplir  ce  à quoi  l’on 
s’étoit  engagé  envers  quelqu’un , qui  n’a  poinc  exécuté  ce  qu’il  avoir  promis  de  faire  au- 
paravant eu  nôtre  faveur,  ce  n’eft  point  par  droit  de  Compenfation , mais  à caufc  du  dé- 
faut de  la  condition  , d’où  dépendoit  l'effet  de  l’engagement.  Que  fi  l’on  a manqué  de 
faire  en  fon  tems  ce  à quoi  l’on  s etoit  engagé.  Si  dont  on  n’a  point  été  tenu  quitte , il 
efl  clair  que  l’aétion  pouvant  être  cftimée  fur  le  pié de  ce  quelle  aurait  valu , fi  elle  eût 
eu  fon  effet,  la  Compenfation  alors  doit  avoir  lieu  par  rapport  à celui  qui  cft  fruftréde 
fou  attente.  Rien  n’empcche  non  plus  de  compenfer  ce  que  l’on  doit  à quelqu’un  avec  un. 
dommage  équivalent  qu’il  nous  a caufé,  ou  avec  une  amende  pécuniaire  de  même  valeur, 
à laqueife  il  a été  condamne  eu  vers  nous  &C  à nôtre  profit,  pour  quelque  tort  ou  quelque 
tu  ni.  rn.  Cjp.  injure  qu’on  avoir  reçu  de  lui.  C rotin,  (a)  remarque  auffi  avec  raifon  ,que  , fi  deux  per- 
Six  » >>  . »"”>•  fbnncs,  qui  plaident  cnfcmble,  traitent  fur  quelque  autre  chofc  pendant  le  cours  du  pro- 
cès, aucune  des  Parties  ne  peut  prétendre  compenfer  ce  quelle  a promis  par  certc  Con- 
vention, avec  la  chofe  même  fur  quoi  elles  font  en  conteftation,  ou  avec  les  dépens,  dom- 
mages & intérêts  du  procès.  Par  exemple , fi  je  fuis  en  procès  avec  un  homme  au  fujee 
d’une  Hérédité,  & que  pctfdanc  cela  je  lui  vende  une  Maifon;  il  ferait  tics-mal  fondé  à 
vouloir  déduire  fut  le  payement  la  valcuf  de  la  Succcflîon  , ou  les  frais  qu’il  fait  pour  la 
demander,  puis  qu’on  n’a  pas  encore  décidé  fi  la  Succcflîon  lui  appartient , plutôt  qu’à: 
moi.  La  nacurc  même  de  l’affaire  montre  aflez,  qu’en  traitant  de  la  vente  de  cette  mai- 
ion  , on  a mis  à part  toutes  les  prétentions  qui  fc  rapportent  au  procès  : autrement  l’ac- 
cord ne  ferait  qu’un  jeu  d’Enfanr. 

<!  1 voyvi  sm.  11  y a une  autre  forte  de  Compenfation  en  matière  de  Bienfaits  ( b ) , par  laquelle  on 
V'/nR Îm/J”'"  difpenfé des  devoirs  de  la  RcconnoifTancc envers  un  Bienfaiteur, de  qui  I011  a depuis- 

lib.  vi.  cap.  iv.  reçu  quelque  injure.  11  fe  fait  aufli  compenfation  d’injures,  (5)  lors  que  de  part  & a’au- 
rxitxî  £^,a’  tre  on  en  a également  fait  & reçu;  fauf  néanmoins  toujours  le  droit  du  Souverain  ou 
du  Magiftrat. 

f.  VIL 


(O  Ce  terme  efl  emprunté  du  Droit  Romain  , «jui 
amoiiic  U Rccntion  en  plusieurs  ias  > où  les  choie* 
dues  de  part  fie  d'autre  ne  font  pas  de  meme  fotte. 
Voyez  C.i/->j,Cbtécv  XV,  ia«  XV11I»  10  Pinmuu 

fur  les  Iniiuettes « Lib.  XV.  TU.  VI.  De  débontim , $.  {7. 
& le»  prcoA'jit.A  Jura  de  M.;.  üootti , Lib.  III.  Cap. 
IX. 

(4}  Car  le*  Actions  re  font  pas  fufceptibles  de  rem- 
placement » comme  les  Chofes  : un  ne  peut  pas  les  ré- 
duire à aine  eflimarion  icfpcftive  , en  loue  que  ce  fuit 
tout  un  à une  petfonuc  qu’on  ta  11;  ce  qu’on  lui  a pro- 
mis » ou  qu*ou  ne  le  fa  IL  pas  , pourvu  qu'elle  foit  dif. 
penfee  Je  taire  ou  Je  donner  ce  qu'elle  a promis  i ion 
tour  t de  même  q'i'il  cfl  inJitfeictit  de  recevoir  ou  la 
chofc  mente  qui  cil  duc  , ou  une  autre  équivj'mre. 
Aiofi  « lors  que  que' qu'un  s'efl  engagé  i faire  que  que 
chofc  eu  nôtre  faveur  , on  ne  poutr>  u jainai-  compter 
fur  lien  , puis  qu’il  ne  titndioit  qu’à  lui  J’éluJer  tou- 
jours l'rxécutiou  de  Ces  cngagem.-nsJ  fous  prétexte  d'une 
(omp-ufatien  avec  ceux  ou  l’un  efl  cuvcrs  lui»  fie  Johx 
il  nous  tiendrait  quittes. 

(f>S/  tima  dulo  mulo  feeerint,  invitent  de  doU  non  u^ent. 

Digrft.  Uh.  I Y,  Tir.  XiI.X>c  doit  m*lo,  Leg.  XXX VJ.  f'*. 


ro  arjar  nxore  motet  Lnv'ttm  dccufdntibnt>Cz\i(zm  repuJii 
de  J;  fl:  utrumque  , pr<,nntnt*rn,.,  eji.  l.i  it*  dtttft  dti >c:  r 
vt  r.i  legt  , ah j>n  utnbu  (onteutfjitent , murer  'JtnduHxn 

{aria  emm  atltUm  mut  h afin*  tome  thj]-  l juntnr.  Digcit. 

ib.XXlV.Tit.ill . Soluté  m-ttrinonio  d»t  'jntmjùmyuum. 
fe  tueur  , Leg  XXXIX.  U parole  par  la  ptéiroérc  Loi,  qi» 
fl  , dans  un  troc , par  exemple,  j’ai  donné  uu  Cheval 
louche,  fie  que  l'autre  m'eu  ait  donné  uu  boiteux  , nous 
voilà  quittes.  De  même  , fi  un  homme  en  a volé  un 
autre  , fie  que  celui  ci  l ait  volé  à fon  tour  , ils  ne  peu- 
vent fc  rien  demander  l'un  à l’autre  , bien  entendu  que 
les  chofes  voiéesloicm  d’égales  valeur.  &*otünr  ex  mm- 
lifiito  ornur  jft.o,  ut  furet  ex  tu*{d  fnrttVd  , (cl ererumejet 
tnalrfuioi.üM,  ji  de  td  ftemnidTii  tum^enjuti 0 /«»* 

bohet.  Digclt.  Lib.  XVI.  lit  tomftnfdt.  Leg.  X J. 
L'autre  Loi  porte  , que  , fi  un  Mais  voulant  répudier  fa 
Femme  i caufc  de  fa  mauvaife  conduire  , cfl  .accule  pas 
elle  , fie  convaincu  des  roi  tr.es  fautes  , ou  d‘aU0i  cou» 
traites  à-la  Foi  Conjugale  , que  celles  qu'il  lui  reproche; 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  piéundtc  aux  avantages  de  la 
diAulu’ion  du  Mariage.  Cela  cfl  tics  |ufte  , quoique, 
s’il  s’agit  d’un  Adultes  commis  de  part  fi:  .fautif  , le 
u une  de  U Jfcmjue  iouroifle  un  plus  légitime  fujet  « 


Digitize 


ou  l'on  tjl  entré  foy-mime.  Liv.  V.  Chat  XI.  109 

§.  VIL  j.  On  cft  encore  déchargé  d’une  Obligation  lors  que  celui  envers  qui  l’on  ®" 
s’etoit  engagé,  & qui  a intérêt  qu’on  cffc&uc  l'es  engagemens,  veut  bien  nous  en  tenir  ejuit-  jc  crLicîtt 
tes.  Eu  effet,  rien  n’eft  plus  certain  que  la  maxime  commune,  qui  porte,  que  chacun  >>°«  « 
peut  renoncer  à Ton  droit.  Or  quand  une  perfonneme  tient  quitte  de  ce  que  je  lui  de- 
vois , clic  cft  ccnfce  me  remettre  le  droit  que  je  lui  avois  transféré  en  m’engageant.  Ec 
comme  il  n’y  a point  d’engagement  tant  que  celui  à qui  l’on  fait  quelques  offres,  ne  les  a 
point  encore  acceptées:  on  devient  auffi  entièrement  libre,  du  moment  que  celui  envers 
qui  ou  s’eroit  engagé  à quelque  chofc , nous  en  décharge  lui-même.  Bien  entendu  néan- 
moins-, qu’un  tiers  ne  le  trouve  point  intérellé  à l’exécution  des  engagemens  où  l'on  cft 
entré  : car  alors  . celui-là  même  envers  qui  l’on  eft  immédiatement  obligé  , ne  peut  pas 
nous  en  tenir  quittes  fans  le  confcntcmenc  de  l’autre.  Oron  tient  quitte  quelqu’un  ou  cx- 
preflément,  ou  tacitement.  Le  prémier  a lieu  , par  le  Droit  Romain , dans  (1)  l 'sîccepti- 
lation , qui  confiftoit  à déclarer,  que  l’on  avoir  reçu  ce  que  le  Créancier  n’avoir  point  ef- 
fectivement payé  i comme  aullî  dans  la  (i)  Stipulation  yJjuitienne,  par  laquelle  on  rédui- 
feir  toute  forte d’Obligations  à une  Stipulation  dans  les  formes,  après  quoi  l’on  en  dé- 
cliargcoit  par  voyc  d’Acceptilation.  Mais  cous  ces  détours  lubtils  ne  lonc  point  fondez  fur 
la  [Implicite  du  Droit  Naturel , par  les  maximes  duquel , au  contraire  , le  pur  confenre- 
menr  de  celui  à qui  il  cft  du  quelque  chofc , duement  notifié  , fuftit  pour  éteindre  toute 
forte  d’Obligation,  de  quelque  manière  quelle  ait  été  (3) contractée.  Lors  qu’un  Créan- 
cier, le  fachant  8c  le  voulant  bien  , (4)  remit  entre  les  mains  de  fon  Débiteur , non  en 
dépôr,  ni  pour  autre  pareille  caufc,  les  Billets  d’obligation  Se  autres  aCtesnéccflaircs  pour 
vérifier  une  Dette  devant  les  Tribunaux  Humains  ; c’eft  encore  une  marque  éviden- 
te, qu’il  le  tient  quitte.  Mais  s’il  y a d autres  papiers,  qui  puillenr  également  fetvir  à 
prouver  la  Dette,  (5)  elle  n’eft  pas  cenféc  reraifcpour  un  fcul  que  le  Créancier  a ren- 
du au  Débiteur.  Pour  ce  que  difent  les  Loix  Romaines,  que,  quand  un  Créancier 
rend  le  billcc  d’obligation  à Ion  Débiteur,  il  le  forme  entr’eux  une  Convention  tacite  ,. 
par  laquelle  lcprémier  s’engage  à ne  rien  demander  à 1 autre  c cft  encore  une  vaine  fub* 
tilicé,  qui  n’a  aucun  fondement  dans  le  Droit  Naturel  : car  Naturellement  toute  Obli- 
gation , fans  en  excepter  celles  qui  fe  contractent  par  la  chofe  même  , peut  être  anéan- 
tie non  feulement  par  une  exécution  réelle  & effective  de  ce  a quoi  l’on  s’étoit  enga- 
gé , mais  encore  par  un  fimplc  confentcmcnt  de  celui  qui  ayant  droit  de  nous  y obli- 
ger , déclare  qu’il  nous  en  tient  quitte.  Cette  dée'hargc  le  fait  tacitement , lors  que  celui 
envers  qui  l’on  cft  engagé  à quelque  chofc , empêche  lui-même  de  l’exécuter,  ou  eft' 
caufc  du  moins  qu’on  ne  peut  le  taire.  Si  en  ûipulant  une  chofe  de  quelqu’un , on  cft- 

cou- 


tëparation.  Voyez  le  Ctup.  1.  du  Livre  fui  van  r.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  peine  portée  par  le*  Loix» 
que  de  l'intérêt  pécur  taire  Jcs  Parties.  Loi*  que  deux 
pç  nonnes  ont  contrais  on  Crime  égal  Tune  en  ver*  lau- 
nc  , le  Magilhac  ne  la.flepa*  pour  cela  d avoir  droit 
de  le*  punir  toute*  deux.  Voyez  /ii&eft.  Lib.  XLVlll. 
Tu*  V.  Ad  Le^m  lulhtm  d*  toireendis  > Lcg. 

XUM'f.  . 

Vil.  (Il  ifcm  fer  stctpttUiionem  ielUtuT  oébgéti». 
hft  atUt/v  ecetptiUtio  > folttiio.  Qttod  taim  ex 

•verbotum  obliféHoue  Titio  ticùétnri  fi-  id  valit  litiu* 
remtiiere  Soient  fa  fùti  , »«r  fatiétnr  hue  vtrkm  dtbtio- 
rem  duert  : QjJ  o t>  rut  r*o>*is>»  ha*isns 

AccirrUM  i ci  litiu*  nipondext  » H*jtU 
uert  , ue  dutimni  , téuuùm  ex  Jotvur.tmr  oblt£.'ti»nts,  q** 
ex-Ve  rbit  tonfifiunt  t non  cttam  etttfX.  Inft.lUt.  Lib.  III. 

Tit.XXX-  S-  «•  . ... 

( a ) Ejl  suttm  ptoditx  ftpnUtio  , jha  **»/£•  Aqniliana 
«m ipelLêtHr  , ptr  » tu  omninnt  rtr»w  oblt^x- 

ttv  in Jh\nt  * dtd*t*tttr  » tm  fer 

Idtur.  Stip"U:i»  tmm  Aquiliana  rénovât  omntJ  obltg.mo- 
n€*.  Ibid  b.  z. 

(j)  Au  lieu  que  les  Juiifcon fuite*  BLomain*  piéien- 


dotent  , qu’il  j avoir  ici  de  la  ditftrcr.ee  entre  les  C»x- 
trutti  Refis  t le*  ( onhafls  defim,  U eonjenteuient  ,1<*  Con- 
tracis  par  t’int  , fc  les  Connaît!  y trimu.x  ou  Snpulationsi 
( Voyez  crdellus  Chap.  U(.  $ * > n'y  a>anc  lelon  eux’ 
que  les  derniers  , d l’égard  Jcfqucls  l’Atccptiiation  pun- 
ie avoir  lieu  , tomme  il  paioit  par  ic  paugrapûe  des 
InJlitttUJ , qui  vient  d'etre  cité  , de  cù  il  cft  uix  : 
Rentre  $ ut  diximnt , (autant  ex  folvnnt  ht  vbli^xtiontt, 
ex  vtrl/ù  eonfijiuml  ; non  elixm  etitrx. 

(4)  Voyez  la  Loi  du  'Divtjie  , citce  ci  di^us , Liv.  II/. 
Chap.  VI.  L 1.  N oit  y. 

If}  Piulîcuis  habiles  Jurifconfultes  font  d'un  autre 
rcnumciitt  L cela  avec  taifon  , (clou  Mi.  Htrtint,  Car, 
dit-il  > on  tire  des  conléqucncrs  Je  ce  qui  a été  fait, 
plutôt  que  J«  ce  qui  n’a  pj»  été  fait  : Si  c.'mrne  on 
préfume  que  toute  pcrioiinc  fage  ne  fait  rien  qui  ne 
doiva  avoir  quelque  etfêc  , Sc  qu’on  ne  voit  pas  ici 
quelle  autre  vue  peurroit  fe  propofer  celui  qui  rend 
un  B. Uct  d'obligation  , lors  qu'il  y a des  preuves  cer- 
taine* que  le  Billet  a été  effviftivcmcnt  r<cdu  , on  a 
tout  I tu  de  cro.te  que  le  Créancier  a bien  voulu  re- 
nictre  la  Dette  , tant  que  le  contraire  ne  paroic  pas 
main  u ftea.cn  t. 

o-i  * îâvnr* 
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En  quel*  cas  on 
peut  fe  de'Jire  d'un 
commun  ionfeHte - 
ruent  ? 


L* infidélité  Je  l'un 
tiet  ContrdSxns 
dégage  l'autre  de 
fon  Obligation. 
(«0  Voyca  Grottre 
Lib.  111.  C.  XIX. 
$.  14.  &c  Cap. 
XXI.  $.  U.  bc 
ce  que  l'Auteur  a 
dit  ci-dcflui , Liv. 
III.  Chap.  VIII. 

S 8. 


(b)liv.  III. Chap. 
VI.  $. 9. 


no  Comment  on  tft  dégagé  des  engagement , 

convenu  , qu’on  l’avertiroit  quand  il  feroit  rems  de  fe  meerre  en  devoir  de  l’cfFeduer,  le 
filence  Ai  flic  pour  faire  préfumer  qu’on  renonce  au  droit  d'exiger  l'effet  de  ce  qu’il  avoir 
promis.  La  meme  chofc  a lieu , lors  que  l’on  faic  faire  par  un  autre  ce  à quoi  quelqu’un 
s’étoit  engage  en  nôtre  faveur. 

$.  VIII.  4.  Les  Obligations  dont  on  eft  dégagé  de  la  manière  dont  je  viens  de  parler, 
font  fur  tout  celles  qui  viennent  de  quelque  Contra#  obligatoire  d’une  parc  feulement. 
Maisccllesqui  répondent  à une  Obligation  réciproque  de  l’autre  Contra#ant,fe  ré  fol  vent 
ordinairement  par  un  dédit  mutuel  des  Parties  (1) , lors  qu’il  n’y  a encore  rien  d’cxécuté 
de  part  ni  d’autre.  En  effet  le  confcntement  mutuel  fuffifant  pour  contracter  une  Obli- 
gation , il  eff  très-naturel  qu’un  dédit  mutuel  fuffife  aufîi  pour  fc  dégager  ; à moins  qu’il 
n’y  ait  d’ailleurs  quelque  chofc  qui  ne  le  permette  pas.  Je  dis  , à moins  qu'il  n'y  ait  d'ail- 
leurs quelque  chofc  qui  ne  le  permette  pas •'  car  il  eft  hors  de  doute,  que  les  Loix  poAtives 
peuvent  défendre,  en  matière  de  certaines  fortes  de  conventions,  (a)  de  rompre  les  en- 
gagemens  où  l’on  eft  une  fois  entré,  lors  même  qu’ils  n ont  été  fuivis  d'aucune  exécution. 
Mais  fi  la  chofc  n’cft  plus  en  fon  entier , & que  l'un  des  Contractons  ait  déjà  effectué  ou 
en  tout,  ou  en  partie,  ce  à quoi  il  s’étoit  engagé  j il  ne  fuffic  pas  alors  d’un  finiple  dédit 
( j ) : mais , fuppofé  que  l'engagement  ne  foit  pas  d'ailleurs  indifiolublc  , il  faut  ou  que 
celui  qui  a déjà  exécuté  quelque  chofc,  tienne  quitte  l’autre  de  ce  qu’il  dévoie  faire  à fon 
tour  ; ou  que  celui-ci  le  dédommage  d’une  manière  ou  d’autre. 

f.  IX.  j.  Lors  que  l’un  des  Contraélans  ne  tient  pas  fa  parole  : cette  infidélité  déga- 
ge l'autre  de  la  ficnne,  & anéantit,  ou  plutôt  rompt  l’engagement , en  forte  que  l’autre 
Partie  n’eft  plus  obligée  d’exécuter  ce  quelle  avoit  promis  à fon  tour  (a).  En  effet  tout 
Contrariant  donne  fa  parole  non  pas  abfolumcnt  & fans  intérêt,  mais  en  vue  de  ce  à quoi 
l'autre  s’engage  de  fon  côté.  De  forte  que  leurs  engagemens  rcfpcdifs  font  renfermez  l’un 
dans  l'autre,  en  forme  de  condition  tacite , comme  fi  l'on  avoit  dit  formellement:  Je  fe- 
rai ceci  ou  cela  , pourvu  que  de  vôtre  côté  vous  fafficz.  telle  ou  telle  chofe.  Or  il  eft  clair , 

3ue  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une  condition  ton-.be  de  lui-même  du  moment  que  la  con- 
ition  ne  fe  vérifie  pas  ( 1 ).  Et  ici  la  maxime  a lieu  , ( 1 ) lors  que  l’inexécution  eft  de  la 
part  de  celui  qui  devoit  tenir  fa  parole  le  premier , os  du  moins  en  même  tems  que  l’autre. 
Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas  , ou  1 on  craint  feulement  que,  fi  l’on  effaêlue  fes  engage 
mens , l’autre  ne  manque  enfuite  aux  liens  , nous  en  avons  traité  ailleurs  (b)  en  fon  lieu. 
Mais  que  dirons-nous  des Contrafts  rompus  feulement  avant  l’exécution  pleine  & entière» 
Ici  il  faut  diftinguer  les  cas.  Car  fi  l’un  des  Contra#  ans  ayant  pleinement  effeclué  tout  ce 
qu’il  devoit  faire  le  prémier , l’autre  refufe  enfuite  de  tenir  fes  engagemens , le  prémicr 

peut 


. S VIII.  (t)  f.ro \>l>i*:ionettqnx  (onftr.fn  contrabnnturf 
centrent  voluntate  dijfih'untur.  Nu»  fi  Titiu»  c,-  Scius 
inter  fe  confenferint,  ut  funJumTuftuldnum  empt um  Seins 
hdbertt  centum  dtereit  ; deiude  re  ttendnm  ftquutd  , id  eft, 
neque  fretin  folnto  , ne  que  fuudo  ttddito  • pldcnenr  inter 
toi  ut  dtjcedtrctur  db  et  emptione  & vendaient  : iuvi- 
cfm  libérant  ur.  Inflitur.  ulti  fnfrd  » $.  4. 

(tj  En  matière  de  Mariage,  par  exemple. 

(})  Comme  (î , dam  un  Contraft  de  Vente,  la  Acheteur  a 
déjà  payé  la  Marchaodifc  fan*  l’avoir  reçue  , ou  que  le 
Vendeur  au  contraire  Paie  délivrée  , fans  avoir  couché 
l’argent.  Std  non  foterimmi  eddem  rdtioneuti  poft  pretium 
foluium  emptione  repente  » cùm  poft  pretium  folurum  infec- 
tent emptionem  [dette  non  p*j(pi»«».Oigell.Lib.XVIII.Tit. 
y.Dt  reftindendd  vtnditione  6cc.lcg.ll.  Ab  empticncien- 

ditiont,locdtioueiconduflione,ecten]qnefimilibus  obtigario. 

Ktbnt , qui  n inteprie  omnibus  cenfenj»  eorum  » fi»  inter  fe 
ubhtdit  put  » recedi  peffit  , dubiu*  non  eft.  Ariftoni  A»r 
amplios  vidtbdtur , fi  en  , yn.r  me  ex  empto  tibi  orx/ldie 
•poneret  , praftitiftem  , & tism  tu  mibi  pretium  Jebcrei  , 
ctnvtnijfet  mi hi  tecum,  ut  lurfus  pr«rftitîs  [rnihi]  à te  in  re 
▼eiidita  omnibus , qux  ego  tibi  prtftmftcm,  pretium 


mihi  non  tiare*  tmqnemihi  prxftitiffis  : pretium  te 
Hebe'c  dejinere  : q-u  bon*  dd  q-tem  omntd  luec  redi- 

g" ntur , 1 nterpre tut  10  hune  quoqtte  euventioutm  admittit. 
AVe  qutdqudm  inter  eft , utrum  integri*  omntbus  , in  q*x 
0 bligati  tffemut , (On vetur et , ut  abeo  negorio  difeedere- 
tut  f au  iu  integrnm  reftitutit  bit,  q*ut  ego  tibi  prae(htifftm , 
ronfeutitemui , ne  quii  tu  raihi  eo  nomme  przftaret. 
Ltù.  I».  fit.  XIV.  lie  Pdfiu  , Lcg.  LVIII. 

S-  IX.  <i)  Un  ancien  Roi  des  Indes  , après  qu'un  au- 
tre Roi , avec  qui  il  étoic  allié  , lui  cur  enlevé  la 
Femme  , contre  tour  droit  6c  raifon  i ne  voulut  pas 
pour  teld  rompre  uvte  lui  , difxnt , nue  le  lien  de  ftn 
ferment  étott  fi  fort  (7  fi  f. tire  , qu'il  ne  lui  pernetiit 
pet  de  f dire  nucun  mal  4 ce  Prince  , même  après  un 

outrd^t  fi  féngUnt.  FhiloArat.  de  rit 4 ^ipoUomt  Tjt* 
n*i  1 lib.  III.  Cap.  XX.  hd.  Oled'.  t'oy.  Si  ce  n’eft  pas 
là  un  conte  fait  à plaifir  , ajourna  i.ôtre  Auteur  , le 
fcrupule  de  ce  fage  Indien  étott  poulie  un  pru  trop 
loin.  6c  ren  ne  Pobligeoit  à en  ufer  ft  généreufemeue 
envers  fon  petfide  Aillé.  Thucydide  dit  ité«  bien  .qu'il 
n’j  s point  de  perfidie  4 repoùffer  les  infurer  . que 
(eux  U finis  violent  le  Traité , qui  1er  premier  1 en- 

mettent 
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ou  l'tn  tjt  entré  fiy.même.  Liv.  V.  Chat.  XI.  in 

peut  mettre  en  ufage  toure  forte  de  voyes  licites , pour  l’y  contraindre.  Mais  fi  celui  qui 
devoit  exécuter  le  premier,  après  avoir  fait  quelque  chofe.ne  veut  point  achever;  l’autre 
n’cft  nullement  obligé  de  lui  tenir  compte  de  cette  exécution  imparfaite,  ni  de  lui  rendre 
ce  qu’il  a reçu  de  lui , ou  la  valeur.  En  vain  allégucroit-on  la  maxime  commune,  que  nul 
ne  doit  profiter  aux  dépens  d’autrui.  Car  on  n’a  point  d’égard  au  dommage  que  quelqu’un 
s’eft  attiré  par  fa  propre  faute.  Et  toutes  les  fois  qu’il  n’a  tenu  qu’à  la  perfonne  intéreflcc 
qu’on  fie  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé  en  fa  faveur , c’eft  tout  de  même  que  fi  on  l’avoit 
accompli  actuellement.  Si , par  exemple,  ())  j’ai  payé  d'avance  un  homme  que  j’avois 
loué  pour  un  an , & qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois  je  le  charte  fans  qu’il  l’ait  mérité  : 
je  ne  puis  pas  l’obliger  à me  rendre  ce  à quoi  fe  montent  fes  gages  pour  le  relie  de  l’an- 
née. Bien  plus  ; quand  même  on  viendroit  à fe  repentir  enfuite  d’avoir  violé  fes  engage- 
mens,  Sc  qu’on  offriroit  de  les  continuer;  l’autre  Contractant  n’cft  point  tenu  d’accepter 
la  propefition  ; parce  que  nôtre  infidélité  une  fois  fuffifamment  déclarée  l’a  entièrement 
dégage  de  toute  Obligation  envers  nous.de  forte  que  lcContraCl  ne  fauroir  être  rétabli 
que  par  une  nouvelle  Convention. Que  fi  de  part  & d’autre  on  a également  exécuté  une 
partie  de  fes  engagemens , aucune  des  deux  ne  pourra  rompre  le  contraCl  avant  le  terme,, 
donc  on  eft  convenu  ; mais  celui  qui  refufe  d’achever  l’exécution,  pourra  y être  concrainc 
par  l'autre,  ou  bien  il  fera  tenu  envers  lui  des  dommages  & intérêts. 

$.  X.  6.  Les  engagemens,  qui  étoient  (i)  uniquemene  fondez  fur  un  certain  état  des 
perfor.net , s’évanouiflent  dis  le  moment  que  cet  état  ne  fubffle  plus,  foit  par  rapport  à la 
perfonne  meme  engagée,  foit  par  rapport  à celui  envers  qui  elle  étoit  engagée  (a).  Ainfi 
un  Magiftrar,  qui  a promis  folemncllemcnt  de  proréger  Sc  de  défendre  lesCitoyens , n’y 
eft  plus  obligé,  lors  qu’il  eft  forti  de  charge.  De  même,  un  Citoyen  qui  a promis  d’obéir 
au  Magiftrat , n’y  eft  plus  tenu  , lors  qu’il  devient  Membre  d’un  autre  Etat , ou  que  ce 
Magiftrat  eft  dépouillé  de  fon  caradérc.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  changemcnsqui  au- 
raient empêché  qu’on  ne  s'engageât,  fi  les  chofcs  eu  fient  été  alors  telles  qu’on  les  a trou- 
vées depuis,  Sc  qui  même  pour  l'heure  ne  conviennent  guércs  bien  à nôtre  fituation  pré- 
fente ; ils  ne  fuffifent  pai- pour  nous  décharger  de  nos  engagemens,  pourvu  qu’ils  ne  nous 
rendent  pas  entièrement  incapables  de  nous  en  aquitter.  (j)  Car , à moins  que  ces  fortes 
de  cbangemens  n’aycnt  été  inférez  dans  le  ContraCl , comme  une  condition  qui  devoit 
l’annuller  ; ils  laiflènt  fubfiftcrdans  toure  fa  force  un  droit  aquis  à titre  irrévocable,  quand 
même  celui  par  rapport  auquel  on  l’a  aquis  y trouverait  que'qtie  chofe  de  fâcheux.  En 
effet  , quiconque  fe  porte  librement  Sc  volontairement  à faire  un  accord,  ne  doit  s en 
prendre  qu'à  lui-même,  de  ce  qu’il  ne  s’eft  pas  précautionné  des  le  commencement  contre 

lcr 


ejMfltjut  éRt  d'hcfiilire'  rortre  leurs  jillu\.  ACivn 

fcX  •*  bfkwi Imirru. 
Ltb.  I.  Cap  CXXIII.  Edit.  Oznn. 

<t)  Nrc  MdtrttftUQ  tuo  tr*n  aRione  uti  tontedtndum  eft, 
m/i  ê * • pUtit*  fient , a dimylere  pâtâtus  fi\  Cod.  Lib. 

IJ.  Tit  III.  T-fifil,  Lcg.  XXII.  Frttftra  fibi  fijem 
gfuu  pcfinlett  *b  e o Jervsri , rm  fidtm  * ft  prujlitâm  ftrvnre 
reçu  fut»  Décrétai.  L b.  VI.  Tiuult.  1 )i  régula  furu,  Lcg. 
LXXV.  On  lait  la  maxime  commune  : Fidem  frun^çmti 
fidts  fretm£éUur  eidrm. 

(V  Si ***  opérât  /ai/  locnvit  t totius  temporel  me  rc  idem 
MCiit'ere  débet  , fi  per  r*m  non  finit , ejvtmir.us  opérât 

Çerjirt.  l)i geft.  Lib  XIX.  Tit.  II.  LotâU  » tondu  R.  , Leg. 
XXVIII.  prîne-  Voyet  aufft-  Lee.  XIX.  § f,  to- 
$.  X ( i)  Voyez  le  Chapitre  (uivant  , XX  à la  fin. 
Mr.  Hertins  c»lc  •‘■i  une  Loi  , où  il  «J*  ^lt  » qu*  , fi  l'on 
a fait  promeme  1 quelqu'un , de  donner  tant  ou  à foi  ou 
i un  autre  , Oc  que  cet  autre  vienne  à être  adopté , ou 
banni  , ou  réduit  en  efdavage  , ou  à changer  d'état  co 
quelque  autre  maniéie  ; ta  ftipulation  cil  nulle  par  rap- 
port a lui  i parce  qu’elle  renié r moi r cette  condition  ta- 
cite , qu’il  demeurât  dan*  le  même  état,  fia»  ejuii  fibi 
AMtTilto  duri  fiipnlutui  fit  • mâgil  ef/i  mit  , ut  itâ  ehmunt 


refte  Titio  filvi  dtendum  fit,  fi  tu  todtm  fiât u wuâneâf,  q*9 
fuii,cùm  fiipulâtio  in/etponcre mr.  Cettrum  fixe  in  âdoftto. 
nem  >frvt  in  exfihum  tent  , vil  âtji’â  CT*  ig*i  tt  interdit • 
tnvt  , %tl  yVrvrir  fuN.u  fit  : non  rtcii  et  foèvi  ditertdum. 
t ac tlé  tn.m  ineffe  hnc  tour entio  ftiputâiioni  videtnr , fi  m 
esdtm  c au/ â montât.  Digeft.  Lib-  XL  VI.  Tit.  III.  Deft- 
lut,  & libérât.  Leg.  XXXVIII.  prtnt.  Mail  ce  change- 
ment d'état  n'a  aucune  liailbn  avec  uuc  telle  prormuë» 
qu'en  vertu  de*  fubcilitez  du  Dioit  Civil. 

(t)  Ainfi  un  L onium  , aprét  fa  Co  aimiflïon  finie, 
n’cft  plu*  tenu  de  ce  i quoi  il  a’éioir  engagé  pour  celui 
dont  il  faifoit  les  affaires,  lien  eft  de  même  d'un  Tu- 
teur , i l'égard  des  aftauet  de  fon  Pupille.  Voyez  Digefi , 
Lib.  XIV.Tit.llI.  rDe  tujiitoriâ  âHteue,  Leg l XX.fivemlt. 
Cod.  Lib.  V.  Tu.  XXXVII.  De  âdmiuiflrât  CuiTum  tiel 
CnTAteruM  Cet.  Lcg.  XXVI.  le  Tit.  XXXIX.  Quândo  ex 
fâRo  Tuteris  vel  Cnrâterii  Mmorei  âyte  vtl  ceu-veniri - 
pcfjunt , Lcg.  I.  Mr.  Hcr  tint  cite  ici  ces  Loix. 

(j)  Voyez  ce  que  dit  feu  Mr.  fiâjle,  dans  fa  Prpenl cu*ut 
ÿtty fiions  d’un  T^revineiâl,  Tom.I.  Chap-LX.  fur  la  quef- 
tion.  Si  Cebhard  Truchfci  pouvoir  j*  firme  tu  prétendre  ù 
lâ  pofftffion  de  ïidrtkexètht  de  Cologne  , depuis  jir’i/  fi 
fpe  mûrit  ? 

(4) 


Le*  engagemens 
fini fT: ut  par  le 
changement  de  /V. 
tât  de  lâ  condi- 
tion , fur  quoi  ils 
étoient  tondez. 
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Comment  le* 
Obligations  s’a- 
néant  i ffcnt  par  le 
ttmi. 

(aj  Voyez  ci-def- 
fus  , Cbap.  VI. 
f.  *.  N#<«  ». 


Quel*  engrigc- 
mens  finiflenc  par 
U mort. 


De  U DcUgttù"' 


jn  Comment  on  ejl  dégagé  des  engagement, 

les  cas  qui  pouvoient  être  prévus  avec  quelque  vraifemblancc.  Ainfi  fuppofe  qu'un  Peu- 
pic,  ^4)  après  s’etre  mis  fous  la  domination  abfoluc  d’un  Prince,  vienne  cnfuite  à chan- 
ger d'inclination  , Sc  à aimer  mieux  une  autre  forme  de  Gouvernement  ; il  ne  peut  pas 
pour  cela  fccouer  le  joug  de  l'obéi ifan ce  qu’il  avoir  proinifc  à fon  Roi.  Il  y a des  gens, 
qui  ne  fe  feroient  point  mariez,  s'ils  euffent  penfé  à routes  les  incommoditcz  du  Ma- 
riage; cependant,  lors  qu’ils  font  une  fois  engagez  dans  les  liens  de  l’Hymen,  quel  que 
foie  leur  fort,  il  faut  qu’ils  prennent  (j)  patience. 

S.  XI.  7.  Le  tems  fcul  anéantit  les  engagemens  (1)  dont  la  duree  dependoir  cl  un  ter- 
me fixe.  Que  fi  on  veut  les  continuer  apres  cela , il  faut  une  nouvelle  Convention , qui 
n’eft  quelquefois  que  (a)  tacite.  Mais  il  ictoit  abfutde  de  prétendre  contraôcr  une  Obli- 
gation qui  dût  finir  au  bout  d’un  certain  tems , fans  quelle  eût  aucun  effee  pendant  tout 
ce  tems-là  ; de  dire , par  exemple , Je  vous  devrai  cens  Ecus  pendant  trois  ans , fans  que 
néanmoins  vous  p suffi ez.  me  les  demander  ni  perdant  ces  trois  ans  , ni  après.  Car  une 
Obligation  qui  n'a  aucun  effet  ni  avant  qu'elle  finifle,  ni  après,  fc  réduit  a rien.  Autre 
chofe  cft  de  dire  : Si  entre-ci  & trois  ans  vous  ne  me  demandez,  pas  cent  Ecus,  je  ne  vous 
devrai  plus  rien  : car  c'cft-là  une  condition  ajoûtcc  à l’engagement,  & dont  le  defaut 
doit  le  foire  évanouir.  C’eft  ainfi  que  d'ordinaire  on  ne  cautionne  que  Pour  un  certain 
tems  ; afin  que  le  Créancier  preflè  le  Débiteur  pendant  qu’il  a encore  dequoi  payer,  & 
de  peur  que  la  Caution  ne  demeure  obligée!  1 infini.  ...  „ . , 

6 XII?*.  La  mort  anéantit  les  engagemens  purement  pcrfonncls,  dont  elle  rend  1 exe- 
cution (1)  naturellement  impoflïble  : car  un  Accident  ne  fauroit  fubfiftcr  hors  de  fon 
fujet  Souvent  néanmoins  les  Obligations  d'un  Défunt, qui  11c  font  pas  incommunicables, 
paffent  à quelques-uns  de  ceux  qui  luifiirvivent,  & cela  ou  parce  qu’ils  s’en  font  chargez 
eux-mêmes,  foit  par  un  effee  de  la  tendrefle  qu’ils  avoient  pour  le  Défunt,  foit  pour  foire 
honneur  1 fa  mémoire  , foit  pour  quelque  autre  raifon  ; ou  parce  qu  ils  fucccdent  a fes 
biens  auxquels  l’Obligation  croit  naturellement  comme  attachée  (1).  Du  relie , li  qucl- 
qu’un’mcurt  fans  laiffer  dequoi  payer  toutes  lesDcttcs,  il  cft  clair  que  les  Créanciers  n ont 
plus  d’a&ion  contre  lui  : car  que  feroicnt-ils  à un  Cadavre  (})  t 
6 XIII  9 On  fubftituc  quelquefois  un  tiers.qui  étant  notre  Debiteur,  s oblige  pour 
nous  envers  un  Créancier,  promettant  de  lui  payer  ce  qu’il  nous  devoir  lui-même  ; (1)  & 
c’cff  ce  que  l’on  appelle  Délégation.  Le-conlentcmcnt  du  Créancier  cil  ici  ablolumcncnc- 


(4)  Cela  ne  peut  guère*  arriver  du  vivant  du  ptémier 
Prince  , à moins  qu’il  n'abufe  exccJ&vcmnu  de  fon  pou- 
voir : fc  en  ce  cas  li , celui  de  qui  il  le  tient , cil  en 
droit  de  le  lui  ôter.  Q^*  fi , apte*  quelques  gtntra- 
tionc  » le  changement  oc  i’ciat  ou  du  gcnie  de  la  Na: ion 
demande  un  autre  forme  de  Gouvernement  ; pourquoi 
çft  ce  que  le  Peuple  ne  pourroit  pa*  l'introduire  » Le 
Bien  Public  « en  vue  duquel  le  Gouvernement  «*»  ou  doit 
être  établi  , forme  ici  une  condition  ou  uue  exception 
ucirc  , qui  fait  qu'on  ne  doit  pa*  juger  de»  crjjageœen* 
d’un  Peuple  en  corp*  . par  rapport  à l’établiflciucnt  « 
la  Puiüancc  Souveraine,  tout  à lait  fur  le  même  P“î  qu  oo 
régie  le*  engagemens  de  Particulier  d Particulier.  Oo 
trairera  en  fon  lieu  de*  fondemen*  de  ce  que  je  viens 
de  dite.  . . 

Cf)  Voyez  la  Jtepc* fe  aux  ÿutfliont  f un 
feu  Mr.  Bayle  , Tom.  II:  p»g.  4<V  &"  f*tv\  .... 

XI.  (t)  Voyez  ci  dert’ius , Liv.  VII.  Chap.  VI.  >•  «J. 
L'Auteur, dan*  fon  Abiégc,dc*  Devoir#  de  f damme & du 
Citoyen,  Liv.  I.  Chap.  XVI. f.  *».  ajoücc  cctie  reft.iaion: 

Bice  entendu  que  , pendant  l'eSpact  de  tenu  t/^lt  t en  dit 

été  en  état  d'exiger  l'iffet  de ïe»g*geme*tde  l'antre  Terne. 
c XII.  (1)  On  dit  néanmoins,  que  le*  ancien*  Odu- 
fc  pcêroient  les  un*  aux  autre*,  i rendre  dans  le*  En- 
fers  Voyez  Tomporuus  Mêla , Lib.  III.  Cap.  II.  nun».  io. 

* pdl.  Maxim.  Lib.  11.  Cap.  VI.  /.  .o.  Les  Sony*  du 
Japon  font  accroire  aux  gens  de  ce  Pais  là  , que  quicon- 
que leur  prêtera  de  V argent  en  ce  monde  • eu  recevra  le 


double  dan*  l'autre  Dan*  ccrtc  penfee  leur*  Créanciers 
ciédulcs  gardent  avec  loin  » 8c  ordonneut  même  que 
l’on  enterre  avec  eux  * le*  Bidet*  d’obligation  que  ce» 
Prêtres  fouibcs  leur  ont  fait.  Bern.  Parent**  , de  Tjhg» 
Jap» i,  pag.  Tout  ceci  eil  de  l’Auteur. 

(tj  Voyez  oueflu*  • Liv.  111.  Chap.  I.  §•  u.  fie  Liv. 
IV.  Chap  X.*  i,.  . , . . 

( *)  Salai , comme  le  rcmarquoit  ici  notre  Auteur  , «- 
ftnJit  par  une  Lot , de  dire  d*  mal  det  Mortt-Tlutarcb.  i» 
e tnt  Pila,  pag  1I9.  E.  Voyez  Di^efl.  Lib.  XLVII.  Tit-X. 
De  tnfiriti  & famofis  libella,  Leg.  I.  $.  4»**  **  XXVII. 
Voyez  pourtant  la  coutume  de*  Egyptiens  rapportée  ci- 
dcflus  , Chap.  X.  ff.  tj. 

S.  XIII  (1)  Ütl  l*re  cR  vite  (**  alium  re*m  date  eredi - 
tort , vel  tu  jajfent  Uigcft.  Lib.  XLVl.Tir*  II.  De 
nom  Lui  , (y  deirgattoatbui , Leg.  XI.  ..... 

( ) Il  i'eftpat  le  Droit  Romain.  Delegasio  debiti , *ip 
(onjer.tiente  , (y  {ItfiuJante  tramittente  debitore * jire  fe*p(i 
non  poteil.  Cod.  Lib  VIII.Tit.  XL1I.  De  nevattanibtts  , <T 
délégation  bu*  , Leg.  I.  Ainfi  nôtre  Auteur  attache  au  ter- 
me de  Üe'lrgatton  une  autre  idée  • que  celle  de»  JuriCcon- 
foires:  car  il  cnielid  par  là  le  iranfpott  ou  la  ccHi 'fi 
d’une  Dette  ‘0  ce  qui , dans  le  Droit  Romain  » cft  regarde 
comme  une  cfpécc  de  Vente  i que  l’on  peut  faire  , lao* 
que  le  Débiteur  y confentc.  Naminit  eutem  yeadnia  t 

Sr  ignorant^,  vel  invite  eo,  adverj*’  quem  aoianet  mai- 
am*r  , contra Ui  foit*.  Cod.  1 bïd.  Voyez  encore  ic  que 
dit  ici  Mt.  Henni  i fie  Mr.  pvebcr  . Profcllêur  aufli 

Ote J 


Digitized  by  GoogI 


»u  Ton  eft  entré  fil-même.  Li  v.  V.  Chap.  XI.  Jt}1, 

■ceffiire , mais  non  pas  ( x ) celui  du  tien  Débiteur  : car , quand  on  doit , il  n’importe  i 
qui  l’on  paye  ; mais  un  Créancier  a grand  inrérêt  de  ne  pas  recevoir  toute  forte  d«  De- 
biteurs qu’on  voudroit  fubftitucr. 

$.  XIV.  io.  Pour  la  Cmfufion , il  n’eft  pas  befoin  de  s’y  étendre.  Car  perfonne  ne  01 1*  Coa/wfom. 
pouvant  être  Créancier  & Debiteur  de  lui-même  ; il  eft  clair,  que,  fi  quelqu’un  devienc 
Héritier  de  fon  Débiteur,  la  Dette  s’éteint  dès-lors , (i)  n’y  ayant  plus  d'objet  concre  qui 
l’on  puiffe  faire  valoir  fon  droit. 

$.  XV.  La  Novation  (i)  femble  être  purement  de  (a)  Droit  Civil.  En  effet , on  peut  0e  *•  nreatn*. 
à la  vérité  faire  d’un  commun  accord  quelque  changement  à des  Obligations  contraiiée* 
depuis  long-tems  ; convenir  , par  exemple,  que  fi  fa  chofe  viene  à fe  perdre  faute  d’ctre 
■délivrée,  le  Débiteur  n’en  fera  plus  refponfablc;  qu’il  ne  fera  plus  obligé  de  payer  les  in- 
térêts , ou  ce  que  l’on  avoit  ftipulé  en  forme  de  peine,  au  cas  qu’il  fut  en  demeure  ; qu’on 
rendra  les  Gages,  ou  qu’on  déchargera  U Caution,  & que  le  Créancier  fe  fiera  déformais 
à la  feule  parole  du  Débiteur  Bec.  Mais  (ï  l'on  s'en  tient  à la  fîmplicité  du  Droit  Naturel, 
il  n’eft  pas  befoin  de  fuppofer  en  tout  cela,  que  l'ancienne  Obligation  foir  anéantie, pour 
faire  place  à une  autre.  Tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  le  Créancier  relâche  une  partie  de  fon 
droic.ou  que  plufieurs  prétentions  différentes  fe  réunifient  en  une  feule.  Il  eft  auffi  uni- 
quement de  Droit  Pofirif,  qu’une  certaine  aétion  en  Juftice  foit  privilégiée,  & pafle  de- 
vant les  autres  : car  , félon  le  Droit  Naturel,  tout  ce  qui  eft  également  du  peut  être  de- 
mandé avec  le  même  effet  Bc  la  même  force.  Mais  on  peut  rapporter  Bc  appliquer  en 
quelque  manière  au  Droit  Naturel,  ce  que  les  (j)  mêmes  Loix  Romaines  difenr  de  la  N*- 
yation  nécejfairc,  comme  parlent  les  Jurifconfnltes,  qui  fe  fait  par  voye  de  Juftice,  & qui 
eft  oppofée  à l’autre  forte  de  Novation,  que  l’on  nomme  volontaire.  Car  cofnmc  un  Par- 
ticulier, qui  a gagné  fon  procès , a aiiion  de  Condamnation  (4)  contre  fa  Partie,  pour 
demander  ce  que  porte  La  Sentence , quel  qu’ait  été  auparavant  fon  droit  : de  meme, 
après  une  Guerre , on  peut  exiger  non  feulement  ce  qui  nous  eft  du  en  vertu  des  ancien- 
nes prétentions , qui  nous  ont  obligé  â prendre  les  armes , mais  encore  tout  ce  qui  a été 
réglé  8c  accordé  par  le  Traité  de  ï*aix.  (j) 


Gieffien , dans  (ci  Notes  fur  I'Abiégé  , De  Offre.  Htm.  tfr 
t“W/  , publiées  en  1710.  Lib.  I.  Cap.  XVI.  S • 9- 
S.  XIV.  (»)  # htreditatis  non  num  yuan  furt  etnfun- 

dit  obligationtm  : veluti  fi  creditor  debitorie  » vel  contrat 
débiter  ertditoris  adierit  heredltotem.  DigrJV  Lib.  XL VI. 
Til.  III.  De  f*UtiOn.&  libérât.  Leg.  XCV.  S-  a-  La  Confie- 
fion  Ce  fais  donc  ici  , lors  que  le  Droit  Ce  l'obligation  ré- 
ciproque fe  réunifiant  Ce  fe  confondant  en  une  feule  Ce 
meme  perfonne  # l ‘évanoui (lent  par  ce  moyen.  Lescxcm- 

Flcs  , que  Mr.  Htrtimj  afiégue  ici.  pout  tnontter  que 
idée  de  la  Confufion  a plus  d'étendue  , regardent  uni- 
quement les  dédiions  du  Droit  Romain  ; fur  quai  d'ail- 
leurs on  peut  voir  le }*t  privatnm  Romano-Germsnieum, 
de  Mi.  Tttins  , Lib.  V.  Cap.  XVI  $.  io,  nf  n. 

f.  XV.  fi)  On  entend  par  U,  dans  le  Droit  Romain  , 
un  aûe  • par  lequel  le  Créancier  & le  Débiteur  , fans  au- 
cun nouveau  fondement  • changent  la  nature  d'une  Det- 
te . en  fnbftmiant  une  nouvelle  forte  d'obligation  à l'an- 
cienne. Novatio  eR  prient  debiti  in  aliam  obiigatione*  , 
vel  cit/ilemo  ve'  natutaUm,  ttantfnfio  affût  tranjlatio : hoc 
eft  y ckm  ex  prMct  denté  tau  fa  ita  noua  conflit  uitur  , ut  Prit* 
fenmatur . Novatio  mim  à novo  nomen  accepte  , a no. 
va  obligattone.  Digeft.  Lib  XLVI.  Tit.  U.  De  novatio - 
nibnt  • ty  delegationtbut , L'g.  I. 

fa)  Mc.  Titiut  • Obferv.  C OCC XV.  10  Pufendorf,  fou- 
■tient  , que  non.  Car  , dit  H ,/la  Novation  , auffi  bien 
que  tout  autre  a de  lieue  , Ce  fait  pat  un  contentement 
mutuel  des  Parties,  Cf  par  une  fuite  de  la  liberté  qu'ont 
Ton.  IL 


CH  A- 

naturellement  tout  les  Hrmrr.es , de  déterminer  Ce  va- 
rier, comme  bon  leur  femble  , les  engagemens  où  ils 
entrent  les  uns  envers  les  autres.  Voyez  auffi  ce  que  dit 
là  deflùs  Mr.  Htrtiut. 

(;)  -Aliam  camfam  cjfe  novation it  volnntarix  , ali*m  jim 
dicii  deeepti  • mnlta  exempta  ofttndunt.  Digeft.  u bi  fuprà, 
Lcg.  XXIX. 

(4)  Judicati  *&io.  Voyez  C«d.  Lib.  VII.  Tit  LIV.  7)e 
ujttrit  rei  fndicatx,  Leg.  III. 

(f)  A toutrs  ces  manières  d'étre  dégagé  d’une  Obliga- 
tion , nôtre  Auteut  pouvoir  en  ajoûtet  une  autre  , c'tft 
lors  que  la  chofe  qui  étoit  due  en  eftdce  , comme  par- 
lent les  Jurifconfultcs  . c'eft  à-dire , en  forte  qu'on  ne 
pût  pat  l'aquitrer  par  équivalent  > vient  à périr  , fins 
qu  il  j ait  de  la  faute  du  Débiteur  , ou  qu’il  foit  en  dn- 
meure  de  délivter.  En  voici  un  exemple  du  Droit  Ro- 
main , au  lu  jet  d'un  Efclave  , qui  cU  mort  avant  qu'ofe 
l’eût  remis  entre  les  mains  de  celui  à qui  on  l’avoit  pro- 
mis , ou  à qui  il  avoit  été  légué  par  une  perfonne  dont  on 
recueille  la  Succcffioti.  Si  ex  legnti  tdujao  ant  exjhpular» 
hominem  certum  mi  ht  tiebtat , nonaltttr  poft  moitem  tjne 
tentaftt  miht  , <f*am  fi  per  je  ftetent , tjuominnt  Vtvo  to 
eum  mihi  daret  qf  *od  ita  fit , fi  aut  interpelLrta/  non  dr- 
diRi  , dut  eecidiHi  fwm.  DigeO.  Lib.  XL V Tit.  I De  wer- 
borum  oiliralionibut , Leg.  XXIII»  Viqrex  auffi  la  Loi 
LXXII.  ♦.  1.  Ci  LXXX11I.  Ç.  7.  Ce  Cod.  Lib  IV.  Tit.  II. 
S»  Cctnm  fietâtur  , Leg.  IX.  (y  le  lus  prix  atxm  Remano- 
Gtrmauiemu  de  Mi  lui  ne  , Lib.  V.  Cap.  XVI. 

P Chai. 
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De  la  manière  iinnrprittr  Us  Conventions  „ 
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CHAPITRE  X IL 

De  la  MANIE'RE  H’iNTÏ  RPRE'Tï  R.  Us  CUtvensions 

& Us  Loix. 

TuiikiM.  I.  A Pre’s  ivoîr  traité  des  Conventions  en  général,  & de  qnclquej-tmrs  de  leurs 

. XjL  efpéces  en  particulier , il  faut  voit  préfen cernent  de  quelle  manière  on  doit 

les  interpréter.  Car  comme , dans  tous  les  engagemens  volontaires  , on  employé  certains 
£gnes  , pour  faire  connotere  l’intention  dcsConcraéfcins,  & les  conditions  ou  les  articles- 
dû  Traité  ; & que  ces  lignes  peuvent  quelquefois  être  expliquez  di  vertement  : il  importe 
"beaucoup  d'avoir  certaines  Régies,  à la  faveur  defquclles  on  puifle  en  découvrir  la  véri- 
table lignification.  Or  quoi  que  nous  n'ayions  pas  encore  parlé  des  Conventions  qui  fup- 
pofent  le  Gouvernement  Civil , & que  mêfnc  la  plûpart  des  ( i)  chofes  que  nous  dirons 
ici , fe  rapportent  aufli  à 1 explication  des  Loix  : cependant , comme  il  ne  feroit  à propos 
ni  de  renvoyer  à la  fin  de  l'Ouvrage  les  Régies  de  I’Interprf/tat  ion  , ni  d’en  faire  à 
deux  fois  v nous  avons  cru,  que,  lans  pécher  beaucoup  contre  la  bonne  Méthode,  nous, 
jtvfl**’*».  Cip‘  pouvions  traiter  ici  toute  la  matière.  En  quoi  nous  fuivrons  prefque  pié-à-pié  (aj  Crtiius 
qui  l'a  fort  approfondie. 

U eft  fort  néeer-  §.  II.  Si  l’on  conlïdére  le  bu  t des  Obligations  que  les  Hommes  contractent  volontai- 
ur prènr  ia  Ccn-  fement,  on  reconnoitra  que  chacun  n dt  renu  qu  a ce  a quoi  il  a voulu  s engager.  Gar 
■vutini.  puis  que , comme  on  le  luppofe,  les  deux  Parties  fe  font  elles-mêmes  volontairement  & 

librement  impofées  lanécclfité  de  faire  quelque  «bote  à quoi  elles  n’étoient  pas  d’ailleurs 
obligées  , je  pe  vois  pas  comment  aucune  d’elles  pourroit  être  gênée  au  delà  de  ce  à quoi 
elle  3 prétendu  s’allrcindre.C'eftairtli  qu’il  faut  entendre  ces  paroles  de  Cicéron  : (j)  En 
matière  dt  Promejfts , dit-il,  en  ne  doit  pat  tant  avoir  égard  aux  paroles , qu'à  l'Intention 
de  celui  qui  les  prononce.  Mais  telle  cft  la  nature  de  l’Homme,  que  les  mouvemens  inté- 
rieurs de  fon  Ame  ne  fe  font  pas  connoîtrc  à autrui  par  eux- mêmes,  & qu'ils  peuvent  ne 
pas  s’accorder  avec  les  indices  & les  a Clés  extérieurs.  Cependant  il  faut  de  route  néccffité 
déterminer  d’une  manière  diftinCtc  & précifc,  à quoi  chacun  cft  tenu,  & ce  que  l’on  peut 

légi- 


Chap.  Xn.f.t.(i)  C’eft  'apparemment  ce  que  l'Au- 
'ttttf  a Voulu  wiej  au  lieu  que  , de  la  Manière  dont  TO- 
liginal  cft  conçu  , il  faudroir  tiaJuirc  > çy  tjne  U piAp/trt 
Verne  Je  tes  Conventions  ficc.  le  m'imagine  que  TAutmr 
?voit  deflèm  de  s'exprimer  ainfi  : (y  pïttd/jne  nisim  fdl- 
«cnJa]  aJ  Lt^ts  perimedut  : car  il  n’cft  pas  vrai,  que  la 
j>!ûpart  des  Conventions  , dont  il  doit  traiter  dans  les 
deux  derniers  Livres  , fe  rapportent  aux  Loix  . les  Loix 
^ejlcs  mêmes  n'étant  pas  proprement  des  Conventions, 
'comme  il  l'a  fait  voir  lui  même  ci  dcftiis , Liv.  I.  Chap. 
*Vl.  $•  i.  8s  ‘I  paroit  au  contraire  rnani&ftcmenc  , que 
la. plupart  des  Régies,  qu’il  donne  dins  ce  Chapitre, 
‘peuvent  être  egalement  appliquais  aux  Conventions  , 
aux  Loix. 

II.  (i)  Sttnper  durem  in  fide , *f»id  fenferis •,  mob  tjterJ 
'Jixtrit,  co^itdmînm.  De  Ol5c.  iib.  !.  c a». XIII.  Au  relie, 
ocs  paroles  font  partie  d'un  grand  pafl'age  , qui  ne  fe 
'trouve  ni  dans  les  pim  anciennes  Editions  , ni  dans  la 
£?ûpart  des  Manufciits. 

(al  C’cft.cc  qui  cft.  bien  exprime  , ajoûtoir  l’Auteur 
aptes  G*ouu*  » dans  la  formule  des  Traites  des  anciens 
Romains  : Vt  ilia  p.tlam  prtrred  pojlrtrhd  , ex  itLs  tabula 
UaÂ  Jt  utitétd  fnnt  , fue  Jolo  mdlo  » nuque  est  hit  hc  Jie 
uüs}pmi  wttUrât  [tint  »,  lUtt  Romamv 


fyiornon  Jtftitt.  Tit.  LiviOs  . Itb.  I.'Câp.  .'XXIV. 

tjj  C'cft  i d.re  , en  forte  que  les  Conjectures  («tirent 
ou  des  paroles  teli ks  , ou  de  quelque  autte  ihofe  qui  t/y. 
cft  pas  renfermée. 

$.  IH.  (I)  L’Auteur  ftippofe  ici  , que  ceux  qui  fe  mê- 
lent d'interpréter  les  Contentions  bc  les  Loix»  faiWf 
inftrum  -des  Régies  Générales  de  Hi  Critique  , dont  U 
cmmoifance  ett  abfofiKutm  nciffiaite  pour  découvrir  le 
fen  de  toute  forte  de  paroles  » fois  prononcée*  de  rive 
voix,  ou  mifrs  par  écrit.  Telles  font  , par  exemple  , 
les  maximes  fui  vantes,  i.  Pour  comprendre  ce  que  d.c 
une  perfonne  , qui  ne  prononce  pas  diftinâemmt , ou 
qui  a la  langue  empêchée  , il  faut  erre  accoutumé  â l’en- 
tendre parler  , comme  , pour  déchiffrer  nn  Aâe  , il  faur 
•avoir  appris  à lire  l'écriture  «i«  celui  qui  l*a  fait.  Sur 
quoi  le  Droit  Romain  décide , que  , f\  un  homtmc  à Tar- 
tufe de  1a  mort  a mal  prononcé  un*  fyllabe  , 8c  dit , 
par  exemple  , }'jffrj»this  Cratinus  'mon  Efthve  , pour 
Itou  fins  , qui  êtoit  le  fcul  Lfc’âvc  qu’il  eût  ; cclui-ii’don- 
avoir  la  Iiberré,feloa  l’intention  du  Teftateur.  b, «£#. 

bat  fennim  Craifftutn  , tiflamt*to  ira  ravit  : iervus  meus* 
Crjtintts  liber  efto.  &0drv  •vjtrvns  Crarîftus  a J Hbertn- 
te» i pervenirt  f>o]Jutiùm  tefidtor  /rrMtaCtiiiiK.'nfvM'N* 

ieee  , fit  Itmt  Itlnm  Cutiftum/  U'fandit  ymbl 
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légitimement  exiger  de  lui.  Autrement,  s’il  ctoir  permis  d'entendre  comme  on  voudroie 
les  Engagcmens  ou  l’on  cft  entré , il  n'y  en  a pas  un  dont  on  ne  pût  éluder  l’effet,  en  fou* 
tenant  que  l’on  a eu  dans  l'Efprit  toute  autre  chofe  que  ce  il  quoi  penfoit  l'autre  Contrac- 
tant. Comme  donc  nos  penfées  feules  font  uniquement  pour  nous,  Sc  les  figues  extérieurs 
pour  autrui  ; la  Raifon  veut , que,  quand  oh  a central!  c quelque  Engagement , celui  en- 
vers qui  l'en  s'efi  engagé  ail  droit  de  mus  contraindre  à efftlîuer  tout  ce  qui  fuie  d’une 
droite  & naturelle  (a)  interprétation  det  figues  dont  on  s'efi  fervi . Sans  cela,  les  Conven- 
tions n 'abouti cotent  à tien,  & u’auroient  aucun  effet  • ce  qui,  en  fait  de  Cbofcs  Mora- 
les, paife  pour  contraditffoire  & entièrement  abfurdç., 

Or  ici  la  régie  générale  d’une  bonne  Interprétation , c’cft  de  juger  de  P intention  dune 
ptr/enne  par  les  figntt  & ht  indices  les  plus  vraifemilabtes  qui  fe  jtréf entent.  Ces  fignes 
confident  ou  en  des  parole  s, cm  en  des  conjetlurer,  &on  les  confidcrc  ou  féparément,  ou 
conjointement  (j). 

III.  A IVgard  des  Parties , il  faut  établir  ( 1 ) pour  maxime  ; Que , tant  qu'il  nj 
a pointai' ailleurs  de  ctnjeüurefvÿifante  qui  oblige  de  les  entendre  dans  un  fens  particulier, 
on  dtit  leur  donner  celui  qui  leur  tfi propre, non félon  ï A nalogie  tu  l’Etymologie  Gramma- 
ticale , mais  félon  Cufage  commun  du  Peuple , qui  cft  le  (1)  maître  abfolu  des  Langues. 
C’étoit  donc  une  vainc  échappatoire  que  celle  de  quelques  (a)  Locriens , qui  ayant  pro- 
mis avec  ferment  à une  Colonie  de  Siciliens  qu’ils  trouvèrent  établie  dans  le  fond  de  la 
Calabre , de  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié  , tant  quils  ftulereient  aux  pieds  la  Terre 
fur  laquelle  ils  étoient,  & qu’ils  porteraient  des  Têtes  fur  leurs  Epauler,  ne  laifiérent  pas  de 
Us  chaffer  du  Pays  à la  première  occafion,  fc  croyant  quittes  de  leur  ferment , fous  pré- 
texte qu’en  jurant  ils  avoienc  mis,  fans  qu’on  y prît  garde,  des  têtes  d’Ail  fur  leurs  Epau- 
les . Sc  de  la  terre  dans  leurs  Souliers , qu’ils  jettésent  bien-tôt  aptes  : Ou  celle  des  Béo- 
ciens  (b) , qui  s’ccant  engagez  entr'autres  ebofes,  par  un  Traité  conclu  avec  les  Lacédé- 
moniens , à leur  livrer  Panaéle , le  firent  à la  vérité , mais  après  avoir  rafé  la  place  : Ou 
celle  de  Leucippc  (c),qui  ayant  prié  les  Tare»  tins  de  le  laitier  entrer  pour  un  jour  & une 
nuit  dans  la  ville  de  Métapontr, comme  on  le  fommoit  enfuitede déloger,  ûc’écoic  de  jour, 
il  repondoit  qu’il  fortiroit  la  nuit  fuivante,  Sc  fi  c ctoir  dé  nuit,  il  renvoyoit  au  jour  fui- 
vant  : Ou  celle  du  Sultan  Mahomet  II.  qui , après  la  prifit  de  Negrepent,  ayant  promis  à 
un  Commandant  de  ne  pas  lui  faire  couper  la  tête,  te  fie  feier  par  le  milieu  du  corps  : Ou 
celle  d’un  ( d ) Roi  de  Perft,  à qui  le  Roi  des  Indes  ayant  envoyé  demander  par  un  Am- 
baffadeur  un  Roitelet  Indien,  qui  s’étoit  réfugié  chez  lui,  il  fie  mettre  ce  Roitelet,  pen- 
dant 


in  fyüdbd  errdffet.  Digeft.  Lib.  XL.  Tir.  IV.  De 
i*onr*’eiiffti  teffamenf  , Lfg.  LIV.  pr/tte.  Mr.  Thonpefius» 
Jnfiit.  furifrr.  divin.  Lib,  11.  Cap.  XII.  $.  ti.  m'a  indi- 
qué cct  exemple.  Il  remarque  aullï  plut  bas,  $.  - y.  que 
l'Empereur  ’fufhuien  » Cod.  Lib.  I.  Tit.  XVII.  De  -veieri 
fur*  iumtl.  tse.  défend  arec  raifon»  leg.  1.  $.  xj.  I <_  -j 

S-  li.Leg,  III  §.  n,  de  le  femr  J'abbrcejj^ure*  çn  co-. 
plant  1er  Loft.  €til  fcroir  à fouhaitef  qu’op  n'eut  Ma- 
maia cour  revenu  à [f*  jiéfenfci  ,t.  ©n  doit  bien  iir 
Voir  la  Langue  de  celui  qui  parle  , ou  qui  écrit,  j.  Il 
faut  connoîrre  foo  flile , 6c  le  Aile  du  rctn<  auquel  il 
parloir  , ou  il  éciivoh.  4,  11  faut  Etre  infirme  .des  opi- 
nions • 6c  det  couru m-i  , auxquelles  il  peur  faire  allu- 
tfon.  j.  On  doit  tâcher  de  découvrir  quel*  ét  oient  Cet 
fentimeot  ou  (et  difpofitrons . fo«  tara&irc  , fet  lumiè- 
res , fou  but  , fri  rues  8cc.  S.  Il  faut  voir  Ci  l'aéie  n'cft 
par  iuppofe  , s’il  n’y  a par  quc’que  chofo  d'ajoùié  ou  de 
retranché  fcaudulcufement  , «*il  ne  a*y  e(\  pat  glifle 
quelque  faute  d'é.titure f ou  par  l'inadvertance  de  rA^a- 
reur,  ou  pu  la  négligence  ou  l’ignorance  du  Copifte  6rc, 
Car  , pour  alléguer  un  exemple  du  dernier  cas  , tiré  du 
Droit  Romain  , Ci  un  Clerc  de  Notaire  a mal  copié  la 
minute  d’un  Contrat* , cela  ne  doit  point  porter  de  pté* 
^udice  à celui  eu  faxetgç 


in  trjnfcribtniiii  Jlijmldiieuil  -vertij  ertdffit:  nihil  net  tu, 
ejMominm  (y-  reus  , (y  fidtjuffer  rentntptr.  DtgcA.  Lib  I. 
Tit.  XVII.  De  diyerjis  replis  /«n/,  Leg.  XCII.  7 II  faut 
entendre  la  matière  , dont  >1  s’agit.  f.  Enfin  » il  y a 
un  grand  nombre  d’autre»  circuuftance»  , auxquelles 
on  no  t faire  aittcotion  , & dont  quelques  une»  feront 
indiquées  plus  bat  par  nôtre  Auteur  , mais  qui  fe  décou- 
vrent plutôt  par  l'ulage  , 0c  par  in  réflexion*  que  l'on 
fainfor  foi  car  particulier* , A $■*  chaque  partage  , que 
par  des  Régies  generales.  Voyez  ceux  qui  ont  donne  des 
’ Traitez  fus  l’art  de  la  Critique  , mais  fur  tout  l'excel- 
lent Ouvrage  de  Mr  Le  Clerc  , intitulé  *4rs  Critien  t od 
l’on  ttottvc  un  Syilême  complet  de  tet  Art  fi  utile  le  fl 
néccUâirc.  Mr.  Thttnefims , 0c  ceux  qu'il  indique  , dans 
le  Chapitre  Je  fa  jHrijfimJtntie  Divin*  , que  fai  cité  ci-1 
deflusi  foumifirnt  des  exemples  «le  pluficurs  cas  qui  OU 
rapportent  aux  Conventions  nu  aux  Loix.  * 

(î,‘  jufqnes  Li  qu’un  ancien  Romain  foutenoit  , que 
7* itt'rt  t tout  E rhpct eut , qu’il  étoit , ne  pouvoir  pas  doù  ■* 
net  droit  de  Dourgeolfie  a pn  mot  é. ranger.  D>«  Cefii»/,* 
Lib.  1IX.  Voyez  ci  def lit  , liv.  IV.  Chap.  I.  9.  a.  & 
Tbtmijlsus,  Orat.  X XIII . iWc  S^pl’irlM,  pag.  187.  C .Edit. 
Tdtif.  Hdrduin . au  fujet  Ju  mot  de  Sephijtei  comme  audi 
3?r Lib.I.  àu  frjet  du  teraae 

’ 1 “ T -s'  ',n  ;u,u'  ' iV. 


Le*  Pirates  fe  doi- 
vent ordinaire- 
ment expliquer 
dans  k Icrts  que 
leur  donne  l’ufage 
commun. 

(a)  Polyk.  LH». 
XII.  Cap.  IV. 


fb)  Thueydid.  Lîb. 
V.Cap.  XLII.  Ed. 
O eau. 

(c)  Strdba  , Ceo- 
graph.  Lib.  VI. 
p»g.  il,.  Eût. 
Oenev.  Cdfdulen. 
îfff.  P dns  j 406. 
vlnft. 

(d)  Olraùuf  t fri 
ner.  Per(pc . Lib«, 
IV.  Cap.  XXX. 


(•)  Voyez  cl-def^ 
fa  . liv.  IV.  Ch. 
II.  *. 1».  Ni-  u 

Le»-  terme/  de 
V Urt  fe  prennent 
■au  ftrnî  que  leur 
donnent  le*  Mai* 
vrri  • 

• * ) Vïi  fufrd  » 


<h>  TtrsdoXi  VT. 

te)  Ibid- 
(d)  Llb.  Vf.  . 


le)  Llbv-Itr.  Tir. 
SI.  De  bu  nul  ns>- 
tsntmr  imfsMÎM  , 
U g.  II.  K j. 


U g Be  U maniéré  d'interpréter  les  Conventions  , 

danr  tout  le  tems  de  l’audience  , dans  une  CorBeillè  fufpcndue  à un  Aibrc  >en  vertu' 
dequoi  il  répondit,  que  celui  qu’on  chcrchoir  netoit  pas  fur  fts  ferres  : Qii  celle  d’un 
homme,  qui  nioit  fort  fie  ferme  qu’il  eûr  mis  la  main  fur  un  Piètre,  parce  qu’il  n’avoir 
fait  que  lui  donner  de  bons  coups  dé  bâton,  fie  le  fouler  aux  pieds  :£)u  celle  de  Tamtr- 
lan , qui,  après  avoir  reçu  à compofition  la  vi'lèdè  Séltajlt , fous  promeilt  de  ne  répan- 
dre point  de  fang-,  fie  enterrer  cous  vifs  les  Soldats  de  la  Garnifon  , dès  qu’il  les  tint 
prifonniers:  Toutes  ces  fubti lirez,  fie  autres  femb  ables  , ne  fonrqne  de  mi  (érables  chi- 
canes fie  dé  grofïicres  fuparchcries  : car , comme  le  dit  Cicéron  au  • fujtt  des  Promettes  ; 
faites  avec  ferment , ta  fraude  (c) , tien  loin  cl empêcher  qu’on  fe  parjure,  ne  fait  que  ren*  ■ 
dre  te  Parjure  plut  criminel. 

IV.  Pour  les  Termes  de  f Art , qui  ne  (1)  font  guéres  connus  du  Peuple , il  faut : 
Us  expliquer  félon  la- définit  ion  ( 1 ) qu  en  donnent  les  Mai  fret, ou  ceux  qui  ent:  rident  f Art 
ou  la  Science  dont  il  t'agit.  Par  exemple,  fi  dans  un  Traité  ileft  ftipulc  qu’aucun  des  Al— 
liez  n’entrera  dans  les  rerres  de  l’autre  avec  une  Armée  i il  fout  voir  quel  nombre  de  Sol- 
dats emporte  ce  mot  à' Armée.  Grotius,  (a)  la  définit,  une  multitude  de  Gens  de  guerre, 
qui  font  irruption  ouvertement  dans  les  terres  de  l'Ennemi , foi  c pour  l'attaquer,  ou  pour- 
prévenir  fes  entreprifes.  Sur  quoi  il  faut  bien  remarquer  le  mot  d'ouvertement,  qui  cftcf— 
ientiel  : car  les  Ililloriens  diftinguent  toujours  entre  les  aéfes  d’hoftilicé  qo  exerce  un  ’ 
Corps  réglé  dans- une  Guerre  déclarée,  fit  ceux  qui  fe  commettent  furtivement,  ou  paf 
manière  de  brigandage.  Mais  on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nombre  de  Soldats-,  dont' 
une  Armée  doive  toujours  fit  par  tout  être  néccflai  rement  compofée  : il  faut  en  juger  fé- 
lon lès  forces  des  Attaquans , 8c  des  Attaquez.  Dans  un  démêlé  entre  deux  Etats  peu < 
confidérables , on  a lieu  de  regarder  comme-une  A tméc,  un  petit  Corps  de  Gens  de  Guer- 
re,quine  pafferoie  que  pour  une  poignée  de  Bandits,  s’il  s’agifToicdedeuxgrands  Royau- 
mes. Lors  donc  que  h' égéee  définit  l’ Armée , (})  un  Corps  compofé.do  Légiom , de  Troupes  > 
Auxiliaires,  & de  Cavalerie , ramaffées  & joint  et  enfmblt  pour  faire  U guerres  cell  une 
définition  qui  ne  convient  point  à toute  foited’Armées-en  général,  mais  fculèmcnrà  cel- 
les des  Ràmains  de  ce  tems-là.  Car  il  y-  a des  Armées  qui  ne  font  compofces  que  de  Ci- 
toyens, ou  que  de  Troupes  Etrangères  ou  Auxiliaires  ; ficil  yen  a au  ffiqui  confident  en  un* 
Corps  tout  d'infanterie , .ou  tout  de  Cavalerie.  Marc  C raffut,  uu  rapport  de  Cicéron  (b), . 
foutenoir  qu’un  homme  ne  pouvoir  paffer  pour  riche , s'il  netoit  en  état  de  lever  une  Ar- 
mée à fts  dépens.  Cicéron- (c)  lui-memc  compofc  \ Armée  de  fix  Légions , avec  un  grand' 
nombre  de  Troupes  Auxiliaires  , tant  d'infanterie  que  de  Cavalerie.  Polybt  (d)  dit  , que- 
Y Armée  des  Romaine  confiftoie  ordinairement  en  fet’Çe  mille  Citoyens.  & vint- mille  hom- 
mes de  Troupe  s auxiliaires.  Gcla.n’cmpêihe  pas,  qu’un  moindre  nombre  de  gens  de 
guerre  ne  fût  quclqucfois  appel  é.  une  Àrmée , juiques  là  qpc  dans  le  (c)  Digrfie  ce  nonv 
t-ft  donné  à une  feule  Légion.  Mais,  à l’occafion  de  ce  mot,  on  peut  demander,  fi  le 
Traité  que. j'ai  allégué jacur  exemple  cft  véritablement enfrainr,lôrs  qu’un  des  Alliczfaic 
palier  fur  le»  terres  de-1  autre  un  grand  nombre  de  troupes  par  petites  bandes,  qui  défilent 
les  unes  après  lés  autres  ? Pour  repondre  à cette.  Que  fl  ion , il  faut  remarquer,  que , félon 
le  langage  ordinaire , on  a une  Armée  fur  pic , non  feulement  lors  quelle  cfl  toute  en  un 

feui 


j.  IV.  (1)  C’cft  Ce  qi*e  Citera*  a rvmuqué , à l*occa- 
fioji  Je  la  , Jao*  ce  paAV'gç  411e  noire  Auteur 

Cttoit  apte*  C iptm,  dit  il  , dJfftU  vt, 
epuet  niiTMat  ÜMCCi  -.usa*#  : a**,t  ipfttm-  Lkae*.c-l 
•»n  eft  S'ottp  v tri uem,  fed  P bilvllf  *>•»***  *Uj*t  i«  m*i- 

tuV^iMteuTHm  vtem'vnix nulltf  fkttt.  fnilieà  ’/fuj  */*»-■ 

tuf  & id  ejuidtm  lommunt  emuenni  ft.i  tfï  Ac*- 

4cCrt«~ . Lib.  1 Cap  vil. . 

<i)  A moins  qt*  ccltf»  qui  pailc  i.\mendc  m l'An», 
m le»  i<t  rues  1 car  «lut*  il  Ûm  juger  par  la  fuite  dndif. 
cvuiss  8c  pat  d'autres  fcmblablu  ciivonilauccs,  qud  feu*. 
M pour  avoir  eu  dan*  l’Efpric. 

JU Miiitié  tUuitr ut»*  iitaum , *tx*m  mu /ir 


nu*,  net  nom  etimm  eqmit**,  gtrmdum  beUmm  m*ltit*no 
luUtHm.  Le  Kc  Militaii  > Llb.  III.  Cap.  J.  £s'«  . 

Sxri-jrr. 

U)  C c ft  *icl , forma»  le  remar^tie  Mr.  Tehms , Obf. 
CCCCX1X  sine  rcflénon  hor*  de  propos  : car  il  nt  s'a- 
git pas  de  la  manière  dont  on  doit  s'exprimer  po«r  don- 
ner clairement  d cMiooîuefa  vrlonri  , mats  Iculemcnt 
de»  règles  qu’il  Mur  fui vre  pour  découvrit  celle  d‘auirui|  . 
lots  qn’cl'.c  tll  cxjitimèe  avec  quelque  obfcuti  i. 

V.  d)  Le»  Rhc  oticieiu  , corrrue  le  remarquait  ici 
notre  Auteur  apittOV»»»/  > rapporteur  tour  cela  i leur 
litl  ComiiUB  «k  iÇ  Ma.j 

le»  diUingucift  entre  l * jjq 


Di( 


& ksLtix.  Liv.  V.Chap.  XII.  ’ 1 1 7 

ftul  endroit,  mais  encore  lors  qu'on  la  ftpare  en  plusieurs  petits  Corps,  qui  peuvent  être 
ra  (Tombiez  en  peu  de  tems.  Cela  pofé , il  refte  à examiner  dans  quelle  vue  le  Traité  a été 
fait.  Car,  fi  l'un  des  Alliez  a voulu  feulement  prévenir  les  dangers  où  il  pourrait  être  de 
là  part  de  l'autre,  il  cft  clair  que  celui-ci  ne  viole  poinc  le  Traité,  en  faifant  partir  fes 
Troupes  par  petites  bandes  féparées,cn  forte  qu’elles  ne  fe  rartemblent  point  fur  les  ter- 
res étrangères  où  elles  entrent  ; puis  qu 'alors  il  n'y  a rien  à craindre  pour  le  Maître  du 
Pays.  Mais  fi  Ton  s'eft  propofé  de  mettre  à couvert  un  autre  Voifin  contre  les  infultes 
de  ceux  qui  pourraient"  venir  l’attaquer  par  nos  terres;  le  Traité  cft  enfraint,  du  moment 
qu’on  laide  partir  les- Troupes  étrangères,  quelque  partagées  qu’elles  foient  en  diverfes 
bandes. 


Pour  revenir  à nôtre  fujet,  on  peut  appliquer  au  terme  de  Fiant, les  principes  que  nous 
avons  établi.  Suppofé,  par  exemple,  que  dans  un  Traité  il  ait  été  convenu  qu’on  ne  fera 
pas  voile  dans  une  cerraine  partie  de  la  Mer,  on  qu’on-n’y  lairtira  point  faire  voile  à d’au- 
tres; il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulement  au  nombre  de  VaiflèauXjinais  encore  à leur 
grandeur  (f) , 6c  aux  forces  maritimes  des  Peuples  întércllez.  De  même  s’il  y a quelque 
article  au  fujec  d’une  Place  firtt,  6c  que,  par  exemple,  on  ait  promis  de  n’en  point  conf- 
truire  à une  certaine  diftancc  d’un  Pays  : comme  ce  mot  fe  prend  tantôt  pour  un  Keu  ex- 
trêmement fortifié,  6c  qui  renferme  de  beaux  Bâtimcns , tantôt  pour  un  lieu  fortifié  en 
forte  qu’il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie,  quoi  qu’il  n’y  ait  que  de  ebétifs  Bâtimcns, 
fi  le  but  du  Traité  a été  de  mettre  le  Pays  àd’abri  de  toute  Place  forte  qui  le  domine , il 


cft  clair  qu'on  viole  la  Convention,  lors  même  qu’on  ne  fait  qu’un  Fort  de  campagne,, 
avec  de  (impies  Cabanes  pour  les  Soldàrs  (g). 

Mais  (4), u un  terme  eft  diverfement  défini  par  les  Maîtres  de  l’Art,  il  faut  alors,  pour 

/ - 1 A _• : . ..  C » . l • 1 1 


Prévenir  les  contcftations , exprimer  en  termes  communs  le  fens  qu’on  lui  donne  dans, 
affaire  donc  il  s’agit-. 

V.  Lors  qu’un  Ttrmt , une  Phrafe , ou  une  Période-,  font  fufceptiblts  de  ptujicurs  Jj 
fens,  il  faut  avoir  recours  aux  Conjcllures , pour  découvrir  le  véritable  (1).  Par  exemple,  <., 
Tertullien  (à)  prétend , que,  quand  St.  Paul  (b)  dit  que  toute  Femme  qui  prie  Dieu  eu  " 

3ui  prephétife  fans  avoir  la  tète  couverte , déshonoré  fa  tète  ; cela  fe  doit  auflî  entendre  » 
es  Filles  , qui  ne  font  pas  mariées.  II  eft  vrai  pourtant  qu’en  Latin , le  mot  qui  réoor.d  ! 
au  terme  Grec  de  St.  Paul,  cft  quelquefois  oppofé  à celui  de  Vierge  ; comme  quand  Ci- 
ceron  (c)  dit  d’une  Fiancée  : Demain  elle  fera  Femme.  Voilà  pour  les  termes  (impies.  Ors  < 
trouve  un  exemple  d’un  difeours  ambigu  dansées  paroles  d’un  Tcftament  rapporté  par(i)  ? 
Cicéron  : Mon  Héritier-  donnera  a ma  Femme  de  la  y aljfelle  d'argent  pefatit  cent  livres,  1 
telle  qu’il  lui  plaira.  Li-dcrtu$,  la  Veuve  demandoit  les  Vàfes  les  plus  beaux  & les  plus  f 
précieux.  Le  Fils  au  contraire,  qui  éroit  Héritier, prétendoit  qu’elle  devoir  fe  contenter  de 
ceux  qu’il  voudroir  lui  donner.  L’équivoque  aurait  été  ôté,  fi  le  Tcftateur  eût  dit  : celle 
qfee  lui,  ou  elle , voudra.  Mais  par  le  Droit  Romain,  le  Légataire  a ( 3 ) ordinairement' 
£ choix  : ce  qui  cft  aurti  conforme  à l’Equité  Naturelle.  Car,  quand  on  peut  exécuter  en. 
plufieurs  manières  (4)  une  chofe qui  nous  eft  preferire  purement  & fimplemenr,  fans  rien 
ipècifier  ; il  y a lieu.de  préfumer,  que  celui  qui  nous  imppfc  l’Obligation,  laific  en  nôrre'- 

lî- 


eft,  félon  cdx  . l’ambiguité  de»  phUfci”,  ou  de»  difeours , 
U VHcmorymit  > qui  fe  die  , lcr»  que  l’équivoque  cft’ 
deoï  un  feul  terme. 

txf 'PétctfsmiUen  » fùm  FiUum  hertAem  fuitret  , vu-- 
JbrMtn  uTger.leoruut- ttrtum  pondo  X/xori  f -et  fii  teguxif  V 

Mim»  meus  Uxont  • vaiomim  AftotyiEOfuiM 

VORDO  CltraiM»  QUa®  VOCET  DATO*  Wrtem  r/l es 

vetfd  mngmfttu  , C7  pretioii  <*1*1*  pttii  * Fi  Ho  Meetn. 
IUt  fe  , tjuetxpft  vtUtl  i Albert  Hitit.  CiC.  de  Inventivité  % 
ttb.  II.  Cap.  XL.Voyex  aufli  *A  riertnuiunr,  Libs  1.  Cao, 
XII.  & Vnmnl,  Lib.  VII.  Cap.  IX. 

Il)  ftrxi  eltlti • vri  upuo-duhtrjtgutnrint  opta *• 

hitqn,  m itUt.StdO’.  bçmine  gtn eruhfer  Irgujo,  mi b/trinm 


tligtndi  , qntm  eKciftrst,  ud  Ltgitarimr  prrrinet.  Digcft.*- 
Lib.  XXXlII.Tit.V.  Pt  «ptione  vel  etefhcne  tegu /a,  I eg.‘ 
II.  pnnc>  8c  b.  i.  Voyez  P-rnw*:  , Loix  Çi-uelti  dam  leu t 
çrdrt  naturel , II.  Partie  , Liv.  IV.  Tir.  II.  Séft.'  VP?.’ 

(4>  C’rlbla  maxime  du. Droit  Romain  : Cùm  UU  ont' 
•du  *'t  promit  iiht  , tei  eleffio  eft  , rtfretm  prêt  fief,  D:g*fl.’ 
Lib.  XX41I.  Tir.  11!»  Dt  jure  dorium,  Leg.  X.  rf.  Voyez  : 
auff»  I ib.  XV11Î.  Ti  1.  I.  De  fOntrahendu  tmfi.ittte  , leg,*.- 
XXV.  printip.  bC  Lib.  XIXTù.Ii  De  u&ivn.  empti  &ven--- 
du i , leg-  XXI.  4.’#.  Fn  etfrr  , il  ne  cenoit  qu’d  celui’ 
qui  impofe  l'Obligation  , de faire  exp’iquer  clairement, ' • 
*£  faut'  équivoque  ri  alternative,  ce  qn-il  pré  endoie / 
de  ■l'aune.'-  ^itbA^md  uflrinmendu  xiblitudenii  eft  i • 

. idd 


Die 


( d ) Mtrftléêr  , 
Ltgat.  Lib.  II. 
Cap.  XXXIX. 

».  A concilier  les 

tonirediiht.nl  Ap- 

ftrenrctiàu  à frite 
voir  à quoi  l’on 
doit  s'en  tenir  , 
lors  que  1»  en- 
trad  (ii(,n  eft  ma- 
»*/*/*. 


ïiS  Le  U minière  d'interpréter  Us  Conventions , 

liberté  de  nAirt  en  âduitrer  eônime  «du*  le  jugerons  1 propos.  Mai*  lo»  que  l’ordre  eft 
accompagné  d’une  claufe  où  il  eft  parlé  de  choix  .elle  eft  cenftc  ajourée  en  faveur  de 
celui  qui  doit  recevoir , de  peur  que  raunre  rte  lui  donne  quelque  chofc  de  peu  de  prix. 
Ainfi , dans  l'exemple  dont  il  s'agit , la  cliuTe  , telle  qu'H  lui  plaira,  auroic  été  inutile , fi 
le  Teftatèur  eût  voulu  que  l’Héritier  eût  k choix.  Pour  1»  fameufe  décifion  du  Duc  d'Of- 
flntrtt,  Viceroide  Naples,  quiajugea  1 un  Fils  toufela  Succeilion  de  fon  Père,  i l’exclufion 
des  Eccléfiaftiques.quekTcftatcur  avoir  inftirué  fes  Héritiers  avec  cetre  claufe,  de  don- 
ner à fui  Fils  ce  qu'ils  voudraient  : elle  n'eft  pas  tant  fondée  fur  la  rigueur  du  Droit , 8£ 
fur  le  véritabk  fens  des  termes  du  Teftament , que  fut  un  jufte  motif  de  fraftrer  l’avidi- 
té infatiable  de  cette  forte  de  gens,  toujours  alerte  pour  atraper  le  bien  d’autrui.  Il  y x 
quelque  chofe  de  fcmblable  dans  la  réponfe  de  Ci'drlts  Quint,  i l’Atiibaifadeur  de  Fran- 
çois I.  qui  lui  demandoir  le  Duché  de  Milan  (dj  : F.t  moi,  lui  dir-il , Je  veux  précifément 
et  que  mon  Frère  le  Roi  de  France  veut.  Sur  quoi  l’AmbafTadeur  fc  hâtant  un  peu  trop, 
écrivit  1 Ion  Maître , comme  fi  l’affaire  éroit  faite. 

$.  VI.C’es  t encore  par  le  moyen  desConje&urcs  qu’il  faut  râcher  de  concilier  les  contra- 
diéiions  apparentes.  Je  dis  les  contradictions  apparcntestcai  fila  contradi&ion  eft  rrunifcfte, 
(i)  les  dernières  Conventions  dérogent  alors  aux  premières.  En  effet,  on  ne  fauroit  vouloir 
en  même  rems  deux  chofcs  dire&emcnr  oppofccsj  8c  relie  eft  la  nature  des  aftes  purement 
arbitraires,  ou  par  lefquels  perfonne autre  n'aaquis  aucun  droit, que  l’on  peut  les  révo- 

3 uer  entièrement  par  un  nouvel  aétede  la  même  Volonté.  Et  ,en  ce  cas-là,  le  changement 
e volonté  eft  néceflaire  ou  d’une  part  feulement,  comme  dans  l’abrogation  des  Lôix  Ci- 
viles, dans  la  révocation  d’un  Teftament,  & aurres  chofcs  fcmbkbles;  ou  des  deux  côtcî, 
comme  en  matière  de  Conventions,  qui,  à moins  que  quelque  Loi  n’en  difpofe  autrement, 
ne  peuvent  être  annullécs  que  du  commun  confenrement  des  Parties  (a). 

Voici  un  exemple  de  deux  Loix  qui  paroiffent  fc  détruire  l’une  l’autre,  (j)  L'une  porte, 
qu'on  élèvera  une  Statue  dans  le  lieu  des  Exercices  à quiconque  aura  tué  unTjran.  L'au- 
tre défend  de  mettre  aucune  Statne  de  Femm:  dans  le  lieu  des  Exercices.  Il  fe  trouve 
qu'un  Tyran  a été  tué  par  une  Femme.  On  demande , fi  elle  doit  avoir  une  Statue  » 
Pour  moi , je  la  lui  ajuge.  Car  le  but  de  la  première  Loi , eft  de  faire  en  forte  que  h 
Jeuneflc,  que  l’on  drefle  à k Vertu  dans  le  lieu  des  Exercices  , foit  portée  par  la  vue 
d’un  tel  honneur  à imiter  l’exemple  de  ceux  qui  l'ont  mérité.  Et  1a  raifon  de  l’autre  eft, 

3ue  ks  Vertus  propres  & ordinaires  des  Femmes  ne  font  point  néccffaires  aux  Hommes,  ni 
ignés  d'être  propolees  pour  objet  i leur  imitation.  Mais,  dans  k cas  dont  il  s’agit,  la- 
Femme  ayant  montré  un  courage  au  déifias  de  fon  fexe,elle  mérite  d’aurant  mieux  une 
Statue  dans  k lieu  des  Exercices , que  fon  exemple  peut  piquer  & enflammer  davantage 

, d’une 

Jivtrfii  Rfgnlis  Jttris  § Leg.  Cl  XXII.  prirtr. 
i.  VI-  (t)  Vbi  du*  tnntrArut  loges  funt,  [imper  Antique** 
a brogst  mvA.TiV  Liv.  Lob.  IX.  Cap.  XXXI V,  ht  fUtm.u. 
yuiçtfxt  Vli*7«£nf  i\vfenctt!  rtSf  mp s «vrJ»  uVir.  Di- 

geH.  Lib • I.  Tit.îV.  De  eonfittntionikus  Prituipum  , Leg. 
IV.  Vo/ét  aulC  fe  Droit  Canon,  dans  les  Dèirtutu  r 
Lib.  I.  Tit.  III.  De  Refcriptis  , Cap.  III.  6c  un  pillage 
de  PhuATtjue  , qui  fera  cité  dam  la  Note  4.  fur  le  9 • 
L'Auteur  citoir  ici  ioui  ce»  partages , à la  léferve  du  dtr* 
nier  , auquel  je  renvoyé. 

(i)  Voyez  le  Chap.préccJcnt  , S-  8.  De  là  il  paroît#< 
pour  le  dire  ici  en  partant , ( ajout  oit  notre  Auteur  ) Je* 
quelle  manière  Lyterims  pouvoir  s’exeufer  de  ce  qu’en 
rcnouvcllant  le  Traité  des  ^ diht'enj  avec  le  Roi  d* Egypte^ 
il  n'avoit  pai  eu  la  précaution  de  marquer  précifément» 
lequel  des  Traitez  partez  ou  renouvclloit.  Car  il  n’avoit 
qu'à  dire  , que  tous  ces  Traitez  étofent  cenfez  renou- 
velle* en  tout  ce  en  quoi  ils  s’accordoicnr  ; mais  qu’à 
l'égard  des  articles  , au  fujet  dcfqurls  ils  diftéro  ent , il 
faJlolt  s’en  tenir  au  dernier.  Voyez  Ftlyb,  Lxurpt.  Le- 
gar.  XLI. 


ti  tuft  paient  verbis  txprimitur,  cmiflum  iitteüigenJum  eft. 
JÊCjtrï  femndùm  promifTorem  interpretAMur  flipulA- 
tfrl  tikermm  fuir  verbe  lui  ctnôpeée.  Uigeft.  Lib.  XLV. 
Tit.  J.  De  vtrborum  obliget.  Lcg.  XOX  Et  l'on  peut  éta- 
blir  pour  Régie  générale,  que,  quand  il  y à dam  un  Aûc 
quelque  ob/curité  ou  quelque  ambiguité  . qui  ne  peut 
point  être  éclaircie  par  l'intention  des  Contra&ans,  ou 
par  quelque  aatre  circonrtancc  ; l'interprération  fe  fait 
contre  celui  qui  devoit  s’expliquer  , ou  faire  expliquer 
■ettement  l'autre.  De  forte  que  , 6 celui  là  meme 
qui  s’oblige  pouvoit  fit  devoit  parler  clairement  , l’au- 
tre eft  en  droit  d’expliquer  la  claufe  à fon  avantage.  Net 
rurfum promiffot  fertndus  eft,  fiejus  inter  triait  eertisto- 
ttms  véfit  forti  t dut  homimbus  atAmm,  Digeti.  ibiJ.  Ainfi 
les  obfcuritcz  ou  les  ambigwitez  d'un  Contrad  de  Vente, 
eu  de  Louage  , s'interprètent  contre  le  Vendeur  . ou  le 
Bailleur,  f^etenbus  pleett , pêBionerm  obfiurem  ,vel  «m- 
btguam  , iJcnditori,  ty  yM « letA-vit,  mettre:  in  quorum  [mit 
foteftAte  Ltgtm  éferniir  (onfnbert.  Di  g ft.  Lib.  II.  Tit. 
XIV.  De  FmBit , Leg.  XXXIX.  Voyez  luffi  Lib.  XVIII. 
Tit.  I.  Leg.  XXI.  * XXXIII.  4c  Ltè.L,  Tit.  XVII.  De 


gitized  by  (jOOglc 
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l’une  noble  émulation , qtie  celui  de»  Hommes.  Cicéron  propofe  un  autre  cas  : (4)  U ifi 
ordonné  par  une  Lot , que  quiconque  tuera  un  Tyran , fera  couronné  aux  Jeux  Olympi- 
que: . & que  les  Magtfirats  ferme*  tenus  ele  lui  acttrder  telle  cbofe  qu’il  voudra  leur  de- 
mander. Mais , par  une  usure  Lui , les  Magifirats  devaient  faire  mourir  let  cinq  plus 
proches  Parent  d'un  Tyran , qui  auroit  été  tnt.  Thébé,  Femme  ^'Alexandre , Tyran  de 
P hères  en  Theffalie,/r  tua  une  nuit  quelle  était  couchée  auprès  de  lui  : apres  quoi  file 
demanda  pour  rtcomptnft  un  Fils  qu'elle  avait  tu  du  Tyran.  Là-defus  , quelques-uns 
prétendaient  que , nonob fiant  la  première  Loi , (j)  il  falloit  faire  mourir  cet  Enfant,  fui- 
vant  la  dernière. 

A l’égard  des  contradiâions  qui  fe  trouvent  entre  deux  claufes  d’une  même  Loi,  on  al- 
lègue entr’autres  cet  exemple  (6).  La  Loi  porte , que  , fi  une  Fille  a été  enlevée , elle  au- 
ra le  choix  ou  de  demander  la  mort  du  Raviffeur,  ou  de  fe  faire  époufer  fans  dot.  XJn  htm. 
me  a enlevé  deux  Filles  , dent  l'une  veut  qu'il  meurt , & l'autre  prétend  qu’il  l’épouft. 
Pour  décider  la  qucfticm  , il  faut  conlidérer  lebut  Si  l’efprit  de  cette  Loi.  Lors  qu’on  per- 
met à une  Fille  enlevée , de  eboifir  la  mort  de  Ton  Raviffeur,  ce  n’eft  pas  qu  on  croyc 
qu’il  s’en  trouve  plufîeursqui  prennent  ce  parti-là.  Mais  ic  Législateur  met  cette  alterna- 
tive en  faveur  des  Filles  qui  ont  eu  le  malheur  de  fe  laiflcr  enlever  ou  d’être  enlevées;  afin 
qu’elles  ne  foient  pas  réduites  à palTcr  toute  leur  vie  dans  le  Célibat  ; ce  qui  cft  a fiez  à 
craindre , foit  parce  que  le  Raviffeur,  après  que  les prémiers  feux  de  fon  amour  font  paf- 
fez,  vient  quelquefois  à fe  dégoûter  de  fa  conquête,  & à mépnfer  la  pauvre  Fille  dans  la 
crainte  quelle  n’accorde  à d’autres  fans  beaucoup  de  réfiftance  ce  qu’elle  ne  lui  a pas  ré- 
fufé  à lui-même , malgré  la  defenfe  des  Loix  ; fort  parce  qu’on  ne  trouve  guéres  de  gens 
qui  veuillent  époufer  une  Fille  qu’ils  lavent  avoir  paflè  par  les  mains  d’un  homme  paffionne 
jufqu’àce  point.  Ainfi,  dans  le  cas  dont  il  s’agir,  celle  qui  veut  que  le  Raviffeur  Tépoufe,. 
doit  l’emporter  fur  l’autre,  qui  demande  fâ  mort.  Car  outrequecela  s’accorde  avec  le  but 
de  la  Loi , qui  a plus  en  vue  l’avanrage  des  Filles  enlevées , que  la  punition  dos  Ravif- 
feurs  tune  des  deux  fe  trouve  par  là  mariée  honnêtement  ; au  lieu  que , fi  l’on  fai  foie 
mourir  le  Raviffeur , l’une  Sc  l’autre  demeureroit  fans  mari.  D’ailleurs , on  peut  faire  va- 
loir ici  une  maxime  fort  raifonnable , Sc  très-commune  , qui  cft , que , dans  une  égalité 
de  raifons  pour  Sc  contre  , il  faut  prendre  le  parti  le  plus  doux. 

Quelquefois  les  termes  d’une  Loi  ne  renfermait  quelque  contrariété  qu’en  im  certain 
cas  particulier.  Par  exemple  , (y)  la  Loi  porte  , que  l'on  donne  pour  récompenfe  à un  hom- 
me qui  s'efi  fignolé  par  fa  bravoure,  ce  qu’il  demandera.  Il  s’en  trouve  deux , qui  deman- 
dent la  même  Fille.  Sur  quoi  je  dis, que  l’on  doit  donner  la  Fille  à celai  qui  l’a  demandée 
le  premier.  Que  s’ils  l’ont  demandée  tous  deux  en  meme  teins,  il  faut  qu  ils  tirent  au  fort 

i 


'(flTftinnicMr  Imago  Sn  rprtnafio  ponarur  : tenfra  , 
''Militent  iruryo  in  gy mn.tiio  ne  ponasur.  Mvhtr  Ty • 
rjmiNM  ouidn.  Quinnlian.  lu  fl.  Oraior.  Lib.  VII.  Cap. 

'ni 

(4)  Ex  cntTdrtii  Mutem  I.tgibm  controvtrfid  nn/citur, 
«mm»  inter  fe  •videneur  l.tgei  » eut  flmrt 1 d//rr<p*rr, 
bec  <*•(/•  ; Ltx  efl  : Qui  Tyran  hiim  occidiri  t, 
Olymtiomicarum  r ræ  m i u m cavito  , rr 
QJI  AM  TOUT  tl|l  R F M a'  MAGtfTRATU 
PfTOSCITO.  1T  MagMTRATUI  11  CO»Cl- 
9 1 to  - Et  dite  ta  Le x :*  T YR  A x H o occtto.  q^tm- 
Q_ll  | «jus  ? RO  XI  MOI  COCNATIOMB  M A* 
• istratus  mEcato^  Aîcxjndium  , i*i  «pnd  Pbcixos  m 
TheÆilia  tyfdmnidem  »e<nparatt  Vx»r  fud  , nt i Thcbe  m- 
tmen  fat  , mod*  , «am  jtmul  tubaret  , oeetdit.  fixe  filntm 
Jutim,  tjuem  tx  Tjrjnna-  habehdt,  pbi  pramn  Zéro  dtp  ofeit. 
.S*>  ff*i  fJtltge  7 **erw»  tlicd>-t  eparten,  Ru  ta  fa. 

duio  eft.  l>e  Invcot.  L’ib  II,  Cap.  XL IX. 

(t)  Us  avoreui  rort.  Car  , outre  que  ta  première  toi 
<i\  inaïuUlIcncnt  b&rlacc  tû  injufic  i k bit  *n  iiou 


fanS  doute  d’exterminer  ceox  qui  rouchotenc  de  phi* 
près  le  Tyran  , comme  des  gens  île  U part  de  qui  il  y 
avoir  i craindre  , ou  qui  pouvoient  avoir  été  fes  com- 
plices. Or  ici  il  y a mutes  les  apparences  du  monde 
que  la  Mère  , qui  a montré  tant  de  courage  0e  tant  de 
xéîc  pour  lé  Bien  Public  , que  de  tremper  fes  mains  déns> 
le  fan  g de  fon  Man  , n’auroit  garde  de  vouloir  fauver  le 
Fils  , fi  elle  le  croyoic  animé  du  même  efptit  que  le 
Père. 

(4)  C’eft  le  fujet  de  la  V.  Coi  trevtrfe  de  S*  tienne  : 'h ex 

RAfTA  RaptORIS  AUT  MORTPM  . AUT  T* DOT  AT AS 
M07TIAS  OrriT.  Va*  *4&e  /jmiddm  d“0t*tdp*it  : altéra 
mettent  o ftat  , altéra  nnftint.  Prcfquc  tou»  les  DeJama* 
«curs  , dont  t apporte  des  fragment  , vent  i ton» 

damner  i mort  le  Raviflêur. 

(7)  Je  ne  fai  d'où  eft  tiré  cet  exemple  la  Loi  fe 
trouve  i la  vérité  dans  Sénrtjae  , Cmtroverf.-  XXXI  8c 
Exterpt.  CoHtrovrrj.  Lib.  X.  Drclam.  H.  comme  aulïii 
dans  .A*lu»Geke-,  Novt  Aftic  Lib.  IX.  Cap.  XVI.  mais' 
du  s elle  le.  cas  cil  tout  à.leit  «i  idtrect.  •’ 


jio  De  U manière  iinter fréter  les  Cenventiâtts , 

à qui  l'aura.  Car  la  liberté  indéfinie  de  choifîr,  que  l’on  donne  dans  cette  Loi  à un  hom- 
rae  qui  a fait  quelque  ad  ion  de  bravoure,  doit  être  entendue  avec  cette  reftriftion  tacite, 
que  l'on  puifte  le  fatisfairc  commodément.  Voici  unautrc  exempte, tiré  de  Philoftrate(t): 
La  Loi  dit  Qjfon  panifie  de  mort  celai  qui  excitera  une  fédition , mais  que  celui  qui  Cap- 
paifera.foit  récompense.  U fe  trouve  que  le  mime  qui  avoit  formé  une  fiditien , l a enfuite 
appaifée.  La  décifion  du  Sophifte  Secundus  cft  également  vive  Sc  folidc  : Il  faut  com- 
mencer , dit-il  à cet  homme , par  punir  ton  crime  ; permis  à toi  après  cela  ,JS  tu  peux,  de 
recevoir  la  ricompenfe  de  ce  que  tu  as  fait  de  bien. 

Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  patlcr,  & autres  femblables,  c cft  l’obfcurité  (y) 
■unifeitedes  termes  qui  oblige  d’avoir  recours  aux  conjcdures.  Mais  quelquefois,  encore 
que  les  termes  fe  prennent  en  un  fens  bien  différent  de  celui  qu'ils  ont  dans  l'ufagc  com- 
mun, leur  véritable  lignification  fe  fait  d’abord  fentir  par  des  conjedures  de  la  dernière 
évidence  (10).  En  voici  un  exemple,  que  l’on  allègue  ordinairement.  ( xi  ) Il  y a une 
Loi , qui  défend  aux  Etrangers , fous  peint  de  la  vie  , de  monter  fur  les  murailles  de  U 
Ville.  Les  Ennemis  ayant  voulu  efcalader  la  muraille , un  Etranger  y cft  monté , & en  a 
jetté  quelques-uns  en  bas.  Faut-il  le  punir,  comme  ayant  violé  la  Loi’  Si  l’on  fuit  la  lettre, 
ou  les  termes  feuls  de  la  Loi , l’Etranger  cil  perdu  : mais  fi  l’on  entre  dans  l’efprit  de  la 
Loi  & dans  l’intention  du  Légifiatcur,  fur  quoi  il  faut  fans  contredit  fe  rcgler.l'Ettangcr 
doit  être  abfous.  Car  le  but  de  la  Loi  cft  certainement  d’empêcher  qu'aucun  Etranger  ne 
monte  fur  les  murailles  de  la  Ville,  pour  cd  épier  le  fore  Sc  le  foible  ; ce  qui  n’a  point  de 
(M)Voyezan  autre  lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit  (a).  • 

aimuptindp1"  Quelquefois  même  on  trouve  de  la  conrradidion  où  il  n’y  en  a point , parce  que  l’on 
ic  , s’éloigne  du  fens  propre  des  termes,  qui  cft  néanmoins  celui  qu'a  eu  dans  refprit  la  per- 
ïv'^ 'd?pMÎimÏs  f°nnc  qui  paroîf.  C’eft  ainfi  qu’autrefois , comme  Jofeph  le  remarque  (b)  , Sédécias  ne 
er  vouloir  pas  ajoûter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémie  Sc  d’ Erecbiel,  dans  la  penfée  qu’ils  Ce 

fM  in»  K/iU  contrcdifoicnt  l’un  l’autre,  le  premier  a durant  que  ce  Prince  feroit  mené  captif  en  Ba- 
Lib.  x.  Cap.  x.'  byloxe , (n)  Sc  l'autre  difant  qu’il  ne  verrait  point  le  pays  de  Babylone.  Cependant  tout 
cela  s’accordoit  parfaitement  bien  , puis  que  Sédécias  ne  fur  conduit  en  Babylone,  qu’a- 
piès  qu’on  lui  eut  fait  crever  les  yeux. 

o«  nie  <j.  VII.  Ii.  y a,  fclon  Grotius , trois  chefs  principaux,  d’où  fe  tirent  les  Conjcélures 

^ue  l’on  peut  avoir  de  la  volonté  ou  de  l’intention  de  celui  qui  parle,  lots  que  les  termes 
Los  il  s alit.  dont  il  s’eft  fervi  font  obfcurs , ou  équivoques,  i.  La  nature  même  de  l'ajfstirt , dont  il 
s'agit,  i.  Les  effets  ou  les  fuites  qui  rélultoient  d’un  certain  fens.  j.  Et  enfin  la  liaifon  ou 
la  conformité  des  termes  avec  d'autres  employer,  ou  dans  la  fuite  du  difeours  , ou  en  pa- 
reilles circonftances. 

A l’égard  du  prémicr  chef,  c’cft  une  maxime  commune  (i)  des  Jurifconfultcs.que  les 
termes  doivent  être  expliquer  conformément  d la  nature  du  fujet  dont  il  s’agit.  En  effet,  il 
y a lieu  de  préfumer  que  celui  qui  parle  a toujours  eu  devant  les  yeux  l’affaire  dont  il  étoic 
queftion,  Sc  qu’ainfi  tout  ce  qu’il  dit  s’y  rapporte.  Pat  exemple , (t)  lors  qu’un  Vendeur 

pro- 
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tut  dluitir.  Tir  4»  v>r#|ifir  , •»/* 

If»  * riUTpt nptt , ri  ntrieeti  rirtf.  ri  r\  ««v- 

tai.  W , if  olr  WiKut , rtpuutoxf  . r»»  if’  »u  <vi* 
ntîBi (K<  /[CBfiàr  t ù , Aaui.  'PhsUjirdt . de 

lufiérum  , in  Secundo,  Lit.  1.  tu  fine.  Cap.  XX  VI.  E d. 
Ole  MT.  17  Of. 

(p)  Dan»  les  exemples  que  nôtre  Auteur  vient  d’ap- 
porter p de  contradictions  apparentes , les  termes  ne 
l'ont  nullement  obfcurs  1 ils  font  tiét-claits  au  contrai- 
re. Mais  Tombai  ras  vient  de  ce  qu’ils  ne  renferment 
point  par  eux  mêmes  Les  exceptions  que  le  Légifiatcur 
auroit  faites  à la  Loi  , s'il  tût  prevu  certains  cas  , fie 
qui  doivent  être  tiiécs  de  quelque  autre  choie  que  des 


paroles  prifei  à la  tertre  8c  dans  toute  leur  étendue. 

(10)  C’eft,  aïoûtott  nôtre  Auteur  , ce  que  les  Rbct^eurt 
Grecs  rapportent  i leur  Lieu  Commun  , art  fi  f*ri  if 
/mrtiss  : que  les  Latins  ont  traduit  , exftripto  <jr  livra* 
un  J*  npti  , ou  • comme  parle  Qniutilien,  Lib.  Vil,  Cap* 
VI.  6c  l'Auteur  de  la  Kh/tsrtfn*  ndrtfite  A Herennim  , 
Lib  I.  Cap.  XI.  ex  firipto  , volnntutr  fixant. 

(11)  PlMCSiMUi  II  MUBUM  A D S C E W D r- 

t 1 T , cAPiii  r u n 1 a t u a..  Clin*  hoflei  m»  mm 
udfctnÀiff'tnto  tertirimu  tu  depuht  .Tttitnr  *d  fupùlstimm. 
Quint  il.  Lib.  VU.  Cap.  VI. 

<tx)  Voyez  Jtrtm.  XXX  VIII,  17.  & fui  v.  & EtJJsuI  , 
XII,  i|. 

S VII.  (I)  Quotient  in  fitfnldtionilnu  nmiignjt  orntio  rfl, 
(tmmodijjmnm  efi,  id«ccq  i,  rts,sjun  de  ngitur,  in  tmto 


& lesLoix.  Liv.  V.  Ch  A P.  XII.  lu 

promet  à l’Acheteur  de  le  maintenir  en  paifible  jouiflanccde  la  chofe  vcnduejil  n’eft  point 
Gcnfé  pour  cela  s’engager  à le  garantir  des  pures  voyes  de  fait,  & de  route  violence  hors 
des  procedures  de  lajufticc.  On  peur,  à mon  avis , appliquer  la  même  régie  au  Vœu  de 
(a)  jtphU ; auüï  bien  (b)  qu’l  celui  d ‘Agamemnon  ; car  quiconque  parle  de  faire  un  fa- 
crijîcc , eft  cenié  fuppofer  tacitement  une  chofe  cjui  foit  de  nature  a pouvoir  être  facri- 
fiée.  (c)  De  même  , fi  l’on  eft  convenu  d’une  Treve  de  trente  jours , le  mot  de  Jour  ne 
doit  pas  s'entendre  feulement  du  J our  Naturel,  ou  du  tems  que  le  Soleil  demeure  fur  nô- 
tre Horizon;  mais  du  JourCiv<7,ou  d'un  efpace  de  vint-quatre  heures  égales.  Et  c’croit 
une  miicrablc  chicane  que  celle  de  Cléomtnt  (d),  qui  ayant  fait  trêve  pour  quelques  jours 
avec  ceux  d "Argot,  & les  trouvanc  endormis  le  troifiéme  jour  fur  la  bonne  Foi  du  Traire, 
en  tua  une  partie,  & fit  les  autres  prifonniers  ; après  quoi,  comme  on  lui  reprochoit  fon 
parjure  , il  s'exeufa  fur  ce  qu'il  navoic  point  compris  les  nuits  ibus  le  terme  de  Jours. 
Amfi , le  mot  d 'Arma  lignifiant  tantôt  les  inftrumens  dont  on  (c  fert  lia  Guerre,  tan- 
tôt les  Soldats  qui  en  font  pourvus  ; il  faut  Ce  déterminer  1 l'un  ou  à l’autre  de  ces  feus 
félon  la  nature  de  l’affaire,  dont  il  s’agit.  Si , par  exemple,  on  eft  convenu  de  ne  point 
prendre  les  armes  contre  un  tiers , il  eft  clair  qu’on  entend  par  là  lever  des  Soldats  , & 
envoyer  une  Armée  contre  lui.  Mais  fi , dans  une  Capitulation,  il  eft  dit,  que  la  Garni/on 
livrera  les  armes , ou  les  l.tijfera  dans  la  Place , on  voit  bien  que  cela  veut  dire , que  les 
Soldats  en  fortanr  n’emporteront  point  avec  eux  les  inftrumens  dont  on  fe  fert  à la  Guer- 
re (e).  C’eft  encore  une  vaine  fupcrcheric , que  celle  des  Platiens  (f) , qui  ayant  promis 
aux  Thé  bains  de  leur  rendre  leurs  Prifonniers,  les  leur  renvoyèrent  morts:  car  dans  un  pa- 
reil T raité  on  entend  prier  ())  de  gens  en  vie.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l’aétion  de 
ce  Romain  (g)  , qui  après  avoir  vaincu  le  Roi  Antiochus , & ftipulé  de  lui  qu'il  donne- 
roicla  moitié  de  fes  Vaifleaux,  les  fit  tous  feier  par  le  milieu,  & de  cette  manière  le  dé- 
pouilla de  toute  fa  Flotte.  Rbadamifte , par  une  lemblable  chicane,  accompagnée  de  par- 
jure & de  cruauté,  après  (h)  avoir  juré  à Mithridate de  ne  le  faire  mourir  ni  par  le  fer, 
ni  par  le  poifon  , le  fit  étouffer  fous  un  tas  de  couvertures. 

§.  VIII.  * Les  effets  & les  fuites  qui  réfulteroient  d'un  certain  fens,  fervent  aufiï  fou- 
vent  à découvrir  le  véritable.  Car  quand  les  termes , pris  abfolument  & à la  lettre , ren- 
droient  un  aéle  nul  & fans  effet,  ou  méneroient  à quelque  chofe  d’abfurdc  ; il  faut  alors 
s’éloigner  un  peu  de  la  lignification  ordinaire  (l) , autant  qu’il  eft  néceffairc  pour  éviter  de 
tels  inconvémcns.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  entre  Louis  XI  l. 
Roi  de  France.  & Jean  Bcntivoglio , qui  étoit  maître  de  Bologne  : car  le  prémier  décla- 
ra, qu'il  prenoit  fous  fa  proteélion  cette  Ville , avec  celui  qui  la  gouvernoit  ,fans  préju- 
dice des  droits  du  Pape  ; fur  quoi  il  chicanoit  enfuite  d’une  aucrc  manière,  en  vrai  hom- 
me de  Palais , & non  pat  en  Roi , comme  le  remarque  (b)  Guieciardin.  C’eft  ainfi  que 
(c)  les  Athéniens , après  avoir  promis  de  fortirdes  terres  des  Béociens,  y relièrent  néan- 
moins, foutenant  que  celles  qu’occupoit  leur  Armée  n'appartenoient  point  aux  Béociens', 
comme  fi  par  les  terres  des  Béociens  on  n’avoit  pas  du  entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé 

dans 


(s)  frgei.  XI,  n, 
& fi uv.  fur  quoi 
y oyez  le  Corn, 
memaire  d«  Mr. 
Le  fl  en. 

(I  ilCster.deOffic. 
Lib  /II.  C.  XXV. 
(C)  VojTél 
hérj.  Lee.  1er  si. 
XL.  Og  msteriu 

fs.bf.-ff  4. 

(d)  7 i:uturtb.  jf. 
pephth.  Lésion. 

p.  lit.  A.  Vojret 
une  ferahlablc 
chicane  de»  / hru- 
cet , dans  Sirdbon, 
Geogr.  Lib.  IX. 

P B-  »77-  Fefcr. 

G met-.  Cdfjub. 
pi- g.  401.  Ed.  T*- 
ril . Ct  C. 

Hérédité  , im  Eu- 
ttrft  , p.  ip.  Ed.  . 
H.  Stepb.  rappor- 
te une  raifon  ap- 
prochante dont 

Mytermu,  , R.oi 
à' Egypte  Ce  fer  voie 
pour  donner  le  dé- 
menti à un  Ora- 
de. 

(c)  Voyez  jdlbe- 
rit.Gtntil.de  Jure 
Belti,  Cap.  XX. 

(0  Thueydid.  Life. 
II.  Cao.  V VI. 

(g)  Vêler.  Maxim. 
Lib.  VII.  Cap. 

II!.  The  tive  • 
Lib.  XXXVIII. 
Cap.  j8.  ne  dit 
«ion  de  cela. 

(hl  Tmeit.  ^incut. 
XII,  47- 

* ».  De*  If  tr. 

( a ) Guitfûrdia. 
Hift.  Lib.  V.  pa^. 

• j4- 

<bl  Idem  , p.  14t. 

Thutyd.  Lii». 
IV.Cap,XC\m 


fit.  Digcft.  üb.  XLV  Tit.  I.  De  verbefum  ebligutionibur, 
Lrg  LXXX.  Voyex  auiÜ  Lib . L.Tit.  XVII.  De  drvffis 


Jteg  $ur.  Leg.  LXVII.  U là  dcfiùs  Denys  Gode  fret. 

(1)  tJf pulfaivei  defnnde  per  vio1  émis*  4 Nerooc,  q«n 
hubere  fut  in  te  negstu , ptofiitntet  ,guUsm  vebii  udver- 


Jhi  cm»  » tx  tuf  sot  vrnditient  furndum  poffidtiu  , 4 chentm 
eompetere  prebutis.  Cod.  Lib.  IV.Tit.XLIX  De  uSionibut 
empli  & venditi , Lcg.  XVII.  Voyea  d'autre»  exemple» 
lib.  XIX.  Tit . II.  Letuti  , tetidufli  * Leg.  XV.  $4 . bc 
lA.XXXlX.Tit.il.  De  dumue  infeRotcc.  Lrg.  XLIII. 

(|)  C'cft  ainfi  qu'Oc/dr  dit , dan»  un  pallage  , que  nô- 
tcc  Auteur  cicoit  , fan»  dite  de  qui  il  eft  : 

Htffor  er»t  tusit  tùm  bille  ternbet  ; ,tr  idem 
Truffuiub  Hxmoiiio  non  fret  Htfl'-r  tyue. 

Trift.  lib.  III.  Eleg-  XI,  *7,  t*. 

Au  refte,  nôtre  Auceui  rapportoit  encore  ici  une  vaine 
Tom.  II. 


chicane  de  Pe'ritllt , que  Ton  trouvera  dans  Grcf'tu,  §.  f. 
ubi  fuprÀ  i U une  aucte  des  Cum puaient , dan»  Tely**. 
Srruttg.  Lib.  VI.  Cap.  XV.  comme  aufli  ce  que  X plu  Int 
raconte  de  deux  loldact , in  CurutulU  , std  unn.  117.  «c 
ira , d'un  Magiftrat  qui  put  trop  à U lettre  le»  pa- 
loles  d'une  Loi,  Inttit,  Orut.  Lib.  VU.  Cap.  6.  pae.  411. 
Ed.  Obrttht. 

S-  VIII.  (»)  C'eft  ce  que  difent  le*  Jurifconfultes  Ro- 
mains,» l'égard  des  Loix:  InetmLigu*  -vote  t.t^is  e 4 potier 
éttiptendu  eji  figni fient ie  , sjux  vitie  furet  : prxftrtim  a\ m 
etium  -voluntut  legit  ex  het  telligi  pojju.  Digcft  Lib.l  Tit. 
III.  De  Legibus  , Sinut*f<enJ»lt,i  flec.  Lcg.  XIX.  Cite - 
ion  dit  auffi  très  bien  , nulUm  eft  Leger»  , tj*u  uhtjuum 
rem  inutile* , um  tni^uum  fitri  ittlti.  De  lavent.  Lib.  U. 
Cap.  XLVI1. 


(4 


ii2  De  la  manière  et  inter  prêter  Us  C inventions , 

dans  leurs  anciennes  limites.  Alexandre  le  Grand ufa  d'un  pareil  fubtcrfugc.pour  fedif- 

Pnfer  d’ccouter  les  propofitions  de  paix,  que  lui  faifoit  Darius.  Ce  Prince  lui  offrait  tout 
Pays  qui  eft  entre  l ‘Hellef pont.it  l'Euphrate-,  Sc , comme  fcs  Ambaffadeurs  en  por- 
iv  ci tmxi  r!î!'  toienc  *a  {«rôle  , Alexandre  leur  répondit  (d)  : lime  Jaune , élites-vans , tant  ce  fui  eft 
frfvfffmfio.Uc  nu  delà  de  /'Euphrate.  Et  oie  eft- ce  dont  fisc  vous  me  parlez.  ? Vous  femhlc-t-il  point  fue 
*"*•*"•  je  fuis  au  de  fa,  & à ce  compte  n ai-je  pas  déjà  franchi  les  homes  de  cette  grande  dot  fuit 
ne  promet,  & fue  vous  faites  former  fi  haut  i Chajfezmoi  premièrement  et  ici,  fi  vous  vou- 
lez. fut  j'avoue  fue  ce  fuevousme  donnez,  eft  à vous.  Beau  raifonnement  ! Comme  fi  ce- 
roir  tout  un  d'occuper  un  Pays  avec  une  Armée  qui  s’en  eft  emparée  par  force , ou  de  le 
pofléder  déformais  paifiblemcnt  par  une  ceflïon  de  l’ancien  Propriétaire.  Lé  meme  Louis 
XII.  dont  nous  avons  déjà  parle, étanr  convenu  avec  un  Légat  du  Pape,  que  la  nomina- 
tion aux  Evêchcz  qui  fe  trouveroicnt  vacans  en  France  par  la  mort  de  leur  Prélat,  appar- 
tiendrait au  Roi  ; il  arriva , quelque  tems  après , qu’un  Evêque  de  France  mourut  à Ro- 
me. Auffi-tôc  le  Pape  nomma  un  fucceffeur  à cet  Evêché;  8t  le  Roi  de  fon  côté  en  fir 
autant  : ce  qui  produifit  entr’eux  un  grand  démclc.  Pour  moi,  j'aurais  prononcé,  fans  ba-, 
K)  Vtiyti  Me,fr.  lancer, en  faveur  de  Louis  XII.  (c).  Car,  afin  qu’un  Bénéfice  puiffe  être  ccnfé  vacant,  il 
{"cV  L'xxxv'ni  n 'rnPorte  q«cl  lieu  foit  mort  le  Bénéficier.  Et  fi  l’interprétation  fubtile  du  Pape  avoir 
i0  eu  lieu , on  aurait  pu  éluder  le  droit  du  Roi  en  plufieurs  manières.  On  raconte  (f)  qu’à 

tl^uie'lltMk  Bologne  il  écoit  détendu  autrefois,  fousde  très  rigoureufes  peines,  de  tirer  du  fang  de  qur 
que  ce  fut  dans  les  Rues.  Il  arriva  qu’un  pauvre  Barbier  faigna  un  jour  quelqu’un  dans  la 
Rue;  fur  quoi  étant  accufé  il  cou  rut  grand  rifquc  dette  puni,  parce  que  la  Loi  portoit  que 
ces  défraies  dévoient  s’entendre  dans  toute  leur  étendue,it  félon  la  lignification  propre  Sc 
littérale  des  termes,  fans  explication  ni  exception  quelconque.  Il  y a une  Déclamation  de 
Quint ilien,  qui  roule  fur  le  cas  fuivanr.  (t)  Vn  homme  riche  inftitua  héritier  univerfcl  de 
tous  fes  tiens,  un  de  fes  Amis,  avec  ordre  de  donner  à un  autre  Ami , fui  étoit  poutre,  au- 
tant fue  celui-ci  lui  donnerait , à lui  Teftateur.parfon  propre  Te flânent.  Après  la  mort 
du  Riche,  on  ouvrit  le  Teftamcnt  du  Pauvre , fui  étoit  encore  en  vie,  & ilfe  trouva  fu  il 
avait  inftitué  le  Riche  fon  héritier  univerfcl.  Là-deJJus  la  Pauvre  demande  toute  la  Succef- 
fitn  du  Riche-,  mais  I Héritier  du  Riche  ne  veut  donner  fu  au  tant  ane  te  Pauvre  a vail- 
lant. Et  ccr  Héritier  inftitué  pouvoir,»  mon  avis,  alléguer  cmr’aurres  une  rai  fon  très-forte 
pour  faire  valoir  fa  caufe,c’eft  qu  autrement  l’inftitution  n’auroir  eu  aucun  effet.  C’cft  là; 
auffi  le  principal  fondement  de  la  l-ti(j)  Falcidienne , Si  du  (4)  S énatufconfulte  Pega- 
fien , qui  affignoicnt  toujours  à l'Héritier  le  (j)  quart  de  la  Succeffion  : car  de  cerre  ma- 
nié» 


(i)  Pâmer»  divet,  amie»  étant.  Divei 

éJium  dmiciim  omnium  it,n»nem  iniiituit  heiedtm.  pau^eri 
fmf)'*  dan  id  qmd  tUe  ftl  i !rff.tmen(o  durci.  faut 

tab.dx  fdHferu  : omt.i  >m  bonontm  injhmerou  htrttltm. 
Petit  totam  d-vitis  heredstattm . Jlle,  qui  fteiptus  rfthtrei, 
date  sartmm  , quamwyn  ut  ctnjnm  habit  paafrr.  De» 
♦lara.  CCCXXXIf. 

(j)  Voyez  ci  dcflàs,  Lit.  III.  Chip.  IV.  j.  N»ff  i. 

' (4)  Du  tem*  de  Serin,  fous  le  Confulat  de  Trtbellitu 
idaximm  » on  fil  un  Sénitufconfulte  , qui  portoit , qu'un 
Héritier  Fidéïcommiflaire  , qui  étoit  obligé  de  rendre 
la  SuccelTion  , feioic  déchargé  de  toutes  les  dettes  fie 
charges  » qui  ,.au(fî  b en  que  les  droits»  noms  » fl c ac- 
tions , p.ilîrtoicnt  avec  les  biens  à celui  en  faveur  de 
qui  le  Flucïcoinnm  étoit  fait.  Mais  comme  les  Héritiers 
chargez.  J’unc  SubÙ! .ut Ion  , ne  retiroicnr  que  peu  «<u 
goinc  de  profit  de  l'Hérédité  qu’il  leur  falloit  rendre  j 
fie  qu’ainlî  on  ne  trouvoit  prclqtie  petfonne  » qui  voulût 
s'euibatralT-r  d’art  Fidéicomtnisril  fut  ordonné  par  un  au- 
tre Sénatufcon fuite»  fait  du  tem»  de  Ftffafitn,  fous  le  Con- 
fluât de  7>tgife  , que  celui  qui  feroit  obligé  de  rendre  la 
SuccclTton,  ou  une  partie  , tn  pourroît  retenir  le  quart. 
L’Empereur  jujlinim  retint  t enfuite  ces  deux  Sénatulcon- 
iuJtca,  qu*  auparavant,  avoiem  étc  diftingucL,  fie  app.cl- 


| •*  du  nom  de  Ituc  Auteur  ♦ le  ptémier  StnMstf  or. fuit» 

’1  rtbiilicn  , fie  1 autre  Sénat* f oe.ftei  e Ugajien  Le  nom  du 
plu*  ancien»  ou  du  Ttébrilstn,  demeura  feul  -,  fie  Je  11 
vient  qu'on  appelle  !»{«*•*  rrébeUt*,.»e,ne  . ou  Gmpk- 
meut  U Trcitihatsujur  , ce  quart  de  l’Hétédué  qui  Joie 
rcHcr  1 l'Héritier  chatgé  de  la  cendre.  Voyez  hfluxn 
Lib  II. Tir.  XXIII  Dr  fuincommijfar/is  hendrtautu.  flcc . 
fie  Diltfi.  Lib.  XXXVI.  TU.  I . ^fd  Senatufom/iMum  Tt*> 
bêiltantam  , comme  autfi  le*  Lux  Civiles  dan  leur  ordre 
naturel , par  Daumat , H.  Tart.  Liv»  V.Tit.  IV. 

ff)  Nôtre  Auteur  , dans  toutes  les  Edition*»  dit  Ici  do- 
drame*»  , les  trois  quarts  ; au  lieu  île  qsartam  p arum  , ou 
auadrantem.Je  ne  Dévot  s pas  la  fier  dan*  le  texte  ur* 
bévue  G grolLérc.  Au  relis , il  faut  remarquer  , que, 
dans  le  Droit  Ruawtin»  la  Quarte  Trébtîlunique  cfl  quel  - 
qgelois  appelléc  Falndie  j parce  qy'cn  effet  la  Tiébcllia» 
nique  eft , à peu  ptés  » i l'égard  de  l’Héritier  chargé 
d’une  SubOitution  . ce  qu’elè  la  FbLidis  à l’égarJ  dd 
l'Héritier  pur  fie  (Impie.  Voyez  , par  exemple  , Difrfi. 
Lib-XXVlI!  Tit  VT.  Ùt  vnlgan  cr  p«pi//a*i  j-.jt*  taiont , 
Leg.  XLI  S*  J* 

16)  Omîtes  Le^rsyjuditn,  ad  r»m*re<i»un  fieipubli  *>re- 
frre  oportet,  & eas  ex  mtthtate  fm.-riai.i,  non  ex  ftnptir 
nt  1^*4»  lutta  tf  tiMttfnUri,-. . .,  pleqai  tnim  ufi, 

tqs* 


/et  Loi x.  Liv»  V.  Chap.  XII.  .113 

nière  on  pourvoyoit  en  même  rems  à l'intérêt  de  l'Héritier,  & à celui  du  Légataire, ou 
du  Fidéicommiflairc. 

Pour  ce  qui  regarde  I’interprérarion  des  Loi*  Civiles,  il  y»i  là-dcffus  une  (6)  belle  maxi- 
me de  Cicéron  : Tontes  les  Loix , dit-il,  doivent  être  rapportées  a r avantage  de  l’Etat, 

& par  confit)  stent  il  faut  les  expliquer  par  Us  vues  de  l'utilité  publique,  plutôt  que  par  le 
fins  propre  & littéral  des  termes,...  Le  but  des  Légiflateurs  n était  pas  d’établir  des  cl.ofes 
préjudiciables  à l’Etat,  &,  quand  ils  auraient  voulu  le  faire,  ils  favo’cnt  bien  qu'on  rejet - 
s étroit  de  telles  Loix,  auffi-tit  qu'on  en  adroit  apperfu  tes  inconvénient.  En  effet , fi  l'on 
fondait  te  de  maintenir  les  Loix , ce  nef  pas  à cauje  d'elles-mêmes , mais  pour  le  bien  de 
la  République  , que  ( on  croit  ne  pouvoir  être  gouvernée  mieux  que  par  de  bonnes  Loix. 

§.  IX.  Un  rroifiéme  chef,  qui , comme  je  l ai  dit,  fournit  de  grandes  lumières  pour  ce  UKàfin.% 
l'intelligence  des  termes  obfcurs,  c’eil  la  comparaifon  qu’on  en  fait  avec  d’autres  termes,  u informait  •<<■/ 

3ui  y ont  quelque  rapport , foit  qu’ils  fc  trouvent  dans  la  fuite  (1)  même  du  difeours,  ou 
ans  quelque  autre  (a)  aâe,  où  il  s’agit  d'une  affaire  de  femblablc  nature.  En  effet,  com-  e.^.Uf.in  nr» 
me , dans  un  doute , on  préfume  que  chacun  eft  d’accord  avec  lui-même  ; lors  que  quel  - 7mt»/T 

qu’un  s’eft(j)  clairement  expliqué  dans  un  autre  endroit  6c  dans  un  autre  tems, il  y a lieu  «*««. 
de  croire  qu’on  doit  prendre  au  même  fèns  ce  qu’il  dit  d’obfcur  ou  d’ambigu  au  fujet  d’u- 
ne chofe  toute  femblablc;  à moins  qu'il  ne  paroiffe  manifeff ernenr,  qu’il  a change  de  fen- 
timentlà  deffus.  Lorsqu’on  ilipulc  dequclqu’un,  qu'il  nous  donnera  du  Blé,  fans  ajouter 
combien , ni  de  quelle  forte,  c’cft,  félon  les  Jurilconfultcs  Romains,  (4)  une  Stipulation 
imparfaite.  Mais,  s’il  paroît  par  un  traité  précédent  qu’on  a eu  dans  l'elprit  une  certaine  iib.iri. 

quantité  & une  certaine  forte  de  Blc  (jj , cela  doit  valoir  tout  de  même  que  s’il  croit  for-  * ,v< 
mollement  exprimé  dans  le  Contraâ  préfent.  Le  Duel  de  Paris , 6c  de  Aién.laf , nous 
fournit  encore  ici  un  exemple  remarquable  (1).  Ces  Princes  croient  convenus  cnfcmble,  (b>  H'cfjv. 
qu'J/é/éne  demeurcroit  au  Vainqueur.  Paris  fc  fentane  trop  foible,  prit  la  fuite,  & laiffa  vc‘f' 
le  champ  de  bataille  à Ion  Advcrfaire.  Là-dclTus  Agamemnon  déclara  Ménélat  vainqueur; 
jugement  qui  fetnble  aulO  approuvé  (b)  par  Jupiter.  On  peut  dire,  pour  le  confirmer,  <!»//«. rct.Sjn. 
qu’il  faut  avoir  plus  d'égard  a la  penfee  de  celui  qui  fait  une  propoiîcion  (c)  qu’à  l’inten-  ^i}*' 
non  de  celui  qui  l'accepte , lequel  n’a  aucun  droit  d’y  rien  ajouter.  Or  Paris  11 'a voit  point  Voyez  ci -de  (lui 
entendu  parler  précifemcnt  de  la  mort  de  l’un  des  deux  combattans  (d) , mais  feulement  y,r  f‘"'  clup' 
delà  viéteire;  puisqu'  Héléne  devoir  être  à celui  qui  auroit  le  deffus,  c’eff  à-dire,  à celui  aiiiùlim  , r. 
qui  vaincrait  :&  il  arrive  fouvent  qu’un  homme  de  coeur  eft  tué  par  un  lâche,  fans  que  ce-  . , 

lui*ci  puiffe  piller  pour  vainqueur.  L> 'autres  décident  néanmoins  en  faveurdef  «ru, fondez 

fur 

cm»  illit  L9CH  ubi  idem  de  fi»  il  s xgit  matena  j il  cite  là- 
deflut  , avec  un  car  , une  Loi  qui  porte»  que  , quand  l’in- 
ccutioa  «L*  Contrariant  ne  patott  pas  bien,  on  fuit  *c 
qui  le  pratique  dan»  le  Païs  où  ils  traitent  » comme  »’i| 
s’agiflbit  ici  du  lieu  du  Conttad.  Mut , fi  n«n  etdf*redt 
q*id  atiurn  efi  , trit  c»n fequtru,  ut  id  ftquamur  , tftfd  1 
restent  , 1*  qtM  aiium  eii , frequent stur.  D tcft.  Lib-  Ll. 

Tw.  XVII.  De  Âeg.  fur.  Lcg  XXXIV. 

(l)  Cictren  rematque  trc.tucn  , que  , pour  découvrir 
le  Cens  d'uu  £ctit , il  faut  examinée  les  autres  Ecrits  de 
J' Auteur  , fes  allions  , fes  paroles  , fes  Icntiiums  , fa 
conduire.  in  fttaetvid  Stnftêr  fut  ut , ex  ceittis  tjup 
fin  f tu  1 fdSis  , dtHii  , ar.tr> s»  , atqut  -vit a tfus  fumi  »f»r- 
ctb’t.  De  mvcnc.  Lib.  II.  Cap.  XL.  L'Auteur  cuoit  ce 
fafTagc. 

(4)  ImberfcHa  trit  flipuldtid..  . fi  tfuod peudere  , usinie- 
rs , mettfitd  contimtur  1 fine  ddjeciidsit  fonderie  , nmmen. 
mrufiiTst  jhpulaii-t  tjfim.  Digcft-  Lib.  XLV.  Tu  i.  D» 

•vetlor.  0'. li£xt . Leg.  CXV.  fnutif. 

1$)  l'Titunm  elarc  oporltre  p.pulanif  cfi  élisjltit.  facli 
éfHattiic  t'ti  , non  pur  11.  Igiiue  fi  de  altquo  trsitco  cogi- 
taveril , td  eil  » terli  generar  , ttrt » quxntitdtis  ; id 
Uinr  pr»  tr  profits.  Ibid  Le  g ■ XCIV.  L’Auteur  renvoyé 
tu  i lier  Ut  , lus  iv  • Lib.  II.  Cap.  XVi.  i . 7- 

0,  1 («I 


Xqui  leget  CcripCcruntj  f »êd  •Lefiet,  firibert  vrlthant  : & 
fi  f.npfilfeato  rù*  eJJ'ei  tutelle  (htm , repudiatam  tri  t.egrm 
4 nrtUigtbunt.  N ’emo  e*im  Legtt  I.tgum  ternè  fitlvxi  ejjt 
sitult  , fed  Keipuklnet  t quod  t.x  Le gtius  sonnes  J(empubti- 
c*m  irpiimi  piuam  xdmimjirori.  De  Invcntioae , Lib.  II. 
Cap.  XXXVIII. 

S IX  (il  C'eA  une  maxime  judicieufe  du  Droit  Ro- 
main , que  chaque  partie  d’une  Loi  doit  dire  interprétée 
par  la  teneur  de  1a  Loi  toute  cntiéic*  Ituivilc  tU  , nifi 
tel a Lege  perjfiefl*  , uu»  aligna  fart, suie  */«/  fropefitd  , 
jmdi  <ére  , W refrcuderc.  DigCIL  LiK  I.  Tu.  111-  De  Le - 
gibus  &t.  Lcg.  XXIV.  Voyez  juffi  , au  fuf«  des  Conven- 
tions, Ub.XLV.Tit.I  D*  verbor.  Lrg.CXXXlV. 

4-  »• 

(»)  Les  memes  Jurifconfu'tet  remarquent  audî  , que 
l’on  explique  les  Lo  t les  unes  par  Ici  autres  , les  an- 
ciennes par  les  nouvelles  , H les  nouvelles  au  conctaire 
per  les  anciennes  -,  i moins  que  les  detniéies  n’ayenc 
stHuiifeiltment  abrogé  quelque  chofe  des  precedentes,  lien 
efi  nrvum,ut  prières  Ltgttxd  fa fier  tares  rTsth*niur....$ed&’ 
fofleriêre  s legtnd  frittes  pertinent  : ni  fs  tantrarix  fins: 
sdiue  rumltss  arguments!  prabutur.  Digeft.  Lib  I.  Tic.  III. 
De  legtbujo  Leg.  XXVI.  6c  XXVIII  Au  reûe  , Mf.  Her. 
sim*  fautai  um  plainte  bévue.  Comme  J’Apicur  du. 
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4e)  7Ü<f.  mf.  181.. 
(Ô  Ibid-  »e rf.  je*. 


4g)  Ibid.  veif.  91  , 
9i.  où  i!  ne  fait 
que  répéter  ce 

qu'avoit  dit  ?4- 
rù. 


Comment  on 

Î>tuc  découvrir  le 
ens  d'une  Lci,eu 
d’une  Couven. 
lion  , par  la  cou- 
fi  lération  des  me* 
tifi  du  Ugiflatenr, 
oudetCoitirnffam^ 


|i)  Voyez  Cod. 
Lib.  vni.  Tir. 
LVI.  De  revoed». 
diJ  douattontbuj. 


1 14  De  la  manière  d’interpréter  les  Conventions  , 

fut  ce  principe , qu’en  matière  d’Ordonnanccs , de  Loix , de  Traitez  , de  Conve  ntiorrc, 
les  dernières  choies  qui  ont  été  conclues  dérogent  (i)  aux  précédentes.  Or  la  déclaration 

Agamcmnon , qui  exprimait  clairement  la  mort  (c)  du  Vaincu,  étoit  poftcricurc  ; te 
l’on  voit  que  Priam  même  (f)  entendoit  ainfi  la  chofe.  D'ailleurs,  le  premier  Traité  étort 
renfermé  dans  le  dernier , mais  non  pas  au  contraire  le  dernier  dans  le  prémier  : car 
quiconque  tue  fon  homme,  eft  vainqueur;  mais  tout  Vainqueur  n’a  pas  tué  fon  homme-. 
Enfin  , Agamemnon  ne  fit  qu'expliquer  la  propofirion  (g)  d ’Hctlor,  il  rvy  changea  rien, 
& il  y ajouta  feulement  la  claufe  la  plus  confidérable , qui  faifoic  confifter  la  viétoire  à 
tuer  fon  Ennemi.  En  effet,  c'cft  le  feul  moyen  de  remporter  une  pleine  viiftoirc;  tous  les 
autres  avantages  laiffent  le  fuccès  du  combat  douteux.  Concluons  donc,  avec  (7)  Plu- 
tarque , que  cet  expédient  devoir  être  préféré  , comme  le  moins  fujet  à conrcftation,. 
par  la  même  raifon  que,  dans  un  confhct  de  deux  Loix. contraires  , les  Juges  fc  détermi- 
nent du  côté  01Y  il  y a quelque  raifon  évidente.. 

§.  X.  Une  autre  chofe , qui  eft  ici  d’un  grand  poids , c’cft  ce  qu’on  appelle  la  raifon  de 
la  Loi , ou  les  motifs  & les  vues  qui  ont  porté  le  Lcgiflateur  à faire  un  tel  réglement  (r)*. 
Car  , félon  la  maxime  commune,  du  moment  que  la  raifon  de  la  Loi  cejfx  , ù Loi  tombe 
d’elle-même.  Les  conjectures  qui  fe  tirent  de  là,  font  extrêmement  fortes  lors  que  l’on 
eft  affuréque  c’eft  la  feule  ebofe  qui  ait  déterminé  la  Volonté  du  Lcgiftatcur, ou  des  Con*- 
traéians  : car  ce  principe  a lieu  en  matière  de  Conventions , aufli  bien  qu’en  matière  de 
Loix.  Mais  lors  qu’il  v a plufieurs  raifons,  il  ne  s’enfuit  pas,  que.fi.  l’une  ne  fubfifte  plus, 
les  autres  codent  des  lors  , ou  ayent  moins  de  vertu  pour  maintenir  la  Loi  dans  route  fà 
force.  Quelquefois  même  la  Volontéd'un  Supérieur,  par  un  pur  effet  de  fa.Libcrré,pren  J 
un  tout  autre  parti  que  ne  femble  le  demander  une  raifon  générale  v (1)  3c  alors  elle  tient 
lieu  de  raifon  par  rapport  aux  perfonnes-qui  dépendent  de  lui.  De  forte  que,  quoi  qu'en 
fc  déterminant  de  cette  manière  il  pèche  iouvenc  contre  les  Loix  de  laBrudcncr,  (1  vo- 
lonté clairement  manifeftée  fuffit  néanmoins  pour  impofer  l’Obligation  de  s’y  conformer.. 

De  ce  que  nous  avons  dit , on  infère  avec  raifon  , qu’une  Donation  (3)  en  faveur  de 
Mariage  eft  nulle , en  forte  qu'on  peut  la  révoquer  ou  fc  foire  rendre  ce  que  l'on  a déjà 
donné,  files  noces  ne  s’enfuivenr  pas  s fur  tout  lors  que  le  Mariage  fc  rompr  parla  foute 
du  Donataire.  Hors  ce  cas-là  , dans  les  Donations  cntre-\  ifs,  le  motif  qui  oblige  à don- 
ner  (4)  ne  tient  pas  lieu  de  condition , dont  le  défaut  ait  la  force  d'annullcr  la  Bonatior.; 
à moins  que  cela  n’ait  été  dit  formellement , ou  réglé  (a)  par  les  Loix-,  comme  elles  le 
font  en  certains  cas.  Ainfi  les  Olynthtetu  n’eroient  pas  mal-tondez , à rcfufèr  de  rendre 

les. 


(fi)  "Er  rt  Mï/jl»**  «y  n'/usiw  7p  ti  ovtêiumt  k.  i ut- 
, nvpiirlpa  Trf  Oiifx  fiiZaioitfa  .-Jr 

<mp»rvr.  IHiota rejut  , dan*  l'cndrou  cité  a la  uui^;  , pjg. 
741.  D.  Ed.  Vyuh,.  • 

(7)  "flynp  v»  ir  t«7i  r*7l  «rTmui«if  a!  dlmaeia. i 
't'J  /nnd%r  iufwCvjiTjua*  <*f«rt6iv7tu  , t*  «u*. 

f»ri * oZrtat  itreilam  ùtrptfàeir**  «y  )••• 

pJfotr  viAot  ayaant  i/uoXiyîatr  , Êt&*i3ttf*t  '/J*  xxi  Ku- 
ptorifat  rouàFuv.  Idem  , pag.  74).  A. 

4.  X.  (1)  Noire  Auteur  faifoit  ici,  après  Cri  ms, 
une  remarque  , qui  n'a  point  Je.  lieu  en  nôtre  Langue; 
z’cft  qu:  quelques  uns  confondent  mal  à propos  la  r«w/#n 
dt  la  Loi , avec  ce  que  les-  Latins  appellent  mut  l*gn 
C.ir  ment  Leg  t n'e.ft  autre  ch->k*  q^c  le  vé.  itanle  ftn  Je 
la  Loi  % te  ratt»  Legis  eft  uu  Jet  moyens  ou  ti»  indices 
qai  fervent  idécouvrir-cc  véritable  Icas  Voycit  au  i*üc, 
ce  que  )e  dirai  ci*deftôui  4 i p.Note  y.  fur  ici  tas  ou  U 
Loi  dost-  être  ccûeemte  , à eau  U que  la  i ai  Un  «pu  a 
efficacement  dcrrrminô  le  Ligiftatcuc  ou  les  lojniao 
tans  , n’a  point  do  tlcu 

(1)  Voici  comment  l'Auteur  exprime  ceci  dans  fou 
Abrégé;  des  De-votrt  de  l'Homme  du  Citoyen  :,&o aven* 
mime  , quoi  qu'on  ne  «71  fat  U en  la  ra/jo  h dt  U Loi  ; la 
vWi /ut  du  Legijlauur  jkJJii pour  imfojtr  d-  ivuc  qm  dtftto- 


dont  de  hi  , d'obligation  dt  cm  former.  Liv.  I.  Chop. 
XVII  4.  8.  Voyez  la  fur, for.  Üivtna  de  Ma.  I trama  km  , 
Li  b*  III.  Cap.  XII.  4*«)i. 

(J)  Voyez  ci-dJLs , Liv.  IV.Chap.  IX.  4.  4.  Note  4. 
gentraiittr  bot  ta  dor.al.cn, bat  dtfinur.,{»m  tfi: 
mult'am  v.ttrefft , tattfa  donaadt  Jutt  t au  lowdtiio.Si  ijtfa 
fait, (effare  refenttonem.  St  tondit ioyiapcuttohi  lo<*m  fore. 
Ujgelt  Lib.  XXXIX.  Tir.  V.  D<  donatioa.  Lcg,  III.  • 
tjj  C'cft  ce  qu'on  appelle»  LnUrdiHum. Voyez  InfLiuu 
Lib  IV.  Tir.  XV.  ôc  fraufbtx  Hotman  ,.fur  l'Oraifcn  de 
Cturou  pour  Céeinnoa  Cap.  lV.il  y en  a voit  de  plulieurs 
furies;  fie  celui  dont  il  s'agst , s’appello»  Inter, 

Mttlh  VJ. 

U HSE  TU,  AUT  TAMlLiA,  AUT  PHOcUZAIC*. 
tu  Us.  Ciccr.  pro  Catetnn * , Cap.  XIX.  Voici  cou. ntent 
l'Aiteftie  trouve  dans  la  Ptgefit.  Uho*  tu  illum  r* 

DFjtClSTl  , AUT  SAMlLtA  *UA  DljLCIT  : D4  EO  , Q^AZ- 
QHfc  Iltn  1UMC  m HABUIT,  TA|  (UMMODd  IK1EA 
ANNUM  , PUS  r AMHUM  DE  EO  , QUOO  AD  EIIM  s QM1 

Vi  oaJsctT  , PEAariNtjuT.,  juDiciu».  DAao.Lib.XLUL 
T»t-  XVl.  De  vj  , de  v<  arma  ta  , Lcg_  l.  prise  ip. 

_ 17)  <Ss  me  t/ilheut  ttutj  folio  dtjte  ff  t,  r.oo  famtùa  daye- 
tiJJityHt  opiner,  fed  aliquti  -de  familu.  T^fii  igtiitr  Jsttret . 
tt  rtHUmjJt  f ,t<.t  Wsn  unn  alto  tau  fa  tfi  atfottéùt  m 

«N 
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& les  Loi  x.  Liv.  V.  Ch  A p.  XII.  U y 

kî  terres  dont  Amyntas  Roi  de  Macédoine,  leur  avoir  fait  préfent  (b),  lors  qu’après  une  <M  d?**'  f<W. 
victoire  remportée  fur  lui  par  les  Illyricns,  il  abandonna  fes  Etats , ne  fe  voyant  plus  en  Llb'  xvorlx- 
état  de  les  défendre. 

Cicéron  raifonne  fur  le  même  fondement , dans  fon  Plaidoyer  pour  C crin  tue , qui  avoit 
obtenu  un  (5)  Arrêt  Interlocutoire,où  il  étoit  dit  entre  autres  chofcs,£W  le  Demandeur 
(6)  fer  oit  par  provifion  remis  en  pojfejfion  de  t héritage  dont  il  avoit  été  chajfii  par  le  Dé- 
fendeur,ou  par  fes  Efclaves,  ou  par  fon  Procureur  univerfel.  Là -de  (Tu  s l’Orateur  dit  très- 
bien  (7) , que,  quand  même  le  Demandeur  auroit  été  challè  par  un  fcul  Efclave  du  Dé- 
fendeur, celui-ci  feroit  tenu  de  le  remettre  en  polTcflion  en  vertu  de  la  raifon  ou  du  mo- 
tif de  l’Arrêt  : & qu’il  n’imporroit  pas  non  plus  que  le  Demandeur  eût  été  chaflc  par  un 
Procureur  univerfel  du  Défendeur , félon  les  termes  exprès  de  la  Sentence,  ou  par  toute 
autre  perfonne  agiffant  en  fon  nom  & à fa  réquifition  , comme  un  fermier,  un  Voifin,  un 
Client , un  Affranchi  (g)  & c. 

C’eft  encore  par  le  principe  de  la  raifon  de  la  Loi  qu'il  faut  décider  un  cas  propofé  par 
l’Auteur  de  la  Rhétorique  dédiée  à Hcrtnniut  : (9)  Suppofons,  dit-il,  une  Loi  qui  ordonne 
que , fi  quelqu'un , dans  une  Tempête,  abandonne  le  ('aijfeau,  il  perdra  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient , fut-ce  le  V aijfeau  mime  , & que  les  autres , qui  feront  demeure a.  dedans  , en 
profiteront , après  le  péril  paffé.  Il  s'efl  élevé  une  Tempête  fi  furieufe , que  tous  ceux  qui 
itoient  dans  un  T aijfeau  ont  pris  l épouvante , C T fe  font  jette ^ dans  une  Chaloupe , à la 
riferve  d'un  feul , qui  fe  trouvant  malade  a été  hors  d'état  de  s’enfuir.  Le  T aijfeau  ce- 
pendant eft  arrivé  enfuite  a bon  port - Le  malade , qui  étoit  refit  dedans  ,fe  l’approprie. 

Celui  à qui  il  appartenait , le  réclame.  On  voit  bien , que  la  raifon  pourquoi  on  avoit 
fait  une  relie  Loi , c’étoit  afin  de  récompenfcr  ceux  qui,  pour  fauver  le  Vaifieau , rxpo- 
fëroknt  leur  vie  dans  et  etc  rrlftc  conjoncture.  Or  le  Malade  ne  fauroit  raifonnablemtnt 
»ien  prétendre  fous  ce  prétexte,  puis  qu’il  n’a  contribué  en  rien  à fauver  le  Vaiifeau , 6c 
que  ce  n’eft  pas  pour  cela  qu’il  y eft  demeuré  feul. 

§.  XI.  Il  faut  remarquer  encore,  qu'il  y a un  grand  nombre  de  termes  , auxquels  on  «»  ■«»«*. 
a attaché  plufieurs  panifications  , les  unes  plus  étendues  , & les  autres  moins  : ce  qui  fe 
fait  en  diverfes  manières.  Souvent  le  nom  du  Genre  eft  particuliérement  affeété  à une  u'^c,  r:«t  / ... 
d es  Efpéces , comme  , par  exemple  , dans  les  mors  Latins  d'adoption  ( « ) & de  ( a ) aiJ'1'5 

Cognation.  En  matière  de  noms  d’Animaux,  lors  qu’il  n’y  a point  de  terme  qui  foit  de 
Genre  Commun  , le  Mafculin  (3)  fe  prend  pour  le  Féminin  ; 6c  le  Féminin  , au  contrai- 
re , pour  le  Mafculin.  Quelquefois  lei  mots  ont  un  fens  plus  étendu  dansk  ft  île  des  Arts 

6c 


uno  ftrvo , t7  *"»  : non  dlu i rniio  jurif  in  A» e ffy 

nt't  dumtdXAt,  ut  nom  me  tutu  proentAior  de  j.  et  rit,  u qai 
Ugitimi  pro("*dtor  duttm  omnium  rerum  ej»t,qut  1»  Italia 
non  fit,  Abfiive  ftnf*Llttae.tdutd  , qudfi  quidam  potne  do- 
nt mus  , bot  eft , dite  ni  jutis  viutrtmi  9 • n mut  tolonuj  » dut 
mieinut , dut  citent  , «f  lih*rt»t , aut  epuvts  , q:u  ilUm 
ntm  deftSiouemque  tu*  roj {dtn  9 dut  /no  nomme  fieetit. 
SfHdTf  , fi  ad  eum  refit  tut*  dam  • qui  vt.dtfafliij  tfi  , tant- 
d m V im  b-tbet  œqmitdtit  ratio  . td  mu  Ut  d a , tnti  utb.l 
ad  rfm  ftrùnei  » f "et  verbe  rusa  vu  fit  de  nomn.um-  Cicet. 
nt/i  fnpri  » Cap.  XIX  Sc  XX. 

(Si  En  c&t  , comme  le  porte  une  Loi  à laquelle  l’Au- 
tcur  renvoyoir  ici  , tous  les  cas  ne  pouvant  pas  être  exr 
primez  dans  les  Loia  , elles  doivent  être  appliquées  aux 
cas  parfaitement  femblablcs  , Ce  où  la  même  raifon  a 
beu  manifsftemcnt.  Kon  poftnnt  omnes  drtieuli  fin^iUxtim 
ant  Legibut  » dut  J tndtufiou  fnlm  tt-Mj  rekin.it  . fit  à titm 
in  dhqvd  Cdofie  fentemid  eorum  m dm  je  fi  a tfi  , 1/  , q*i  f»~ 
nf'i8édttb  fT*rfi**dfimili4  procedere  , nique  tta  j.i  dutre 
débit. . • . J Que t te  t.  i lege  dhquid , umm  vei  dlttmn  inlro- 
dfîium  eft  > b wa  oetdfio  eft , refera  > qmt  Ut.detnt  ad  e 4 mo- 
dem nttlUdtem  , vel  meerfretatiene  , vtl  terli  jsérifdtttto- 
nr  fupfteri.  Diÿeft.  Lib  I.  Tit.  III.  De  IrttbnJ , Le*. 
XiL  te  Xlil.  Voyez  «i&le^.  XXyjX. 


(y)’Çff  lex , qtue  jttbtdt , toi , qui  prof  fer  tempeflaurn 
ndvtm  rtltdtjuertnt  , on.nt»  perdtte  i e»r*m  nxztm  , cele - 
tdqne  tj]e%  fi  Hdvn  confier  i*:*  fit , qui  nmditjtnat  tu  havi. 
Md^mtndtne  tcm.cfljt-i  otuutt  pciitmn  ndx.m  rtlutq-te- 
TMr.t  % fiidpltdm  eo-.fiiet.Aet ant  t prAtcr  hj.hm  aç/iuh,*.  ; 1/ 
prof  ter  motbnm  extre^r  filtre  nouftmt.  Cdfu  fiortui- 
tm  ndvit  m forint*  iutoiutf.tt  detaf  j tfi:  Ulatr.  dut  pof- 
fidtt  i rtdvim  pmi  t:U  , en} 41  fixer jt.  Cap.  XI. 

b.  XI.  (1)  C’clt  le  ictiuc  z -d  do  pi  tou  renfermoie 
f*>us  foi  W-idopttoii  proprement  aii.H  ditc,  pax  laquelle 
un  Pire  ndinrel  fe  uémettou  de  Ion  pouvoir  paternel  fur 
fon  Ejtfanr  , fic.lc  ttanffottuit  aa  Part  dJUpttfi, 
rotation  , pax  laquelle  ua  Fils  , t^ui  avoit  pet  du  fon  Mlc 
naturel  , & qui  a 'droit  point  lous  puillauce  n'auttuj  le 
dorment  i quelqu'un  , qui  vouluit  bunlui  tctui  lieu  de 
Pire.  Voyez  InUuat.  lib.  I.  TJt  XI.  De  ^JoLttorubni. 

(t)  Co&iidtt  t dans  le  Droit  Romain  , fe  dit  gçuetaïc- 
mem  de  tous  les  Collatci  mu.  Mais  on  appelle  aulb  en 
particulier  CoenAU  t la  Collatéraux  KlaterucUi  &:  AA- 
tftfti  , les  Colldicrjetx  "Pditrutlt.  Voyez  hit  tint.  Lib.  !.. 
Tit.  XV.  De  Icÿtimd  dalgti4loram  tuitld  , ^ I 
(JJ  redmm  hvt  , fi  quii  , lata  maftulot  , q*àm  fietmir.di 
eomfltfhtir.  Drgeft  Lib.  L.  Tit.  XVI,  De  xerbomm  figns- 

fiiMioat  1 Li  g J. . 
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(a)  Méritât.  Lib. 
II.  Epig.  XX. 
Voyet  aufli  Lié. 
V,  fcp.gr . XII. 

Il  y a de»  (héfes 
fév*rébltj  ; d'au- 
ne* •ditujei  i Bc 
d'autre*  mixte 4. 


11g  De  U mmiére  et  inter  fri  ter  Us  Conventions , 

Bc  des  Sciences  , que  dans  l'ufage  du  Peuple.  Par  «cetnple,  La  Mort  ne  lignifie  dans  lé 
langage  commun  que  la  féparation  de  l’Ame  d’avec  le  Corps  : mais  dans  le  Droit  Ro- 
main  on  fc  fert  aufli  de  ce  terme  pour  marquer  l’état  des  perfonnes  condamnées  à (4)  un 
banniiiemeue  perpétuel.  On  peut  rapporter  ici  l’équivoque  des  mots  de  mien , tien  ,/îcn  ; 
comme  > par  exemple , dans  cette  raillerie  faryrique  d’un  ancien  Poërc  (a)  : Paul  ricitt 
fet  vers  ,&  il  a raifort  de  les  donner  four  fient  : car  on  peut  à bon  droit  appeller  Jien, 
ce  tfue  l'on  a acheté. 

f.  XII.  Une  autre  remarque,  dont  on  doit  bien  fc  fouvenir,c’eft  que  les  Promettes  Sc 
les  Conventions , aufli  bien  que  les  Privilèges , roulent  ou  fur  des  Chofes  Favorable 1 , ou 
fur  des  Chofes  Odieufes,  ou  f ur  des  Chofes  qui  tiennent  des  deux : primions.  Les  Favora- 
bles font  celles  qui  renferment  de  l’égalité,  c’eft-à- dire,  qui  rendent  égale  la  condition  de» 
deux  Parties,  Si  procurent  également  leur  intérêt  i comme  aufli  celles  qui  tendent  à l’U  ti- 
tilité  Publique.  De  forte  que , plus  cet  avantage  cft  grand , Si  plus  une  Promette  eft  fa- 
vorable. Ce  qui  fert  à maintenir  les  Sociétez.Sc  en  général  à rendre  efficaces  toutes  fortes 
d'a&cs , patte  aufli  pour  favorable.  Ainfi  les  chofes  qui  contribuent  à 1a  Paix  , font  plus 
favorables  que  celles  qui  tendent  à la  Guerre  -,  Si  les  Guerres  Dcfenfives  davantage  que 
les  Offcnfîvcs.  (1)  La  caife  de  ceux  qui  tâchent  d'éviter  un  mal  ou  une  incommodité , tjl 
plus  favorable , au  jugement  de  Quintilicu , que  celle  de  ceux  qui  cherchent  à fe  procurer 
quelque  avantage.  On  tient  au  contraire  pour  Odieux,  ce  qui  impofe  quelque  charge  à 
l’une  des  Parties  feulement,  ou  qui  fc  trouve  plus  onéreux  à l’une  qu’à  l’autre;  ce  qui  ren- 
ferme quelque  peine  ; ce  qui  rend  un  a&e  nul  & fans  effet  ; ce  qui  apporte  quelque  chan- 
gement aux  chofes  dc;a  établies  Si  arrêtées  ; enfin  ce  qui  cft  capable  de  eau  fer  ou  d’en- 
tretenir les  divifions,  les  difoutes,  les  défordres  & les  querelles.  Il  entre  de  ("Odieux  & 
du  Favorable , dans  les  choies,  par  exemple,  qui  apportent  du  chingemcnt  à un  a&e, 
mais  pour  le  bien  de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenfécs  favorables  , ou  odieufes  félon  que 
l’avantage  qui  en  revient  cft  grand,  ou  le  changement  confidérablc  ; en  forte  néanmoins 
que,  tout  le  refte  d’ailleurs  égal , le  Favorable  1 emporte  (i). 

$.  XIII. 


£4)  T>rport*toi  (mm  Mort  ne, ram  loto  tiabmJos.  Digert. 
Lib  X.tXVII.  Tit.  «V.  De  ùoncr'im  po(J.[Jie»e  (outré  té- 
hul*t“,  Leg.  I S-  *•  Voyc*  ci-J«.llui  » Liv.  III.  Cbap.  VI. 
$ . j.  Néte  f. 

i.  XU.  1.1  Inemmod*  viténtis  metior  , quom  tommedé 
fetttitu  ni  1 mufj.  lullit.  Oui.  Lib.  VII  Cap.  IV.  pag. 
jjP.  -Eélsi.  Lu>d.  n*t.  411.  Edit.  Ohreiht. 

(i)  Ccuediïlmûion  de*  Chofes  F*v*réhUitWtOdie*ft*t 
eft  egalement  incertaine  Bc  inutile.  Le*  définitions . 
que  OrtPHi  Bc  n6ttc  Auteur  donnent  de  l Odieux  « 8cdu 
Eévtr éhle  , n'ont  aucun  fondement  : car  k»  Promtfte», 
& te*  Convention*  , aufli  bien  que  le*  Privilège*  » rou- 
lant lut  des  choies  permîTcs  Bc  innocente*  , comme  on 
le  doit  luppofcr  ici  , font  routes  iniifterenre*  de  but  na- 
ture , 8c  par  conséquent  il  ne  faut  ni  les  étendre  , ui  le* 
reflrrxcr , qu’autaur  que  le  demande  l’intention  de  leur 
Auteur.  Il  y » même  dam  ce*  définition*  des  cnofe* 
qui  ne  s’accordent  pa*  trop  bien  enfcmble-  Car  on  dit  » 
par  exemple  , que  ce  qui  tend  à l’Utilité  Publique  cft 
tâvorabk  , êc  que  ce  qui  renferme  quelque  peine  eft 
odieux  : ot  on  fait  que  PinfliQion  de*  peines  tend  d 
rUtilité  Publique.  Ce  n'cft  pas  qu'il  n’y  air  de*  Ciufe* 
favorable* , ou  odieufes  : mais  ce  quelles  ont  .fc  favo- 
rable, ou  d'o  lieux  , ne  vient  pas  de  la  nature  meme  de 
la  choie:  il  dépend  uniquement  de  l'intention  ou  du 
Lcgiflateur  » ou  des  Comraâanx  » ou  du  Teftiteur. 
Dans  le  Droit  Romain  , par  exemp'e  , la  L> be rte  À un 
F.fléve  [Voycx  InHitnt.  Lib.  I. Tit  VI.  <* 

tménnmetterr  non  licet » §•!.]  cft  une  chofe  favorable;  com- 
me aufli  la  Dot  d'une  Femme.  (Voycx  D/ge/?.  Lib.XXHI. 
Tir.  UI.  De  fur,  dotium  , Leg.  LXV1II.  L XX.J  Au  COI» 
ttaire  , les  fécondés  b/oeti  partent  pour  odieufes  parmi  la 
plupart  des  Peuples.  (Voyez  H éveil.  feffiiMeu.n.Câp.II. 
>•  *•  1 J’*i  dit  encore  , que  cette  éillindion  cft  inutile» 


En  eflcti  dan»  les  exemples  alléguez  par  nôtre  Auceur, 
l'interprétation  qu'il  donne  ou  peut  fe  faite  indépen- 
damment de  ce  qu'il  y trouve  d'odieux  ou  de  favora- 
ble , ou  eft  même  diredement  contraire  à fa  régie,  f »- 
tint  , Obferv.  CCCCXXVZII.  CCCCXXIX.  Voyez  ce  que 
je  dirai  dans  les  Note»  fuivanret.  L'Auteur  • dont  je 
viens  de  r apporter  le  fentiment  , fuit  en  cela  Mr.  l\m- 
méfint  * dont  je  n’avois  vu  aucun  Ouvrage  dan*  le  tems 
que  je  cravaïUois  i la  prémiére  Rditi.m  de  celui  ci. Voyez 
fa  iHnfyrHd'.ntié  Uivnté,  Lib  II. Cap. XII.  $.  1C9.8C /Vf*/. 
Bc  V Afptudtx  qui  fuit  ce  Chapitre  , oïl  il  fe  défend  con- 
tre un  Profcflcur  de  Hémbon rj,  nommé  Pincent  PUuctmt 
qui  l'avoic  critiqué  fur  ce  qu'il  fouiient  , qu'on  ne  lau- 
toir  donner  une  julle  définition  du  Favotable  8c  de  l'O- 
dieux. 

$ . XIII.  (»)  C’eft-à-dire,  félon  Mr.  Theméfims,  4i 
filtré  , $ 17J.  en  matière  de  Chofet  Mixtes  . qui  tiennent 
du  Favorable  Bc  de  POdVeux.  Il  faut  ajoôter,  en  forte 
ùonrtstnt  qne/f  Fovoréble  y domine. 

(s)  Cela  eft  vrai  : mai*  ce  n'eft  pai  parce  qn'if  s’agir 
d'une  chofe  favorable  , c'eft  en  vertu  de  la  lignification 
ordinaire  du  mot  de  Cerf.  K4r.  Titius  le  remarque  tiès* 
bien  : 8c  en  elfît  , quand  on  parle  du  Cerf,  ou  de  quel- 
que autre  forte  d'Animal  , dan*  le  genre  Mafculin  , qui 
cil  le  plus  noble  * cela  s’entend  de  la  Femelle  , auih-bieci 
que  du  Mâle  1 i «oin*  qu'il  n‘y  ait  quelque  circonftan- 
ce,qui  farte  voir  manifertrmcm,  que  l'on  parle  du  Mile, 
par  oppolî  ion  à la  Femelle.  Ma.*  je  ne  lut*  pas  du  fen* 
tiraent  de  cet  Auteur  , en  ce  qu’il  prétend  , que , félon 
1rs  principes  de  Gr*tiui  fle  de  'Pnfenaerf  » il  faudroit  ref- 
trcinJre  ici  le  mot  de  Cerf  aux  fenls  Mâles  « parce  , dira 
il , que  cette  claufe  , excepté  le  Cerf  * apporte  du  change- 
gemunt  i ce  dont  011  étoit  auparavant  demeuré  d'accord 
[prioré  immntét)  , 8c  par  aonléqurn:  (enferme  quolqae 
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§.  XIII.  Ci  J diftinétions  poféej , Grotius  établit  là-deffus  les  maximes  fuivantes. 
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En 


matière  de  chofes  (i)  tjui  ne  font  pas  odieufes , il  faut  donner  aux  termes  toute  l’éten- 
due dont  ils  font  fufceptihles  félon  l'ufage ; & fi  un  terme  a plufieurs  figttificationt.il  ejl  jujle 
tjuela  plus  générale  remporte.  Ainfi  le  Mafculin  Ce  doit  prendre  pour  le  Genre  Commun» 
comme , par  exemple,  f!  deux  Voifinj  font  convenus , qu’ils  auront  la  permirtiort  d'aljer 
dans  les  terres  l’un  de  l’autre  à la  chiffe  de  toute  forte  de  Bêtes,  excepté  celle  du  Cerf  ; 
la  Raifon  veut,  que  (t)  fous  ce  mot  on  comprenne  auffi  les  Biches.  De  même  , -en  ma- 
tière de  ces  fortes  de  chofes , les  expreflions  indéfinies  font  cenfées  univerfelles  (j).  Par 
exemple,  fi  dans  un  Traité  de  PiixiledpotKfu’onrendra  les  Prifonnicrs  départ  & d’au- 
tre , il  faut  entendre  cela  de  tous  les  Prilonniers  en  général , 8c  de  chacun  en  particulier, 
Ainfi,  dans  ces  paroles  de  l'Arrêt  Interlocutoire  dont  nousavons  parlé,  Que  le  Défendeur 
foie  remis  en  pojfejfton  de  l’Héritage  d’o'u  il  a été  chajfi  ; Cicéron  fait  voir,  que  le  mot  de 
thajfer  (a)  fe  doit  étendre  à ceux  que  l’on  a empêché  par  force  d’entrer  dans  un  Héritage 
qui  leur  appartient  (4).  En  effet,  c’eft  une  choie  très  favorable  ,que  d’être  remis  en  pôf- 
feifion  de  Ion  bien  ; Si  le  terme  de  chajfer  fouffre  l’inrcrprétarion , que  lui  donne  l’Ora- 
teur. Car  chaffcr  quelqu’un  d'un  Héritage,  dont  il  éroit  en  poffeifion,c’cft  empêcher  qu’il 
ne  continue  à le  polTèdcr  déformais  (b).  Or, pour  conferver  la  poffeffion  d’un  Héritage, 
iln’cft  pas  néccflairc  de  ne  mettre  jamais  le  pié  dehors.  C’eft  donc  tout  un  de  faire  fortié 
par  force  une  perfonne  qui  cft  dans  fon  bien  ; ou  ( 5 ) de  l’empêcher  d’y  rentrer , lors 
quelle  revient  de  quelque  endroit  où  fes  affaires  l’avoient  appelléc.  (c)  C’eft  encore  en 
vertu  de  la  Régie, dont  nous  traitons  ici , que,  dans  un  doute,  (d)  une  Année  commen- 
cée cft  tenue  pour  finie,  lors  qu’il  s’agit  de  choies  favorables , Si  que  par  là  on  ne  don- 
ne d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que  ce  foir.  Mais  l’Empereur  Caligula 
péchoit  contre  ccrrc  maxime , lors  qu’il  (c)  conteftoit  le  droit  de  Bourgeoifie  à ceux  dont 
les  Ancêtres  l’avoient  aquis  pour  eux  & pour  leurs  Defcendans  ; à moins  qu’ils  ne  fuffent 
leurs  Fils  ; car  il  prétendoit  que  le  terme  de  (f)  Dejccndans  ne  s’érendoit  qu’à  ce  degré- 
là.  Je  ne  fai  pourtant,  fi  la  Burine  Didon  ne  pouffa  pas  trop  loin  le  privilège  des  chofes 

fa- 

(4)  Cel»  cft  décidé  dans  le  Di stf,  , Si  a,»™,  cUm  d**,. 
mmm  v.m,,,  i„ 

•ovArtratu  ft fepitntm  1 yidi  u t*m  d,j, iïum.’  lib. 

XLllI.  Tit.  XVI.  De  vt  »c t %>t  «totot*  t Le*.  IJJ.  i, 

Il)  Si-ut  *ui,m  n,f,„,pvi  A„,m, 
tR  : fpUmtfi,  raa,»,  dtj,H,  m viim.U  tmq.t  fiq*„dt 

n vtrtens,  f nbtht*.  fi,  <./„«  «radmia-  f 

Tl’»"  “T*°  *"'»«»/,»•«>  ooaidnü.vi 
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chofe  d’odieux,  Le  changement  , dont  par'cnc  Grotius 
A4  nôtic  Auieut , c(l  un  changement  tait  quelque  tenu 
aptes  lea  ptémicres  Conventions  , & uoa  pas  use  ref- 
tri  a ion  ajoutée  fur  le  champ  Ôt  dans  U Conven'ion 
même  , comme  cft  telle  dout  il  s’agit  dans  cct  exemple. 

(t)  Ce  n’cll  pus  non  plus  à eau  le  qu’il  s'agit  c'unc 
ebofe  favorable  ; mais  pat  ce  que  , dans  le  langage  or- 
dinaire , ces  expreffiom  mdéhuics  font  équivalentes  i 
des  expreflions  uuivciicllcs  , 1 m tin  qu’il  n’y  ait  d'ail- 
leurs quelque  raifon  qui  oblige  à les  reflrtitid  c , ce  qui 
ne  fc  trouve  pas  ici  : car  pourquoi  elè-ce  que  , dam  un 
T-tanc  de  Parx»  on  vuuJ-.oit  fc  téfctvcr  quelqu’un  des  Pt  i- 
fermiers  faits  pcndiuc  la  Guerre  t Selon  le»  principes  de 
Grotius  » curainc  le  remarque  Mr.  Thvndjitti  t uLt  /.«  ru, 
f.  170.  celui  qui  ayant  un  plus  grand  nombre  de  Priion* 
niers , veut  qu'on  échange  futilement  homme  pour  hom- 
me , dira  qu’âutremcnt  1a  choie  feroit  odieufo  pour  lui» 
puis  qu’il  auroit  X rendre  plus  que  l’antre.  Celui  ci»  de 
fon  cd«é  > prétendra  que  , l’accoid  tendant  i la  Paix  » il 
s’agit  d’une  chofe  favorable»  ôc  qu'amfî  il  faut  donner 
aux  termes  route  l’éicudue  dont  ils  font  fufceptibles. 
▼oi'idoncun  coiflid  de  raifoos  contre  raiCons:  de  forte 
que, par  cette  diftindion  du  Favorab'e  5c  de  l'Odieux,  on 
ne  desiderou  rien.  Bien  plus,  elle  meneroic  quelquefois  i 
une  interprétation  manifcllcir.enr  contraire  au  ftm  de 
celui  qui  parle , comme  Mr  Thomâfius  le  montre  par  ect 
exemple.  Supputons,  dit-il,  que  le  Magilbat  a.t  dé- 
fendu fous  de  rigoureufes  peints  de  iranfportcr  du  B ê 
hors  du  Pais,  te  qae  quelqu’un  tranfporte  «le  U Farine: 
en  ce  cti-li  , félon  les  Régies  de  Grelins , celui  qui  tranf- 
gotte  de  la  Farine  rc  devra  point  être  puni  ; car  , outre 
qu’on  diminue  ta  liberté  qu’il  avoir  auparavant  , les  dé- 
tcnfei  font  accompagnées  d’une  punition,  & nanti  - il 
s'agit  d’une  cjiofc  entièrement  odicofc. 


pour  faire  voir  qu  if' 
?*ft  r“  b-‘oln  d fi  la  Chofe  dont  il  .•aglTeft. 

lavorabc  , OU  uon  , & sur  le  fru,  du  mot  tMTr-  peut 
êirc  prouve  par  <f  autre,  principe,.  Mr.  Tkpm,pu>  du  ,, 
que  .ou,  dépend  u.  de  I*  Or  I.  l.j  . Clr"  "lou.J 

de  iî  î 4,n  ï?,0l°  ' Pjr  14  «"Plr  Her  toute  voi. 

delà.,  de  Pai.Kuher  i Particulier.  Franrai»  Hotmoo  pré- 
tend  neanmoins  .duc  fi#...-  .li ■ * F.  .. 


« . > - ï—  • «ni»  uu  mot  CH.tucr  peut 

mLe*Pr?Uu  iuJrc,‘  Pr‘»cipes.  Mr.  Tkomufim  d.t  ,. 
?*  ■10“',_déi’'"J  tr>  de  la  talion  Or  t.  le,  ; car  . aioi.re. 

mpêtl 

en  foi  j 

j.  r ' • » ..••.■iMiit  un  rca  oint  us* 

' r.l  ”',4,  0|‘:  ,0"  d' CCI  lubde  Ju. 

rifconf.lre  fur  la  Harangue  de  IV, a, eut  Romain  , qui  a 

c,^XiC  Mt‘  Xr‘’"'"î  ’ 

dcDef«.d‘«1Cli.nh“  commun  cl“,‘  ^'entendre  par  le  mor 
à ‘‘"«ndcnr  de  quel -pf un  en- 

hgne  drone , d.  da6rc  eu  degré  . fan,  qu  il  fm,  hefom 

lafiarifaï  ‘ . P««  Moft  lien  d er'tdr*- 

lafi*r.lficaiion  decenirae  audelidu  prémir.  l.--é.  £C- 

la  dr-ifiondu  Droit  R^n,im  eft  formelle  a,-  fu-n  de.  im. 

«m  uI,intr-J“’  ^ t”fmt  Cf  f>,  Dtfrir, dent 

™ m 1 f°  ‘ p*'  c,,“  Loi  • <1«  nôtre  Aumur  vi-rtt 

uITtSH V?7’  fwrd-Milu,  /„L..  ’ 

Ub*L.lXti  \Lps  j sire  iinm*niu4j  ,Leg..IV.. 

<W  j 


Régies  lontksc 
fur  cci  diluuc- 
tioni. 


fa)  Otât,  fro  Cot- 
o««m,C ap.  XXIII. 
te  fcqq. 


(b)  Voyez  Digtfl, 
Lib.  XLIII.  Tu. 
XVI.L  cg.III.f.7« 

fc)  Voyez  un  au- 
tre exrmplc  . pi- 
gefi.  Lib.  XIX. 

1 II.  11.  / *(étl  AC  On- 

Leg.  XXIX.. 

(d)  Vnyc  z Buffie- 
rtj,  Hifl  de  Fran- 
ce • Liv.  XIX.  p. 

ft)  Sue- or.  in  rptf 

*IM,C.XXXV1JI, 


(0  r-.fiî».  LH», 
xvni.  c»r-  v- 

& y,rpL  An.  I , 
ué»  t Ut  Intt. 
Oa  trouva  un 
exemple  rt’un  pa- 
reil artifice  dans 
ce  que  €t  Ivam, 
Aj-ud  Séxort. 
O’dmMdt.  Lib- 
l<-&  Tolyd.  rit- 
fi'.  Hift.  Angl- 
Lib.  V. 


(g)  Voyez  un  au. 
tre  exemple  dam 
Ce  qu’on  a déjà 
rapporté  aillent* 
d'ut.c  promefle  de 
l’impcrcur  *Æur£- 
litu  , Liv.  III. 
Chap.  V.  S 10. 
N«t  a. 


(h)  Voyez  Guic - 
eisrdi».  Lib.  XV, 
P*g-  4J|. 

(i)  Tarpeid.Voyez 

' Tluturch . in  Ro- 

M*lo,  6c  rit,  liv, 
Lib.  I.  Cap.  XI. 


Xlg  De  h manière  d'interpréter  les  Canven tient, 

favorables , lors  qu'ayant  acheté  (f)  autant  de  terrain  qu'en  pourrait  environner  un  cuir 
de  Bœuf  .elle  St  couper  ce  cuir  en  plufieurs  courroyes  extrêmement  délices,  & par  ce 
moyen  elle  embrasa  un  beaucoup  plus  grand  cl'pace , quelle  ne  paroifloit  l'avoir  dc- 

i.  En  matière  de  Chofes  Favorables  , (7)  fi  celui  qui  parle  entend  ta  Jurifprudence,  ou 
te  conduit  par  les  confeilt  de  quelque  J unjconfulte , il  faut  donner  aux  termes  toute  l’é- 
tendue  qu'ils  ont  non  feulement  dans  te  langage  ordinaire  .mais  encore  enfile  de  Droit, 

ou  par  quelque  Loi  en  particulier,  , 

, ll  „e  fout  pourtant  pas  avoir  recours  a un  fens  entièrement  impropre  , a moins  qu  eu 
»e  puijfe  Je  dijpenjer  d'en  venir  là, /ans  qu’il  en  tijultc  quelque  chofe  d'abfurde,  ou  fans 
que  la  Convention  ou  la  Loi  deviennent  nutles  & de  nul  effet  (g).  Car  la  nature  de  ces 
fortes  d'ailes  demande,  que  l’on  exprime  clairement  fa  pculée  » & on  préfume  pour  l’or- 
dinaire que  chacun  1 a ainfi  fait.  ■ . 

4.  On  doit  au  contraire  refferrer  l e tendue  de  la  f gm f canon  propre  & naturelle  des  ter- 
mes lors  que  cela  eft  néceJJaire  pour  éviter  quelque  abfurditè , ou  quelque  injuftice. 

< ‘Quand  mime  il  n'j  aurait  point  de  telle  nicejjné,  s’il  réjulte  une  (y)  utilité  manifefte 
de  tariftriHion  des  termes , il faut  Les  prendre  dans  le  fens  le  plus  étroit , à moins  qu’il 
ait  quelque  circonftance  qui  ne  le  permette  pas. 

6 En  mature  de  Chofes  Od-.eufes  , on  peut  admettre  un  peu  la  F, gare , pour  éviter  les 
(10) Fuites  onéreufes  du  fens  propre  CT  littéral.  C’cft  pourquoi  dans  les  Donations  & dans 
tout'  aile  où  l'on  relâche  de  Ion  droit,  les  termes  les  plus  généraux  fe  reftreignent  ordi- 
nairement à ce  que  l’on  a eu  vraifemblablcmcnt  dans  l'Efprit.  Ainfi,  félon  la  remarquede 
Cicéron  (11)  lors  qu’un  Alari  lègue  dfa  hemme  toutjon  argent , il  ne  lui  donne  pas  pour 
cela  ce  qu’on  lui  doit.  Car  autre  chofe  e/l  d'avoir  de  l'argent  dans  le  Coffre-,  & autre  chofe. 
d’en  avoir  en  Billets  d’obligation  (g).  C’cft  même  l'ufagc  du  Barreau,  que  fi  après  uncparti- 
cule  d'univerfalité  il  fuit  une  énumération  particulière  (il)  des  choies  rentermecs  fous  le 
terme  Général  dont  il  s’agir,  on  ne  tient  pour  aliéné  véritablement  que  ce  dont  il  eft  fait 
mention  fpéciale.  Dans  un  Traité  encore  où  l'un  des  Contraiftans  promet  du  fecours  à 
l'autre  il  Vaut  entendre,  (13)  que  les  Troupes  feront  envoyées  aux  dépens  de  celui  qui 
les  a demandées  i à moins  qu  on  n'en  foie  autrement  convenu  en  termes  exprès.  Ainfi  lors 
oue  l'on  s'eft  engagé  envers  un  Souverain,  par  une  Alliance,  à lui  fournir  du  fecours  pour 
la  défenfe  de  fes  Etats  , dont  il  étoit  a&uellement  en  polTefiion  ; cela  ne  s'étend  pas  à l'af- 
fifter  pour  les  lui  faire  recouvrer  , lors  qu'il  vient  a en  être  dépouillé  (h).  Quelquefois 
au  fl]  le  caraétcrc  odieux  de  la  pcrtbnne  avec  qui  l'on  a à faire,  rend  excufable  une  inter- 
prétation fort  rigoureufe,  & approchante  de  la  chicane  i comme  dans  l’exemple  de  cette 
t i \ Fille  Romaine , qui  ayant  demandé  aux  Sabins,  pour  récompcnfe  de  fa  trahilon , ce 
' • qu’ils 

Pour  ce  qui  eft  de  U Régie  en  elle. même  , Ç quelque 
ru  l'on  d'equite  denunie  qu'on  reflet  rc  autant  qu'il  fe 
peut  la  figiuficatiou  d’un  terme,  c’cft  en  vertu  de  ccire 
raifon  mdme  , 8 C non  patee  qu’il  a'agit  d’une  cbofe 
favorable.  Mais  l’utilité  «’*  ici  aucune  influence,  qu’au- 
caut  qu’il  par  ou  que  le  Légtflaieur  ou  Us  Contractant 
oat  voulu  la  procurer. 

(10)  Bien  entendu  qu’il  y d ait'eur»  lieu  de  croire 
que  celui  qui  parle  n'a  par  voulu  l'affujctlir  ou  aflu)cttir 
1er  auitcr  i cer  fuiicl  uuércufei  Cac  i'il  l a prétendu  , 
pourquoi  itoit  on  contre  fou  delTcîn  ’ 

(11)  Ne.  > Vx.ri  t'ir  legautt  i»«t  <t{t»M»t  , .««d 
/■■•  tff  ! i >Jtir.«y*a  in  rntmioHoi  fuqnme , legara/a»/: 
multt.r t tmm  differt  * iit  nuine  pofi  um  fit  *r£tntum ,sn  im 
idimlit  dtoetuur.  Topic.  C»P.  III.  Q,uand  on  parle  de 
l\r trait  qu'on  a,  on  n’entend  pas  ordinairement  les  üet- 


(,)  Mais  pourquoi  ceci  n'autoit  i!  pai  lieu  dani  une 
Donation  , pat  exemple  , qui  eft  une  ehofe  od.eulc  ,1e- 
notre  Auteur  î Le  Uou.teut 
„ute  la  force  Se  toute  l'étendue  oet  terme»,  de»  i 
ctu'il  t'en  fett , il  doit  être  cenfc  le»  employer  fan»  ali- 
gne rcftriûion  i à meut  qu'il  u'y  ait  d aalleui»  quel- 
oue  raifon  vraifemblable  , qui  dounc  lieu  décrotte  quil 
a eu  dan»  l'Efprit  quelque  chofe  de  momt  : 6r  en  ce  ea»- 
li,  ce  n'eft  pa»  parce  qu'il  «'agit  d'une  affaire  odteufe 
OU  onéteufe  , qu’on  tcfttcint  U lignification  Oel  >"““)> 
mat.  i CJufe  de  ce  que  le  Donateur  a « x,l  mUeU e- 
menl  da.r  I ’tftni  , comme  nôtre  Auteur  le  du  lut  ml- 
me  plus  bas  , après  Grttiut.  .,„».# 

(lj  Cette  Régie,  6c  la  fuivante  , ue  font  pas  par  iculié- 
ies  aux  Chofei  Favorables  , comme  il  eft  aile  de  le  \oir- 
Elles  retardent  en  général  rouie  forte  d’aûcs  faut  avec 
connoiflincc  6r  avec  délibéiation. 

(5)  Gnuui  dit.*»*  tejm ti  ou  une  utilité  uumftjte  j i ôc  le 
crémier  mot  a été  apparemment  omis  ou  par  l'inad- 
vcttencc  de  l'Auteur  , oo  par  la  faute  des  Imprimeurs, 


l'air  tint  qu'on  a,  on  n'entend  pa.  --  — 

tet  Ainfi  le  feus  «lu  Tcûateur  le  tire  ici  de  la  lignification 
ordinaiic  des  termes  . & non  pas  de  la  nature  même 
des  Legs  ou  des  Donations 

(i,i  Mau  alors  leoumération  par  elle-nienie  fa*t 

voit 


& les  Ltix.  LiV.  V.  CttAP.  XII. 
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rr  .où  le  prix  sf- 
teodoit  celui  oui 

y fcroic  le  fer- 
mier. 


qu‘ils  portoient  i leur  bras  gauche , entendant  parler  de  leurs  Brartelets,  fût  accablée  fou* 
le  poids  des  Boucliers  qu’ils  lui  jettérent(i4).  . . 

$.  XIV.  Grotius  fait  voir  l’application  de  ces  Régies  par  quelques  exemples.  En  S^cMi'an*!!' 
voici  deux  ou  trois.  On  demande,  fi,  lors  que  deux  hommes  font  parvenus  en  meme  tems  ***!«•■  1. 
a u -bout  d'une  Carrière , où  le  Prix  attendoit  celui  qui  y arriverait  le  prémier , il  faut  le  |C„“  ,«4, 
donner  à l’un  Sc  à l’autre , ou  ne  le  donner  à aucun  des  deux  ? Le  mot  de  prémier  fc  peut  /.»■"  furvinmut 
fans  contredit  cnrendre  également  8c  de  celui  qui  parte  tous  les  autres,8c de  celui  que  per- 
fonne  ne  devance,  quoi  que  pluficurs  aillent  du  pair  avec  lui.  Je  dis  donc , que , fi  c’rft 
une  efpéce  de  gageure  faite  par  ceux-là  même  qui  courent cnfemble,  8c  que  tous  arrivent 
à la  fois  au  bout  de  la  Carrière , aucun  d'eux  ne  peut  rien  demander  aux  autres.  Par  la 
même  rai  Ton,  fi  quelques-uns  des  Spectateurs  ont  parié,  commccela  fe  fair  ordinairement*, 
ils  ne  gagnent,  ni  ne  perdent , en  ce  cas-là.  Mais  lors  que  lé  Prix  eft  propofé  par  un  tiers, 
à dertein  d’animer  ceux  qui  entrent  dans  la  Carrière  ; il  eft  plus  vrai  de  dire , que , tous 
ayant  couru  aurti  vite  l'un  que  l’autre,  chacun  doit  avoir  part  au  Prix,  fuppofé  qu’il  foit 
de  nature  à pouvoir  être  ou  divifé,ou  portede  en  commun  : finon , il  faut  jeteer  au  fort 
pour  voir  qui  aura  la  chofe  toute  entière , ou , fi  l’on  veut,  recommencer  le  combat.  En 
effet,  il  y aurait  une  fordide  mefquincrie  à les  fruftrer  tous  du  Prix, par  la  raifon  qu'au- 
cun d’eux  n’a  pu  être  vaincu  par  fon  compagnon  -,  8c  les  técompenfes  de  la  Vertu  de- 
mandent une  interprétation  un  peu  étendue.  Mais , pour  en  ufer  encore  plus  génereufe- 
ment,  il  faut  imiter  l’exemple  de  (a)  ceux  qui  ont  donné  la  récompenfc  entière  qu’ils  <*>.*«  ; 

avoient  promife,  ou  qui  étoit  établie  par  les  Loix,  à chacun  des  Concurrens  qui  avoknt  i%”ub?xKvï. 
fait- en  meme  tems  la  Belle  ad  ion  à laquelle  ce  prix  écoit  attaché  (1).  Clr-  xivm. 

$.  XV.  Dams  IcTraitéde  Paix, qui  mit  fin  a Inféconde  Guerre  Punique  (a) , il  y avoit  ù’on^ pafurq™!. 
cette  claufe  : Que  les  Carthaginois  ne  feroient  point  la  guerre  ni  au  dedans,  ni  au  dehors  de  lei  on  ‘'tng.jc  i 
f Afrique  ,fans  la  permiffion  du  Peuple  Romain.  On  demande , fi  ces  mots , faire  la  guer-  gl/.VoniTt  to«* 
re , doivent  s’entendre  ici  de  toute  forte  de  Guerre,  tant  Défcnfivc,  qu’Olfenfive  ? Pour  ‘"Htment  d'un 
moi , je  crois  que  les  Guerres  Défenfives  ne  peuvent  pas  être  comprifes  dans  un  tel  enga-  uv 

fement.  Car,  outre  que  la  claufe  eft  odieufe,  puis  quelle  renferme  une  diminution  de  la  xxx.c.xxxvir, 
ouveraincté,  il  ferait  certes  trop  dur  de  dépouiller  ceux  à qui  l’on  impofe  de  pareilles  xvifn  v»r»Si 
conditions,  de  ce  petit  refte  de  la  Liberté  Naturelle,  en  vertu  de  laquelle  chacun  adroit  faaMaMe' Traité 
(b)  de  fe  défendre  foi-même  contre  ceux  qui  l’attaquent  injuftement.  D’ailleurs , cette  £“  f'ff 
explication  s’accorde  avec  le  but  même  des  Romains  (1)  , qui  netoit  pas  d’expofer  les  . Lib. 
Carthaginois  aux  infultes  de  leurs  Voifins , ni  de  les  en  garantir  par  leurs  propres  forces,  ***• 

mais  feulement  de  renir  en  bride  ce  Peuple, afin  qu’il  ne  pût  point  s’aggrandir  par  des  1 xlii.  c.xli. 
conquêtes  (c).  Et  l’on  voit  que  dans  un  autre  Traité,  par  lequel  ils  ftipulérent  la  même  me 
choie  A'Antiochus  (1),  il  étoit  porté  exprcrtcinent,  qui  " 


de  fon  chef,  fi  on  venoit  à l’attaquer. 


que  ce  Prince  pourrait  faire  la  guerre  xui.ca,.xxiu*. 

J.  XVI. 


» que  celui  qui  parle  n’avoit  pas  pris  la  particule 
univet  Telle  dam  toure  Ton  étendue. 

(i|)  Dans  cee  exemple  , il  eft  clair  , que  la  promette  , 
d e donner  du  ft  court , ne  renferme  point  , félon  l’ufage 
•rdinaire  des  termes  Ce  la  pratique  commune  , l'enga- 
gement de  fournir  des  Troupes  i fes  propres  dépens. 
Ainfi  • quand  même  il  s’agir  oit  d'une  chofe  favorable, 
on  oe  pourroit  point  étendre  jufques-li  la  Convention  » 
â moins  qu'on  ne  s’en  fût  expliqué  clairement  en  d’au- 
tres termes.  Four  l'exemple  Tuivaut , Je  ne  vois  pas  en 
'vertu  dequoi  nôtre  Auteur  le  raf  porte  ici.  Car , quand 
on  fait  un  Traité  d’AI'iaace  avec  un  Prince  pour  U di- 
fenft  de  itt  Etait , cette  exprelfijn  feule  » fans  autre  ex- 
plication , ne  fauroit  jamais  renfermer  l’engigrmeot 
d’aider  ce  Prince  i rentrer  dans  fes  Etats  , s’il  vient  à 
en  être  chatte. 

(t4)  Voyex  la  Dittertation  de  Mt.  Bnddem  , intitu- 
lée / nrijprndentiét  Hifio.Uet  Specimtn  , $.  n.  (y  fmv. 
parmi  Tes  StltHa  Jurit  bitturât  (j-  Gtntwnt,  où  il  cxuniuc 
ce  cas. 

Tomi  U. 


S.  XIV.  (i)  L'Auteur  remarquoit  ici  , que  c'étoit  uni- 
quement par  grandeur  d’ame  , Ac  n'on  en  vertu  d’aucu- 
ne obligation  , qu '^ngnfle  ayant  mit  à prix  la  tête  d’un 
fameux  Voleur  , lui  donna  i lui-même  , qui  fe  vint  pré- 
fente r de  fon  pur  mouvement  • la  fomme  qu'il  avoit  pro- 
mife i ceux  qui  pourruient  le  lui  remettre  mort  ou  vif. 
Dion  Coffittt , Lib.  LVI.  Voyrx  , au  refte  , ce  que  dit  Mr. 
Thomajtur  » dans  fa  üiftêrtation  De  prioritate  ac  pofleno- 
Ùtette  temperît  dniriet  atque  incerta  , qui  eft  la  V.  parmi 
celles  de  leipju  * Cap.  III.  où  il  examine  la  queftio* 
propofée  dans  ce  paragraphe  , Ac  pluficurs  autres  cu- 
steufes. 

$.  XV.  fi)  Cette  raifon  feule  a tant  de  force  , qu*i( 
n’ett  nullement  nécettàirc  d'alléguer  ce  que  la  claufe 
renferme  d’onéreux  ou  d’o  Lieux. 

(1)  Si  f mi  foeioium  Popnh  Romani  ultro  Ipellum  infè- 
rent Antiocho  , vint  xi  arttudi  fut  ffto  : dum  »t  tjtam 
urbet  ant  btllt  jure  tentât , ant  m ammtiam  attipiat.  T. 
Liv.  Lié.  XXXVIII  Cap.  XXXVIII.  Voyc*  auflî 
Excès pt.  Lttat.  XXXV,  Cap.  IV. 

K J.XVU 
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j.  Du  Triîtf , plr  $.  XVI.  Lss  memes Romains , après  avoir  promis  aux  Carthaginois , que  Canhagi  de- 
»' «Icm*  Rem“"‘  meurcroit  libre  ; exigèrent  d’eux , que  leur  Ville  fut  raféc,  & qu'ils  en  bâtiffent  une  nou- 
,,lfj°d,'.  vellc  à une  certaine  diftance  de  la  Mer  (a),  8c,  pour  juftifier  cette  prétention,  ils  difoient 
(à*)Vo que  par  Carthage  on  n’en  rendoi  t pas  la  place  où  la  Ville  étoit  bâtie.  Mais  quoi  que  la  Li- 
Pm!  ber  té,  que  les  Romains  avoient  promife  au*  Carthaginois,  ne  pût  point  s’entendre  d’une 


.rma.foo. 
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Ld.JUpT^'  confidérablemcnncerreclaufe  néanmoins  devoir  leur  laiflcr  un  allez  grand  degré  de  1 iberré, 
pour  ne  pas  leur  impofer  la  néceflité  de  détruire  eux-mêmes  leur  Patrie,  8c  d’aller  s’éta- 


, - .1 ■ *«»  pleine  8c  entière  liberté,  le  Pouvoir  Souverain  des  Carthaginois  ayant  déjà  été  diminué 
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tlir  ailleurs,  au  premier  ordre  que  les  Romains  leur  en  donneraient.  J’avoue  que  la  Li- 
berté , ou  (b)  U droit  de  ft  gouverner  par  fes  propres  Loix , eft  une  chofe  qui  convicnr 
proprement  au  Peuple,  8c  non  pas  à la  Ville  coniîdérée  comme  un  (1)  amas  de  Maifons,. 
environnées  de  Muraillcs.Mais  le  Traité  portant, Que  Carthage  demeureroit  libre, Sd  non 
pas , que  les  Carthaginois  demeureraient  libres  (expreffion  qui  aurait  été  peut-être  plus 
propre  à colorer  la  mauvaife  foi  des  Romains  ) ',  le  fens  commun  vouloir , qu’on  enrendîc 
par  là,  que  le  Peuple  Carthaginois  jouirait  paifîbletnent  de  fa  Liberté  dans  la  Ville  de 
Carthage , qui  fubfiftoit  alors , 8c  par  conséquent  que  les  Maifons  8c  les  Murailles  en  fo- 
rci Erccrphtrj*/.  raient  confervées.  Polybe  (c)  raconte  la  choie  autrement  : car  il  dit,  que  le  Sénat  Romain’ 
cxlii..  promit  aux  Carthaginois  de  leur  laiiTcr  leur  Liberté,  & lettre  Loix  ,aujft  bien  que  toutes 

leurs  terres , & tous  leurs  autres  biens  , tant  publies , que  particuliers.  Les  Carthaginois 
ayant  remarqué , qu’il  n’étoit  point  parlé  là  de  leurs  Filles,  foupçonnérent  d’abordquel- 
que  «hofe  ,9c  il  faut  avouerqu’en  cette  occaikm  les  Romains  firent  voir  une  perfidie  plus 
ldi  Tmltofil'i..  noire , que  celle  qui  avoit  décrié  la-Nation  vaincue,  Sc  donné  lieu*au Proverbe  (dj  com- 
mun ; Foi  de  Carthaginois. 

™°rro^«r  f"  OtTTnfi  les  Conjecture  s, dont  nous  avons  traité  jufqu’ici,  il  yen  ad’autres,?«i  ne 

fu  , o»  ici  lou  , font  pas  tirées  du  fens  mime  des  termes  de  la  Promeffe  ou  de  la  Convention,  ou  de  laeeneur  de- 
pard4 /<*  Loijefquelles  font  néanmoins  qu’on  doirdonner  à la  chofe  dont  ils’agit  uneinterpréta- 
’^u'dmjm  dît  tion  tantôt  étendue, 8c  tantôt  étroite.Sut  quoi  il  faut  remarquer  d’abord  quel’cxtcnfion  n’a> 
><aur«  pas  lieu  aufli  facilement  ni  aulü  fouvent  que  la  reftriâion.  Car, comme  par  toutailleurs  les 

Caufcs  néceflaires  doivent  toutes  concourir  à la  produéHon  d’un  Effet,  au  lieu  que  le  dé- 
finit d'une  feule  fuffic  pour  empêcher  qu’il  n’exifte:  de  même,  en  matière  d’aéles  qui  im- 
potent quelque  Obligation,  pour  avoir  lieu  d’admettre  une  interprétation  étendue,  il  faut’ 
que  toutes  les  raifons  propres  à l’autorifcr  fc  trouvent  jointes  cn(èmble,au  lieu  quc.li  une 
feule  manque,  dès-là  l’interprétation  peut  8c  doit  être  reftreinrev  Nous  avons  dit  ci-de(Tusr 
qa’en  matière desChofesFavorables  on  peurque'quefois donner  aux  termes  un  fensun  peu 
étendu,  quoi  qu'éloigné  de  l'ufage  ordinaire.  Mais  ici  l’interprérarion  eft  bien  plus  délica- 
te, 8c  plus  fujetre  à erreur.  Car  l’ufage  naturel  des  paroles  érant  de  donner  à cormoîrre 
nos  penfées  ; il  n’cft  pas  hors  d’apparence  que  celui  qui  parle  ait  eu  dans  l’efprit  un  fens  • 
peu  commun  à la  vérité,  mais  qui  eft  quelquefois  attaché  aux  termes  dont  il  fe  fort.  Au 
lieu  que  les  Conjcûurcs  dont  nous  allons  traiter  maintenant,  tendent  à perfuader  que  ce-  • 
lui  qui  parle  a eu  dans  l’efprit  quelque  chofe  qui  n’eft  en  aucune  manière  renferme  dans- 
le  fens  des  termes  ; de  forte  quelles  doivent  être  bien  fortes  8c  bien  fures,  pour  faire  fonds-, 
li-dcllus.  Et  il  ne  fuffit  pas  pour  avoir  lieu  d’étendre,  par  exemple, une  Loi,  qu’en  uni 


ÿ.  XVI.  (»)  NiV«4t  , fir  Tt'rmijt«cle , comme  le  rcmar- 
quoit  ici  nôtre  Auteur  , difoient  , quepa.  la  Ville  on  tu» 
tend  ht  //,i btletnt,zr  non  fdt  in  C.itimtin  om  let  MsirdiUet» 
"AW'pit  ykf  woKtt  , Km  in  ThtttjdiJe  , Lib.  VII. 

Cap.  LXXVIÏ.  in  fin.  Ed.  Oxon.  Voyez  aufli  fttftiu  t Lib. 
11«  Cap.  XII.  num.  t *.  flc  là  deftiis  les  Interptétet. 

$.  XVII.  (t)  Il  n‘ctt  pa*  toujours  nfeefl-ire  que  la 
riifon  de  la  Loi  Toit  unique  , pour  en  autorifer  l’cxtcn- 
lîfr»n.  C-ir  U y a fouvent  plut  d'une  ch'  le  qui  donne 
* lieu  À faire  quelque  Loi  z Ce  dans  une  ftulc  fie  meme 
<4u>fca)4  peut  fc  ptojofcr  pluiieuxs  bas  ou  également  j 


00  en  farte  que  l'une  foi*  principale  , fie  Je»  aime*  fu«- 
bordonnées.  En  ce  cas.  là  , fi  celui  qui  parle  s’eft  ega- 
lement propofé  let  divetfe*  raifons  qu’il  a cti  en  vue , 
il  faut  les  joindre  toutes  dans  l’cxienfion  » de  man  érc 
qqe  le  cas  femblable  , auquel  la  Loi  peut  être  étendue 
en  vertu  d’une  decei  raifons  , s’accorde  avec  tomes  les 
autres.  Main  lors  qu'il  y -en  a une  de  piincipalc  • iH 
n’eft  pas  néccflàire  que  le  cat  convirnne  aufli  au*  au- 
tres nibordonnées.  C’cft  ce  que  reniaïquc  Mf. 
fîtes  , Infi.  JuriJ^rud,  ’Uiv,  lob|  II,  Cap,  XII.  f.  >o 
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certain  cas  il  y ait  une  raifon  femblable  à celle  fur  quoi  la  Loi  eft  fondée;  il  faut  de  pluj 

Î| ue  la  raifon  foit  précisément  la  même.  Ce  n'cft  pas  encore  coùjouTS  aflez  : car  la  Volonté 
e détermine  quelquefois  1 fon  gré,  fans  autre  raifon;  de  néanmoins  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  impofer  quelque  Obligation  à ceux  qui  font  dans  la  dépendance.  Afin  donc  quo 
l’extenfion  de  la  Loi  toit  bien  fondée,  il  faut  être  a/Iuré , que  la  raifon  qui  convient  au  cas 
•dont  il  s’agit  eft  lafi  ) feule  qui  a porté  efficacement  le  Légiflateur  à faire  un  tel  réglement,  & 
•qu'il  l’a  envifagée  dans  toute  fon  étendue,  en  forte  que,  s’il  eût  penfc  à ce  cas  ou  qu’il  l’eût 
prévu,  il  l'auroit  compris  formellement  dans  la  Loi,  qui  autrement  deviendroitou  injufte, 
ou  inutile.  Il  faut  rapporter  ici  ce  que  les  Rbétoriciens  difent  au  fujet  de  leur  Lieu  Com- 
mun des  (a)  Cenféquences , qui  confiftent,  félon  Qjeintilien , k inférer  une  choft  qui  n'eft 
fus  écrite,  d’une  nuire  qui  eft  écrite,  c’eft-  1-dirc,  en  ce  que  l’on  applique  une  Loi  à un  cas 
dont  elle  ne  fait  aucune  mention  (1)  , parce  que  dans  ce  cas-là  il  y a une  rai  fon  toute  fem- 
blable à celle  fur  quoi  font  fondées  les  chofcs  quela  Loi  ordonne  formcllemcnt.L'Orateuc 
allègue  là-delTus,  entr’autres,'les  exemples  luivanstfj)  Il  n'eft  pat  permis  de  prendre  en 
gage  la  Charrue  d’un  Laboureur  : Donc  on  ne  peut  pas  non  plus  prendre  en  gage  le  foc  de 
la  Charrue.  Il  eft  défendu  de  tranfporter  des  Laines  de  T arente  ; Donc  on  contrevient  aujfi 
k la  Loi,  fi  l'on  fait  venir  de  là  des  Brebis.  Celui  qui  a tué  fon  Père,  doit  être  noyé  dans  um 
Sac  de  cuir  --Un  tel  a tué  fa  AI  ère  : Donc  il  doit  fubir  le  mime  fupplice.  Il  n'efi  pas  permit 
d'aller  prendre  quelqu’un  dans  fa  Maifon,pour  le  traîner  en  fuftice  : Donc  on  ne  peut  pat 
non  plus  l'aller  prendre  dans  faTcnte.  Il  y a un  cas  de  même  nature  dans  une  Déclamation 
dcLucicn(b):La  Loi  porte, que  quiconque  tuera  un  Tyran.anra  une  réeompenfe.  Un  hom- 
me étant  monté  k ce  dxffein  dans  le  Château,  & n’y  ayant  pas  trouvé  le  Tyran  lui  mime, 
a tué fon  Fils.  Le  Tyran  de  retour  n'a  pas  plutôt  vu  fon  Fils  mort , que  de  douleur  il  s' eft 
percé  lui-même , de  C Epée  qui  était  demeurée  dans  le  corps  de  fon  Fils.  Lk-dejfus  , celui 
qui  a tué  le  Fils  , demande  une  réeompenfe  , comme  ayant  osé  la  vit  au  Tyran.  Erafnte 
(c)  foutient , que  cette  prétention  eft  nul  fondée.  Mais  1a  raifon  & le  fondement  de  la 
Loi  fait  voir,  que  la  réeompenfe  eft  due  non  feulement  à ceux  qui  ont  tué  de  leur  propre 
rpain  le  Tyran  lui-même,mais  encore  à ceux  qui  ont  fait  quelque  chofe  (4)  d’où  la  mort 
du  T yran  s’eft  immédiatement  enfuivie  > n’y  ayant  point  de  doute  que  le  Légiflateur  n’eût 
promis  la  réeompenfe  aux  derniers,  auflï  bien  qu’aux  prémiers , fi  un  tel  cas  lui  fût  venu 
dans  l’Efprit.  Ajoutons  quelques  autres  exemples.  La  Loi  veut  qu’un  Mari , qui  a tué  fa 
Femme , foit  puni  de  mort.  Il  y eut  en  quelque  endroit  de  France  un  homme , qui  vou- 
lant fe  défaire  de  fa  Femme,  ne  donna  point  à boire  à fa  Mule  pendant  trois  |ours:  après 
quoi  il  alla  à la  Campagne,  comme  pour  fe  divertir,  & mit  fa  Femme  fur  la  Mule,  qui 
ayant  une  foif  extrême.n’eut  pas  plûtôt  vu  la  Rivière  quelle  y courut  avec  beaucoup  d’iin- 
pétuofîté,  de  forte  que  la  Femme  étant  tombée  dans  Peau,  fe  noya.  Le  Mari  certainement 
n’etoie  pas  moins  coupable  de  cette  mort,  que  s'il  eût  lui-même  jetté  fa  Femme  dans  l’eau. 
C’eft  auflï  en  vain  que  les  Frères  de  Jofe/sh  s’imaginoient  de  commettre  un  moindre  pé- 
ché, en  le  jettant  dans  une  (d)  Fofle,  ou  il  ne  pouvoir  que  mourir  de  faim  ; qu’en  le 
tuant.  Si , dans  le  tems  que  les  Murailles  étoient  les  feules  fortifications  en  ufage , deux 
Peuples  fiiffent  convenus  cnfembledc  n’environner  aucun  lieu  de  Murailles  à une  certaine 
diftance  ; on  n’auroic  pas  pu  non  plus  y élever  des  remparts  ou  faire  aucune  levée  de  terre, 

fup- 
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<0  Hicftelut  [ Syl!pgif<nt  ] dutit  ex  te  , tjuod  jcriptum 
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TeUm  effet undi.  — — ■ 

Sente  m Hercul . Oer.  y.  859,  8<o. 

L Auteur  citoit  ce  paflage.  Mais  il  faut  remarquer  q"e, 
par  rapport  i l’imputation  morale  y il  ne  fuflû  par  que  ic 
qi^'on  a fait  Toit  par  accident  U caufc  de  ce  qui  attire. 
Or  c’eft  ce  qui  a lieu  ici  , comme  le  prouve  trdi  bica 
F.refme.  Voyez  Mr.  Themefiur  , Imfiit,  Pivir • Lib.‘ 
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X.  CJaap,  V.f.  #.  tien  4# 

* a (j> 


(a)  lêft  «tri 

euhkoyitpeit. 

Voyez  SÿuintilieM 

infiii.  Or  a:  tse  Lifo 

VIU  Cap.  VIU, 


(H,  Ty  -euwi < i Je. 
Tara.  1.  pag.  <9  % 
C T f‘1f.  EdvAaiA. 


(c  ) Dam  la  Ré- 
ponfc  au'il  a faite 
à la  Déclamation 
de  Lucien* Ton  I. 
ps*4.  o- Pu- 


ai Gmt. 
xxxvirf,  ,i, ù. 

fefenU.  Ant.  Ju^* 
Lit,  II,  Cep.  1 1 1| 


f«)  Voyez  Th'ttjr. 
lib.  V.  T»t.  II. 
Dr  wJficiôfrttPd. 
mento  , leg. 
XXV1K. 

If)  Cbap.  XXI, 
J±M4* 


Te  ce  qui  Ce  f»it 

•n  fraude  de  U 

Loi. 

(a)  Voyez  Dtgefi. 
tib..  X.  Tit.  nv. 

~Ad  fxl>ibtnd*m, 

Icg.  XIX.  L b. 
XXXV.  Tit.  l.Dt 
tondit.  & dtm. 
L«g.  LXXVI.  U 
lib.XLVIII.Tir. 
V..~4d  Leg.  lui. 

Ug.xxxm.f.f. 


fb)  V nier.  Mit  xi 
Iab..  VIII.  Cap 
I.  te  Pli*. 
>/.  N«.  Lib. 
XVMI.  Cap.  III. 
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exemple. 

4c)  oi.mmUn. 

Mnrctll.  Lib. 

XXI  r.  cap.  XVf. 
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fcrwtev. 

(d)  I*£LuH.  de 
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Lib.  I.  Inftic  div. 
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ïji  IX  U minière  et interpréter  les  Conventions , 

fupporé  que  le  but  du-Traitc  fût  manifeftement  d’empecher  qu’il  n’y  eût  point  de  Place- 
forte  dans  le  pays.  Un  homme  à l’article  de  la  mort  inftitue  Titiuj  fon  Héritier,  au  cas 
u’il  furvive  a l’Enfant  dont  il  croit  fa  Femme  cnceinre.  Il  Ce  trouve  qu’il  ne  naît  point 
'Enfant  pofthume  du  Teftatcur.  En  ce  cas-là,  1 Héi  édité  revient  de  droit  à Titius  ".car 
il  eft  certain,  que  l’unique  motif  qui  a porté  le  Teilateur  à le  faire  fon  Héririer  fubfti- 
tué  , c’eft  la  confédération  de  cet  Enfant , qu’il  fuppoloit  prêt  à venir  au  monde  j fie  que 
par  conféquenc , s’il  eût  prévu  qu’il  ne  naîrroit  point  d’Enfant  lien  après  fa  mort  , il 
auroic  inftitué  Titiuy  fon  ncriticr  abfolumenr  fie  fans  condition  (c).  Il  y a dans  Y Exode 
(f),  une  Loi  qui  porte , que  ,fs  quelqu'un  ne  couvre  pus  une  Citerne  qu'il  a ouverte  ou 
creufie , & qu'un  Boeuf  ou  un  Ane  vienne  a y tomber  ; ,7  payer*  au  Maitre  de  la  bête 
ce  qu’elle  peut  valoir.  On  voit  bien  , que  le  mot  de  Citerne  le  doit  étendre  à route  forte 
de  Forte  ; comme  ceux  de  Bœuf  Si  à' il  ne  à tout  autre  Animal  domeftique.  En  un  mor,. 
il  arrive  très-fouvenr  qu’une  Loi  peut  fie  doit  être  appliquée  à bien  des  chofes  qui  n’y 
font  point  exprimées,  fort  parce  (j)  qu  elles  fautent  aux  yeux  ; foit  parce  qu’un  Lcgif- 
tarcur  (<)  ne  fauroic  prévoir  tous  les  cas,  ni  penfer  à tout. 

§.  XVIII.  L’extension  , dont  je  viens  de  parler,  eft  encore  d’un  grand  afage , non- 
feulement  pour  réprimer  les  (i ) fraudes,  par  lesquelles  des  gens  malheureufement  fubtils 
tâchent  d’ éluder  la  Loi,  mais  encore  pour  diilipcr  en  général  rourc  forte  de  chicanes  (a). 
Les  Interprètes  du  Droit  Romain  téduifent  ces  fraudes  à quatre  clartés,  r.  F ors  que  l’en 
deguife  la  chefe  au  fujet  de  laquelle  il  eft  défendu  de  traiter,  comme  fi,  pour  éluder  la- 
Loi  qui  défend  de  prêter  de  l’argent  à un  Fils  de  famille,  (a)  on  lui  prête  du  Blé,  du  Vin,, 
ou  de  l’Huile,  qu’il  vend  enfuite.  a.  Lors  que  l'on  deguife  les  perfonnes  avec  qui  l’on  con- 
trarie (j)  , comme  fi  l’on  donne  fc*  biens  à un  tiers  interpolé  pour  les  faire  pafler  à une- 
perfonne,  en  faveur  de  qui  l’on  ne  pouvoir  pas  en  difpofër.  j.  Lors  que  l'on  deguife  les 
Centrais  , comme , fi  l’on  vend  (4)  à grand  marché  une  chofc  qu’il  n’étoit  pas  per- 
mis dedonuer  à celui  qui  l’achète.  4.  Enfin , lors  que  l’on  deguife  U manière  de  traiter, 
comme  fi  une  Femme,  qui  ne  peut  pas  validement  s'obliger  pour  aurrui , (5)  s’oblige  en- 
fon  propre  nom  envers  celui-lam&me  qui  auioit  eu  affaire  avec  un  tiers.  Voici  plufîen  r s • 
exemples  de  pareilles  fraudes.cn  matière  de  Loix  fie  de  Conventions-.  Licinius  Stolon  ayant 
fait  établie  une  Loi,  (b)  qui  ordonnoit , que  perfonne  ne  portédât  pas  plus  de  cinq  cens 
arpens  de  terre,  en  acheta  pourtant  lui-meme  milfe.dont  il  fir  femblant  de  vendre  la  moi- 
tié à fon  Fils.  Sur  quoi  étant  accufc,il  for  leprémier  jugé  Sc  condamné  par  fa  propre  Loi. 
Dans  le  tems  que  l’Ilc  du  Phare  d‘  Alexandrie  éroit  tributaire  des  Rhodiens  ( c ) , ceux-ci- 
ayant  envoyé  des  gçns  pour  lever  l'impôt,  la  Reine  Cléopâtre  les  arrêta  quelque  tems  à fa-- 
Cour  fous- prétexte  de  certaines  Fêtes.  Pendanc  cela  elle  fit  promtemenr  jetter  des  digues,, 
pour  joindre  le  Phare  au  Continent  ; après  quoi  elle  fe  moqua  des  Rhodiens , 5c  leur  en- 
voya dire,  qu’ils  avoienr  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  fur  la  Terre  ferme  un  impôr,. 
qu'ils-ne  pouvoieuc  exiger  que  dis  Ucs.  Une  ancienne  Courctfane , nommée  Lionne  (d),< 

■ ayant 

noluit»  fitri  auttm  non  remit , id  fit:  & sjuod  diflet  f*rir 
■»»  ✓kw»MU  p4é  tfit  diaum  à fcmentia  , hot  dift*t  Jrnstt 
eiit  to  , qu aJ  toniTj  L*gtm  fit.  DtgpiU  Lib.  I.  Tit»  III.  Ut'- 
fcc.  L«g.  XXIXeXXX. 

(a)  Seu  fi  fretm  fit  Sertdtuft onfulto  f Macedoni an o ] ad- 
hlsitdo  pu  frunUhf  , ntl  -vie»  , vil  olto  mntuo  date  , ut 
ht t arfirnSit  fnrfhi'uJ  Hltrttur  pentnta,  lubvcnitxnnm  -:fl' 
FiÜofamiUas.  DigcII.Lib  XIV.TmVI.  Dt  Stnatnftonjultê 
Métit.on  Leg.  Vil.  §.  j.  Voyez  aulfi-irg.  III.  4.  J. 

O)  Voy«z  Dtgtfi.  Lib<-  XXÎV:  Tit.  I.  De  dondtioniinj  ’ 
inter  vir»m  O*  uxortm,  Leg.  V.  & Tite  Lertc,  Lib.XXXV.  - 
Cap-  Vil.  sjue  l'Atifcut  citoic  ici. 

dVjulioiius  , mh.orrs  fnthm  venditionem  nultius  ejfe 
momentt  ntt.  Djgdl.  ihid.  J*,  j.  Voyez  ci  dcflûi  t C b*p. 
Il)  S%  19.  Scie  1. 

(j)  Sttsjnum  rjJiM  tibt  ttntrnfbtrm  , ntulier  intervtneri'aa 
tu  nmbpj+£9‘b*t  i»**rdb4m  : vbdt**r  mttHtjfijjts  Djge/t. . 


(Ç)  Strrptnm  I *gif  nn^tifium  cfi,,  interfiretntio  diffup t tfi: 
qustiLm  t *eri  In*  mdnUjtn  f*m»t  mt  nulDm  caunoruru  a.jt. 
Jereni. Scncc. Controls. XXVILVoyH  lyftnt,  Owt.X^wfM  ! 
Thtorr.t'tfl.  II. Cap  II.  6i  Lil/niuui  , Dcdatn.  XXXI. 

Nuridtaniei  ffvtdtttti.t  prtutttjft  im*  . •)•*»!  egtj 
t*M)On thxmt,  ut.omnti  (prîtes  mn.ii.um  (Osr.phllitto.iuro 
Nam  O’  Itmfr  utviMtt  t4e.t**iue  vi<ijjet;Cf/in  «•«  arir.fi- 
ple  jr  eüejue  litÿtef.tm  cfrti  «tyn  inctn»  haOtrotur  igno.utui 
Ftserunt  trgo  , utrtmn  £inereru>t*pl,-{irrtntur  , fftâ*. 
rtVi  ipfnm  vihjuitjieiu.M* It.t  rrgo  t*rente*tmr  frttfu>  n r.r, 
i.tgum  1/irb'j  non  tenfuntur  , ftd  tpfd  vt  Vptltfiaie 
tennnixr-  Quimil  Declam.  CCCXXXL»  Voyct  auili  Ci - 
itrûK>' T>:  /nvAUib.lI.Op.XLII.  6c  Otat.  pro  C*anu.>» 
Cap.  XVIII.  Tories  citations- de  l'Auteur. 

{ XVIII.  f»  ) Contra  leg' m fdtu , q*i  idfjitH,  qxcdl  ex 
ftehlbtl:  •”  frnttdtm  veri,  sjhi>  fnlxst  ze’bts  Ltgity  fenttn- 
tmpktjn  tttiMtvtnù.  i têtu  t»tm  Ligi  fit > tdttr  % *td  jur} 


. & les  lt\x.  Liv.  V.  Chaf.  XII.  153 

*7*nt  tué  un  Tyran , on  ne  favoit  comment  faire  pour  lui  élever  une  Statue  dans  un 
Temple  A’ Athènes,  parce  qu'une  Loi  de  ce  Pays-là  défèndoit  d’y  mettre  aucune  Statue 
de  Courtifane.  Là-dcfiiis  on  s’avifa  d’un  expédient , ce  fut  d’y  drefler  une  figure  de  l’a- 
nimal dont  elle  portoit  le  nom.  Comme  il  étoit  défendu  d’ôtet  les  Trophées  , les  Rho- 
diens  (c)en  firent  murer  un,  que  la  Reine  Artémife  avoir  drcITé  , & qui  leur  étoit  igno- 
minieux. Les  Licédémoniens  demandant  aux  Athéniens  l’abolition  d’une  Ordonnance, 
qui  défèndoit  k commerce  avec  les  Mtganens  ; (f)  Périclis  oppofa  à cette  propofition 
une  Loi,  par  laquelle  il  étoit  porté,  que  perfonne  ne  pourroit  ôter  les  tables  fur  lefquelles 
en  aurtit  écrit  quelque  Ordonnance  du  Peuple.  Là-dcITus  un  des  AmbalTadcurs  de 
Lacédémone  répondit  plaifamment  : Hé  bien , ne  les  ôtez,  pas  , retournez.-les  feulement  : 
il  n'y  a point  de  Loi , qui  le  défende.  Un  Roi  de  Portugal  voulant  empêcher  , pour  cer- 
taines raifons,  que  les  Eccléfiaftiques  ne  fe  ferviflent  de  Mulets  ; comme  ils  aliéguoient 
leurs  privilèges  , il  trouva  moyen  de  les  éluder,  en  défendant  à tous  les  Maréchaux,  fur 
peine  de  la  vie,  de  ferrer  aucun  Mulet.  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  furent  obliger  de  re- 
noncer d’eux-memes  à l’ufaçe  de  cette  forte  de  monture.  Un  Romain,  nommé  Sulpicius 
(g),  s’étant  oppofé  d’abord  a la  propofition  qu’on  faifoir  de  rappeller  les  Exilez,  qui  n’a- 
voient  pu  plaider  leur  caufo,  changea  enfuitc  de  fentiment , 8c  propofa  lui-même  cette 
Loi.  Il  prétendoit  néanmoins  que  ce  n’étoit  pas  la  même  Loi  : car  , difoit-il,  je  parle  du 
rappel  de  ceux  qui  ont  été  chajfez. , & non  pas  des  exiler..  Comme  ce  n’étoit  pas  la 
coutume  à Rome  d’étrangler  les  Filles  (h),  l’Empéreur  Tibère  les  faifoit  premièrement 
violer  par  le  Bourreau  , qui  enfuitc  les  étrangloir.  Il  y avoir  une  Loi , qui  défèndoit  (i) 
aux  Corinthiens  de  donner  aucun  Vaifieau  aux  Athéniens.  Pour  éluder  cette  Loi,  ils  leur 
en  vendirent  à cinq  drachmes  la  pièce.  Un  riche  (k)  Ecoffois  inventa  un  plaifant  llrata- 
gême  pour  éluder  la  Loi , qui  défend  de  vendre  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques.  Comme  le 
Roi  avoit  befoin  alors  d’argent , cette  homme  gagea  avec  lui  une  grolle  femme , qu’il 
ne  lui  donneroit  pas  le  prémier  Bénéfice  vacant  y 8c  il  ne  manqua  pas  de  perdre  fa  ga- 
geure, comme  il  le  fournirait , Je  comme  il  potivoie  bien  le  prévoir. 

§.  XIX.  Voila'  pour  l’cxtcnfion  des  Pïomcffcs  ou  des  Loix  , au  delà  de  ce  qui  eft 
renfermé  dans  les  termes  mêmes.  Mais  on  les  borne  auffi  quelquefois  à une  partie  (.)  de 
ce  qu’emportent  les  termes  pris  dans  toute  leur  étendue  ; 8c  cette  reftriétion  fc  fait  par 
des  ConjeSures  fondées  ou  fur  une  préfomption  d'un  défaut  originaire  de  volonté , (a)  ou 
fur  l'incompatibilité  d'un  cas  furvenu  depuis  avec  la  volonté  du  Légiflateur,  ou  dcsCon- 
rraétans.  C’eft-à-dire,  qu’il  faut  quelquefois- apporter  quelque  exception  on  quelque  li- 
mitation à des  termes  généraux , ou  parce  que , dans  le  rems  même  qu’ils  ont  écé  écrits 
ou  prononcez,  celui  qui  parloic  ne  prérer.doir  pas  les  étendre  à certains  cas  ; ou  parce' 
qu’un  cas  furvenu  depuis  ne  s’accorde  pas  avec  ce  qu’il  veut  Bc  entend. 

Le  défaut  originaire  de  confentement  ou  de  volonté , s’infére  l.  Des  abfurditez.  mani- 
fefies  qui  s’cnfiuvroicnt,  fi  l’on  n’apportoit  quelque  refttiélion  à des  termes  généraux: tat' 

on' 


Lit ».  XVI.  Tit.  1.  -Ai  SmuuR.  rtlltio nom  . Ltp  VIII. 
4-  14.  SU.Tlsomafint,  Injht.  ./nrijp.  Tjix*  Lib  II.Cap.XIf. 
J.  40».  die  , qu'U  ii’y  a pa»  giandc  differente  entre  cette 
derniéie  forte  de  fraude,  & lapiécédcnte.  Il  remarque 
aufü  , qu'on  pourront  peur-être  trouver  des  ftaudes  qui 
fe  rappor te t oient  4 aucune  de  ces  cU(li:s 
4*  XIX-  (I)  Nom  tr£0  omnla  fcnpIU  , ftd  qu*d.im  , ofU+ 
ftrftnu*  ftnt  > tduim  extiptioi  ri»#  t+vert.  Licer.  de  ln- 
%>»nlione  , Lab»  11-  Cap.  XtVII. 

ft)Mr.  Themafiuj  , Injiit.  Imifr  dix  lib.  I!.  Cap. 
Xfl.  4 toi»  ioj.  ne  trouve  pas  cenc  dtvi&m  afldz  nette, 
pi  iflùi  Jufte.  C.*  » dit-il»  toute  interprétation  doit  fe 
faire  conlormémcnc  à ce  que  la  perfono-  » dont  on  ci* 
pjtquc  les  parole»  v vouloir  fie  cntrndoit  d.ins  le  rems 
m.ènîc  qu'elle  parloir  ou  qu'elle  éciivoir  » fie  non  pas 
ni  après  ; auiû  clic  dc  peut.  >j  ruais  cicc  légjtirao- 


ment  fondée  fur  l'incompatibilité  d'un  cas  furveru  de- 
puis avec  U volonté  du  Lépiftircur  ou  des  Cuntraûan»»- 
par  oppoûiinn  au  défaut  nrigtnaite  de  volonté*  De- 
plus,  on  reftreint  otviiaaiumcni  les.  termes  , à caufe 
qj'il  y a lieu  de  préfumer  que  le  Lcg  llStcur  ou  les  Cca- 
traJtans  ont  dit  plus  qu'ils  n'avo  eut  dans  l'Efprit  , fie 
ne  penf-ient  nullement  alors  au  cas  donc  il  s'agit  ! au.lt 
la  teftriûion  fuppofe  toujours  un  cas  furvenu  depuis, 
qui  n'eft  pas  conlorme  i la  volonté  de  celui  dont  on  • 
examine  le*  parole*.  Par  conséquent , on  ne  voit  pas 
bien  tommenr  le  défaut  originaire  de  vôlonté  peur  être 
oppofé  à l'incoroparibi'iié  d un  os  furvenu  depuis  avec 
U volontédu-Lcgiil  rieur  ou  do*  Contractant.  Voyez  juJTÎ 
Mf.  T, tint,  in  Tnfetsd  ObferV;  CCCCXXXVIII.  où  ü 
remarque  pluficuri  défauts  dans  cette  divifion  dc  Gntim»  » 
une  noue  Auteur  0 fuivie  aveuglément. 

fc-,.  . {*>) 


fe)  yiiruv.  Je 
n hit.  Lib.  II. 
Cap.  VIII. 

( f ) 'platauh.  in 
Ptnrie,  pag.  tfifi. 
U.  Tom.  II.  Bd. 
Vxtth. 

(g)  A*fbr  ad  He- 
rtnn.  Lib.  II. Cap. 
XXVIU. 

(b)  Suetem.  Cap. 
IX I.  fif  Tatit . 
Anna'.  V , y. 

(i)  Htrodot.  »n 
F.rat  p-  ajo.  Ed. 
H.  5ltph.  Voyez 
Digejt.  Lib.XLI  V. 
Tit.  VII.  Dr  of.fi- 

fat.  (y  afhon. 

eg.  LIV. 

fk  > Buchanan.  de 

rebut  Sfticij  , L. 
XIV.  Voyez  d* au- 
tres exemples  , 
dans  Tétit.  Ann. 
II, to.  Xtnoph.  re- 
rum  Cr*c.  Ltb, 
II  p.  t7t -'Ed.Hu 
Sttpti.  Cap.  III. 
4.  ao.  Ed.  0*»r.. 

A/rtmiet  ■.  Mar- 
di. Lib. XXVI  II. 
Cap.  IX.XiphiliH. 
Buffterti  , Hift.  de 
Fiance,  liv.VIII. 
au  fujet  de  Pf/i*- 
lipp» , Evêque  de 
Htauvaij  fie  c. 
Ctmmcnt  on 
reflrtini  les  Con- 
vention* , ou  les 
Loi*  , par  des 
Con(e,fl lires  , qui 
fe  tirent  t.  lVuit 
dift Ht  e riginmrt 

de  confetti  ente  ttt  9 
ou  de  1 oient,  t 
que  l’on  couroît 
en  trois  manicrcs. 


/aJVoyet  A Gel. 
U.it  t Lib.  V.  I : X. 

Afmftim/  , Mori 
n'or-1.  b.Ill. 

L*crt  Lib.  IX.  î 
StX:.  £t>;^r. 
L.  M.  * dvirf. 

p.  ti. 


TJ4  De  U m/uiicrt  d'interpréter  les  Conventions , 

on  os  doit  l'.irgiis  préfumer , qu’une  personne  de  bon  fens  veuille  des  choies  abfurde*. 
C’eft  par-là,  à mon  avis,  que  l’on  peut  décider  une  fameufe  conteftation  (a)  furvenue  au- 
trefois entre  un  Maître  de  Rhétorique,  de  fon  Difciple.  Protagoras  (c’eft  le  nom  du  Maî- 
tre) étoit  convenu  avec  Evathle  d’une  groffe  fournie  pour  fon  lalaire,mais  que  celui-ci  ne 
devoit  payer  qu’après  avoir  gagné  la  première  Caufe  qu’il  plaiderait.  Le  Difciple  ayant 
bien  appris  toutes  lés  fubtilicez  de  la  Rhétorique, faifoic  difficulté  de  payer  ce  qu’il  avoit 
promis  a Protagoras,  qui  fut  enfin  obligé  de  l’appeller  en  Juftice.  Evathle  prétendoic  fe 
tirer  aifément  d'affaires,  fans  qu'il  lui  en  coûtât  rien,  Sc  voici  comme  il  railonnoic  :5<  je 
gagne  mon  procès , la  fentcnce  dû  luge  me  difpenfera  de  payer ; (jr  fi  je  le  perds,  je  ne  de* 
vrai  rien  non  plus  à Protagoras,  puis  que  telles  font  nos  conventions , qu'il  ne  f aurais  de - 
mander  aucun  falaire  .fi  je  n'ai  gagné  ma  première  Caufe ■ Mais , quoi  que  cette  claufe 
paroiffe  générale  & illimitée,  fi  Evathle  avoit  été  condamné  pat  les  juges  à payer,  elle  ne 
lui  fervoit  de  rien  pour  éluder  la  fentcnce  (b).  Car  en  traitant  on  n’avoit  point  penfé  à 
cela  ; & il  eft  abfurde  de  s’imaginer,  qu'un  Contra&ant  acquiefce  à une  condition  dont 
l’effet  empêcherait  qu’il  ne  pût  obtenir  ce  qui  lui  ferait  du  en  vertu  de  l’accord  même,  où 
on  l’inférc.  Il  faut  rapporter  encore  ici  cette  régie  des  Jurifconfultes  , que,  quand  une 
perfonne  parle  en  général  contre  ceux  du  nombre  de f quels  elle  eft  , elle  s'excepte  toujours 
elle-même.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablemcnt  prétendre,  que  le  Pocre  Epimènide,  origi- 
naire de  file  de  Crète,  foie  convaincu  de  menfonge  par  fes  propres  paroles,  fous  prétexte 
qu’il  a dit:(c)  Les  Cretois  font  toujours  menteurs.  Sur  ce  fondement,  je  ne  faurois  ap-> 

firouver  la  manière  dont  le  Pocte  Lucrèce  raifonne  contre  les  nouveaux  Académiciens, 
ors  qu’il  dit  : (j)  Ceux  qui  croyent,  qu'on  ne  fait  rien,  doivent  reconnoitre  par  cela  même, 
qu’ils  ne  favent  pas  fi  C on  peut  être  ajfuré  que  l'on  ne  fâche  rien.  La  conféquence  n’effc 
pas  juflc  : car  celui  qui  dit , qu’il  n’efl  pas  poffiblc  de  rien  favoir  donne  affez  à entendre 
<4)Vor«  utfJtil  par-là , (4)  qu’il  y a une  choie  qu'il  fait , c’eft  qu’on  ne  peut  rien  favoir  (d). 

1.  Une  autre  conje&ure , qui  Hit  préfumer  que  le  Légiflatcur  ou  les  Contraâans  n’ont 
point  confenti  dès  le  commencement , c’eft  lors  que  la  raifon,  (j)  qui  feule  les  avoit  plei- 
nement & efficacement  déterminez , ne  convient  pas  à un  certain  cas , d’ailleurs  renfer- 
mé dans  l’étendue  des  termes.  Car,  quand  les  chofes  preferites  par  la  Loi,  ou  ftipulées. 
dans  un  Engagement,  font  fondées  fur  quelque  raifon,  qui  s’y  trouve  formellement  ex-, 
primée,  ou  dont  on  eft  du  moins  alluré  d’ailleurs  ; on  ne  les  confidére  point  abfoluraent 
& en  elles-mcmes,  mais  par  rapport  à la  liaifon  quelles  ont  avec  cette  raifon.  On  en  voit 
un  exemple  dans  une  Loi  du  ûroitRomain,qui  défend  aux  Patrons  de  faire  juger  leurs 
Affranchis , qu’ils  ne  fe  marieront  point,  ou  qu’ils  n’éléveront  point  d’enfans.  Quoi  que 
la  Loi , difent  les  Jurifconfultes,  (6  ) n’excepte  perfonne  formellement , cela  ne  fe  doit 
néanmoins  entendre  que  de  ceux  qui  font  en  état  d'avoir  des  Enfant.  De  forte  que.fi  un- 
Patron  avoit  exigé  un  tel  ferment  de  quelque  Affranchi  qui  fût  Eunuque , il  ne  ferait 
point  fujet  à la  peine  portée  par  cette  Loi.  En  effee,  la  raifoo  pourquoi  on  dèfèndoit, 
cela , c ’étoit  de  peur  qu’un  Patron  avide  (7)  n’empêchât  la  multiplication  des  Citoyens  : 
or  on  ne  pouvoir  rien  attendre  à cet  égard  d’un  Eunuque. 

. En- 


fh)  On  raconte  , 
qu’un  aoph:lie  ufa 
d un  pat /il  fo» 
phi  t me  i l'égard 

A njhdi. 


'(c)  Voyez  Tilt  » 
1 1 u« 


jeotUl.  pag.  89. 
Ed.  Pricari  , 6c 
Lib.  III. 
Cap. VI.  num.  ta, 
Ij.  Ed.  CelUr.  Si 
Gell.  Lib.  IX. 
C.  XVI. 


(3)  Dtniqut  , mil  ftiri  fi  q*if  f»Ut  » id  qmoque  ntfeit, 

* An  fnri  fofit , fe  n,i  [cire  fmtetmr. 

Lib.  IV.  verf.  4*1,  471* 

(4)  Fart  bien.  Mais  s’il  a quelque  bonne  raifon  pour 
laquelle  il  ernye  favoir  qu'on  ne  fait  tien  , on  fe  feryira 
4t  cette  mime  raifoo  pour  lui  prouver  qu’il  y a d’auttet 
ebofet  qu’on  peut  favoir.  6c  par  confisquent  qu'il  eft  taux 
qu’on  ne  fâche  rien. 

(j)  Ici  encore,  félon  Mr .Tkêwufiu,  l^flit./mrifp.Div. 
lib.  II.  Cap.  XII.*.  144.  c t f<qq • il  fou*  diftingucr  s’il  y 
une  ou  plufcurt  raifont  , comme  il  peut  arriver  que  le 
Légiftatcur  ou  let  Contrariant  ayent  eu  en  vue  plut 
d’une  chofe  t fie  fi  • fuppofe  qu'il  y ait  çl.ifwurt  raifons  , 
celui  qui  parle  le»  a regardées  fur  le  meme  pié  : ou  non. 
Si  U*  diverfes  raifoo*  ont  eu  une  éjale  force  dan/  foa 


Efprit , dèt  U qu’une  feule  manque  , U faut  reftreindre 
let  terme*  dam  lefqucls  eft  conçue  la  Loi  ou  la  Conven- 
tion. Mail  s’il  y a uns  raifon  principale  , tant  qu'elle 
fubfifte  , il  n'importe  qu'une  ou  pluficurs  det  raifont  fu- 
bordonnées  viennent  à manquer  « la  rcftri3ion  n'a  pas 
lieu  pour  cela  fcul  : comme , au  contraire  , du  moment 
que  cette  raifon  principale  cefle  , toutes  tes  autres  per- 
dent hur  force.  Il  y a aufli  une  autre  exception  à faire 
fur  ce  fécond  chef,  d'où  l’on  infère  la  néccflité  de  ref- 
treindre det  cermct,  qui  par  eux  memes  t’érendroient  1 
un  certain  cas  i t'i  y a,  dit  |e  , une  autre  exception  i 
faire  , outre  celle  dont  l’Auteur  parle  dans  le  paraera- 
ph:  futvant  , aptit  Grotius . fi c celle  dont  il  a traite  ci- 
deftus»  *-  10.  i la  fin  du  niémier  d lime*.  C’eft  qu'il  ne 
fuffic  pas  que  U raifon  de  U Loi  ccftè  en  certains  cas 

qui 


tir  ks  Loix.  Liv.  V.  Chat»..  XII.  rjf 

3.  Enfin  le  défaut  originaire  de  volonté  fc  conclut  du  défaut  de  la  matière , ou  de  ce 

2 ue  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  d’étendre  plus  loin  des  termes  généraux. 

îar  on  doit  toujours  préfumer , que  la  matière  dont  il  s’agit  a été  inceflamment  devant 
les  yeux  de  celui  qui  parle.  Par  exemple,  fi  un  Fief  a été  donné  à quelqu’un  pour  lui  & 
pour  fes  Defcendans  mâles , les  Defcendans  mâles  fottis  d’une  de  fes  Filles  ne  (ont  pas 
compris  là  dedans  , cet  ordre  de  Succeffion  étant  contraire  à la  nature  même  d’un  tel 
Fief,  qui  exclut  entièrement  les  Femmes , & par  conléquent  auflï  leurs  Defcendans, 
quoi  que  mâles. 

$.  XX.  Mais  il  faut  remarquer,  avec  (a)  Grotius , que,  quand  on  parle  de  la  raifon  sur  quoi  U r s 
qui  feule  a pleinement  & efficacement  déterminé  la  volonté,  on  entend  Jouvent  par  Ht  cer-  1 

saines  chofes  confédérées  non  par  rapport  à leur  exiftence  aüueüe , mais  par  rapport  À (a  1 vti  fa'i  , 
leur  poffibilité  Morale  •,& , en  ce  cas-là , on  ne  doit  point  faire  de  reflriélion.  C’eft-a-dire,  Sî* 
que , quand  on  eft  convenu  de  quelque  chofe  en  vue  d’une  certaine  raifon  ,-ccmme,  pour 
prévenir  quelque  danger,  ou  pour  éviter  quelque  perte,  quelque  dommage,  quelque  in- 
commodiré.ou  quelque  autre  inconvénient}  la  Convention  a lieu  non  fcuumu.t  lors  que 
le  mal,  au  devant  duquel  on  a voulu  aller, s’enfuivroit  effettivemenr,mais  encore  dans  les  _ 
cas  où  l’on  peut  croire  qu’il  arrivera  vraifemblablemenr,ou  du  moins  fans  beaucoup  de 
peine.  Par  exemple,  fi  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples  porte  qu’on  n’envoyera  point 
d’ Armée  ni  de  Flotte  dans  un  certain  lieu  ; quoique  le  but  de  cette  claufe  (bit  de  ne  re- 
cevoir par  là  aéh.elleroent  aucun  dommage, if  n’eft  plus  permis  déformais  de  mener  ni  Ar- 
mée ni  Flotte  dans  l’endroit  marqué,  quand  même  ce  feroit  fans  aucun  mauvais deficin: 
car  il  fuffit  que  la  Partie  intéreflee  puifle  en  prendre  de  l’ombrage  , à caufe  de  la  fitua- 
rion  du  lieu , qui  met  l’autre  en  état  de  lui  faire  du  mal  aifément , quand  l’envie  lui  en 
prendra  ; & l’on  s’ croit  propofé  de  fe  précautionner  non  feulement  contre  une  invafion 
attucllc,  mais  encore  contTe  tout  fu;et  apparent  de  crainte.  De  mêrae/fuppo(c  qu’il  foie 
défendu  d’aller  de  nuit  par  les  rues  avec  des  Flambeaux,  on  ne  fera  pas  reçir  à dire,  pour 
s’exeufer  d’avoir  contrevenu  à la  Loi,  que  l’on  s’eft  fervi  de  fen  Flambeau  avec  tant  de 
eirconfpettion  , que  perfonne  n’en  a foulfert  du  dommage  (1). 

On  demande  ici  encore,  fi  les  Promcfics  & les  Engagemcns  renferment  cette  condition- 
tacit c,fstppofé  que  les  chofes  demeurent  en  C état  014  elles  font  î En  général  il  faut  répon- 
dre, que  non.  Car  cette  condition  étant  odieufe,  (a)  puis  qu’elle  tend  à annullet  la  Pxo- 
Biefle  ; on  ne  doit  pas  aifément  préfumer  qu’elle  y ait  été  attachée.  Il  faut  ou  que  cela- 
paroilfc  par  Patte  même,  ou  que  cette  railon , dont  nous  avons  parle,  qui  feule  a plei- 
nement 8c  cfficaccmeraent  déterminé  la  Volonté  à donner  fon  confehtcmenr  renferme 
manifcftemenr  la  fuppofition  de  l’état  prefent  des  chofes.  L’Hifioire  nous  fournit  divers 
exemples  d* Ambaiïadeurs  (b)  , qui  aprenant  qu’il  étoit  arrivé,  chez  les  PuifTinccs  auprès  (b)  votci  Trot. 
de  qui  ils  nlloient , quelque  changement  qui  faifoit  entiérerhenr  ccfler  le  fujçt  de  leur  HUiot.ub.  11. 
Ambafiade , ont  aum-tôt  rebrouffé  chemin.  . P 


§.  XXI.  Pour  ce  q«i  regarde  l'incompatibilité  d'un  cas  furvenu  depuis,  avec  la  volon- 
té du  Légijlateur  ou  des  ContraHans , on  la  conjçtture  pat  des  raifons  tirées  ou  des  princi- 
pes- 

qui  n’arrivent  que  très  rarement  • mais  il  faut  que  le 
c*t  foit  de  nature  à arriver  aflèz  Couvent.  Par  exemple, 

K raifon  pourquoi  un  Enfant  , qui  n’cft  pas  encore  en 
âfct  de  Puberté  , ne  peut  pas  tcftvr  valident enf , c’cll  qu*it 
jntft  pas  en  état  de  dirpnft  r de  fes  biens  avec  connoilun- 
ct  6c  avec  mure  délibération.  Si  donc  d le  trouve  un 
Enfant  en  qui  le  Jugement  n’ait  pas  attendu  1 dge  de 
Puberté-,  comme  t’ell  une  cfpece  de  prodige  , le  Tcfta- 
ntrnt  d'un  te!  £ nfant  ne  Uiflcra  pas  d’ctic  nul,  fdou  la 
Loi  générale.  Voff*  Mr.  Th»mdfi*s  , uki  l"frk  , $.  iff, 

*Ï4.  fie  ce  que  j’âi  Jit  dans  mon  Traité  du /si*  , Liv.  III. 

Obap.  IX.  St  j. 

(<)  Qf  AsMvit  Mail.;  ftrfond  Ifgf  extif>iétHfttdtmen  inteliï* 

Ifnditm  tfo  d*  htt  le^em  fautif* » qui  LÜ/troé  tolUf<  poffrat. 


fidtju*  fi  cafhdtam  f iiertum  jurejttrdn do  fuit  ddeçtrit,  di • 
etndum  tfi  , non  fttnirt  Patronum  hdc  Ltgt.  Digdt.  Lib. 
XXXVII.  Tit.  XIV.  Dr  Jure  Pétronêtms  » Leg.  VI,  i. 

(7)  C*eA  que,  H un  Affranchi  mouroic  faut  enfant  , 
tout  fes  biens  , ou  du  moins  une  partie  , revenr  -ne  i 
fon  Patron,  ou  i celui  de  qui  il  av oit  été  Eft  lave  i 
car  ccft  ce  que  lignifie  ici  le  mot  de  Tntjon.  Voyez’ 
lu  fit  nu.  Lib  III.  Tit.  VI1U  Dt  fnt.effiant  Lr.  'rtorum. 

S*  XX.  (i)  Voyez. un  autre  exemple  , dtm  ce  que- 
l’Aiutur  dira  ci  dcAôus . Liv. -VII  Chap.  VI.  $.  n, . 

(»)  Ce  n’eft  pas  parce  que  la  condition  eft  odieufe, 
mais  i-caufe  que  , 6 on  la  fuppofe  i enfer  niée  , dam  tout' 
Engagement  » il  rdy  en  aura  guércs  fur  lequel  en  pi  .jà- 
ocdmaucûjcut  cum^îet  avec  queiqud  fuceté, 

StXXtt- 


i.  De  Vineom’  mi-* 
Mtr/  d’ttn  ou  fur- 
vs/ia  définit  avrr 
ld  i tlonl/  du  / •- 
gitlattnr , tn  de* 
Contrat  jnt  ; fioie 
parce  q*ie  ce/a  cn- 
gag'toit  l*une 
chofe  iUlcicev* 


fa)  Ethic.  bJi(0- 
ntéich.  Lib.  V. 
CaP.  X. 

(b;  Voyez -en  un 
exemple  , Digep. 
L.b.  XLVII.  Tic. 
tl  De  Fttriii. Lee. 

LXM.f. 

(C)  TTmftil. 

(d|  EÔ>»*u»#v»a. 
(e)  ’L riii'niiji. 


(f)  Ad  C-dmP*' 
mUét  PêlitKd. 


fg)  Voyez  ci  def- 
lu» , $ 17. â la  fi»i 
Ce  Di&tfl.  L»b.  I. 
Tir.  III.  De  Zffi- 
but  6cc.  Leg.  III. 

(r  fin. 


(Il)  Ai  tflkir. 
Cap.  IV.  verf-  if. 
Voyez  V*ltr.  ù4a- 
xim*  Lib.  III. 
Cap.  VII.  num.  r. 
Ce  Cap.  VUI. 
DUX%  É, 


D e U manière  d'interpréterles  Conventions , 

pes  de  la  Lumière  Naturelle  , ou  de  quelque  indice  particulier  de  la  volonté. 

Arijlote  (a)  mec  Sc  dans  l’Entendement, dedans  la  Volonté,  une  Vertu  ou  une  Habi- 
tude particulière  , dont  1 Office  cft  de  faire  connoître  l’intention  par  les  lumières  de  la 
Raifon  Naturelle  (b).  Celle  qui  eft  dans  l’Entendement , il  l’appelle  (c)  Bon-Sens , ou  Ju- 
gement (A)  droit  : & celle  qui  cft  dans  la  Volonté,  il  la  nomme  (e)  Equité , ou  Amour 
de  C Equité.  Le  meme  Philofophe  définit  très-bien  I’Equite',  (1)  une  jufie  explication  . 
par  laquelle  on  redrcjfe  ce  qui  fe  trouve  de  difcQueux  dans  la  Loi,  d caufe  des  termes  gé- 
néraux dans  lesquels  elle  eft  cor:  f ne.  C’eft-à-dirc,  que  la  droite  interprétation  coniifte 
ici  à faire  voir,  par  les  principes  du  Bon-Sens  naturel , qu’un  certain  cas  particulier  (a) 
n’cft  point  compris  fous  une  Loi  générale,  parce  qu’autremcnc  il  s’enfuivroitde  là  quel- 
que abfurdité.  Grotius  (F)  a remarqué,  que  l’Equité  ne  fauroir  avoir  lieu  en  matière  des 
Loix  naturel  es,  parce  que  la  Nature  ne  parle  jamais  d’une  manière  plus  générale,  que  la 
Loi  ne  le  demande.  Mais , quoi  que  les  Loix  Naturelles  ne  foient  pas  en  elles-mêmes 
fufceptiblcs  d’une  interprétation  félon  l’Equité;  elles  peuvent  en  avoir  befoin  , entant 
qu’elles  font  exprimées  par  les  Hommes  d’une  manière  trop  (3)  générale.  Par  exemple,  la 
maxime , au  il  faut  rendre  à chacun  le  fien  , doic  être  expliquée  avec  cette  reftri&ion, 
■pourvu  qu'il  ait  l’ufage  de  la  Raifon  . & qu'on  puijfe  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient 
fans  violer  une  Loi  dont  l’autorité  l'emporte.  L’ulage  de  l’Equité  regarde  donc  propre- 
ment les  Loix , entant  qu  écrites  : mais  on  peut  auffi  l’étendre  à proportion  aux  Tcfta- 
mens,  & aux  Conventions.  Comme  on  ne  fauroit,  fur  tout  en  matière  de  Loix,  ni  pré- 
voir tous  les  cas  (g) , ni  les  fpécifier  tous,  à caufe  de  leur  variété  infinie;  il  faut  laiftcr. 
à ceux  qui  font  chargez  du  loin  d’appliquer  les  Loix , la  liberté  d’y  apporter  quelque  ex- 
ception dans  les  cas  accompagnez  de  certaines  circonftanccs  particulières,  qui  les  au- 
roient  fait  excepter  au  Législateur  lui-même,  s’il  les  avoir  prévus,  ou  qui  le  lui  feroient 
excepter,  s’il  étoit  préfent.  On  trouve  là-deftus  une  infinité  d’exemples  ; en  voici  un  riré 
de  Cicéron  : (4)  Il  étoit  défendu  par  une  Loi , d'ouvrir  de  nuit  les  portes  de  la  faille.  Vn 
homme  le  fit  en  ttrns  de  Guerre  , pour  recevoir  des  Troupes  qui  vendent  au  fecours.  & qui 
auroient  été  taillées  en  pièces,  fi  elles  fiijfent  reflées  dehors , l’Ennemi  étant  campé  près  des 
murailles.  Il  cft  clair,  qu’en  ce  cas  cas  là , bien  loin  de  violer  la  Loi,  on  auroic  agi  contre 
l’efprit  du  Législateur,  fi  l’on  eût  fuivi  la  rigueur  des  termes.  Il  ne  faut  pourtant  pas  en 
venir  là  fans  de  bonnes  raifons  : autrement  ce  feroir  s’ériger  en  arbitre  fouverain  d’un 
aéte  d’autrui , auquel  on  ne  peut  rien  changer  ou  ajouter  de  Son  chef  ; outre  que  fouvent 
les  Législateurs  veulent  qu’on  fe  régie  exactement  fur  la  lettre  de  la  Loi,  quoi  (j)  quelle 
renferme  quelque  chofe  de  fort  dur. 

L’indice  le  plus  certain  que  l’on  puifle  avoir  ici  de  la  volonté  du  Législateur  , c’eft  lors 

Su’on  voit  qu’en  fuivant  exactement  la  lettre  de  la  Loi , on  commettroit  quelque  chofe 
'illicite,  c’eft-à-dirc  , de  contraire  aux  Loix  Naturelles  ou  Divines.  Car , perfonne  ne 
pouvant  être  obligé  à rien  de  fcmblablc,  on  préfume  auffi,  qu’il  n’y  a point  d’homme  de 
•bon-fens  qui  veuille  le  preferire  à autrui.  Et  il  y a , comme  le  dit  (h)  Grotius , des  cir- 
conftances  fi  fortes  (fi  fi  extraordinaires,  que  vouloir  ehfcrvtr  en  ces  cas-là  une  Loi,  c'efl 
violer  Us  Loix  Us  plus  importantes. 

Au 


XXI.  fi)  K *?  » , ir  mZt*  • flrtt  l tu  «mium  , iirxq- 
ipit rcyuov  > • iAXiîTrii  /bit  tb  xali'xou.  Vbi  fuprÀ  t 
Lib.  V.  Cap.  XIV.Votcz  auffi  Mu* n.  Mural.  Lib. TI. Cap. 
I.  11.6c  le  petit  Traité  de  Grottm  , intitulé  . De  <y£iqmta - 
te,  6 cc.  qui  cft  à la  fin  de*  dernières  Editions  de  Ion  Ou- 
vrage , De  Jure  Belli  CT  Vêtit. 

(t)  L'Efnite  « ou  l'interprétation  félon  l'Equité  , a 
lieu  daas  l'extenfion  » auffi  bien  que  dans  la  tcllri&ion. 
Et  l’on  peut  appliquer  ici  en  général  ce  que  dit  très- 
bicn  un  ancien  Poète  Grec: 

— - ■ • - — — — Kx’cf  m % 

‘ Qi  fifi.it  un»,  • dl’  if*r  rit  r$p*v x 


A têt  , ffumpirru  pu  peu  rirai. 

»>  C’eft  une  très-belle  chofe  fans  contredit  , que  les 
u Loix  : mais  celui  qui  s'attache  trop  fcrupulcutemew 
n aux  paroles  de  la  Loi  • me  paruit  un  calomniateur  6C 
» uu  chicaneur  Menandr.  Fragm.  clleB  Clcrie  pag.ff. 

Ta  AaXâiljt or  eriw  XfCîrrarïftf  lut?  riptv.  • 
n Ce  qui  eft  bien  , vaut  encote  mieux  que  la  Loi. 
Idem,  pag .96.  Voyez  U-dcdus  Mr  Le  Clerc 
¥ (I)  L'Auteur»  par  mégardc,  dit  ici  mtrtnt  , au  lieu 
de  mmit,  Peut-èdc  auffi  que  c’eft  une  faute  d’impref- 
fion.  Elle  fe  trouve  auifi  dans  U dernière  Edition  de 
i/of. 

(4) 


1 


r. 

V • 


I by  Google 


£$■  les  Ltix.  Liv.  V.  Chap.  XII. 
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Au  refte  , le  mot  A' Equité  fe  prend  en  un  autre  fcns  , lorj  qu’on  dit , par  exrmple, 
qu’«rrf  Caufe  a été  jugée  félon  les  ji)  régies  de  l'Equité  : ce  qui  fignific  ou  que  les  Juges 
ont  apporté  quelque  tempérament  à la  rigueur  du  Droit,  pour  favorifer  le  Défendeur  i 
ou  que,  n’y  ayant  point  de  Loi  Civile  fur  laquelle  on  pût  prononcer,  on  a confulcé  uni- 
quement les  maximes  du  Bon-Sens  & de  la  Loi  Naturelle  i ou  enfin  que,  fans  avoir  égard 
à la  décifion  rigoureufe  des  Loix,  on  a fuivi  le  jugement  d'un  Arbitre.  On  dit  auffi  d'un 
Parriculirr  , qu'il  en  » fe  avec  équité , lors  qu'il  relâche  volontairement  quelque  chofe 
de  fon  droit-  ' ' 

§.  XXLI.  U»  autre  indice, qui  oblige  à reftreindre  une  Loi  ou  une  P romeTTe  générale , 
c’eft  lors  qu’en  expliquant  les  termes  a la  rigueur.il  réfulreroit  de  11  une  chofe  non  pas 
à la  vérité shfolirment  illicite  en  elle-même,  nuis  qui,  1 en  juger  humainement,  parole 
trop  dure  ou  trop  onéreufe,  foit  que  l’on  confidére  la  confiirurion  ordinaire  de  la  Nature 
Humaine  en  génital,  foit  que  l’on  compare  la  perfonne  Sc  la  chofe  dont  il  s’agit,  avec  le 
but  même  de  l’aéte , c’ift-a-dire, de  la  Loi  ou  de  la  Promefl'e.  En  effet,  il  y a des  cho- 
" fes  infupportables  à rousles  Hommes  ; d’autres  1 certaines  perfonnes  feulement  : & il  y en 
a auffi  , qui  font  telles, qu'il  y auroit  de  la  folie  1 s'incommoder  beaucoup,  pour  s'et» 
aquitter.-Cda  cft  encore  plus  vrai , en  matière  de  Loix,  lors  que  non  feulement  la  Loi 
cft  Pofïrivc,  Se  roule  fur  une  chofe  de  telle  narure , qu'il  n’y  a point  d’apparence  que  le 
Légiflatcur  en  exige  toujours  indifpenfablement  l’obfervation,  a quelques  incommoditez 
qu’elle  engage  meme  par  accident  & par  un  cas  imprévu  i mais  auffi  lors  que  le  cas  , où 
l’on  ne  pourroit  obfcrver  la  Loi  fans  s’expofer  à quelque  chofe  de  très-fachcux,  n'cft  d'ail- 
leurs accompagné  d’aucune  circonftance  qui  tende  à diminuer  l'honneur  ou  l’autorité  du 
Lég:flitcur(aj,C’eft  donc  une  folle  Se  ridicule  fupcrftition  que  celle  des  slbyjftns( b), 

3ui,  dans  le  rems  de  leur  Carême,  s’affoibliffcnt  tellement  le  Corps  & l’Efprit  par  de  longs 
eûnes , que , fi  l'Ennemi  profite  de  cette  occafton  pour  fe  jetrer  dans  leur  Pays , comme 
cela  cfi  arrivé  quelquefois,  il  ne  trouve  perfonne  qui  foit  en  état  de  lui  réfïflcr.  Il  fauc 
appliquer  le  même  principe  aux  Conventions  Sc  aux  PromcfTcs.  Lors  qu’on  a,  par  exem- 
ple, prêté  une  chofe  pour  quelques  jours,  on  peuc  la  redemander  avancée  terme  expiré, 
s’il  fe  trouve  qu'on  en  ait  grand  befoin  ; le  Prêt  à ufage  étant  de  telle  nature,  qu'on  ne 
doitpoir.t  préfumer  que  perfonne  veuille  rendre  ce  fervice  d’une  maniércà  s’incommo- 
der confidérablcmcnt  lui- même.  Si  l’on  a promis  du  fecoursàun  Allié,  Sc  que  l'on  vienne 
à être  menacé  foi-même  de  quelque  irruption  ,on  fera  difpenfè  de  lui  fournir  dcsTrou- 
pes,  tant  qu'on  en  aura  befoin  pour  fa  propre  défenfe.  Car  un  Prince  étant  obligé  avant 
toutes  chofcs  de  défendre  fon  Peuple  ; dans  tous  les  Traitez  qu'il  fait,  il  foufenrend  tou- 
jours cette  condition,  que  la  confervation  de  fes  propres  Etats  lui  permette  de  faire  ce  à 
quoi  il  s’engage  envers  un  autre  PuifTance.  De  même,  fi  l'on  accorde  i quelqu’un  une 
immunité  de  roue  impôt  Sc  de  toute  contribution , cela  fe  doit  entendre  feulement  des 
impofitions  ordinaires  Sc  perpétuelles,  Sc  non  pas  de  celles  que  l’on  eft  contraint  d'exiger 
dans  une  néccffité  extraordinaire  Sc  un  befoin  preffant,  qui  faic  que  l'Etat  ne  fauroic 
abfolument  s’en  palier. 

De  là  il  paroic , que,  quand  Cicéron  donne  pour  maxime  (c)  i Qu’on  cft  difpenfi  de 

te- 


(4)  In  fw»  [grnere]  non  fimpltx  vo!nntdt  fiuptorij  oflen* 
itmtnnt  tempms,Cr  m omne  f+ci*m  idtm  vêlent; 
ItA  ix  tjxitddm  fdBo  nui  rventu  , ad  tempni  inttrpretêndn 

dicitnr Zft  la  tum  . 4M  i , tmm  LtX  npetm  f»rtdt  n*8tt 

Vturet  t dpermt  qroJdm  m btllo  , & nnxiliê  quxdêm  m 
tfpidmn  rut  pu  , nt  si  hojhbm  opprimtrtninr  , fi  font  tf- 
Jtm  ,fnid  proft  mur  os  hoflti  tdflrd  kdbtreai  Oc  lovent, 
Lib.  il.  Cdf.  X.ll  Voyez  auffi  (Vp.  XXXII. 

(f)  §*od  quidtm  persjHjm  dnntm  tfi  1 ftd  iid  LtX  ftriftn 
eft.  Digcft.  Lib.  XL»  Tit.  IX.  Qui  & i qnibm  mênnmijfi 
h b tri  n»n  final  0cc.Lcg.  XII.  J.».  Voy  4 U Tl  Ltx  Pvifi. 
Tou • U. 


Îjofber  Lib  II»  Tic  I.Cap.  XII.  Le»  Turifconfiiîtes  Ji* 
cru  auffi  , que  l'oo  ne  peut  pu  toujours  favott  les  rai- 
Tons  qui  ont  tait  établir  une  Loi  ,&  qu’on  ne  dcii  pas  tou- 
jours les  recherches.  Non  omnium  , q*d  i maioritui  ton f- 
tilntd  Jnnti  rdtio  rt.'di  potefi.  Et  idto  rêtionet  eornmt  71 tôt 
téitihmHntur  , inqmiri  non  forttt:  4 'faquin  mnltd  ex  hit f 
qnd  (ttld  fnnt  , jnbvtrtntHnr.  Uigcft.  Lib.  I.Tit.  III.  Dd. 
Le^ibut  0c c.  Lfg.  XX.  XXI.  Voyez  les  0 l'ftrvêitnm  <Jë 
Mr.  Ncodt  • Lib.  I Cap.  II.  0c  la  reflézion*  que  lait  li- 
4c  (Tus  Mr.  le  Clerc,  Biblieih.  Cheifit,Tom.  Xl.pag  tu. 


Di 


<HE*  éqnr  & 
bon». 


Qu  parce  qtfif 
* enfuirrric  4c  I* 
une  chofe  trop 
dure. 


CalVoyez  Groiimr, 
fur  Hntth.  Xîl,|. 
(b)  Frêne.  .Alvn- 
re\  , Dgfcript.  45- 
th»f.  Cap.  XIII. 


( c ) Vofez  d-Sef- 
fus  , Lir.  III  Ch. 
V.  f.  f,  où  ce  par» 
, avec  cour  ce 
qui  fuit  0c  qui 
précédé, a cité 
daaa  lf  Noce  I. 


3d  by  Google 


‘ A ) Vii  [«fri  , 
Voyez  suffi  Biné- 

q«e  » dans  Ton 
Traité  des  Bien, 
faits»  Liv.  IV. 
Chap.  XXXV. 

Des  cas  . où  il  y a 
«ne  cfpétcdc  un. 
fli  et  entra  Jeux 
Loi x, eu  Jeux  Cm 
ve nti» ns  diffère», 
tes. 


(a  ) V*ytt  Chat- 
ron,  de  l a S*reffl, 
Liv.  T.  Chap. 
KXXVlii 


rç8v  De  l â manière  d'huit  pré  ter  Ut  Çtnvintnns , . 

fa.  partie  .lits-  qït  en  l'etf<t{uant.en  ciUi£tKait-  du  préjudice  à celui  là- même  envers 
qui  on  s'ejl  engagé , oit  qu'on  s’en  cauferoit  à foisulme  plus  qu'on  ne  lui- ferait  de  bien  : il 
«exprime  dune  manière  trop  générale.  Car  ce  n’cd  pas  toû/pursau  Promettant  à juger  (i), 
il  ce  qu'il  a promis  fera  utile , ou  non , 1 celui  en  faveur  de  qui  il  s’eft  engagé  ; à moins 
qii’iltfaic  quelque autorité  fur.lui.nu-qu'ilne  foiecbacgé  du  foin  de  veiller  àfes  interets 
Sc  àfa  contervacion.  D'ailleurs , tou te  force  d'incommodité  Sc  de  dommage, que  l'oni 
peur  recevoir  de  l'exécution  d’une  Ptatpcflc,  ne  fuffu  pas,  pour  en  difpenfer,  puis  que. 
toute  PtomefTe  gratuite  renferme  par  elle-même  quelque  chofc  d'onéreux  : mais  il  fauc 
que  le  préjudice  foie  fi  grand , qu’il  y ait  lieu  de  préfamer  de  la  nature  même  de  l'a&c, 
qu’il  étoit  tacitement  excepté  ; comme , par  excmp'e.djns  ce  cas  allégué  par  Cicéron  (d): 
Si  vous  avez,  .dit-il,  promis  à quilqu  un.de  vous  tranfperter  au  Palais  , pour  l'aflijlcr 
dans  une  Caufe  qu'il  doit  plaxdar , & que  cependant  votre  Fils  tombe  dangtreuftmcnt 
naïade  y vous  ne  ferez,  riert  de  contraire  à vitre  devoir , en  manquant  de  parole  pour  un 
fujet  cornme  celui ■ la* 

$.  XXIII.  Ir.  y a encore  d'autres  figues  qui-  fonc  voir  , que  , pour  fuivre  I’cfpric.&  la 
volonté  dti.Légifiatcuc  ou  des  Contraétans  . on  doit  excepter  d’une  Loi  ou  d une  Pro- 
mefïc  générale  certains  cas  particuliers  : comme , quand  on  trouve  en  un  aurre  endroit 
des  termes  non  pas  directement  oppofex  à.  ceux  de  la  Convention  ou  de  la  Loi  dont  il 
s'agit , (car  ce  feroic  une  rlnnnomtc  ) mai«  entre  lefquels  il  furvient  une  efpécc  de  con- 
fli«  par  un  accident  particulier  Sc  imprévus  ou , ce  qui  revient  à la  même  chofc  , lor9 
qu’il  y a deux  Conventions  ou  deux.  Loi x différcntes.quincfont  nullement  contradictoi- 
res ou  incompatibles,  & qui  peuvent  commodément  Sc  doivent  être  d’ailleurs  accomplies 
en  divers  rems,  mais  auxquelles  on  ne  fauroir  fatisfaire  tour  à la  fois,  lots  que  le  rems  do 
leur  exécution  fe  rencontre  dans  le  même  moment  (a).  Pour  favoir  donc  laquelle  des  deux: 
Loix  ou  des  doux  Conventions  doit  f emporter  en  de  telles  conjonCturcs.il  faut  étab’ir  icf 
certaines  maximes,  fur  lefquellcs  on  puiiTe  ie  régler.  Voici-  celles  que  Grotius  a pofées. 

I,  Ce  qui  nef  que  permis,  doit  céder  à, ce  qui  eft  pofnivtmtnt  preferit  (i).  En  effet , une 
fimple  Petmifflon  laifle  la  liberté  d'agir,  ou  de  ne  point  agir  : au  lieu  qu'un  Ordre  Pofi- 
tiE  impofe  la  néccflité  de  faire  ce  qui  cû  ordonné,  Sc  ôte  la  liberté  de  s’en  difpenfer  dans 
le  cas  préfcnc. 

a.  Ce  que  L'on  doit  faire  en  un  certain  terni  , l' emporte  fur  (a)  ce  que  l’on  peut  faire  en, 
tout  tenu.  C'cftà-di  rc,que,fi  dedeux  Obligations-auxquellcs  on  auroir  à fatisfaircen  même 
roms , l’une  ne  peut  être  bien  accomplie  qu’en  ccmomcnc-là,aulicu  qu’il  n’importe  en 
quoi  tems  on  effectue  l’autre-,  il  faut  renvoyer  l'exécution  de  celle-ci , Scs’ aquitter  pour» 
liheure  de  la  première.  Pour  prévenicce  confliCt,  qui  engageroit  néccffàiremcnr  à violer 
l’une  des  dcux.Loix,on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  préfet  ire  lune  feule  SC  mêmeper- 
fbnnc  des  choies  différentes, qu’il  eft  impoffible  d’cxccater  en  mémo  tems,  Sc  dont  au- 
cune cependant  ne  fauroic  être  différée.  C'cft  fur  ce  principe  que  Plutarque  répondant  à 
la-queftion , pourquoi  autrefois,  parmi  les  Romains , il  a’ôtoit  pas  permis  aux  Prêtres  de 

J*- 


I-.  XXII.  (i)  M»ii , comme  le  remarque  7.  FteJ.  Gr»- 
nnvtns  , dans  une  Note  fur  Gfêtitu  , ce  o'cft  par  non  pim 
ce  que  Curron  veut  dire  : i!  entend  parler  d'uns  clicfc 
nujfiHe,  fclq»  le  jugement  de  toutes  Ici  perfoqnrs , Je 
bon-fen*  , îc  non  pas  fcùlemrnt  dans  l'imagina1. , on  dé 
l'Auteur  de  la  Pronscilè.  Il  cil  cerra  n , Ju  moin« , que* 
dans  tôt  u ie  difeouts  de  Ci  cet  on  , il  n’y  a rien  qui  imp£- 
chn  qu’on  n'explique  fapcuféc  de  cette  manière. 

$.  XX III  f()  C'elt-ioirc  f ordonné  ou  déftnJu.  Tf*s 
énttn  wlri  fanfho  fermiffane  Auftor  -r d Hennit.  L:b.  Jf 
Cap.  X.  Voyez  Qatnttlitn  , Dcclam.  CCCLXXIV.  N tn* 
id  ifuod  imperatur  , r.eetfjarium  : illud  ijhoJ  permitiitur  . 
is»l*ntATtmm  eft  Citer,  dt  T»  ventiant*  Ltb.ll.  Cap.XLIX . 
kji%  dciuiém  paroles. font  partie  d‘\in  grand  p.iÜà^c  , 

, O'; wmm  azué  toute;  Cet  Rég'v* . qu’il  ne  fait  que 


ranger  dans  un  mcil'eur  ordre.  Je- rapporterai  fur  cha- 
que Régie  les  pno'tt  de  Cieeron  » qui  t 'y  rapportent  -,  cc 
que  nôtre  Auteur  fait  , maii  non  pai  par  tout.  Il  cû  vrai 
qu'il  cite  le  paiTigc  entier  , i la  fin  du  Chapitre  : mais, 
outre  que  par  li  il  s'engage  dam  une  répétition  inuti’ct 
de  la  manière  que  ce  partage  cû  placé  là»  il  fttnble 
quM  renferme  quelque  chou  de  nouveau  ; au  lieu  que 
c'eû  uniquement  le  réftiltar  de  tcut  ce  qui  a été  dit. 
Au  relie»  comme  le  remarque  Mr.  Ttrims  j Okfe*v. 
CCCCXXI.  cette  Régie  n'rft  eéti table , qu’eu  fuppolanr 
que  ta  PrrmilCon  fou  générale  » & l’Ordonnance  oui 
Ici  défenfes  » particulières-  Car  » dit-il  « il  cfl  ctrrain  » 
ait  cnnrrîire  , qu’une  Permiûi&n  panicul-ére  l’eir porte- 
for  une  Qfdtmnancc  générale  i la  Pcrmiffion  , d.  tu  ce 
décru cr:  cas  t formant  une  c«tqui«u  à-  l'Ordonnance, 

«Nbn 


& ia  Ltix.  Liv>  V.  Chat.  XII.  ij? 

Jupiter  de  fe  mêle r du  Gouvernement  de  la  République;  die  judicienfement  (b)  ,que  les  «'•) *«*«. 
fondions  des  Pré  très  étant  fixes  & Imtiréet , au  heU  que  celles  des  Rois  ne  font  bornées  h 111  p'  l,‘’  c‘ 
aucun  tems  ni  à aucun  nombre  1 fi  un  feul  & mime  bounne  eût  été  en  même  rente  Prêtre  & 

CT  Roi , il  n’auroit  tu  vaquer  tout  à la  fois  aux  affaires  de  l’Etat , & aux  fondions  fa- 
cerdotales , qui  fe  j croient  néanmoins  fouvent  rencontrées  dans  le  même  moment  ; & ainfi, 
en  et  cas-là,  il  useroit  fa’m  nicejfairemtnt  qu’il  négligeât  les  unes,  pour  penftr  aux  autres. 

Car  en  ce  rems-là , les  Prêtres  n’avoient  pas  encore  trouvé  le  fecret  de  jouir  à leur  aife 
des  honneurs  3c  du  revenu  de  leur  Charge , en  fe  repofani  fur  des  Vicaires  du  foin  d’en 
exercer  toutes  les  fondions. 

3.  Une  Loi  qui  défend , a ta  préférence  fur  uste  Loi  qui  ordonne  ( f).  C’eft-à-dirc  , qhe 
fi  l’on  ne  peut  obéir  à une  Loi  Affirmative,  fans  violer  une  Loi  Négative,  îlfautfcdif- 
penfer  de  farisfaire  à la  première,  ou  en  renvoyer  l’accompliffirment,  jufques  à ce  quelle 
ne  fe  trouve  plus  en  concurrence  avec  l’autre.  La  raifon  en  eft,  que  les  Loix  Négatives 
impofent  une  Obligation  perpétuelle  fie  invariable  ; au  lieu  que  les  Loix  Affirmatives  fup- 
pofent  une  occafion  favorable  , qui  eft  ccnfée  manquer , lors  que  l’on  ne  peur  les  accom- 
plir fans  violer  quelque  autre  Loi  ; de  forte  que , tant  que  les  chofes  fe  trouvent  ainft  dif- 
pofées,  l’obfcrvation  de  ces  fortes  de  Loix  eft  regardée  comme  moralement  iinpoffible. 

Ainft  il  n’cft  pas  permis , par  exemple,  de  fiiirc  du  tort  à autrui , ou  de  manquer  à fa  pa- 
role,pour  l'intérêt  d’un  Parent  ou  d’un  Ami , on  pour  avoir  dequoi  faire  du  bien,  ou 
doqttoi  rcconnoîrrc  celui  que  l'on  a reçu.  CVft  une  Charitébicn  mal-entendue  que  de 
dérober  , par  exemple , du  Cuir , pour  chauffer  les  Pauvres  (c). 

4.  De  deux  Conventions  ou  deux  Loix  d'ailleurs  également  obligatoires , il  faut  donner  'fi  fi* fi’"*" 
la  (4)  préférence  à celle  qui  eft  la  moins  générale , & qui  approche  le  plus  de  C affaire  dette  m4«ei,dinî 

-il  t'agit.  En  effet,  les  Loix  particulières  rcftrcignenr  les  générales  à quelque  choie  de  fpé-  J'  ne  fai 

cial  fie  de  déterminé.  Grotius  ajoute,  (j)  qu’en  matiéreaie  défenfes,  celle  qui  eft  cxprelfé- 

menr  accompagnée  de  quelque  peine,  doit  l’emporrerTur  celle  à laquelle  on  n’en  a point  ‘]»’oiin«i  r,p. 

arraché  ; fie  celle  qui  porte  une  plus  grande  peine , à celle  qui  en  porte  une  moindre.  Mais 

certe  maxime  ne  paroi  t pas  bien  fure.  Car  une  défènfe  qui  nVft  accompagnée  d’aucune  , <tam  Cm 

peine  ni  déterminée,  ni  arbitraire,  eft  fort  inutile.  D’ailleurs,  la  Régie,  que  de  deux  Maux  Si 

il  faut  chofir  le  moindre , ne  peur  pas  proprement  ctr^ppliquée  au  Mal  Moral , ou  aux  ciw 

Péchez.  Ainfi  te  ne  vois  pas  qu’elle  puifle  avoir  licuflV,  a moins  qu'on  ne  l’entende  en 

ce  Cens  ; que,  dans  un  cas  où  il  faut  néceffàirement  faire  l'une  ou  l’autre  de  deux  chofes  c.  v.4. 1. 

défendues,  celle  dont  il  importe  le  moins  de  s’abftenir.cft  ccnfée  permife  par  le  Légîfla- 

tenr  même.  E11  voici  un  exemple-  Suppofons  denx  Loix , dont  l’une  défende  de  paroître 

en  Public  avec  désarmes  pendant  les  Jours  de  Fcte  ;&  l’autre  ordonne,  qu'auffi-tor  qu’on 

entendra  fonner  le  toefin,  on  forte  de  chez  foi,  pour  fe  mettre  fous  les  armes.  On  fonne 

le  toefin  un  Jour  de  Fcte.  En  ce  cas-là,  la  dernière  Loi  forme  une  exception  à la  première, 

A:  l’on  a lieu  de  fe  perfuader , que, quand  il  eft  défendu  de  paroître  en  public  avec  des 
armes  pendant  les  Jours  de  Fête , il  faut  foufentebdre , à «oins  que  le  Magiftrat  ne  fa  fie 


alors  fonner  le  toefin. 

comme  dam  le  prémier  cas  l'Ordonnance  relTcrre  I'c~ 
tendue  de  la  Pcnniflioii.  I!  y a pourtant  des  cas  où  la 
pet  mtîïion  & les  détendes  font  en  un  le^i  générales , i 
ne  lonblércr  «jjc  les  termes  > comme  dans  cet  exemple  , 
allégué  par  Z /eg/er»  dans  lès  Notes  iur  Grotmi,  pag.  }9f. 
Jl  efi  fiermil  Jt  tout  Citfjen  d' AVoir  une  C on*  «(un/  Mais  il 
eft  défendu  à < b.t'tue  Soldait  (T  Avoir  Amemne  Femme  en  ( dm- 
ps^tir.  Les  défentes  , comaie  on  voir  , font  II  générales 
par  rapport  aux  Ckoyen»  qui  vont  i !a  Guette» 6c  ils 
peuvent  tous  fe  cr  uver  dans  nn  ici  cas. 

(1)  Dtindt  ex  Ispe  Htrmm  fi^tim  fi.  ri  ntttffi  fit  : «ttùm 
loMÏej!  élit]  ttun  rnotam  CT  fuflent*tt«ntm.  Nais»  li « t\n*d 
fiatim  fetitninm  efi  . fi.fiii  firint  offonet. Cis.er.dc  Invent. 
Lib.  II.  Cap.  X IX. 

(,)  Demie  *rns  tvx  jxêtAt  , % am  vùtt.  Hsm-fiefi  ««s, 


s- 


veut exteptione  tjHxdxm  corriterevidetn*  ilLmt 
tj**  fuier.  Ibid  Voyez  ci  déflus , Liv.  I.  Chap.  III. | 5. 
liv.  II.  Chap.  VI.  S.  ».  Liv.  III.  Chip.  VII.  J.  j.  Il  fane 
encore  dtftingucr  ici . fi  les  Loix  qui  défendent  , ou  qui 
ordonnent  , tout  génet aies , ou  particulières.  Voyez  ci* 
dtJTuv  , Note  i. 

(4>  'Dinde  ntr x /ex  de  cm»;  -,  wtré  de  fx+te 

qxjdern  J H/M  tons  m un  tft  in  pltiret  } ntr s »«  alie/uani  rer 
tAiu  ré»»  Jcnptst  vidtstur.  Nam  eju*  in  perte «s  4//^ s-aw, 
CT  *i:ue  i*  tertum  rem  frr,p/A  tjl  , promttit  ad 

tsiejam  dtttjerf  vtdetur  , C*  i*dùium  magi/  ptrrime.e. 

Ibid.* 

> F n qu«*i  il  fuit  au  fil  Cieeren  » comfne  dans  les  autres 
Régies.  D'tude  m vire  I e^e  , fi  mou  obttmfêréivm  fit, 
patnA’xVfitUiut  » am  in  UIta  mijor  far*  ftAivAtnr.  Ibid. 

S ‘ ii) 
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140  De  h manière  d'interpréter  les  C inventions  , &c. 

5.  Quand  ilft  trouve  du  (6)  conJllH  entre  deux  Devoirs,  dont  l'un  eff  fondé  fur  dct  rai . 
font  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d! Honnêteté , ou  d'Utilité,  qu,  celles  d' oit  dépend 
l'autre , il  ejl  jujlc  que  le  premier  l'emporte.  En  effet,  tonte  Obligation  renferme  cette  ex- 
plication tacite,  qu'on  en  eft  difpenfé,  lots  qu’une  Obligation  plus  cotifîdcrable  ne  per- 
met pas  de  s'en  aquitter. 

f.  Si  Con  ne  peut  exécuter  en  même  terni  deux  Conventions , dont  f une  a été  faite  avec 
ferment , & C autre  fans  ferment  (7)  , celle-ci  doit  céder  à la  première',  à maint  que  la 
Convention  faite  fans  ferment  n'ait  été  ajoutée  à l'autre , en  forme  d’exception  ou  do  li- 
mitation. En  effet,  le  Serment  dont  une  (d)  Convention  <ft  accompagnée,  exclut  routes 
les  exceptions  ou  scflnétions  tacites  ,qui  ne  fui  vent  pas  néccfTairemcnt  de  la  nature  mê- 
me de  la  chofc  ; au  lieu  que  les. Conventions  où  cet  aéte  religieux  n'entre  point  les  ad- 
mettent plusaifcmcnt.. 

A ces  Régies  de  Grotius, on  peut  ajouter  encore  les  (8)  fuivanres.  7.  Une  Obligation, 
qui  nejl  qu  imparfaitement  réciproque  (y)  ; cède  à une  Obligation  parfaitement  récipro- 
que. Ainfril  faut  payer  ce  que  l’on  doit  par  Contrat,  plûrôt  que  ce  que  l’on  doit  en  con- 
séquence d'une  fimple  Promeflc,  ou- par  les  Loix  de  la  ReconnoifTance  ,ou  par  quelque 
autre  Vertu  (c). 

8.  Les  Loix  do  la  Peconneijfance , toutes  chofes  d’ailleurs  égales  , l’emportent  furies 
Loix  de  la  Stnéficence  ou  de  la  Libéralité  ; quoi  que  d'ailleurs  ni  les  unes  ni  les  autres 
n’impofent  qu'une  Obligation  imparfaire.  En  effet , ce  que  l’on  doit  par  ReconnoifTance 
*ft  plus  favorable,  que  ce  à quoi  l’on  eft  tenu  par  un  put  principe  de  Libéralité  ou  de 
Charicé;  puis  que  le  premier  Devoir  confïftc  à rendre  ce  que  l’on  a-  reçu , au  lieu  que, 
dans  l'autre,. il  s’agit  de  donner  le  prémicr.  Ainft-la  néceffité  oùTon  fe  trouve  de  recon- 
noîrrc  les  fervices  reçus , fait  cjue  l’on  eft  cenfc  11’avoir  pas  matière  a exercer  la  Béncfi- 
eer.ee  , lors  que  l'on  ne  peut  farisfaire  en  même  temsà  ces  deux  Obligations,  Cela  eft  (i 
vrai , que  l’on  ne  doit  faire  du  t^n  même  à fes  propres  Parcns,  qu’apres  s’ctre  aquirré  en- 
vers les  autres  des  Devoirs  de  la  ReconnoifTance  ; a moins  que  l’on  n’ait  avec  un  Parent 
quelque  autre  relation  plus  particulière,  qui  impofe  une  plus  forte  & plus  prcfTantc  Obli- 
g ition. 

ts  par  différentes  Puijfances  , dont  Lune  eft  fubordonnér  à 
eÊÊtjricurr  cède  à celle  de  la  Puijfance  fupérirure.  Ainfi  il 


faux  Hommes  , & à fon. Souverain  , plutôt  qu’à  fon 


9.  En  matière  de  Loix  faites 
l'autre.,  la  Loi  de  la  Puijfance j 
faut  (f) obéit  i Duo , plùtôn 
propre  Père. 

10.  Une  Loi  l'emporte  régulièrement  fur  l’autre , félon  quelle  a pour  objet  une  ebofe  plus \ 
noble , plus  utile  , ou  plus  nécejfaire. 

U.  Ceux  avec  qui  l’on  a des  liaifons  & des  relations  plus  étroites  (10),  doivent  être  pré- 
férez. aux  autres , toutes  chofes  d’ailleurs  égales  , lors  qu'on  ne  faureis  en  même  tems  s'a- 
quitter  envers  tous  de  ce  qu'on  leur  doit  (g).  C’eft  le  fondement  de  ce  que  dit  l’Apôtre 
Ptul  (b):  Pendant  que  nous  est  axons  le  tems  .faifons  du  bien  à tout  le  monde  , & 
L’.Ut'TiÎ*  principalement  à ceux  qui  font  de  la  famille  de  la  Eoi-,  c’cft-à-dice  , à ceux  qui  crovcnt 


le  I.  T, cuit. 
T,  I 


ci  dcfti,.  Li*  111..  principalement 

Ouf.  ut.fc  n.  en  l'Evangile. 

«b;  ti , vi»  & 

■o-  Voyei  au  16  I.  ;<)  Tnmismigitstrltfts  tfortet  {onlt*dtee*to*fidtr*nJot 
Cortmtb.  Vil!*.!  J.  utr4  jr*x  mMjarel>  h»,  tfl,  adurihtrei.jd  komefieorei  de 
mugit  neteffjuij  rts  ftrtiuedt  tx  eonfi  itut.  Ht  filer 
j fdj  elax  , «1 U fi  (tiret , drt  tfioffm- 1 nunt  tJorfetvdri  mon 
ftffi:tl  * qnid  diitrepAt.P  inter  ft  j f.t  meximi  eo»  frrvMmdx 
fin  OH  r,  Ifs.ee  dd  md  Itmdi  rei  femmes  xideotur.  Ibd. 

(7)  Cette  Régie  n’cft  vraie  , q/«n  fupraunt  ccuet 
thofn  d’-iMeut*  égale».  Car  , s’il  s'jpit  Jî  deux*  Con- 
vention* üireûrmcnt  oppoféc» , la  poUérWurc  en  datte 
doit  l’cmpctict  * luit  que  I*  ptémie^e  ait  été  faite  avec 
ftrnrot  ».«u  non.  Qne  fi  1er  Conventions-  lont  feule» 
mrnt  Jifttîcnics  , la  pa.ticuliére  a plut-dc  force  que  U 
générale.  Nôtre  Auteur  , pour  avoir  f'iim  aveuglément 
Çi isIhu  eu  cm  cutUuit , établit  ici  une  maxime  a^ui  fem- 


CHA- 

tf  e être  fondée  fur  un  principe  qu’ri  a lui  même  trfuié 
ailleurs  , >e  veur  parler  de  l’opinaon  «lé  Grotius  , qui  p:é- 
ten  l , <)ne!c  Scimcnt  ajouté  i une  PromtA  prodirt  uoe 
Obligation  nouvelle  & ttritc  particulière,  en  vertu  de 
quoi  il  faut  donner  aux  cnyg  ni'-nt  où  i!  intervient^, 
une  in-erprètation  plu*  étroite  , qu'à  crux  que  l’on  con» 
tr<â  font  ptendre  à témoin  li  Divinité*  Trtimi  , ObC, 
CCCCXLV  Mr.  Thomdfint  , qni  rejette  aofl»  la  maxime 
de  noire  Auteur  , Infi.  Jnnffr.  Div.  Lib.  11.  Cap.  XII.. 
f.  14t.  ajoute  quM  n'entend  pa s tren  ce  q-  c veulei.t  dite 
ces  parole*  : à moins  fw  ld  Convention  fine  fdns  fttmtmt- 
n'dti  ètr  dfontée  d l’àuirt  , en  forme  d'exception  ou  de 
hmitdtioo  -,  IC  qu’il  feroit  i fouh-iter  qu’on  en  eut  xç. 
£0c té- quelque  exempte.  Je  vois  Midi  que  l' Auteur  orne*- 


\ 
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Cùmmtnt  Je  vuideet  les  dijfirttu  &e.  Liv.  V.  Chai».  XIII.  141 


CHAPITRE  XIII. 

Comment  Je  vuidtKt  les  diffe’rens  survenus  entre  ceux 

QJJX  VIVENT  DANS  l’e'tAT  DE  LA  LlBERTE' 

Naturelle* 


J.  I.  T A Loi  Naturelle  veut  fans  contredit,  que  les  Hommes  s’aquirtenr  volontai-  11  f,tt* 
Jurement  de  ce  qu  ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres  ; & que, fi  Ion  a fait  du  tort  « 
ou  caulè  du  dommage,  on  aille  de  fon  puf  mouvement  en  offrir  la  réparation  1 celui 
qui  l’a  reçu.  Que  s’il  y a eu  du  deffein  ou  de  la  malice,  !a  même  Loi  ordonne,  que  l’on  en  d",‘ 
témoigne  un  fincére  déplaifir,  Si  qu'on  promette  à la  perfonne  offenfee  de  ne  plus  lui  faite  fc««ncUc». 
du  mal, en  lui  donnant  même  des  furetez  pour  l’avenir.  Lors  que  ces  marques  de  repen- 
tir n’ont  point  été  arrachées  par  force,  & qu’elles  viennent  uniquement  d’un  remors  de 
confcicnce,  qui  a fait  rentrer  l'Offenfeur  en  lui-même,  & qui  lui  a mis  devant  les  yeux 
l’injufticc  de  la  conduire  ;elles  témoignent  fuffifammeut  *qu  il  n’eftplus  dans  de  mauvai- 
fes  difpofitions.  (i)  Ainfi  on  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  cœur,  & vivre  déformais 
avec  lui  en  bonne  amitié  : autrement  (a)  on  fera  feul  coupable  d’avoir  rompu  la  paix  fans  (O  Voyt, 
aucun  fujet.  Il  y auroit  de  l’inhumanité  Sc  de  là  férocité  i nourrir  éternellement  leslni-  * 

initiez,  & à ne  point  fc  donner  de  repos,  que  l’on  n’eût  fatisfait  fon  refTcntiment,en  ren-  S ï*  riï'uii, 
dant  dou’eur  pour  douleur  & mal  pour  mal.  C’eft  un  mot  cruel  & barbare,  que  celui  de  ubf  lx  C*P  t.  ’ 
C.ton  l'Ancien , donr  on  rapporte,  qu’ayant  rencontré,  au  fortir  du  Barreau,  un  Jeune 
Homme,  qui  venoit  de  faire  noter  d’infamie  un  Ennemi  de  feu  fon  Pére,,il  dit,  en  lui 
prenant  la  main  ; Que  (b)  s étott  amfi  quil  {allait  honorer  U mémoire  d’un  Père,  (i)  en  (M  7 
offrant  à- {et  Manet  , non  det  facrijtces  d‘ Agneaux  ou  de  Chevreaux  , mais  les  larmes 
&Jes  fiétriffuret  de  {et  Ennemis.  ’4’- 

J.  IL  Mais,  outre  qu’il  y a dans  le  monde  peu  de  ces  Ames  bien  nées,  qui  fc  portent  Dam  rE‘" 
d’elles- mêmes  à s’aquitter  de  leurs  Devoirs  : il  arrive  fouvent  que  celui  à qui  l’on 
demande  quelque  choie  ne  convient  pas  de  la  juflice  des  prétentions.  Par  exemple  on  pu:^' 
nie  la  dette  *oubien  I.’on  croit  devoir  moins  que  l’autre  ne  prétend  : on  veut  payer  le  l«"i8s!en“  fMr' 
dommage,  que  Ion  avoue  avoir  caufé,  mais  on  loucicnt  que  celui  qui  l’a  reçu  le  taxe  rrop 
haut  : on  contrite  à que’qu’un  certains  droits  qu’il  s’attribue,  ou  du  moins  l’ufage  qu’il  en 
fair,  & l’étendue  qu’i'  leur  donne  ton  n’elt  pas  d’accord  fur  le  réglement  des  limites,  fur 
finrerprérarion  d’un  Traité,  & fur  pluficurs  autres  chofes  femblables.  En  ce  cas-là,  ceux 
qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature,  n’ont  point  de  Juge  commun  , (i) 
pour  connoîrre  avec  autorité  de  leurs  ditFcrcns,& les  terminer  par  une  Sentence  à laquelle 
iis  foienr  obligez  de  fe  foumettre.  Hobbes  (a)  foutient , que,  dans  l’Etat  de  Nature,  clu-  f.i  n<  ci»».  c,p. 

cun 


entièrement  cette  refhiûion  , dans  fon  Abrégé  des  Di- 
virs  Je  ÎJH-  m.  & d*  Cst ■ I iv.  I,  Chip.  dertt* 
fSj  Je  m’étonne  ipie  ir6*re  Autour  n*ait  pas  pris  gar- 
de , (jue  rouies  1rs  keghs  fiiivosmt  fe  trouvent  renrer* 
urées  d.insJa  V.  doMt  elles  ni  font  40e  de»  cvnléqijen- 
cct.  fie  a cil  fi  vi ai , qo’il  a lui- même  omit  les  non  d«r- 
métis  , dans  l’Abitg:  , des  Devoirs  de  l'Hom.  (y  du  Cit. 
L v-  J.  Chap.  XVII.  * i|. 

(y)  Voyez  [‘explication  de  cette  diitinlhion  , ci- de  Ails, 
Hiv.  III.  Chap.  IV.  $ 9* 

tio)  Voyez  la  ration  de  Mr . BmJJtH*  * intitule  , 
De  (o*rf>ei  etione  oti  1^0(1  oatim  % yux  ex  divrrfii  homlnttm 
fLutl**  êtimniur;  dass  les  ïtntt*  Jmr . Na/.  CJ  Gent.  pag. 
êdo..&  Jfiz- 


Cma».  XIII.  I'.  I.  ($)  Voyez • ci  J r fias , Liv.  II.  Chap. 
V.J.  19.  Y 

(t)  Voyrx*  ce  que  dit  Mr.  Hwim/,  fur  les  idées  des 
Payent  au  fujet  de  cette  vengeance  , dans  fa  Diflèitatioa' 
De  Heredt  otetfi  xnndiie  , St  &i  I.  S 4.  parmi  celles  di^ 
Tome  III.  de  fer  OpufivU  Çy  Comment  et. 

Ci)  Cc  n*eil  qu'en  ce  fcis-,  ajoutoir  l’Auteur  * 
qu'on  peut  admettre  te  que  TUruyttjUt  fart  dire  i des 
Ûcpuiez  d'^thenei  : B;é^s-6a«  yàf  «I»  àri*ô  , d\»«£f?éaf 
h/»r  orfoud’ur^).  te  Ceux-  »|t.*i’  peuvent  mettre  la  Force, 
» <11  ul'age  , n’ont  que  faire  de  vuider  leurs  diffère»*! 
» par  les  voies  «Je  la  Juftl:c.  1m h.  I , C*«.  LXXV1I,  Ld. . 
Ojtm. 
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(b)  Liv.  II.  Char. 
IM- J. 


Lots  qu’un  diffe- 
rent ne  peut  dire 
terminé  pu  quel- 
que accommode- 
ment des  Partira 
même’, il  faut  s'en 
remettre  â des 
^Arbitre  i. 

(a)  Autrement  on 
peut  appliquer  ici 

CO  que  die  O'.nir, 

2tij'/,Lib.V.Eleg. 
X.  verf.  41.  Voyez 
Gratins  » Lib.  If. 
Cap.  XXIII.  *.  7. 
Se  ce  que  l'on  a 
d-t  ci-deflin , Liv. 
II.  Chap.  V.  *,  j. 

(b)  Voyez  Gratta  t, 
*t’i  /upr«M.  9-k 
cr  que  Pou  a dit 
ci  deflus  , Char. 

(c)  Gr oints , ibid. 
* *• 

(dj  Ilid.  f.  II. 


ÎVwir  des  Li- 
tre. Il  n'y  a point 
de  Convention 
entre  V Arbitr-  , 
& les  f drues.  En 
quel  Cens  on  cfl 
tenu  d'aquiefeer  i 
la  Sentence,  jufte, 
ou  non  ? 

(a)  Voyez  Dij^efl. 
Lib.  II.  Tit  1 ..De 
JurifdiH  Leg.  X. 
gr  rUtisrJt.  de 
*dnl.  &•  smiti 
difirimme  » init. 
pag.  «8.  in  fin. 
Tom.  II.  EJ. 
Vvtck.  8 C *Aul. 
Gtll.  Lib.  i.  Cap. 
III. 

(b)  Voyez  ce  que 
difoit  Bias  » dans 
Die  g lient,  Lib. 
1.  %.  S7. 


• comment  fi  vnident  les  dijfetrns 

cun  cft  Juge  ibfolu  de  tout  ce  qui  le  regarde.  Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs , en  quel 
fens  il  faut  entendre  cela  i c’cft-à-dire , que , perfonne  ne  rcconnoiiTant  alors  de  Supé- 
rieur , chacun  cft  l'arbitre  fouver.iin  de  les  propres  actions , qu’il  doit  néanmoins  régler 
conformément  aux  maximes  du  Droit  de  la  Nature  Si  des  Gens.  Ainfi , dans  l'Erat  de 
Nature,  il  elt  libre  à chacun  de  négliger  ou  de  maintenir  fon  droit,  de  difliirmlcr  une 
injure  ou  d’en  pourfuivre  la  réparation,  comme  bon  lui  femblc.  Mais  lors  que  l’on  pro- 
nonce fur  fon  affaire  propre,  celui  avec  qui  l'on  eft  en  contcftation  n’cft  point  obligé  de 
s’en  tenir  à ce  jugement.  Car  quand  même  l’on  feroit  difpofé  à agir  avec  un  entier  dc- 
lîntércfiur.cnt , à que  l'on  auroit  protefte  avec  ferment  de  décider  fclon  ce  qui  nous 
paroîtroir  jufte  & équitable;  l’autre  peut  croire  fon  fcntimcntaufïï  raifonnablc,  que  le 
nôtre  ; 6c  ainfi  , lors  qu’ils  fc  trouveront  drffcrcns , on  n’avancera  rien,  tous  les  Hommes 
dans  l’Etat  de  Nature  étant  égaux.  Ajourez  à cela,  que  U plupart  des  gens  (i)font  très- 
mauvais  Juges  dans  leur  propre  car/e  ; qu 'il  n'y  a (j)  perfonne  qui  trouve  légères  les  in- 
jures qu'il  rtfoit  , & que  la  plupart  au  contraire  les  grofiffent  par  leur  imagination. 

§.  III.  La  Loi  Naturelle  ne  permet  pas  néanmoins  d’avoir  d'abord  recours  à la  voje 
des  Armes,  pour  maintenir  un  droit  que  l'on  croit  avoir.  Il  y a,  comme  le  difoit  très-bien 
'Ci  CF.  Ro  N , deux  (t)  manières  de  Vuider  un  di  F fer  e n t : l’une  , par  la  difcufjion 
des  raifons  départ  & d'autre  : l'autre,  par  la  force.  La  première  ejl  particulière  al' Hom- 
me : l'autre  convient  proprement  aux  Bêtes.  Il  ne  faut  donc  <.»  venir  à celle-ci , que  quand 
il  n'y  a pas  moyen  d'employer  l'autre  (a) , c’eft-à  dire,  lors  que  le  différent  ne  peut  être 
terminé  par  une  conférence  amiable  entre  les  Parties, ou  avec  ceux  à qui  clics  en  ont  don- 
né commiflion  :quoi  que,  félon  l’ufagc  ordinaire,  les  Traitez  Sc  les  Accommodemens  ne 
viennent  guéres  qu’après  que  l’ons’eft  bien  battu.  Si  que  lescfpritsont  été  adoucis  par  lés 
calimitcz  de  la  Guerre.  Le  (b)  Sort  cft  encore  une  voye  très-propre  à terminer  un  diffé- 
rent lors  que  la  narurc  de  l’affaire  !c  permet,  & que  les  Parties  y confentenr.  Mais  (i 
toutes  les  conférences  font  inutiles,  Sc  que  l’on  ne  veuille  pas  expofer  à la  decifion  aveu- 
gle du  Sort,  une  Caufe  que  l’on  croit  foutenue  de  bonnes  rai  Ions  ; il  refte  encore  un  parti 
de  douceur  à prendre,  c’cft  que  l’on  s’engage  réciproquement  à s’en  remettre  au  ^gc- 
tnent  (c)  d’un  Arbitre.  11  faut  feulement  remarquer  ici  a ec  (d)  Grotius,  que,  bien  que 
dans  une  affaire  litigieufe  chacune  des  deux  Parties  doive  chercher  tous  les  moyens  pof- 
fibics  d’accommodement,  afin  d'éviter  la  Guerre  ; celui  qui  demande,  y cft  pourtant  plus 
obligé,  que  celui  qui  tient  ; la  Caufe  du  Poffeffcur  craiit  toujours  favorable, par  le  Droic 
même  de  la  Nature.  * «. 

$.  IV.  La  raifon  qui  oblige  de  s’en  rapporter  il  un  Arbitre  , fait  voir  d’abord  de 
quelle  manière  il  doit  en  agir.  On  le  prend  , parce  que  l’Amour  propre  (a)  rend  chacun 
lufpeâ:  en  fa  propre  caufe.  Il  doit  donc  fur  toutes  choies  ne  rien  donner  à la  Faveur,  ni 
à la  Haine , Si  prononcer  uniquement  félon  le  Droit  Si  l’Equité  : après  quoi  il  peut  fe 
moquer  (b)  dç  l’injufte  rcffcntiinenc  de  celui  qui  a été  condamné. 

De 


(*)  A’  • ’ al'7ç-i(  , ç.ïx.i  KfiT-i  a. fi  ruî» 

limita.  Aiirtot.  Tntil.  Lib.  III.  Cjp.  IX.L'Auieut  cisoil 
ce  paflàgc.  • 

(j)  cni/fuetm  mortalium  irjurije  ftue  pérvn  vide *- 

fur  . mu!tie*i  ttA-viUt  jeqa-j  l'dbmère  CxUi*  in  Ont  dpud 
Salluft.  tn  Belle  Céui  Cap.  U.  pag.  ni.  Ed. 
lifo.  comme  le  remarque  ici  Mg  Herttut  » dit» 

Hue  chacun  cft  , i cet  cg.ud  , dana  le  même  cfprit  que 
les  Rois  : on  veut  que  tout  nous  fuit  permis  par  rapport 
aux  autres  » mai»  on  ns  veut  leur  rien  pcuneiric  par 
rappntt  à nous  Rcp*  qui  faut  intrd  je  **naum  habet  » ut 
lutntum  Jibt  dm  velu  «a  ulicrum  , in  /<  n*Ut.  De  In  , 
Lib.  II.  Cap.  XXXI. 

$.  111  (i)  fini  d*9  lentt*  dtttrtÂndi  yun*n 

fer  d feeptatsaneeu  , dite  mm  fer  vim  : ttiruqite  il  lad  f ro- 
frinmfit  hoenietti»  *•■»<  brllturmm  : t**f»ÙtnduM  ejl  id  yof- 
tenu  , fi  nt»  i#n  Inet  fuftriore.  De  üfti-.  Lib»  1.  Cap.  XI. 


Voyez  Juflin , Lib.  VIII.  Cap.  I.  mm.  4.  Cr  feqq. 

4.  IV.  (il  ^li  n <ç-*7etT?<  » 

T>«  di\  Politic.  Lib.  IV.  Cip.  XU.  Voyez 

Diadote  de  Sictlt,  Lib.  I.  Cap.  XCV.  pag.  85.  A.  Ed.Rho- 
d(J*  Air!»  c'eft  un  vi  am  pcriomugc  ljuc  celui  que  louè- 
rent lcr  i » lors  qu'ayant  été  pris  pour  Arbitres 

par  Ict^ruinirsi  fie  le»  *rii*t*e*it  iU  l'ajugcicnt  i eux* 
mêmes  fie  •'approprièrent  fans  au-unc  honte  les  Terres  , 
qui  fuiio'Ciu  le  l'u>et  du  difteieot  entre  ces  deux  Peuple* 
voifii.s.  7*»#  liv  Lib.  Ht  Cap.  LXXll.  Voyez  un  pa- 
reil exemple  » de  l'h-hp pe  de  Msutdoine  % dans  .lupin. 
Li1’.  VU*  Cao.  III.  à U fin.  Tout  ccd  cft  de  1* Auteur. 

(:)  C'eft  l'eloge  . que  Pline  donne  i ! raja  1 1 au  fujec  *! 
des  caufcs  fur  lesquelles  cet  Einpcicur  piouonÇoit  Nrr  1 
uhud  nbi  fent-nti*  tu a pretium  , quîut  be".)  judinflc.  Pa  . 
nagyr.  Cap.  LXXX.  uhisi.  1.  L’Auteur  croit  ce  p .ft'.gc. 

il)  m-idiem  dnieMjtnUntUm  du*t  ^trbileridJ  Piiioum 
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entre  ceux  qui  vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Li  v.  V.  Chap.  XIIÏ.  14} 

D'é  là  il  paraît,  qu’un  homme  ne  peut  pas  raifonoablemcnc  être  pris  pour  Arbitre  dans 
une  affaire  où  il  a lieu  d’efpérer,  en  donnant  gain  de  caufc  à l'une  des  Parties , quelque 
avantage,  ou  quelque  gloire,  qui  ne  lui  reviendroit  pas,  s'il  prononçoir  en  faveur  de  l’au-i 
tre  ; en  un  mot,  toutes  les  fois  qu’il  a quelque  intérêt  particulier  que  l’une  ou  l’autre  Par- 
tie demeure  viÂorieufe.  Car,en  ce  cas-là,  le  moyen  qu’il  garde  exactement  cette  neutra- 
lité parfaite  & cette  fouveraineimpartialité,qui  tait  le  véritable  cacaCtére  d’un  Arbirre(l)}  (OVoyw  nMr,, 

Il  ne  (c)doit  pas  non  plus  y avoir  entre  l’Arbitre  & les  Parties  quelque  (d)  Couvée-  f'?4'v“  C*p'  nl‘ 
tion  ou  quelque  Promeflc , en  vertu  de  laquelle  il  foie  engagé  à prononcer  en  faveur  de:  «Ile 

l'une  ou  de  l’autre  des  Parties  , fort  qu’elle  ait  raifon  , ou  tort.  Et  il  ne  peut  prétendre  iw'laviïHin/,. 
d'autre  récompenfe  de  fon  jugement  (i),quecelled’avoit  jugé  comme  il  faut.  Il  y a bien.  * l'En’pncar 
entre  les  Parties  & l’Arbitre, uneConvention  au  fujet  de  l’Arbitrage  dont  il  fe  charge  ; rofcât  »”«;  ^ 
car  il  ne  peut  être  Arbitre , que  du  confcntement  des  Parties , & il  lui  eft  libre' auffi  d’a-  Comptons  tmr" 
gréer  ou  de  refufer  la  propofition  de  ceux  qui  veulent  le  prendre  pour  juge  de  leur  di£Fe- 
renr.  Mais  l’obligation  où  il  eft  de  prononcer  félon  le  droit,  tel  qu’il  le  connoît,  n’eft  pat  Llh- x!  ««*  fin. 
fondée  fur  cette  Convention,  quoi  que  ce  foit  par  elle  qu’il  eft  établi  Atbitre.  La  raifon  * L,b'  xlI‘ 
de  cela  n’eft  nas  tant,  qu’une  Convention  particulière  ne  pourroic  rien  ajouter  à l’Obliga-  " 
tion  ou  l’Aroirrc  fe  trouve  d’ailleurs  par  la  Loi  Naturelle,  de  décider  félon  ce  qu’il  croie 
jufte  & raifonnable;  que  parce  que  de  cette  manière  il  y auroit  un  progrès  à l'infini,  qui 
rendroit  l’Arbitrage  entièrement  inutile.  En  cffet,unc  telle  Convention  le  réduiroitàceci, 
que  IcsParties  promettraient  réciproquement  de  s’en  tenir  àladécifion  de  l'Arbitre, fuppoiü 
que  la  Sentence  fut  jufte.  Or  dans  toute  convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Liberté  N» 
turcllcjchacundesContraClans  eft  également  en  droit  d’cxamincr,(l  l’autre  atenu  ce  à quoi 
il  s’étoit  engagé.  Lors  donc  que  la  Sentence  de  l’Arbitre  paroîrroit  in  jufte  à l’une  des  Par. 
tics, ou  le  (croit  effectivement,  ilnaitroit  de  là  un  nouveau  démêlé,  dont  la  décilion  ne  ! 

pouvant  appartenir  ni  à l’Arbitre.ni  aux  Parties,il  foudroie avoir  recours  nécdTaircmcot  à> 
un  autre  Arbitre,  & après  celui-ci  à un  autre  encore,  & ainli  à l'infini.  D’oji  il  s’en  fuir,  que 
la  Convention  , par  laquelle  les  Parties  s’engagent  à en  palier  par  le  jugement  d’un  Arbi- 
tre , doit  être  pure  & (impie , & non  pas  fous  condition  que  la  Sentence  foit  jufte  (j). 

H eft  clair  encore  (e) , qu’on  ne  peut  pas  appdler  du  jugement  d’un  Arbitre  (4)  , n’y  (ovofn üniim.. 
ayant  point  de  Juge  lupérisur  pour  redrcfler  la  Sentence.  Cela  a lieu  même  dans  les  So-  tib.m  cap.xx. 
ciétcz  Civiles,  lors  qu’il  n’importe  point  au  Souverain  de  quelle  manière  fc  viwde  l'affaire  * 4*  Iium’  ** 
qui  a été  rcmife  à la  décilion  d’un  Arbitre  , du  commun  confcntement  des  Parcies.  Que 
1*  en  ccrcains  endroits  il  eft  permis  d’appcller  de  la  Sentence  d’un  Arbitre,  c’cft  en  vertu 
d’une  Loi  particulière  Si  purement  Poluivc.  On  donne  même  quelquefois  le  nom  &.  Ar- 
bitre* i des  Juges  extraordinaires,  commis  pour  examiner  Si  décider  une  affaire  fans 
mutes  les  formai  irez  & les  longueurs  du  Barreau.  Ainli  rien  11’empêche  qu’on  n'appella 
d'un  Jugement  comme  celui-là. 

Au  relie,  lors  qu’on  dit  qu’il  faut  en  (5)  palier  pat  le  jugement  de  l’Atbitre , foit  que 

la. 

nun  prrtiiere  Labeo  lie  dummbd*  dicat  ejuêd  ipfi  vidittfr,  'Publie  du  ro«aie  Aurrui  , Liv.  If.  Tit.  VII. 

flt  iJtêjifnfutt  ta  jrbetrnm  ci,mpf*em}fmmt  ut  certain  Cm-  (4)  Adeo  jr.nm  am  c*»j*  fm*  jude<  emfaci*  q*tmt 

tmtum  datai  , Httllum  tQt  arbunern.  Digcft.  Lib.  IV  (umqvc  e/rja/.  Plin  Htfl.Xst  Prctac.  H*  4i  7ms  taorrto-  * 

Tit- VIII.  Dt  rtttCftit , qui  arbitré  nm  rettpenn tt,  ut  /«■-  «vr»*ov»6i#3 | , K,  +p—*ou*ru  ‘JLimi- 

ttrtiamduafti  , leg.  XIX,  p rinc.  De  11  vient  que  , félon  T»»,  ««  \lt  i Aid  va  1»  i h trtpr  Anurri- 

Ie*  inê  vc»  Jnrifconfultes  « la  fcntcncc  d'un  Arbitre  doit  f i»r  j Lucia»  en  .Abcixato  , Tom  I.  pag.  711,  716.  EJ. 
termine*  entièrement  l'af&jiç  , U non  pat  la  tenvojner  ^mjtcUd.  Citation*  «le  l'Auteur.  Il  ccmatquoit  encore  , 
au  jugement  d’un  autic  Arbme.  Idem  Peinas  prob.it  : ne  que  c’ell  fut  ces  principe'  qge  (unr  fondées  le*  paroles 
prop.t&nletr  arbUria,  aft  in  altoe  inJtrdum  immune  eenett-  luivanrci  de  Quinteliiir  : jtedma  taeatn  /aJtceit  rtfeendi - 
tium  traet  tftrattt-ur  Jeta  fe  nient  ta  finemcontrnvtrjia  eum  im-  non  ptfjuni  Dcilamat.  j7t. 

ffntrt  npuriet.  Ibtd.  Leg.  XXXII.  4. \6  Toutes  ce>  cita-  (t)  Cela  efl  dit  formellement  dan»  ure  Loi,  où  I*o» 

uom  fum  de  l'Auteur.  Au  relis  , pour  ce  qui  regarde  ’s  op^oie  les  Arbitres  dont  il  s'agit  ici , i une  autre  force 

C'*«f /«Mil  dci  Partie*  let  qualmz  ou  les  Devons  des  dAibuics.au  jugement  de:. iuels  on  n'cA  tenu  d'a- 

u trbetett , en  ni.'  , ’ c 4<s  afr  lies  particulières  dos  Mon*  qi)ielcer,q  tequanu  il  eft  *:onû>.  111c  aux  règles  del  Eqnité.'  • 

bres  d'un  môme  sut . « n.  peut  voir  tout  le  Turc  * que  Arinnr  -m  tmm  itntr*  fteoi  du • : tumm  « j*fm»de,>4  £v*f 

J a»  <i«é  . c.'tnmc  an(K  IcsXsjjr  CM-ifor  djtn  leur  mrdre  «a-  otqnr.m  j't  » five  >aiyuwm  psre-e  dabtamm  1 -yW  0 bfnrv*- 

wn.' » £Jf  • 1.  Fait.  Lar.  1,  lu.  XIV.  ùc  It  D/oû  nu tx  c ad  *rbe*ti*r%:  etnmt^x  atifft-me 
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11  y a Jeux  fortes 
d 'Arbitre  t.  Dans 
un  doute,  on  pié- 
futur  que  l'Arbi- 
tre doit  juger  fé- 
lon le  Droit  ri- 
goureux. 

(•)  V\,i  fuprk  , 
f*  47* 


Si  les  Arbitre* 
doivent  pionon- 
cet  fur  le  Tegrf- 
Jnire  f 

(a)  Vbi  ftfri  , 
(ils 


144  c «mme/tt  fi  vnident  tes  différent 

ht  Sentence  fe  trouve  jufte  ou  injufte , cela  doit  s'entendre  avec  quelque  reftri Aion.  J* a- 
voue,  que  , quelque  bonne  opinion  qu’une  Partie  puifle  avoir  conçue  de  la  bonté  de  fa 
Caufc , cela  ne  fuffir  pas  pour  l'autorifer  à fe  dédire  du  Compromis.  Mars  s’il  paroîc 
manifeftement , qu’il  y a eu  de  la  coJufton  entre  l’Arbirrc  8c  une  des  deux  Parties , ou 
qu’elle  l’avoir  gagné  par  des  préfens , ou  qu’ils  avoient  fait  cnfcmble  une  Convention  au 
préjudice  de  l’autre  Partie  ; celle  ci  n’eft  point  obligée  de  fe  foumertre  à la  Sentence 
d’un  cel  Juge , (s)  qui  ayant  témoigné  une  partialité  fi  vifiblc , ne  fauroic  plus  foutenir 
le  perfonnage  d'Arbitre. 

On  prend  quelquefois  plus  d’un  Arbitre  i 8c  en  ce  cas  là  , il  faut,  s'il  fe  peut,  (7)  faite 
en  forte  qu’ils  foient  en  nombre  impair  : autrement , lors  que  les  fentimens  fc  rrouve- 
roient  partagez  , il  n’y  auroic  pas  moyen  d’en  venir  à aucune  décision. 

f.  V.  Gkotius  (a)  dit,  que,  pour  favoir  à quoi  eft  tenu  un  Arbitre,  il  faut  con- 
fidcrcr  , s’il  aéré  choifï  & erabli  en  qualité  de  Juge,  ou  fi  on  lui  a donné  un  pouvoir 
plus  étendu,  en  forte  qu’il  foit  autorifé  à prononcer  plutôt  félon  les  maximes  de  l’E- 
quité 8c  de  l’Humanité  , (i)que  fuivantles  Loix  du  Droit  rigoureux.  En  effer,  les  deux 
Parties  en  appellent  quelquefois  à la  Juftice  rigoureufei  8c  en  ce  cas-là , l’Arbitre,  au(K 
bien  que  le  Juge,  doit  peler  exaékement  les  râlions  de  part  8c  d'autre:  quelquefois  l’une 
des  Parties  fe  fonde  fur  le  Droit  étroit  , mais  l’autre  demande  quelque  adouci  Hument, 
ou  en  appelle  à l’Equité.  Et  par  Y Equité  on  n’entend  pas  proprement  ici  cette  droite  8c 
favorable  interprétation  des  Loix,  dont  nous  avons  traité  dans  le  Chapitre  précédent,  & 
qui  eft  du  reflort  d'un  Juge  même  fubaltcrne  ; mais  un  tempérament  du  Droit  rigou- 
reux , félon  les  maximes  de  l’Humanité  , de  la  Charité , de  la  Compaftïon , Sc  des  autres 
femblables  Vertus  : tempérament  qui  ne  peuc  cctc  apporté  que  par  le  Juge  Souverain 
(1)  , ou  par  un  Arbitre  à qui  l’on  a donné  pouvoir  de  juger  fur  ce  pié- là.  Mais,  dans  un 
doute , on  préfume  que  l’Arbitre  eft  tenu  de  fuivte  exactement  les  Régies  de  la  Juftice. 
Car,  outre  que«’cft  faute  de  Tribunal  commun  que  l’on  fc  remet  au  jugement  d’un  Ar- 
bitre j lors  qu’il  y a quelque  obfcurité  (})  on  prend  toujours  le  parti  qui  donne  le  moins 
d’étendue  aux  chofes  : & ici  l’Arbitre  ne  peur  pas  aulli  ailément  faire  du  tort  à quelqu’une 
des  Parties  en  prononçant  félon  la  rigueur  du  Droit,  que  fi  fou  pouvoir  s’étcndoit  plus 
loin.  C’cft  à ceux  qui , fans  aucun  compromis , interviennent  en  qualité  d’Amis  com- 
muns , pour  tâcher  d’accommoder  les  Parties , qu’il  appartient  principalement  de  les 
exhorter  à relâcher  un  peu  de  leur  droit. 

Au  refte,  il  eft  clair  que,  dans  un  différent  entre  deux  Citoyens  d’un  même  Etat,  l’Ar- 
bitre ne  peut  juger  régulièrement  que  félon  les  Loix  Civiles,  auxquelles  les  Parties  font 
foumifes  l’xjnc  8c  l’autre.  Mais  lors  que  les  Parties  ne  rcconnoüTcnt  point  ici  bas  de  Tri- 
bunal commun  , l’Arbitre  doit  fc  régler  fur  le  Droit  Naturel  ; à moins  que  les  Parties 
n’ayent  confcnti  ellcs-mcmes  de  fe  conformer  aux  Loix  Pofitives  de  quelque  Etat. 

$.  VI.  Lx  même  Auteur  (a)  remarque  encore,  que  les  Arbirres  nommez  par  des  Puif- 
fances  Souveraines  doivent  prononcer  fur  le  Petit  cire,  ou  fur  l’affaire  principale,  8c  non 
pas  fur  le  Pofejfoire  i car , dit-il , les  Jugement  fur  le  Pojfejfo'tre  ne  font  que  de  Droit  Ci- 
vil : & le  dreit  de  poffeder  fur  la  Propriété , par  le  Droit  des  Gens.  J’avoue  que , félon 
les  maximes  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , il  ne  parolt  pas  néccflairc  que  celui  qui 


ejnfmedi  , ne  ad  béai  viri  débit  ri  une  ftdigi  debtjt.  Digeft. 
Lib.  VU.  Tic.  II.  Tre  foo,  t Lcg.  LXXVI.  Voyez  le* 
Loir  fuivantes. 

(il  Le  Droit  Romain  accorde  ta  ce  car  U l’exception 
de  Dol.  Arbitrer.’*  ex  cnmprem.ffe  jentt "fiat  «•«  cbtrmpe- 
ramt  . f*  fordes  t/ré  évident  ttdtid  earnm  , fis*  erbitrdti 
fnnt  t interet  fi  ; jjv.r,},  fUxm  nam  dgtntem  ex  ftip*- 

Idtm  0 exception  d-(i  m dli  *ti  petenr.  Cod.  Lib.  U.  Tit. 
LVI.  De  reeeftii  Arbitra , Lfj  HI 
(j)  lu  impart  cm  m njmer » idt'  n rompremiffnm  dimitti . 
tort  4M»  gmneam  cenjcntire  ew*ej  facile  tfi,f'd  • tfi 


dijfintidnt , inventeur  fort  major  , nijmi  driitrie  (t  i bit  ut. 
Digcft  tib.  IV.Tit.VIlI.  De  rt(epti>  &c.  Leg.  XVII. f.*. 

f.  V.  (t)  Gratins  cite  ici  un  pall'agc  de  S/ne^ne , De 
Btnefii.  Lib.  III.  Cap.  VII.  oii  il  ne  s’agit  point  à* Ar- 
bitre» y mais  de  juges  fubaiternes  , que  le  Préteur  ou  le 
Gouverneur  donnoient  aux  Parties  , fc  qui  dévoient  Cui- 
vre ou  la  rigoenr  des  formules  auquei'es  ils  étoient  af- 
ircincs  : ou  les  maximes  de  l’Equi  é , .*'un  que  la  CiuCe 
rrgirdoic  une  ilfaite  de  droit  rigou'fux  , ou  une  affine 
de  bonne  toi.  Vcyex  le  Traité  de  Mr  Nu Jl  , de  Jnrif- 
dtH.  (y  Imperia  % Lib.  1.  Cap.  Xlll. 

« 
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entre  ceux  qui  vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Lïv.  V.  Chap.  XIII.  14J 

a été  dépoffédé  foit  d’abord  remis  en  poftèflion,  avant  que  l’on  ait  pris  connoiftance  de 
l’affaire  ; fur  tout  fi  la  Caufe  peut  être  jugée  en  peu  de  tems.  Mais  cela  n’empêche  pas,  à 
mon  avis,  qu’en  plufieursdiffcrcns  un  Arbitre  ne  doive  commencer  par  examiner  qui  cft 
le  PolTefTeur , pour  favoir  laquelle  des  deux  Parties  eft  obligée  i prouver  (1).  En  effet, 
c’cft  au  Demandeur  à expofer  clairement  fes  prétentions  & l'es  raifons  : mais  le  Pofleflèur 
n’a  autre  chofe  à faire  que  de  les  réfuter  i fi  ce  n’cft  que  quelquefois  il  doit , du  moins 
par  furabondance  de  droit,  juftifier  depuis  quand  & à quel  titre  il  poflede.il  ne  faut  pour- 
tant pas  que  les  Arbitres  fe  contentent  de  prononcer  fur  la  Pofleflîon  : car  ce  n’eft  guère* 
pour  cela  fcul  qu’on  en  vient  à un  Arbitrage,  la  chofe  étant  d’ordinaire  aflèz  évidente, 
niais  afin  que  l’affaire  principale  foit  terminée  , en  forte  que  déformais  il  ne  refte  plus 
Ji-dcffus  aucun  fujet  de  contcftation.  Qjjc  fi  une  fois  on  eft  entré  dans  la  difcuflîon  de 
l’affaire  principale,  le  Droit  Naturel  veut  fans  contredit , que  l’on  ne  change  rien  à 
l’état  des  chcrfcs  jufques  à ce  que  la  Sentence  foit  prononcée , & que,  fi  le  Demandeur 
ne  fait  pas  voir  aloTS  la  juftice  de  fes  prétentions , on  décide  en  faveur  du  Poflèfleur. 

ÿ.  VII.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Arbitres  proprement  ainfi  dits, ceux  que  l’oç 
appelle  Mbdi  atlurs  , qui  voyant  deux  Princes , par  exemple  , fur  le  point  de  fe  faire 
la  guerre,  ou  déjà  aux  mains  actuellement,  interviennent  d’eux-mêmes  & tâchent  de  por- 
ter l’une  & l’autre  des  Parties  à quelque  accommodement,  ou  par  la  confédération  qu’el- 
les  ont  pour  eux,  ou  par  des  raifons,  ou  par  des  prières  (a).  Cette  médiation  fcmble  avoir 
pour  principe  un  fi  louable  motif,  qu’il  faudroit  être  bien  fauvage  pour  rebuter  fière- 
ment ceux  qui  nous  l’offrent,  quand  même  on  verroit  qu’ils  ont  quelque  rélation  parti- 
culière avec  I Ennemi.  Car,  outre  qu’il  dépend  de  chacun  d’accepter  ou  non  les  propo- 
sitions ; ce  font  ordinairement  des  Amis  qui  en  ufent  ainfi,  pour  ne  pas  être  réduits  à 
époufer  la  quérelte  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties.  En  effet , on  a fbuvenr  grand  inté- 
rêt , que  la  Guerre  ne  s’allume  ou  ne  dure  plus  long-tcms  entre  deux  Puiftances  , foit 
parce  qu’il  en  voleroit  quelque  étincelles  dans  nôtre  Pays,  foit  à caufe  qu’il  eft  dange- 
reux pour  nous, que  ces  deux  Puiftances, ou  l’une  des  deux  feulement, foient  ruinées  ou 
affoiblics.  En  ce  cas-là,  nôtre  propre  confervation  demande  que  nous  travaillions  férieu- 
Semcnt  à étouffer  de  bonne  hejite  le  feu  qui  s’eft  pris  chez  nos  Voifins.  Et  quand  même 
on  n’y  auroit  point  d 'intérêt  particulier , le  bien  de  la  Paix  en  général  veut  que  chacun 
•fafte  tout  ce  qui  hii  eft  poflïble  pour  mettre  d’accord  ceux  qui  ont  enfemblc  quelque  que- 
relle. La  juftice  de  ce  Devoir  eft  fi  fenfible,  que  Y Aletran , d'ailleurs  fi  plein  de  chofcs 
extravagantes , le  preferit  aux  Difciples  de  Mahomet : car  on  y trouve  (b),  que, fi  deux 
Nations  ou  deux  Provinces  de  Muj aimant  font  en  guerre, il  faut  que  toutes  les  autres 
s’unifient  pourles  accommoder,  & pour  obliger  celle  qui  a tort,  a faire  fatisfaééion  à 
l’autre  Partie.  A combien  plus  forte  raifon  les  Chrétiens  doivent  ils  travailler  avec  ar- 
deur à réconcilier  les  efprits  à terminer  les  différens  de  leurs  Prochains  i 
Il  cft  certain,  que  pluhcurs  Princes  intérefîcz  à la  pacification  d’un  démêlé , peuvent 
travailler  de  concert  a y mettre  fin,  & régler  d’un  commun  accord  jufqu’où  il  fera  permis 
à chacun  d’entr’eux  de  fe  mêler  dans  cette  quérelle-  Bien  entendu  néanmoins  qu’aucun 
d’eux  ne  fe  trouve  déjà  engagé  par  quelque  Traité  particulier  à fécourir  l’une  des  Parties, 
au  cas  que  l’on  en  vienne  aux  mains  : car  une  Promu  (Te  ne  fauroic  être  ni  annullée , ni  ref- 

trein- 


. (*)  C'cft  ce  que  dit  expreflement  l'Empereur  Conflnn- 
***  , Jjr.i  cette  Loi , que  Mr.  Htm w/  cite  ici-  Inter  xqui. 
tdttm  jujtjue  mttrpoftam  inierpretdtionem  , nobit  fohs  C T 
•frttt  , u-  tu  et  intpittre-  Cod.  Lib.  I.  Tit  XIV.  De  Le. 
6 cc.  Le  g.  I.  Voyez  U Chap.  précédent , f.  «t.  Na- 

te  f. 

(î)  Souper  in  obfmrij,  qHod  minimum  efi,  frqnimur.  Di- 
Lib  L.  Tit.  XVII.  De  dit/.  Ker.  fur.  Lcg.  IX. 

S.  VI.  (1)  Exilât  "Mtreverfis  potitffs.tus  hu  ifi  Untùm, 
ut  priii  pron-miei  Index , nier  fojjidedt  : tld  erum  fiel , ut 
Ù»  qui. vicias  efi  de  fetfifion**  fettfrjs  f urubus  fun^atm. 


& tttnt  de  domine  qnaerdtnr.  Digeft.  Lib  XLI.  Tir.  Il, 
De  ndquirendd  vel  •muttndd  pafjtijiom  .Lcg  XXXV. ü’ail- 
leuit  . comme  il  y a quelquefois  de  grande»  picfom- 
riousen  faveur  de  l'une  des  Parties  , l'Equité  veut, que  , 
fi  elle  a etc»  par  exemple  , dépo&rdéc  par  une  iujiifte 
violence  , on  la  remette  d abord  en  poflcUim  , fans  at- 
tendre la  diicufiion  du  Idtiture  , qui  peut  être  longue  Bc. 
embatiallê: , 6t  afin  que,  pendant  ce  tcms-li  , le  Dé- 
tenteur ne  louifl’e  pas  patfiblcincnt  des  fiuits  de  Ta  vio- 
lence , & des  avantages  de  la  Poflclfion.  Voyez  Kir.  Ti~, 
tins  » Objerv.  in  Lnnrerl laift.Ubf.  MLXX1. 

T $.  VII. 


De*  Meduttun  de 
ld  T dix. 


(a)  Vojret  Gnre- 
turdtn.  Hifi.  Lib. 
IV.  où  l’on  exa- 
mine 1a  quefiion» 
fi  Hett*ltlD\ic  de 
Firrart,  doit  laite 
les  fonûionsd’Ar- 
bitre  • ou  de  Mé- 
diateur , entre  les 
L'initient  > je  la 
F.trtnfiw, 


fb)  Cap.  dt  eUaf. 

frit. 


(«)  Voyez  T.  LL 
w,  Lib.  XLIV. 
Cap.  XIX.  iu  fin. 
êc  Jmfiiu.  Lib.  VI. 

Op.,  VI.  num.  i. 


Comnaent  doit  i'j 
prendre  un  Aibi- 
trc  * lori  <L*e  1rs 
AÜc*.  Tut  Icfqucll 
il  fauiroit  j ro- 
poncer,  fe  trou* 
vent  perdu  i 


H)  VWK1  Corne  f- 

#«£»*/  , de  naît;.* 

Z»  fit  An  i*4  L-.b.  Y. 

fag.  tu.  8c 
Ruinai.  UcdajD. 
€CCXU. 


1^.(5  Comment  fie  v aident  les  différent 

treinte,  par  une  Convention  poftérieurc  avec  un  tiers.  Rien  n’empêche  non  plus  qu’aprè* 
avoir  bien  examiné  les  prétentions  refpedives  de  parc  &- d’autre,  on  ne  dre  (Te  enfcmble 
des  Articles  de  Paix,  félon  ce  qui  parole  le  plus  juitc  üc  le  plus  raifonnablc,  pour  les  pro- 
pofer  aux  Puiflances  qui  font  en  guerre, leur  déclarant  en  meme  teins,  que,  fi  l’une  d'el- 
les refufede  faire  la  Paix  à ces  conditions  ;on  prendra  le  parti  de  L’autre,  qui  les  aura  ac- 
ceptées (c)..  Par  lion  ne  fe  rend  nullement  Arbitre  des  deux  Parties  malgré  elles,  Sc  l’on 
ne  s'attribue  pas  le  droit  de  décider  leur  difierent  avec  autorité  j ce  qui  (croit  contraire  1 
l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature.  On  ne  leur  fait  pas  non  plus  cette  propofuion  d’une 
manière  à prétendre,qu’ciles  (oient  abloluinenc  tenues  d’y  acquiefcer.  Mais  comme  par  le 
Droit  Naturel  chacun  peut  joindre  fes  armes  icelles  d'un  autre,  à qui  il  croit  que  l'on 
Élit  du  tort,  fur  tout  lors  qu'il  a lieu  Je  craindre  qu’il  ne  lui  en  revienne  du  mal  i lui-mê- 
me ,on  témoigne  par  là  manuellement  un  amour  fincére  de  la  Paix  <ïc  de  l’Equité , en  ce 
que  l’on  fouhaitte  d'accommoder  les  autres  ides  conditions  raifonnables.Se  qu’on  ne  veut 
point  prendre  les  armes  contre  ceux  qui  rcfufenr  ncirre  médiation,  avant  que  d’avoir  tenté 
ectte  voye  de  douceur , qui  cil  d’autaiu  plus  louable , qu’elle  peut  ailéinent  prévenir  oi» 
terminer  des  Guerres  (ànglantes.  Cependant  ceux  qui  vculenc  intervenir  en  qualité  de 
Médiateurs , doivent  bien  fc  fouvenir  de  la  réfléxion  que  fait  un  ancien  Hiftoricn  Latin 
au  fujec  de  la  ville  de  MArfciilt  : (i)  ELU  fe  rendit  mai  À propos  , dit  il , l arb  trc  , pour 
ainfi  dire,  du  parti  U plus  fort , c’cll  à-dire  de  ccluLde  Céjar  > à quoi  on  ne  doit  s'expofer 
que  quand  on  ejlien  état  de  réprimer  ceux  qui  s ’objtinent  a continuer  la  Guerre. 

$.  VIII.  PouR.ce  qui  regarde  la  manière  de  plaider  Si  de  juger  une  Caufe,  portée  de- 
vant des  Arbitres, le  Bon- Sens  fcul  découvre  allez  comment  il  faut  s'y  prendre,  félon  la 
nature  desatfaires.  Ainfi.il  lcroit  fuperflu  de  s’arrêter  ici  iüiirc  voir,coinment  les  Parties 
doivent  expofer  leurs  prétentions  Sc  leurs  preuves  ; comment  il  faut  former  l’état  de  la 
queliion  i comment  l’Arbitre  doit  prononcer,  après  avoir  examiné  les  raifons  de  part  Sc 
d’autre  ôcc.  Il  faut  remarquer  feulement , que , quand  l'une  des  Parties  ne.  peut  prouver 
ce  qu’elle  avance  que  par  des  ACies,  qui  te  trouvcnc  perdus,  l’Arbitre  n’a  d'autre  expé- 
dient à prendre,  que  celui  de  dcféi  crie  Serment  à .l'une  des  Parties , (i)  avec  le  confcnrc- 
menc  de  1 autre.  Je  dis , avec  le  consentement  de  l'autre  : car  autretneur , dans  l’état  de  la 
Liberté  Naturelle,  per£ônnc.n’dl  oblige,  à mon  avis,  de  remettre  les  droits  à laconfcicn- 
ce  de  fa  Partie.  Il  cil  permis  aulfiaux  Parties  de  s'en  rapporter  d’un  commun  accord  à la- 
décifiondu  Sort  ,oudc  vuidcx  l’affaire  par  (i)  un  Duel  j comme  cela  fc  prarquoir  autre- 
fois parmi  pluficurs  Peuples.  Du  relie,  (j)la  perce  des  A des  nécc  lianes  à la  julb.fication 
d'un  fait,  ne  diminue  rien  par  elle-même  du  droit  dccciui  en  faveur  de  qui  ilsavoient  cté 
palTez  : rout  ce  qu’il  y a,  c'cli  que,  devant  les  Tribunaux  Civils,  on  implore  en  vain  l’auto- 
ritc  du  Juge,  lors  qu'on  n’a  pas  en  main  dequoi  faire  voir  Ion  droit.  Mais,  dans  I Etat  de 
Nature,  il  fuffit  que  l’on  en  foit  bien  adulé  loi-même,  pour  pouvoir  légitimement  le  main- 
tenir & s en  faire  raifon  comme  on  le  juge  à propos,  quand  même  celui , par  rapport  au- 
quel on  a aquis  ce  droit,  le  nieroit  forcement  (i),  . 


f.  VII,  (i)  F cfimAtitnem  iein  rir  tjut  [Glfarii]  atiejudu. 

dut  MQTAtA  Mallî.ia  tft  fitU  mit  ter , tju  *m  lonfiti»  fr*  jen- 

/i«r  ; imttmfejiï  .è  primetpdlium  dtm»ram  « rbitrid  cdfianj,  - 
tfuibuJ  il  ft  débita  instrf  outre,  <jtu  non  partmiti » lofrcerg 
fâjfiunt.  VcUeius  Patetxulu  » Lib.  II.  Cdp  L.  Voyez  la 
Diflcf  taiiou  de  Hunier  , intitulée  , Zjnttj  tu  turbu , qui  tft. 
la  XXXIV.  d.i  I.  Tome  , pag.  & fin»  ■ 
i.  VIII  (i)  Vojct.Ci  Jeflus  , Liv.  IV.  Cuap.  II.  $.  ai. 

Voyez  ci  dtfl’ous , Liv.  VIIivchap  VIH.  J.  j. . 

(j)  Voyczjti  dtflii*  ,,  Liv.  III  Chap  VI../.  j6 
S.  IX.(IJ*A  l ri^rifi»]  «tfiivl*»  Tùir  /itfTi tfii*  oçif. 
Jfscu»,  )r ne.  VU-  pag,  J04,  joj.  LU.  Fvtd*.  Voyez  Jufli 
O rat.  JH.  où. U Fait  von  cela , en  matière  de  VueCeUioiitj 
8«.  NrHê *>  fut  le  pfj,  7*4.  A.  Edit . Tdtifi 

«.vmme  au/fi  Le*  v^ifit^uh.  Liù.  U..TÛ.IV.  -Caf.  III. 

7 muta.  uxauDiu  de.  1*  Amcui. . 


(i)  Dans  la  Grande  Bretagne  » on  ne  recevoti  pas  -iu- 
1 1 clou  le  témoigiHgc  d'uu  -JngUu  comte  uu  s-tojjii  « 
ni  d'un  tiofjjit  comte  un  .4>  itou  , à cauie  de  la  mi.ie 
iuéconulianle  de  ccs  deux  Nations.  Voyn  di  T-  os  i 
Liv.  L.  Cdmbdtn  » fut  l’an  louticm  , que  ccue 

coutume  n’avoit  lieu  que  vêts  les  iionucrcs  ues  deux  • 
Royaumes.  Cette  tcraarqttc  cil  de  l'Auteur. 

(il  11  y ..a  voit  jouitaut  certains  cas  exceptez  , tant 
pout  le  ciiroioel. , que  pour  le. civil*  Voyez  Udeflus- 
les  e’robdbritd  Jurij9  te  Mr.  hoodt , Lib*  111*  Cap.  V.Vl* 
V«  ycz  auflâles  lntcrpréccs  lue  Cjuro»  , Ora/.pr»  Mtlo-e» 

Cup  xxu. 

(4).  Vf  y. lia  Harangue  de  Offran.pour  Oifotdt*t9  C-ip. 
XI.  Lucien*  ut  ylfin.  Ions.  II.  p.  lo.  Ed  iAmfl  IjfidS, 
Urdt.de  f*tra  el  ci  et  frurnij  jldttt.  Ldibd.  KtXl  VSvcn,. 

Vi.  n.  ij*<i*».2(.y«v<«-p-  *Js-<r  l‘H- 


fl)  Voyez  Sut/* h. 
in  Galba  , Cet». 
VII.  in  fin. 


entre  ceux  qui  vivent  dans  l'Etat  de  Nature.  Liv.  Vf  Ch  a P.  XIII.  147 

V IX.  Les  Arbitres , suffi  bien  que  les  Juges  , doivent  tenir  U balance  égale,  lors  ü«  ïV*»«4 
que,  f»ns  qu’il  y ait  aucun  Serment  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie , elles  foutiennent  tou- 
tes deux  précisément  le  contraire,  en  matière  d’une  chofe  de  fair, c'cft-à-dire,  qu'ils  ne 
doivent  en  croire  ni  l’une  ni  l’autre,  mais  bien  examiner  les  (a)  indices  , les  raifons,  Sc 
les  pièces  ou  les  aétes  authentiques,  qui  peuvent  Servir  à découvrir  la  vérité.  Que  fi  tout 
cela  ne  Suffit  pas,  il  faut  prononcer  l’ur  la  déposition  des  TE'MoiNS,qui  cft  une  preuve 
(1)  de  moindre  force. 

Un  Témoin  doit  être  dans  des  fentirnens  d’une  fi  grande  indifférence  par  rapport  aux 
deux  Parties , (b)  qu’on  n'ait  pas  lieu  de  craindre  qu’il  ne  Sacrifie  fa-Confcience  à la  Fa>  (M  vor«  owj. 
veur , à la  Haine , à un  défir  de  Vengeance,  ou  1 quelque  autre  Paffion.  Comme  donc  une  ** 

16  &c  Lex  yvifirè 
Lib.  IL  Tic.  IV5 
Cap.  XII. 
fc)  Voyez  Arifltfj 

ou  de  porter  témoignage  contre  une  perfonne  que  l’on  aime,  ou  d erre  rente  de  trahir  en  £°uiyIL,b'  ,I- 
fa  faveur  fa  propre  Confidence.  De  11  vient  encore , que,  parmi  les  (d}  Romains , il  n’y  ÙÏpiuut^Mm 
avait  ni  Loi,  ni  Afagifirat  ^yui  pût  obliger  un  Client  à porter  témoignage  contre  fon  P a- 
tron  , ni  un  Patron  contre  [on  Client.  Il  n’y  étoir  (j)  pas  non  plus  permis  de  mettre  un  î,f V'wti.vôr» 
Efclave  à la  queftion , pour  le  contraindre  à depofer  contre  fon  Maître  ; (4)  non  feule-  vii^iiuca 
ment  par  la  raifon  dont  j’ai  parlé , mais  encore  parce  que  cela  auroit  expofé  les  Maîtres  ’ *p' 
à fe  voir  trahis  tous  les  jours  par  leurs  Efclavcs. 

La  Loi  de  Moyfe  veut,  qu’il  y ait  pour  le  moins  depx  Témoins  (j)  qui  dépofent  dans 
une  affaire:  Sc  ce  réglement  cft  très-conforme  à la  Raifon.  Car,  outre  qu’un  Seul  homme 
peut  fc  tromper , ou  mentir,  ou  fc  laiffcr  corrompre,  plus  aifément  que  plusieurs  ; un  Ju- 
ge habile  découvrira  fouvent  l’impofture  des  Témoins,  en  les  interrogeant  chacun  à parr, 
au  lieu  qu'il  cft  plus  fadle  à un  Seul  de  fc  tenir  fur  Ses  gardes,  & de  ne  pas  fc  couper  fe) . 

J’avoue  que  par  ce  moyen  quelques  Crimes  échappent  a la  vengeance  desTribunaux  Hu- 
mains , Sc  qu  une  bonne  Caufe  fe  perd  quelquefois,  parce  qu’il  n’y  a qu’un  fcul  Témoin. 

Mais  cet  inconvénient  cft  moindre,  que  celui  auquel  l’on  feroie  expolé , fi  les  Biens  & la 
V ie  de  chacun  dépendoient  de  l’habileté  à mentir  Sc  de  l’effronterie  d’un  Scélérat  : car  il 
vaut  mieux  fans  contredit,  qu’un  petit  nombre  de  Coupables  ne  foient  pas  punis , que  fi 
plusieurs  Innoccns  étoient  injustement  condamnez  (f).  On  peut  voir  dans  le  Digiflc  (g) 
les  autres  chofcs  qu’il  faut  obferver  dans  l’ufagc  des  Témoins.  Ajoûtons , que  la  déposi- 
tion d’un  fcul  Témoin  oculaire  eft  de  plus  grand  (6)  poids,  que  celle  de  dix  qui  ne  par- 
lent que  par  oui-dire  ; Sc  qu’ainfî  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  témoignage  de  ceux 
«qui  dépofent  fur  la  foi  d'autrui  (y). 

Comme  l’on  fait  prêter  Serment  aux  Témoins,  la  fainteté  de  cet  ade  forme  en  leur  fa- 
veur une  très-forte  préfomtion  de  la  vérité  de  ce  qu’ils  depofènr.  Cependant , à ne  consi- 
dérer que  le  Droit  Naturel,  rien  n'empêche  que,  malgré  leur  ferment,  on  ne  puiSTe  les 
convaincre  de  faux  témoignage  -,  Sc  en  ce  cas-là , le  jugement  fondé  fur  leur  déposition 

tom- 


fe)  Vf  jcz  TH*. 
Hift.  Nat.  Lib. 
VIII.  Cap.  XXU. 
& l’Hiftaire  de 
Su fanni , verf.  f r. 


(f)  Voyex  AVcnj 
Max  Lib.  IV. 
Cap.  |.  f 10  f 11. 
fg)  Lib.  XXII. 
lit.  V.  De  te  (H. 
bus,  Leg.  II.  111. 

frima  f.  J.  i,i,  j. 

XIV.XXL  XXIII. 
XXIV.  Voyez  ci. 
defliis,  Liv.  III* 
Ciup.  VI.  j.  U* 


tP*rif..Aiiflot.  Rhetorit.  éd.Ale  <*ndr.  Cap. XVII.  Gabriel 
Stomies,  de  urbibm  O"  tuortbmi  Orienta  hum, C*p.  | II. L’  Au- 
teur cil  ou  encore  ici»  LexV  vifs^oth,  Lib.V.Tit.IV.  Cap. 
XIV.  Lib.  III.  Tic.  IV.  Cap.  X.  Lib.  VI.  Tit.  IV.  Cap. 
Hl.CafitJ.  Carol.  Lib.  VII.  Cap.  CCLXXX.  EdiBam 
Mégis  The 0 J» rtc I » Cap,  XLVIII.  XLIX,  CI. 

(t)  Nombres,  XXXV,  jf*.  D tnt  XVII,  g.  XlX,if.  Voyex 
Stldtn  , de  7 lire  N.  G.  fecnnJ.  difrifl.  Hebr.  Lit**  Vil. 

Cap.  VI.  fie  Grotius  , fur  Dtmr.  XIX,  if.  Ce'a  eft  auSTï  dé- 
cidé dan(  le  Code.  Et  nuise  mnnsftfli  fanimus  • W unsus 
•mnino  teftis  refpoofio  non  atudietur,  ttsatmft  rrjelar*  C*ri* 
honore  frotfulgeat.  LItCrIV.  Tit.  XX. Dr  ttfhbus  , Leg.  IX. 
f.».  Voyex  aufft  7 Tgtft  Lib.  XLVIII.  Tit.  XVIII.  De 
quatflionibus  , Leg.  XX.  L’Auteur  remarquent , que  , par- 
U3>  les  Masures  » il  fuffi:  aujourd’hui  d'avoir  U démolition 
de  deux  pet  faune*  d'honucut  fie  de  probité  : «au  que  » 


G Ici  Témoins  Tom  fafpeût  , il  en  faut  douze  ; parce 
qu’on  1 imagine  que  le  témoignage  de  douze  perfon- 
ne* , faciles  qu’elle*  foient  , cft  aulfi  digne  de  foi  , que 
celui  de  deux  pet  fonce*  le*  plut  hooné.c*  gens  du  mon- 
de. Parmi  iciTura , la  dépolîtion  d’un:  perfonne  , qui 
a été  en  pèlerinage  i la  AI e,quo  , vaut  cell.  de  rroii  au- 
tre* Témoin*.  Chrift.  Fiche  ruts  , Je  morsb.  T urcesrum. 

(6)  Tluris  eft  otulétus  t eft  si  «as  , ejndm  aturiii  décrût . 

Plant. in  Trucml  AU.  II.  Scan.  VI.  vetf.  *. 

(7)  C’cft  ce  qui  s’obferve^  au  Jugement^  de  Tlùton  » 
dan*  le*  Etat*  bien  poticcz.  Ou  xifir  x,  urttfè t v*î*  «f«e  • 
««AiTtue/uircK  iiaytypuir^)  tifut , fcuf  paxfrvfâr  , 
• ri  fvvu  t>  4-x«r*f<Br  «vt»(  utfU  ri  /.sxa^i<l«i  rm- 

De  (onfufton*  hntuarum,  y.  J40-  B.  C.  Ed. 
L’Auteur  citoit  encore  le  Traite  du  même  Phdofopbfe 
Juif , De  Judut  , pig.  717.  C. 


I h ) V©yet  D/- 
mcftheHt  , Orar. 
in  Evtrg.  init  fie 
aillcur*.  Voyez 
aiUTi  T ldjon  y de 
ifiifc.  1.  XI.  tirtd 

fin . 

( » ) Voyez  J/rlr. 
VI,  t«.  O*o d i! 
paroît  combien 
cft  abfurde  ce  que 
porte  V^ltotdu  t 
Cap.  de  Lumtne. 

• De  l'eiJcMtioit  de 
la  [interne. 


Ca)  L»k  U;  Cap. 
VJI.  f.  r 


(M  VOyez  Digeft: 
Llb.- XLI.  Tir.  IL 
J>e  ndt/nir.  vel  ’ 
dmite.  foff  Lrg. 

V.  Lib.  XL VII. 
Tir.  VJI1.-  De  vi 
ienemm  rdfttrttm- 
âCC.Leg.  ll.f  .,8^ 
Lib.IV.llt.il. 
£tmd  mttut  e*»ft , 
«te.  Lfg.  XIII. 
LiV.  XLVUh  TIt. 
VlllUdLtg.Jul. 

de  vi  frivntd  , . 
Le*.  Vil.  VIII. 
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tombe  de  lui-même  , comme  le  portoit  même  autrefois  une  (h)  Loi  A' Athènes.  Mais  il 
feroit  abfurde  de  permettre  à celui  contre  qui  les  Témoins  ont  dépofé  avec  fermenr,  de 
renverfer  ce  témoignage  en  juranc  lui-même  qu'il  cft  faux  : car  , outre  que  par-là  on 
donnerait  occafion  à une  infinité  de  parjures, l’oppoGrion  de  ces  deux  Sermcns  laiflcroit 
l'affaire  aufli  obfcure  qu’auparavant  (1).. 

$.  X.  * A l’e'g  AJtD- de  l'exécution  tlt  la  Sentence , je  n’ai  pis  grand’  chofc  à ajoûter. 
Dans  l'Etat  de  Nature,  chacun  peur,  lors  que  les  autres  ne  s’aquirtentpas  volontairement 
onvers  lui  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  fe  faire  raifon  lui-même  par  les  vojres  de  la  Force,  ou 
fcul,  ou  avec  le  fccours  de  fes  Alliez  ; & nous  expliquerons  ailleurs  au  long  , en  traitant 
de  la  Guerre,  jufques  où  l’on  peut  aller.  Il  faut  feulement  remarquer  ici,queTon  devient 
maître  de  la  choie  ajugee  par  les  Arbitres,  non  feulement  lors  que  l’on  en  prend  poffcf- 
fion,de  quelque  maniéré  que  ce  foie  ; mais  encore  lors  qu’au  défaut  de  cette  chofc,  on 
fc  faifïr  d’une  autre  qui  vaut  autant , y compris  les  frais  qu’il  a falu  faire  pour  l’avoir  : 
car,  comme  le  dit  (a)  Grotius , toutes  les  fois  que  la  Juftice  Expletrice  ne  peut  obtenir  U 
chofc  même  qui  eft  due,  elle  fe  porte,  à l'équivalent , qui , moralement  parlant , ifl  cenfi  le 
même.  On  peut  dire  encore,  que  naturellement  tous  les  biens  d’une  perfonne,  qui  doic 
quelque  chofc  à.  un  autre  ou  parce  quelle  s’y  cft  engagée  par  Contrat,  ou  parce  qu’elle 
a entre  fes  mains  ce  qui  lui  appartient , ou  parce  qu’elle  lui  a fait  quelque  injure  , ou 
caufé  quelque  dommage  i que  tousTes biens,  dis- je,  font  tacitement  hypothéquez  à ce- 
lui envers  qui  elle  cft  tenue , en  forte  qu’il  peut  fe  payer  là-dcfTus,G  elle  ne  s’aquitte  pas 
de  ce  qu’elle  lui  doit  prccifémenç  & direélcment.  Et  il  n’cft  pas  obligéde  fc  contenter 
de  garder  comme  en  gage  les  chofes  qu’il  prend  à la  place  de  fa  dette  : car , outre  que 
fouvent  ces  cbofcs-là  feraient  à charge,  fi  l on  ne  pouvoir  en  difpofer  abfolumenti  ce  ne 
feroit  pas  être  payé  que  d’avoir  Gmplement  la  garde  d’une  chofc , au  lieu  d’une  autre 

3ue  l'on  devoit  recevoir  en-propre.  Mais  il  ne  faut  paj  manquer  de  déclarer , à quel 
cfleinon  fe  faifïr  des  biens  ac  fon  Débiteur,  û-c’eft-pour  les  prendre  en  payement, ou 
feulement  afin  de  les  garder,  & d’obliger  par  là  le  Débiteur  à nous  payer  au  plutôt. 
L’Equitc  demande  même  quelquefois  , qu’aptes  s 'être  approprié  les  biens  du  Débiteur, 
on  lui  donne  le  choix  ou  de  nous  les  laiffer,  ou  de  les  reprendre  en  nous  payant  ce  qu’il 
nous  devoit.  On  voit  bien , au  refte,que  cette  manière  d’exécuter  une  Sentence  n’a  lieu 

Îue  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle  , (b)  & quelle  cft  incompatible  avec  la  nature, 
u Gouvernement  Civil. 


Fi»  du  Cinquième  livre. 


JMi 
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Où  il  cil  traité  du  Mariage;  du  Potivoir  Paternel»  Si  des  droits' 
d’un  Maître  fur  fes  Domeftiques. 


CHAPITRE  P R E'  M I E R. ■ . .*  ; 

i **  -I 

Du  Mariage. 

’Ordri  veut,  qu’après  avoir  traité  des  Contri&s  , & de  tout  ce  comit»  ;iy « <jr 
qui  y a quelque  rapport,  (i)  nous  recherchions  avec  foin  l'origine 
& la  nature  du  Gouvernement  Humain  , pôur  développer  comité  u‘  “ Il“* 
les  maximes  dû  Droit  de  la  Nature  & acs  Gens,  qui  fuppofenc 
l’établiUêmenc  des  différentes  fortes  d’Autoritc  qu’un  Homme  peut 
, avoir  fur  un  autre  Homme-  Mais,  comme  on  ne  fauroit  concevoir 
aucun  Gouvernement  qu’entre  pluficurs  perfonnes,  & que  d'ailleurs,  * 
ftlon  le  témoignage  inconteflablc  de  l’Ecriture  fainte,  Diev  créa  d'abord  un  feul  Hom- 
me , & une  feule  Femme,  qui  furent  les  chtfs  de  tout  le  Genre  Humain  ; avant  (z)  que 
d’entrer  dans  la  maciérc  du  Gouvernement  Civil , il  faut  parler  du  Mariage  , d'oii 1 

pto- 


Cm«»  I.  f.I.  (■)  La  U ai  Ton  cft  vn  yen  digèrent.  , le 
peut-être  meilleure  , dans  l'Abrégé  des  Dexeirj  de  l'Hom- 
me  érdu  Citoyen  ; Lie.  II  Chap.  II.  où  V Auteur  fuivanr 
le*  idée*  qu'il  a lui -même  proposes  ci  dcflùs  , Lie.  I. 
Chap.  I.  $.7.  déclare  90*11  pafle  à 1a  confidération  de* 
Ltnti  ^utjfeiret  1 c’eft-i  dire  » de  ceux  où  l'on  Ce  trou- 
ve en  conséquence  de  quelque  Aûc  humain  , fie  qu’il 
réduit  jL  quatre,  favoits  le  j la  relation  de  Pire 

êe  de  FÜt ; celle  de  Mnitre  6c  de  Sarvifmr  j 6c  telle  de 
Membre  d'un  Etnt. 

(i)  7-létcn  , dit , que  , pour  faire  de  benne»  Loi*  * U 
falir  commencer  par  bien  régler  le»  Mariage».  Tmaittti 
Ai  r»fu$i  mft ti*  k tSvrtûevei  , *«*»;  ârîdwla'r 

«fie  lplér»T«  mien  mfjkti.  De  Legib.  Lib.  IV.  pag.  *jj. 
A»  Edit.  Ÿveib.  Fiein.  L’Auteur  (unit  ce  paflage  , i la 
&A  du  paragraphe.  Voycx  auflj-0j*n.  Hnlunrn*  Amsq.. 


ROm.  Lib.  IT.  Cap.  XXIV.  pag.  9 1.  in  fine  Zd.  Oxon.  H 
y a un  fragment  de  Htirotltty  qui  mérite  d'être  rapporté,  • 
o-l  ce  Fhiiofoj.be  dit,  que  rien  n’eft  plu;  nétcffàire  qu'ua 
Traité  du  Mariage  , parce  que  le  Genre  Humain  cA  né 
pour  U Société  , le  que  le  Matiage  forme  la  prémiérc 
6c  la  plu*  (impie  de  tontes  le*  Société*.  Car  » ajotite-t-il, 
il  ny  a point  de  Ville  fans  Familles,  ni  de  Famille  com* 
pkrte  • fi  celui  qui  en  eft  le  Chef  o'cft  matié  ’A tny*  • 
**  è raToi  Srfp  • an fi  t*  r «no!/  Xtyn  ’Arsr  /tir 
me  là  ytuiïfv  wpii  *#*•»;«».  Tl, fur»  Si  % r»i%hto- 
rnr*  -rof»  nittrtiflr.  i Jtmrn  xèe  >au«r.  *Oür»  ymp  mê* 
A(«  ij  terne  » f*n  »>t ttr  au teee  • »î«f«  r»  ■.«iTiXàr  /mit  tif  • ?&  - 
e n «yi/MV  fiAsm  /l  à,  mxéfet  I ri  ytyapumnirete  ■ 
Hiérowlcs  , de  N»p<ùs  , apui  Steb.  Setm^  LXV.  pag.jOoau 
Ed.  Hier.  Nttdbnm,  * • i 

- . Tl'  »•*!</- 
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(•)  CoJ/rgi*. 


(h)  /.  TriJeric. 

H or  mut,  je  CM. 
Ute  , Lib.  I.  Cap. 
M-n 

L:  Mariage  eft  la 
péj'juiére  du  Gen- 
re Humain. 

(a)  Voyez  Strtee, 
H>fpoljt.  v,  46  (, 

cr/'lf 


(b)  Race, Je  **£m. 
Soient.  Lit»  VII. 
CaP.  II. 

Si  l'on  peut  être 
dam  que'quc 
Ooltgdtitu  de  Jt 
m tner  f 
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proviennent  les  Familles , & qui  eft,  pour  ainfi  dire,  la  pépinière  des  Etats.  En  effet, 
comme  le  Corps  Humain  a divers  Membres , dont  chacun  en  particulier  forme  une  eC~ 
vccc  de  Corps  féparé  : de  meme,  un  Etat  renferme  pluficurs  petites  Société z, , les  unes 
Simples  & Primitives  ; les  autres  plus  Compofécs.  Celles-ci  s'appellent  ordinairement 
des  (a)  Corps  bu  des  Compagnies  , 8c  il  peut  y en  avoir  un  grand  nombre  de  différent# 
nature.  Les  premières  font  (èulemcnt  de  trois  fortes , favoir , celle  du  Mari , 8c  de  la 
Femme  ; celle  du  Père,  8c  des  Enfant  ; enfin  celle  du  Maître , & des  Serviteurs,  ou  des 
Efclaves.  On  les  appelle  Simples  .puce  qu’elles  ne  font  pas  compofees  d’autres  Socictez 
plus  petites  ; & non  pas  à caufe  qu'il  n'y  entre  que  deux  perfonnes,  comme  fe  l’imâginc 
mal  à propos  un  Auteur  (b)  moderne.  Car  lors  qu’un  Pcrc  a pluficurs  Enfans,  & un  Maî- 
tre plufîcurs  Serviteurs  ou  pluficurs  Efclaves  ,'Icur  Société  n’eft  pas  pour  cela  moins 
ûmp!e,que  s'ils  n’en  avoient  qu’un  feul. 

$.  II.  Depuis  que  le  Genre  Humain  fut  devenu  fu-et  à la  mort,  il  auroit  falu  nc- 
ceflaircment  ou  que  Dieu  créât  fans  ccflc  tous  les  jours  de  nouveaux  Hommes , ou  que 
la  race  d’une  fi  noble  Créature  s’éteignît  dans  l’efpace  (a)  de  la  vie  d’une  perfonne , fi  le 
Créateur  n’y  eût  pourvu  dès  le  commencement  (i ) par  la  différence  des  Sexes , & par  la 
faculté  naturelle  qu’il  leur  donna  de  perpétuer  leur  cfpécc.  Il  leurinfpira  même  une 
douce  & font  inclination  d’un  pour  l’autre,  auffi  bien  qu’une  grande  tendre  (Te  pour  leur 
lignée, afin  que  par  là  ils  fuflent  portez  à faire  fans  répugnance  , 8c  même  avec  plaifir, 
. les,  fondions  naturelle»  d’où  dépend  la  confervarion  du  Genre  Humain,  8c  donron  fe 
feroit  aifément  difpcnfé  fans  cela,  ou  par  pure  négligence,  ou  pour  éviter  les  incommo- 
ditez  de  la  Groffcfle,  & les  embarras  de  l'Education  des  Enfans.  On  a même  remarqué, 
que,  (b)  dans  tous  les  Animaux  généralement , les  plai/irs  de  l'Amour  font  plus  vifs,  tjtie 
celui  du  Manger  & du  Boire. 

§.  III.  La  prémiéreQucftion  qui  fè  préfente  ici  à examiner,  c’cft  ,fi  ceux  fui  fe  trou- 
vent d’ailleurs  en  état  d'avoir  des  Enfans , peuvent  être  dans  quelque  Obligation  de  fe 
marier  f . " . • • - 

II  y a des  gens  qui  doutent,  que  le  Mariage,  & généralement  tout  ce  à quoi  l’on 
eft  porté  par  un  délir  naturel , comme,  par  exemple,  le  foin  de  fa  propre  conlcrvatioa 
l’amour  8c  l'éducation  de  fes  Enfans  , puiflè  être  mis  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle  : car  à quoi  bon,  difcnt-ils, ordonner  ce  qu’un  Inftinâ  naturel  nous  infpire  dé- 
■’  J* 


11.  (i)  Quelques  Théologien»  ayant  chicané  nôtre 
Auteur  fur  ce  qu'il  dit  ici , voici  comment  il  y icpond 
dan»  Toi)  ipeeimen  Ctnsrêvtrjtarum  (itU  Jus 'SdHttalt  bu.. 
Çan.  Il I.  $ . 7.  Comme  Dieu,  qui  connoit  tout , avoir 
prévu  que  l'Homme  deviendtoit  inévitablement  luiet  à* 
la  mort  , il  difpofa  ddt  le  commencement  le»  chofe»  de 
telle  manière , par  fa  Sagcfiê  infinie  , que  la  diverfité  .te* 
Séxcs  pût  être  d'ufage  0c  dan»  l'état  d'mtcgrilé  » 0c  dam 
l’ttat  de  corruption.  Dans  l'c.at  d'intégrité  » il  devoir 
naître  de  là  une  Poftérité  fainte,  qui  augmentât  te  nom- 
bre de*  Adorateurs  de  Dieu.  Mais  , apièt  le  Péché  ,Nl 
dévoie  naître  une  Race  cotrompue  , afin  que  la  Mort» 
qui  eft  une  fuite  du  Péché  , ne  déctuistt  pas  cntiércmenc 
le  Genre  Humain  dans  l'cfoacc  d'une  feule  génération; 
le  Créateur  ne  jugeant  pas  à propos  de  former  une  nou- 
velle tige  d'Hommcs  innocent  » 0c  aimant  mieux  voir  la 
Terre  habitée  par  des  gens  corrompus,  que  fi  elle  demeu- 
toit  déferre. 

f.  III.  (i)  Et  les  Femmes  , ne  feroicnc-clles  pas  auffi 
à leur  tour  rebutées  par  bien  des  chofet  ? Voyez  Mt. 
Bayle  , dans  fes  N1#»» telle i lettres  au  fujet  de  ta  Critique 
Jm  C advint fmt  du  P-  Hanmbourg,  Lett.  XVI.  0C  Ptjfei 
fur  t Entendement , par  Mr.  Loc\e  , Ltv.  II.  Chap.  XXI. 

i* 

(a)  Avec  tout  cela  , ajoutoit  nôtre  Auteur  , une  Mcre  , 
qui  tue  fon  fruit , né  hors  du  Mariage  , poux  s'épargner 


le  déshonneur  auquel  elle  feroîr  expofee  , ne  laifiè  pas 
de  pécher  contre  ic  Droit  Naturel  , quoi  qu'elle  écoome 
un  mftinû  par  un  autre  , je  veux  dire  , la  tenJrcflc  ma- 
ternelle par  la  cta«nic  du  qi-'en  Jiru-t  ouf  quoi  qu'en  pen- 
fê  Orafinir.l^el , dans  fon  Commentaire  fur  Gretittt,  Lih. 
I.  Cap.  I-  $.  ri.  Car  ce  qui  devoir  meure  en  fureté  la  vie 
de  l'Enfant  • ce  n'éroit  pas  feulement  l'tnflinû  naturel  , 
ou  i'amour  , pour  ainfi  dire , machinal  de  la  Mère  ,mais 
encore  la  Loi  , qui  condamne  l'Homicide  , 0c  à plus 
forte  raifon  le  Parricide.  Cette  Mère  dénaturée  devoir 
favoir  * que  la  mon  d un  pauvre  Enfant  , né  en  consé- 
quence d’un  aéfe  auquel  clic  avoir  don.  c fon  confeu- 
iccnent , était  un  bien  plus  grand  mal  , que  la  perte  de 
fa  propre  réputation,  Ü elle  étoit  plus  fenfible  à l’in- 
tumc  , qu  aux  plaifir*  de  l'Amour  , ou  i la  rendtelTe 
maternelle  s il  falloir  fe  confultrr  li-dellûs , avant  qu* 
d'accorder  les  dernières  faveurs  à un  Galant.  Et  l’En- 
fant ne  mérite  pas  de  mourir  . pour  épargner  à fa  Mère 
la  home  qui  fuivroit  la  notoriété  publique  du  crime  qui 
lui  a donné  la  vie  • 

$.  IV.  fi)  Pline  regarde  ces  deux  fortes  de  conjonc- 
tions infâmes  , auffi  b«en  que  l’avorrement  que  le*  fem- 
mes provoquent  par  des  drogues  , pour  cacher  leur  mau- 
vaife  vie  ; comme  des  crimes  contre  nature  , 0£  plu»  qu® 
beftiaux.  In  hem  m mm  généré  muribni  diverticule  t'eneru 
txceÿut*  , cm  via  Jceltrt  tuturae  : fantini / •veto  ulo’in» 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I. 


rji 


Ja  «l’une  manière  allez  force,  fie  affez  perfuafive?  Mais,  bien  loin  qu’il  s’enfuive  de  là 
que  le  Droit  Naturel  ne  preferit  point  de  pareilles  chofes,  il  faut  en  inférer  au  contraire, 
que  la  Nature  veut  qu’on  s’en  aquitcc  fort  exa&cmcnr,  puis  que  fe  défiant, pour  ainfi  di- 
re, des  impre  (lions  quclaRaifon  toute  leule  pourroit  (aire,  pour  nous  porter  à la  prati- 
que de  ces  dvvoirsjd  où  dépend  dircûemenc  fie  immédiatement  laconfervationdu  Genre 
Humain,  elle  a appel'é  au  lecours  un  Inftinû  fi  puiflant , qu’il  cft  bien  difficile  d’y  réfif- 
ter  (a).  E.i  effet,  (i l’on  n’étoit  fbllicité  au  Mariage  par  une  inclination  naturelle  (b), où 
efl  (i)  l'homme,  qui  voulût  s’embarrafier  du  foin  de  mettre  au  monde  des  Enfans,qui 
fournifient  toujours  matière  de  peine  fie  de  foucis , fie  fouvent  de  grands  chagrins  } fur 
tout  fe  voyant  obligé  pour  cet  effet  à des  fondions  naturelles , qui  ne  font  pas  en  elles- 
mêmes  fort  graves , fit  à vivre  avec  des  Femmes , donc  la  fociétc  paroîtroit  a un  homme 
fage  également  enuuyeufe  fie  indigne  de  lui , (ans  les  charmes  du  Séxc,  fie  les  attraits 
de  l’Amour  (c).  Je  n’ignore  pas  au  refte,  qu’il  y a une  grande  différence  entre  YlnfiinCt 
de  la  Nature,  fie  les  maxiaei  de  la  Raijow,  que  même , en  plufieurs  rencontres  , ces  deux- 
chofes  font  diamétralement  oppofées  i fie  que , toutes  les  fois  que  l’Inftiiiû  répugne  à la 
Raifon,  il  faut  le  réprimer  avec  foin  :en  quoi  parole  principalement  la  force  d’Efprit  fie 
la  grandeur  d’Ame.  Mais  , quoi  que  l’Inftinït  feul  ne  ptoduilè  par  lui-même  aucune 
Obligation  ; il  arrive  néanmoins  quelquefois,  que  l’on  cft  tenu  de  faire  une  chofc,  à la- 
que le  on  droit  déjà  porté  par  l’inftind  (a).  Ainfi  rien  n’empêche  qu’il  n’y  ait  quelque 
Obligation  de  vaquer  à- la  propagation  de  fon  cfpécg,:<n  lortc  pourtant  que, comme  la 
fécondité  (d)  ne  dépend  pas  de  nous,  un  Mari  fie  une  Femme,  qui  vivent  dans  l’union 
con  ugale,  ont  aufli  bien  fatisfait  à la  Loi  Naturelle , lots  qu’il  ne  leur  cft  né  que  peu  ou 
poinr  d'Enfans,  que  s’ils  fe  voyoient  une  nombteufe  lignée. 

S IV.  Mais  , pour  traiter  cette  matière  avec  ordre,  il  faut  d’abord  pofer  comme  un 
principe  certain  , à mon  avis , que  touc  ufage  des  parties  naturelles  dans  lequel  on  fe 
propofe  uniquement  un  phifir  (aie  Si  brutal , répugne  inamfcftcment  au  Droit  Naturel. 
En  effet,  plus  les  aiguillons  de  l'Amour  fo*t  vifs , fi i plus  la  Loi  naturelle  dote  aller  au 
devant  des  défordres  q l’i's  pourroient  caufcr  dans  la  Société, fie  les  faire  fervi  t au  contraire 
à unir  érroitement  les  Hommes.  Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces  pallions  abomina- 
bles , qui  onr  pour  objet  des  bêtes  brutes  (i),  ou  des  pcrlonnes  de  même  fexe  ; fie  même 
la  conjonction  naturelle  des  deux  fcxes.(ij  , qui  n’a  pas  pour  bue  la  propagation  de  l'cf- 
péce  . Car  il  cft-c’air^uc  (Lune  fois  tout  le  monde  généralement  venoit  à ccrc  perfuadé, 

que- 


fa)  Voyrt  0 pp  le*, 
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(S)  Voyez  kuripU. 
in  Med.  Vc-rh 

<r  f< h 6c 

HipPol.  eeron. 

VCf  f 6X6*  O- ff  11* 
(O  Voyez  y*lrr. 
M*x.  I.i b.  VII. 
Cfip.  II.  $.  I.  ex- 
tern. 

ffpôi  » Liy  III. 
Cnap  V.  De  fer- 
le i . Traité  de  a 
PaUtons,  Ait.  XC* 


(H)  Voyez  Gtntfi 
XXX,  i»  ».  State* 
Contran,  XIII. 

Il  eft  contre  le 
Dro  » Naturel,  de 
fc  fervir  unique- 
ment pour  le  plat» 
fir  des  tunics  def. 
tmées  a la  gcuéra- 


Sz-intt,m  inhét  parte  m-lte  net  entières*  i»ùm  fer*  fumet! 
Hjft.Nat.Lt'v  X.  Cap.  LXJll.  Voyez  ^’heiylidt;  «/ £>ftbtn . 
Or  *r.  tu  T t ms  te  h.  Pie  Cbryfejuui.  Ocu.dpdihut.SsU- 
der  t Port.  IX,  a|»ui  Thtm.  Jiyjt.  Martini-  Lib.  I.  fcyigr. 
Xcf.  Pans  le  ' eioM,  (au  rapport  Je  GsniUjJo  de  Ij  / <$a , 
dans  fon  H.jiaiu  dtJ  Tnt. n»  Lir.lII.  Chap. XIII. ) le  non» 
menu  de  ïoùem'i  était  ic  lement  en  horreur  , que  , G 
dans  la  chaleur  d’une  querelle,  on  avoir  reptochéce  vice 
à>quclqta’un  i on  padou  pour  leshoooré  pettuam  quel- 
ques jours.  Ccpeudanr  il  éioti  G commun  patmi  lea  an 
ciens  Grecs  r que  ‘-Laten  {de  Ittié.  Lib.  VIL  ) trouve 
fo  t difficile  jlc  le  bannir  Je  fa  üévublî^ue.  Les  Tutti 
meme  , uqi  le  détellent  d’ailleuis , le  petmettent  iTé- 

frd  Je»  beaux  garçons  qi'tls  font  prisonniers  ; comme 
la  Gucrte  leur  donnou  tl toit  J'en  dilpofer  i-  leur  lan- 
taiGc.  Seipie  ^ 4mmirat . Uifc.  Lib. -V.  Cap.  V*  Au  refte  t 
j’ivcriis  ici  une  fo>s  pour  toutes,  que  > dans  ce  Chapitre» 
j’ai  cié  obligé  non  ftulcmcnt  Je  rcr.roycr  i la  marge 
•garni  té  de  citations  inutiles  , inatt  encore  Je  tncttte 
•ans  les  Notes  bien  des  remarques  hors  d'caavre , fur 
tout  putement  bidonques  , en  Ici  abrège -.ne , autant 
qq'il  an  a été  poflîble  i fans  néanmoins  retrancher  au- 
cune penféc  d’ t' Auteur.  C'c 11  u.t  doc  endroits  Je  l'Ou- 
vragç  , iAmI  prodigue  le  p]*n  une  «sud.  non  mal  placée»  . 
dcrualdigc.ee. 

(a). Cependant  , comme  le  ccmarqpMt  i* Auteur,  la 


fiœplt  Fer  nient ien  étoit  regardée  parmi  le  commun  des 
Payent  comme  une  pei*nJulrtoxÊ  phi  ôr  comme  une  cho- 
fe  entièrement  in  lifte  rente  Voyez /iW.  tnnnliem.  Ad. 

I.  bcen.  I.  verf.  Ml»  S$»tnuhen.  Dcclam  XI v!  ' 

Les  Dc-Clcurs  Juus  , au  tampon  Je  Sehitn,  ( Dt  N-  (y 
Gt  t.  fcc.  sith.  diftipl.  Liô.V.  Cap.  IV.)  prétendant  auftn  . 

Îiu'.ivaur  la  Loi  , ces  comme- ces  vagues  ctoicnc  peimis»  • 
oit  uniquement  pour  le  piaiftr  , ou  même  pour  l'inté- 
rêt. Les  Payent  ne  'es  Jéc.iatgeoicnt  puiiccant  pas  Je 
toute  u ote  d’mtau.ic.  Voyez- ce  qui  a été  di.  ci-«ff(£ti 
Liv.  III.  Chap.  VU  $.  b.  fie  Tncit.  Anna.Libs  II.  Cap»- 
LXXXV.  Mais  cet  abus  é.oit  toléré  parmi  les  Psup’ca 
naiureJeme.it  enclins  à l’Amour  , pour  meure  en  fuie- 
té  J honneur  des  Femmes  & des  Filles  cuaftet.  Et  , G’ 
les  honnêtes  gens  regardoient  comme  une  cboU  fou 
louabie  , de  n’avoir  ea  commerce  qu’avec  fa  propre 
femme  s -on  pudonnoit  aifément  à U jeune  & un  peu  1 
de  galanterie  te  de  débauche.  Voyci  Cutr.  Orat.  tre  Cç- 
lie  , Cap.  XVII,  fie  feqq  £pr Sel.  bucbirid . C«p.  XLVU.- 
Voycz  cucoie  fur  cette  mauése  un  grand  paiL-gc  de 
foni*t , dans  Stebét  , Serm.  VI.  & lut  tout  Grethtf  Coc- 
àlnttb»  V,  iv.  Lis  MnUemetétu  croycnt  que  la  Fornrc»^- 
cion  avec  des  femmes  Lfclavcs  cil  peirailcv  Mai»  Ica  /»- 
d*tm  (au  rapport  de  "Plein  delU-tAle*  Itmer.  Part. HL)  ) 
condamnée,  entière  ment  > la  Gmpte  Foinsoauo»  , com- 
me un  giaud  fç-b é.  Pl*urim  (dans  fon  Hiii i du  **+- 


iji  JD*  MarUge.  Liv.  VI.  Ch  A p.  I. 

que  les  parties  dcftinées  à la  génération,  ne  nous  ont  été  données  que  pour  le  plarf!r,8e 
que  l’on  s’en  fervit  uniquement  dans  cette  vue  & à cet  ufage  (j),  l'ordre  Sc  la  tranquillité 
ne  pourraient  pas  fe  maintenir  dans  la  Société  Humaine.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
faire  voir,  que  tout  cela  cft  défendu  par  le  Droit  Naturel  : car,  comme  le  dit  très-bien 
ta!  CumhrrUnj , un  Théologien  Anglois  (a) , rien  de  ce  qui  ne  peut  être  recherché  & pratiqué  par  tous  les 
<L'r'lv  *i'+6  Hommes  , ne  [aurait  pajfer  peur  conforme  a la  Raifon. 

La  propagation  f.  V.  St  l’on  réfléchit  attentivement  fur  la  conftitution  de  la  nature  humaine,  on  recon- 
n?  no‘tri  encore , qu’il  n’cft  nullement  convenable , que  la  propagation  de  l’efpéce  fc  fafle 

qu;  par  u com-  par  des  (1)  conjonctions  vagues  & licentieufes , quand  meme  les  perfonnes , qui  ont  com- 
«a’c'rf  u"  Ml  mercc  enfcmblc , ou  du  moins  l’une  des  deux,  auraient  intention  de  mettre  des  Enfans 
au  monde.  Certainement  il  n'y  aurait  pas  eu  grande  différence  entre  l’Homme,  & les  Bê- 
!fVi7Z<<r^ù  tes  W brutes , fans  les  Loix  du  Mariage,  dont  on  voit  même  quelques  traces  parmi  ccr- 
itH.'utm  que  fait  taines  fortes  de  Bêtes.  Il  y aurait  eu  dans  le  monde  un  bien  plus  grand  nombre  de  querel- 
Oraî  'i  itT  ’ix"1*  *es  au  ^u)et  ^CS  belles  femmes,  qu’on  ne  voit  de  combats  entre  les  Taureaux  : cet  animal 
cap. 'u.  pag.  te j.  n’étant  fenfible  aux  aiguillons  de  l’Amour  que  quand  la  Vache  veut  porter,  ce  qui  n’arrt- 
^.'^■.,*-1  vc  qu’une  fois  l’an  -,  au  lieu  que  l'Homme  cft  porté  en  tout  tems  à farisfairc  les  défirs. 
fiicjtiaminei]1".  Cette  confufion  de  fémcnces  ne  ferait  même  guéres  propre  à la  propagation  del’cfpéce: 
font  rien  ici.  car,  fi  un  Femme  n’accordoit  (es  faveurs  qui  un  feul  Homme,  ce  ferait  une  cfpécc  de  Ma- 
riage. D’ailleurs,  quand  les  Femmes  font  grades , elles  font  fujectesà  bien  des  incommo- 
ditez , & elles  ont  grand  befoin  de.  fecours.  Mais  où  cft  l’homme  qui  voulût  s’cmbarrafTcr 
du  foin  d’une  femme,  s’il  ne  la  croyoit  pas  grolTc  de  fon  fait  ï Et  le  moyen  de  s’en  aflurer, 
hors  du  Mariage  î II  faut  aufli  bien  des  foins  & de  la  dépenfc  pour  élever  des  Enfans , à 
c^uoi  une  femme  feule  ne  fauroit  fuffirc.  Orquel  homme  ferait  d’humeur  de  fc  charger  de 
1 Education  dhin  Enfant,  qui  ne  ferait  pas  de  lui  ! Et  comment  reconnoîtroit-il  les  (îens,  fi 
les  femmes  croient  communes  ’ car  c’eft  une  marquebien  équivoque, que  la  rcdcmblan- 
cc  v'la8c  (b)  > fur  laquelle  les  anciens  Grecs  Sc  Romains  faifoient  tant  de  fonds.  Enfin, 
erp.  il.  Kiwi.  ' comme  fans  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  fauroit  concevoir  des  Familles  diftinâcs,ni  fans 
c/'  w’  (u  Td  ^e$  f101'!!*4  aucune  Société  Civile  ideux  chofes  néanmoins , d’où  dépend  tout  l’ordre  de 
la  Vie  Humaine  : il  cft  clair , que,  fans  le  Mariage,  tous  les  Hommes  vivraient  difpcrfez 
Tri?"'™"'  & là , & d'une  manière  à peu  près  au  (fi  fauvage , que  les  Bêtes  (a).  Ajoutez  a cela, 

..u  i...  \.  qUe  t (jhj  je  Mariage, n’y  ayant  point  de  parenté  bien  diftinâe,  il  ne  (aurait  non  plus  y 

avoir  de  patrimoines  ; de  forte  que  par  là  on  bannirait  de  la  vie  une  grande  partie  des 

avan- 


,OJ.  V.  verf.  î/. 
Cét*!l.  Fpul  d(, 

J»l.  (r  Aidllu. 


tnt  dtiFrmmft)  remarque  , que  , qu’*  que  l*fle  Ac  Chiot 
foie  fameufe  par  le  grand  nombre  de  belle»  femmes  * 
qu'elle  produit  , on  n’y  vit  pendant  fept  cens  ans  aucun 
adultère  , ni  aucune  Fornication» 

f|)  La  chofc  ert  claire  d'elle. même , 8c  la  matière  ne 
•permît  pat  de  s'y  étendre.  Mr.  Ihomdfiur  , daus  fa  f *- 
rtffruitnt.  Divin-  Lib.  III.  Cap.  II.  avoit  accordé,  que* 
par  le  Droit  Naturel  tout  feul  • on  ne  fauroit  démontrer, 
que  la  Befli  alité,  la  Sndom.e,  les  commerces  vagues  fcc. 
en  un  mot  tout  ufage  des  rarcics  naturelles  uniquement 
pour  le  pla.fîr , fott  absolument  illicites  8c  q'vc  , pouc 
prouver  , qu'il  y a du  ctime  , il  faut  avoir  recours  a des 
Loix  Divines  purement  Pofiiivcs  6c  VJuivci Telles.  Mais 
cct  habile  lurifconfulte  a depuis  rectifié  fes  idées  , en 
diftinguant  le  Julie  d'avec  l'Honnîte  , de  manière  que  , 
pour  le  fond  , il  convient  avec  nôtre  Auteur.  Voyez  les 
Fnnddmtnt*  fur.  N*/,  (y  Oint.  Lib.  III.  Cap.  II.  L *,7, 
ai  ,Cr  ^tff. 

S . V.  (i)  C’étoit  la  vie  d.-f  anciens  habitant  de  Ml- 
tif»c  , avant  Citrons  «qui  abolit  la  communauté  des  fem- 
mes s 8c  établit  le  Mariage  d’un  avec  une  s d'où  vient 
qu’on  ic  repréfentc  comme  ayant  deux  vilages  s foit  par* 
cc  que  , depuis  fes  Loix  Matrimoniales  , chacun  pou- 
voit  conooitrc  fon  père  , autfi  bien  que  fa  mère  , ou  à 
caul'e  que  , par  ie  lien  du  Manage  , il  unit  , pour  aind 
duc  , deux  petfonnes  en  uq  feul  8c  même  corps.  Voyez 


Lib.  XIII.  Cap.  I.  Kavrw/  , Dionyf.  Lib.  XLI. 
verf.  j8t.  Remarque  8c  citations  de  l’Auteur. 

(U  Horde r , co mine  le  trmaïquoir  ici  l'Auteur  , attti- 
bue  les  ma' lient  s de  /tome  ôc  les  guerres  civiles  i la  viola- 
tion des  Loix  Matrimoniales. 

Foeixndd  cHlf.  ee  feentd  nuptidt 

Vr:mUm  incjumjxirt  , (ÿ-  gen  mi  , CT  do  moi  : 

Hoc  forte  denvdtd  elddct 
In  fdtridm  populum.iue  fluxit. 

Lib.  III.  Od  VI.  r:tf.  17. 

>*  Nôtre  üccle,iî  létcnd  en  vices,  a premièrement  corrom- 
**  pu  les  Minages  . les  Familles,  les  Maifons  s 8c  c’ell  de 
»ï  no»  frequent  adultères  qu'eft  fortic  cette  fource  de 
n maux,  qui  a inondé  nôtre  Patrie,  8c  fubmergé  prefquc 
» tout  le  l'cuple.  J‘ai  fu.yi  la  verlion  de  Mr.  Ddcier. 

(I)  On  peut  rapporter  ici  , comme  le  temarquoir  nô- 
tre Auteur  , U plupart  des  chofes  que  l'on  dit  contre  la 
communauté  des  Femmes  de  la  République  de  'Pldtcw. 
Voyez  plus  bas  , *.tj.  8c  Stoh.  Seim.  LXV.  Cdbddèt,  Roi 
de  Perfe  ayant  voulu  en  établir  la  mode  dans  fe*  Etats  , 
fut  dé.iitôné  par  les  Sujets.  ’Jhrocop.  Hill.  Perf.  Lib.  I. 
Cap  V.  .Jgétbidr  , Lib.  IV. 

S-  VI.  (i)  Voyez  fn/if  Lipfe , dans  fes  Ertmrfm , fur  T* - 
cite  , Ltb.  III.  Annal,  Cap.  XXV.  8c  fdejuei  fur 

cette  Loi.  Voyez  au (Ti  F’dler.  Mdxùw.  Lib.  II.  cap.  IX. 
lefim  , au  mot  Vxonum , avec  les  Notes  de  Sidhger,  8c 

d# 
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Du  Mariage.  Li  v.  VI.  Ch  ap.  I.  rjj 

-avantages  qui  contribuent  à l’entretenir,  ou  à l’embellir  ; comme  il  paroîr  pat  l’exemple  <c>  r*fa-  Lit>.  rrr. 
des  Parthéniens.dont  parle  l’Hiftoire  ancienne  (cj , lefquels  ne  Tachant  qui  étoit  le  pere 
de  chacun,  8 c n’ayant  point  de  fuccclfion  à recueillir , furent  contraints  d'abandonner  ni*,  (ti.  te1' 
Jeur  Patrie  , & d'aller  chercher  fortune  ailleurs  (j).  xx!* 

$.  VI.  L’ordre  de  la  Société  Humaine  demandant  donc  manifeftement,  que  la  pro-  Diveri  r{,icmcat 
pagation  de  PeTpécc  Te  falTe  fdon  les  Loix  du  Mariage  ; il  faut  voir  préfentement,  fi  l'on  robu»,!!'™* 
eft  dans  quelque  Obligation  de  Te  marier  , & jufqu’où  elle  s’étend  par  rapport  à chaque  de  fe,  «jriet!0* 
perfonne , qui  eft  d’un  âge  & d’une  conftitution  propre  au  Mariage.  Les  Loix  Civiles  de 
plufieurs  Peuples  ont  fait  là-deflus  divers  réglemens.  Les  Docteurs  Juifs  (a)  étendoient  i».»  i,  aî£r,„,  ' 
fort  loin  cette  Obligation  à l'égard  des  Hommes,  en  vertu  de  ce  précepte  (b)  divin  : c'muunwTâtV 
CroiJfez.,&  multipliez,  i 8c  fls  afloient  jufqu’à  traiter  d’homicides, ceux  qui  négligeoient  Vv. 

de  vaquer  â la  propagation  de  leur  efpécc  (c).  Mais  ils  ne  s’accordent  pas  bien  entr’eux 
pour  ce  qui  regarde  les  Femmes.  Il  y a beaucoup  d'apparence  qu’ils  difoient , que  les  ndi  qû:,«bi,!éï 
Femmes  ne  dévoient  pas  Te  marier  préciféraent  en  un  certain  tems,  comme  les  Hommes,  jjj®' i"“’f)Vo,et 
parce  que  ce'a  ne  dépend  pas  d’elles  i mais  qu’au(fi-tôt  qu’il  fe  préfenroit  un  bon  parti,  (Ju!  EtfZit*, 
elles  étoient  indifpenfablcment  obligées  de  travailler  de  leur  côte  à la  propagation  de  leur  P°u"lm  rçno«- 
efpéce.  Lycurgue  , ce  fameux  Légiflateur  de  Lucidement , établit  (d)  une  note  eC infamie  mtm'iu  commet. 
pour  ceux . qui  rëfuferoient  de  fe  marier.  Car  il  leur  étoit  défendu  de  fe  trouver  à cet  “ <*'■  femmo. 
exercices  publics , oie  les  Filles  combattoient  nues , & les  Magijlrats  les  contraignaient  de  LiKv.Ctp.xvi7" 
faire  le  tour  de  la  place  tout  nuds.au  plus  fort  de  C hiver , en  chantant  une  chanfon  faite  *=  *•*!».  c. 
contr  eux , ou  ils  difoient  en  propres  termes  , qu’ils  foujfroient  juftement  cette  peine , pour 
avoir  défobéi  aux  Loix.  Quand  ils  devenoient  vieux,  ils  étoient  prive ^ des  honneurs,  des  4>-  U-  r-uuh. 
foins , & des  refpeCls  fe)  , que  les  jeunes  gens  rendoient  à la  vieillejfe.  A Athènes , au  (fi  Mr' 

bien  qu’à  Lacédémone,  il  y avoir  des  a étions  en  Juftice  contre  (f)  ceux  qui  vivoienr  dans  lOVoyncequ’o» 
le  célibat,  ou  qui  fe  marioient  trop  tard  (g).  La  Loi  Pappienne  Poppeenne  (i)  des  Ro- 
mains  affignoit  a ceux  qui  prenaient  femme,  des  récompenlcs  & des  avantages,  dont  elle  ef.p’hi.  t«*«. 
privok  ceux  qui  n’étoient  pas  mariez , irapofant  même  aux  derniers  quelque  cfpéce  de 
punition.  Les  Empereurs  (a)  Chrétiens  abolirent  depuis  cette  Loi , & il  y a beaucoup  '•/.  i >.««*.  Lit», 
d’apparence,  que  ce  fut  à la  folliciracion  des  Eccléfiaftiques.  De  tout  cela  il  s’enfuit,  qu’il  4*-  Ei- 
« eft  pas  permis  de  faire  (j)  Eunuque  qui  que  ce  Toit,  du  moins  fans  Ton  conlentement  : rtj  vot«  , fur 
aulfi  l’Empereur  Domitien  le  défendit-il  par  une  Loi  (4).  “e'“t  jJJjjPJ'** 

f.  VIL  * Mais,  à confidcrcr  purement  Sc  fimplement  le  Droit  Naturel , tout  ce  que  s«*.  serm.  lxv. 

1 »Qn  V fi rr.  in  Lege  Mr. 
ni  do  aptsd  Ntuinm , 

ijMtM-it,  U principale  raifon  pourquoi  les  Rois  de  **1  E.*muf:*re: 
l'Orient  voulurent  avoir  des  Eunuques  à leur  faevice  , 

C*cft  ( (félon  Xtnnfh OH,  Cyrop.  Lib.  VII.  pag.  U#.  Ed.  * * * v 1 ! 

H.  Steph.  fie  Hrlfdnrt,  Æchiop.  Lib.  VIII.  infini)  que  . Igi** 
«'ayant  ni  enfant,  ni  parent,  ili  donnent  toute  leur  * . f jPf". 
affrdion  au  Ptince  , qui  leur  a confié  le  foin  8c  la  gai  de  J*  ..  * 
de  fa  petfonne  , fie  dont  ils  font  lu  yeux  let  c rtillts . p 1 11  * 
Voyez  ClnndUn.tn  Eutrop.  1,187,188.  Outre  que  let  Roi»  . .\f*  _ ' 5lré*’ 

e~L„, m.r  . r l’innlMrim  -I...  .ilW.,  U Llb* VH.  P*g.  »0 Ç.* 


de  Mr.  Dmie r : fi c la  Harangue  de  C/fdf  , dam  Di»«  C*[- 
fine,  Lib.  LV1.  Mutilai  U Numiduiae  haranguant  un  jour 
le  peuple  Romain  , pendanr  qu'il  etoitCcnicur  , exhorta 
«out  le  monde  i prendre  femme.  Si  fi**  nxore  , 
fçjfem Ht  ejftynmntien  mnlefi,*  tnrntmus:  ftd  sfutuuem  itet 
Knturd  trndtdit,  ut  ntc  cum  tllù  fdtii  ctmmodè,  ntc  fint  «/• 
lit  uüo  mtdo  vivi  foffir,  jaUu  per pt  tact,  fofinr  y*dm  hftvi 
• vluputi  c»"falend*m.}>Si  nout  pouvions  vivre  fana  fem- 
a»  me  . Meneurs  , nous  nous  paflènons  tous  de  cette  in- 
” commodité.  Ma>s , puis  que  la  Nature  a établi  , que 
» l’on  ne  pourroit  ni  vivte  avec  elles  fans  quelque  in- 
•»  commodité  , ni  fc  paflir  abfolument  d’elle»  » il  faut 
*»  facrificr  un  court  pla.fir  i la  néccffiic  de  la  vie.  A.- 
Xjtlkug  , Lib.  Z.  Cap.  VI.  Toutes  citations  de  l’Auteur. 

U)  Voyez  Cod.  Lib.  VIII.  Tit.  LV1II.  De  mfirMnndit 
fcmii  ceUbdt&i  , lc«.  fle  Hift.  Eccl.  Lib.  I.Cap. 

4X. 

O)  Voyez  Su/tcne  » dans  la  vie  de  D»mititn  ,Cap.  VII, 
avec  let  Note»  de  T*rrtntiut  * fie  de  Cafdubou  Noire  Au- 
teur t’amufoic  ici  i cura  (1er  plufieurs  partages  , od  l'ufa- 
gc  de  faire  des  Eunuques  ett  condamné  : Savoir  , Dm- 
ttron.  XXIII,  1.  ftjefh.  Antiq.  Jud.  Lib.  IV.  Cap.  VIII. 
kidrtidl,  Lib.  VI.  Epigr.  II.  ^ ■e,ni,hdn . lnfl.  Ocat.  Lib. 
V.  Cap.  XII.  Bifeb.  fret  b.  Eva»e.  Lib.  VI.  Cap.  VIII. 
Dtitfi.  Lib.IX.Tit  II .Ad  leg.Anml.  Lcg.  XXVII.  fi.z8. 
Kevrtf-  CXLJI.  D<  bit  *f»i  tuant  b*  j fdunnt.  Au  relit  • 
Toast  H. 


par  ce  moyen  , t'approprier  plu»  aifémént  la  ' . -,  - 

fuccefiion  de  ce»  fortes  de  gens  , qui  ne  lairtoient  point  ^ 1“  H 

d’hetirierr.  D’autres  difent  , que,  comme  le  nombre-^  J/Jj? ^ ** 
des  homme» eft  plu»  grand  , ou  du  moins  aulfi  gt*ttd  que  * •AmP‘ 
celui  des  femmes  , cela  a donné  occafion  de  faire  de»  % T_paueg  t»£m 
Eunuques  dan»  les  lieux  , où  1a  Polygamie  tâ  permife.  J ,a  LnJ 
D'autre»  piéienicnt  , que  leur  01  ici  ne  vient  du  droit  de  ^MUrc||c  piefait 
la  Guerre  i le  Vainqueur , au  lieu  de  tuer  let  Vaincu»  , * 

comme  il  le  pouvoit , leur  ayant  fiié  la  fource  de  leur» 
inclinations  particulière»  , fie  des  liaifons  da  la  parenté, 
pour  leur  confier  plu»  fusement  U garde  de  fe»  bien». 

Le»  Eunuque»  , dit  encore  nôtre  Auteur , font  ordinaire- 
ment , félon  le  Proverbe  de»  loditut  , fort  méchant , 
cruel»  , hautains  ; au  lieu  que  les  Béret  châtrées  de- 
viennent p'ut  traitable».  Voyez  Grctint , Denier.  X VI,  iS. 

(4)  Voyez  Briffitn  , Saleâ.  Antiq.  Jur.  Civil.  Lib  il. 

Cdp.  XXL  8c  les  Obftrvdt  Jur.  Rnm.  de  Mr.  de  Byu\tn- 
buk%  L»b.  IV.  Cap.  V*  p*g-  Iff* 

V f.VIX. 


fi)  Voyez  I.  Cf 
nui  h.  Vil  >.iC, 


<bt>  Voytt  jinin. 

wh*  in  Epi#.  Lib. 
111.  Cap.  XXII. 
C»rn.  UefcJ  » in 
Epnmtn.  Cap.  X» 
ChnrTtn % de  In  .V*. 
«lA,Liv.  I.  Cliap. 
XLII.CXIVI  ]*. 
2 , |.  Bnicn.  S*rm. 
ftL  Cap.  Vil!. 


(cj  Sitttl. 

jLib.  XII.  C.  XI J. 


fd)  Voyez  , dan* 
V^Amthiltgie,  une 
Ipij^rltnrnc,  dont 
l'Auteur  eft  in* 
connu;  avec  la  té 
ponfe  d’tftari  > 
À*#f  nor. . 


*54  Mariage..  Liv\  VI.  C h AP.  T. 

l’on  peut  dire,  c'eft  , que  le  Mariage  étant  le  fondement  de  la  Société  (i), chacun  eft  vé- 
ritablement obligé  d'entrer  dans  cet  engagement  ; de  telle  forte  néanmoins  que  l’Obliga- 
tion de  fe  marier  n’eft  fondée  que  fur  une  Loi  Affirmative , indéterminée,  & qui  n'obli- 
ge pas  chaque  perfonne  indifpcnfablement  Si  en  tourtems  :car  les  Loix  Affirmatives  fup- 
pofent  toujours,  que  l'on  ait  une  occafion  favorable  de  les  pratiquer.  Or Toccafion  favo- 
rable, qui  met  dans  l’Obligation  de  fc  marier,  ne  dépend  pas  feulement  de  l’âge,  ou  des- 
facultés  naturelles,  nécefTaires  pour  la  génération,  il  faut  encore, pour  cet  effet,  que  l’on 
trouve  un  parti  honnête  ; que  l’on  ait  dequoi  entretenir  (a)  une  Femme,  Si  des  Enfans». 
& que  l’on  foit  capable  de  bien  foutenir  le  perfonnage  de  Père  de  famille.  Quclqutfois- 
aufli  les  (a)  circonftanccs  du  tems,  & les  fondions  d’un  Emploi , don  ton  fe  trouve  char- 
gé, ne  permettent  pas  que  l’on  penfe  à fe  marier.  Ainfi  non  feulement  il  n’eft  pas  nécef- 
faire , mais  ce  feroit  même  une  grande  folie , que  de  jeunes  Etourdis  ,.qui  ne  pourraient 
qutrcmplir  l’Etat  de  miférables,  ou  qui  n’ont  pas  plus  de  conduite  que  des  Enfans,  s’a— 
vifaffent  de  prendre  femme.  On  fera  même  fagement  de  différer  un  peu  cette  cérémonie,, 
pour  avoir  le  tems  de  bien  cultiver  fonEfprit,  Si  de  fe  rendre  capable  de  quelque  Emploi,, 
dans  lequel  on  puiflè  être  fort  utile  à la  Société  à quoi  l’on  ne  (aurait  gueres  s’appliquer, 
dès  que  l’on  eft  marié,  foit  àcaufe  des  mœurs  Si  dcscoutumesdu  Pays,  foit  à caufe  de  l'hu- 
meur d’une  Femme.  De  plus, comme  ce  qui  rend  le  Mariage  néceffaire,  c’eft,. d’un  côté,, 
la  propagation  de  l’efpéce  ; de  l’autre , l’ordre  Si  le  repos  de  la  Société , qui  feroit  trou- 
blée par  des  commerces  vagues  6c  licencieux  : lors  que  ni  l’une  ni  l’aurre  de  ces  deux  fins, 
ne  fe  trouve  blcllce  en  aucune  manière,  il  ne  faut  point  blâmer  le  Célibat  de  ceux , quii 
ayant  le  don  de  continence,  croycnt  avec  quelque  fondement  raifonnable,  qu'en  ne  fc  ma- 
riant point  ils  rendront  plus  de  fcrvice  au  Genre  Humain,  ou  à leur  Patrie,  que  s’ils  vi- 
voient  dans  l'Etat  du  Mariage  (b).  D’autant  plus  qu’il  y.a  bien  peu  de  gens,  qui  foienr 
d’un  Naturel  àne  pas  fouhaitterdelaifler  des  defeendans.  Si  d’un  tempérament  a ne  point 
fentir  d’inclination  pour  le  féxe,ou  â pouvoir  vivre chaftemcnt  dans  le  célibat.  On  doit 
encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  aux  enfans  d’un  prémicr  lit,  une 
rude  Marâtre, ou  un  Beau-pére  fâcheux;  lors  que  par  là  ils  cauferoicnt  du  préjudice  à ces 
enfans,  6c  qu’ils  peuvent  d ailleurs  eux  memes  Ce  palier  déformais  du  Mariage,  par  rap- 
port au  but  principal  de  cette  union.  J’ai  dit,  lors  qu'ils  cauferoient  du  préjudice  àleurs 
enfant:. eu  cela  n’arrive  pas  toujours;  6i  c'eft  une  Loi  trop  rigoureufe , (j) que  celle  du 
Légi dateur  (c)  Charondas  , qui  cxcluoit  du  Confeil  de  l'Etat,  ceux  qui  s’étoienr  mariez 
en  fécondés  noces  ; alléguant  pour  raifon  , qu’il  n’étoit  vas  pojfiblc , que  des  gens , qui 
avaient  fi  peu  à coeur  l’intérêt  de  leurs  propres  Enfans  , donnaient  de  bons  confeils  à leur 
Patrie.  D’ailleurs,  ajoûtoit-il,r’»/r  ont  été  heureux  dans  leur  premier  Mariage,  ils  doivent 
en  demeurer  là  : & , s’ils  ont  été  malheureux , c’eft  à eux  une  folie  que  de  vouloir  s’ expo- 
fer  encore  au  même  danger.  Mais  je  dis  par  rctorfion,  que , fi  l’on  a été  heureux  dans  fon 
prémicr  Mariage , on  fc  remarie  pour  jouir  d’un  fcmblable  bonheur  ; Si,  fi  l’on  a été 
malheureux,  on  fe  flatte  de  trouver  le  calme  après  la  tempête  (d). 

Outre  l’Obligation  générale,  où  font  tous  les  Hommes,  de  la  manière  dont  je  l’ai  ex» 
pliqué,  on  peut  être  tenu  de  fe  marier  par  une  raifon  particulière.  Si , par  exemple  , lai 
Famille  Royale  fe  trouve  réduite  à la  perfonne  feule  du  Prince,  cela  lui  irapofe  une  forre. 

Obli- 


S.  VII.  ft)  Cutrtu  U.recoonoit  formellement  , 6c  il 
veut  que  le  Sage  penfe  à fc  marier  , fit  1 avoir  de»  en* 
fan»  , suffi  bien  qu’à  fc  lucier  du  Gouvernement  de  i'E. 
tat.  cüm  antfm  ad  tntndét  , f*ftrVénd»fa*t  l omn.it  lié- 
mtnem  natnmtfje  vidtnmni:  eonftnténeum  ejl  lune  nélnrn^ 
mt  -Snpitni  vtlti  gerrre  (jr  ndminijirére  Rrmpttbhcam  ; ni- 
ajnt  , nr  è natnra  vivnt  % ux  rem  ndftfngere  , Çfi  vellt  ex 
té  liberos.  De  finibur  bonor.  fie  malor.  Lib.  III.  Cap. XX. 
Voyez  suffi  Plnttn,  de  Legib  Lib.  IV.  p.  8»f  ld.  Vvech. 
7 \t:hégort  difoir,  que  l’on  doit  mettre  au  monde  de*  in- 
fra» , pour  Ja<iTa  apté»  foi  de  nouveaux  Adotatcuu  de. 


la  Divinité.  ’Oti  ^*7  • ^*7  yàp  aruiurrx- 

AaJTiir  vie  Stfa*tvOrr««  vir  0ii»  Jatnblrc.if  frtt,Tftthdr0 . 
Cap.  XVIII.  num.  Sj.  Edtt.  de  Mr.  Kpfltr  ( où  l'on  a 
omit  , dan»  la  Vertion  » le»  dernière»  paroles  , qui  ion- 
ticnn  nt  la  raifon  pourquoi  il  faut  fc  marrer,  (Mr.  K* fier- 
Cite  là  deflùs  un  paflâge  de  "Placn , de  Legg*  Lib.  VI.  pag. 
771.  £*  Ed  Strph.  Voyez  aulfi  ce  que  dit  «fiez  au  long 
Ht itotlii»  dan»  Stobtt , Setm.  6\.  te  7j.  pour  engager  le*  * 
gtm  à fc  marier  t 6c  Gntn^er  , for  Mmk  ^iniomn  , Lib. 
VIII  i.  |K. 

{il. Pline  le  jc^tsc  dit  t que  f quand  il  s'agit  de  fe  ma* 

liez*. 


Du  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  I.  rjy 

•Obligation  de  tâcher  d’avoir  des  Enfans  par  une  voye  légitime  , afin  d’cmpêcher  l’in- 

tcrregne , 8c  parce  que,  fur  tout  à l'égard  des  Grands , (e)  les  colomnct  des  Familles  font  «)  Moli.  tpki- 

les  enfans  mâles , comme  le  difoit  un  ancien  Poëte.  !**••»  Ttur.  raf. 

Au  rcftc,  les  principes,  que  nous  venons  d’établir,  font  plus  conformes  à la  nature  17' 
des  chofes , que  la  maxime  trop  vague  d’un  Auteur  Anglois , qui  dit,  (f)  que , la  Terre  {<) 
étant  aujourd'hui  ajfez.  pleine  d' habitant . il  efl  libre  de fe  marier,  ou  de  vivre  dans  le  ce-  vi*  < C,p’ 
iibat. 

§.  VIII.  De  là  il  paroît , jufques  oà  s’étend  le  pouvoir  qu’ont  les  Loix  Civiles  d’im-  Da  pouvoir 
pofcr  aux  Citoyens  la  néceffité  de  fe  marier , ou  de  les  en  empêcher.  Il  eft  hors  de  dou-  2“»°“,  j-'iiWr- 
te , qu'un  Légiflateur  peut  de  fen  autorité  aftreindre  (à)  au  Mariage  tous  ceux, qui  font  d«  !«  g»"  ™ 
d'un  âge  8c  d’une  conftitution  propre  à en  faire  les  fondions , <Sc  qui  ont  d’ailleurs  de  |MuVj?fin°r'rJ',e 
quoi  s'entretenir,  avec  une  Femme  8c  des  Enfans  : car  il  y auroit  de  l’inhumaniré  à con-  voyez  iesi.oii 
traindre  une  perfonne  de  mettre  au  monde  des  enfans,pour  mourir  de  faim;  8c  ce  feroit 
une  mauvaife  Politique, c^ue  de  remplir  l’Etat  de  gueux.  Lors  meme  qu’on  n’impofe  la 
néccifité  de  fe  marier, qu’a  ceux  qui  en  onc  les  moyens, il  vaut  mieux  les  y engager  par 
l’efpérance  de  quelaue  récompcnie,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages,  que  de 
les  y forcer  par  quelque  peine  pofitivc.  C’cft  ainfi  que,  parmi  les  Lacédémoniens  (b) , ceux  fbi  Ar:p.i.  roti- 
qui  avoient  trois  Enfans,  éroient  exempts  de  garde;  6c  ceux  quienavoienc  quatre,  écoienc  ,IC-  L'b\r1,  Cl?- 
francs  de  tout  impôt  & de  toute  charge.  Les  Rois  de  Per/e,  au  rapport  de  (c)  Strabon,  vi.Of'. 

donnoient  tous  les  ans  des  récompenfcs  à ceux  qui  avoient  eu  un  plus  grand  nombre  d’En-  VI- 
fans.  On  peut  rapporter  encore  ici  le  fri}  droit  de  ceux  qui  avoient  trois  Enfans , parmi  xvG"£m oi.EJ. 
les  Romains.  Gn.  c.fmr.j.t. 

Il  eft  clair  encore  qu’il  feroit  également  injufte,  8c  ridicule  , de  défendre  à tous  les 
Citoyens  de  fe  marier  ; ou  de  ne  le  permettre  qu'aux  Aincz  ,•  comme  fi  tous  les  autres  ,<f>  ,MS  li~ 
pouvoient  être  d’un  tempérament  à vivre  chaftement  dans  le  célibat  (e).  Ce  moyen  d’em- 


que  1 expédient  confcillé  par  (f)  Arijlote , de  faire  avorter  les  femmes.  Mais  fi  l’ex 
périencc  fait  voir  clairement,  que  certains  Emplois  peuvent  être  beaucoup  mieux  exercez  t”s"  xax*" 
dans  le  Célibat,  que  dans  le  Mariage;  rien  n ’empccne, que  les  Loix  Civiles  n’en  excluent  ' ” vu . 
les  gens  mariez,  ou  ne  les  ôtent  à ceux  qui  ne  fauroient  fe  réfoudre  à fe  paficr  toujours  ,5' 
de  femme.  Bien  entendu , qu’il  fe  trouve  des  gens , qui  ayent  le  donde  continence,  en 
un  auffi  grand  nombre  qu’il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois  : car  je  fuppofe,  que  l’on 
ne  donne  point  par  là  occafion  à la  débauché,  que  l’on  ne  fa  (Te  point  de  violence  au  na- 
turel de  perfonne,  8c  que  l’Etat  foit  d’ailleurs  a fiez  peuplé.  Avec  ces  reftriétions,  il  n’cft 
pas  plus  injuflc  de  défendre  le  Mariage  à ceux  qui  ont  pu  fe  confulter  eux-mêmes , (j) 
avant  que  de  fe  charger  d’un  Emploi , auquel  on  ne  les  a point  forcez  , que  de  ne  pas 
parmettre  à (g)  un  Gouverneur  de  Province  , à un  Ambafiâdeur , à un  Général , ou  à (t>  Vo),CI  T":'- 
quelque  autre  homme  de  guerre , de  mener  avec  lui  fa  Femme  dans  les  Pays  étrangers,  c™.^xxxinV’ 
ou  dans  quelque  expédition  dangereufe.  C’eft  ainfi  que, dans  hTaprobane  (h),  le  Peuple  XX*IV  «<  Di  ftp. 
choififoit  un  Roi , qui  fit  vieux  & clément,  & fans  enfans  ; & s’il  venait  à en  avoir, 
tn  lui  ètoit  la  Couronne , de  peur  quelle  ne  devint  héréditaire. 


rier , il  ne  faut  pas  nég’iger  l’article  des  biens  de  celai  ou 
de  celle  que  l’on  veut  epoufer,  pour  l'avoir  fi  l'on  aura 
•drquui  entretenir  de«  enfant  félon  leur  rang  fie  leur  con- 
dition dans  l'£tat,  Cùm  fubluot  mores  , at^ue  etiam  Lt- 
jlf  (ilfMSf  | efUet  vel  instruit  ctn'ut  hommum 

jit8.mdot  .trl/itraniur  , nt  td  qunlem  prerteretMdum  -vide- 
luto  Et  ftni  de  poflerii*  & fut  fluriimt  t e optant  i , hit 
quooue  in  cnditioru'jut  J-.ligtndn  pontndnt  efl  tait  ni  ni. 
Epilt.XI  V-nura.  j>.  Voyez  la  Harangue  de  Hortslm,  dans 
Tarife  , Annal.  Lib.  II.  Cap.  XXXVII,  En  IJltndt  , les 
loix  détendent  le  Mariage  i ceux  qui  font  fort  pannes. 


De 

Voyez  ^irngrimtn  /#„*,  de  Ijltndi* , Cap.  VIH. 

($)  On  fait  aulfi  que  la  plfiparc  det  Tiret  de  l’Egüfe  ont 
fort  outré  la  matière  , fur  le  Chapitre  des  Secondes  No- 
ces. J'en  ai  donné  plufieurs  exemple»  dans  ma  Préface. 
Oit  peut  voir  encore  ce  que  dit  ici  Mr.  Hertiut. 

S-  VIII.  (i)  Voyez  ce  que  dit  Mr.  Bayle  , dans  fa  Ri- 
ponfe  aux  nejhom  d'nte  PrSvistja/,Tona.  I pag.  J4t,Cr 
fui  u.  au  fujet  de  GtbdrdTnuhftt,  Archevêque  de  Cologne» 
qui  ayant  époufî  .Agnit  de  Mamfld  , fie  embrallc  le 
Luthératifmt  i vouloic  retenir  f«n  Eleâorat  fie  foc  Ar- 
chevêché. . 

V a (i) 


fulii  . Çr  Itgeti» 
Lcg.  IV.  S • a.' 
(hj  P lin.  Hift. 
Nat. Lib. VI. Cap. 
XXII.  fie  S9liam 
Cap.  LXVI, 


4\)  Voyez  5«fPiu 
in  Cldud.  Cap. 
XXIII.  te  CoJ. 
Lib.  V.  Tir.  IV. 
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De  plus,  l’Obligation  de  fc  marier  étant  indéterminée , & ayant  quelque  étendue,  les 
Loix  Civiles  peuvent  régler  le  tems  & l’âge  de  contracter  cet  engagement.  Ainfi,  parmi 
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les  Romains, \i  Lti  Pappienne  Poppéenne  portoit  (i),  qu'une  (i)  Femme  âgée  de  cinquante 
ans  ne  pourvoit  pas  Je  marier  avec  un  Homme  qui  en  eût  moins  de  foixante  ",  & qu'un 
Homme  âgé  de  foixante  ans  ne  pourvoit  pas  non  plus  épouftr  une  Femme  qui  en  eût  moinr 
de  cinquante.  Parmi  letCarmaniens  (k) , il  n’étoir  pas  permis  à un  homme  de  fe  marier, 
qu’il  n’eût  porté  au  Roi  une  tête  de  quelque  ennemi. 

Enfin.au  lieu  que,  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  permis  à chacun  de  fe 
marier  à qui  il  lui  plaît  ; le  Souverain  peut , s’il  le  |uge  à propos  pour  le  bien  de  l’Etar,- 
ordonner,  par  exemple,  que  les  Citoyens  n’époufent  point  d’Etrangéres,  ni  les  Nobles 
de  Roturières.  Parmi  les  Indiens  (I) , où  le  Peuple  était  divifé  en  pluficurs  Ordres  , il  Y 
avoit  une  Loi  qui  défendoit  aux  Laboureurs,. par  exemple,  d’époufer  la  fille  d’un  Arti- 

fan  & - A ...  ^nnrrtirf»  ^lAnniif^r  rpll?  ^’nn  f.ahmimir.  Af  nin(à  «nfres- 

claffes. 

tion  de  ceux  qui  i 
table  dans  l’Ecar.- 

Toures  ces  Loix , & autres  femblables,  peuvent  être  de  telle  force,  quelles  dépouillent" 
les  Mariages  faits  contre  leurs  réglemens.dc  certains  effets  civils  qu’ils  auroient  eu  fans 
cela  ; 6c  qu’elles  déclarent  même  cesMariagçs  entièrement  nuis , & fujets  à être  caffcz. 
C’eft  fur  ca  principe, que  les  C ampaniens  demandant  autrefois  au  Sénat  Romain  (m)- 
la  pcrmiffion  d’époufor  des  Ciroycnnes  Romaines , le  prioient  en  même  rems  de  con- 
fentir,  que  ceux  d’entr’eux,  qui  en  avoient  époufé  auparavant , les  gardaffent,  & que- 
les  enfans, qu’ils  en  avoient  eu,  fuffent  regardez  comme  légitimes. 

IX.  Ml  faut  voir  maintenant, en  quoi  confiûc  l’engagement  du  Mariage  felon  la 
Loi  Naturelle.toute  feulé,  & quel  droit  on  aquiert  de  part  & d’autre  par  cette  forte  de 
Convention. 

Je  fuppofe  ici  d’abord,  que  tous  les  Hommes  fonr  naturellement  égaux,  en  forte  qu’au- 
cun d’eux. n’a-aucune  autorité  fut  les  autres , s’il  ne  l’a  aquifeen  vertu  de  quelque  a&e , ou  • 
de  leur  part , ou  de  la  fienne.  Car , quoi  que  d’ordinaire  les  hommes  furpaffent  les  fem- 
mes à l’egard  de  la  force  du  Corpsôc  del’Eforir.cetavantage  par  lui- même  ne  donne  point 
au  fexe  maftulin  l’empire- fut  le  féminin.  Tout  le  droit  que  l’homme  a fur  la  femme,  vient 
donc  ou  du  confenteinent  do  la  femme  même  , ou  du  pouvoir  qu’iLaaquis  fur  elle  par 
une  Guerre  iufte.  Mais,  comme  le  lien  le  plus  naturel  du  Mariage  eft  l’inclination  & l’af- 
fcétion  mutuelle , le  confentement  fait  proprement  une  Epoufè,  au  lieu  que  la  force  n’cft  ’ 
guéres  propre  qu’à  faire  une  Efclavc  ; & ceux  qui  ont  voulu  (e  marier  avec  une  femme 
qu’ils  avoient  prife  pardroitde  guerre,  ont  ordinairement  adouci  envers  elle  la  rigueur  de 
rautorité  dcfpotique  (a).  Si  l’on  conçoit  donc  pluficurs  perfonnes  dans  l’état  de  l’Egalité 
& de  la  Liberté  Naturelle  , il  peut  arriver  qu’une  femme  , aufli  bien  qu’un  honyne, 
fouhaitte  d’avoir  des  enfans,  qui  foient  foui  fa  puiffance.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu’elle 
faffe  avec  quelque  homme  une  Convention , par  laquelle  ils  s’engagent  à s’accorder  ré- 
ciproquement L’ufage  de  leur  , corps.  Si  la  Convention  fe  réduit  uniquement  à cela  , & 
que  l’on  ne  parle  point  de-demourer  perpétuellement  cnfemble  ; ni  l’homme , ni  la  fem- 
me, n’auront  aucune  autorité  l’un  fur  l’autre,  ni  aucun  autre  droit  que  celui  d’exiger  l'un’ 
de  l’autre  l’ufagc  de  leur  corps  pour  la  propagation  de  l’efpéce:& les  enfans, qui  naîtronr,  . 
feront  fous  la  puiffance  de  la  mcrc.fi  clic  a ftipulé  quec’étoitpourclle  au ’cllc  vouloir  avoir 
de  la  lignée,  & non  pas  pour  celui  quel  le  rcndxoit  père.  Ccrre  forte  de  Mariage,  qui  eft; 
affez  fimple  & affez  irrégulier , peurctre  appelle  Mariage  à la  fa  f on  des  stmaz_oncs,  par  • 
allufion  a l'Hiftoire,  vraie  ou  (bj  fauffe.de  ces  femmes  guerrières, qui  ne  fouffrant  point" 

d’hom- 


(i)  L'Auteur  rapportoit  cette  Loi  peu  txa«3emcnt. 

X.  d»  L’idée  tpic  les  ancien*  jurifcoafüitci  fe  foc- 

xnoicoi  de  la  nature  du  Maitagc  , éioù  en  partie  tiiec  «U 


celle'  qu’ils  a oient  de  l’Amiiié  i en  partie  de  la  relation 
«m'ili  conccYoïent  entre  un  Père  fie  fa  Fille.  On  peut 
voir  U de  Au  un  Chapitre  curieux  des  TfbnbtU*  J»rù  de 

Mis 


D»  Mariage.  Liv.  VI.  Chap.  X.  ij7 

d’homme  dans  leur  Pays,  en  alloient  trouver  de  ttras  en  tems  chez  leurs  Voifinl,  Si  dont 
une  Reine,  nommée  Thaleftris  (c) , voulut  avoir  d sflèxandrc  lt  Grand  un  enfant , non  (O  Voyc*  «v,„, 
bâtard,  mais  réputé  légitime.  On  raconte  (d) , que  les  principales  Armées  du  Royaume  v"rQuè!qUM 
de  Monomot, toa  font  compofées  de  femmes , qui  demeutent  dans  un  coin  du  Pays  que  atuibucm  au 
le  Roi  leur  a donné  en  particulier,  Sc  qui  en  certains  tems  vont  choifir  tel  homme  qu’il  ,e. 

leur  plaît, 'pour  en  avoir  de  la  lignée , en  forte  que,  s’il  naît  des  filles,  elles  les  gardent,  neVs.s,,  pour' 
& les  dreflent  enfuitcau  métier  de  la  guerre , mais  elles  laifienc  les  garçons  aux  pères. 

Je  ne  fai  pourtant  fi  l’on  peut  rapporter  ici  ce  que  l’on  raconte  (c)  des  ylgilèens,  chez  qui  f<\,  i<  ’stjl'' 
Us  femmes  itoierst  maitreffes  akfolues  de  leurs  Maris , & atcordoient  leurs  faveurs  à tout  j*"**’ 1 lb-  H-C. 
autre,  quand  bon  leur  fembloit .fans  qu’ils  en  fuffent  jaloux  : elles  cultivoient  aufft  la 


Nations  les  plus  çivilifêes,  des  Mariages,  qui  ne  donnent  ni  au  Mari , ni  à la  Femme,  Ânn.’pjn? lu'* 
aucune  autorité  l’un  fur  l’autre  , ou  qui  même  (ôumettent  le  Mari  à l’empire  fouverain  ,f;  v°rci  ton- 
de  la  Femme  ; comme  quand  une  PrincelTe  .héritière  d’un  Royaume, conferve  elle  feule,  tlîffrZan  rtu 
en  fc  mariant , le  Pouvoir  Souverain  de  l Etar  (f).  Autrefois  même , en  Egypte,  les  Con-  ‘‘Pt1  11  • * Motte. 
ttaéls  dé  Mariage  des  (g)  Particuliers  ,au(Ii  bien  que  celui  du  Roi  Si  de  la  Reine,  don- 
noient  à la  Femme  l’autorité  fur  ie  Mari.  i>. 

$.  X.  * Mais,  fans  nous  arrêter  plus  long-tems  à ces  Mariages  irréguliers,  parlons  de 


vention*  de  Ma- 
riage entre  Pbt - 


Reine  d ‘.Argjettr. 
rt  ,«ani  de 
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femme  l'homme.  Car  quoi  qu’en  certains  endroits  ce  foit  un  ufage  alTez  commun  , que  xxxvif’JÏ  Lib’ 
les  parens  de  la  fille  portent  la  propofition  de  Mariage  au  jeune  nomme  , cela  ne  fe  fait  vopci  *}* . ’ 
qu’afin  que  le  choix  de  ce  (eunc  homme  tombe  fur  cette  fîl'e,&  qu’il  vienne  la  demander.  " V xxfv^v 
Cela  polé,  il  eft  clair  , qu’un  homme  qui  fe  marie  , veut  avoir  des  en  fan  s qui  (oient  à- 
lui , 8c  non  pas  des  enfans  fippofez  , ou  bâtards.  Ainfi  , avant  toutes  chofcs  ,.la  ftmme  s , . 

doit  promettre  à l’homme,  qui  l’époufe,  de  n’accorder  l’ufagcdé  fon  corps  à d’autre  qu’à  îfc/p.  xx'vir.  ‘ 
lui  fcul.  Et  fi, en  (a)  certains  endroits,  les  Maris  font  alTez  lâches  pour  difpenfcr  leurs  ,du 
Femmes  de  cedcvoir,  c’cft  contre  toutes  les  maximes  de  la  Raifon  , Si  même  contre  les  fli'vüy'Y \aln- 
fentimens  ordinaires  de  tous  les  hommes.  .**'  Cedomufit 


De  plus,  on  voit  encore  manifeftement.que  rien  n’eft  plus  contraire  à l'ordre  de  la  So-  l xxv?'i«*î. 
ciété  Humaine , qu’une  vie  vagabonde , où  l’on  n’a  ni  feu  ni  lieu  (b).  D’ailleurs , le  meil-  Lib  v. 

leur  moyen  d’élever  les  enfans,  c’eft  que  le  Père,  8c  la  Mère,  unifient  leurs  foins  pouf  Vèlte,  p"”. 


veiller  à l’éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour,  qui  en  ferrcnc  les  nœuds  plus  étroi-  Hi.Ep.  vil.  b»,- 
tement  (c),  G’cft  aufii  un  grand  plaifir  pour  des  gens  mariez , bien  affortis  , que  d’être 
toûjours  eufemble  : 8c  par  là-en  même  tems  le  Mari  peut  être  plus  alluré  de  lacnafieté  de • Lib.  îv. 
fon  lùaoufe,  que  fi  elle  ne  demeuroit  pas  avec  lui.  D’où  il  s’enfuit,  que  le  Mariage  régu-  huF  An*T*2îb 
lier , le  plus  parfait , Si  le  plus  conforme  au  Droit  Naturel , Si  à la  conftitutiort  dé  là  Vie  x.  s««.».  c Jii. 
Civile , renferme , outre  la  promefiè  de  s’accorder  l’un  à l’autre  l’ufage  de  fon  corps , un  é"xf?rn 
autre  article,  par  lequel  la  Femme  s’engage  à 'être  ioùjours  auprès  de  fon  Mari , a vivre-  tndev.t  et"ï*f 
avec  lui  dans  une  focièté  très-étroite , St  a ne  faire  avec  lui  qu’une  même  famille-,  pour  cY^x'^m'tw 
élever  plus  commodément  leurs  enfans , Si  pour  fe  donner  l’un  à l’autre  un  fecours  8c  un  rente-  Lib.’  ». 
plaifir  mutuel  (d).  Ce  qui  (a)  renferme  une  promefic  tacite  de  fc  conduire  l’un  envers  l’au-  S)Vo*«XJiî5li 

tre  Occon  Lib.  J?  " 

c»p.  ht.  k- xt- 
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ij8  Du  Maridge.  Liv.  VI.  Chap.  I. 

rre  d’une  minière  conforme  à la  nature  & au  but  d’une  telle  fociété  ()). 

Cela  Pair  voir  clairement , pourquoi  c'cft  au  Mari  à régler  le  domicile , X non  pas  à la 
Femme.  Car  le  Mari  a reçu  la  Femme  dans  fa  Famille,  & non  pas  la  Femme  le  Mari  : par 
conséquent  il  en  cft  le  chef  & le  directeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  Maria- 
ge & de  la  Famille.  Ce  n’eft  pas  qu'en  matière  meme  de  ces  fortes  de  chofcs  on  ne  doive 
avoir  des  égards  pour  une  Femme,  fur  tout  fi  cHc  a apporté  du  bien;  à moins  qu’on  n’ait 
de  grandes  raifons  d’en  ufer  autrement.  11  paroît  aufli  par  là , que  les  Loix  du  Mariage  rie 
permettent  pas  à une  Femme  de  voyager  fans  le  confentcment  de  fon  Mari , ni  de  faire  lie 
a part , ni  de  lui  refufer  l’ufage  de  fon  corps  fans  de  bonnes  raifons. 

C’cft  là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  ordinaire , que  chacun  paffe  pour  fils  du  Mari 
de  fa  Mère-,  à moins  qu'il  n’y  ait  de  fortes  preuves, qui  dérruifent  cette  jfréfomtion  (4). 
Car  une  Femme  ayant  promis  à fon  Mari , de  ne  communiquer  fes  faveurs  qu'à  lui  fcul  ; 
il  y a lieu  de  croire  .qu’elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale,  tant  que  le  contraire  ne  parole 
pas  clairement.  D’autre  côté , le  Mari  pouvant  veiller  à la  conduite  de  là  femme,  on 
préfume  (c)  qu’il  s’eft  bien  fervi  de  fon  droit.  Les  Loix  i"  Angleterre  étendent  pourtant  un 

fieu  trop  loin  l’indulgence  pour  les  Femmes , puis  qu’en  vertu  de  cette  préfomtion  (f)  de 
cur  fageffe,  elles  obligent  un  Mari  à reconnoître  pour  fien  un  Enfant,  dont  fa  Femme  a 
accouché  pendant  une  abfence  de  plufieurs  années,  pourvu  qu’il  ne  foir  poinc  forti  del’llc. 
Mais  ce  n eft  pas  fans  quelque  fondement , que  l’opprobre  de  l’impudicité  d’une  Femme 
rejaillit  d’ordinaire  un  peu  iur  fon  Mari,  parce  que  Ton  fuppofe,  (5)  que,  par  imprudence, 
ou  par  lâcheté,  il  n'a  pas  fu  bien  ufer  de  fon  pouvoir:  quoi  que,  ielon  d’autres , ce  des- 
honneur du  Mari  vienne  de  ce  que  l’on  regarde  l’infidélité  de  fa  Femme,  comme  une  mar- 
que, qu’il  n’a  pas  les  qualirez  neceffaires  pour  fe  faire  aimer,  ou  pour  méricer  que  fa  Fcm. 
me  lui  foit  fidèle  (g).  Quoi  qu’il  en  foit , lors  qu'un  Mari  ne  peut  pas  aifément  remédier 
à ce  malheur,  ou  qu’il  auroit  beaucoup  à craindre  en  fc  vengeant,  le  plus  fur  eft  de  fuivre 
cette  maxime  : 

(6 J Sur  telles  affaires  , toujours 
Le  meilleur  efi  de  ne  rien  dire. 


C’eft  en  ce  cas-là  feulement  qu’on  peut  admettre  la  penfec  d’un  Auteur  François  (h) , qui 
met  au  rang  des  folles  opinions , dont  tout  le  monde  efi  abbreu  t/é,  celle  de  tenir  à grand'  in- 
jure & dèjefiimer , comme  miferable  , un  homme , pour  efire  cocu  : car  quelle  plus  grande 
folie  en  jugement , que  d’eftimer  moins  une perfonne,  pour  le  vice  d'autrui,  qu’il  n'approuve 
pas  (7)  ? Au  refte,  comme  une  Femme  n’eft  point  coupable  d'adultérc,  lors  qu'a  pré  s bien 
des  réfiftances  die  (i)  fuccombe  à une  force  majeure  j il  n’y  a point  non  plus  de  deshon- 
neur à garder  celles  à qui  un  pareil  malheur  eft  arrive.  On  ne  doit  pourtant  pas  blâmer  ce 


(|)  ss  \Jn  bon  mariage , dit  Montd^i te  , cft  une  douce 
si  fociété  de  vie  , pleine  de  cooftauce  , de  fiinte  » fie 
» d’un  nombre  in  nui  d'utiles  fie  folides  offi.es , fie  o'oli- 
» gâtions  mutuelles.  Aucune  lemrne  , qui  en  favoute 
» le  goût  , . * 

ootdto  j mm m jmnxti  Immune  tdid  , 

• Cat. 

as  ne  voudroit  tenir  lieu  de  matirelTc  i Ton  mari  Si 
as  elle  eft  logée  en  fon  aiF  &ion  , comme  femme  , elle  y 
a>  cft  bien  plus  honorablem.'iu  fie  furemenc  logée. 
an  Qiiand  il  fera  I ému  aillcuts  » fie  l'emprcflc  , qu  on 
lui  demande  pourtant  lors  • à qui  U aimeroit  mieux 
as  arriver  une  honte  , ou  à fa  femme  , ou  à la  maîtrefiè, 
as  de  qui  la  défortune  l'affligerait  le  plus  , à qui  il 
as  dédie  plus  de  gtandeur  : ces  demandes  n’ont  aucun 
as  doute  en  un  mariage  faut.  Ce  qu'il  Ven  voit  (î  peu 
as  de  boni  , eft  figue  de  fon  prix  fie  de  fa  vateur-  A le 
as  bien  façonnei  fie  à le  bien  p tendre  , il  n'cft  point  de 
as  plus  belle  pièce  en  noue  foùcté C'cft  une  con- 


qUC 

as  vention,  à laquelle  fe  rapporte  bien  i poin?ce  qu'on 
s>  diti  bemo  hemsni  ou  Dt ni  , ou  lupus.  Il  faut  la  rer- 
as contre  de  beaucoup  de  qualitez  à le  bâtir  .....  Ceux 
ss  qui  entreprennent  ce  marché  » pour  s’y  porter  avec 
as  haine  fie  mépris,  font  injuftement  fie  incommodé»- 
as  ment....  Le  mariage  a pour  fa  part  l’uttÜté  , la  jufli- 
» ce  , l'honneur  , fie  la  conlUncc  , un  plaifir  plat  , man 
as  plus  univerlel.  L’amour  fe  fonde  au  feul  plaifir  ; fie 
as  l'a  de  vrai  plus  chatouilleux  , plut  vif,  fie  plus  aigu  fiée. 
Efldtt , Liv.  III.  Chap.  V.  pag.  «jo,  6ji,  éjz.  Ed.  dr  'Pd- 
rn  t in  fol.  C’eft  ce  que  du  une  Nourrice  , dans  lOiUvie 
de  Stne'tfMf  , vetf.  it?.  C rftqq-  partage  , que  l'Auteur  ci- 
toit  plus  bas , parmi  un  tas  de  ceux  que  j'ai  renvoyé  i la 
marge  : 

Jmvtnil*  dfdor  impetm  primo  fmrit  ; 

Ldn^xcftit  idem  fdtili  ,nec  durât  dim 
ln  ÿ Vitre  tHrpi  , tem  le  vit  flammé  vapot, 

.Amor  ftremntt  eoujufit  eafl*  mon  t. 

(4)  Voyex  ci-dcffu*  , Liv.  IV.  Cbap.  XI.  J.  ic.  L’Au- 
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que  fit  le  Roi  David,  lors  qu'il  ne  voulut  plus  avoir  de  commerce  avec  fes  Concubines, 
après  quelles  eurent  ètc  violées  par  loti  fils  uibfalom  (k).  (k)  IIt 

$.  XI.  * Une  autre  chofe  qu’il  fauc  examiner  ici , c’elt  fi , par  le  Droit  Naturel  tout  > )■  voye»  li- 
feul , les  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  fur  fa  Femme  *urtl  Mt'  i* 
une  aurorité  proprement  ainfi  nommée  ? ilefl  confiant,  que  l’Ecriture  Sainte  preferit  for-  ’ Quel  «n  'f fl)n- 
mellement  aux  Femmes  (a)  d'être  foumifes  à leurs  Maris, comme  à leurs  Maîtres.  Mais,  ^“Î^mmuÎk 
cette  Loi  étant  établie  en  forme  de  peines,  elle  pourroit  bien  n’êtrequedc  Droit  Pofitif.  ll  F.  mow  > 

Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-dcfius,  il  faut  remarquer  d’abord,  11! 

que  l’on  ne  dépend  pas  de  l’empire  de  quelqu'un  par  cela  feul  que  l’on  cft  obligé  de  fe  con- 
former en  certaines  choies  à fa  volonté:  car  on  peut  être  dans  cette  néccificé  par  l’effet 
d’une  fimplc  Convention.  En  effet,  il  y a des  Contrats  , fur  tout  du  nombre  de  ceux,  oit 
Cou  donne,  afin  qu'un  autre  fajfe  quelque  chofe  pour  nous,  & de  ceux  ou  Confiait,  afin  que 
C autre  Contrariant  fajfe  d fon  tour  quelque  chofe  en  notre  faveur,  à l’égard  defquels,dès  le 
commencement , il  étoit  entièrement  libre  de  part  & d’autre  de  s’cngagcr,ou  non  : mais, 
au  (fi  tôt  que  le  traité  eft  conclu,  il  faut  ncceffairement  qucl’un  desConcraâans  fuive  la 
volonté  de  l’autre  dans  l’attairc,dont  ils  foi#  convenus,  lansque  l’autre  au  contraire  foie 
tenu  à fon  tour  de  le  conformer  à la  volonté  du  prémier.  Ainfi , quoi  que,  dans  ce  qui 
concerne  particuliérement  le  Mariage,  la  Femme  loit  tenue  de  le  régler  iur  la  volonté  de 
fon  Mari}  il  ne  s’enfuit  pas  de  cela  ieul,  quelle  dépende  nécellairemcnt  de  lui  dans  toutes 
fes  autres  avions.  De  plus , le  but  du  Mariage  n’elt  pas , comme  celui  de  la  formation  des 
Sociétcz  Civiles,  de  Ce  mettre  en  fureté  & de  fe  détendre  les  uns  les  autres , mais  feule- 
ment de  travailler  à la  propagation  du  Genre  Humain.  En  effet,  cette  fociété  efteompofee 
d’un  trop  petit  nombre  de  gens,  pour  qu’ils  puiifcnt  s'entre-fecou  tir  parleurs  forces  unies 
enfcmblc  : car  de  quel  (ccours  peut  être  une  femme  î II  femble  donc  , que  le  Mariage 
puiffe  confifier  uniquement  dans  une  (impie  Convention, & dans  une  liaifon  d’amitié,  où 
il  n’entre  rien  de  fcmblable  à cette  autorité  fouveraine,  fans  laquelle  on  ne  fauroit  conce- 
voir les  Sociétcz  Civiles.  J’avoue  qu’une  Famille,  fur  tout  lors  qu'elle  vit  entièrement 
féparée  de  toute  autre,  & dans  une  entière  indépendance,  a quelque  rapport  avec  un  pe- 
tit Etat,  de  forte  qu’une  Femme , qui  y entre,  doit  fe  foumettre  à la  direction  de  celui 
qui  en  eft  le  Chef  : car  ce  feroit  une  choie  fort  irrégulière,  qu’il  y eût  deux  Chefs  dans  une 
Eamtllc , ou  qu’un  Membre  de  la  Famille  ne  dépendît  point  du  Chef.  Mais  il  faut  remar- 
quer, que  l’union  des  Familles,  fur  tout  de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  d’Ef- 
clavcs  ou  de  Domeftiques , peut  avoir  deux  fins  ; l'une,  qui  lui  cft  commune  avec  celle 
des  SociétezCivilcs;  l’aucre  coûte  particulière.  La  prémiérc  confifte  à fe  procurer  une  fu- 
reté Sc  une  défenfe  mutuelle  par  les  forces  réünies  de  plufieurs  perfonnes.  A cet  égard  il 
fiiut  fans  contredit  quelque  autorité  fouveraine: mais,  comme  une  Femme  lie  peut  gué- 
xes  être  d'aucun  fecours  pour  repoullcr  les  infultcs  d'autrui  , il  fuffit  quelle  ait  avec  fon 1 

Ma- 


«tm  ciiOK  ici  .lui.  GitL  Lih.  III.  Cip.  XVI.  7>I.» . Hift. 
N«.  Lib.  VII.  Cap.  V.  ou  il  etf  traité  du  tenue  de  l'ac- 
couchement , qu’il  faut  curamcr  , avant  que  de  donner 
d.un  Mari  1 Enfant  que  fa  Femme  a mil  au  monde. 

<f)  C étoit  une  de*  maximei  de  Pythagore  , qu’il  fal- 
loir prendre  garde  que  les  Femme»  ne  violaflênt  la  toi 
conjugale  , par  un  effirt  de  la  négligence  ou  de  la  mé- 
chanceté de  leur*  Mari*.  “Al  t»  >w« 7**r  pai  y.Siv^i 
yirût  ixtytif  ix  Kf  K mafia t vclr  jtrttr.  lamblich. 

d* rtl. 'Tjtkmg.  Cad.  IX.  Num.  4I.  Ld.  K»flrr. 

ftfj  | ai  emprunte  1 comme  on  voir  , le*  deux  dernier* 
ver*  de  1 .Amphittyun  de  M&.irrc  , qui  conviennent  mieux 
ici  , que  le*  paroles  de  la  Nourrice  de  Thtdre  , niées  de 
l ‘tilf  buljit , d ‘F.urtpide , q jc  l'Autrur  titoit , pour  «pii* 
mer  la  maxi  me. 

* ■ , ■ ■ 1 - ’f  * yàf 

T«t/'  If*  V»T«I  » A«o|a>^>  t*  |tt*  *m*i,  • 

Verf.  4<4,  4fy.» 

H reavojroit  encore  ici  i ^Uur^t  Ut  trou^UU 


pag.  4*7.  E.  F.  où  le  Philofopbo  c on  foie  les  Maris  * qui 
cm  de*  Femme*  inü  c-ics  » par  l'exemple  de  plufieurs 
perfonnes  illuftres , â qui  un  pareil  accident  cit  ar- 
rivé 

(7)  Nàtre  Auteur  faifoit  ici  une  remarque  rare  8c  cu- 
rieufe  •»  c’eftque  le  mot  de  Cornard  n’cft  pa*  nouveau*.  • 
ni  en  ufage  feulement  dans  nô.’TC  Occident  -,  car . dit-il, 
rbmpctcur  AmUromt  fie  pendre  des  cornes  de  Cerf  aux- 
portiques  d’une  place  publique,  non  pas  tant  pour  gar. 
des  un  monument  de  la  belle  chatte  qu’il  aroit  faite, 
que  pour  repro.her  aux  Femmes  de  la  ville  de  Cunftdniu 
nofitt  * leurs  galanteries  8t  leurs  débauches.  Nieria/  Aïo- 
mtnuiUt  lmp.  Andrvn.  Lib.-Jl.-La  belle  chofe  que  l’é- 
rudition ! Si  quelqu’un  cfl  curnrux.de  voir  d’autres  auro»- 
ricez  > pour  prouver  l'antiquité  d'un  ufage  tt  nivial  , 6c 
dont  la  gravité  de  l'Auteur  pouvoit  bien  le  difpenfer  de 
faire  mention  fi  mal  i propos  1 on  n'a  qu’i  confulter 
les  Notes  de  S**m*ift  fur  TtrtuUi**  s de  £*Uk>  , psg, 

tixu 
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fb)  Voyex  Gt»*[ 
xvi,»)T,  *.  xxi, 

10  . II»  li* 

(c)  I .Titrrty  III, 
é. 

(d)  C*P*Ttde  Bi/L 
G*ll.  Lib.  VI.  C. 
XIX.  Voyex  en- 
core Ta  it.  An- 
nal. Lib.  XIII. 
Cap.  XXXII.  fie 
Gtrmân.  Cap. 
XIX.  Buripid. 
Med.  veif.  »io. 
fi:  fecjo,.  A*l 
Geil.  Lib.  X.  C. 
XX11I.  ALlUn.r. 
Hift.  Lib.  XII. 
Cap.  XXXVIII- 
Btrn.  Vax  en.  dtp 
fripe.  Façon.  Câp. 
XIII.  Ltx  Vvifi- 

{offc.Lib.lV.Cap. 

VTit.IlI. 

Ce)  Voyex  Va ren. 
Vtfirpt.  J*pt". 
Cap.  XII.  Soit*. 
Cap.  XV.  Xenepl, 
txprd.  Cjri  , Lib. 
Vil.  HtTAtlid.  de 
*P*linit  : Mêla  , 
Lib  II.  Cap.  II. 
Herodst.  Lib.  I. 

V.  H. 

Lib.  IV  Cap.  I. 

Lib.  XXIV. 
Tir.  I. 

Cette  autorité 
ne  Tient  pas  im- 
médiatement de 
Dieu. 

(a)  7,  F 'id.  Horn. 
de  ChvitAttJLxb.l. 
Cap.  I. 


jgo  D*  Mariage.  Lit.  VI.  Chap.  I- 

Mari  une  fimplc  liaifon  d’amitié , fondée  fur  l’engagement  où  elle  eft  entrée  par  la  Con- 
vention du  Mariage.  Ainfi,  quoi  que  le  Patriarche  abraham  régnât  dans  fa  Famille , 3 
femblc  avoir  traité  Sara  fa  Femme,  comme  une  (b)  Soeur.  Le  but  particulier  de  l’unioi» 
d’une  Famille , ou  la  fin  propre  & direCtc  du  Mariage , ne  demande  pas  non  plus  nécef- 
fairement , que  le  Mari , ou  ta  Femme , ait  l’un  fur  l’autre  une  autorité  proprement  ainfi 
dite,  qui  renferme  le  droit  de  vie  & de  mort, ou  le  pouvoir  d'ufer  de  quelque  correction 
un  peu  rude.  Cependant,  comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Mariage  la  condition  du 
Mari  eft  plus  avantageufe , que  celle  de  la  Femme  ; & que  d'ailleurs  le  fexc  mafeulin  eft 
naturellement  plus  noble  que  le  fcminimil  réfulte  de  là  une  efpécc  d'AIlunce  inégale,  par 
laquelle  le  Mari  eft  engage  à protéger  fa  Femme,  & la  Femme  de  fon  côté  doit  du  refpeét 
à fon  Mari  (i).  D’où  vient  que  S tira  eft  fort  louée  par  les  Ecrivains  facrer , de  (c)  ce 
qu'elle  ètoit  feumife  a abraham,  & quelle  C appelait  fen  Seigneur.  Ce  n’cft  pas  qu’il  ré- 
pugne au  Droit  Naturel,  qu’une  Femme  dépende  de  l'empire  proprement  ainfi  dit  de  foi» 
Mari  : car  une  telle  fujetrion  n’eft  pas  plus  incompatible  avec  l’amitié  conjugale  , que 
l'amour  des  Sujets  pour  leur  Souverain  , avej  l’obèiflancc  qu’ils  lui  doivent.  Rien  n’em- 
pcche  donc,  qu’un  Mari  ne  ftipule  dans  leContradde  Mariage,  qu’il  aura  fur  fa  Femme 
une  autorité  abfolue  ; 8c  il  y a même  eu  des  Nations  entières,  parmi  lefquelles  ce'a  étoic 
ainfi  établi  par  une  Loi  générale}  comme,  par  exemple,  chez  les  anciens  Gaulois, où  les 
Maris  (d)  avoient  droit  de  vie  8c  de  mort  fur  leurs  Femmes, auiïi  bien  que  fur  leurs  Enfans. 

À l’égard  du  droit  que  le  Mari  a de  difpofcr  des  biens  de  fa  Femme,  cela  dépend  aufli, 
ou  de  leurs  Convcntions,ou  des  réglemens  des  Loix  Civiles.  Car  s’il  eft  établi  pat  auto- 
rité publique,  que  l'on  aflïgnera  une  dot  aux  Femmes  ; ou  que  les  biens  du  Mari,  & de 
la  Femme , feront  communs  i ou  que  le  Mari  aura  le  pouvoir , ou  abfolument , ou  avec 
quelque  reftri&ion , de  difpofcr  des  biens  dotaux  de  fa  Femme  •,  il  faut  s’en  tenir  à ces 
conditions  , ou  à d'autres  icmblables  , qui  fc  trouvent  réglées  pat  les  Loix , auxquelles 
on  eft  fournis  (e).  Mais  fi  clics  n'ont  rien  déterminé,  ou  filon  vit  dans  la  Liberté  Natu- 
relle ; ceux  qui  fe  marient  peuvent  faire  là-deflus  telle  Convention  que  bon  leur  femblc. 

§.  XII.  Pour  éclaircir  cette  matière, il  eft  bon  d'examiner  ici  les  principes  d’un  (a)  Au- 
teur moderne.  U réfute  d’abotd  ceux  qui  prétendent,  que  l’autorité  du  Mari  fur  la  Fem- 
me vienne  de  la  Nature.  Et  il  a raifon , fi  pat  là  on  entend,  que  la  Nature  elle-même  don- 
ne l’empire  au  Mari , indépendamment  tic  toute  Convention,  Sc  de  la  foumiftïon  volon- 
taire de  la  Femme  : car  cela  eft  contraire  à l’égalité  naturelle  des  Hommes  ; & de  cela  fcul 
que  l’on  eft  propre  à commander,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  le  droit  actuellement. 
Cet  Auteur  prétend  enfuite,  qu’  il  ne  fauroit  y avoir aucune  autorité, ni  publique,  mparti. 
culière,  d’un  Homme  fur  un  autre  Homme, fans  un  ctablijfemens  divin  très-exprès,  & fans 
une  intervention  toute  particulière  de  Dieu.  Mais  il  faut  remarquer  ici , que , quand  on 
examine  l’origine  & le  fondement  de  l’autotité  ou  de  l’empire  humain,  on  en  cherche  pro- 
prement la  Caufe  Seconde, prochaine  &C  immédiate;  8c  qu'on  fuppofe  toûjours  la  Caufe 
Première  8c  Univerfelle.  Ainfi,  quand  même  Dieu  auroit  formellement  preferit  aux  Hom- 
mes d’établir  quelque  ordre  parmi  eux  ; il  reftproit  toûjours  à voir,  quelles  Conventions 
les  Hommes  ont  fait  enfcmble,  pour  exécurer  ce  commandement  de  Dieu.  Car  il  eft  ri- 
dicule de  s’imaginer,  que  Dieu  foit  l’Aureur  des  Etres  Moraux,  de  la  même  manière  qu'il 
eft  le  Créateur  du  Ciel  & de  la  T erre , Sc  qu’il  ait  produit  les  préraiers , comme  les  der- 
niers, immédiatement  & fans  le  miniftere  d’aucune  Créature.  Il  avoit  ordonné  la  conf- 
truClion  du  Tabernacle  des  Juifs  ; & cependant  ceux  qui  travaillèrent  à çpt  ouvrage,  ne 
laiftent  pas  de  pouvoir  en  être  appeliez  la  Caufe  prochaine  & immédiate.  Encore  donc  que 
Dieu  ait  ordonné  aux  Femmes  d'obéir  à leurs  Maris , cela  n’empêcbe  pas,  que,  pour  éta- 
blir actuellement  l’autorité  du  Mari,  il  ne  faille  une  Convention , par  laquelle  la  Femme 

s’r 

«.  XI.  ( I)  Irftrior  Mtar.m,  /«•  fit , frifet , Mttrin  : VofCi  le  P«cgy  tique  de  Tliiu  , Cep.  LXXIII.  n«m.  4- 
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■s’y  foumettre,  6c  qui  rende  immédiatement  le  Mari  maître  de  fa  Femme  : de  même  qu'il 
faut  fans  contredit  aller  à la  charte , quoi  que  Dieu  ait  donné  aux  Hommes  l’empire  fur 
les  Bêtes  de  la  Terre.  Mais  ajoute-t-on  , la  Fimmc  n’a  pat  l'autorité  d'un  Mari  : donc 
elle  ne  peut  pat  la  conférer  à celui  qui  l'époufe.  Beau  raisonnement  ! comme  fi  les  Con- 
ventions humaines  n’avoient  pas  la  vertu  de  produire  une  Qualité  Morale  , qui  avanc 
cela  n’exiftoit  pas  formellement  ! (t)  Pour  établir  une  autorité!  il  n’eft  donc  pas  nécef- 
faire , qu’elle  parte  d’une  perfonne , qui  en  étoit  revêtue,  à une  autre  à qui  on  fa  confère, 
de  même  que , pour  transférer  à quelqu'un  une  chofc  matérielle  , ou  une  Subftance 
Phyfique , il  faut  qu’elle  exifte  auparavant  : mais  il  fuffit,  que  l’on  fe  dépouille  en  faveur 
d’un  autre  du  droit  naturel  que  l’on  avoit  de  lui  réfifter,  6c  qu’on  lui  promette  de  fe  fou- 
mettre à fa  volonté.  On  allègue  encore  ici  la  fentencc,  par  laquelle  Dieu  condamna  Eve, 
nôtre  prémiétc  Mère , â dépendre  de  l’empire  de  fon  Mari , en  punition  de  ce  quelle 
l'avoit  féduit.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que , depuis  le  péché , l’autorité  d’un  Mari 
fur  fa  Femme  ne  foit  pas  fondée  fur  leurs  Conventions, comme  fur  une  Caufe  prochaine 
& immédiate.  Cat  ce  qui  tient  lieu  de  punition  pour  les  Femmes  dans  la  fujettion  où 
elles  font  à l’égard  de  leurs  Maris,  c’eft  quelles  fubiflent  le  joug  avec  répugnance,  étant 
perpétuellement  agitées  de  la  partion  de  dominer  : au  lieu  que  la  nécellité  d'obéir  n’au- 
roit  rien  de  dur  ni  de  mortifiant  pour  elles , fi  elles  étoient  difpofées  à écouter  leur  De- 
voir; comme  il  paroîc  par  l'exemple  des  Anges,  qui  n’en  fonc  pas  moins  heureux  pour 
exécuter  les  ordres  de  Dieu  avec  une  entière  foumilfion.  Tout  le  confentement , ajoute- 
t-on  , qu’il  j a ici  de  la  part  de  la  Femme , fe  réduit  à accepter  celui  qui  la  demande  en 
mariage-,  par  où  elle  s’engage  tacitement  à fe  foumettre  à l'empire  qu'un  tel  homme  aura 
de  droit  fur  elle  en  qualité  de  Mari , par  un  effet  de  l’établiffement  divin.  Vaine  fubrili- 
té  ! comme  fi  l’on  difoir,  qu’un  Voyageur  ne  bâtit  pas  la  maifon  où  il  va  loger,  mais 
que  la  trouvant  toute  bâtie,  il  y entre  de  fon  pur  mouvement.  Mais  il  faut  bien  prendre 
garde , que  l’autorité  d’un  Homme  fur  un  autre  Homme  , confidéréc  comme  un  Etre 
Moral , n’exifte  point  fans  quelque  aèfe  humain , 6c  ne  fauroit  être  conçue  fans  l’obéïf- 
fance.  Car  il  n’y  a point  de  Femme,  qui  foie  obligée  à obéir  , avanc  que  par  fon  propre 
confentcmentjclle  fe  foit  foumife  à l’empire  de  fon  Mari.  Et,  quoi  que  cecte  lôumimon 
foie  conforme  à la  volonté  divine  ; cela  n’empcchc  pourtant  pas , que  la  Promeflè  de 
la  Femme  ne  foie  la  caule  prochaine  6c  immédiate  de  l’autorité  de  ion  Mari. 

$.  XIII.  J*  n’accorde  pas  non  plus  au  même  Auteur,  qu’outre  la  direction  de  tout  ce 
■qui  concerne  le  Mariage,  & les  affaires  de  la  Famille,  le  Mari  ait  toujours  ncccffairement 
le  droit  de  vie  & de  mort , 6c  que  ce  foit  en  cela  que  confifte  principalement  ion  autorité, 
tant  qu’elle  n’a  pas  été  diminuée  6c  reftreinte  par  les  Loix  Civiles;  en  forte  néanmoins  que 
ce  droit  ne  s’étende  pas  jufques  à exeufer  le  parricide , mais  qu’il  confirtc  feulement  dans 
un  pouvoir  légitime  de  jaunir  de  mort  les  crimes  qui  le  méritent.  Pour  prouver  cela,  on 
dit , que  toute  autorité , qui  ne  fi  ni  empruntée,  ni  bornée  par  unePuiJfance  fupérieure,  em- 
porte le  droit  de  vie  & de  mort.  Mais  cette  propofition  cil  avancée  fans  preuve  ; 6c  il  me 
lèmble  , que  le  but  du  Mariage  ne  demande  pas  un  empire  fi  étendu.  Et  quand  on  ac- 
corderait, que  tout  crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes,  qui  eft-ce  qui  punira  un 
Père  de  Famille  indépendant  6c  vivant  dans  la  Liberté  Naturelle,  ou  le  Prince  fouveraih 
d’un  Etat  « Que  fi  une  Femme  commet  des  aéfions  énormes  & infupportables , le  Mari 
pourra  la  chaffer  de  fa  Famille,  comme  une  ennemie,  & la  tuer  même  par  droit  de  Guer- 
re. J’avoue  pourtant , 6c  je  l’ai  déjà  accordé  ci-defius , qu’il  ne  répugne  pas  à la  nature 
du  Mariage  d’avoir  fur  fa  Femme  un  empire  qui  renferme  le  droit  de  vie  6c  de  mort  : 
mais  je  nie  que  le  Mariage  par  lui-même  donne  au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

$.  XIV.  Il  faut  encore  expliquer  ici  la  régie  commune  des  Jurifconfukes,  que  (t)  c'efi 
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liv.  VII.  Chap.  III.  $ 4.  (y  fuiv.  fouit.  Digcft.  Lib.  XXXV.  T»t.  I.  De  (onduiorubm  (y  dt - 

5»  XIV.  (1)  N* ftiéS  itvm  nçn  ftdibitHj  ,ftd  urJenfa  mt/njirtl.  &C.  ieg.  XV.  fie  Dt  Rtrtd,  Juuj  , Lcg.  XXX. 
Tom.  U.  J J J J * **  • (t) 


Elle  n'emporte  pat 
non  plut  nécdlat> 
renient  le  droit  de 
Tic  fie  de  mort. 


S!  c'eft  le  conten- 
tement dctPartiett 
fle  non  pat  la  con- 
pndion  des 
Corps,  qui  conc- 
lue le  Mariage  > 
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lt  confentement  des  Parties  , & non  pas  la  conjonüion  des  corps,  qui  conftitue  le  Maria- 
ge. Cela  pcuc  lignifier  deux  cbofcs.  i.  Que  dès  lors  qu’un  homme,  & une  femme . ont 
eu  commerce  enfemblc,  ils  ne  font  pas  pour  (z)  cela  mariez , à moins  qu’ils  ne  fc  foient 
donné  la  foi  du  Mariage,  a.  Qu’aufli-tot  que  deux  perfonnes  fe  font  engagées  à fe  ma- 
rier cnfemble , le  Contrat  eft  parfait , avant  même  ta  confommation  du  Mariage.il  n’y 
a point  de  difficulté  fur  le  prémicr  fens.  Mais , à l'égard  de  l'autre,  je  crois,  que,  comme, 
pour  aquérir  la  pleine  & entière  Propriété  d’une  chofc , il  faut  que  cette  chofc  foie  en 
nôtre  pouvoir , en  forte  que  l’on  en  puific  difpofcr  quand  & comment  on  veut  : de 
meme  pour  pouvoir  dire  proprement  qu’une  telle  eft  devenue  Femme  d’un  tel , il  faut 
qu’il  l’ait  auprès  de  lui , en  forte  qu’il  puiffe  s’en  fervir  comme  d'une  Femme.  Il  n’eft 
.pourtant  pas  néceflaire,  qu’il  couche  à l’inûant  avec  elle  ; & Rebecca  , par  exemple,  pou- 
voit  être  appellée  Femme  du  Patriarche  lfaac,dàs  le  moment  qu’il  l'eut  menée  (a)  dans 
la  tente  de  la  mère.  Ainli,  je  doute , que  l’on  pût  traiter  d’adultére  , une  fille , qui  ayant 
«té  fiancée  à un  homme  abl’cnt,  & époulèe  même  par  procureur,  comme  cela  fe  fait  quel- 
quefois pour  la  forme,  accorderait  cependant  fes  faveurs  à un  autre,  avant  que  d'être 
dans  la  maifon  de  fon  Epoux.  Il  ferait  ridicule  au  contraire  de  prétendre,  que  Sara  ne 
fut  pas  Femme  de  Tobie  le  fils , la  (3)  prémière  nuit  des  noces , ou  qu’aujourd’hui,  après 
la  benédiétion  facerdotale , l’Epouléc  ne  foit  pas  Femme  avant  la  nuit  (b). 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédiâion  facerdotale  , c’eft  une  coutume,  honnête  à la  vé- 
rité , mais  non  pas  nécefiaire  par  le  Droit  Naturel,  & que  les  Chrétiens  ont  empruntée 
des  juifs  (c). 

$.  XV.  Voyons  maintenant,  fi,  par  le  Droit  Naturel,  la  Polygamie  eft  permife?  Il 
y a deux  fortes  de  Polygamie  : l'une,  fors  qu’une  Femme  acommcrce  avec  pluficurs  hom- 
mes indifféremment , ou  quelle  fc  marie  en  même  tems  à pluficurs  Maris  d'autre , lors 
qu’un  homme  a pluficurs  Femmes  à la  fois.  On  peut  rapporter  à la  prémière  forte  de  Po- 
lygamie, l’établifleracnt  de  la  communauté  des  femmes  de  la  République  imaginaire  de 
Platon  (a)  ,qui  a été  fi  fouvent  reproché  à ce  Philofophe.  On  en  trouve  des  exemples 
Jt  'cilîui's"l7t.‘  très- réels  chez  pluficurs  (1)  Peuples  barbares  ; Sc  il  y avoit  même  quelque  chofc  d’appro- 
r/'e  c^int  ^ans  laRépubliquc  de  Lacédémone.  Voici  ce  que  dit  Plutarque  dans  la  Vie  de  Ly- 
■ ' curgue.  Ce  Légijlateur  travailla  a bannir  du  Mariage  toutevaine  jaloufie  ,qui  nef  qu *- 

ne  (fs)  maladie  de  femme , en  faifant  pajfer  pour  honnête  & raifonnable  non  feulement  de 
chajfer  de  fon  ménage  les  déj  ordres  & les  violences,  mais  encore  de  permettre  à ceux , qui 
en  étaient  dignes,  d’avoir  des  enfans  en  commun,  & fe  moquant  de  ceux , q ui  pourfuivent 
& vengent  par  des  meurtres  & des  guêtres  fan  glatîtes  le  commerce  qu’on  a avec  leurs  Fem- 
»c)  Paroi  Ici  R«.  mes.  Un  Vieillard  donc,  qui  avoit  une  jeune  femme , & qui  connoijfoit  quelque  jeune  hem- 
"Vier  ft7"rnmc'  me  ^‘ca  é»V»  pouvait  ,fans  bleffcr  le  s Loix.ni  la  bien/ tance,  le  mener  coucher 

Lt  ij^dqiicfou'  avec  elle  ; & l'enfant , qui  naiffoit  d’une  race  fe  noble  & fe  gtnireufe,  il  pouvoit  le  recevoir. 

& l'avouer , comme  s'il  étoit  à lui  (c).  O' un  autre  coté  un  homme  bienfait  & bien  né  [ Xé- 
nophon  ajoute,  & qui  ne  voulait ■ pas  fe  marier,  \qui  voyou  à un  autre  une  femme  fort  belle. 


fa)  Gtmp.  XXV. 
vczC  dern. 


fb)  VoytzSelJen. 
de  J.  N.  dr  Girst. 

ftc.  Hebr.  Lib.  V. 
Cap.  IV.. 

(c)  G retint  fur 
Mali  h.  I , 18. 

Il  ne  faut  pas  per* 
mettre  i une  Fem- 
me d’auoir  en  mi- 
me tenu  pluficurs 
Maris  , ni  laiflcr 
les  Femmes  en 
commun* 

|a)  Yojrci  au® 
2T/>.  CampanrUa 


Mf.Dsfltr.Vnyct 
Xenoph.  dt  T(tf. 
Lattd  Cap.  1 $ 
?•  Md.  Ûxon. 


allez  commune. 

Voyez  TluUrch. 
in  Huma,  pag. 

p.  & t*  cf‘^  V fort  fage,&  d'une  tai'le  à porter  de  beaux  enfans , pouvoit  de  mime  demander  au  Mari  la 
Iib.11.  ver"  permijfeon  de  coucher  avec  elle  , pour  avoir  des  enfans  bien  faits  & bien  formez. , qui  dets 


Voyez  au  (fi  la  Loi 
«le  Solon  » dans  fa 
vie  > p.  8t.  B.  te 

le  fentiment  des  (t)-Coirus  ntejue  conge* ffur  dira  jni  non  tffittrft  uxcrem 
Stoïciens^  rappor*  &c.  QBiotilian«  Dm/sm.  CCXLVU . Ccll  co  que  difoit 
té  par  Ding.  Laer-  Ente  i DiJon  : 

«t , danJ  la  Vie.de  ■ ■*  Sec  C umq.im 

7e non  , Lib.  VII.  ' Pretttndi  tudas  , s*t  hxt  in  JttJtr*.  vtnio 

h tyi-Ld.  Vttl.  Æ-».  *V,  ji8,  tjy. 

, Voyez  le  Droit  Canonique,  (««y.  XXV11.  èhjtfi.  î.Cap.- 

J.  t<  C od.  Lib<-V.  Tit.  V.  De  iute/ht  & inn/sKbnt  unptiù, 
Lrg.  VIII.  Citations  de  nôtre  Auteur. 

(j)  L'Auteur  difoit  trinofho  , mais  il  n’eft  poios  parlé 
de  trois  nmts  dans  l'Hifl  >ire  de  r nbie.  De  plus,  la  choie 
en  elle  meme  ne  par  où  pas  bien  Cure  » fuppofe  que 
ltHütoûe.  îoit;  rcxiumle^  car  le  texte  dit  feulement  , 


deux 


quaprcique  Tnbie  eut  cbafié  î’Efprit  malin,  ilt  dormirtnt 
teite  r uit  là  tous  deux  . Chap.  VIII.  verf.  rO,  La  citation 
de  l Original  , [VI,  ip.]  «u  faulk. 

%.  XV.  ti  ) Par  exemple  , les  Tnffbdnitns;  Died  Sitnl. 
L-b.lI.  Cap.  LVI11  lei  Iekibjophdiie uf  , Idem,  Lib.  lit. 
Cap.  XV.  1rs  Hylophaçirtii  ; Idem  , ib.  Cap.  XXIV.  le*' 
f\owadej  i Ib.  Cap.  XXXII.  les  Gaeaiwar.'/ej  j 7 ‘Un.  Hirt. 
Nat.  Lib*  V.  Cap.  VIII.  & S*/»n.  Cap.  XLI1I.  lesTr^o- 
dy  et  1 Atathartid.  Cap.  XXX,  & Tomp.  Mêla  » Lib  1. - 
Cap.  VI II.  le*  ~4i*thjrfts  ; H\  rodtt.  i«  Mclfim.  p.  i«k 
kd.  H • Stepb.  le*  liabitan*  de  Thttle,  Silin.  Cap. XXXV.. 
les  jneiens  habitaus  6\d"^Uferre  ; Catfar  , de  D . 6a//.. 
Lib,V»  Cap,  XI  VoXifb.lbno  tnîitiont  »<?  ivStitre  : les. 
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Jeux  citez,  viendraient  de  ce  qu'il  y avait  de  meilleur  & de  plus  honnête.  Car  premièrement 
Lycurgue  prétendait  .que  les  enfant  n'appartenaient  pas  en  particulier  au  Père,  mais  à l'E- 
tat. Ce  fl  pourquoi  il  vouloir,  que  [es  Citoyens  eujfent  pour  Pères  les  plus  gens  de  bicn,&  non 
pas  les  prémiers  venus  &dts  hommes  ordinaires. D'ailleurs  il  trouvait  beaucoup  defottife  & 
de  vanité  dans  les  ordonnances  qu avaient  fait  fur  les  Mariages  les  autres  Légi/lateurs.qui 
cherchaient  pour  leurs  chiennes  les  meilleurs  chiens,  & pour  leurs  jument  les  meilleurs  éta- 
lons,n'épargnant  ni foin  ni  argent  pour  les  avoir  de  leurs  maîtres,  & qui  renfermaient  leurs 
femmes  dans  leurs  maif ms,  Cr  les  tenoient  là  captives,  afin  quelles  n'euffent  des  enfans  que 
d'eux,  quoi  qu'ils  furent  fouvent  infenfez. , dans  un  âge  caduque,  ou  valétudinaires.  Com- 
me fi  ce  né  toit  pas  le  malheur  & le  dommage  des  Pères  & des  Mères, que  les  Enfans  naijfcnt 
ain fi  vicieux  & défciïueux,  pour  avoir  été  engendre ^ de  perfonnes  tarées,  & au  contraire 
leur  bonheur  & leur  avantage,  quand  ils  naijfent  bien  faits  & bien  conditionne 7,  pour  être 
fortis  de  parent  bien  fains  & bien  robufies.  C'efi  ainfi,  ajoute  l’Hiftorien , que  l'on  fe  con- 
duisit en  cela  par  des  raifont  Politiques  & Phyfiques.  Mais  il  n’y  a point  de  doute,  que 
tout  cela  ne  foit  contraire  au  Droit  Naturel.  Et  c’eft  avec  raifon  que  l’on  répondit  à un 
homme,  qui  louoit  fort  les  Lacédémoniens  , de  ce  que  l’on  ne  voyoit  point  parmi  eux 
d’adultérc  ; Qu'il  ne  fallait  pas  s’en  étonner , puis  que  les  Mariages  mêmes  de  ce  Pays  là 
itoient  de  véritables  adultères.  En  effet  la  fin  naturelle  & régulière  du  Mariage,  c’eft  d’a- 
voir des  Enfans  , dont  on  foit  alluré  d 'être  le  Père.  Or  le  moyen  que  l’on  rcconnoiffc  les 
fiens,  dans  cette  confufion  & cette  communauté  de  femmes  î De  plus,  une  femme  ne  pou- 
vant devenir  grofle  en  même  rems  qued’un  fcul  homme,  on  cherche  ici  uniquement  a fa- 
tisfairc  fes  défirs.  On  confond  auffi  par  là , ou , pour  mieux  dire,  on  détruit  entièrement 
les  noms  les  plus  tendres  des  liaifons  que  forme  la  Parenté,  & par  confcquent  les  Devoirs, 
qui  en  réfultent.  En  vain  Platon  prétend-il  (d)  les  confervcr,  en  ordonnant  que  chacun  re- 
garde ceux  qui  font  plus  âgez.  que  lui,  comme  fes  Pères  .ceux  qui  font  plus  jeunes , comme 
fes  Enfans  ; ceux , qui  font  de  même  âge,  comme  fes  Frères.  C’eft  n’avoir  point  de  Père,  que 
de  ne  pas  favoir  qui  il  eft  (e).  D’ailleurs,  ce  qui  fait  la  principale  différence  entre  le  Ma- 
riage des  Hommes,  Sc  les  accouplemens  des  Bcces,  c’eft  l’engagement,  où  les  Femmes  en- 
trent , de  n’accorder  l'ufage  de  leur  corps  qu’à  leurs  Maris.  Si  donc  un  lâche  Mari  dif- 
penfe  fa  Femme  de  la  foi  qu’elle  lui  a donnée,  en  fouffrant  que  d’autres  partagent  fon  lit 
avec  lui , il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Mari , ni  d'Hotnme  meme , & il  ne  peut  être  regar- 
dé que  comme  un  infâme  perturbateur  de  l'ordre  convenable  à la  Société  Humaine.  Que 
fi  un  Légiflatcurtrouvede  grands  inconvénicnsà  permcttre,qu’un  champ  fécond  devien- 
ne ftérile  par  l’impuiffance  d’un  vieux  Mari;  il  peut  y remédier  beaucoup  plus  commodé- 
ment, en  défendant  aux  Vieillards  caduques  & fans  vigueur , depoufer  de  jeunes  filles. 
Pour  la  jaloufïc,  qui  tourmente  un%tari,  fans  que  fa  femme  lui  en  ait  donné  aucun  fujer, 
c’eft  fans  contredit  la  plus  forte  & en  même  tems  la  plus  fâcheufe  de  toutes  les  maladies 
(f).  Mais  il  n’y  a point  d'homme  de  bon-fens,qui  ofat  foutenir,  que  le  defir  qu’un  Mari 
a de  maintenir  pure  & entière  la  chafteté  de  fa  Femme,  & l’averfion  de  partager  fon  lit 
avec  tout  autre  homme,  ait  rien  de  contraire  à l’Honnêteté,  & à (îj  la  Raifon  (g).  Or  fi, 
en  établifTant  la  communauté  des  Femmes,  on  étouffe  la  Jaloufie  honnête  & innocente,  on 

ne 


Séitenl  ; Serait.  Lib.  XVI.  p.  fjf.  EJ.  Grnev • les  Mdfla' 
géttt*  6c  le*  Tafynent  ; Id.  pag.  if  j,  jf4.  certains  habi- 
tant du  Royaume  de  Celle  tuf  ; Lud,  'fiyma? j.  K avigat.  Lib. 
V.  Cap.  VIII.  Voycr  auffi  Hein  J, U a raUe  , Part.  III. 
Ep*  VII.  Joan.  Bobem.  de  morib,  Gentium , Lib.  III.  Cap. 
VII. 

(i)  Mr  Raj/r,  dans  fei  N#« veOet  Lettre/  contre  Maim- 
bourg  t Lctc.  XVII.  f.  fout  lent  fort  & fetme  ,’qu’à  ne 
fuivre  que  la  Pets  fan  Jtfaret  de  la  Gtdtt  % & de  la  lumière 
Je  U Fei  • on  ne  feroir  fd/  fini  de  difficulté  de  fréter  f, 4 
Femme  , fue  de  fréter  un  Livre  ; nue  , /a»/  la  ridicule 
craint»  dm<ocuage.  la  Raifon  eût  flmee  cenfulU la  commu- 
nauté , ejut  la  grofrUté  Jet  Femme/,  f , a.  j avoue  qu*ici  » 


comme  en  bien  d’autre»  chofcs,  U falloir , pour  le  bien 
de  la  Société  , que  le*  Homme*  lu  lient  pondez  par  un 
inftinâ  • qui  prévint  la  Raifon.  Si  la  faim  & la  Soif  ne 
nous  averiifloient  régulièrement  du  beloin  que  nôtre 
Corps  a de  prendre  d*  la  nourriture  » on  oublicroi*  ou 
l’on  né^l  geroit  même  fouvent  Je  fatitfairc  à cette  né- 
ceffî  é natuielle  , &;  cela  dépeuplcroit  pru  i peu  le 
monde.  De  même  . fan*  rr  fentimtnt  inquiet  , ron- 
geant, ejme  l\n  appelle  Jaloufie,  (J e\ui  éccomfagne  l'amour 
cjfan  a four  une  Femme*  la  communauté  de*  Femmes 
s'introduiroit  aifement  , ou  du  moins  les  Mari*  fetoienc 
U plupart  fort  indifféré**  fur  le  chapitre  de  l’honneur 
de  leur*  Femme*  . de  fou  tacites  même  i leur  permettre 
X » de 


fd)  De  Jtsf  «fr.lib. 
V.  p.  *Çg.  A.  EJ. 

f^vtth. 

(e)Vovet  LaRanU 
Infl.  div.  Lib.  1U« 
Cap  XX, 


(f)  Vo jet  Offiau* 
C'y  ne  g.  Lib.  fil. 
vetf.ijy.  (rfetjtj. 

(g)  Vove Z Sente. 
Herc.  Oetaum  « 
verf.  xjj.  C r Aff • 
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ne  fauroit  pouf  cela  empêcher  la  Jaloulïe  ticieufe.  Je  ne  crois  pas  non  plus  , que  It 
meilleur  moyen  d’unir  cnfemble  les  Citoyens  foit , que  chacun  puiffc  dire  de  tout  : cela 
tfl  a mai.  Il  vaut  mieux  aufli , je  l’avoue  , que  l’Etat  fc  rem  pli  (Te  d’hommes  bien  faits 
& bien  conditionner  , que  de  contrefaits  & de  valétudinaires  ;•&  l’on  voit  ordinaire» 
ft.)  Voyti  ce  <iue  nient,  que  les  Enfàns  tiennent  dé  la  conftitution  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naifTancc. 
]d“'rammùnjû|,r  Mais  quand  même  cela  arriveroie  toujours,  cet  inconvénient  n’eft  pas  a fiez  confidcra- 
femmei,  />,/,•.  Lie  , pour  faire  fouler  aux  piés  la  fainteté  du  lien  conjugal , qui  cft  le  fondement  de 
"l  èc'ub.'vftf'  tout  1 ordre  de  la  Société  Humaine.  La  comparaifon  tirée  des  étalons  , cft  tropfalc 
cap.  xvi.  trop  groflîére , pour  mériter  d’être  réfutée  (n). 

t,  Po'ypamie  < 5-  XVI.  L’avtre  forte  de  (a)  Polygamie , qui  cft  celle  que  l’on  entend  proprement 

fié  en  u rage  p,r.  fous  ce  nom  , SC  qui  confiftc  à avoir  plufîeurs  Femmes  en  même  terni , a été  & eft  en- 
m^piufie«m  peu  core  jujourd’jiui  cn  ufage  parmi  (i)  plufîeurs  Peuples  ; fans  en  excepter  (b)  les  anciens 
(aivcpeitèr,!,.,,  J'uifs  : Si  l’on  voit  même , que  Ditu  reprochant  autrefois  au  Roi  David , par  la  bou- 
Clp'  V-  cHcdu  Prophète  Nathan,  les  bienfaits  finguliers,  donree  Prince  étoit  redevable  à fa  bon» 
(b)  vopea  Deut.  ré  divine,  met  en  ce  nombre , qu’il  (c)  lui  avoir  donné  plufîeurs  femmes , & d’un  rang 
’l"  confîdérablc.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux  , fi  cette  forte  de  Polygamie  cft 


<c)  n.  Samuel  Naturel,  raifonnent  ainfi.  Le  but , difent-ils , d’un  Mariage  régulier , c’eft  d’avoir  de» 
xii,  ».  voyti  s’il.  Enfans,dont  on  foit  affûté  d’être  le  Pcrc,  Si  une  compagne  en  qui  l’on  trouve  un  fecourS 
iîîk/l.  mutuel  : or  tout  cela  peut  auffi  bien  avoir  lieu , quand  on  a plufîeurs  Femmes  , que  lors 

& Ltên  jcMUin,,  qu’on  n’en  a qu’une.  En  vain  ob,e(fte-t-on , que  de  cette  manière  les  verfonnes  mariées  ne 
dS  CMiraTn  df,  f*  pas  mutHcllcnent  la  fai,  quelles  fe  fors*  donnée.  Ce  n'cft  la  qu’une  vainc  décia» 

Juin  , r,ü.  iv.  mation  : car  la  fidélité  réciproque  neconfiftepasàs’aquitterd’un  engagement  qui  foit  pré- 
» RaUbm  de  ceux  égal  de  part  & d'autre.  Et  le  but  d’un  Mariage  régulier  ne  demande  pas,  que, 

qui  prfienHrm  , comme  la  Femme  ne  doit  accorder  fes  faveurs  à d’autre  homme  qu’à  fon  Mari , le  Mari 
«n'tHirêW1'  nePu*fl’epas  non  plus  de  fon  côté  avoir  commerce  avec  aucune  autre  Femme;  puis  que  la 
ttrew  NjiuioC  raifon , qui  défend-aux  Femmes  d’avoir  plus  d’un  Mari  à la  fois,  je  veux  dire , la  difficulté 
de  favoir  qui  feroie  le  Père  des  Enfans  , quelles  metrroient  au  monde  , n’a'  point  de  lieu 
à l’égard  d un  Mati.qui  a plufîeurs  Fcmmes.  ll  ne  s’enfuie  pourrant  pas  de  là  , que  li  Mari 
ne  doive  point  garder  la  foi  qu’il  a donnée  à fa  Femme , Sc  qui  confifte  à la  fecourrr,  Se 
à lui  rendre  le  devoir  conjugal.  A l'égard  du  dernier  article,  les  hommes,  parmi  plufîeurs 
Nations,  ont  allez  devigueur  pour  contenter  plufîeurs  femmes.  Que  fi  l'on  regarde  la  fin 

* Pfin" 

communiquer  leur*  faveurs  à d’autre*  qu’d  eu*.  Ce- 
11 ‘eft  pas  que  U Raifon  les  punit  à cela:  ce  fcruit  au 
c6acraire  parce  que  , de  la  maaiérc  que  les  Hommes 
font  fait»  ordinairement  , il  v en  a.pcuqui  coniultenr 
t de  forte  qir*il  faut  Ici  por- 
K’rn  dé» 


ou  qui  écoutent  la  Raifon  i 
ter  i leur  devoir  par  la  voie  du  fentimem 
plaifc  i Ariffippe , ( cité  par  Mr.  Bayle  , f.  4. \ pour  un 
Philofophe-,  il  avoit  des  idées  bten  fupcrficieUcs  & birn 
populaires.  S’il  eue  raif^nué  tant  foit  peu  , il  auioir 
Hpn-t6t  découvert  , fans  avoir  befoin  pour  cela  de  Ré- 
vélation « que  t’Horam»  cft  un  Animal  fait  pour  la  So- 
ciété ; que  nulle  Société  ne  fauroit  fubfifter  fans  quelque 
ordre  : 6c  que  U communauté  des  femmes,  comme  l'avoue 
Mr.  Bayle  > $ . 1.  Unit  une  feurce  de  re«/»/io»  nous  l.t  e • 
eièté  Civile.  Atnfî  tl  n’auroit  pas  juge  de*  Hommes  , 
comme  des  Bêtes , en  regardant  la  mariés  e de  la  prop*. 
gation  du  Genre  Humain  comme  une  chofe  abfelumcas 
indifférente,  i l’égard  de  laquelle  chacun  peut  fc  régler 
un  que  ment  fur  (un  goût  particulier.  En  ce  cas.li,  il 
eft  certain  qu’on  devroit  Uiffir  Us  Femmes  un  bien  tom- 
«mu  , femme  l'eau  d'une  ri-vtére  » 6 ( qu’ainfi  il  y auroir 
■ue  envie  fordide  à ftntir  un  grand  ricplaifireie  ce  qu’un 
autre  fc  dcfaltcu  4 U uièmc  fwurcc,  Mais  pyifque  , ldoa 


U-deftination  du  Créateur  > les  Hommes  doivent  vaquer 
i la  propagation  de  leur  efpéce  d'une  manière  digue  d'u^ 
ne  Créature  Raifonnable  le  Sociable  i la  Jaïoufie  en  elle- 
même  , le  réduite  i fes  juftes  bornes  , n’cft  par  plus  in- 
jufte  ni  plus  ririictilo , que  le  penchant  naturel  qui  porte 
les  deuafexes  â s’unir  cnfemble  : le  l’on  peut  dire  , que 
la  Nature  a figement  mis  dans  les  Hommes  ce  fenriment 
délicat  , comme  un  fidèle  gardien- de  la  chaftcté  Jet 
Femmes , dont  plufieurs  Mans  fe  feroient  fort  peu  mi*  * 
en  peine  , ou  les  auroient  même  difpcnfées  fans  cela.  . 
Tout  ce,  qu’il  y a , c’cft-que  , quand  une  Femme  fait 
infidé.iié  i fon  Mari  , fans  qu’il  y ait  donné  lieu  en  au- 
cune manière  , la  Raifon  veut  qu’il  s’en  confole,  le  qu’il 
dife  avec  celui  de  la  Comédie  de  Ma  1 ère  : 

Si  ma  femme  a fatU*  , qu'elle  pleura  bien  fart  : 

Mau  pourquoi  moi  plenrer , puis  que  fe  n’ai  point  tort * 

L'-on  m* appellera  fot  de  ne  me  venfer  pat  ; 

Mass  }e  le  Jerois  fort  de  courir  au  trépas. 

S-  XVI.  (1)  Du  icms  de  Tacite  , les  Allemans  étoient  * 
frtjque  les  feuls  tmre  le  J Barbares  * qui  n'avtifs/  q-’une 
Jtmmei  çp  Ji  quelques-uns  d'er.tr’eux  en  prtssoteiit  plufieurj^  * 
t'étçit  fini  h par  grandi  ur  , que  par  volupté,  Oc  snoiibua 
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principale  du  Mariage  , qui  eft  la  propagation  de  l’cfpécc  ; dans  les  Pals  mêmes , où  les 
hommes  font  d'un  tempérament  plus  froid,  plufieurs  femmes  peuvent  devenir  grottes 
4'un  feul  homme,  fans  qu’il  s ’épuife  beaucoup  ; fur  tout  fi  elles  veulent  imiter  (a)  Zint- 
bie , Reine  des  Palmyréniens , qui  bomoir  à cela  les  carcfles  de  fon  Mari.  11  n'y  a donc 
que  la  fenfualité  & l’incontinence,  qui  fattê  tant  hair  aux  femmes  la  Polygamie  de  leurs 
Maris.  A la  vérité  , fi  une  Femme  aftipulé  de  fon  Mari, qu'il  n’auroit  commerce  qu’avec 
elle,  comme  Laban  (b)  le  fit  promettre  i Jacob , en  lui  donnant  fes  filles;  le  Mari  ne  peut 
alors  prendre  d’autre  Femme  (c).  Mais  lors  qu’il  ne  s’y  cft  point  engagé  par  une  telle 
Convention,  la  Femme  doit  fe  contenter  de  pottéderà  fon  tour  fon  Mari,  qui  ne  lui  fait 
aucun  tort  en  partageant  le  devoir  conjugal  avec  fes  autres  Femmes,  puis  que,  par  le  Con- 
trat de  Mariage , elle  n’y  a droit  que  pour  faquote  (d)  part.  Elle  ne  fiuroit  donc  raifon- 
nablement  fe  plaindre,  que  quand  fon  hfcri  (cj  latjfantfes  propres  terres  en  friche,  va 
Ubostrer  & femer  dans  le  champ  d'autrui , comme  parle  un  ancien  Comique  Latin  : car 
les  femmes  ne  font  pas  pour  l’ordinaire  fi  gloneufes , que  de  fe  payer  d’une  exeufe  fem- 
blablc  à celle  dont  s avifa  l’Empereur  Elias  rérus  (()  pour  appailcr  l’Impératrice,  qui  lui 
reprochoit  fes  débauches  : Le  nom  d’Epoufe , dit-il,  «y?  an  nom  de  dignité,  & non  pas  de 
volupté  .-fouffrez.  donc  , Madame , jue  faille  mefatssfaire  ailleurs.  Enfin  , la  Polygamie  ] 
ne  réduit  pas  les  Femmes  à une  condition  fervile  : elle  rend  feulement  leur  condition 
moins  avantageufe  , que  celle  de  leurs  Maris  ; en  quoi  il  n y a rien  d iujuftc , puis  que  la  ' 
foiblefle  même  de  leur  féxc  les  doit  porter  à fe  mettre  fous  la  (g)  protection  des  hommes.  J 
Pour  ce  que  l'on  die  de  la  jaloufic  des  Femmes, des  diflcnfions  domeftiques , de  la  haine  ; 
de  marâtre  que  chaque  Femme  conçoit  pour  les  Enfans  des  autres  Femmes  de  fon  Mari , 
& qui  fe  perpétue  entre  les  Enfans  eux-mêmes  ; tout  cela  ne  prouve  pas , que  la  Polyga-  ' 
mie  foit  défendue  par  le  Droit  Naturel , mais  feulement  quelle  cft  fujette  à quelques  in- 
conveniens  domeftiques  : & n’ycn  a-t-il  pas  dans  les  fécondes  noces  , Si  dans  le  fïmple 
Mariage  même  ? D'ailleurs  ces  inconvémens  n'ont  pas  lieu  également  par  tout , mais  feu- 
lement dans  les  Païs,  où  les  femmes  font  trop  hautaines , ou  les  Maris  trop  efclavcs  : Car 
il  y a plufieurs  (h)  Peuples,  chez  qui,  par  un  effet  de  l'éducation  , ou  du  naturel , les 
femmes  font  fort  foumifes  à leurs  Maris.  Et  aptès  tout,  il  n’cft  pas  difficile  à un  homme 
prudent  & fage,  d'entretenir  la  paix  dans  fa  Famille,  même  parmi  plufieurs  Femmes 
(i).  Voilà  les  raifons  des  Avocats  de  la  Polygamie. 

Ç.XVIII.  On  oppofe  à cela  le  Commandement  du  Décalogue:  Fous  ne  commettrez, 
point  d’ adultère  . defenfe,  que  perfonne  n’a  jamais  dit , ni  ne  dira,  ne  regarder  que  les 
femmes.  D’où  l'on  conclut , que  le  Mari  commet  adultère , toutes  les  fois  qu’il  fe  marie 

ou- 


Ctrman.  Câp  XVIII.  Voyel  Carfât.  de  btllo  GaII.  Lib.  I. 
Cap.  LIU.  nmut.  4.  Quoi  que  ks  Gréa  » depuis  Ceeroft 
u'cufl.nt  ordinairement  qu'une  femme  » »)  éioit  quel- 
quefois peint' j d'en  prendre  deux.  Voyez  Dr«g.  l.airt.  <» 
Soi rst.  L.b.  II. S.  1 «•  ld.  Amft.  ^ itben . Lib.  XIII.  Cap. 
I.  jlu'.  Gtll.  Lib.  XV.  Cap.  XX.  Herodot.  Lib.  V.  p.ijo. 
Iti.H  Slrpfe.au  fujai  d’utriAXAndriiie,  Roi  de  l.Aitdrmont. 
[Mais  voyez  Potier.  Auhetol . Cw,  Lib.  IV.  Cap. XI.  p. 

Pour  les  Romains  , il*  n*bvoicnt  qu’une  Ferume, 
comme  chacun  fait.  Voyez  Cod.  Lib.  V.  Tit.  V.  De  »»• 
ta  fin  ©•  inutilibus  nvfiiu  » Leg.  II.  fie  Lib.  IX.  Tir.  IX. 

tel  1"l.  dt  édu't.  cr f*fr*  » Leg.  XVIll.  La  Loi  que 
€cfar  vouloir  propofer  , Sueton.  Cap.  L II.  n’étoit  que 

tour  lui.  Voyez  le*  Interprète*.  Et  l’on  traite  de  ta- 
lc ce  que  Soerétt  , HiH.  Lctl.  Lib.  IV  Cap  XXVI.  5c 
PétmJDiéCre,  lib*  XI.  racontent  de  l'Empereur  y*larr 
tsruen . Vf  y ' z Barniinj  , T.l  V.éd  Ann.Cbnfi-  CCCLXX. 
J'iif.  Mai*  Mahomet  » s’accommodant  au  naturel  de* 
Peuple*  , à qui  il  débitoit  fe*  impofhirc*  , permit  la  Po- 
lygamie ; qui  , i ce  que  l'on  dit  , ne  trouble  pa*  d'or- 
dinaire beaucoup  la  paix  des  Fimiltes,  parce  que  les 
Femmes  de  ce  pay*  li  , par  un  effet  de  leur  tempéra- 
ment , ou  de  .'éducation  , Cour  fort  cfcUycs  de  leucs 


Maris.  Il  y en  a , qui  difcr.t  \ qne  , pour  éviter  la  ja- 
luufic  , fie  les  quéiclLes  tic*  Femmes  , les  Mans  riches 
les  tiennent  dans  des  Maifons  ou  même  dans  des  Villes  ' 
Icparé.s.  Ritber.  de  »•»&.  T*rt*r.  AU  celle  , Bondlm  , ■ 
dans  fes  Tdittuiflî , Cent.  II.  Cap.  LXVIII.  * 

prétend  , que  Mahomet  permit  la  Polygamie  par  une  rai- 
fort de  Politique  , afin  que  les  bien»  partagez  entre  plu-  " 
(leurs  Enfans  ado. bl. lient  le*  Famille»  , Sc  les  rendirent 
plus  propres  à fubir  le  joug  d’une  rude  domination.  - 
Mais , dit  nôtre  Auteur  , Maibomet  ne  pouvoit  pas  avoir 
cecte  vue,  puis  que  l’Empire  Ottoman  ne  commença  * 
qpe  long  teitri  après  fa  mort.  On  dit  enfin  ; que  1a 

frincipale  ration  «pourquoi  p ufieuis  Rois  des  Indin'u c 
té  rebutez  d’embraflec  l'Evangile  , e'eft  la  Loi  de'  Je-  * 
fuj-ChnJt , qui  ordonne  de  fe  lorucnrer  d'une  femme.  • 
Voyez  *Abr.  K*g/r.  de  Bratmin.  Part.  I.  Cap.  XIII  fie 
v Aiexand . dt  Rhodes  , Parc.  II.  Cap  XI.  Tout  ccci  eft  de  • 
l'Auteur.  On  peut  y ajouter  ce  qui  eft  dit  dans  les  * 
fi  orne  aux  Mémoires  de  /«  Chine, Tom.  1 1 Lctt.lV.  fie  dans  * 
le  Voyage  de  Guindé  de  Gu$ll.  Ba/man,  Lett:  XIX.  Voyér  L 
auffi  i'Exttait  que  Mt.  Bay/r  donna  dan*  fes  Nouvelle* 
d' Avril , td8(.  eu  Livre  de  Lyferus  » ixntjulé  Ta/ygaan*  1 
irtkmvbJUiix  toc, 

X*> 


(a)  Vojrei  le  Droit 
Canon  , Oui'. 
XXXII.  Qnxft.V. 
Cjj>.  XV.  XVI. 
XXIII.  6c  Rotcltrt 
fut  Gvtiui  Lih. 
II.  Cap.  V.  f.  9. 

(b)  De  Cive,  Cap. 
VI.  *.  16.  flcc. 
XIV.  S ». 

(c)  Lir.  VII.  Ch. 
I. 

(dj  Jlnt.  Mdtth. 
de  Crimia.dd  Leg. 
Jul.  de  ddalt.CÀif. 
I.  S «?• 

(c)  Au  f.  IX.  il 
avoit  nié  , qu'un 
homme  marié 
commette  adultè- 
re t en  couchant 
avec  une  Femme 
non  mariée. 

(f/  On  appelloit 
ceux  qui  étoient 
air.fi  net , hybridât, 
comme  par  fobei* 
quet. 

( g ) Levi  t itj . 
XVIII,  xo.  & 
XX  . 10. 

(h)  Mdtth,  V.  18 

(i)  I.7«an,III,  tf. 
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ou  qu’il  couche  ivec  une  autre  femme,  que  celle  à qui  il  avoit  déjà  donné  fa  foi  (a)  Hob- 
bes répond  (b)  à cela  diverfes  chofcs,  que  nous  examinerons  (c)  ailleurs.Un  (d)  Jurifcon- 
fulte moderne  foutient,  que  laPolygamic  ne  renferme  point  d’AduItére:  (c)  car,  dit-il, 
on  ne  commet  adultère , que  quand  on  a commerce  avec  la  Femme  d'autrui.  D’ailleurs, 
toute  violation  de  la  foi  conjugale,  n’cft  pas  un  Adultère:  car ladéfertion malicieufe, le 
refus  de  rendre  à fa  Femme  le  devoir  conjugal , ou  de  lui  fournir  ce  qui  eft  néceflàire  pour 
fon  entretien,  font  certainement  des  choies  contraires  aux  engagemens  du  Mariage;  & ce- 
pendant celui  qui  en  eft  coupable , ne  fauroit  paiTer  pour  adultère.  J’avoue , ajoute  le 
même  Auteur,  qu’un  Mari  eft  injufte  &déraifonnable,a'exigcrdefaFcmme  (i)  une  chaf- 
teté , <^u’il  ne  garde  pas  lui-même:  mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que  l’un  & l’autre  pè- 
chent egalement.  Car  qui  ne  fait,  que  les  Femmes  doivent  avoir  plus  de  foin  de  confervcr 
leur  honneur  , foit  à caufcdc  la  pudeur  de  leur  féxe,  foit  pour  ne  pas  donner  à leurs  Ma- 
ris des  Enfans , dont  ils  ne  font  pas  les  Pères  ; foit  pour  ne  pas  deshonorer  leur  Famille, 
& tout  l’Etat } Si  c’étoit  autrefois  une  cfpécc  de  deshonneur  (f)  d’être  né  d’un  Père  ou 
d’une  Mère  qui  fût  d’une  autre  Nation;  c en  feroie  un  bien  plus  grand  pour  chaque  Parti- 
culier , & meme  pour  tout  l’Etat,  de  ne  pouvoir  être  arturé  fi  Ion  eft  bâtard , ou  légiti- 
me. Dans  la  Loi  de  Moife  (g),  l’Adultère  eft  défini  par  coucher  avec  la  Femme  de  fon 

{ Prochain.  Or  quelle  apparence  que  les  défenfes  de  l'Adultère,  faires  à un  Peuple  chez  qui 
a coutume  d’avoir  plulïcurs  femmes  écoit  établie , s’étendent  à la  Polygamie  , qui  ne  fe 
trouve  point  défendue  cxpreilcmcnt  en  aucun  endroit  des  Loix  de  Moife  ? A l’égard  des 
partages  de  (b)  l’Ecriture  Sainte,  où  il  eft  dit,  que  quiconque  regarde  une  femme  d autrui, 
jufques  à fouhaiter  d'en  jouir , a déjà  commis  adultère  avec  elle,  en  fon  coeur ; il  faut  les  ex- 
pliquer comme  ceux  qui  portcnc,  que  quiconque  (i)  hait  fon  frère,  eft  homicide.  D’autres 
fouriennent , que  le  Commandement  du  Décalogue,  qui  défend  l’ Adultère,  fe  rapporte 
certainement  aux  Maris,  aurtî  bien  qu’iux  Femmes,  mais  ils  nient  que  la  Polygamie  foit 
un  Adultère.  A la  vérité,  dilent  ils,  fi  un  homme  a promis  en  fe  mariant , de  n’avoir 
commerce  qu’avec  la  femme  qu’il  époufe,  il  viole  fa  foi , foit  qu’il  s’abandonne  à la  dé- 
bauche, ou  qu’il  époufe  quelque  autre  Femme.  Mais  comment  accuferoit-ond’AduIrérc, 
ceux  qui  en  époufant  une  Femme  fc  font  réferve  la  liberté  d’en  prendre  d’autres  î Et  ce 
n’eft  pas  priver  une  Femme  du  devoir  conjugal,  que  d’en  faire  part  à d’autres , lors  qu’on 
ne  le  lui  a pas  promis  tour  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie,  difent  là-dertiis, 
qu'on  ne  doit  pas  s'imaginer , qu'une  Femme  donne  jamais  les  mains  aux  affronts,  que  lui 
fait  par  là  fon  Mari , à moins  quelle  n'y  f fit  portée  par  la  crainte  ou  par  la  force , ou  par 
une  foiblejfe  ou  un  défaut  de  jugement  ; deux  chofcs,  qui  ne  fauroient  produire  aucun  droit. 
Mais  tout  le  monde  ne  convient  pas  qu’un  Mari  faliè  par  là  aucun  tort  à fa  Femme  ; car, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  il  ne  lui  refufe  que  ce  qu’il  ne  fui  a pas  promis  par  le  Contraél  de 
Mariage.  Et  de  ce  que  les  Loix  d’un  Mariage  régulier  demandent  néccflaircment , qu’un 
Mari  aquiére  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fa  Femme,  il  ne  s’enfuit  pas  que  la  Femme  à 
fon  tour  doive  toujours  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fon  Mari.  L’Egalité  natu- 
relle des  Hommes  ne  demande  pas  non  plus,que  les  engagemens  réciproques  foienr  égaux 
de  part  & d’autre  : autrement  il  feroit  contre  le  Droit  Naturel,  qu’en  conséquence  d’un 
aéle  d’autrui,  il  y eût  des  gens  qui  font  deftinez  par  leur  naiftance  même,  les  uns  à com- 
mander , les  autres  à obéir.  11  n’y  a point  d’homme  de  bon  fens  , qui  voulut  foûtenir, 
qu’en  vertu  de  l’Egalité  Naturelle  des  Hommes,  le  Mari  & la  Femme  doivent  tour  à 
tour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation  de  I’efpécc,  com- 
bien aifément  un  Père  s’aquitte-t-ilae  cet  emploi , pendant  qu  une  Mère  eft  expofée  par 


$.  XV11I.  (i)  'PtriniqHum  tnim  videtur  effe,  ut  fudicù 
ti*m  vif  éb  tt xnre  exigdt » qudm  ipft  ro*  «xhibedt.  bigeft. 
Lit».  XLVlll.  l îe.V.  Idd.  Leg.  Jul»  de  ddultenit  fine n- 
du  » Le^.  XIII.  i.  f. 

$.  XIX-  (i)  Ov/i  h Jiiivpid 

Ai Krf'  i muueu  Jr  , 


Ow/*  i uftçtAnpeu  xopeiK  , 

’ Epir  pi'tf  9,KU7  . 

Avr^ii?iî<  -ri  kCifd*. 

Tir  faJxr  pi* i rtpyt-tt  *r»Vir  yipmt 
’AMUanmr  ijràr  itd'fit. 
Ar.drqfnuth.  verf.  4I4.  te  fcq<J. 
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11  à de  grandes  încommoditez  & à de  violentes  douleurs  ? On  fe  moque  des  Femmes,  qui 
veulent  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l’Etat  -,  & on  n’oferoit  dire,  que  les  hommes  leur 
ayent  fait  du  tort  en  les  en  excluant , & que  ce  foit  un  aétede  tyrannie  envers  elles.  Sup- 
poféqu’un  Peuple  fe  trouved’un  naturel  à demander  d’être  gouverné  d’une  manière  un  peu 
abfolue , (ce  que  certaines  gens  appellent  injullement , être  traitez  en  Efclaves)  ce  feroit 
pécher  contre  les  régies  de  fa  Prudence  du  Gouvernement , Vertu  qui  s’accorde  très-bien 
avec  lesmaximesdu  Droit  Naturel, quede  donner  trop  delibertéàun  tel  Peuple.  Il  n’eft 
donc  pas  moins  ridicule  de  trouver  fort  trille  la  condition  des  femmes  de  1 ' AJie,  où  la  Po- 
lygamie eft  en  ufage,  que  de  regarder  les  paiTans,ou  les  artifans,  comme  fort  milerables, 
de  ce  qu’ils  ne  mènent  pas  une  vie  aulïï  délicate , que  les  gens  de  qualité.  Que  fi  un  Mari 
ne  peut  pas  confentir  honnêtement , que  fa  Femme  en  ait  d’autres  en  même  tems , c’cft 
pour  une  autre  raifon  , que  nous  avons  fouvent  alléguée.  Une  femme  ne  doic  donc  pas 
faire  confcience  de  fe  marier  avec  un  homme,  qui  en  a déjà  d’autres , lors  que  la  coutu- 
me en  ell  établie  dans  le  Pays:  d’autant  plus,  que,  quand  môme  elle  auroitquelquc  choie 
de  vicieux  , il  eft  moralement  impoffiblc  , que  les  femmes  feules  la  falTent  abolir , foie 
parce  qu’elles  manquent  des  forces  néccflaires,  Si  quelles  font  exclues  du  Gouvernement 
dcl'Etati  foit  parce  qu’il  s’en  trouveroit  toujours  quelques-unes,  qui  fe  contcnteroient  de 
partager  avec  d'autres  le  cœur  de  leurs  Maris  (k).  L’exemple  des  Payent , ajoute  t-on,  & j*1  v°rn  £/-•'  • 
celui  des  Mahométani , à qui  il  eft  permis  d’avoir  quatre  Femmes,  & autant  de  Conçu-  ’ 
bines- qu’ils  en  peuvent  nourrir,  pourroit  être  éludé  par  la  raifon,  qucl’on  voit  d’ailleurs 
parmi  eux  une  violation  manifeftede  plufieurs  Loix  Naturelles.  Mais  on  doit  avouer  in- 
génument, comme  font  quelques-uns , que  l’objeétion  tirée  de  la  pratique  des  Patriar- 
ches de  l’Ancien  Tcftament  forme  une  difficulté  infoluble.  On  allègue  encore  ces  paro- 
les de  St-Paul  (1).  : Qite  le  Mari  rende  a fa  Femme  le  devoir  conjugal  ; & que  la  Fem-  (1)1.  Ciriiuk.vUr 
me  fajfe  de  même  a l égard  de  fen  Mari.  Une  Femme  ne  fl  pat  maitrejfe  de  fen  corps  , 1 ' 
mais  Jon  Mari  : de  même  un  Mari  nejl  pas  maître  de  fon  corps  , mais  fa  Femme.  Sur 

3uoi  les  parrifans  de  la  Polygamie  répondent , qu’il  ne  s’agir  pas  là  du  but  propre  &• 
e l’ufage  principal  du  Mariage,  je  veux  dire  de  la  propagation  du  Genre  Humain: 
mais  de  la  fin  indirecte  Si , pour  ainfi  dire , accidentelle  de  cette  union  , qui  eft , com- 
me l'Apôtre  le  dir  auparavant,  tC  éviter  la  fornication  : car  cet  inconvénient  étant  à crain- 
dre pour  les  femmes,  auffi  bien  que  pour  les  hommes,  il  écoit  jufte  de  pourvoir  aux 
fcofoins  des  uns  Si  des  autres  ; & à cet  egard  un  Mari  ne  doit  pas  refufer  à fa  Fem- 
me le  devoir  conjugal.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , qu’un  Mari  ne  pu i fie  avoir  qu’une 
Femme. 

$.  XIX.  Quoi  qu’il  en  foit,  il  faut  convenir , que  le  réglement  le  plus  honnête  , le  LeMiri,Selej>tiit 
plus  avantageux,  & le  plus  propre  àentretenir  la  paix  dans  les  Familles, c’eft  que  chacun  ’ c ‘!* 
n ait  qu  une  Femme  à la  fois;  Si  que  cette  forte  de  Mariage , qui  tmpofe  au  Mari,&  a la  feule  femme  il» 
Femme,  une  égale  Obligation  de  fidélité,  eft  fans  contredit  le  plus  parfaic  & le  plus  no-  foi'- 
ble.  Euripide  fiir  ainfi  parler  leChœur,  dans  fon  Andromaque  : (r)  Je  n'approuverai  ja- 
mais, qu'un  homme  ait  deux  lits  , & que  l'on  voye  chez,  lui  det  Enfant  de  deux  Mères:  tout 
cela  nef  qu’un fujet  de  divifion , & de  grands  chagrins , dans  une  Famille.  Qu’un  Mari 
fe  contente  d’avoir  une  feule  Femme , chajle  & vertueufe.  Une  honnête  Femme,  dit  une  Ac-- 
rrice  Au  Marchand  de  Plaute  (a),  fe  contente  d’un  Mari:  pourquoi  efl-ce  qu'un  Mari  ne 
fe contenteroit  pas  d’une  FemmelLi  réflexion  de  Clytemncjlrt.Ams  une  aurrcTragédie  du 
Pocte  Grec , que  j’ai  cité,  mérite  bien  encore  d'être  rapportée  ici  : ())  Nous  autres  fem- 
mes, dit-elle,  nous  fommes  folles  d'être  jaloufes  , je  l'avoue  : mais  enfin  quand  cette  ma  la-- 

die: 

(l)  Nam  mxot  contenta  eft , tpi*  boré  tfl , un  « viré,  *Ot**  A‘  l wirot  f?/\  ipaafiit» 

Qui  minus  t/ir  iwei  uxart  conttnttn pet  ? 

Mtreatar.  Aù,  V.  Sccn.  I yerf.  8 L’Autmr  ciioiren-  Tv  h r à»  , >*  Snm  x-raolit  çîx»?. 

cote  ifocreif.NKoil.pag.  19,*o.  Edit- Parif  te  flntanh  dt  4,u»r  * ^ 

(uvjuful-  f rcaief t Ti  m.  Il.'pag.  i4«.  C.  D.  Ed.  Fveib.  Q«^‘  MTt»  t»i  A',  * «i/pu  xâtxîçi 

(jJ  Mîfor  /♦»*  5r  **  axx*»<  **  vciC-iO}),  Cr/iff. 
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die  prend  une  Femme,  & quelle  voit  que  fou  Mari  en  va  carejfer  quelque  autre,  elle  a eut 
vie  defuivre  fon  exemple , & de  faire  un  valant,  si  près  cela , elle  cfl  déshonorée  dans  le 
monde  : & cependant  le  Mari , qui  en  ejt  la  caufe,  n'en  pas  moins  eftimé.  Ajoutons 
une  chofc  confirmée  par  l’expérience  ; c’cft  qu’ordinaircmentun  Mari , qui  a piufieurt 
Femmes , en  aime  une  plus  que  (a)  tourcs  les  autres  : de  forte  que,  dans  la  pluralité  même 
laNacurc  femble  réduire  le  Mariage  à l'unité.  Ainfi , ou  une  feule  Femme  poflede  entiè- 
rement le  coeur  de  fon  Mari,ou  bien  l’amour  du  Mari  parragé  entre  toutes  devient  extrê- 
mement (4)  froid  pour  chacune;  ce  qui  a lieu  auflx  au  fujet  au  grand  ({)  nombre d’enfans, 
dont  il  fe  voit  père.  (6)  Grotius  (b)  ait , que  la  raifon  pourquoi  les  Chrétiens  ne  peuvent 
avoir  qu’une  Femme  , c’cft  1.  Afin  qu’un  Mari  donne  fon  cœur  tout  entier  à fa  Femme, 
comme  elle  lui  a donné  leficn.  a.  Parce  que  le  ménage  (c)  va  mieux,  lors  qu’il  cft  conduit 
par  une  feule  Femme.  3.  Enfin,  pour  prévenir  les  difeordes  & les  divifions  que  pluficurs 
Femmes  femeroient  entre  leurs  enfans.  Il  y a encore  ici  contre  la  Polygamie  une  raifon 
Politique  , qui  cft  trcs-forre  par  rapport  à la  plûpart  des  Peuples  civilifcz,  depuis  la 
multiplication  du  Genre  Humain;  c eft  que  le  grand  nombre  d’enfans  ruine  les  Familles 
Nobles , réduira  la  mendicité  celles  de  médiocre  naiftance  , & remplit  trop  l’Etat  de 
menu  peuple  , dont  la  multiplication  cft  capable  de  le  détruire,  & dont  neanmoins  on 
ne  peut  pas  toujours  commodément  décharger  le  Pays  : car  c’cft  un  expédient  bien  dur 
le  bien  inhumain  , que  celuy  dont  on  fe  fert  dans  le  Royaume  d ’vIngoU  en  Afrique  , 
où  l’on  vend  toutes  les  années  un  grand  nombre  de  gens  , pour  fervir  d’Efclaves  & 
travailler  aux  mines  de  Y Amérique.  Ce  font  apparemment  ces  inconvénicns  , plûtôt 
que  la  débauche  de  la  Sodomie  , commune  parmi  les  Turcs  , qui  font  qu’aujourd’hui  1» 
Polygamie  n’eft  plus  fi  fort  en  ufage  parmi  eux  , quelle  l’étoit  autrefois  , & qu’ils  ne 
prennent  pas  tant  de  Femmes , que  leur  Loi  le  leur  permet. 

$.  XX.  Un  a autre  Queftion  , que  l’on  agite  avec  Deaucoup  de  chaleur  , c’eft,  fi  par 
le  Droit  Naturel  tout  fcul,  le  Mariage  cft  une  fociétéindifloluble  ,ou  bienfi  le  Divorce 
eft  permis;  Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  l’on  dit  de  part  & d’autre;  après 

quoi 

(cite  condition  qu'il  feroit  libre  de  le*  quitter  fl  on 
*>  ne  s'en  accommodait  pas  t je  leur  répons  , que  , û 
»>  cette  libetté  n’é-oit  que  pour  Ici  Marn  , ils  s’arpro- 
» prieroient  injuftement  ce  privilège»  fie  que  b cl'c 
»>  écoit  réciproque  y les  Maris  feroient  bien  attrapes  , 
a»  car  lors  qu'ils  voud  oient  s'en  tenir  au  premier  mar- 
»>  ché  • leur  Compagne  n‘en  voudroit  rien  l'aire  , fie  fu- 
» tcmcnt  ils  le  verroient  bi;n-t6t  obligez  de  remettre 
»»  les  choies  comme  elles  font  , pour  éviter  de  plus 

n grands  chagrins Comme  jamais  un  Do- 

» meltiquc  n:  fert  mieux  que  pendant  les  deux  ou  trois 
n pi  entières  fematnes  ; fie  qu'Ji  coup  fur  cela  feroit  vrai 
as  du  fervicedcs  nouveaux  Maris  que  l'on  preadroit  i 
« l*eflài  , il  feroit  X crainJre  que  les  Femmes  ne  paf- 
3>  fa  lient  toute  la  fleur  de  leur  Vie  dans  ces  eflais.  Cela 
3>  étant  , nos  Railleurs  feroient  bien  loin  de  leur  comp- 
3>  te  , car  peut*ctre  que  jamais  on  ne  reviendroir  X 
33  eux.  Ainfl  le  plus  court  fie  le  meilleur  feroit  de  t'en 
•9  tenir  X l'Inftitution  Chrétienne  ,, quand  meme  les 
39  ordres  de  Dieu  ne  rautoiiferoienr  pas.  Lett.  XXII. 

f.  10.  p.  771,  77*- 

$.  XX.  (1)  Std  et  fi  commit.  ne  incfa  ccrtum  remous  fo- 
cietate  abeatur  » cr  mu te  tempo,  renundetur  t fottjt  r*/i»- 
ntm  hdltcrc  renuncittio.  Digcfl.  Lit».  XVII.  Tir.  U,  Prm 
fotio  ■ Leg.  XIV. 

(1)  Ils  luppofent  au  contraire  , que  celui  , qui  fe  fé- 
pare  , en  vient  li  , ou  parce  que  l'autre  n*a  pas  tenu 
quelque  condition  , X laquelle  il  s'étoit  engagé  par  lp 
Contrat  , ou  parce  qu*il  lui  fait  du  tort.  Ste  temebitur 
frç  foc  to,  qui  idto  renu natvif,  quia  tondit/o  quadtm.qut 
J u a ttd j ttdt  toïtd  , ei  nom  fterfittur  : dut  quid,  fi  itd  in* 
furtif*)  & ddmnofui  fotius  fit»  ut  non  tXftdidt  tu m fdlii 
Digeft.  ibid. 

Ci)  ba  nature  même , fie  le  bux  de  cette  Société  fais 

Toirp 


'4J  C’cft  la  réflexion  de  StUufle , au  fujet  des  Numides, 
fi£  des  Mdum  1 comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Auteur. 
Etidit 1 dnttd  Jugurthx/fria  Boccho  nMf>fereu.frcrùm  ed  me» 
ceffitudo  dp*  J Nutnidas,  MestoCque,  levts  duolur-  quit  fin- 
gu  li  p ro  ojiiw,  qui  faut  qudmflunmdS  uxores , dents  dits, 
dhi  filtres  hdkent;  fed  rtges  eo  nmfliut.  Itd  nuimus  mu  lu. 
tudtne  dsfirdhtiur-  nulltm  pro  focid  olettnet  : fdtlter  omr.es 
•viles  funt.  C'eft  à dire  (lelon  la  verCon  de  Cnfid^nt,  i la 
réferve  des  premiers  mots , oti  il  y a une  variété  «le  ictiu- 
rc  , qui  rend  le  fens  contraire  i fur  quoi  on  peut  voir 
le  dernier  Editeur  de  cet  Hiftonen)  : » Boulins  avoir 
» époufé  la  Fille  de  fugurthd,  mais  il  cft  vrai  qu'une  telle 
»>  alliance  n'eft  pas  comptée  pour  grand  chofc  parmi 
9>  .es  Numides  *ni  Ici  àinures  : ils  ont  plut  ou  moins  ie 
»9  Femmes  à proportion  de  leur  bien  , les  uns  «n  ont 
»9  Jufqu’â  dix  : les  autres  davantage  , fie  les  Rois  en  ont 
39  toujours  plus  que  leurs  Sujets  t û bien  que  leur  efpric 
as  diflipé  par  1a  multitude  ne  prend  nul  attachement 
33  particulier  : Ac  que  traitant  lans  honneur  toutes  ces 
9>  Femmes  , ils  n'eu  con/îdérenc  pas  une  comme  leur 
3j  compagne.  Bell.  lugurth.  Cap.  Si.  Ld.  ynuff.  Voyez 
mm . Mdnell.  Lib.  XXIII.  Cap  VI.  pag.  4if.  Ed.Gro- 
ssv, 

(5)  Cldudien  fait  cette  réflc'xion  au  fujet  des  mêmes 
Peuples  d' Afrique  : De  Bell.  Gsldon.  vetf.  441,  44). 

Non  illss  gtntris  nexus  t nom  ptgnord  curoe  , 

Std  numéro  lungurf  pidtds.  ——  - 
U)  Ajoutons  ces  réflexions  de  feu  Mr.  Style  * dans 
les  NoMVtllts  Lettres  X î’occalîon  de  La  Critique  d a Ctl-vi- 
tûfme  du  P.  Mdimbour^:  cc  U cft  certain  par  rexpcricnce 
»>  des  Païs  où  la  Polygamie  cft  foufterte  , que  U tran* 
99  quillité  dotneftique  n'y  cft  pas  fl  grande  qu'en  Tais 
3>  de  Cb« édenté  : Et  pour  ce  qui  cft  de  ces  Railleurs 
as  qui  voudioicnt  qu'ou  prît  ici  Femmes  à l'cJUi , fie  i 
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quoi  j’en  laifferai  le  jugemenc  aux  Lc&curs  qui  fonr  capables  de  pcfer  les  rai  Ton  S , 8c  de 
donner  à chacune  Ion  jufte  prix.  On  fuppofe  d'abord , que , comme  dans  route  Conven- 
tion , l'un  des  Contra&ans  ne  peut  point  fe  dédire  fans  le  confenrement  de  l'autre , ou  i 
moins  que  celui-ci  n'ait  violé  Ces  engageroens  : il  en  eftde  meme  du  Mariage  , de  forte 
que  le  Droit  Naturel  ne  permet  point,  qu'un  Mari  quitte  fa  Femme , ou  une  Femme  fon 
Mari , par  un  pur  caprice, ou  afin  de  trouver  un  meilleur  parti.  En  vain allégucroit-oa 
ici  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  porte,  que,  (t  ) quand  même  on  ferait  formellement 
convenu  , dans  un  Central!  de  Société , de  ne  fe  féfiarer  qu'au  bout  d'un  certain  tems  Cnn 
des  yfjfociex.  peut  quelquefois  renoncer  à la  Société • avant  le  terme.  Car , outre  que  de  cet- 
te manière  une  perfcnne  mariée  caufe  fans  contredit  du  dommage  à l’autre  en  laquitranr, 
ce  que  les  Jurifconfultes  fuppofent(i)  n'arriver  pas  dans  le  cas,  dont  ils  parlent  : il  eft 
beaucoup  plus  facile  de  rompre  une  AiTociation , qui  a été  contractée  uniquement  pour 
le  gain  , que  cette  union  très-étroite  qu’il  y a entre  un  Mari , & une  Femme  , lefqucls 
ayant  aquis  un  droit  fut  le  corps  l'un  de  l’autre  , ne  peuvent  en  être  dépouillez  malgré 
eux. 

De  plus,  il  feroit  (a)  également  deshonnête,  8c  nuifible,  que  le  Mariage  pût  être  dif- 
fous,  même  du  confcntementdes  Parties,  fans  de  très-fortes  raifons  ())  : car  une  telle  li- 
cence troublcroit  extrêmement  l'ordre  8c  la  paix  des  Familles,  8c par  conféquent  de  l’E- 
tat (4).  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  fimples  Fiançailles , quoi  que  les  choies  foicncen- 
core  en  leur  entier;  1 moins  que  IaPromefTedc  Mariage  n’eût  été  faite  fous  quelque  con- 
dition , qui  ne  fe  vérifie  pas  par  l’événement , 8c  dont  le  défaut  par  conféquent  rend  la 
Convention  nulle  (b).  Dénys  eC Halicarnajfc  loue  fort  Romulsu  de  ce  qu'il  ordonna,  que 
(5)  la  Confarréation  rendroic  les  Mariages indiflolubles  : Cette  Loi,  dit-il,  (i)  ôtant  aux 
Femmes  toute  autre  rejfource  , les  obligeait  àfe  conformer  a C humeur  de  leurs  Maris  ; & 
ceux-ci  de  leur  côté  étoient  portez,  par  là  à traiter  leurs  Femmes  avec  complaifance, comme 
des  perf on  ne  s avec  qui  il  leur  fallait  vivre  néceffairement,  Cf  dont  ils  ne  vouvoient  jamais 
fe  féparer.  (7)  En  effet,  un  des  plus  grands  défordres  , qui  formèrent  dans  la  fuite  cette 


voir  » qu’elle  doit  durer  long  tenu.  On  fe  marie  non 
feulement  pour  avoir  des  Entant  f mais  encore  pour  lei 
élever.  Or  une  Femme  eft  capable  de  concevoir  . 0c  Ce 
trouve  d’ordinaire  aduellement  grotte  , long-rems  avant 
qu’un  Enfant  , qu’elle  a mis  au  monde  * foit  en  état  de» 
pourvoir  lui  même  i fet  befoins.  Ainfi  le  Mari  doit  de. 
meurer  avec  elle  jufques  â ce  qu’ils  fo<ent  tous  grands  , 
fie  en  âge  de  fubfitter  ou  par  eux- mêmes  » ou  avec  le  bien 
qu’il  leur  lai ftr.  On  voit  que,  par  un  effet  admirable 
de  !a  Sag  iVc  du  Créateur  > cette  régie  ell  conttamment 
obfervéc  par  les  Animaux  même  dcfticuex  de  Raifon. 
Parmi  les  Bêtes  , qui  fe  nourrifteitt  d’herbe  , la  fociété 
encre  le  Mile  , fie  U Femelle  , ne  dure  pas  plus  long- 
tetm  que  l'accouplement  > parce  que  le  lait  de  la  mère 
fuflû  pour  nourrir  les  petits  » jufqu'à  ce  qu'ils  puittent 
brouter  eux  mêmes  l’herbe.  Mais  , à l'égard  des  Lions» 
par  exemple  , fie  des  autres  Bêtes  carnaciéres , comme 
la  mère  ne  fauroit  de  fa  proie  feule  fournir  i fa  fubftttan* 
ce  , fie  à celle  de  (es  petits  , le  mile  a foin  de  chafTer 
aufti  pour  eux.  On  remarque  la  même  chofe  dans  tous 
les  Oifeaux  , à U réferve  de  quelques  Oifeaux  domefti- 
ques  , qui  f«  trouvent  dans  des  lieux  , où  il  f 1 conti- 
ttuollrmem  une  grande  abondance  de  pâture.  Mais  » 
quoi  que  les  befouu  des  Enfans  demandent  que  l’union 
conjugale  du  Mari  fie  de  la  Femme  dure  plus  long  tems 
que  celle  de  tout  les  autres  Animaux  : il  n’y  a rien  • 
ce  fcmble , dans  la  nature  fie  dans  le  but  de  cette  union» 
qui  demande  que  le  Mari  , fie  la  Femme  foient  obliges 
de  demeurer  enfcmble  toute  leur  vie»  aptes  avoir  élevé 
leurs  Enfans  , fie  leur  avoir  laide  dequoi  s’entretenir. 
Tout  dépend»  en  ce  cas  11  » comme  dans  tous  les  autres 
engagement  volontaires  , des  Conventions  du  Contraâ 
dr  Mariage;  1 moins  que  l’on  ne  vive  dans  un  Etat  « 
où  les  Lois  Pofitivcs  ordonnent  que  ce  Contrat  foit  1 
T DU.  H. 


pro- 
vie. J’ai  tiré  ceci  de  la  Seconde  Partie  du  Traité  du 
Gouvernement  Civtl , par  Mr  Loe^e  . Chap.  VU  f.i.  fie 
A*i v.  (79.  fie  fuiv.  dans  l'Original.)  Voyez  au  (fi  le  Di/- 
r •un  fur  le  Gouvernement  t par  *4leeruon  Stdutj  » Chap» 
II.  Sed  IV.  vers  ta  fin. 

(4)  Cela  donucroic  qccatton  1 bien  des  Adultères. 
Car  un  homme  » qui  dans  un  mouvement  de  colère  ou 
de  quelque  autre  FaiSon.  auroit  répudié  fa  femme  pour 
un  léger  flsjet  , pourroit  fe  réconcilier  avec  elle  , lors 
qu’elle  feroit  à un  autre  Mari  » fie  la  famfliaiiié  , qu’il 
avoit  eu  avec  elle»  lui  fourniroit  aifement  le  moyen  de 
recommencer  en  cachette  leur  ancien  commerce.  D’ail- 
leurs , outre  que  les  F-mmcs  feroienc  par  là  fort  expo- 
fées  au  caprice  des  Hommes  ; quel  jugement  peuvent  fai- 
re des  Enfans  » lors  qu'ils  royent  chafTer  leur  Mé.'c  fans 
fojet  , ou  pour  des  bagatelles  f Er  le  moyen  qu'ils  gar- 
dent » après  cela  » le  rcfpcvt  qu’ils  doivent  avoir  pour 
ceux  de  qui  ils  ont  reçu  la  vief 
({)  C’ett  lors  que  les  Mariez  raangeoient  cnfemblc 
d’un  gâteau  d'orge.  Voyez  /.  Liffe  fur  Taeite  , Annal, 
Lib.  IV.  Cap.  XVI. 

(O  Olm  1 ifjHii  rétti  yuu’ut  rvdyaars  râr  >«- 

/tirât  » oTu  /u«/t/utar  î^érac  iri fut  mtro^pufmf,  +pit  ira» 

t.»  TH  Ç»?  rporror  rat  •<  Afr- 

icain/ ri  à,  âsafaipiTSV  ^./ta-rer  , ru  yvteuuU  «partir, 
Lib.  II  pas.  ff.  Ed.  Sjlb.  Cap.  £XV.  Ed.  Ox ou. 

(y)  Les  Sdrét\im  fe  marioient  pour  un  tenu  1 Amm. 
Mur  tell,  Lib.  XIV.  Cap.  IV.  Dans  le  ?*?•"  » (*u  rapport 
de  Voren.  de  fsfo n.  Cap.  XIII.)  les  Helluudoii  prennent 
une  femme  jufqu’â  leur  départ.  Ces  fortes  de  Mariages 
font  fort  communs  en  plutteurs  lieux  des  ludet.  Voyez 
Oleérius  , Itin.  T>erf.  Lib.  V.  Cap.  XXII.  fie  Tutr,  delU 
Voile  » Part.  II.  Ep.  XVII.  Citations  de  l’ Auteur. 
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fa)  Voyez  VuleK 
Maxim.  Lib.  II. 
Cap.  IX.  *.  a. 


(b)  Voyez  .d.  Gel* 
liui  , Lib.  IV. 
Cap.  IV. 


fc)  T>t  Bentfù. 
Lib.  III.  C.  XVI. 
Voyez  Martial. 
Lib.  X.  Epigr. 
XL!» 

(d)  Jwvenal.  Sa* 
ryr.  Vi.varf.  »4i* 
feijff.  }’ai  fuir» 

k P.  Taueren. 
Voyez  Died . S*c. 
Lit*.  Xil.  Cap. 
XVIII.  p.  8f.  D. 
Fd.Rbc.Jo a»,  où  H 
(apporte  une  Loi 
de  L harendai. 

* V Adult/rt  , fit 
la  déftrtion  mali- 
tituft  • font  de 
ji-’fte»  fujeti  de 
«Jiflùudre  ub  Wi- 
riage*  > 

(a)  Voyez  T'>m- 
tartk.  ~d*natir. 
p.  7*9-  A.  fie  in 
Solon.  p.  89- -A' 
ri  flot.  Qccoa.Lib. 
I.  CajyJV.  Diag. 
laïrt.  in  Pythai. 
Lib.VItl  f.  ti. 
i j Hart.  Lib.  V, 
Cap.  XXIII.  Gra- 
•tan.  Cauf.  III. 
Qurft.  V.  Cap.  I. 
Cr  fepej,  Stldtn. 

AtVtOft  Htkr. 

Lib.  III.  Cap.  VI. 
VII.  Montait  > 
Irtaii  , Liv.  III. 
Chap.  V. 
fb)  Voyez.  Tofifb. 
Ant.  ’ud.  Lib. III. 
Cap.  X. 

(C)On  ne  fe  pi  «lue 
pat  de  la  police  A* . 
dont  parle  Ovtdet 
jimer,  L’ib.  III. 
fieg.  IV.  vert  j7> 
)8  ■ Voyez  Martial « 
lib.  VI.  fpigr. 
XC.  «C  *4br.  Ré- 
ter.  de  Bramm . 
Part. I. Cap. XIII. 
|d)Voy«Z  Xentfh, 
in  Hitrone  ■ Cap. 

T.  Iiv.  Lib. 
XXXVIII.  cap.. 
XXIV  f'a/er  M*- 
ariw.  Lib.  VI. Cap. 
I.  S • z.  extern. 
Dig.Lib.XLVIII. 
Tic  V.  Ad  Lee. 
Jul.  de  adulf. 

Lhg.  XIII.  f.  7.  fie 
XXXIX.  y r/wf. 


ijo  7)»  V triage.  Liv.  VI.  Ch  A*.  I. 

prodigieufe  corruption  , que  l’on  vit  parmi  les  Romains  , ce  fut  la  liberté  des  Divorcer,, 
dont  on  voyoit  tous  les  jours  qu’une  infinité  de  Maris , & de  Femmes  même  fc  fervoienc 
fans  en  avoir  aucun  fujer,  ou  pour  des  bagatelles.  Il  te  y a point  aujourd'hui  de  Femmes, 
difoit  le  Philofophe  Sénèque  (c),  qui  ait  honte  du  Divorce,  depuis  que  l'on  voit  des  Fem- 
mes de  la  première  qualité  compter  leurs  années,  non  par  le  nombre  des  Conflit,  mais  par 
le  nombre  des  Maris  quelles  ont  eu  -,  fortir  de  cher,  an  Mari , pour  fe  remarier  ; & fc 
remarier  enfuite , pour  fe  féparer  encore  de  cet  autre,  qui  les  êpoufe.  D'vu  vient  , dit  un 
Poëte  Satyriquc  de  ce  rems-là  (d),  d’où  vient  ce  prodigieux  attachement  . que  Scrrorius 
a pour  Bibula  ! Ce  n'efl  pot  elle  qu'il  aime  ; ce  ne/l  que  fa  beauté  ; rien  n'tfl  pim  vrai. 
£>ue  Bibula  commence  à être  ridée,  que  fon  vif  âge  fefiètri/fe  ; que  fis  dents  perdent  leur 
blancheur  •,  que  fesyeux  s'appeti/fent  : Madame , lui  vient  dire  un  affranchi,  faites  vôtre 
paquet , & retirez-vous  j.  vous  ne  plaifiz  pim  a Monficur  : vous  vous  mouchez,  ù toute 
heure  . Sortez  vite  d’ici,  vous  dis- je, & dépêchez-  vom\ en  voici  une,  qui  n’efl  pas  fi  dégoû- 
tante. Mais,  comme  le  remarque  un  autre  Poète  Latin  (t),  lors  qu  une  Femme  eft  devenue 
vieille  , les  Enfant  quelle  a mis  au  monde  , font  des  gages,  qui  ne  permettent  pat  àfttt 
Mari  de  la  renvoyer,  & la  qualité  re/jstlhable  de  Mire  récompenfe  la  perte  de  fa  beauté ~ 
Ajoute!  à cela,  que  l’on  regarde  comme  un  affront  ttès-fanglant , de  répudier  une  hon- 
nête Femme  fans  de  très- grandes  raifons,  & même  de  rompre  avec  une  fimplc  Fiancée  >- 
parce  que  (y)  cela  fuppole , qu’elle  déplaîr. 

§.  XXL*  La  queflion  fc  réduit  donc  à favoir.fi,  dans  le  Mariaee,  comme  dan»  router 
les  autres  Conventions , là  Partie  lézée  peur  fe  dégager , lors  que  1 autre  a violé  du  moins 
les  articles  principaux  de  la  Convention  ? Je  répons  hardimenr,  qu’oui , s’il  s’agir  d’ar- 
ticles cflêntiels.  On  fc  marie , pour  avoir  de  la  lignée,  & par  conféqucnt  il  faur  que 
l’on  s’accorde  réciproquement  1 ufa£e  de  fon  corps.  Ainfi  , par  le  Droit  Naturel  tour 
ftul,  une  défertion  (i)  malicicufe , ou  un  refus  obftiné  (a)  du  devoir  conjugal , font  un 
jufte  fujet  de  di (foudre  un  Mariage. 

• De  plus , ccux-qui  fc  marient  veulent  avoir  des  Enfans , dont  ils  foicnr  les  Pères  . & 
non  pas  des  enfans  bâtards  , ou  fuppofez  (b).  Indépendamment  meme  de  cetre  oonfidé- 
ration,  un  honnête  homme  cherche  une  Femme  qui  foit  toute  pour  lui  ; & il  ne  trouve 
point  (c)  beau  qu’elle  accorde  fes  faveurs  à d'autres , quoi  quelle  foit  déjà  aéhjellemcnt 
groffe  de  lui.  Il  peur  donc  légitimement  la  répudier,  lots  quelle  s'abandonne  à d’autres- 
qu’à  lui  : car  pour  celles, qui  ont  etc  forcées  (d).,  on  auroit  grand  tort  de  les  traiter  d’a- 
dultéres  (a). 

D’où  il  paroît , que  ce  n’cft  pas  en  venu  d'une  Loi  Divine  purement  Pofitive  que  l’A- 
dultére,  Sc  la  défertion  malicicufe,  rompent  un  Mariage  i mais  parce  que  telle  eft  la  na- 
ture de  toutes  les  Conventions,  que  quand  l’une  des  Parties  ne  tient  pas  fes  engagemens,. 
L’aune  eft  entièrement  qiiictc  des  Tiens.  Ainfi , en  ces  cas-là,  un  Mari , ou  une  Femme,, 

ont 


(S)  Tamin.  , tn»  ftnoil  ■ muet  cnnHn  f.,1.  , . 

Uxorifane  décos  Matrii  revertntu  f en  fai. 

Claxdtan.  Lib-  I.  in  Lntrop.vct f.  7»,  7|. 

(9)  Habert  locum  maltdifli  cttbra  noptia. 

PttbI.  Syr.  Perf.  -i jt.  bd.  1708. 

Maher  , tju*  mollit  nobu  » moins  nou  f lacet. 

Idem  V vtef.  4w 

L'Auicut  ciioi»  tncweTttif,  Ann.  L.  II.  C.  LXXXV1. 
5e  ]>roi9p.  H ift.  Goth.  L.  IV. 

bu  XXI.  (I)  Sfn  Taol  permet  la  difiolution  du  Mariage 
«.ut  « fuio.I.  Cr.  VU,,}.  Sty  f TlnpsUlt  ( 
dite,  le  Mari  ou  la  Femme  d’une  pet fon»e  Chrétienne  ) 
fc  pfMC,  *«',1  /«  fifnrt , ..I  ftin,  .»  ...  fmu  »«  leur 
point  affojtitst  en  cet  *ctajitnst  c’eft-à  dire  , ne  font  plu» 
liez  avec  lui  , ou  obligez  de  vivre  fans  fc  remarier. 

ix)  C'eft»  fajoutoit  nôtre  Auteur)  un  plu*  grand  crime, 
it  forcer  une  femme  , que  de  la  gagner  par  la  petfua- 
MM»;  Aaxm  1c  c**»  uct  lait  u«e  piur 


grande  injure  à la  Femme  » dan»  Vautre  on  fait  un  plu* 
Janglant  auront  au  Mau.  C’eft  en  ce  fen»  qu'il  faut  ex* 
pjiquer  la  maztnie  du  Droit  Romain  : ’Perfmadert  anttm 
tjl  plot  foàm  umpellt , aiqttt  togi  fibi  parère.  DigcA,  de 
Jette  lorrupto  • Lib.  XI. T »t.  III.  Leg. I.  S . k 
f . XXII.  (1)  ^ {ehille » f comme  le  rcnutquoit  ici  l’Au- 
teur,) dit , danr  Hemére  , que  tout  Mari  fage  U honnête- 
homme  aime  fa  Femme  , bc  en  a foin. 

*H  yao  v ; j filill/f'  U«  /ulpinttl  biipdmyw 

*At/iî/u,  iriia  et • th  i)ali(  tj  » 

7*»  a\rri  *4  • . • 

Iiiad.  IX,  J40»  CT  fill. 

(t)  La  Loi  de  Tbtede\e  fie  Valentinien  mérite  d’être* 
rapportée  ici.  lit  difent  d'abord  t qu’en  confidcration > 
de»  Enfant  on  ne  doit  pat  rompre  un  Mariage  fant  de 
bonnet  ratfon»  t &f  voici  celle»  qu’il»  fpéc-6em  , fit  pour 
Icfqudle»  il»  permettent  d’aveir  retours  d u remtde  fâ- 
tbtox  # mau  nctefl&rt;  Si  uaMari , cju  um  femme,  fone  • 

coaç* 


>y  Goo 


Du  Mtridge.  Liv.  VI.  Chap.  I.  17I 

ont  naturellement  une  pleine  liberté  de  fe  remarier,  11  bon  leur  fcmblc.  Je  n’ignore  pas, 
que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire.  Mais  les  Ecclcfiiitiques  eux-mêmes  lavent 
bien  en  éluder  les  décidons  , quand  ils  veulent  favorifer  quelqu’un , en  faifant  voir , que 
le  Mariage  a toujours  été  nul  i fur  quoi  les  Canons  mêmes  leur  fournilTent  diverfes  cho- 
fes  propres  à colorer  ce  tour  qu’ils  prennent. 

Au  refte , quoi  que  l’on  fe  marie  pour  avoir  des  enfans  , la  ftérilité  feule , loir  qu’elle 
vienne  du  côte  de  la  (e)  Femme,  ou  du  coté  du  Mari , pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’ail- 
leurs  d’impuiffancc,  ne  fuffit  pas  pour  rompre  le  Mariage}  la  fécondité  n’étant  pas  une  «.cmlm, 
thofe  qui  dépende  des  Hommes.  g'- 

§.  XXH.  Mais  ce  n’eû  pas  tout.  Dans  les  Mariages  réguliers , une  Femme  s’engage  si  „„c  manière 
à demeurer  continuellement  avec  fon  Mari  i a fe  foumcctrc  a fa  direâion  dans  les  affaires  <*■•*■*  ■nruppoua- 
de  la  Famille  ; à le  fccourir,  autant  qu’elle  peur,  par  tous  les  fervices  dont  elle  eft  capa-  ,’b  a “ ' d"ha -**' 

ble , te  par  la  douceur  de  Ion  commerce  : en  récompcnfe  dequoi  le  Mari  à ion  tour  lui  mwr*.  fvifi>  pouc 
promet  de  l’aimer  (1) , de  la  protégé , de  la  défendre,  de  la  bien  traiter,  & autres  cho-  U M““' 
les  femblables.  On  demande  ddnc  ici  encore,  ( & c’eii  la  principale  Qucftion  ) fi  une  vio-  * 
lation  énorme  de  ces  engagemens  eû,  par  le  Droit  Naturel  tout  feul , un  fujet  fuffifant  de 
Divorce  î Plufieurs  l’amrmentiiardiraent  Sc  fans  détour;  & voici  fur  quoi  ils  fe  fondeur. 

Un  Tére,  difcnt-ils,  peut  bien  chaffer  de  chez  lui  un  Fils  rebelle  ;& ne  fcroit-il  pas  per- 
mis à un  Mari,  qui  neft  pas  uni,  du  moins  naturellement,  avec  fonEpoufe  d’une  ma- 
nière fi  étroite,  qu’un  Pcre  l’eff  avec  fonFils  ,dc  fe  défaire  d’uncFemme , lors  qu’elle  eft 
d’une  humeur  infupporrabte  & incorrigible,  & de  la  chaffer  comme  un  Membre  rcbcllede 
la  Famille  î Faut-il  donc,  qu’il  foit  condamné  à fouffrir  ce  (a)  tourment  continuel  (1)  ? Si  ç»)  vop«  K.np. 
un  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fans  fujet,  s’il  ne  lui  fournit  pas  ce  que  l’on  doit  ’• 
à une  Epoufe,  te  s’il  agit  avec  elle  en  ennemi , plutôt  qu’en  Epoux  ; n’eft-il  pas  juûe  qu’elle 
ait  la  liberté  de  Ce  délivrer  de  cet  cfclavagc  par  un  Divorce  j Mais,  dira-t  on,  ne  peut»  Ei-  H-  s"rh-  r- 
on  pas , malgré  tout  ce  mauvais  ménage , continuer  les  autres  Devoirs  Matrimoniaux,  My.ho^ub.'r. 
comme  la  propagation  de  l’efpécc  , qui  cû. eflentielle  à cet  engagement,  au  lieu  que  la  c»p.xxvii. 
nécelfitc  de  demeurer  enfemblc  & de  vivre  familièrement,  paroît  uneclaufe  ajoutée,  & 
une  condition,  pour  ainfi  dire,  accidentelle,  dont  le  défaut  feul  n’eft  pas  capable  par  lui- 
même  de  rompre  entièrement  le  lien  conjugal  ? Pour  répondre  1 cettff  difficulté  , il  faut 
avouer,  que  l’on  peut  fans  contredit  faire  avec  la  même  perfonne  plufieurs  Conventions 
différentes,  avec  cette  claufe,  que  la  violation  de  l’une  ne  dégagera  pas  des  autres.  Rien 
n’empêche  même, que, dans  une  feule  Convention  ,qui  renferme  plufieurs  articles,  on 
ne  ftipule , que , quand  on  viendroit  à enfreindre  l’un  de  ces  articles , on  ne  laiffera  pas 
de  continuer  1 s’aquitter  des  autres.  Si  donc  on  s’eft  marié  fur  ce  pié-li  , il  peut  arriver 
qu’une  Femme,  avec  qui  il  n’y  a plus  moyen  de  demeurer  à caufe  de  fa  mauvaife  humeur, 
continue  néanmoins  à coucher  avec  fon  Mari,  autant  qu’il  le  faut  pour  la  propagation  de 

l’efpé- 


Convaincus  d’adultire  , d’afliiSnar , d'empoifonnement  f 
de  ci  i tue  de  léze-Majefté  , s’ils  font  fauflaitei , failli- 
tes , voteucs , de  quelque  manière  que  ce  foie  » recil  cure 
de  larrons»  fi  un  Mari  cil  avec  des  Coutii Cannes  > 4 ta  vue 
de  fa  Femme  1 fi  une  Femme  va  en  feftin  avec  des  hora- 
anes  étrangers  , fans  que  fon  Mari  le  fâche  , ou  qu’il  le 
veuille,  fc  fi  elle  couche  dehors , Causale  bonnes  rai- 
font  • ou  qu’elle  aille  aux  fpcAacles  i fon  infu  ; fi  un 
Mari  drefle  des  embûches  4 la  vie  de  fa  Femme  , ou  une 
Femme  4 celle  de  fon  Mari  ; fi  un  Mari  bat  fa  Femme. 
Solutionem  mdtrtmonii  dijfitiUierem  debtst  tffe  , favor  im- 
ferat Ltberomm.  CdufdJ  a nient  rtpudii  bd r fdluberrtmd  Le 
gt  dpertiùi  fipmmur.  Si<*t  tuim  fine  juQ*  (dufd  diffolvi 
marrimonia  jufio  Hmilt  prohibe  mut  : tU  ddvtrf a neetjfied- 
tdte  prtfptm  -v* l preffam  yquomvit  ditomen  nteef. 

Jdrio  duxil 10  eupimui  lioerari.Si  qua  Mdr,tum  fuum 

adnlerrum,  4 ml  homunUm,  dut  vtntfûum  , velcertl  finira 
imferi*m  rfflrnwt  dliqujd  mohtmem  , vtlfàlJUdtit  trimt- 


me  cndrmttMium  inveneùt,  fi  ftpnlebmrnm  Jifidut0rnm,fi 
fiCTit  ddtbm,  dliquïd  fubttdhtnttm  , fi  latronem  t vel  Id- 
tro  nom  jujteptortm,  vel  dbdBorèm  tdUt  pldgidrium,  Vfl  4 i 
cnicmvtum  fu,  domufve  fua,>p,d  lufyuuntr,  eum  impudt- 
at  muUtribut  Iquod  mdximi  ttum  e*Jhi  txdfr  rdf)  iatum 
intuatrm,  ft  fu*  vit*  WflliM  , 4M t tfddio  , dut  dit • fimili 
m»dc  infdidntem  • fi  f*  vtrbcnbui  ( qux  mgtnuit  attend 
fmpt)  ddficicntem  pid'jdvent,  tune  rtfudti  auxilto  u ti  ne - 
eejldrio.ftrmimmui  hberuttm  , & cdufds  dijfidu  Ltgiiut 
comprendre.  Vie  quoame  pan  fine  c andttur  ....  ntc  uiU 

modo  expelldt  [ jugaletn]  ntfi  adultérant  fcc 

txtrantorum  virorum,  ft  ignorante  vel  nolente  « eonvivid 
ddpetentrm  1 d» t,  iplo  invito,  fine  jufld  & probabili  (du fa, 
font  feilitet  ptmoadutem,  vel  Circenfibut,  vel  tbedtrélibnt 
Mi  j vel  artndrum  [ptRatnlit  in  tpfit  lotie  , m qui» 
bus  héte  ad  foie  nt  etlebrari  t fe  prohibente » raudentem  fc  cj 
Cod.  Lib.  V.  Tir.  XVII.  Pe  rtpndUt t & judteio  de  mo*i- 
bmjubldto  , Lee.  Vili. 

Va 
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I’efpéce.  Mais  , comme  pour  l'ordinaire , il  n’y  a guércs  d’apparence  , qu’une  Femme’, 
qui  s’eft  rendue  infupporuble  à un  rel  point,  fe  montre  affèz  foup:e  au  fujet  de  ce  de  voir  ÿ 
ou  qu’un  Mari  veuille  avoir  des  Enfans  d’une  Femme , qui  s’eft  rendue  fiodieufe:  l’enga- 
gement de  s’accorder  l’un  à l’autre  l'ufage  de  fon  corps.  & celui  de  vivre  enfcmble  fami-  . 
Ecrément  & avec  douceur,  fc  trouvent  régulièrement  renferm:z  dans  une  feule  & meme 
claufe  de  la  Convention  , & ces  deux  articles  font  fi  fort  lie*  enfemb'c , qu’on  ne  fauroit 
manquer  à l’un , fans  violer  l’autre.  Ainfi  une  fépatation  de  corps  8c  de  biens,  fans  que 
l’on  puiftè  pourtant  fe  remarier  avec  quelque  autre,  répugne  au  Droit  Naturel;  à moins 
que  cela  ne  fe  fa  (Te  que  pour  un  rems , afin  de  châtier  celui,  qui  s'eft  rendu  infupporrablc 


<b)  voyti  E.r.>.  que  cela  ne  fe  fatTc  que  pour  un  tenu , afin  de  châtier  celui,  qui  s’eft  rendu  infupporrablc 
in  par  fa  raauvaife  humeur,ou  fes  mauvais  rraiten?cns,&pourvoirs*il  n’y  aurait  pas  moyen 

TùVm  de  le  faire  revenir  à lui-même.  En  effet , il  eft  abfurdc  de  dire , que  le  lien  du  Mariage 


pourtant  p»  pié-  fuEfiftc  y & quc  cependant  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  remplir  aucun  des  engagemens  qur 
«frly  tt.A°'dc  réfultent  de  cette  Convention.  Et  quand  même  on  accorderoir,  que  celui  des  Mariez, 
u v.e  Je  ce  Ttin-  _uj  a donné  lieu  d’en  venir  à cette  extrémité,  eft  jufttmenc  puni  pr  là:  en  vertu  de  quoi 
ru!  ^Not^de  linnocenc  fouffre  t-il  pour  le  coupable , 8c  eft-  il  condamné  pour  le  refte  de  fes  jours  à un 
wr.’Dautr,  dont  célibat, qui  lui  eft  peut-être  fort  dur, ou  infupporrablc  ? A cer  égard  certainement  la 
ïion  " '*  ra  condition  de  l’un  (b)  & de  l’autre  des  Mariez  doic  être  naturellement  égale.  Er  P lu  tar- 
it) voyeiT.rtrr  „He  tC0Uve  fort  dure  (c)  une  Loi  de  Romulut , par  laquelle  ce  Roi  défendait  aux  Femmes 
LiMv'cipXii.  de  quitter  leurs  Mûris  , & f émettait  aux  Maris  de  renvoyer  leurs  Femmes,  quand  elles 
«O  *,</<».*  R,t.  auraient  empoijonné  leurs  Enfans  , qu'on  leur  aurait  trouvé  de  fauffes  clefs  , ou  quelles 
Vovi  i.  auraient  commis  adultère.  Mais.parmi  les  Athéniens,  il  y avoir  une  Loi  de  Solon,  qui  ac- 

iers. Lib.  xi!  cordoit  aux  Femmes  la  liberté  de  ( d ) quitter  leurs  Maris.  Au  refte , pour  quelque  rai- 
y’,7h  ri, fou  que  le  Divorce  foit  toléré  dans  un  Etat , il  vaut  mieux  que  la  féparation  fe  farte  de- 
jlu  Sat.  Ur’ù  vant  des  Juges , qui  en  examinent  les  motifs, que  d’abandonner  à la  confcience  de  cha- 
num  'X'seêèn  cun  uns  choie  de  rt  grande  conftquence.  Car  l’objcchon  tirée  (c)  de  ce  que  par  là  on‘ 
5!T  N1  ttc.  tTb.  fait  du  tort  à la  réputation  du  Mari, ou  de  la  Femme,  ne  me  paraît  pas  artèz  forte,  pour 
v.  cag.  V,I.  Jifnenf-r  Ar.  faire  connoîtrc  8c  décider  de  cetrc  affaire  par  des  petfonnes  déûntérertccs. 
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fait  du  tort  à la  réputation  du  Mari,  ou  de  la  Femme,  ne  me  paraît  pas  artèz  forte,  pour 
difpenfcr  de  faire  connoîtrc  Sc  décider  de  cette  affaire  par  des  perfonnes  déûntércrtées, 
& revêtues  de  l’autorité  publique. 

f.  JOCIII.  Il  y a plus  de  difficulté  à 1 ogard  de  la  Loi  Divine  fut  lé  Divorce , établie 
ou  dans  l’infticution  originale  du  Mariagc,ou  feulement  pitJcfus-Chrift.  11  eft  certain  que 


vi"c  au  *fu,c!  du  lcS  Juifs  ont  cru,  que  le  Divorce  croit  non  feulement  permis,,  nuis  ordonné  même  dans 
*'chtC£  xxiv , ces  paroles-du  (a)  Deutéronome:  Si  une  Femme  déplaît  à.  fort  Mari,  parce  qu'il  trouve  en 
le-  elle  quelque  chofe  de  vilain  ; qu'il  lui  donne  un  écrit . par  lequel  il  la  répudie , & qu'il  lu 
£<‘;.PSn/v(.«*  renvoyé  de  chez.  lui.  On  put  même  conclure  d'un  partage  de  (b)  P h,  Ion  , qu’il  falloir,. 
J.  Gill.  Lib.  iv.  GJon  eux,  répudier  une  Femme, à caufc  de  fa  fterilité.  Et  il  n’y  a point  de  doute,  que 
aiJP  l b ifcâ"  le  Divorce  ne  fût  fort  commun  parmi  ce  Peuple  , quoi  que  l’on  n’en  trouve  que  pu  ou 
MXf.'  Hfu.u-  point  d’exemples  dansl’Hiftoire,  tant  Sacrée,  queProfane,  pendant  plus  de  fepreens  ans  r 
V-P-  ’»«•  gjy  IcsHiftoriéns  ne  parlent  guéres  que  des  faits  qui  ont  quelque  chofe  de  particulier  Sc 
mi fèül'l. d’extraordinaire.  On  voit  pourtant  ,que  les  Prophètes  (c) , en  cenfurant  les  pécher  du- 
i“ , ■ . Peuple,  employenc  des  comparaifons  tirées  du  Divorce,  comme  d’une  pratique  très-con- 
Ltav’cipjx.  nue.  J ofeph  (<i)  rapporte,  comme  une  chofe  extraordinaire,  & contraire  aux  Loix  reçues,. 

que54/omf  itp\ià\*Cojlobarus  fon  Epux,  Gouverneur  d’ Idumce  & de  Caz.e  : au  lieu  que, 
félon  les  coutumes  des  Ju  fs,  (i)  une  Femme  ne  pouvoit  point  fe  feparer  de  fon  Mari , à 
moins  qu’il  ne  la  renvoyât  lui-même, ou  qu’il  ne  l’eût  accufée  mal  à propos  de  ne  l’avoir- 

* / f.  I ’ L . . i r-  À rte-  n rv/-pf  ! Cir  r-  n Il  illut  â#nîr  nnrmir  4 a 


(c)  Voyez  PWU,  ter  ion  man.quu.  7 .,  71.  ],A  V„  i'fal  i 

a,  al.  irPk  même  Hiftoricn  allègue  un  parai  exemple  d Herodiade  (f) .,  fille  d AnjUbul  _ 

p'7  a'°'Î' j**  me  les  Evangéliftes  (g)  le  rapprtent,  en  fut  ccnfurée  pu  jean  Baptijie.  Mais  la  pluDarc 
xviil  c.f  vil  des  Théologiens  croycnt,  que  la  permiffion  du  Divorce  a été  entièrement  abolie  fousl’E» 

(S)Al«„b.XlV.  t>  - 

VJ<  5..XX1IL  (,)  Voye»  I.  Semetl  ,.Ckaf,  XXV.  vcif,  44.  8l  U defiiu  U Noie  de  Me.ie  (tenK 
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vangile , & ils  fe  fondent  far  ces  paroles  Acjefus-Chrift  (h)  : Quiconque  répudie  fa  Fem-  (h)  Manb.  xix , 
me , fi  ce  n’efl  en  cas  d’ adultère  , & en  ipoufe  une  autre  , commet  adultère  ; & celui  qui  »• 

ipoufe  celle  qu’un  autre  a répudiée  , commet  aujfi  adultère Que  fi  une  Femme  (i)  ré-  (i)  Mm , X , tt. 

puiie  fan  Mari , & Je  marie  a un  autre,  elle  commettra  aujfi  un  adultère. . . . (k)  Moyfe  do  Mmk.xtx.t. 
mous  a permis , à caufe  de  la  dureté  de  vos  coeurs  , de  répudier  vos  Femmes  , mais  il  n’en 
était  pas  de  même  dès  le  commencement. . . . Au  commencement  de  la  (1)  Création , Dieu 
a fait  un  homme  & une  femme  ; a caufe  dequoi  /’  homme  doit  quitter  fan  Père  & fa  Mère , 

& s’attachera  fa  Femme,  Après  cela, ce  s deux  ptrfonnes  doivent  devenir  une  feule  chair, 
en  forte  qu’ils  ne  foient  plus  deux , mais  une  feule  chair.  Que  l’homme  donc  ne  fipare  pas 
ce  que  Dieu  a joint.  Sur  quoi  (m)  Grotius  dit,  que,  depuis  le  commencement  du  monde, 
le  Mariage  le  plus  agréable  à Di  m,  a toûjours  été  celui  qui  dure  toute  la  vie;  mais  qu’a- 
vant Jej us-  Chnft  il  n’y  avoit  point  de  Loi  expreffe,  qui  défendîc  le  Divorce.  Il  y en  a (n)  ™‘s!üen.  de 
qui  prétendent,  que  la  permiflion  de  la  Loi  de  Moyfe  n’étoic  qu’une  fimple  connivence,  Htkr.  Lib. 
qui  exemtoit  feulement  de  la  pfine devant  le  Tribunal  Humain  ; 5e  que  cette  tolérance  a {'[  n.îîi.î3'"' 
été  abolie  fous  l'Evangile.  Mais  d’autres  fouricnnenr,  que  Jefses-Chrift  veut  dire  feule-  •!  cou  de  Hu- 
ment (o) , qu’il  n’eft  pas  permis  de  rompre  légèrement  ce  facré  lien , que  Dieu  a lui-më-  * tcflc 

me  établi  ; 5e  que,  pour  en  autorifer  la  di  Ablution,  il  faut  que  la  Femme  ait  commis  une 
fornication  (p) , c’tft-à  dire,  félon  le  Aile  de  la  Langue  Hébraïque, quelque  chofe  de  des- 
honnête : au  lieu  qu’il  y avoit,  du  tems  de  Nôtre  Seigneur  , une  grande  Scfte  (q) , qui 
foutcooit  ,que,  pour  peu  qu’une  Femme  déplût  à fon  Mari,  il  pouvoir  la  répudier , fans 
autre  raifon.  On  ajoute,  que  les  prémiers  Chrétiens  ne  regardoient  pas  le  Divorce  hors 
du  cas  d’Adultére , comme  une  ebofe  entièrement  illicite  ; ce  qui  parcît  manifeAement 
par  (r)  une  Loi  d’un  Empereur  rtès-pieux.  Ce  n’eft  que  par  un  effet  de  laSuperftition  Sc 
de  la  Tyrannie  des  Papes  , que  le  Mariage  a depuis  été  déclaré  indiflolublc  jufqu’l  la 
mort  de  l’un  des  Marier. 

' $.  XXIV.  Il  ya  fur  tout  un  Traité  du  Divorce,  par  Jean  Milton,  où  ce  favant  An- 
glois , mis  en  colere  peut-être  par  une  Femme  qui  le  faifoit  enrager  , fe  tourmente  fort 

pour  faire  voir,  que,  par  les  principes  mêmes  du  Chriftianifme,  une  conduite  5e  anema-  

niérc  d'agir  infupportable,ou  une  grande  incompatibilité  d'humeurs,  fonc  un  fujet  fuf- 
fifant  de  "Divorce  ; ôe  que  même  en  ce  cas-là  il  faut  abfolument  féparer  des  Mariez,  qui  P°'U 
fc  trouvent  (i  mal  a (lords.  Il  n y aura  point -de  mal  à rapporter  ici  les  principales  rai- 
fbns  fur  lcfquelles  il  appuyé  fon  fentimcnr. 

//  paroît,  dit-il  d’abord,  par  les  paroles  mêmes  de  Cinflitution  du  Mariage,  qufic  trou- 
vent dans  l’Ecriture  Sainte, que  Dieu  en  établirent  cette  fociété  , a eu  principalement  en 
vue,  que  le  Mari  & la  Femme  vécujfcnt  enfemble  doucement,  & s’entr’aidaffent,  par  une 
complaifance  mutuelle,  afupporter  Us  chagrins  de  la  vie.  Pour  la  propagation  de  l’efpéce, 
dont  il  ejl  parlé  enfuite , c ejl  une  autre  fin  moins  confiderable.  Mais  cette  fuppofition  me 
paroît  faute.  Car,  lors  que  Moyfe  raconte,  que  Dieu  créa  pour  Adam  (a)  une  aide  w n. 
fembtablc  à lui  ,8c  qu’il  dit  enfuite  à Adam,  Si  z Eve  : (b)  Cr0  Jfe^&  multipliez-vous  : lii*- 

ce  ne  font  pas  là  deux  vues  différentes  ; mais  les  dernières  paroles  marquent  (eulement  le." 
fruit  principal,  qui,  avec  la  bénédiârion  de  Dieu,  délit  provenir  de  cette  union  . 5e  de 
.cette  a fil  (tance  mutuelle.  Certainement,  lî  les  douceursdu  commerce  de  la  vie  euffent  été 
le  principal  but,  que  kCi  éateur  fe  propofoit,  qu’éroit-il  befoin  de  ladiverfité  des  Sexes? 

Car  , fans  la  propagation  de  l'efpéce,  & fc  plaifir  que  la  Nature  a attaché  à l'union  des- 
deux  Sexes, les  hommes  fc  feroienr  mieux  accordez  enfemble,  8:  auroienr  pu  fc  rendre  les 
uns  aux  autres  plu»  de  fervices, qu’ils  n en  tirent  des  femmes.  De  là  vient  que  les  Enfans, 
avant  que  d’être  en  âge  de  fentir  les  aiguillons  de  l’Amour,  & les  Vieillards, qui  n’y  fonc 
plus  fenfibles , fc  plaiient  plus  à être  avec  des  hommes , qu'avec  des  femme*.. Milton  fe' 
fait  ici  une  belle  idée  d'un  commerce  agréable  entreun  homme  de  Lettres,  5c  une  femme 
d’un  naturel  conforme  à fon  humeur,qui  puiffe  lui  aider  dans  fes  érudes.ou  ledélafferôc 
lt  divertir  par  fa  conmfàtion  enjouée  ,Jors  qu’ai  fore  de  fon  cabtnot,  ou  qu’il  cft  accablé-- 

d* 
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de  chagrins.  J’avoue,  qu’il  n'y  a point  d’homme  fage,  qui  ne  préféré  infiniment  les  plai- 
firs  de  l’Efprit  à ceux  des  Sens.  Mais  on  voit  fi  peu  de  femmes  capables  de  ces  qualité! 
fublimcs,  qnc  l’on  netrouveroit  guéres  de  Mari  d’un  tel  cara&ére,  qui  ne  pût  faire  rom- 
pre fon  Mariage  pour  ce  fujec.  Et  fi  un  homme  n’efi  point  fcnfible  aux  attraits  du  Sexe, 
ou  ne  fc  foucie  point  d’avoir  des  Enfans , je  lui  confcillc  de  ne  point  fe  marier  du  tour* 
Ceux  qui  font  de  cette  humeur  , n'aiment  guéres  les  femmes  ; & il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  les  femmes  à leur  tour  ne  s’en  accommodeut  pas.  Après  tout,on  a beau  faire  & beau 
dire  : quand  on  demande  à ces  gens-là , d’oû  vient  que  le  Mariage  a été  inftitué  pour  la 
douceur  de  la  vie,  plutôt  qu’un  commerccd’amitié  entre  deux  hommes;  ils  ne  fauroient 
alléguer  d’autre  raifon  que  l’inclination  naturelle  des  deux  Sexes.  Il  vaudroie  donc  mieux, 
fans  tant  philofopher,  & fans  fuppofer  les  femmes  autres  quelles  ne  font  ordinairement* 
tenir  pour  une  Epoufe  allez  commode  celle  qui  met  au  monde  des  enfans , qui  aide  fon 
Mari  à les  clever,  & qui  a bien  foin  de  fon  ménage  ; quoi  que  d’ailleurs  die  ne  s’em- 
barralfe  point  de  fcience , & quelle  ne  lui  foit  d’aucun  ftcours  en  ce  qui  regarde  fes  étu- 
des. Ce  n’eft  pas  tout-à-fait  fans  railon  qu’un  ancien  Poète  Satyriquc  difpcnfc  les  Fem- 
mes d'être  favantes.  (t)  Que  vitre  Femme,  dit-il,  ne  raifonne  point  en  forme  & par  En* 
thymèmes  ; quelle  ne  fâche  point  ce  qui  ce  fi  que  le  genre  fublime , le  médiocre  , le  ram- 
pant , non  plut  que  tout  ce  qu'il  y a d’hifioires  : il  efi  bon  quelle  n entende  pas  tout  ce 
qui  efi  dans  les  Livres.  Je  ne  puis  fouffrir  une  femme,  qui  relie  & qui  feuillette  continuel- 
lement la  Grammaire  de  Palémon  ; qui  s'attache  fcrupuleufement  aux  régies  du  beau 
Langage  ; qui  vous  este  des  vers  & des  antiquailles  quon  n entend  point  ; qui  reprend  fon. 
amie  fur  des  mots  , que  d'habiles  gens  ne  s'aviferoient  pas  de  reprendre.  Eh  , du  moins 
que  le  Mari  puijfe  faire  impunément  un  folécifme  (c)  ! 

(O  Vover  t„if.  A l'égard  des  raifons  de  Milton , il  faut  remarquer  en  général , qu’elles  ne  prouvent 
"T/'0‘Tr  rien  > ft'PP0^  *°ic  certain,  que  Jefus-Chrift exclut  tout  autre  fujet  de  Divorce,  ex-  \ 
Suai.  Ub.  ü'vk  cepté  l’Adultère  : car  en  ce  cas  là,  il  faudra  s’en  tenir  à la  maxime  commune  : cela  (d)  efi 
ra»;«J°  -EJ  Cf.  bien  rude, mais  telle efi,  la  volonté  du  Légfiateur.  Lors  qu'une  Loi  Civile  fe  trouve  en 
nfi  Veye*  ci-def.  général  avantageufeà  l’Etat, on  ne  l’abolit  pas  pour  quelques  incommodité!  qui  en  réful- 
fui.Liv.  v.  ch*p.  rent  par  rapport  à un  petit  nombre  de  Particuliers,&  l’on  regarde  ces  inconvénient  com- 
xu.  j.  u.  n,i.  4.  me  un  fimp[e  malheur.  Tout  ce  donc  que  l’on  peut  inférer  des  principes  de  Milton,  c’cft 
que,  fi  les  paroles  de  Nôtre  Seigneur  au  fujet  du  Divorce  fout  fufceptibles  d’une  interpré- 
tation favorable,  il  faut  la  fuivre,  comme  plus  conforme  a 1 cfprit  de  douceur  qui  règne 
dans  l’Evangile,  que  celle  qu’on  leur  donne  ordinairement.  Voici  à quoi  fe  réduifent  les 
raifonnemens  de  cet  Auteur. 

L’incompatibilité  d'humeurs.Sc  une  opiniâtreté  incorrigible.qui  prive  du  principal  bien 
du  Mariage,  je  veux  dire,  du  plaifir  & du  fecoursque  l’on  a lieu  d efpérer  d'une  Femme, 
eft  un  fujet  de  Divorce  beaucoup  plus  confidérable,  qu’un  defaut  naturel  , qu’une  mala- 
die, que  quelque  chofc  de  dégoûtant  dans  le  corps  ;&  cependant  le  Divorce  étoit  permis 
aux  Juifs  pour  toutes  ces  railons.  D’ailleurs  , il  n’y  a point  de  Société,  dans  laquelle  ceux, 
qui  y entrent , fiaient  obligez  de  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même , ou  contre 
1 intention  & l’cfpéranceou  de  tous  les  Membres  en  général , ou  de  chacun  en  particulier. 
Or  Dieu  ,cn  établiftant  le  Mariage,  a eu  deflein  de  donner  à l’homme  une  Aide,  & non 
pas  un  Bourreau domeftique  ; une  Compagne,  qui  non  feulement  concourût  avec  lui  à la 
propagation  de  l’cfpéce,mais  qui  encore  partageât  le  foin  de  l’éducation  de  leurs  Enfans, 

& qui  lui  fût  de  quelque  fecours  dans  tout  le  commerce  de  la  vie.  Il  eft  étrange , que  le 
Droit  Canonique , qui  déclare,  fans  balancer, l’impuifTance  naturelle  , un  fujet  fuffifant 
de  difloudre  un  Mariage,  n’ait  aucun  égard  à l'humeur  des  femmes , quelles  favent  ordi- 

nai- 


f-XX  1V.(I)N*H  ftébrett  Mettrons,! iki  qu*  fttnfla  rcumbii, 
Dtctndi  gtmus,  etMt  turto-n»  l'rmont  rotafo 
Torqmtat  tnthyeetm*,  ne»  lt  jion.it  fini  omntti 
Std  qncUsiM  ix  lUtrn  <Jr  tua  intflhgst.  Odt 


H**t  ego  , qttet  repetit  » volvitqnt  P*!*mônit 
srtem  , 

ServMiÂ  femper  iege  tstionr  loqutndi  , 
Igneiojejmc  mthi  tgnft  snttqastiot  verjus  » 


T>u  Mdridge.  Liv.  VI.  Chap.  I.  17; 

Bairement  bien  cacher  . jufques  à ce  que  le  pauvre  Galant  foir  pris  dans  leurs  filets  ; au 
lieu  que  ce  défaut  Phyfiquc  peut  bien- tôt  être  découvert.  La  Charité  & l'Humanité  ne 
permettent  jamais  de  condamner  un  homme  à être  malheureux  toute  fa  vie  , fans  qu’il 
l’ait  mérité  par  aucun  crime}  5c  iln’y  a point  d’apparence,  que  Dieu,  qui,  dans  routes 
fes  autres  Loi*  , fcmblc  s’accommoder  avec  tant  de  bonté  a lafoiblefic  humaine,  ait 
voulu  ôter  aux  Maris,  par  une  Loi  Pofitivc  (î  dure  & fi  rigoureufe,  le  remède  qu’il  leur  cil 
ailé  de  trouver  contre  l’humeur  infupportable  de  leurs  Femmes.  Une  des  raifons , pour- 
quoi les  Ecrivains  Sacrez  exhortent  au  Mariage,  c’eft  afin  d’éviter  les  tentations  de  l’in- 
continence. Or  un  homme,  qui  ne  trouve  point  de  lâtisfaétion  dans  le  Mariage  , & qui 
fe  voit  chagriné  continuellement  par  fa  Femme,  cft  expofé  à de  plus  grandes  tentations, 
que  s’il  vivoit  dans  le  Célibat  : car  fon  efpritn’a  jamais  de  repos}  & l’averfion  qu’il  con- 
çoit pour  fa  Femme  le  porte  à aller  fatisfaire  ailleurs  Ce  s défirs.  Un  favant  Rabbin  (ej  (O  MummAs. 
dit,  que  le  Divorceeft  permis , entr’autres  raifons,  pour  mieux  entretenir  la  paix  5c  la 
tranquillité  dans  les  Familles.  Et  un  Jurifconfulte  moderne  (f)  fouticnr, qu’il  n’y  a point  (fi  hJim.de  m. 
de  réglement  plus  propre  à (g)  réprimer  la  fierté  ou  la  mauvaife humeur  des  Femmes, & lib-  Clr* 

à retenir  la  colère  des  Maris,  que  fa  Loi  du  Vieux  Tcftamcnt,qui  permettoit  le  Divorce.  ttCitn.vdMaimt, 
Or  cette  raifon  ayant  lieu  à l’égard  des  Chrétiens  , aufli  bien  qu’à  l’égard  des  Juifs  } 
quelle  apparence,  que  Dieu  veuille  aflujettir  les  prémiers  à un  joug  plus  rude,  qu  il  n’en  «IS  fe  *ôit' du* 
rmpofoit  aux  autres?  L’Ecriture  Sainte  nous  ordonne  d’écarter  tout  ce  qui  forme  j*  Jû!‘o^°\TÛ 
quelque  obftaclcila  Pièté}&  y en  a t-il  de  plus  grand  que  l’humeur  infupportable  & in-  „é°Wqu^u. 
corrigible  d’une  perfonnc,avcc  qui  l’on  eft  obligé  de  vivre,fans  pouvoir  jamais  fe  (eparer  * 

d’elle?  Il  répugne  même  i la  Nature,  de  lier  pour  toujours  des  elprits  incompatibles.  Les 
(h)  Empereurs  Chrétiens  ont  jugé,quo  l’attentat  fur  la  vie  d’un  Mari,étoit  un  fujet  fuffi-  (h)  voyez  uioJJ 
fanr  pour  rompre  le  Mariage.  Et  n'y  a-t-il  pas  eu  bien  des  Maris,done  les  chagrins  conti-‘u"  •'  < 

nucls,qu’ilsreccvoientdc  leurs Fcmmes,ont  manifeftement  abrégéles  jours?£nfin,leMa-  ’**’  **  *' 
riage  cft  une  Société  d’ Animaux  Rai fomvblcs, dont  l’union  formée  par  quelque  lien  Mo- 
ral, confîfte  plus  dans  leur  bonne  intelligence,  que  dans  la  conjonction  de  leurs  corps  : 
autrement  le  Mariage  fe  réduit  à un  fimplc  commerce  charncl,plus  brutal  que  celui  des 
Bctes.dont  plufieurs  même  font  voir  une  cfpéce  d’amitic  pour  celles,  avec  qui  elles  s’ac- 
couplent. Lors  donc  que  l’union  des  cœurs  n’accompagne  point  celle  des  corps , un  cou- 

Fle  fi  mal  aflbrti  vit  dans  un  cfclav.ige  perpétuel  , pfûtot  que  dans  une  focictc  digne  de 
Homme.  Oneftdifpcnfé  de  tenir  les  Vœux,faits  même  avec  ferment,  lorsqu’ils  fc  trou- 
vent impertinens.ou  qu’ils  tournent  au  préjudice  d’un  tiersipourquoi  ne  pourroit-on  pas 
ênc  dégagé  du  Mariage, pour  des  raifons  aufli  fortcs,que  celles  dont  il  s’agit?En  vain  répli- 
que-t-on, que  les  Mariages  malheureux  font  des  fléaux  que  Dieu  envoyé,  pour  exercer  la 
patience  des  Maris.  CarTcs  maladies, &s  les  autres  afflictions,  font  aufli  des  châtimens  du1 
Ciel;  Sc  cependant  il  n’eft  point  défendu  de  fefervir  des  remèdes  humains,pours’cn  délivrer. 

Milton  rraite  enfuite  fort  au  long  de  la  permiffion  du  Divorce,  accordée  aux  anciens 
Juifs.  Si  c’cft,  dit-il,  un  véritable  Adultère,  qu’une  Femme  répudiée  Ce  marie  à un  autre 
homme,  ou  que  celui, qui  l’a  répudiée,  époufeun  autre  Femme  ; la  Loi  de  Moift  auto- 
rifoit  donc  formellement  l’Adultétc  : ce  que  l’on  ne  fauroit  foupçonner  feulement,  fans 
extravagance  & fans  impiété,  en  matière  d’une  Loi,  qui  a pour  auteur  Dieu  même.  En- 
vain  croit-on  éluder  la  Force  de  cette  preuve,  en  difant,  comme  font  quelques-uns,  que 
Dieu  difpenfoit  les  Juifs  de  la  Loi  Naturelle,qui  rend  le  Mariage  indifToluble.  Il  y a deux 
fortes  de  Difpenfe  : l’une  impropre,  qui  confine  à être  légitimement  difpenfé  d’une  Loi 
générale  par  quelque  Loi  particulière, qui  y forme  une  exceptionnelle  qu’eft  la  Loi(i)qui  d)  Dnur.  xxv. 
ordonne  d epoufcrla  Femme  d’un  Frère  mort  fans  enfans  : l’autre  proprement  ainfi  dire, 

la-  IX  ,6  , Be 

Ntt  turstijd  viril  Opit*  ttfii^dt  trmt*  lu  i,  Comédie  de  Molitrt  t où  il  fc  moque  fi  ,gté,b]c- 

Vtrh 1.  lient  fttifl*  ntstri: #.  mci.t  des  Ftptmtt  Savantit  , c’cft  l*dirc  > des  huiles  Ji- 

Jtrvtnél.  Satyc.  IV,  448 ,&feqq.  Tantes  , ou  des  dcûuts  du  pciii  nombre  des  Femmesj 

Tjai  Cuivi  la  UAduJkiia  du  P.  Tdrttror.^ Tuui  le  i»oodc  a-  qui  font  eu  peuvent  erre  véritablement  faviAcca.- 
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Dm  Mariage.  Llv.  VI.  Chat.  I. 


Vovc* 
le  Conun.  de 
Mi.  Le  Clerc. 


tk>  on  voit  bien , laquelle  n’a  lieu  que  dans  les  cas  particuliers, & qui  arrivant  rarement  ne  font  pas  exprî- 
C«"J-  mez  d’ordinaire  dans  la  Loi,  mais  font  laidez  à la  Charité  & à la  Prudence  du  Juge  (k), 
,'  "c  i '*  Difflnf',  commequand  David  ( 1)  ayant  faim  mangea  des  pains  qui  croient  fur  la  Table  du  Sanc- 
C tua'rc  : *"ortc  quecette  Difpenfe  n’cft  autre  chofe,  qu’une  interprétation  favorable  fe- 

m,”  “ ’’  Ion  les  Régies  de  l’Equité.  Si  donc  on  veut,  qu’il  y ait  eu  ici  une  difpenfe  pour  les  Juifs, 

il  faut  prouver  avant  toutes  chofes,  qu’il  y eût  alors  une  Loi  Divine  générale  , ou  Natu- 
fuYv'’  ’ 1 relie, ou  purement  Pofitive,  qui  défendît  le  Divorce  pour  caufe  d’incompatibilité  d’hu- 

(nu  Gm,/:  in  u.  meurs,  ou  d’une  conduite  infupportablc.  Car  pour  cequi  cft  des  paroles  de  l’inftitution 

du  Mariagc:(m)  Et  Us  deux  deviendront  une  feule  chair  ; quelques-uns  difent,  que  cela 
marque  feulement  une  union  très-étroite,  Sc  qui  ne  doic  pas  être  rompue  fans  néceffiré  ; 
ce  qui  feroit  également  déshonnête,  & pernicieux  au  Genre  Humain.  Mais  il  ne  s’enfuie 
pas  de  là,  que  le  Mariage  ne  puifle  être  diflouspourdes  raifons,  qui  détruifent  la  nature 
Sc  le  but  de  cette  fociété.  Et  quoi  que  le  Mariage  ait  été  inftituède  Dicu.il  ne  s'enfuit  pas, 
que  ce  foit  un  lien  entièrement  indifToIuble.  Dieu  unit  enfcmblc  les  perfonnes  mariées  : 
dira-t-on  pour  cela , qu’il  n’eft  pas  libre  à chacun  de  fe  marier  à qui  il  veut  î ou  qu’il 
ne  faille  pas  une  Convention  entre  ceux  qui  le  marient  î Au  contraire,  de  ce  que  Dieu 
unit  les  perfonnes  mariées  par  le  moyen  de  l’engagement  où  elles  font  entrées,  il  faut  in- 
férer, qu’il  confent  qu’elles  fe  (éparenr,  lors  que  la  Convention  a été  violée  d'une  ou  d’an- 
tre part.  Le  même  Auteur  examine  en  fuite  1 opinion  de  ceux  qui  prétendent,  que  le  Di- 
vorce étoit  Amplement  permis  ou  toléré  par  la  Loi , mais  non  pas  approuve.  Je  trouve, 
dit-il,  cette  penfée  fortinjurieufcàDicu  ; car  c’cft  une  grande  marque  de  foibleffe  dans 
un  Souverain,  que  de  permettre  à fes  Sujets  des  chofes  , qu’il  défaprouve.  Et  puis  que, 
depuis  plufieurs  fiéclcs,  tant  de  Peuples  Chrétiens  ont  bien  pu  fe  foumettre  à la  Loi , qui 
défend  le  Divorce,  d’où  vient  que  les  Juifs  feuls  n’auroient  pu  s’en  accommoder,*»  caufe 
de  la  dureté  de  leur  coeur  f Pour  ces  paroles  : Il  non  étoit  pas  de  même  dès  le  commence- 
ment i quelques-uns  les  expliquent  ainii,quc  dans  l’état  d’innocencc,l’horame  Sc  la  femme 
étoientii  (a)  complaifans  l’un  pour  l’autre,  qu’ils  ne  pouvoientpas  donner  lieu  à une  telle 
rupture  :de  forte  que  la  néccluté,  où  l’on  cft,  d’avoir  recours  au  Divorce,  cft  un  effee  de 
la  corruption  humaine.  Milton  réfute  enfin  ceux  qui  croyent , que  Dieu  permit  le  Di- 
vorce aux  Juifs,  à caufe  qu'ils  s’y  étoient  accoutumez  en  Egypte.  C’étoit, dit-il, au  con- 
traire le  tems  le  plus  favorable  de  leur  en  faire  perdre  l’envie,  puis  qu’ils  fe  reffentoient 
encore  très-vivement  de  l’Efclavaged’  Egypte:  Se  de  là  vient  qu’on  trouve  tant  de  Loixiî 
fortes  contre  l’Idolâtrie  , qu’ils  avoient  vue  pratiquer  tous  les  jours  dans  ce  Pays -là. 
Voilà  le  précis  des  arguraens  de  Milton,  dont,  comme  je  l’ai  dit , je  lai  (Te  entièrement  le 
jugement  au  Leârcur. 

§.  XXV.  Au  refte,  félon  le  Droit  Naturel,  il  faut  que  ceux,  qui  veulent  fe  marier  en- 
noiieir,.ifuit  être  femblc,  ayent  pour  cet  effet  les  qualitcz  néccflaircs  , tant  Phyfiques , que  Morales.  Par 
giuùodç r*fpAc’  f^èitex.  Pkyfifuet/fcntpns uneconftitucion  propreau  principal  but  du  Mariage,  qui  eft 
la  propagation  de l’efpécc.  Ainfi, comme  le  dit  un  Hiftorien,  (t_)  marier  une  Fille,  avant 
quelle  foit  nubile,c'eftfaire  outrage  à la  Nature.  De  meme,  ceux  qui  ont  une  impuiftance 
incurable,  ne  fauroient  prétendre  au  Mariage,  non  plus  que  les  Eunuques  : car  .quoi  que 
les  derniers  ne  foient  pas  incapables  de  tout  plaifir  de  l’Amour,  le  Droit  Naturel  ne  leur 
permet  pas  fans  contredit  de  fe  marier,  comme  cela  (a)  fe  pratiquoit  autrefois  en  Egypte. 
fijVoyn  C *«;«/.  Mais  peut-on  appeller  proprement  un  Mariage  , lors  qu’un  Vieillard  cafté  époufe  une 
(bî\°'piX^i!«ÎA  femme  extrêmement  âgée  ? Plufieurs  trouvent  là  quelque  chofede  fort  bizarre,  8c  même- 
Dtciim. p.  si.  de  deshonnête  (b).  Cependant , dans  la  plupart  des  Etats,  on  tolère  ces  fortes  de  Ma- 

in  fn.  8c  Dfcl 
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CCCVI.  p.  4*4. 

Ed.L  ufjd.  t . y ml  tr. 

Max.  Lib.  VU. 

Câpd  VII.  $.  4.  je  Divorce  put  avo^ 
TlmtArch.  clament  ce»  paroles  , 

thei.  pag.  ipf.  E. 
ï.d.  yvtth. 


(t)  Belle  explication  ! comme  fi  le*  Hommes  avoient 
demeuré  aflêi  1 ng  tems  dms  l'état  d'innocence  , pour 

?iik  le  Divorce  put  avo^  lieu  ï Jefui  ptrijl  explique  af- 
ra  clairement  ces  paroles  , lors  qu'il  dit  , Msrc  , X,  6. 
que  DitV  cri*  mu  k»m  >te  (y  un  t femme  » afin  que  cet 
*****  une  feule  thtùr  , enferit  gu**//  « 


• ri  a-» 

fmffent  fini  deux  , meir  une  feule  tAai’rj  c'çfl  à-dâre,  que, 
dans  l'intention  du  Créateur  . le  Minage  doit  être  une 
un  on  fi  étroite  Ce  fi  indiflolublc  , qu’elle  ne  puilfe  être 
rompue  que  par  la  mort  , ou  par  que’quc  choie  d'eitré- 
mement  contraire  à ia  nature  de  tçttc  fociété  , tel  qu'ci) 
l'Adulcére.  . 
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Du  Mariage.  Li  tr,  VI.  Ch  A. P.  I. 
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Du  ronfente- 
ment  forte,  ou  d* 
l’eireur  au  fujet 
>iu  Mariage. 

**  et  ci  def- 
III.  Ch. 


Tiages,  parce  que,  fi  le  bur  Je  la  propagation  de  l’efpéce  nV  entre  pour  rien  , l'autre  fin 
du  moins,  qui  eft  de  s'entre- fecourir  , peut  y avoir  lieu  en  quelque  manière  (c).  Ce  font,  te)Voyei(Y7. 
pour  a in  fi  dire,  des  Mariages  honoraires  (a),  dans  le  meme  fens  que  l’on  appelle  un  Em-  /L'irl’'llv'  Til'  IV- 
ploi  honoraire,  celui  qui  corfiltc  en  un  fimplc  citrc,  fans  aucune  fonélion.  On  peut  rap-  y.xvif!"'  ’ Lc%~ 
porrer  encore  ici  ce  qui  cft  (d)  dit  du  Roi  David , que , dans  fa  vieillefle  , on  lui  amena  jul  *•  *.««chap. 
une  jeune  fille, nommée  slùtjag,  fimplement  pour  le  réchauffer.  Salomon  fcmblc  pourtant  («j  <W«,,fut  l« 
avoir  régardé  cela  comme  un  véritable  Mariage,  puis  que, quand  Adonija  voulut  épou-  ,clf. 11 
fer  A'oifag , il  le  tua,  comme  ayant  afpiré  à la  Veuve  du  Roi , ce  qui  n ctoit  pas  permis 
parmi  les  Juifs  (e). 

$.  XXVI.  On  fuppofe  encore,  dans  le  Mariage, comme  dans  routes  les  autres  Conven- 
tions, que  ceux  qui  s’engagent  ayent  l’ufagc  de  la  Raifon,  & qu'ils  donnent  un  confente*  <'>  v,yy 
ment  bien  libre,  c'cft-à  dire , qu’ils  ne  foient  ni  forcez  par  une(a)  crainte  injufte,  ni  dans  vf  v„,  ie 
aucune  méprife  à l’cgird  des  choies  eflènticllcs.  Le  Conrraét  de  Mariage  cft  donc  nul,  «o-'-mcnccmcot 
lorsqu'il  fe  trouve  de  V erreur  oui  fujet  de  lapcrfonne,  avec  qui  l'on  a prétendu  fe  marier  ; jùif.',  Jcîfn^y°” 
ou  de  quelque  qualité,  qui, ou  a du  rapport  au  Mariagcmême,(i)  ou  forme  une  condition  qu  i l'égard 
fous  laquelle  le  confcntement  a étédonne  : fur  tout  s'il  y a quelque  fraude  de  la  part  de  s 
l’autre  Partie.  De  là  vient  que,  par  la  Loi  Divine , lors  qu’une  Fille,  qui  avoit  été  épou-  w<4'.  l.  II-c.iv. 
fée  comme  (b)  vierge,  fc  rrouvoit  enfuitc  avoir  eu  commerce  avec  quelque  autre  homme, 
non  fadement  il  ctoit  permis  au  Mari  de  la  répudier, mais  même  on  lui  inffgcoit  d'ail- 
leurs une  autre  peine.  De  même,  fi,  dans  un  ContraCf  de  Mariage,  on  ftipulc  cxprcfic- 
ment,  que  l’on  fe  marie  avec  une  telle,  à condition  quelle  foie  de  qualité,  ou  qu’elle  ait 
tant  de  dot  i on  ne  fera  point  tenu  de  confommcr  le  Mariage,  que  l’on  ne  voyc  bien  fi  v 

cela  cft  ainfi.  Mais  lors  que,  fans  s’en  informer  , on  a confommé  le  Mariage,  oneft  ccnfé  c.xvilfiuriija' 
avoir  renoncé  tacitement  à la  condition  ; dont  le  défaut  par  confcqtient  n'autorife  pas  à «7r.d«Tib7iv 
rompre  fes  engagemens;  car  le  fens  de  la  elaule  ne  fc  réduifoit  pas  a ceci  : Je  vous  repu-  & v.  au  fujst  de. 
dierai.Ji  vous  ne  m'apportez,  tant  en  dot  i mais  feulement  : Je  ne  vous  épouferai  pas  fans 
tcla  : deux  chofes  entièrement  différentes.  Si  donc  on  fc  marie  principalement  pour  fc  s.éjWm,.  “ 
mettre  à fon  aife , on  cft  bien  foc  de  fc  payer  de  (c)  belles  paroles  , Sc  de  confommcr  le 
Mariage  , avant  que  d’avoir  de  bonnes  alfuranccs de  la  dot.  Moinscncote  eft  ilpermis  cai,g.cip.xc’"i 
de  rompre  fon  Mariage,  ou  d’en  refufer  la  confonimarion,  lors  que,  dans  le  Contrait, on 
ifcft  point  expreflèment  convenu  d’une  certaine  dot,  & que,  fans  examiner  en  quoi  con-  mm,  à. 
frftoient  les  biens  de  la  Fiancée,  on  les  a dévorez  en  foi-mêmed-’efpérance.  Ainfi  ce  fut  {£“•*,“[■  L'b,!* 
avec  laifon que  les  Ephores  de  Lacédémone  punirent  (d)  un  homme,  qui  ayant  fait  une  v'op.  ix.  su*’' 
promeffe  de  Mariage  à la  Fille  de  Lyfandcr,\c  dédit  apiés  la  mort  du  Père,  parce  quecc  *'«•«.  t.it. 
grand  homme  mourut  pauvre.  Au  reftr,  les  maximes,  que  je  viens  d’établir,  font  unique-  xxxix.  Ui.j,., 
ment  fondées  fur  le  Droit  Naturel.  Mais  les  Loix  Civiles  peuvent  ordonner,  que  ces  (or-  Llb-  M.  >» 
tes  de  claufcs,qui  ne  fe  rapportent  pas  directement  au  triage,  n’en  empêcheront  point  uj  Tc£«  ’JJi, 
la  confommatipn.  donnent  d'orji- 

f.  XXVII.  Un  oh jJacle  Moral,  qui  empêche  lesFemmesde  fc  maricr,c’eft  lors  qu’ci-  d,  Mjnigcf!'rtUM 
‘ les  ont  déjà  un  Mari.  Car  le  droit  du  prémier  Mari  fubfifte,  tant  qu'il  n’y  a pas  renoncé:  Vup«  iiO.*. 
ainfi  ce  fécond  Mariage  cft  également  nul  & illicite, en  forte  qu’on  peut  le  regarder  com-  ‘t 

roc  un  adultère  continuel,  lien  eft  de  même  d’un  Mari , qui  ayant  déjà  une  Femme  , en  h.ii.  l.vi.c  iv. 


<h)  Vujei  Dent. 
XXlIat.Plufirun 
Nations  barba- 
res ne  fe  fort 
poinr  fouciées  «Je 
la  lî.ur  de  la  vif. 


cjjoufc  une  autre,  dans  les  Pays  où  la  Polygamie  eft  défendue.  Par  la  Loi  de  Moyf<  (a)  il  Pcnîiie^nma^fce 
n étoit  pas  permis  de  reprendre  une  Femme,  après  l’avoir  une  fois  répudiée.  Cela  fe  fai-  a*c:  un  hcnnnr, 
loir  fans  doute,  pour  empêcher  les  Maris  de  s’abandonner  trop  ail'ement  à lacolérc.  Si  de 
repudierpromtement  leurs  Femmes  pour  le  moindre  fujet , de  peur  qu’ils  ne  vinflent  en-  «c. 


$.XXV.(0  K*'  J®**»?’  »***tef  •;<  auçi*  ♦(>#»•» 

«/i'i*'i  Sj  H/tlt  tllfo»  U ut:  7.0 uih.V.  au  .Uj.t  de 
1 Int]  érarrue  AJ<**e,  femme  d ricnuTtat  • CsmiI  fui  CtU. 
<:)  Ccft.à  tu  prr»  , ce  que  l'Erapeieur  Strm.t  ap. 
jcîio  i Vxurié  urnmsutnt* , dans  Sut/unc  tC'jp.  XXXV.  au 
JUcrcc  fens  que  ect  Auteur  du  , Ira  oraumtut* , 

• lOMr  U. 


fuite 

dans  la  v c , Cap.  XXXVIII,  Citations  de  * 

l’Auteur  Vjyu  le»  Pdratr.tA  furis  Gt/mtaiti  de  Mr.f/er. 
tim  , l-i  ».  I.  C ap.  Ê7. 

f.  X\V2.  (Il  Veyct  ce  que  dit  Mr.  Bayle  , dans  fa 
7(fi **/. KfU'jtium  nmn  Pteii-.nul,  Ton».  II*  pag.^o. 

Cr  iui  y.  a i'wktafiun  de  Muamc  ii$  Xsx*  tu. 

L I.XXVU.' 


A)  f.«/I  xxxi. 

Quxft.  I.  C-ip.  I. 

ii.  er  fin ■ 

( C ) Voyez  F.urif. 
Kicâr.  VeiC.  5n. 

tr  fin . 

D’où  vient  qu'il 
■*cft  pat  permit 
4c  fe  initier  avec 
ceux  , 4c  qui  1 on 
cft  Paient  i cer- 
tain! Jrgrcz » ou 
AKié  d 'une  cer- 
taine manière  f 
(a)  Voyez  Dirrtf. 
Lib.  XXXVIÎI. 
Tit.X. De  zrjJtl'Ht 
& ddfîmilix  &t. 
Ie,ç.  IV.  $.  1,^,1. 

(b>  *4*1» fit  r.  de 

Civil.  Dti  , Lib. 
XV.  C.  XVI.  cité 
dans  le  Droic  Ca 
noofque  , Cdnf 
XXXV.  Qn,ft.  I. 
C.  1:  Voyez  atiifi 
Rntf.  Cum/teri.  De 
1er  Nêt.  Cap. 

VIII.  s.  9 

<cy  Voyez  Tin- 
utrfh.Qidfl./ioM. 

joli.  p.  i$9.  D. 

(4)  N*tnir  <.  h. 
XXXVI.  8C  G\o 
tnu  , ad  Mdttb  I, 

■ 4. 

(e)  Sam.  "Petit,  in 
Zrj.  Attie.  Lib 

VI.T.I. 


D’où  vient , reIon 
quel  que  <-uu*  , la 
honte  que  i*m*  a 
de  laiiTcr  voir  fe» 
parties  naturelle,? 
<a)  Plutdnh.  de 
•virUttib.  mnlitr. 

P>S*  mP-  c- 

IjA*.Strdte£.  Lib. 

VIII  C»p  LXI1I. 
(b)  Par  exemple  , 
Ici  Mêfô*ien*  i 
Trmpon.  bUl*  . 
Lib.  I.  Cap.  XIX. 
^ApnlUn.  Rliod. 
Argon.  Lib.  II. 
J>fd.  Sie.  Lib. 
XIV.  Cap  XXXI. 
Xtnrph.  trptd. 
Cyr.  Lib.  V.  les 
hUffdiê  ti  ; H*rc. 
d»t.  in  ( Lit)  , fub 
fin.  les  Ndfdmo- 
nient  i M in  Met  p. 
|(|  Les  F./yf  tient 
te  les  An  e ‘tient 
en  Li. l'ount  l*ol — 
jtt  de. Uur  vcnc* 
cation.  Voyez 
Di  „ ..  ..i.  L .b.  I. 
Cap.  L XXXV 1 IL. 
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fuite  à s’en  repenrir.  Croiisu  ajoute,  que,  s’il  eût  été  permis  i un  Mari  de  reprendre  une 
Femme  qu’il  avoit  répudiée,  cela  auroit  femblé  une  efpécedc  trafic  , que  les  Maris  fai- 
foient  de  leurs  Femmes,  & ceux,  qui  auroienc  voulu  erfèdivement  les  prêter, fc  feroient 
fervis  de  ce  prétexte  commode  (i).  Dans  le  DroitCanonique.il  eft  défendu  à un  homme 
d’époufer  (b)  une  Femme,  qui  a commis  adultère  avec  lui:  décision  d'autant  plus  raifon- 
nable,  qu’une  Femme  (c)  qui  eft  infidèle  à fon  Mari , ne  pourrait  guéres  garder  la  foi  à 
fon  Galanr,  fi  une  fois  il  l'avoir  époufée. 

§.  XXVIII.  On  regarde  auffi  comme  un  obftaclc  Moral , la  trop  grande  proximité  de 
[an g,  on  d'alliance, en  forte  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  font  Parcns  à certains  dégrez, 
ou  Alliez  (a)  d’une  certaine  manière,  paficntnon  feulement  pour  impurs  Sc  i!licites,mais 
encore  pour  entièrement  nuis.  Cependant,  quoi  que  ce  foit  là  l’opinion  générale  de  tous 
les  Peuples  un  peu  civilifcz;il  cft  bien  difficile  d’en  donner  des  rai  Ions  fo'ides  Sc  convain- 
cantes, qui  fuivent  évidemment  du  principe  de  la  Sociabilité,  comme  les  au  très  maximes- 
du  Droit  Naturel.  Quelques-uns  allèguent  ici  la  répugnance  naturelle  que  fenrenr,  félon 
eux,  pour  de  telles  conjonctions,  tous  ceux  en  qui  une  niait vaife  éducation  , ou  les  im- 
preffions  de  la  coutume,  n’ont  pas  corrompu  les  fenrimensde  la  Nature.  Mais,outrcque 
cette  répugnance  ne  fc  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennenr  quelque  foin 
de  régler  leurs  moeurs  ; on  peut  répondrryqu’ellc  ne  vient  pas  tant  d’une  impreffion  na- 
turcl  c,  que  d’une  longue  habitude,  qui  fc  confond  avec  la  Nature.  D'ailleurs,  il' n’eft  pas- 
bien  fur  de  confulrerles  Sens  & les  inclinations  naturelles,  pour  découvrir  les  principes 
du  Droit  Naturel  : autrement  il  faudrait  regarder  comme  preferires  par  la  Loi  Natu-- 
relle,  les  chofcs,  auxquelles  les  Sens  Sc  les  Pallions  nous  portent  avec  le  plus  de  violence, 
dont  la  plupart  néanmoins  font  manifeftdment  contraires  au  Droit  Naturel.  D’autres- 
difent,  que  les  Mariages  entre  certains  parcns,  ou  alliez,  font  défendus  (b),  afin  que  les 
Iiaifonsic  les  amiticzdcs  Familles  s’étendent  plus  loin  , Sc  que  l’on  trouve  par  là  de  (c) 
plus  grands  fecours.  Mais , outre  que  tout  ce  qui  cft  moins  utile  n'eft  pas  pour  cela  leul 
illicite  i il  peut  arriver  que  la  pcriniflîon  de  ces  fortes  de  Mariages  apporte  une  plu* 
grande  utilité  i.coramc,  par  exemple,  d’empêcher  que  les  biens  ne  fortent  d’une  Famille.- 
De  là  vient  que,  par  la  Loi  dcMoyfc,  il  éroit  défendu  (d)  aux  femmcs,qui  héritoientde 
quelque  immeublc,dc  fe  marier  hors  de  leur  parenté, afin  que  les  terres  ne  pallaffent  point 
d’une  Tribu  à l’autre  : ccqui  avoit  lieu  auffi  parmi  les  Athéniens  (e). 

$.  XXIX.  Avant  toutes  chofes,  il  faut  rechercher  ici  la  rail'on  , pourquoi , bien  que 
ce  foit  un  ouvrage  très-beau  en  lui  môme,  de  donner  la  nai  fiance  à un  Animal  auffi  excel- 
lent que  l'Homme  : on  a néanmoins,  parmi  les  Peuples civiüfer  , une  fi  grande  honte 
de  l’*<ftc  de  la  génération,  & de  laiffcrmêmevoirfculcmcnt  les  parties  qui  y font  defti- 
nées.quc  l'on  ne  fauroit  fc  mettre  au- de  (Tus  de  ce  fcrupule,  àmoins  qu’on  ne  foit  endurci- 
au  vice  par  une  longue  habitude.  On  fait  l'hiftoire  des  Filles  de  Milct  (a),  qui  ne  purenr 
être  détournées  de  la  fureur  de  fependre,  (i)  qui  les  avoir  prifes  je  ne  fai  comment,  que  par 
une  Loi,  qui  ordonnoir, que  celles,  qui  fe  pendraient,  feraient  trainées  toutes  nues  après 
leur  mort  par  les  rues.  Que  s’il  y a eu  des  Nations,oùc’étoir  la  coutume  d’aller  toutnud,. 
(b)  Sc  dcvnqucr  fans  façon  devant  tout  le  monde  à la  propagation  de  l’efpéce  i toutes  les 
autres  les  ont  traitées  de  barbares  Sc  d’impudentes.  On  ne  voit  pas  bien.d’oà  vient  cette 
grande  averfion.  Car  les  parties  (c)  naturelles  n’ont  rien  en  elles-mêmes  de  plus  laid  ni  de 
plus  honteux  que  les  autres;  & la  propagation  du  Genre  Humain  , à quoi  elles  fervent,, 
cft  fans  contredit  une  chofe  tics-noble.  D’ailleurs,  l’a  de  même  de  la  génération  cft  en 
lui-même  conforme  à.la  Nature,Sc  ablo'umentncccllàire.  Pourquoi  donc  devrait  on  rou- 
gir davantage  de  l’exercer  devant  tout  le  monde  , que  de  manger  & de  boire  en  public  i - 
l’un  n’étant  pis  moins  néctliàirc  pour  la  confervation  du  Genre  Humain, que  les  autres 


f.XXVIl.  (O  Ü\ume«,  ajomoit  n »tre  Auteur,  croycat 
qu:  îc  Mjiî  pouvait  reprendre  fa  Femme  , pourvu  qu'ci 
U uc  lut  t oiiu  eut  are  icaunU  i OL  u»  ic  .oudeut  Lui 


pour 

.firent.  IP#  u.  Voyez  la  Loi  de  Y^4t-itd»  fur  ce  fu  et,  ac 
Idint  , Lib.  1 i 1 . La  Loi  , que  l'Auteur  üc« 

cjj.uiiC  de  Jr)ii  i . -Ài.u  ju4,  Lzb*  IV*  Cap.  Vili.  FJ&- 
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pour  celle  de  chaque  perforine  en  particulier  (d)  î Et  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  recours  ici, 
comme  font  quelques  uns,  à l’autorité  de  l’Ecriture  Sainte  ,qui  nous  apprend,  que  cette 
honcc  fut  une  fuite  du  péché  d'Hdam.  Car  il  refte  toujours  une  difficulté, d'où  vient  que 
la  Pudeur  a fon  fiége  dans  ces  parties,  plutôt  que  dans  les  autres,  puis  que  la  main,  6c  la 
langue  ne  fervent  pas  moins  à fatisfairc  les  Pallions  déréglées  de  1 Homme  ? Bien  plus, le 
péché  du  prémicr  Homme  ayant  confifté  à manger  du  fruit  défendu,  il  fcinble  que  ceccc 
honte  devoir  être  attachée  à la  bouche  & au  manger  , plutôt  qu'à  tout  autre  aâe  na- 
turel. 

§.  XXX.  L’AtiTEutidu  Traité  des  Principes  du  Jufte  & de  P Honnête  , pofe  d’abord 
comme  une  maxime  incontcftablc  , que  tout  ce  qui  donne  de  ta  honte,  n'eji  (1)  pus 
contraire  à la  Loi  Naturelle.  On  rougit,  par  exemple,  de  la  pauvreté,  de  fe  voir  laid, ou 
mal  vêtu,  d’avoir  été  dans  une  erreur , quelque  innocente  quelle  foit , & d’autres  chofes 
fcmblablcs,  qui  ne  renferment  aucune  turpitude  Morale.  La  raifon  en  eft,  dit-il, que,  tout 
cela  marque  quelque  foiblcflc  8c  quelque  imperfcâion  ; penlée  mortifiante,  que  chacun 
tâche  d’éloigner  de  foi,  autant  qu’il  lui  eft  pofliblc.  Cependant , quoi  que  la  nudité  en 
elle  meme  ne  foit  pas  un  péché  -,  il  n’eft  pas  permis  de  découvrit  lès  parties  naturelles 
devant  tout  le  monde,  lors  qu’il  y auroit  encelaquelquc  chofcdc  contraire  à l’honnêteté 
naturelle:  ce  qui  arrive  quelquefois.  En  effet,  on  rougit  avec  raifon  d’avoir  certaines  im- 
perfections vicieufes,  ou  d’expo  ér  en  vue  celles  qui  (ont  innocentes  en  elles-mêmes,  d’une 
manière  qui  donne  à autrui  un  jufte  fujer  de  nous  moins  eftuncr  , ou  de  nous  méprifer, 
comme  fai  fans  des  chofes  qui  ne  conviennent  pas  à la  dignité  du  perfonnage  que  nous 
fourenons  dans  le  monde.  Ainfi  l’ignorance  en  elle-même  ii'cil  point  honteufe  , pour  une 
perfonne  qui  n’a  point  étud.è:  mais  lors  qu'on  s'eft  attaché  pendant  long  rems  à quelque 
Science,  fans  y faire  aucun  progrès,  on  a raifon  alors  d’en  concevoir  de  la  honte.  La  grof- 
ficretc  ne  fait  point  de  deshonneur  àun  Payfanjmais  clic  n’eft  pas  pardonnableà  une  per- 
fonne qui  a été  élevée  parmi  des  gens  polis.  De  même  , lors  que  l’on  vit  dans  un  Pays 
où  c’cft  la  coutume  de  cacher  les  parties  naturelles,  on  ne  fauroit  les  découvrir  de  gayeté 
de  coeur,  fans  pécher  contre  l’honnêteté  naturelle  (b).  Mais  il  n’y  auroit  point  de  mal  à 
cela  dans  les  (c)  Pays,  où  l’on  va  tout  nud.éc  dans  lelquels.à  ce  que  l’on  dit,  cette  vue  ne 
fait  pas  plus  d'imprclfion  fur  lcshommcs,que  s’ils  voyoient  Amplement  le  pied  ou  la  main 
des  femmes.  Quand  on  eft  avec  des  gens,  que  l’on  ne  connoîc  point,  ou  avec  des  perfon- 
nes  de  cor.fidération  , ce  feroit  une  grande  impudence,  que  de  faire  devant  eux,  fans  en 
avoir  demandé  la  permiffion  , des  chofes  que  l’on  fait  fans  façon  en  prélénee  d’un  ami, 
■ou  d’une  perfonne  avec  qui  l’on  eft  familier  (d).  Un  Profcfleur  en  Anatomie  expofe  aux 
yeux  de  fes  Ecoliers  , dans  un  Auditoire  , des  chofes  qu’il  n’ofetoit  feulement  nommer 
hors  de  là.  J’avoue  qu’il  faut  avoir  bien  renoncé  à la  modeftie,  pour  ne  faire  aucun  feru- 
pulc  d'aller  tout  nud,  6c  que  ceux  , qui  en  ont  introduit  la  coutume  dans  un  Pays , ont 
commis  un  grand  péché.  Mais  cette  coutume  étant  une  fois  établie,  8c  l’u fige  commun 
ayant  fait  évanouir  toute  la  honte  de  la  nudité  ; tous  ceux  de  ce  Pays-làne  font  point  de 
mal  en  montrant  leurs  parties  naturelles,  puisqu’ils  ne  trouvent  là  pas  plus  d'imperfec- 
tion ou  de  foiblcftc  déshonnête , qu’il  11’y  en  a parmi  nous  à une  femme , de  paroître  en 
public  le  vifage  découvert  ; ce  qui  paftc  pour  honteux  chez  d’autres  Peuples  (c).  Dans 
les  Pays  même,  où  l’on  porte  des  habits,  on  découvre  quelquefois  fans  aucune  turpitude 
fes  parties  naturelles;  parexcmple,  àun  Chirurgien,  ou  à un  Médecin;  ou  dans  une  né- 
cefttcé  prcflànte.qui  ne  donne  pas  le  rems  ou  le  moyen  de  s'habiller  ; ou  quand  une  Nour- 
rice emmaillotte  fon  enfant;  parce  qu’en  ces  cas-là  il  n’y  a point  d’effronterie.  Ainfi  (f)  la 
nudité  n’a  rien  de  dcshonnctc,  qu’a  caufedescirconftanccs,  c’eft-à-dire,  lors  que  par  là 
on  enflamme  les  défirs  impurs  de  fon  prochain  ; ou  que  l’on  manque  au  refpcéf  qu’on  lui 

doit; 

,if.  Ed.  Grwtv.  n’eft  point  conforme  à l’Ecnture  * S ■ XXIX.  <0  Voyez  de  femb'ablcs  exemples  , repor- 

ts la  traduction  , que  nôtre  Auteur  rapporte  , ne  i‘ac*  tez  par  Mr.  Batyle  « Rep.  *mx  Qncftions  d'uu  P rovin.sul  , 
«JCvie  pas  non  plut  avec  le  Cmc,  Ton.  II-  pag.  9 y à marge. 
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fieut.  pag.  ij*.  ü. 
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doit  ; ou  que  l'on  fait  du  tort  à fa  propre  réputation  , dont  chacun  doit  être  jaloux.  •Or 
les  marques  extérieures  de  refpcél  & de  conlidcration  variant  beaucoup;  bien  des  chofcs 
partent,  dans  un  feul  & même  Pays , pour  inciviles  ou  contre  la  bienféancc  , qui  ceflcnc 
de  l'être  en  certaines  circonftances.  Par  exemple,  St.  Pi.  r*c  (g)  ayant  appris,  qucjçficr- 
Chrifi  étoit  fur  le  bord  du  Lac  de  Ginifareth.uaxèi  fa  Rci'uricéHoni  mit  promremtnt  fa. 
tunique  de  dclTus,  pour  ne  paroître  pas  (h)  nud  devant  fon-M.mre  ; au  beu  qu'il  prenoic 
fans  façon  cette  liberté  devant  les  autres  Dilcip'cs  fes  compagnons.  Parmi  les  Komainr, 
les  enfans  , qui  étoient  en  âge  de  puberté , ne  febaignoient  point  avec  leur  Père,  ni  les 
Gendres  avec  leur  Beau-pére  (i).  On  porredans  la  maifon  un  méchint  habit,  avec  lequel 
on  n’oferotc  aller  (k)  à des  Noces, ou  à quelque  Aftcmblée  publique.  On  femet  à l’ccarc 
pour  certaines  néccflrtcz.auxqucllcs  il  (croit  très-vilain  de  fatis-riircdevant  tout  le  mon- 
dc;quoi  qu’il  ne- (oit  pasdcshonr.êre  quelquefois, que  les  autres  fâchent  pour  quel  fujeton 
Ce  retire.  Enfin  les  hommes  fonr  (ans  déshonneur  bien  des  chofes , que  les  filles  ne  pour- 
roient  fe  permettre,  fans  palier  pour  effrontées.  St..  Paul  ayant  defleinde  parler  de  lui- 
même  avec  avantage,  commence  ainfi  : (I)  Ce  tjue  je  vais  dire  , je  le  dirai , non  félon  le 
Seigneur,  mais  comme  fe  j'etois  infenfc  , dan . la  confiance  tfne  me  donne  le  fis  jet  que  j'ai  de 
me  glorifier  ....  car  étant  [âges,  vous  [HVportez.  facilement  lot  infenfel'.  D'où  il  pa- 
roi r,  que  l’on  peur,  apres  en  avoir  demandé  la  permiftion  , faire  ou  dire  certaines  choir:* 
que  la  bicnlcance  défendroit  fans  cela,  Si  qui  par  conlcqucnt  ne  font  point  déshonnête, 
en  el!es-mêmes,imis-fculementà  caufe  des  circonftances.  Bien  entendu  néanmoins,que  la 
coutume  générale  permette  aux  particuliers  de  fedifpenfcr  Icsuns  les  autres  de  ccs  égards;, 
autrement  on  ne  laifleroit  pas  d'ette  .uftcnicnttaxé  d’impudence  , comme  fï- , par  exem- 
ple, quelques  débauchez  vouloient aller  tout  nuds,  quand  ils  fc  Trouvent  enfemole  , dan, 
un  Pays  où  l'ufagcdcs  habits  cft  établi.  Enfin-,  continue  nôtre  Auteur , nos  premiers  Pa- 
ïens , avant  le  péché  , étoient  comme  des  Enfans,  fans  malice  Si  fans  honte  : mais  dès 
qu’ilseurcnt  peché,  la  Pudeur  s’empara  d6  leur  ame  , & leur  fit  trouver  (i)  indécent  de 
ne  pas  couvrir  les  parties  naturelles  ; comme  aujourd’hui  même  cela  paroît  ainfi  aux  En- 
fans, lors  qu’ils  fonc  parvenus  à un  certain  âge.  De  tout  cela  il  conclut,  qu’il  n'y  a point 
de  parenr,  àquclquc  degré  qu’il  foir,  avec  qui  le  Droit  Natuicl  défende  de  fe  marier  ; 
quoi  que  l'honnêteic  naturelle  demande  que  l’on  s’en  abfticnne  par  rapport  à ceux  q a 
font  à un  certain  degré  (m). 

$.  XXXI.  Ces  rail’onncmens  ne  font  pas  tour-à  faitàméprifcr.  Il  faut  néanmoins,! 
mon  avis, prendre  une  voyc  un  peu  differc!ite,pour  trouver  la  véritable  origine  de  la  bon- 
rcque  l’on  a de  procéder  à l'aéïc  de  la  génération  , & de  montrer  feulement  fe*  parties 
naturelles.  Il  y en  a deux  raifons  principales.  Premièrement,  l'Homme  cft  un  Animal 
glorieux.Sc  fuperbe,  qui  hait  tout  ce  qui  donne  quelque  atteinte  à la  haute  idée  qu’ils 
de  lui-même.  Or,  c’eft  par  les  parties  naturelles,  5c  celles  qui  leur  font  voifines,  que  ia 
nature  fe  décharge  des  immondices  5c  des  cxcrémens  du  corps,  pourlefqucls  l'Homme  a 
de  l'averfion,  non  feulement  à caufe  de  leur  falcté,  mais  encore  parce  qu'ils  femblcnt  lui: 
reprocher  là  condition  foiblc  Si  mortelle, en  luifaifant  voir,  que  des  aümcns  très-agréa- 
bles- 


%.  XX X.  (I)  C’eft  une  fupjwifûion  faus  f"n«3emrnr. 
De  ac,«.»e.u  pu  iou;;w  yldatn,  St  £«►  !*W!i  ajn’it* 
i.uirnt  au  nviulc,  3(  fonu-t  l'anpoui  l’autic  de  la  num 
itu  ittattut  i Lots  cIjiu  41-  l'ililtjiun  fsw’.t  • il  is 

fe  rt.çnnurttj  Hndi  , .ç|a  lignifie  luulemîut  , en  lli  c 
Oriental*  tyic  leur  cont*  mue  leur  le  pé.hé, 

tju'il»  vci  oi.m  de  cvmtietiro.cD  (UJugcau:  du  fi  u t oc- 
tet» du-  Vovez  Mr.  Le  lier . fut  Getufa  III.  L*  x mplc 
/nême  des  Eutsna  , al  egué  ici  par  LtltLuyf'a  , fa  t vu», 
«yis-  tct'c  pudeur  cft  uu14u.n1, eut  l'edtc  Je  l'c-lucation  6c 
«le  'a  coutume  , farinait  Eiablie  à caule  des  inco:  t-- 
atenv 

ÿ.  XX-XI  (1)  Tria  tpio,  terporit  nef ri  wa^naw  Kaiser* 
HJ*.  vtdtiur  Laiatjjï  rnint/umj  J*- nia'*  nojlram,  rcU • 


tjaamtji  e fi^uram  t intjia  tffct  fptuer  beMtfla  , p*fnirtn 
frOMpim  , e^ax  psrtti  diu*/m  i «rperii  *d  r.amrx  rffvatn» 

, Aclff  I t fe#!  dtfuTMCnt  l'ébusv*  i» It/Itm  , t*l 

(•Ht exiti  *t</ne  jI> Atdit.  riant  Kilsttat  i*m  thltgrniet*  /a» 
btuam  imitai*  tfi  Le  minant  kerrmài*-  Min/m  Na/nn» 
«.c  u lt* vif,  t*d>  * oi»»ei,«y«j  far. * r*<r.tej*ai  *etm*vtwi 
ah  êi*  il,  lyfujur  d*nt  >f  frai,  m tjitam  ms  ttf~ 

jimi  partant  . ijaarumtf  ne  parfiura  lorpem  uf.it  fi  ni  v.tirh 
Jarn  , fdl  Hfijat  [*Tlfi,  W<j*t  tari'm  yfut  f* si  ronuni^mf 
Afpiitjui  ■ faetrt  tarpf  h»ii  tfl  » mtdo  ortnli*  ÿ i$l 

dut  ce  ol'ftjr/trm  cjf.  ItJfjs-t  Utr  af'trta  al ho  renias  illartut* 
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Lies  au  goùr.fc  changent  dans  fon  corps  en  une  matière  fi  dégoûtante.  Il  veut  donc  em- 
pêcher, autant  qu’il  lui  cft  pofliblc,  que  ces  marques  fi  vifiblcs  de  fon  infirmité  naturel- 
le ne  fe  montrent  en  aucune  manière.  Nous  environnons  , dit  l’Apôtre  (a)  Sr.  Paul , de 
plus  d'ornemens,  les  membres  qui  nous  femblent  les  moins  honorables  ; & ceux  qui  ne  font 
pas  honnê lèsent  le  plus  de  parure.  Pour  les  honnêtes , ils  n’en  ont  pas  befoin.  La  nature, 
difoit  aufli  Cicéron  (i),  a apporté  beaucoup  d’art  & de  foin  à la  conjiruélion  de  nos  corps', 
ayant  mis  entièrement  à découvert  non  feulement  le  vifage  , mais  encore  toutes  les  autres 
parties  qui  font  ptaifir  avoir  ; & ayant  caché  celles  qui  font  deflinées  à fatisfaire  certai- 
nes nèceffitet,,  & dont  l.t  vue  ne  pouvoit  qu être  choquante  & défagrèablt.  C'e fl  là  dtffus 
qu’ont  été  formées  les  régies  de  la  Pudeur.  En  fécond  lieu,  depuis  le  Péché,  les  défirs  cri- 
minels tâchent  de  fe  produire  au  dehors  avec  beaucoup  de  violence  par  le  moyen  de  ces 
parties  ; & cependant  tout  l'ordre  de  la  Société  Humaine  dépend  des  Loi*  , qui  règlent 
la  manière  de  la  propagation  de  l’efpéce.  La  Nature  donc  , voulant  confcrver  la  dignité 
de  l’Homme  , & écarter  en  môme  tems  les  occafîons  capables  d’enflammer  un  Amour 
criminel , ou  d’exciter  mal  à propos  un  Amour  légitime  ; a infpiré  aux  Hommes  cette 
Pudeur, afin  qu’elle  leur  fît  couvrir  avec  foin  des  membres,  qui  étant  continucllcmenrcï- 
pofez  aux  yeux  de  tout  le  monde,  irriteraient  la  concupifccnce  roûjours  prête  à fe  fatis- 
faire ; Sc  qu’elle  les  portât  à s’abftenir  d’autant  plus  religieufemcnt  dts  plaifirs  défendus, 
quelle  ne  leur  permettoit  pas  même  de  fatisfaire  leurs  défirs  légitimes  qu’en  cachette  Sc 
fans  témoins.  C’cft  pourquoi,  après  que  le  péché  eut  trouble  l'harmonie  originale  des 
Pallions,  Adam  Sc  Eve  s’étant  apperçus  d’abord,  que  ces  parties  croient  comme  la  porte 
par  où  les  défirs  déréglez cherchoient  à s’échapper,  conçurent  une  jufte  honte  à la  vue 
d’unefigrandeimperfeétion,  à laquelle  ils  voulurcnrrcméditren  quelque  manière parune 
ceinture  de  (a)  feuilles  de  figuier.  Que  fi  ce  fentimenr  a été  étouffe  parmi  pluficurs  Peu- 
ples, cela  cft  venu  d’abord,  à mon  avis,  de  ce  que  des  gens,  qui  s’arreroicnr  dans  quelque 
Pays  inhabité,  ayant  enfin  ufé  leurs  habits , netrouvoient  point  là  dequoi  en  faire  d’au- 
tres, Sc  n’en  avoient  mêmeguéres  befoin  à caufc  de  la  douccurdu  climat  : de  fortcqu’ils 
s’accoutumèrent  infcnfiblcmcnc  à là  nudité.  Il  cft  refté  néanmoins  quelque  trace  de  pu- 
deur dans  ceux  qui  ont  mis  une  ceinture  autour  de  leurs  parties  naturelles  ; d’où  il  n'y 
a pas  bien  loin  à une  entière  nudité.  Mais, dans  les  Pays  où  l’ufagc  des  habits  cft  établi, 
cette  pudeur  agit  fur  tout  par  rapport  aux  perfonnes  , à qui  l'on  doir  naturellement  du 
rcfpcÂ,  ou  avec  qui  l’on  cft  obligé  d’être  un  peu  grave  ; tels  que  font  fur  tout  les  Père», 
& les  Enfans  : de  forte  que  ceux  qui  pouffent  la  familiarité  Sc  l’impudence  iufqu’à  cou- 
cher avec  une  perfonne,  dfe  qui  ils  tiennent  la  naiflancc  , ou  à qui  ils  l’ont  donnée  , font 
regardez  comme  des  gens  (j)  capables  de  commettre  lins  fcrupulc  toutes  forces  d’actions 
abominables  (b). 

$.  XXXII.  C’est  ce  fentimenr  de  pudeur,  qui  paraît,  à mon  avis,  la  principale  rai- 
fün,  pourquoi  les  Mariages  entre  les  Afcendans  & les  Ucfcendans  en  ligne  dircétc,  paf- 
fent  pour  défendus  par  le  Droit  Naturel , aufli  bien  que  par  les  Loix  Civiles  ; d’autant 
plus  qu'il  n’y  a jamais  eu  , ni  ne  peut  vraifcmblablcment  y avoir  de  cas  , où  ils  foient 


er*tr,  Liv.  I.  dans  l'endroit,  où  ce  FhVofophc  patle  «le  la 
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nécefliirM  pour  empêcher  que  le  Genre  Humain  ne  péri(Te:car  les  filles  de  (i)Loth  pri- 
rent un  peu  trop  tôt  l'alarme.  On  peut  admettre  en  ce  fens  la  ration  de  Grotius  (a):  Le 
moyen,  dit-d,  iju'un  Fils,  t/ui,  par  U Loi  du  Mariage,  deviendrait  /Supérieur  à fa  Mère, 
put  alors  avoir  pour  elle  le  rcjpett  tjue  demande  la  nature  ? ou  une  Fille  à fon  Père  ? car 
fuoi  tjue  la  Fille  demeurât  inférieure  dans  le  Mariage , cette  union  introduit  une  fami- 
liarité, tjui  exclut  le  refpeél  que  Con  doit  à ceux  de  tjui  l'on  tient  la  vie.  Cela  cft  in- 
conteftablc,  fi  on  l’entend  de  la  (a)  pudeur,  dont  j’ai  parlé  : autrement  il  ne  feroit  pas  fi 
étrange,  qu’un  Fils  émancipé  épousât  fa  Mère,  puis  que  rien  n’empcchc  qu’un  Mari  ne 
rcfpeÜe  faFemme  à caufc  de  Ion  mérite,  de  fa  fagclte  , ou  de  fa  noble  extra&ion.  A 
plus  forte  raifon  une  Fille  pourroit-ellc  , fans  cette  même  pudeur  , joindre  l'obéiflàncc 
d’une  Epoufe,  au  refpcét  quelle  devroitd'ailleurs  à Ion  Mari,  comme  à Ion  Père.  D’au- 
tres, pour  faire  voir  la  turpitude  & l’infamie  de  ces  fortes  de  Mariages,  difent,que  par  là 
les  divers  dégreide  parenté  (j)  fe  confondent  cnfcmblc , la  même  perfonne  étant , par 
exemple.  Sœur  & Mère,  Frère  & Père,  Fils  & Petit-Fils  5cc.  A l’égard  du  fentiment  de 
Socrate,  qui  ne  trouve  ici  rien  à redire,  qu'à  caulede  l’inégalité  de  l’âge  (b), qui  fait  qu’un 
tel  Mariage  eft  ftérile,  ou  qu’il  en  naît  des  enfans  mal  faits  ; c’cft  une  raifon  bien  foible: 
car  ne  voit-on  pas  fouvent  marierdcsgens.dont  l'âge  cft  au(fidifproportionné,qne  celui 
d’un  Père  ou  d une  Mcre,  par  rapport  à leurs  Enfans,  qui  ont  atteint  l’âge  de  puberté  ? 
Au  relie,  on  ne  peut  qu’approuver  les  Loix  Romaines,  qui,  à caufe  du  relpeél  qu’empor- 
te le  feul  nom  de  Père,  ont  défendu  le  Mariage  d’un  Pcrc  (4)  adoptif  avec  fa  Fille  adop- 
tive, lors  meme  que  l'émancipation  avoic  aboli  tous  les  droits  de  l’Adoption. 

$.  XX XIII.  Les  anciens  Do&curs  Juifs  ne  fondent  pas  tant  la  turpitude  des  Mariages 
inccltucux  fur  le  Droit  Naturel,  que  fur  une  détente  formelle  de  Dieu,  qu’ils  tiennenr, 
difcnt-ils,  par  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.  Mais  ils  débitent  là-dcflus 
deschofes,  qui  ne  s’accordent guérescnfemble  (a). 

i-  XXXIV.  * Pa  R.  lons  maintenant  des  dégreide  Gonfanguinité  en  ligne  collatérale', 
Sc  de  Y affinité,  ou  alliance. 

Dans  la  ligne  collatérale  les  plus  proches  font  les  Frères  , & les  Saurs  , entre  Icfquels 
on  remarque  une  pudeur  fort  délicate  les  uns  à l’égard  des  autres,  en  forte  que,  pour  peu 

qu’ils 


$.  XXXII.  (1)  Grotiui  dû  , Jjn<  fa  K Me  for  Genef. 
XIX,  d qu  elles  cioyoient  l'Incertc  permis , Payant  vu 
pra:.qucr  tout  les  jours  par  le t^iraibei  leurs  vu,  fins, 
chez  qui  U commue  en  ctoit  établie  , autli  bien  que  par- 
mi les  'Pttfei.  Mr.  Lt  dire  foupçonne  aulfi  «que  la  fré- 
quentation tics  , pat  mi  Icfquels  ëllcs  jvoicnt 

c.é  él.vées  , pouvoir  avoir  contribue  a cela.  Et  il  prou- 
ve tics  bien  » qu’e’let  ne  pouvoient  point  agir  par  le 
motif  de  ne  pas  la  lier  périr  le  Genre  Humaiu.  Voyez  fa 
Note. 

(1)  Gretiur  oc  l'entend  point  ainlî  : il  parle  fcu'e* 
ment  du  rcfpcft  , qui  eft  incompatible  avec  l’inferiori- 
té  , ou  du  moins  l'égalité  , que  le  Mariage  introduit. 
11  fcmble  , comme  le  remarque  Mr.  Le  titre  , que  le 
Lee  llttcur  donne  à entendre  cette  raifon*  Lcvit  XVI II, 
7.  lors  qu’il  dit  : Tu  ne  dre  ouvrir*/ point  U nudité  de  ton 
'Père,  on  de  t*  Mire:  t'ejlt*  Mire» tu  ne dieomvrir*j point 
f*  nudité.  D’ailleurs  , le  Mariage  étant  établi  pour  la 
multiplication  du  Genre  Humain  , il  ne  paroît  pas  con- 
vcnab'e , que  l’on  fe  marie  avec  une  perfunne  à qui  l'on 
adonné  la  nailfince  ou  médiatemcm  , ou  immédiate 
ment  , 6c  que  le  fan  g rentre  , pour  ainlî  dire  , dans  la 
fourcc  d**>u  il  rient.  Enfin  , outre  que  l’on  uc  fauroic 
alléguer  aucune  bonne  raifon  qui  juftifie  Ici  Mariages 
dans  la  ligne  des  Aicendans  , 6c  des  Defcendans  v fi  ces 
fottei  de  Mariages  n’écoicnc  pas  regardei  avec  horreur, 
chaque  mai  l'on  deviendroie  , pour  amfi  dire  , un  bot« 
del  , 6c  il  n’y  auroir  que  peu  d’union  entre  les  Famille;; 
d’où  d réfulteroit  une  infinité  de  défordees  , 6c  d’in- 


convéniens  très-fâcheux.  Voilà,  ce  me  fctnble  , tour  ce 
que  l’on  peut  dite  pour  prouver  » que  ccirc  forte  dln- 
ceAe  eft  contl  aire  au  Droit  Naturel,  aulfi  bien  qu’au 
Dion  Civil.  Voyez  Irjiwtt.  lib.  I.  Tir.  X.  $.  I.  Bien 
loin  que  la  rai  Ion  , dont  nôtre  Autcui  fait  fon  fo«t , ait 
autant  de  poids  qu’il  fc  l’im  ‘gmc  , elle  n’a  meme  au- 
cun fondement  , puts  que  * comme  je  >*ai  déjà  rem  ;rq  é» 
la  Pudeur  , dont  i|  paile  , eft  uniquement  l’efie:  de 
l’cducation  6c  de  la  coutume.  D’aidcurs , il  rc  prend 
pas  garde,  que  cette  raifon  n’cfl  bonne  qu’à  l’égard  de 
ceux  qui  ont  l’ufagc  des  Habits  ; car  h s Peuples  » chez 
qui  l’on  va  tout  nud  , n’étant  plus  fcnfibîc*  aux  impref- 
(îons  de  la  Pudeur  , comme  il  i’atouc  lui  me iv*  -,  félon 
f >u  ptincipe,  llnccft;  ne  feroit  point  illicite  oaus  ces 
P.iï'-là , puis  qu'il  n’appotteroir  aucun  obftadc  au 
refpeft  que  les  Enfans  doivent  à ceux  de  qui  ils  tiennent 
la  vie. 

(-)  C’cft  ainfi  que  Myrrhe  dit  , dans  le  combat  de  f| 
paflion  : 

Nec  , ywof  eonfnndnt  fur * (y-  nomin*  , fentil  f 

Tune  erir&-  Mat  ru  'Pel/e.r,  & *4 dnlrer * Patrif  f 
Tune  Soror  Crut;,  Gemtrixque  ‘voetthere  Frjtrji  t 
Ovtd.  Mctam.  Lib.  X.verf.  Ja*  Cr  fajq. 

Voyez  aulfi  Sente,  in  Thchéide* fîre  Thern-ffir , verf.tlj. 
CT  /•  & in  Animent*,  verf.  j4.  gr  ftoq.  Thiloo  , de 

frreul.  Ligtb  p.  ?7R.  C.  Ed.  T*tif  Nôttc  Auteur  rap- 
portoit  encotc  ici  une  ancienne  Epi  aphs  , tirée  de  je 
ne  fai  oïl  , comme  aiulî  la  coutume  Je  I* Ile  de  Ctjl*n  ; 
ou  , lors  qu'une  fille  fe  marie  , fon  Père  couche  le  yrr - 


r 
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quils  ayent  de  modeftie , ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers  enfemblc  dans  un  tcte-à-tète 
amoureux  de  l’un  ou  de  l’autre  ; & que  les  Frères  même  n’aiment  pas  pour  l’ordinaire  de 
railler  entr’eux  un  peu  librement  en  matière  des  ebofes  de  l’Amour.  Cela  vient , félon 
quelques  (a)  uns  , de  l’éducation,  foutenue  de  l’autoricé  des  Loix  & de  la  Coutume,  qui,  (a)  Voyex  Plat**, 
comme  une  autre  Nature, étouffe  dans  le  coeur  des  Frères  & des  Sœurs  tout  ce  qm  pour- 
roit  les  porter  à fouhaitter  de  fe  marier  enfemblc.  En  effet,  on  ne  peut  gueres  foutenir,  yn<b.  se  simple. 
que  ces  fortes  de  Mariages  foient  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel,  & il  y a là-  £'  *;V^a0"\ 
dc(Ti  s entr’au très, une  trcs-forte  preuve,  c eft  qu  il  paroit  par  1 Hiltoire  de  1 origine  du  ™ ,u(t,  . 

Genre  Humain  rapportée  dans  l’Ecriture  Sainte,  que  les  Enfans  du  premier  homme,  8c 
de  la  première  femme,  ont  du  nécclTairement  fc  marier  les  uns  avec  les  autres.  Or  quelle  ,/  *. 
apparence,  que  Du»  ait  voulu  réduire  les  hommes  à la  ncceffité  de  violer  une  Loi  Na- 
turelle î d’autant  plus  que  rien  ne  l’obligeoit  à ne  créer  qu’un  homme  , & une  femme. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  certaines  gens  méprifent  cette  raifon  avec  tant  de  hauteur, fur 
tout  nen  oppolant  point  de  meilleure.  Le  Créateur,  dilent-ils,  a vouée,  que  fut  le  Genre 
Humain  defeendit  d'une  feule  tige,&  que  pur  ce  moyen  il  y eut  quelque  parente  entre  tout 
les  Hommes.  Mais  n’auroit  ce  pas  été  une  alliz  grande  parente,  que  d’avoir  un  même 
Créateur , & une  même  nature  î 8i  ceux  qui  feroicnc  fortis  des  Mariages  des  defeendans 
d’une  tige’  avec  les  defeendans  de  l’autre,  n’auroicnt-ils  pas  été  auili  bien  parens  ? En  vain 
obicttc-t-on  encore,  que  les  guerres  aurtient  commencé  avec  le  monde  , & que  le  monde 
auroit  été  détruit  dans  fen  commencement.  Car  pourquoi  y auroit-il  eu  alors  plus  de  divi- 
fions  > Et  ne  voit-on  pas , qu'un  des  Enfans  du  premier  homme  rua  fon  propre  Frère  ? Il 
faut  donc  avouer,  que  le  vice  de  ces  fortes  de  Mariages  vient  originairement  de  la  prohi- 
bition de  quelque  Loi  Pofaivc,  fondée  non  feulement  fur  les  Icntimens  de  pudeur  que 
Fon  remarque  dars  les  Frères  & les  Sœurs  les  uns  par  rapport  aux  autres,  mais  encore  fur 
ce  que  la  familiarité  8c  la  liberté  avec  laquelle  Us  l'ont  tous  les  jours  cnlcmble,  donneroic 
occafionàde»  fornications  8c  à des  adultères  fréquens,  fi  un  frère &une  Sœurpouvoient 
ffc  marier  enfemble  (b).  Cela  pourtant  a été  permis  chez  certains  Peuples,  avec  cette  dif- 
férence  que  les  uns  n’ont  permis  que  le  Mariage  entre  (l)  un  r tore,  & une  Saur  confan-  n,hr.  ûb.  v. 
guine , ou  de  Père  feulement  ; les  autres , entre  ( a)  un  ftérc , & une  Soeur  utérine , ou  de 
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nier  avec  clV  , par  la  raifon  , difeBt  >1*  > ^ chacun 
doit  cueillir  >§  picmicii  fruit*  d'un  âibic  » qu  d a pUa- 
lé:  txtuie ri  duule,  dont cki-g  J*a*  Ce  feivit  pour  julli- 
ê:r  f»*n  mceltc.  Voyez  Crfr.ier  , d-os  *a  Rela.ioil  «c* 
Mot  J. 

(4/  t'-i***  ne  fat  extftimatnr  , tdm  " xtrtm 

dmtrr,  qu*  ftr  jti'j  tiov.on  pli si,  ntpfijve  tjf*  «arpent  : i* 
tantum  , h:  , ttfi  ftrfaan  ipanantm  adoptn,  JiQ^Ula  ]u , 
idem  larn  mar.tjt  Lhgcil.  Ltb.  XXIU.  Tir.  11.  Ut  ntm 
t*fitATam , !.«*•  LV.  jirinap»  L'Au-cur  Citoit  encoïc  la 
fimcncc  tic  l'tmpcrcur  damât  , au  fujer  d une  temme, 
«jut  r.c  vouloit  pas  tccounoïiic  fon  fili  i 5wf»#  Cap. XV  . 
d’ofi  il  proîc  combien  i il  grande  U répugnance,  que  l'on 
a pour  Vlncrft*. 

J.  XXXIV  (i)  Voyet  Stfden,  Lib,  V.  Cap.  XI.  ou  »1 
rappo.ee  les  fentim-n* de»  Rabbin*.  l‘c temple  d ‘A^a- 
L>m  fuflv,  pour  prouver  , qu’avant  la  Loi  de  Moy/t  % il 
étoit  pcimi*  d’époufer  utieavwr  eaniangHint  : Ici  paroles 
4c  ce  Pat’  i arche  foui  clairet  : CJe/^*du-il  en  ja;lawt  Je 
Sara,  i-Ab it*dt{4>  ; t’efi  vtiitaUtmtKi  ma  Sa‘*r,  fi* U dt 
msn  Pere,  mai*  nuit  pa*  (le  m.t  Me’re  , & elle  m'a  fit  don  - 
net  pour  Femme.  Goxf  XX,  u.  D'où  il  parole  .ajoute 
non:  Auteur*  que  cctie  futtede  Manège  n’ctoit  point  en 
ufage  dan*  le  l'aï*  de  Gnétat , puis  qu’sU r*ha>*  crue  n» 
point  itie  reconnu  pour  le  Mai  i de  Sara  , Vil  l’appelloit 
la-âcrurs  1 moins  que  l’on  n'aime  mi.u*  dire  , qu‘4- 
Umeltth  pitc  le  mot  Je  Sorur  d*ns  le  fen*  le  plu*  ordi- 
naire , pout  celle  qui  cil  fcc  d’un  meir.e  Péic  5c  d’une 
Mctc.  Leppi*  la  Loi  ir.ôue  » il  y a-  uu  caempje, 


qui  parole  embartafTint;  c’eft  lors  qae  llamar  difoit  1 It7»  45*»  3 >7  * — - 
Amnon  foi»  Fséic  contangum  > qui  voulcit  la  violer  : fï^. 
p.irle\au  Kai  [Uavtd]  de  mcpouj't.,  (y  il  ne  i«mj  le  rr- 
fitftra  pat-  tli  «l  vraiTcjrb'ablc,  qu'cite  ait  ignuié  la  dé- 
tente  lonicnuC  dmi  le  Lt'xine^e  , XVIII  , y ï Les  Rab- 
bin* pictendeui  > que  / l>a—*t  & Amnan  n'étoient  plu*' 
païen*  , patte  que  David  avoir  eu  Antnen  d*  Abinoamy 
avant  que  Ahdia  Merc  de  T^amart  fie  Thamar  elle  mê- 
me fuilcnt  convertie» au Jud. inné  : cat  ils  ptetendoicnt 
que  le*  Proft.ytrs  n'avoi<nc  p*u*  aucune  liai  tou  de  pa> 
iemé  avec  les  pctO  nuc*  nées  avant  leur  abjuration  du 
Paganifine.  Veye*  Stldtn,  de  J.  N.  &G  ftt.  HeAr.  lib. 

V.  Cap.  XVIII.  I Man  pourquoi  ne  dirions  nous  pas 
avec  Grenus  , ou  que  ’lhamar  n’é  oit  par  bien  inllruite 
de  la  Loi  du  LtPinqne  j ou  que  » pour  f-iuvcr  fon  Jton- 
neur  d'un  danger  ftptclLut , elle  ihecchoic  toute*  fortes- 
de  défaites  1 }li  y a Jcs  Autctiri  » qui  difem  , que  , par- 
mi le*  Aihe.ua  i , ii  étoit  pci  nus  d'épou/rr  uneiervir  de 
porc  Voyez  Cant.  Nepe/,  dm*  fa  T’rr/ure,  je  dan*  la  vie 
de  C»jm«  •,  Cap.  I.  Via  tan  le.  ihcntijlatl.  in  fin.  UcmajlheM. 

Orar.  t outra  £*jnltdem  , fc  Fbi  on  , de  fpecial*  l egile, 
p.  779.  E.  td  P a'if  D'aucrc*  fcmb'ent  le  nier.  Voyez* 

P Intact  h-  in  Ciman»  p.  480.  £•  A Ann.  Lib.  XIII.  Cap. 

XaI.  p.  389.  Audïtid,  Orar.  IV,  t»mr.  Ait  btad.  pag.  • 
jod.  fc  Snidatt  i*  Ctmcn. 

(D  Cela  fe  pranquoic  chei  les  Laee'dtmonienr.  Voyez 
TtuUr,  Je  fhetial.  Ltgtb.  Ll'cidioH  <i|i  dans  la  Sue 
piécédccic. 
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IV  t aure*  degrez 
dcùnJu*. 

(MVi  vcz  Grttiui, 
Lib.  II-  cap  V. 

$ »i* m> 

«b»  3.  Cor.  V . ». 
Vt  ycz  rl  ecyhde, 
v.  tf.  xùj  i iTO. 
'p.uurch.  iu  Dt 
wrtt.  j*.  907.  Zd. 
Viith.j4fpi*n.  in 
Sj-ijt.  p.  lly  hd. 
//.  StCfb.StitC. 

Fx(trf>t.  Corser. 

Lib.  VI.Decl.VJI. 
y*l.  Mmx.  Lib.  V. 
Cap.VII.  $.1.  ext. 
( ) Ofar.  pro 

Chant.  C p VI. 
Voyez 

Oral.  1.  p;g  ijç 
Fd.  y-.-eih.  J.geft. 
L b Xff.T.t  VU. 
/î^  o..V*rf.  (ire 
<**[*,  Lrg.V.  f.  1. 
& Lib.  XXIII. 
Tu.  Ii.  Dt  ri 
rH*riif.  Leg.  XII , 
XV  &< 

(«•)  r u. 

(c)  Vojr  i fur  les 
aunes  .iégtcz  I* 
Corfj'igui  été , ti 
fur  Affinité ,Gt  •- 
tin  , vki  /«fi» 
$.  I * 14» 

Lib.  VI.  Cap.  XI. 
dtr.  tto^er  de 
Pritmin»  Pau.  I. 
Cap.  XII.  V^tU- 
ran  , ati  Chap.  de 
Vxorile.  & Mr.Le 
i l.  rc  > fur  Ltvit. 
XVIII. 

(fl  Verf.  14. 

(g)  Stlden.  Lib.V. 
Cap.  XI. 

(h)  Levit . XVI II 1 
1*.  Voyez  là  def. 
fus  Gfoiint , fie 

Mi.  Le  Cltrt. 


184  Du  Mariage.  Lrv.  VI.  Ch  AP.  I. 

Mère  ; les  autres  entre  (3)  quelle  Sœur  que  ce  fur , fans  en  excepter  les  Saurs  germaines 
ou  de  Pcrc  & de  Mcrc  tout  enfcmble. 

$.  XXXV.  Pour  les  autres  degrez  (a)  défendus  dans  le  Lévirique  , il  cft  encore  plu* 
difficile  de  donner  aucune  raifon  farisfaifanre,  pour  prouver  que  les  Mariages  conrraèfcz 
avec  des  parens  à quelqu’un  de  ces  degrez , foient  i. licites  par  le  Droit  Naturel.  On  les 
trouve  pourtant  déteftez  par  pluficurs  Payens.  Par  exemple . à l'égard  du  Mariage  d'un 
Fils  avec  (i)  ja  Belle-Mère,  le  témoignage  de  St.  Paul  (uffic  : (b)  Il  y a , dit-il  aux  Co- 
rinthiens. il  y a parmi  vous  une  tc\\c  fornication , qu'on  n entend  pas  parler  d'une  fem- 
blable  même  parmi  les  Gentils  ; c'ejl  que  quelqu'un  d'entre  vous  a U Femme  de  fon  Père. 
Cicéron  , en  parlant  du  Mariage  d’un  Gendre  avec  fa  Belle-mère  , s’écrie  (c)  : O crime  in- 
croyable d' une  femme  , & inouï  avant  elle  ! 

Les  Doétcurs  Juifs  .comme  le  remarque  Grotius , allèguent  ici  deux  raifons  générales 
pour  tous  c es  dégrez  défendus  dans  la  Loi.  La  première  cft  tirée  Je  la  Pudeur  naturelle, 
qui  ne  permet  pas  que  les  perfonnes , de  qui  l’on  tient  la  naiflancc,  ayent  un  commerce 
charnel  avec  leurs  enfans , ou  par  elles-mêmes , ou  par  d’autres  arec  qui  elles  fonr  tres- 
étroitemcnt  unies  par  la  confanguiniré,ou  par  le  Mariage.  Cela  cft  ben  à l’égard  des  Af- 
cendans  Si  Defcendans  : mais  cette  Pudeur  diminue  torr  à lcgard  des  Collatéraux  , du 
moins  au  delà  du  fécond  dégrc,  Si  ainfi  elle  ne  fuffir  pas  pour  fonder  Ià-dcflus  une  pro- 
hibition du  Droit  Naturel  j quoi  que  les  légi  dateurs  Politiques  ayent  eu  raifon  d’étendre 
ud  peu  loin  les  dégrez  défendus , afin  de  mettre , pour  ainfi  dire,  (1)  une  forte  barrière  à 
ceux  que  l’on  croir  défendus  par  le  Droic  Naturel  Si  Divin.  L’autre  raifon , que  nous 
avons  déjà  (d)  alléguée  , Si  qui  cft  tirée  de  la  fréquentation  fort  familière  de  ceux  qui 
font  parens  à certains  dégrez , peut  bien  donner  lieu  à une  Loi  Pofirivc  ; mais  elle  ne 
prouve  pas,  que  les  Mariages  avec  de  tels  Parens  foient  illicites  par  le  Droir  Naturel  (c). 

Au  refte  , ceux  qui  croyent,  que  tous  les  dégrez  fans  exception , qui  fe  trouvent  mar- 
quez dans  le  I.ivitique,  font  défendus  par  le  Droit  Naturel , fc  fondent  fur  ces  paroles, 
qui  viennent  enfuite  :ff)  Les  Nasions . qui  avant  vous  oni  habité  ce  Pays  , ont  commis 
toutes  ces  choses  abominables,  & la  terre  en  a été  fouillée.  Or , dit- 
on  , toute  tranfgrcfiïon  fuppofml  une  Loi , il  faut  que  ces  Peuples  , en  contractant  de 
tels  Mariages , ayent  violé,  ou  une  Loi  Divine  Pofirivc,  qui  oblige  généralement  tous  les 
Hommes,  mais  dont  il  feroit  bien  difficile  de  démontrer  la  publication  -,  ou  une  Loi  Na-  « 
tutelle.  On  répond  (g)  à cela , que  le  mot  de  (3)  toutes  ne  doit  s’entendre  que  des  chofes 
qui  écoicnt  des  péchez  pour  ce.  Peuplcs-Ii.  En  effet , il  cft  défendu  , par  exemple  , d’é- 
potifcr  (h)  deux  Sœurs:  cependant,  avant  la  Loi,  le  Patriarche  J accb  avoir  eu  pour 
Femmes, comme  on  fait.  Ruche l , Sc  l ia , routes  deux  filles  de  Laban.  Hamram  , Père 
de  Aioyfe . avoir  époufé  Jocabed  fa  Tante  paternelle;  degré  néanmoins  formellement 
défendu  dans  le  Lévitique  (4). 

$.  XXXVI. 


(I)  On  Tait  » que  le»  Perfet  ne  fui  fuient  aucune  düS- 
culié  le  cela  , non  plut  que  J’cpoul'e;  leur  pro,rc  Moc. 
Voyez  Sext.  Empirit.  pynb»*  A yp»f.  Lib.  I.  cap.  XIV'. 
p.  ju.  iM,:  Lib.  VIIi.  cap.  II.  $.  «p-  atexb  Lib.XV. 
pag.  fOj.  Fd.  G ».  Cdfduis.  Di*g.  Ldirt.  1 » Prottuo.  $.  7. 
Lrcixn  dt  Sxcrtfic.  pag  j*  4.  LJ.  ~4mft  Les  E^yptttm, 
aujll  , te  les  Ajjyntm  , fe  marinicnt  avec  leurs  Sceirs. 
Voyez  D10J.  Lib.  I.  Œap  XXVII.  Stxt.  EmyjtK. 
Lib.  III.  Cap.  XXIV.  Ltuidn.  mai  frfr*.  i Mnett- 

Lib.  I en  accule  les Thénuitns.  Dans  le  cela 

n'é'vic  permis  qu'aux  T hcmj  ; au  rapport  de  Gd.  u/dÿj  Jt 
LtA'Vgii,  Ht  II.  <10  Vncasl.iv.  IV.  Clup.  IX.  Vojci  cc 
au:  lj  Lton.  Jt.ubviolf  itiu.Orstn  . L b. II.C.'p.XV.  in 
pu  de  certains  habitait*  .lu  Mo.u  Liban  , nomm-z 
Thrufcitm.  L'Aimnr  citoir  encore  p'.uficurs  pilVig'  t qui 
contiennent  eu  quelque  ex:  mplc  particulier  de  cette  fuite 
d’incclte  . ou  U lcuti'U.m  de  quelque  au  ci  en  Auteur, 
qui  /approuve  : lavoir»  Homtr.  Odyil*.  X,  vcrf.7.  au  fu* 


jet  des  files  d'Fole  : Tbcocrit.  Idyll.  XVII  fix  ou  fept  vers 
avant  la  fin  : ! mu tn.  L»ra/-g.  thopn.  (p  M^k/o/.  Jtrria». 
de  txpedn.  .Altxdtér.  Lib.  I.  Vldi*n.  de  /.eg iL.  Lib.  V. 
où  il  tic  défend  le  Mariage  qu’entre  AfccnJans  te  Def- 
Ccn^.aus.  Les  Romdtnt  au  contraire  dctcllo.-ent  le  Maria- 
ge entic  Frère  fit  Sirur.  Voyez  Plmtereh.  tu  A«- 

m*n.  f.Ui.C.  Q^ic’.quci  Auteurs  Grecs  l'ont  aulli  Uéfap* 
preuve  : Oitil.  1 mdunt  , de  njntrj  ‘Vntverfn  C»p.  IV. 
p.  f|6.  i«V.  Ei.Amil.  iC3 8.  'Phoiylide  , verf.  |V|.  Eun- 
fid.  tu  ydn,l<t,m  verf.  175.  c*  Aïf*  Voyez  la  teponfe 
laite  à Cawriryjv,  Roi  ûc  Prrj’e  t par  f:s  C.nilci'lers , dans 
Herodot.  Lib  111.  pag.  uo,  Sel, leu-  Lib.  V.  Cap.  XI.  IC 
Nire/au  ~4tomivd'ui*  tn  Jindrtmt.  Co mr.ru 

%.  XXXV.  t J Cela  cil  poirttaiit  en  ufage  chez  les  Tar- 
tdret.  Vujet  f/djton.  dt  Tdttd *.  cap.  XLVIII.  fit  AI. 
'PddK  l'eutt.  Ltb.  I.  Cap.  XV.  Cuam  ns  de  l’Anicur. 

(*>  Les  'PjtlfditfTeat i»j  appiou voient  fort  les  Lojx  *n- 
cicpncs  des  Liais  de  U Grèce  t par  lesquelles  il  é<u  t 

dc- 


| 


f 
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%.  XXX  VI.  It  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  des  (s)  Mariage!  de  confcience , qui  ont 
-été  en  ufage  parmi  plulîcurs  Peuples,  6e  qui  confident  à avoir  commerce  avec  une  Fem- 
me , de  qui  l'on  reçoit  véritablement  la  foi  de  Mariage , & avec  laquelle  on  entre  dans 
une  très-étroite  fociété,  mais  en  forte  qu’à  caufe  de  la  dtfproportion  de  naillàncc  6c  de 
^condition,  ou  pour  quelque  autre  raifon,  on  ne  lui  donne  pas  le  rang  d’Epoufe  légitime, 
ni  aux  enfans,  que  l’on  a d’elle,  tout  le  droit  qu’ils  auroienr,  fi  leur  Mère  avoit  été  épou- 
fcc  publiquement  6c  avec  les  formalitez  ordinaires  (b).  D'où  il  paroîr.que  ces  fortes  de 
Femmes  ne  différent  des  Epoufes  légitimes  qu'en  vertu  du  Droit  Pofitif,  ou  des  Conven- 
tions des  Particuliers.  En  effet,  la  différence  des  conditionsà  caufe  de  la  naifTance,a  été 
établie  par  les  Loix  Civiles  ; 6c  ceux  qui  fc  marient,  peuvent  ajouter  aux  Conventions 
principales  du  Mariage,  telles  elaufes  qu’il  leur  plaît,  pourvu  qu’elles  ne  renferment  rien 
de  contraire  à la  nature  de  cet  engagement. On  s’eft  avife  de  ce*  fortes  de  Mariages  prin- 
cipalement pour  conferver  dans  tout  leur’luftre  les  Familles  confidcrables > ou  pour  ne  cau- 
fer  aucun  préjudice  aux  Enfans  d’un  (c)  prémier  lit;  ou  enfin  pour  épargner  la  dépenfc 
qu’il  auroit  fallu  faire,  félon  la  mode  du  Pays,  fi  l’on  eût  donné  a une  femme  le  titre  d’E- 
poufe légitime.  En  effet  un  des  moyens  de  maintenir  les  Familles  illuûres,  c’cft  de  faire 
en  forte  que  les  femmes , qui  en  forcent,  ne  fc  méfallient  pas.  C’cft  pour  cela  qu’en  cer- 
tains endroits  les  Loix  Civiles  ontordonné,  que  le  Mariage  de  ceux  qui  épouferoient  des 
femmes  de  moindre  qualité, ne  fccoit  pas  fuivi  de  tous  les  effets,  que  les  Mariages  légi- 
times ont  dans  ces  Pays-là.  Le  partage  des  patrimoines  affoiblit  aufli  confidérablcmcnr  les 
Familles  ; 8c  les  Mariages  de  confcicnce  fervent  à prévenir  cet  inconvénient  ; puis  qu’ils 
ne  diminuent  poinc  les  portions  des  Enfans  nez  d'une  Epoufe  légitime,  lcfquels  par  ce 
moyen  n’ont  aucun  fujet  de  fc  plaindre.  Enfin , il  faudroic  qu’un  homme  fut  bien  for, 
pour  époufer  une  femme, dont  les  depenfes  le  réduiraient  à la  mendicité.  D'où  il  paraît, 
que  l’on  fait  tort  à ces  Femmes  d'un  ordre  inferieur  pour  ainfi  dire,  de  leur  donner  le  ci- 
* tre  injurieux  de  Concubines,  (i)  Car  on  n’appelle  proprement  de  ce  nom,  que  celles  qui  ont 
purement  & Amplement  commerce  avec  un  homme,  fans  aucun  engagement  qui  tienne 
àk  la  foi  de  Mariage,  6c  qui  ne  différent  des  Courtifanes , qu'en  ce  que  les  dernières  ac- 
cordent leurs  faveurs  à pluûcurs,  ou  à tous  venans.  De  forte  que,  quand  meme  une  Fem- 
me feroic  convenue  (d)  avec  un  homme  de  n’accorder  fes  faveurs  qu’à  lui  fcul  pendant  un 
^certain  tems , elle  ne  laifTeroit  pas  de  mériter  ce  nom  ; la  foi  de  Mariage  emportant  quel- 
que chofc  de  plus  que  de  fc  referver  pour  un  fcul  homme  uniquement  en  vue  du  profit, 
«u  du  plaifir.  Le  mot  de  Concubinage  Ce  prend  pourtant  quelquefois  dans  un  fens  qui 
m’a  rien  d’injurieux  , ôc  qui  revient  à ce  que  l’on  appelle  Mariage  de  ctnfcience  (c). 

11  faut  remarquer  enfin, que, comme  les  Loix  Civiles  preferivent  aux  autres  Contraâs 
.certaines  formalitez,  dont  le  défaut  les  rend  nuis  devant  les  Tribunaux  Civils  ; de  même 
les  Mariages  font  ccnfez  illégitimcs,ou  n’ont  pas  du  moins  certains  effets  civilsjors  qu’ils 

man- 

défendu  devoir  aucun  commerce  amoureux  avec  une 
-Mère  , une  Fille  , ou  une  Scrur  , & de  fatisfaire  fc»  dé- 
fit» avec  qael’e  Femme  oue  ce  fût  , dan*  un  Temple  , ou 
à la  vue  de  tout  le  monde  : car,  difoient  i’s»  il  eft  bon  fit 
uti'e  de  meure  i cela  le  plu»  d’obftacle  qu'il  feft  oo&blc. 

A’  »>***»«,  rà  tJ»  mfo'vnstj- 

X’Vw  roMi/afcf  i?  ra7t  *£AA»rôia7f  , rt  fouit  fitf 

%£•*«  rt/yyifithi , ^»»r»  yvyoupi  , /*iV  ■/ f » /uir'  »r 

oM*r  xaXarert  yà^tireu  , if  oCf*9*fUr, 

ii  ût  «Mîr*  KvkCfJunTx  tu 

Jamb’ic.  d<  vit.  Pjthsg.  iio.  Ed.  K”fl. 

Ci)  Cette  remarque  Critique,  déjà  alléguée  par  Grotius , 
f.  »«.  nuin*  ».  renverfe  tout  le  Sylléme.ie  ceux  qui  (on* 
dent  là  de  AU*  leur*  loix  üiviues  Pofirivtt  'Uitivtrftlles  $ 
outre  qu'ils  ne  fan  r oient  eu  démon  ttrr  la  publication 
par  rapport  i tout  le»  Pcup'ci.  Voyet  Mr.  Butldtns  , dans 
fon  Jfi/fo/pe  du  Droit  A latnttU  4 j. 

(4)  Il  faut  remarquer  en  paU'int , ( ajoutoit  nôtre  Au* 

Tqm.  II. 


reur  ) que,  félon  que'quct-uns  , la  liaifoo  fie  la  venu 
de  V^lftnitt  ceflc  , du  moment  que  la  perfonne  , fur  qui 
elle  étoit  fondée,  fie  ceux  qui  ctoient  nez  d'elle  , vien- 
nent à mourir.  Voyez  tnr/j.  Med.  verf.  7*.  Sc  in  Ortfl. 
IO®|.  Ifocrat.  « /forint-,  vêts  le  commencement, pJg.  6(,\. 
Cutr.Om.fr»  £uin8.  Cap.  VI.  fie  Phihffit.  XI.  Cap. 
IV.  Tbilo  , de  Légat,  ad  Latum  , pag.  ioo».  B.  Ed.  Pari*. 
FIoths  , lib.  IV.  Cap.  II.  num.  ij.  Au  contraire  , parmi 
les  Tartan #,  les  Pères  marient  leur»  F<l»  décédez  avec  le* 
FiTes  décédées  de  quelque  autre,  fie  s'imaginent  que 
par  ccContraû  poil  lui  nie  ou  plutôt  imaginaire,  1rs  Pa- 
rent du  Garçon  fie  de  la  Fil’e  centraient  entr'eux 
une  véritable  Mau, 'Paul.  Vtnet.  Lib.  1.  Cap. 

LVIU. 

s XXXVI.  fl)  Voyez  C»Ut  ,Obferv  Lib  V.  Cat>  VI. 
oû  it  traite  des sdccs  que  les  Romains  avoienc  la  def- 
fus  , fie  il  aoiiuc  fur  quel  pic  on  regatdoit  les  Concu- 
bines. 

A a CstA- 


Hes  Mariages  de 
to  • fierté  + fie  de» 
f>i  mal itcz  roqui- 
Ce  p ir  les  Lois. 

(a)  COe.fttnfH  ont  S 

tum  s.xo  tbai  Je • 

cm  dents. 


(b)  Viiyez  Sel J eu 
de  J.  N.  (S~  G-ficc. 
Lib.  V.  Cap.  VIL 
fie  (L o//n/,Lib  II. 
Cap.  V.  i.  if. 


fc>  Ci  A ce  qu*oa 
*ir  de  l'Empereur 
Af a~c  ~4r-toiun 

V.ycx  J ni.  C.tbi- 
toh  ut  , Cap. 
XXIX  , ûc  ulr.  im 
fine  i fie  la  vie  de 
cet  Empereur  par 
M.  Dacstn  p.  tof. 
Ed.  de  Holl. 


•fd)  V ojet%Æ.liua» 
H.  Lib.  X. 
Cap.  XVIII. 


fe)  Voyez  D igrfl. 
Lib.  XXXII.  Tir. 
III.  De  Ltgatis 
& c,  Leg.  XL  IX. 
*.  4.  & Cod.  Lib. 
V.  TU.  XXVII. 
De  naturel . Itlf 
ris  • Leg.  III.  ibt- 
que  Gotbcfrti. 
Bnsbetj.  EpiA.  I. 
rietro  délia  Vallet 
Pan.  II.  Epift.  V. 
Martin.  H'ft.  Si» ». 
Lib.  VI.  Cap.  I, 
p.  &01, 


30QlC 


ff)  Voyei  Ce* Rit. 

s ut.  nr. 

Tu.  XX, 


Sentiment  corr- 
mua  far  le  fcndc- 
meut  du  Pouvoir 
PaUtrnel. 

la)  Lib.  II.  Cap. 
V , J.  i. 


Se  Ion  H#Me/. l'au- 
torité appartitnt 
originainimüt  à 
U Mérr. 

(3>  CtrCivt  , Cap 
IX. 
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manquent  de  certaines  conditions  ou  de  certaines  formalitez  , qui  font  réglées  par  les 
Loix  de  l’Etat  (f).  Et  quoi  que  tout  ceta  ne  foit  point  fondé  fur  le  Droit  Naturel  ; ce- 
pendant , comme  la  Loj  Naturelle  ordonne  , que  les  Membres  d’un  Etat  fe  foumettenc 
a fes  Loix  , c’cft  en  vain  qu’on  voudrait  fe  prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  Naturel 
ces  formalitez  font  abfolument  indifférentes  , lors  que  l’onn’a  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  Loix,  ou  de  les  c aller. 


CHAPITRE  IL 

Du  Pouvoir  Paternel. 

I.  T'VU  Mariage  fortent  les  Enfant , qui  doivent  reconnoître  leurs  Pères  & Icurr 
I J Mires  comme  leurs  Supérieurs,  6c  rcfpc&cr  religieufcmcnt  leurs  ordres.  C’cflr 
la  plus  ancienne  & la  plus  facrée  autorité  qui  fe  trouve  parmi  les  Hommes. 

11  y a diverfes  opinions  touchant  l’origine  6c  le  fondement  du  Pouvoir  Paternel. 

La  plupart  des  Savans , & (a)  Grelin  même  le  font  dépendre  de  l’aéfc  même  de  I»  gé- 
nération ,.par  lequel  le  Père  6c  la  Mcrc  imitent  Dnu  en  quelque  manière,  puis  qu’ils- 
mettent  au  monde  un  Etre, qui  n’exsftoir  pas  encore.  Or,  ajoute- tran,  quoi  que  le  Père 
6c  la  Mère  concourent  également  à cet  aéce  , & qu'aiufi  ils  aquiérent  originairement  le 
même  droit  fur  l’Enfant,  qui  naît  de  leur  union  i fi  pourtanr  il  furvient  entr’eux  quel- 
que contcftarion  au  fujer  de  l’autorité,  6c  qu’on  ne  pu-  ffc  pas  les  farisfaire  tous  deux  à la 
fuis  (i) , le  Père  alors  doit  l’emporter,  non  feulement  à caufe  de  Texcelténce  du  Sexe 
nufeulin  , mais  encore  parce  qu’en  qualité  de  Mari  il  a autorité  fur  fa  Femme.  4 

§.  II.  Hobbes  (a),  raifonne  là-dcllus  , à peu  près , de  cette  manière  : Vn  tel  eft  Père 
d'un  tel  -,  donc  il  eft  fon  maître  : cette  conféquencc  peut  être  |uftc , mais  elle  n’eft  pas  fi- 
évidente,  qu’on  en  voyc  d’abord  la  ncccflitc  par  la  feule  confidératioa  des  fermes , dont 
l’un  foit  renfermé  dans  l’idée  de  l’autre , comme  quand  on  dit , Socrate  eft  Homme , donc 
• il  eft  Animal.  D’ailleurs,  l’Autorité  fouveraine  étant  indivifiblc,  en  forte  qu’on  ne  fauroit 
avoir  en  meme  rems  deux  maîtres,. dont  l’un  ne  foit  pas  fubordonné  à l’autre  > & la  gé- 
nération fe  faifant  par  le  concours  de  deux  perfonnes  : il  Tenable,  que  cct  afte  fcul  nc/au- 
roit  conférer  aucun  droit  d’autorité.  11  faut  donc  avoir  recours  ici  a l’Etat  de  Nature,  oil" 
chacun  ayant  unecntiére  liberté  d’agir,  par  rapport  aux  au  très -filon  qu’il  le  juge  à propos-- 
pour  fa  propre  confervation,  le  Vainqueur  devient, de  plein  droit , miître  du  Vaincu,  le 
plus  fort  (i)  du  plus  foible-D’oùil  s'enfuir,  que, par  le  Droit  Naturel,  un  Enfant  dépend- 
originairement  de  fa  Mère,  qui  Ta  eu  la  première  fous  fa  puiffancc.  Or  comme , félon  1er- 
principes  de  Hobbes  , tous  ceux  qui  ne  lônt  ni  fujets  l’un  de  l’autre  , ni  dépendant  d’un 
maître  commun , peuvent  être  regardez  comme  ennemis  fi  une  Mère  vcu‘  élever  fon 
Enfant  (a) , clic  eft  cenfée  ne  s’y  engager  qu’à  condition  que,  quand  il  fera  homme  fait,- 
il  ne  devienne  pas  fon  ennemi,  c’cft-à-dire,  qu’il  lui  obéïffe  :car  on  ne  fauroic  vraifem- 
blablement  piéfumcr,  qu’une  perfonne  donne  la  vie  à une  autre,  afin  que  celle-ci  aqué-  /■ 

ranr 

S»  II.  (i)  Nôtre  Auteur  a réfuté  ailleurs  ce  principe 
fondamental  do  faufUs  hy^othefrs  de  Ho'brs.  Voyez 
U*,  b chap.  VI.  S.  >«.  «c  Liv.  Ji.Clwp.  lit  f.  te 
fu.v. 

(.)  11  y avoir  ici»  tomme  elU  y eft  certainement  obligée  j . 

8c  Mr.  tuddeur  a copie  ces  paroles*  en  rapport  aui  Lr 
fi  miment  6t  Hebbei  , dans  fa  Diflcriaiion  De 
tsoue  obhgat.  quae  tx  divtrf. b%m. fiait . »rrim/«r,$.i6.  Mùi 
cela  eft  mam tellement  contraire  aux  idées  de  Hclboj. 

La^ fuite  même  du  taifonncncsu  le  Un  ^cnnr  , 3e 
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Ch  A».  II.  S ■ I.  fi)  Ccli  cfl  Lien  exprimé  dans  ce  p-ifla- 
pjs  c une  D*\Um*:io*  de  , cité  en  partie  par 

QroKO  vins  : Duo  [ Patci  , 5c  Marcs  j uk,  m.  v téLam «>  i 
•vtdidmujf  qui  ire  arbutrit, . t Mer  arm  qui,  '.m  ft.ru  «r  di  • 

erre  » Paner  j»(p.  Hoc  nome*  emiti  Lige  i wa;«»  efi 

Veajft  lubuit  parère.  . . . Stntfn>î  jurai  paria  , ftdcmf 
aptt  tHtiiui  i'ilfr  duot  ?uifx  : i.c»  icrrt  .trjbe  pc  rton*tt 
quamxii  atpud  omnti  G*nt(l  fini  jui'u  I Jheat  7\»rcr  ; fit 
Jdni  nutur*  eommmut  , non  un  nt*b»  yuod  Homtn  dedit 
quod  Faim ham , qutd  umftujdt  fitc.  Dc.Ij®.  VI,  pag.  U. 
t-d.  L ngd.  but. 
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tint  dos  forces  avec  l’âge,  aqniére  en  même  rems  le  droit  de  lui  refifter.  Ainfi  , dans  l’E-  (M  voyn  ce  qnt 

rat  de  Nature,  toute  Femme  devient  en  même  tems  Mcrc  fie  M.iîrrelTc  de  l’Enfam,qu’c!lc  f 

met  au  monde.  L’excellence  du  Sexe  mafculin  ne  donne  jci  aucun  avantage  au  Père.  Car  f-.iW  . verf. 

l'inégalité  qu’il  y a entre  les  forces  naturelles  des  deux  Sexes,  n’cft  pas  allez  grande,  pour  pùtmnn,  q„”  tl 

mettre  un  homme  en  état  de  s'adujettic  une  Femme  fans  aucune  réliftancc  , & fans  avoir  tnnmti  Je  b p,o- 

befoin  de  la  réduire  fous  1a  puiflanec  par  la  voyc  de  la  guerre.  Ajoutez  à cela  (3), que,  fi 

ce  que  la  Femme  contribue  à la  génération  cft  moins  çonfidérable  (4)  que  la  part  que  Pau  Je  ci,,/;.  ,<> 

l’homme  y a,  la  Femme  (b)  clTuyc  plus  de  peine  & d'incommodité,  puisqu’elle  porte  d°“cl^r''  2’ 

fon  füiic  allez  long-  tem-.  dans  fou  fein,  fie  quelle  l’y  nourrit  de  fa  propre  fubllancc.  En-  ici 

fin,  dans  l’Etat  purement  Naturel,  où  l’on  ne  conçoit  ni  Souverain,  ni  Famille,  on  ne  peut  jjjJJ 

favoir  qui  cft  le  Père  d’un  Enfant,fi  la  Mère  ne  le  déclare.  Ainfi  1 Enfant  appartient  a ce  - accoutument. 

lui  à qui  la  Mère  le  donne,  fie  par  conféquent  il  étoit  déjà  à elle.  De  là  vient  que,  par  le  fll“‘ 

Droit  Romain  , les  ( c ) Enfans  nez  hors  du  Mariage  fuivent  la  Mère  ; ce  qui  (d)  avoir  (jj  ufc. 

lieu  aufti  chez  les  Lycieni.  à l’égard  des  Enfans  nez  dans  le  Mariage , jufqucs  là  qu’ils  *•  r 'S-  <4-  E.'.H. 

portaient  même  le  nom  de  la  Mère. 

si.  III.  Cette  autorité  de  la  Mcre  fur  fon  Enfant,  parte  à d’autres,  félon  le  me- 
me  Auteur,  en  diverfes  manières.  1.  Lors  que  la  Mère  renonce  elle-même  à fon  droit,  pillé,  r.ionic  ml- 
en  cxpofanc  l’Enfant  qu’elle  vienc  de  mettre  au  monde.  Car  alors  celui  qui  l’élcvc  , 
aquicct  fur  lui  la  même  autorité,  que  la  Mère  , qui  en  ôtant , autant  qu’en  elle  étoit, à prifannc'1* 
(on  Enfant , la  vie  qu’elle  lui  avoir  donnée , l’a  difpenfé  par  là  de  l’obligation  où  il  éroit 
envers  elle  ; de  forte  que  l’Enfanc  doit  tout  (a)  à celui  qui  l’a  fauvé , fie  cororlft  à une  a-fn-  L ru-/- 

fetfonnequi  lui  tient  lieu  de  Mère, fie  comme  à fon  Maître.  (1)  C’cft-là  le  fcul  cas,  où 
on  aquicrr  quelque  autorité  fur  une  perfonne  par  droit  de  premier  occupant.  Ec  quand  œoinuàuuV font 
même  l’Enfant  ferait  obligé,  nonobftant  cela,  tf  avoir  du  rcipeét  pour  fa  Mère,  & de  rc-  pa* 
nouer,  pour  ainfi  dire,  avec  elle  les  liens  de  l’amitié  naturelle,  fi  elle  venoit  enfuite  à fe  *“ 
repentir  de  fa  barbarie \ elle  ne  pourroir  le  recouvrer  que  du  confentcment  fi c par  la  cef- 
fion  de  celui  qui  l'a  élevé,  le  dédommageant  avanc  toutes  chofcs  de  la  nourriture,  fie 
des  autres  dépenfes  qu'il  peut  avoir  faites  pour  cet  Enfant.  2.  Celui  qui  a une  autorité 
abfoluc  fur  une  perfonne , étant  aulH  maîrre  de  tont  ce  qui  lui  appartient  ; lors  qu’une 
femme  cft  devenue  prifonniére  de  guerre,  fon  Enfant  eft  fous  la  puirtance  de  celui  qui  les 
a pris  l’un  fie  l'autre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant  (1)  -,  que  le  Vainqueur  aquiert 
fur  l'Enfant  un  droit  different  du  pouvoir  que  la  Mère  avoir  fur  lui.  3.  Si  une  Mère  cft 
Citoyenne  de  quelque  Etat , le  Souverain  de  cet  Ecat , de  qui  elle  dépend , cft  aufti  maî- 
tre de  l’Enfant,  qu  elle  met  au  monde.  Et  ici  encore  il  fauc  remarquer  (3) , que  le  pou- 
voir du  Souverain  fur  l’Enfant  n’cft  pas  de  la  même  nature  que  celui  de  la  Mérejfic  que  le  , 
[Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  Droit  de  la  Mère,  mais  y met  feulement  certaines 
bornes,  2c  le  lairte  même  en  quelques  endroits  affez  entier.  4.  Si  un  homme  époufe  une 
femme  à condition  quelle  dépendra  de  lui,  leurs  Enfans  feront  fous  la  puirtance  du  Père, 
à caufe  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  Mère.  Mais  fi  une  femme  revêtue  de  l'autorité  fouve- 
raine,  fe  marie  avec  un  de  fes  Sujets,  les  Enfans  dépendront  néceffai  rement  de  la  Mère:  fans 
.quoi  elle  ne  feroit  pas  maîtreffe.  En  un  mot , on  peut  dire  généralement, que  routes  lc> 
fois  que  l'union  d'un  homme  avec  une  femme  cft  telle,  que  l’un  dépend  de  l’autre,  les 
Enfans,  qui  nairtent,  font  fous  la  puirtance  de  celui  des  deux  qui  commande.  Hors  ce 


Wotbei  s’en  explique  fans  détour  , De  Cive,  Cap.  IX.  $.1. 
où  U dit  ; quelaMéc  peut  , oncle-vert  o*  nourrir  fin 
Enfant  , $V o AKBiTR.10  et  juzs,  Voyez  aufli  le  Le\ 
vidtlidn-  En  général  nôtre  Auteur  mêle  îd  un  peu  trop 
* fe*  idées  fie  fes  ratfonntmcns  avec  ceux  de  Hobbti  , fans 
les  diftinguer.  Je  fupplérai  a cela  en  indiquant  ce  qu'il 
a ajouté  du  fieu 

f j ) Cette  taifon  eft  de  nôtre  Auteur  i quoi  que  Mr. 
Cuàdnti  l'attribue  aufli  iHorbte  , dans  l'endroit  que  je 
v feus  de  citer. 


(a)  C'cft  ce  que  Ici  Phyficiens  6c  les  Médecins  moJer- 
nct  n'auot deront  pas,  comme  chacun  fait.  Voyez  E«r*- 
fid.  in  Orefi.  verf.  ff*.  w fctf-  pdlâfcc  » que  nôtre  Au» 
leur  choit  plus'  bas. 

$.  III  (i)TtHit  ce  qui  eft  dit  enfuite  jufqu'au  fécond 
ciiïf,  cft  de  nôtre  Auteur,  8c  conforme  à fes  principes.  Il 
faut  feulement  ajouter  . que  cria  a lieu  à l’égard  du  Père, 
auffi  bien  qu'à  l’égard  de  la  Mère. 

< i j Ceci  eft  encore  de  nôtre  Auteur. 

( ji  Autre  réflexion  de  nôtre  Auteur. 

Aai  f.IV. 


<joy  \ 
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cas- lï  , dans  l’Etat  de  Nature,  les  Enfans  appartiennent  toujours  à la  Mère;  à moins  qu’il' 
n’en  ait  été  autrement  convenu  cntr’clle.  S:  le  Père  : car  elfe  peut  difpofcr  de  fon  droir,. 
comme  elle  le  juge  à propos.  C’eft  ainfi  que,  s’il  en  finir  croire  quelques  Auteurs , les- 
Hmazones  allbient  trouver  leurs  voifins  pour  en  avoir  des  Enfans , St , après  avoir  accou- 
ché, gardoient  les  Filles,  & renvoyoicnr  les  Garçons  à leurs  Pères.  Mais,  dans  les  Socic- 
rez  Civiles,  fi  une  femme  St  un  homme  s’unifient  enfcmblc  par  un  Contra# dans  les  for- 
mes St  (ëlon  les  Loix,  les  Enfans  font  (bus  la  puifiance  du  Père  ; parce  que,  tous  les  Gou- 
vernemens  Civils  ayant  été  érablis-par  des  hommes , l’autoritc  domeftique  appartient  à 
chaque  Père  de  famille.  Que  s’il  n’y  a qu’un  Concubinage,  ou  un  Mariage  de  confiden- 
ce, les  enfans  dépendent  du  Père,  ou  de  la  Mère,  félon  que  cela  fe  trouve  réglé  par  les 
Loix  de  l’Etat, 

§.  IV.  Pou*,  moi , je  conviens  d’abotd , que.  Bien  qu’il  faille  fuppofer  ici , comme 
par  tout  ailleurs , la  Caufe  prémiérc  & univerfelle,  qui  cil  Di  lu,  cela  n’ëmpêche  pas 
qu’il  ne  foie  permis  de  rechercher  les  Canfes  fécondes  St  immédiates.  En  vain(.l)que!qucs* 
uns  difènt-ils , que  toute  autorité  d'un  Homme  fur  un  de  fts  femblablet  lui  tft  commune * 
ejitie  de  Dieu  par  une  efpéce  d:  cemmiffion,  & ejtte  l'Homme  na  tjuun  pouvoir  emprunté.- 
Quelque  air  de  dévotion  qu'affrélenr  ceux  qui  tiennent  un  pareil  langage,  ce  n’cft  li- 
qu’une  vaine  déclamation  , qui  même  dans  le  fond  cft  forrinjurieufe  à Dieu.  En  effet, 
un  pouvoir  emprunté  cftle  meme,  que  celui  de  la  perfonne,  de  qui  on  le  tient  : toute 
la  différence  qu’il  y a , c'cft  que  celui,  de  qui  il  émane,  le  poffède  en  propre  , au  lieu 
que  l'autre  ne  l’a  entre  les  mains  que  comme  un  pouvoir  étranger.  Or  n’cft  ce  pas  fe 
faire  une  idée  bien  bafib  de  la  Mijcfté  infinie  du  Créateur,  que  de  croire  les  Hommes 
capables  d'êrre  revêtus  du  même  pouvoirejuc  Bieu  ? 

Cela  pofé,  il  n’y  a poinrde  doute,  que  l'aéle  de  la  génération  ne  donne  lieu  i un  Père 
& à une  Mère,  d'aquérir  fur  leurs  Enfans  un  droit  valable,&  par  rapport  aux  Enfans  cur- 
mêmes,  & par  rapport  à tour  autre,  en  forte  que,  comme  celui , qui  en  maître  d’une  cho- 
fe, eft  aufli  maître  des  fruirs  qu’elle  produit , de  même  celui , fôus-  la  puifiance  de  qui’ 
eft  une  perfonne,  aie  le  droit  le  plus  prochain  furies  enfâns  qui-  fonrnez-d’cllc.  J'aidir;. 
que  cela  donne  lieu:  car  la  génération  (i)  toute  feule  n'eft  pas,i’mon  avis , un  titre  fufii- 
fant  de  l’autorité  que  l’on  aquierr  fur  ufieCrcature  Humaine, à qni  l’on  donne  lanaifTance. 
En  effer,  quoi  qu’un  Enfant  foirproduirdc  la  fubftance  de  fon  Père  Si  de  fa  Mère  ; ce-- 
pendant , comme.il  devient  une  perfonne  fcmblablc  deux  , & qui  leur  eft'égale  par  rap-- 

nr  aux  droitsnaturelsi  communs  à tous  les  Hommes,  il  faut  quelque  chofe  de  plus  pour 
aumettreà  leur  empire  :tf  autant-mieux  que  l’aile  de  la  génération  ayant  d ordinaire 
uniquement  pour  but  Je  plaifir  qui  l'accompagne,  un  Père  St  une  Mère  ne  fauroient 
prétendre  qu  en  vertu  decela  feul  les  Enfans  (oient  tenus  de  leur  obéir,  bon-gré  mal-gré 
•qu’ils  en  ayent  ; outre  que  la  conception  ( b ) St  la  naifiance  n’eft  pas  une  chofe  qni  toit' 
au  pouvoir  des  hommes,  qui  y fervent  d’inlfrumenr. 

Il  y a donc  deux  raifons,  fur  lefquellcseft  fondée  l’autorité  d’un  Père , fii  d’ùnc  Mcrf, . 
fur  leurs  Enfuis,  i.  La  Loi  Naturelle , par  cela  même  qu’elle  preferic  la  Sociabilité  , or- 
donne aux  Pères,  & aux  Mères,  d’avoir  i'oiu  de  leurs  Enfans,  fans  quoi  la  Société  ne  fau- 

roRt 


fi  IV.  f)  ît  eft  certain  , que  , comme  nô’re  Auteur  - 
le  prouvera  plus  bas  , l'Education  cft  le  fondement  'm- 
rnrdiar  du  Pouvoir  Paternel  » 5c  uct  Dcvoits  létiptoquct 
d’un  Enfant  en  vert  'on  l'érc.  Mais  il  ne  ûut  p » y ur 
ce'a  exclure  la  Génération  , qui  > i dire  vrai  , rft  le 
premier  rondemeot  de»  engagement  d'un  l'ért  , fie  par 
conféquent  de  Ion  Pouvoir,  In  cftcr  » d’ou  vient  quun 
Père  U une  Mère  font  obligez»  plutôt  que  toute  autre 
^erron*  c , d'élever  un  Entai.t , qui  eft  né  d'eux  •*  C cil* 
a.  mon  avis  , parce  qu'en  s'unifiant  l'un  avec  l'autre 
pf  ur  un  aûe  naturellement  dcftiré  i la  propagation  de 
iU  fc  font  ou  doivcm  du  moins  s’Iric  iacuc 


ment  engages  à élever  ht  fruit  qui  en  pourrait  naître- 
Car  il  s’importe  quel  ait  été  le  motif  de  leur  com- 
me ne  : le  quand  même  ils  ne  fc  fesoitnr  picqofixque 
ue  fatisfaiie  leurs  défit!  , Il  <uflk  que  la  narttre  méine 
• de  )4 choie,  qu'ils  ne  pouvoicui  ignorer  de  bonne  loi. 
donne  lieu  de  ptéfumer  leur  engagement.  Cela  tft  fi 
vrai»  que  nôtre  Auteur  lui  même  voulant  prouver -que  les 
1 ères  fie  les  Mères  doivent  la  nourriture  i leurs  Estant* 
a dit  ci-deflùs,  Liv.  IV.  Cbap  XI.  f.  4.  qu'en  Iti  mettant 
an  monde  iLt  fe  Joni  tngégt\  i leur  ennftrvtr  «m t*nt  qu'tl 
el/f  endroit  ei‘enj  t lé  vie  ej*‘ih  /en t évoient  dot*et-  OTn 
peut  applrquw  ici  ce  que  dit  Ctiiou  i Sottéit  , dans  Ici 
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rôit  ibfo!«ment  fubfifter  -,  & même , pour  les  engager  plus  fortement  à la  pratique  dut» 

Devoir  fi  néceflaire,  la  Nature  leur  a infpirê  une  tendrefle  extrême  pour  leur  .lignée.  Or 

le  moyen  qu’un  Père,  & une  Mère  élevent  bien  leurs  Enfans»  s’ils  n’ont  le  pouvoir  do 

diriger  leurs  aébions  ,&  de  prendre  foin  de  leur  confcrvation,  dans  un  âge  où  ils  ne  font 

pas  encore  capables  de  fe  conduire,  & de  pourvoir  eux-mômes  à leurs  befoins,  ni  dccon- 

nortre  feulement  leurs  intérêts  (c)  } Puis  donc  que  quiconque  oblige  à une  fin  , eft  ccnfc  m vo jtt  E«f«- 

donner  en  même  rems  le  pou.  oir  d’employer  les  moyens  abfolument  nécefiaircs  pour  y f*ÎT1 

parvenir  : il  s’enfuir, que  la  Nature, en  ordonnant  aux  Pères,  fie  aux  Mères, d’avoir  foin 

de  leurs  Enfans,  leur  conféré  fur  eux  par  cela  (cul  autant  d'autorité  qu’ai  leur  en  faut 

pour  cet  effet;  & par  confcquenr  quelle  impofe  aufli  aux  Enfans  l’Obligation  de  fc  fou- 

merrre  à la  direction  de  leurs  Pères  & de  leurs  Mères,  fans  quoi  le  droit  de  ceux-ci- 

ferait  inutile, 

a.  De  plus , l’autorité  des  Pères  & des  Mères  eft  encore  fondée  fur  un  confentemcnc 
préfumé  des  Enfans , & par  conféqucnr  fur  une  efpéce  de  Convention  tacite.  En  effet, 
comme  un  Père  & une  Mère,  par  cela  même  qu’ils  veulent  confcrver  leur  Enfant , pro- 
mettent de  le  bien  élever,  autant  qu’il  dépendra  d’eux,  de  remplir  exadement  l’Obli- 
gation que  leur  impofe  la  Nature:  de  môme,  quoi  que  l’enfant  n’ait  pas  encore  l'ufage 
de  !a  Raifon,  & qu’ainfi  il  ne  foit  pas  en  état  de  s’engager  cxprcfièmcnc  aux  Devoirs  réci- 
proques, qui  répondent  à l’engagement  du  Père  & de  1a  Mère  ; les  foins  fculs  des  Paren9 
mettent  par  eux-mêmes  l’Enfant  dans  une  Obligation  aufli  forte,  que  s’il  avoir  donné  un 
eonfentement  formel  : quoi  qu'elle  n’ait  fon  effet  actuellement  que  quand  il  eft  venu  en 
âge  de  comprendre  ce  que  fon  Père  S C fa  Mère  ent  fait  pour  lui.  En  effet,  on  a lieu  de 
préfumer,que  fi  en  naiflant  il  eût  eu  l’ufage  de  la  Raifon, êc  qu’il  eût  pu  confidérer,  qu’il 
ne  pouvoir  point  abfolument  fc  confcrver  en  vie  fans  le  foin  de  fes  Parcns , &■  par  confé- 
qucnr fans  l’autorité  qui  leur  eft  néceflaire  pour  fe  charger  de  fon  éducation  , il  s’y  feroic 
volontiers  foumis,à  condition  qu’ils  saquitalfenr  bien  de  l’engagement, où  ils  entraient 
à fon  cgard-i  confcntcment , qui  étant  préfumé  (t)  fur  un  fondement  raifonnablc  , vaut 
autant  qu’un  confontement  formel  (d)  idc  même  qu’une-  perfonne,  de  qui  on  a fait  les  af-  <<■>  Voycisimtn 
fairesen  fon  abfcncc  4c  à fon  infu^ft-cenféc  (c)  s’être  engagée  tacitement  à nousdedom- 
mager  des  dépenfes  que  nous  avons  fait  pour  lui  rendre  fer  vice.  D’où  il  paraît,  qu’un  Pé-  fi». 
rc  commence  à être  revêtu  actuellement  du  Pouvoir  Paternel  fur  fes  Enfans,  lors  qu’il  en-  l?»oiY*t?i'*v!- 
treprendde  les  nourrir  &c  de  les  élever,  afin  qu’ils  deviennent  des  Membres  utiles  à laSo-  », 
ciété  Hunuine,Queiqu’un(j)a  objeété, que  les  Obligations  réciproques  des  Pères,  & des  Lc*‘  u' 

Enfans , ne  Cuiraient  en  aucune  manière  erre  fondées  fur  une  Convention  tacite,  parce. 
dit-il , (fat  It  confmtement , exprès , ou  tacite,  ne  peut  avoir  lieu  proprement  <fu  en  matière 
à’ a filions,  (fui  et  osent  auparavant  litres  & entièrement  indifférentes  : or  ni  le  Père,  ns  l'En- 
fant, navoient pas  la  liberté  defc  difpenferde  leurs  engagement  mutuels.  Mais  rfenn'em- 

Eêche,  qu’un  feul  & meme  Devoir  ne  foit  également  fondé  & fur  quelque  maxime  de  la 
oi  Naturelle , &-  fur  une  Convention  tacite.  L’Homme  ne  peut  pas  fe  difpcnfcr  d'obéir 
à Dieu  ;& cependant  Dieu,  dans  fon  Alliance,  ftipulc  des  Fidèles  une  obéi  fiance  qu’ils- 
lui  dévoient  déjà  fans  cela.  U n Citoyen  eft  obligé  d'aller. à-la  Guerre  pour  le  bien  de  l'E- 
tat;: 


Dta’ogne  de  Pîafn,  cyti  pofte  fon  nhm  : *H  yàp  « yy** 
«ScVrlu  «TI'i/m,  a V j if  if  orrai  i ÿ 

«ai /-«•'T*  :t  II  ûllor  ou  ne  Ici  point  mettre  au  nun- 
» Je  , ou  f;  télouitc  à loo  tenir  conJUntmciu  cou»  les 
» chagrins  fie  «outc»  le»  peine»  que  donne  le  foin  de 
xi  leur  entretien  ôc  de  leu»  Education  Ta^.  + (.  D • 7 om. 
}.  Edita  Sert» 

(1)  Cette  fuppolîtion  eft  également  mal  fondée»  te 
fdpctfliK.  On  ne  peut  pas  piéfumér  un  contentement 
▼éttiab'e  d'un  Erfaur  , qui  n’cll  p..im  eu  état  de  le  don- 
ter  ni  de  le  réfuter  » fie.  l’Auteur  confond  ici  , comme 

atUcur»,  le  confenttment  f avec  U < o» feu  t mon  lié- 


eite.  Voyei  ee  que  j’ai  dit  ci-detlu»  dans  une  Noie  fut 
Lir.  III.  Chap.  VI.  $ »i  L’aune  raifon  » qui  a été  allé- 
guée, fufSc  de  relie.  Par  ce'a  feul  que  ta  Nature  met  Ire 
tnfana  dans  un  érac,  otl  ils  ont  abio'umcut  befoin  d'ê- 
tre fecouiu»  fie  dirigea  par  autrui  , fie  quMlc  chargr  le» 
Péfe»  fie  le»  Mère»  de  ce  foint  c le  impo  c luffi  miment 
aux  premiers  1 Ob!  gaiion  de  fe  foumctuc  au  Pouvoir  de» 
derniers. 

f|)  C'eft  JdUfMti  Thmaftut  » Pcrc  de  Vt- . Thomnfiat 
d'aujourd'hui*  dans  une  DiHèrcarion  de  lUttmTotifiatt» 
4**’ 

*****  W 


Qjel  des  Jeux, du 

ri.fiOü  JcDMérc, 
a plu»  d'autorité 
fur  leur*  Enfans 
cummuiu  •* 


(a)  Voyc Unfl.mt. 
Lib.  III.  T»r.  1, 

De  r train  d i-vifto- 
il-  Digeft. 
Lil*.  XLI.  Tir.  I. 

De  aJquir.  rerum 
Wo'SinWjLrg.  Vif. 
S-  i).  je  ne  fai 
pourquoi  l'AureUr 
cire  ici  ces  deux 
Lois* 


fl’)  Plutarque  » 
dam  Ton  Traité 
de  iE.hu . i.  du 
En/àn/iflc  Favorite 
dans  A.  Gril.  Lib. 
XII.  Car.  I.  fou- 
tiennent  le  con- 
traire. V Altoran 
l'ordonne  v fit  cela 
s' obier  ve  religieu- 
fement  par  les 
temmrs  de  lava» 
Voyez  Ferdinand 
Tint»  , //nr.  Cap. 

»v-  . 


ipo  Du  Pourvoir  Paternel.  Lit.  VI.  Chat».  IT. 

tac  : 6c  neanmoins  les  Soldats , que  l’on  enrôllc , s’engagent  volontairement,  5c  avec  fer- 
ment. Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  fuppofer,  que,  quand  un  Père  fe  charge  actuel- 
lement de  l'éducation  de  (fs  Enfans , il  y a là  un  cunlèntcnienc  tacite  des  Enfatis  mômes, 
qui  fait,  qu’ils  n’ont  pas  fujer  de  fe  plaindre,  comme  s'ils  avoient  été  fournis  à l'on  Pou- 
voir paternel  malgré  eux  & fans  aucune  néccllité  ? 

$.  V.  Pour,  ce  qui  regarde  la  Queftion , fi  U Pire  a plut  d'autorité  fur  fou  Enfant , qut 
la  Mire , ou  la  Mire  plut  que  le  Pire  ? il  faut  diftinguet , lî  l’on  vit  dans  l'indépendance 
de  l’Etat  de  Nature,  ou  dans  une  Société  Civile;  & li  l’Enfant  eft  né  enfuitc  de  quelque 
Convention  faire  entre  le  Pérc  5c  la  Mcre,  ou  s’il  n’y  a poinc  eu  entr’eux  de  Convention. 
Dans  la  Liberté  Naturelle,!!  le  Père  5c  la  Mère  ont  eu  commerce  enfemblc  fans  aucun  enga- 
gement au  delà  de  Pacte  de  la  copulation,  llEnfant  eft  à la  Mère.  Car  en  ce  cas- là,  à moins 
qu’une  Femme  ne  déclare,  qui  eft  le  Pérc  de  Ion  Enfant,  on  ne  fauroit  le  connoître,  du 
moins  d’une  certitude  telle  qu’il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  les  choies  de  fait;puis 
que  la  Mère  a pu  avoir  affaire  àd’aucres  hommes  («).  C’cft  pour  cette  raifon  que,  par  le 
Droit  Romain  (i), les  enfans  nez  des  Courtifanes  fout  ajugez  à la  Mérc.Que  s’il  y a eu 
quelque  engagement  entre  le  Pérc,  & la  Mcre , on  verra  par  leurs  Conventions , quel  des 
deux  doit  avoir  l’autoritc  fur  l’Enfant  : car  il  eft  contre  les  réglcs.quc  deux  perfonnes  ayene 
chacune  en  même  tems  une  autorité  fouveraine  fut  quelqu’un.  Cet  engagement  donc  ou 
renferme  l’autorité  de  l’homme  fut  la  femme, c’eft  à dire,  un  Mariage  légitime;  5c  en  ce 
cas-là  les  Enfans  dépendent  (ans  contredit  du  Pérc  -.ou  tend  uniquement  à la  propagation 
de  l’cfpéce , & ici , quoi  que  régulièrement  le  marché  commence  par  l'homme,  qui  veut 
avoir  des  Enfans  pour  lui , 5c  non  pas  pour  la  femme,  & qui  fe  rclcrve  d’avance  l’auto- 
riré  fur  eux,  il  peut  arriver  néanmoins , par  un  cas  extraordinaire,  que  la  femme  recher- 
che l’homme.  C’cft  ce  que  faifoient  autrefois  les  Amaz.ones\  6c  c’eft  ce  qui  arrive  néccflai- 
rcment  aujourd’hui  meme,  lors  qu’une  Princcllc  Souveraine  Ce  marie,  lans  rien  perdre  de 
fon  autotité  : car  alors  le  Prince,  quelle  époufe , ne  devient  pas  tant  Roi , à proprement 
parler,  que  Mari  de  la  Reine.  Et  quoi  que  l’un  des  deux  mariez  fcmble  le  difpenfer  du 
foin  de  Ces  Enfans,  dont  la  Nature  charge  inditfcrcmmcnt  le  Père  &c  la  Mère,  ces  fortes 
de  Conventions  n’ont  rien  de  contraire  au  Droit  Naturel-  Car  la  Nature  ne  demande 
pas  précifémcnr,  que  le  Pérc  Sc  la  Mère,  travaillent  chacun  par  lui-mcuic  & immédia- 
tement à l’éducation  de  leurs  Enfans,  mais  il  peut  fuflire.quc  l’un  des  deux  s’en  charge 

firincipalemcnt  : de  même  qu’une  Mère  n’eft  pas  toujours  indifpcnfablcmcnt  obligée  d’a- 
aiter  (b)  clle-mcme  fon  Enfant,  mais  elle  peut  le  mettre  en  nourrice;  comme  d’autre 
côté  un  Pérc  peut  donner  à fon  Fils  un  bon  Gouverneur , fur  qui  il  fe  repofe  du  foin  de 
l’inftruire  & de  veiller  à fa  conduite. 


f.  V.  (O  /Vga  concrpii  dieuntur,  qui  Pattern  di montra, 
re  i ton  tojfattt  , vtl  qui  pejfsni  qutJtm  , ùd  eut»  habeut, 
qn cm  habtre  non  hcet  : qui  fpurii  adfeUautmr.  . . . Lex 
natter ae  hac  eft  , ut  qui  nafitur  fine  légitima  matrimunio, 
Matrtm  (enuatur  , mfi  Lex  fteeialti  altud  indutit . Digclt. 
Lib.  I.  Tii.  !•  Z>i  ftatu  hammam  » tcg.  XXKI.  XXIV.  Le* 
Et  tient  ne  fuivoient  pas  cette  régie.  Vvyct  Dtodof.  Si - 
eut.  Lib.  I.  Cap.  LXXX.  pag.  71.  A Edi  .Rhodom.  L'Au- 
teur citoit  encore  une  fcnrencc  du  Philofophe  Pythagori- 
cien Theagh,  aue  Ton  troinrera  dam  les  Opuftula  Mj. 
thologtca,  Phjptay&-  Etb'ua,  imprimez  à Amlrcrdam  en 
I6Ü*.  pag.  tffj,  <84. 

(s)  Par  le  Droit  Romain,  le*  Femme*  n'avoient  poinr 
d'autorité  fur  leurs  Enfant  : quoi  qu'V/pie»  fcmble  leur 
en  attribuer  quelqu'une.  Dit  eft.  Lib.  XXVII.  Tit.  X.  'De 
Curatorikuj  furiofo  &<.  Lcg.  IV.  Pittaj  tnim  parent  tbiu, et  fi 
ineequalii  eft  tomm  poteftat,  *qna  dtbef.tr.  Voyez  U-dcdj* 
le*  Ùbftrvattont  de  Mr.  N«»/t,Lib.  II.  Cap.  XV.^  # 
f . VI.  (»)  n«>»  >*p  Ç •£*  wtX«x*>aSiat«  » ro  r opctp.it 
muuPl <«t.  Vne  bonne  éducation  eft  la  fonrte  Ç T le 
fondement  de  la  Fert»  (y  dt  la  Vrabilé.  Pltttarch.  de  liber, 
edue,  pag.  q.H.Ed.rs/eeh.Platan  dit, que  le*  plus  excellen» 


Mais 

Efprirs  foin  crux  qui  deviennent  le*  plus  mé.hins  , lor« 
qu'ils  font  mal  élevez  i 3 c que  le*  petit*  Génies  ne  f-  ne 
gucrcs  ^capable*  ni  de  grandes  Vertu*  , ni  de  grands  Vi- 
ces. t);s«*r  . . , ■ ^ HT**  ç ufiAt  Tai  rjçi/l. 

çATut,  xaKn^matdxyto/yiac  Tt/^ae«t  , /'ittUfotTttf  K0.KUt 
ytytvbai.  m »T«s  ta  juiyi  a*  ct/ix-uanx,  kj  «r»*  ïnfior 
moi* fixe , in  faiiàn , »u‘  vu  <x  muxx  çàaivt 
d Ity.*'jpir»t  ylyntbxi , /*  fôffii,  ptyix vr  Cri  oiyx- 

5^rîr»  x«xkv  «ivif t mcri'lnelxi  $ De  Republie*  , Lib. 
VI.  pag  C74.  D.  Edtt.  f'vccb.  L'Auteur  citoit-  encore  ici 
Ilorat.  Lib.  IV.  od.  IV,  jJ.  & feqq.  Stobauj  , Sert». 
LXXX! . I.ibaniuT,  Dcclam.  XX.  Au  relie  , on  trouvera 
quantité  de  beaux  nrécrptec  pour  l'Education  des  En- 
fans , dans  le  Ttai»c  de  'Plutarque  , qui  vient  d'être  ci- 
té ; comme  auflt  dan*  le*  Fjfxit  de  AI onfagne  , Livre  II. 
Chap  VIII.  indTu1é,i/r  l'affifl.on  det  Tiret  aux  Enfant} 
dan  t Charron  , de  la  Sawejfct  Liv.  III.  Cbap.  XIV.  mats 
fur  tout  dan*  l'excellent  Traité  de  Mr.  l.oeke  , dont  on 
a fait  plâfieur*  Editions  en  Angloit  & en  François.  La 
meilleure  eft  oelle  qui  a paru  en  i7«*.  parce  qu'outre 
le  grand  nombre  d'additions,  dont  elle  efl  cnri.hic, 
Mr.  Coftt  , Auteur  de  cette  belle  Traduction  & de 

• fl*- 
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Mais  comme , dans  les  Soci.tez  Civiles  , qui  ont  été  formées  par  les  Hommes,  8c  non  (c)  Par  . 
pas  par  les  Femmes , le  Mari  cft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille;  tout  Père  de  famille 
a auflî  l’autorité  fur  fes  Enfans,  (1)  en  forte  que  les  ordres  de  la  Mère  confidérez  en  eux-  dépendent  *Ji? 
mêmes  ne  font  prefque  regardez  que  comme  de  (impies  avis,  8c  que,  s’ils  ont  force  en-  d« M ,>'c‘ 
tiére  d’obliger,  ils  la  tirent  toute  du  pouvoir  que  le  Mari  communique  à fa  Femme.  dtlUy,utli!îrn. 
Car  , comme  un  Mari  peut  fagement  confier  à la  Femme  une  partie  du  gouvernement  yffvn: 

des  affaires  de  la  Famille  :de  même  l’autorité  du  Père  fur  fes  Enfans  n’exclut  pas  les  xxi.'.T* 
foins  de  la  Mcrc  i quoi  que  les  Loix  (c)  Civiles  puilfent  faire  là-deflits  divers  réglcmcns.  ",£*ax,vf’ 4- 
Et  lors  que  le  Père  vient  i mourir,  fi  la  Mère  conferve  le  gouvernement  de  la  Famille,  ,i,,U;pa,"'hrtpr1’* 
il  cft  jufte  qu’elle  hérite  auflî  du  Pouvoir  Paternel  (d).  Que  fi  elle  fc  remarie,  de  que  <""«"•  Voyc 
ce  fécond  Mari  fe  charge  de  l’Education  des  Enfans  du  premier  lit  , ils  lui  doivent  le  p/j,  u,.1'*4'’ 
même  refpeéf  qu’à  leur  propre  Père  (e). 

§ VI.  Voyons  maintenai.t , jufques  où  s’étend  le  Pouvoir  des  Pères  & des  Mères  fur  JuT^im  wlehcni 
leurs  Enfans.  Et  ici  il  faut  diftinguer  entre  les  Pires  de  famille  y ni  vivent  dans  U Liberté 
Naturelle , 8c  ceux  tfui  font  Membres  d’une  Société  Civile  ; comme  auflî  entre  le  Pouvoir 
d’un  Pere  con/idéré  précifément  comme  Père , & celui  qu’il  a entant  que  Chef  d’une  Fa- 
mille particulière. 

Le  Pouvoir  qu’a  un  Pere  confidcré  comme  tel , c’cft  celui  qui  lui  cft  néceflaire  pour 
acquitter  des  Devoirs  que  la  Nature  lui  impolc  envers  fes  Enfans,  8c  qui  par  consé- 
quent cft  aufli  étendu  qu’il  le  faut  pour  fatisfaireà  cette  Obligation.  Or  un  Père,  entant 
que  Père,  doit  fur  tout  bien  clcver  fes  Enfans , c’cft-i  dire,  les  nourrir  & les  gouverner 
jufques  à ce  qu’ils  (oient  en  état  de  pourvoir  eux-  mêmes  à leurs  befoins , ôc  de  fe  con- 
duire, félon  £»  portée  naturelle  de  leur  efpnr;  afin  qu’ils  deviennent  utiles  à la  Société 
Humaine  : car , pour  ce  qui  regarde  la  génération , elle  n’eft  que  l’occafion , 8c  non  pas 
une  partie  des  Devoirs  paternels.  L’Education  étant  donc  le  Devoir  propre  des  Porcs  8c 
des  Mères,  ils  doivent  y travailler  avec  beaucoup  de  foin  : d'autant  plus  quelle  cft  de  la 
dérniére  conféquencc  (1) , & qu’elle  influe  fur  tout  le  refte  de  la  vie. 

D’où  il  paroîr , que  ie  Pouvoir  Parernel  ne  s'étend  pas  jufqu’à  donner  droit  de  défaire 
(aj  uu  Enfant  encore  dans  le  (êin  de  fa  Mère,  à moins  que  fans  cela  la  Mère  & l'Enfant  (nvoyrt  Kyp. 
(b)  ne  doivent  inévitablement  périr  tous  deux;  ou  de  lexpofer  (1) , & de  le  tuer  même,  bi.h'„XLVI1’  T|V 

l A 1 1 r , v ' — , * XI.  De  txt r.to>i/. 

lors  qu  il  elt  venu  au  monde,  moins  encore  s il  a déjà  vécu  quelque  tems.  Car,  quoi  qu  un  m™.Lc*.iv.ub. 
Enfant  foit  formé  de  la  fubftance  de  fon  Péic  Sc  de  fa  Mère , il  leur  cft  d'abord  égal, en-  XjjlLU'rL''v„l,ll' 
tant  que  (c)  Créature  humaine  (3) , en  forte  du  moins  que  tout  le  monde  ,& fes  Parens  jUtrnt^u^vut. 
même  peuvent  lui  faire  du  tort.  «ctîi.xix.  d. 

Le  Pouvoir  Parernel , confidéré  comme  tel,  ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de  vie  xxxv'iiM  t. 

(fcj  Vtiy.-j 

Atoll  h.  4r  cri  min, 

te  cîirx  les  Cdthrcnt  du  ir.êthî  Pays,  Sfr*!/.  LibiXV.p^Ri.  ad  Lcg.  XLVIl. 
Lit.  O * c*t.  comme  aulfi  .(ans  la  Chuté  , & dans  l'/le  Digtfi.  Tii.  V. 
Fcrmofa.  Mais  il  laut  que  je  rappotte  tout  du  long  t-  8f  Grotius  , 


plofruri  autres,  y a ajoute,  en  divers  endsots,  «le  irès- 
bonnes  Sûtes. 

(t)  Voyeï  ' phtlon , Je  (fui  <1.  iegib.  p.  794,  79f.  LJit. 
7>*rir.  DioJor.  SitmL  Lib.  I.  Cap.  LXXVII . Idftj’tt.  Znfl. 
dti/ut.  Lib.  VI.  Car.  XX.  Lix  r+ipptb.  Lib.  VI  Tu.lll. 
dit*.  Vil.  Çre/iH/  fur  l'E-troi/e,  XXI»  Setdeu.  dt . N. 

Hcbr . L>b.  IV.  Cap.  I.  Au  r:fte  , la  coutume 
rféreftaWc  &:  inhumaine  d’expofer  le*  Enfans  , ou  de  les 
met  même  » è oie  tid<*  commune  autrefois  dans  ta  G’rr- 
et  ♦ dan*  ! Empire  Riment.  . Arifiotc  l’approuve  , 7**1  i- 
tic  Lib.VlI.  Cap.  XVI.  Nôtre  Auteur  citort  ici  Plnfmrth. 
m lyrurg.  pag.  49.  Tom.  I.  F.d.f'veth.  UioJor.Suul.  Lib. 
I Cap.  LXXX.  Strob.  Lib. XVII.  pag.  nHo.  A.  Fd.4»tft. 
où  il  remarque  » comme  une  chofe  paiii»uliérc  q-te  le» 
Egyptien»  rlcvoien*  tous  leurs  trfins.  Tdcite  fait  la  mê- 
m:  remarque  , d l’égard  de»  Fui  fs  ; Hift.  Lib.  V 4:  lit- 
1 d' Héhcorneff-  % à l’egard  des  .‘flariyttct  % Lib.  I.  Cap. 
XVI.  p ag.  r|.  [On  peut  voir  14  défias  U .hdiut  Ton  lui 
de  Mr.  N ocJt  , où  il  a traité  i fond  cette  matière.  ] Nô- 
tre Auteur  remarnuoît  encore  , que  l’on  trouve  des 
exrnnp’es  de  la  mè  ne  eourumedins  un  Royaume  des 
Inde  i,  dont  Stfith  étuit  Roi , C#N.  Lib.  IX.  Cap,  I. 


an*  Loi  du  t qui  cil  aurii  ci  ée  dans  l'Original,  dans  F/ar.  m 

ft:  où  le  Jut  ifcuj.fu*tc  P*;A  conda-t  ne  ccfc  ab;  minable  fp*rfionej  *d  Jug 
coutume  .comme  contraire  aux  m-ximes  de  l’Humanj-  m.  ad  L ce. 

ré  , d:  rilm.uê  été  , fie  de  la  Jultic*  naturelle  » quoi  XXXIX.  Dig.  Je 
qu’elle  ne  fût  pas  punie  par  les  Loi*  Civiles.  Ntinri  petnst . 

‘VtJetnr  non  i*nù<n  u <ju  1 pirtum  p erfueen  : fed  & u ont  (cl  Voye*  Tli». 
MtrfUie  iCr  quuliMonid  dene^di  i & i,  9*1  oubliât  lotit  Lib.  IX.  Ep.  Xll« 
mijeritordi*  iduiJ (xptnir,  ijndm  ipfe  ucn  hdltt.  »j  Ou  tu*  num.  a. 

« 100  finit , non  feulement  lors  qu’on  l’é  oufF.  . nuis 
r*  encore  lors  qu'on  l’abandonne  , lors  qu’on  lui  tcfufc 
»>  la  nomcitnre  \ 8c  lorv  qu’on  l’cspolc  dans  un  lien 
»>  public  , afin  qu'il  trouve  d.in»  les  autres  une  cotnpaf- 
»»  lion  , dont  on  n’a  point  été  touché  foi  n cme  envers 
3i  1^1.  Oigtft-  Lib.  XXV.  Tir.  fil.  De  dgnofreudit , 

*lt>,d  j tib’r.i  Sic.  Lcg  IV.  Voye*  lù-deilus  les  Chap. 

VIH  , (f  fttf.  du  beau  Traité  de  Mr.  Nttdf , q »c  ;’*»• 
déjà  cité 

(p  Voycx  ci  dcûiu  > Liv.  J.  Chap  I.  £.  7. 
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(d\  Vovez  Tin. 
ht  fi.  n jt.  1.1K. 

IX.  Cap.  XXIII. 
in  fin. 


T u irmt  de  l'En- 
fance. 

(a)  Lih.  II.  Cap. 

V.  ). 


(h;  Zirg/rr. 

(C)  kpbtf.  VI  • I. 

Col* fi  III  , 10. 


Si  , dans  cre  lg-. 

I<4  Enfant  pcq. 
vent  avoir  quel- 
que cljofc  en  pro- 
W'I 
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fit  de  mort  fur  les  Enfuis , qui  ont  commis  quelque  mauvaife  aâion  , mais  feulement  (d) 
celui  de  les  châtier  doucement.  En  efïèr,  on  n'exerce  ce  Pouvoir  furies  Enfans,  que  pen- 
dant un  âge  tendre , où  ils  ne  font  guéres  capables  de  tomber  dans  ces  crimes  atroces, 
qui  méritent  la  mort.  Il  vaut  mieux  châtier  de  chez  foi  un  Enfant  rebelle  Si  incorrigible. 
Ainfi  la  plus  grande  peine  qu'un  Père  , entant  que  tel , puijlc  infliger  à fon  Fils  , c’cft 
l’Abdication,  fie  l’Erhérédation  (4}. 

ÿ.  VII.  C'est  de  ce  Pouvoir  Paternel , confidérc  précifèment  comme  tel , qu’il  faut 
entendre  ce  que  Gratins  (a)  die  des  trois  états  qu’il  diftinguc  dans  les  Enfans,  félon  trois 
rems  différais  de  leur  vie.  Le  prémier , lors  qu’ils  n’ont  pas  encore  du  difeernement.  Se 
qu’ils  ne  font  pas  capables  d’agir  avec  une  pleine  connoilfance.  Le  fécond,  lors  que,  leur 
jugement  étant  mur,  ils  font  encore  Membres  de  la  Famille  paternelle,  fie  n’onr  pas  leurs 
affaires  à part.  Le  dernier,  lors  qu’ils  font  forcis  de  la  famille  paternelle , foit  pour  être 
eux-memes  Chefs  de  famille  , ou  pour  entrer  dans  une  autre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
un  (b)  Commentateur  de  Grotius  n’approuve  point  cette  diftinétion.  Car,  quoi  que  l’E- 
criture Sainte  (c)  ordonne  en  général  aux  Enfans  d’obéir  à leurs  Pères,  fie  à leurs  Mères, 
il  ne  s’enfuit  pas  de  là , qu’on  doive  traiter  de  même  un  jeune  homme  fait , fie  un  petit 
garçon  ; ni  que  les  Enfans,  lors  qu’ils  font  grands, ne  puillcnt  jamais  forcir  de  la  Famil- 
le, du  vivant  de  leur  Père  fie  de  leur  Mère. 

Dans  le  premier  intervalle,  toutes  les  aillons  des  Enrans  font  foumifts , félon  Grotius,  4 
la  direclion  de  leurs  Parens  : car , dit-il , la  Raifon  veut,  que  ceux  qui  ne  font  pas  capa- 
bles de  fe  conduire  eux-mêmes ,fe  laiffent  gouverner  par  autrui  i or  il  n'y  a perfonne  fur 
qui  l’emploi  de  gouverner  un  Enfant  tombe  plut  naturellement , que  fur  ceux  qui  lui  ont 
donné  la  naijfance . 

$.  VIII.  On  demande, fï , pendant  cet  age  là, les  Enfans  font  capables , félon  le  Droit 
Naturel,  d’avoir.cn  propre  quelque  chofe,  en  forte  que  cette  Propriété  aie  fon  effet  par 
rapport  aux  Parens  mêmes  ! Il  fauc  diftingucr  ici  les  biens , que  les  Enfans  ont  aquis  par 
leur  propre  induftric , d’avec  ceux  qui  leur  viennent  par  un  effet  de  la  libéralité  d autrui, 
comme  parTcftament,  ou  par  Donation.  A l’égard  des  ptémiers , ce  que  les  Enfans  peu- 
vent amafler  cft  bien  peu  conCdcrable , fit  ne  va  du  moins  jamais  au  delà  de  ce  qu’il  en 
coûte  au  Père  pour  leur  éducation.  Ainfi  le  Père  peut  fc  l’approprier  en  dédommagement 


(4)  Voyez  ce  que  l’on  a dit , Liv.  IV.  Chap.  XI.  /.  7. 
êc  11. 

$.  VIII.  (1)  — ■—  — ■■  - » « Taîe  rifcMri  ykf 
OvA'  iï  «ro»«7  fit,  /i7  vou 
Stfh êil.  in  Ocdip*  Colon,  p.  1*9.  Et*.  H Sttfh. 
Dans  le  Perçu  , .ijouroit  l’Auteur  » les  Eciaut  é toi  rat  te 
fias  de  fervir  leur  Père  fie  leur  Mcre  jufqu'i  "Age  de  vinet- 
cinq  ans.  GnrtiUfic  de  ld  F t g*  » Hift.  des  Yn«.as  Liv.  IV. 
Chap.  XIX. 

(O  On  appelait  Tetulium  les  biens  qu'un  Bfdave# 
ou  un  Fils  de  famille  potivoient  aquérir  en  propre.  Ce 
qu'un  Fils  de  Famille  gagnou  A ta  guerre  , fie  ce  que  fon 
Wre  fie  fa  Mère,  ou  fes  autre»  Parens  ’ui  donnoient  pen- 
dant qu'il  faifeit  ce  métier  , lui  appartenoir  abfolu nient, 
en  foire  qu'il  pouvoir  en  difpofer  comme  bon  lui  fexn- 
bloir , flr  que  fon  Père  n’avoit  rien  A y voir.  C*c H ce  que 
l'on  appelloit  Ptcnhitm  cdftrtnfe. Voyez  D/ge^.Lib.XLlX. 
Tic- XVII.  Il  en  droit  de  meme  .le  ce  qu'un  Fil:  de  fa- 
mille gagnoic  dans  tout  autre  Emploi  , eu  il  y avoit  un 
falairc  public  i fie  c’eft  ce  qui  v'appelloit  'Peeulium  qv-tlj 
(dflrtnft.  Voyez  Ccd.  Lib.lfl  Tit.  XXVIII.  De  inoffiuojc 
tejidm.  Leg.  XXXVII  VoilA  pour  le  Tieult  Militaire.  Le 
Pe'emlt  Civil,  ( qui  eft  exprimé  dans  le  Ccde  par  Pecmlium 
fMgdnum  ) conhftoit  ou  dans  les  biens  qu'un  Fi’*  de  fa- 
mi  le  aqotxoit  hors  de  tout  Emploi  public  , foit  par  fon 
induftrie  » foie  par  Donation  , foit  par  Tcftament  , foit 
par  un  effet  de  ia  Jtfpofi'ion  des  Lo.x  , fie  dcfqucls  le 
Père  avoit  feulement  l'uftifniit  i c’cft  ce  que  les  Inter» 
prêtes  appellent  petnhnm  ddvtntmum  ; ou  dans  le  pro- 


fil qu’un  Fils  de  famiHe  faifoir  des  propres  biens  de  fon 
Péie,ou  i leur  oc  c a don  , fie  ceux  ci  étoient  abfolumror 
en  la  difpcfîtion  du  Père  i c'eft-Ü  le  Peentium  frcfefhr 
titan,  comme  on  parle.  Voyez  Infliwt.  Lib  II.  Jit.  IX. 
PcrofHdi  ferfrndi  tuitjue  ddtfuiritur,  $.  I fi c Dunmat ,1  otx 
Ctxilei  detni  icjtr  ordre  tidturel,  II.  Part.  Liv.  II.  Tic.  II. 
Sca . II. 

f.  IX  fi)  Ou  yàp  ri  i/uH  vi  yiyvtru  dvtxrui 
v*  lijuy . Ld  L*i  ne  fdurut  f*ire  que  vout  ne  fuyie\  fdt 
né  de  moi.  Libanijs,  Declam.  XX.  p.  jtj.  B.  £«.  Mort  il. 
L’Auteur  cicoic  ce  pafl'ig?. 

(i)  Voici  des  remarques  hifWiquct  de  l'Auteur  • qui 
feront  m:eux  placées  dans  une  Note  , que  dans  le  Texte, 
fie  que  je  mettrai  d’aillcurt  daa*  no  reeil  eur  ordre. 
Cela  , dit-il , fc  pratiquoic  autrefois  parmi  le*  T hékdint, 
mais  par  autorité  du  Magidrat  , le  lors  feulement  que 
le  Père  étoit  dans  ta  dernière  ni  fête  : le  Légiflateur 
l'avoir  aiuiî  ordonne  pour  empêcher  qu’on  n'cxposAr  les 
Enfans;  ce  qu'il  dclcndoit  fur  peine  de  la  vie.  Voyez 
Elien  * / «r  Uiji.  Lib.  II.  Cap.  VII.  Mais  A Athénet  , il 
n’y  avoir , du  moins  avant  Sa l»n  < aucune  Loi  qui  cm- 
pèc  Ac  de  vendre  fci  propres  Enfans  A un  Créancier  im* 
pitoyable.  Voyez  Plutarque,  dans  la  vie  Jç  ce  Lég  Da- 
teur , pag  8,.  B-  Parmi  les  Phrygien»  , au  rapport  de 
PhiUfiratte  , $1 1 Vitd  .Afoll.  Ty*r.  L;b.  VIII.  Cap.  III.  p. 
401.  A.  F.d.Mùtell.  Cap.  VII  $.  11.  Ed.  Olur.  les  Pères 
fe  défaifoienc  amfi  de  leurs  Enians , qu.nl  bon  leur 
fimbioit  , fie  ne  pcnl oient  jamais  A lesdé'tvicr  de  l’ef* 
clavage.  Voyez  Plnurth . in  Lutnll.  Ppur  ce  qui  cft  des 

Afr 
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•3c  fa  peine  St  de  fes  dcpenfes.  Car  quoi  qu’il  fut  obligé,  par  le  Droit  Naturel , à nour- 
rir & élever  fes  Enfans  , il  ne  lui  cft  pas  plus  détendu  de  retirer,  s’il  peut,  quelque 
fruit  de  cette  éducation  , que  de  recevoir  du  plaitir  de  fes  Enfans  (a)  : plailîr,  qui  cft 
fouvent  fi  fenfible,  qu’on  ne  voudroir  pas  en  être  privé  pour  tous  les  biens  du  monde. 
Un  Enfant  de  cet  âge- là  ne  pourroit  donc  , fans  une  grande  impudence  (i) , prétendre 
quelque  récompenfe  de  la  peine  qu’il  a prife  pour  fon  Père. 

Mais  lors  qu  il  furvient  quelque chofc  à un  Enfant  en  bas  âge  pat  un  effet  de  la  libéra- 
lité d'autrui  ,1e  tranfport  qu'on  lui  fait  de  ce  bien  ne  paroît  pas  a la  vérité  valide  en  lui- 
même  , parce  qu'il  n’y  a point  d’acceptation  de  la  parc  de  l'Enfant , qui  n’eft  pas  en  érac 
de  confcntir  avec  choix  St  avec  mute  délibération.  Cependant , comme  il  feroit  extré- 
mément  dur,  que  la  foiblcflc  d'un  âge  où  l'on  a le  plus  de  befoin  du  fecours  d’autrui , 
privât  les  Enfans  des  biens  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ; il  eft  très-jufte,  qu'un 
autre  les  accepte  en  leur  nom , & en  prenne  foin , jufqu’à  ce  qu'ils  foienr  en  état  de  les 
gouverner  eux-mêmes.  Or  il  n'y  a perfonne  fur  qui  cet  emploi  tombe  plus  naturelle- 
ment, que  fur  le  Père.  Ainfi.par  le  Droit  Naturelle  Père  n’aquierten  aucune  manière  la 
Propriété  de  ces  fortes  de  biens  : mais  il  peuc,  fans  aucune  injuftice,  en  jouir , & en  en- 
tretenir fon  Enfant,  à qui  ils  font  donner , jufques  à cl  qu’il  foie  capable  d’en  prendre 
lui-même  l'adminiftration.  C’eft  là  le  fondement  des  Loix  trcs-équitables  du  Droit  Ro- 
main au  fujet  du  Pécule  des  Fils  de  famille  (i) , tanc  Civil , que  Milimirt. 

§.  IX.  Une  autre  Queftion,  qui  Ce  préfente  ici,  c’cft  fi  le  Pouvoir  St  les Engagcmcns 
d’un  Tére  peuvent  êrre  transférez  à autrui  ? Sur  quoi  je  dis , qu’encore  que  ce  Pouvoir  St 
ccs  Engagcmcns  Ce  forment  à l’occafion  d’un  acte  pcrfonnel  (i)ât  entièrement  incommu- 
nicable i cela  n ’etnpcchc  pourtant  pas , que  , dans  une  néceflïré , ou  Amplement  pour  un 
plus  grand  avantage  des  Enfans,  on  ne  puiffe  confier  à un  autre  le  foin  de  leur  éducation  : 
tien  entendu , que  l’on  ne  s’en  repo fe  pas  fur  lui  aveuglément  (a)  , & que  l'on  voye  de 
rems  en  tems,  s’il  s’aquitte  bien  de  l’emploi  important , dont  il  a voulu  fe  charger.  Le 
Droit  Naturel  ne  défend  pas  non  plus  de  donner  fon  Fils  à un  honnête  homme,  qui  fou- 
haitte  de  l’adopter  (b)  , fi  c’cft  pour  l’avantage  de  celui , à qui  il  veut  tenir  lieu  de  Père. 
Mais  pour  ce  qui  cft  de  mettre  en  gage  ou  dc(i)  vendre  fes  Enfans , la  nature  ne  le  per- 
met, que  quand  on  n'a  pas  d’autre  moyen  de  les  faire  fubfifter  : car,  en  ce  cas-là,  il  vaut 


mieux 


Momdini , il  y avoit  une  Loi  de  Romulut , par  laquelle, 
comme  le  remarque  Drny t d'HjluamdjJi  , Lit).  II.  Cap. 
XXVZI.pag.  74.  Ed.  Ux.cc  Piincc  domioit  aux  Tcrea 
plus  de  pouvoir  fur  leurs  Enfans  » que  les  Maîtres  n'eu 
avoienr  fur  leurs  Efclares.  Car  un  Maître  ne  pouvoir 
vendre  fon  Eftlave  qu'une  fois , & un  Pète  pouvoir  yen* 
dte  fon  Fils  |ufqu*i  (rois  fois  , de  quelque  âge  & en 
quelque  état  qu'il  pue  être.  Numu  en  excepta  ceux  , 
qui  fe  fotoicnt  mat. ex  par  l'avis  6c  le  contentement  de 
leur  Père.  l’IvUrfb.  in  tint  Vu*  , pag.  71.  E.  Les 
ttmvin  n'ofcicnt  pas  entièrement  abroger  cette  Loi  : 
mais  avec  le  tenu  la  coutume  i'aboüt  peu  i peu  d'elle* 
même  , fit  l'on  trouve  dans  le  Codé  , une  Loi  de  Diotlé- - 
U-  m & de  Max unie»  , ou  il  cft  die  t que  les  I ères  ne  peu* 
vent  point  faire  palier  leurs  Enfans  fous  la  put  fiance 
d'autrui  , ni  en  les  vendant  , ni  par  donation  , ni  com* 
me  en  gage  , ni  de  quelque  auire  manière  , ni  fous  pré* 
texte  de  l'ignorance  de  celui  qui  a aquis  le  Fils  de  famille. 
hberot  4 p. tient  ibuj  r.ttjut  Ve» Jitiomu  . ntt/Ut  donétionti 
/itulo,  ne  y ut  pifnorn  jure,  ntt  élu  yuUibtt  m'.Jo,  ntt  fob 
fTAttxtn  ignéran/i*  Atdpieutit  , inélium  trétrftrn  p*jf$ 
mdtiiftjhjjitni  junt  tfi  CoJ.  Lib.  IV.  T»t.  XLUU  Lit  j 4- 
tribuj,  ,tm  filioi  juti  dijlraxtnmt , Icg.  I.  Uu  Confcrva 
néanmoins  quelque  ombre  de  Kantienne  coutume  , dans 
les  Emancipations  , ou  le  Père  vendoit  trois  lois  fon 
Fils  , par  une  vente  imaginaire  i ce  qui  fut  ciifuitc  abo- 
is par  fajhrJtn  , Cou'.  Lib.  VllI.Tit.  XLVUi*  'Ot  udop  J#* 
utbui»  Lrg.  ult.  Il  y avoit  un  fcul  cas  , ou  il  étoit  per- 
mis de  vendre  fes  Enfans  , c'cU  lots  qu'on  ctost  séduit 

tom.  u. 


à la  dernière  pauvreté  , en  forte  qu'on  n’avoit  pat  de- 
quoi  les  nourtit  ; mais  on  pouvoir  les  recouvrer  entre 
fes  mains  de  qui  qu'ils  lullcut  pall'ea  , en  rendant  l’ar* 
gent  qu'on  avoit  reçu  , ou  en  mettant  un  autre  Efclave 
/n  Uur  place*  Cela  paroît  par  la  Loi  de  CotJUmtn  , qui 
cilla  féconde  fie  dernière  du  Turc  du  Code , qui  virât 
d'Ctte  cité.  5i  proptrr  rumuM  p4.tptrt.1tun  tyfijtcm- 
q mc.  vittms  euusé  ( c’cll  i-dire  , pour  la  vie  de  l'Lnlant, 
fie  non  pas  pour  celle  du  Père  ) ptitum  filiAmxt  /îswgNina- 
Untot  vtndidtrii  , vtndtiiont  m h»t  téutnmmvd  ■ c aJu  vu* 
Untt  temptor  obtint  ndt  t/us  firviii * bébtdl  fdtul.AUm  : 
Littdt  éuttm  ipji  t/ni  vtudtdis  , vtl  y>*i  éluMms  efi  , mut 
tmhbtt  élii  éd  inftnmtAltm  tum  proprium  rtptttrt  . modi 
fi  4M s prttmm  offttAt  , ynod  pottfi  v mitre  , 411/  mmnripium 
pto  tjnjnttdi  profit  t.  La  même  chofe  a lieu  parmi  le»  fin* 
•«ir.Chei  les  Mofiovitts,iu  rapport  de  Si^jmund.  Bjroim 
Htrbtrjitin  , un  Pc.e  peut  vcnoïc  fon  Fils  jufqu’i  quatre 
fois.  Nûtre  Auteur  citoit  encore  ici  XVilI.zj  4; 

II.  Rou%  IV,  1.  i ou  il  patoît  , que  » parmi  les  luifs  , un 
Débiteur  qui  fe  trouvait  dan»  l’impuiflante  de  payer, 
dcvcnoïc  Eu  i ave  de  fon  Ciéancier  , lui  fie  fes  Enfans. 
Ajoutons  , qu'un  homme  téduit  à la  mifcrc  pouvoir  aufK 
vendre  fes  Eufaos  , fié  fe  vendre  lui-même.  Voyez  /*. 
mt.  XXV,  iy.  Dcitt.  XV,  is.  fie  lâ-dc(llis  Mr.  Lt  CltfC. 
Au  telle,  il  a paru  en  1708.  un  Livre  intitulé  , Vtff  rtuno 
Junduéydt  Jure  Pétri  » ~4uilort  4 h,tr\rééd  , ou 

i on  trouve  un  Recueil  de  tout  ce  que  l’Auicur  a pu  ra- 
ni  aller  dans  fes  lectures  , fur  le  Pouvoit  Paternel  . pnn* 
csyaUoicut  par  sappost  aux  idées  fie  aux  coutumes  Jes 
B b Ro- 


(a)  Voyrt  Srtttr. 
Confo*.  ad  Mar. 
(‘4M , Cap.  XK. 


Si  le  Pouvoir  Pa- 
ternel peut  être 
transféié  â autru# 
fie,  fi  un  Pire  petse 
vendre  fou  Fils! 


fa)  Voye*  Plu- 
tATth.  dt  Hbtrt • 
tum  tdmtAt.  p ig. 
9.  D. 

fb)  Voyez  Eurip. 
J ou.  verf.  if  tf  » 
MJtf.  ie  j4.  Gril. 
Lib.  V. Cap. XIX. 
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(c)Voyex  Gntiuh 
Lib.  IL  Cap.  V. 
*•5. 

Du  Pouvoir  dw 
Péics  , dans  l'Etat 
de  Nature  Air 
leurs  Eiifani  venot 
en  âge  d' hommes 

feus.. 
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mieux  fans  doute  les  expofer  à un  cfclavage  fupportable , d’où  l’on  peut  efpérer  qu’ir*- 
fortiront  quelque  jour,  que  de  les  laiflcr  mourir  de  faim  ; & la  Nature  donne  plein  droit 
à tout  ce  qui  ift  abfolument  néccflaire,  pour  obtenir  une  fin,  quelle  preferit  (c). 

§.  X.  (1)  Le  fécond  état,  dont  nous  avons  parlé  , c'cft  lors  que  les  Enfans  font  venus- 
en  âge  d’hommes  faits , fans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle.  Pour  dé- 
couvrir, jufques  où  ils  dépendent  de  leur  Père,  pendant  ce  tems-là  , il  faut  remarquer, 
qu’outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainfî  nommé , les  Pères  ont  suffi  quelque  auto- 
rité entant  que  Chefs  de  famille  ; quoi  que  d’une  manière  différente,  félon  qu’ils  vivent" 
dans  la  Liberté  Naturelle, ou  dans  une  Société  Civile.  Une  Famille  féparée  & indépen- 
dante ayant  quelque  relTemblance  avec  un  petit  Etat-,  celui , qui  en  cft  le  Chef,  a aufti  fans 
contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souveraineté,  Je  dis , ayant  quelque  rejfem- 

blan-- 


Romains.  On  pourra  t'en  fervir  utilement»  comme  d'un 
Did  onaairc  hiftoiiquc  fur  ce  fujet. 

S - X.  (t)  Les  trois  paragraphes  fuivans  font  autre- 
ment placer  dans  l'Original.  Celui-ci  eft  le  11.  le  fui- 
vant  , le  ti.  4c  te  dernier  » le  ro.  ï.’Ay'cur  , fans  la 
moindre  nccclfiic  » parle  du  troifiéme  état  des  Enfans, 
avant  que  de  ttaiter  du  fécond.  Rien  ne  m'obligeoit  à- 
Ui&r  cc  détordre  dans  tua  Ttadudton  : 8c  je  l'ai  re- 
drcilc  d'autant  plus  hardiment  , que  lui-même  s’ en  eft 
ap  perçu  dans  fon  Abrégé  des  Devoir»  de  l'IUm.çy  d u Cit. 
quo:  que  , par  une  négligence  inexiu  fable  , il  u'ait  pas 
fait  la  mê.i.c  réparation  dans  les  dernières  Editions  de  fon 
gros  Ouvrage. 

Cal  Depuis  Hobbes  t un  Chevalier  de  la  même  Nation» 
nommé  \btrt  Filmer  , a publié  un  Livre  , intitulé  Pa- 
triauha  , jour  prouver  > qu*  tout  Gouvernement  doit 
êtte  abio'.u  4c  Monarchique  , 4c  il  établit  pour  tonde- 
«une  de  ton  opinion  , que  le  Pouvoir  Paternel  cft  la  mê- 
n»c  chofeque  l'Autorité  Royale  , 4 que  ce  Pouvoir  «li- 
eu ic.cmeuc  Dcfpotique.  On  peut  voir  dans  le  Difeonn 
4u  G<>  ^crntmtHt  par  ./f/g encan  Sidney  , 8 i dans  la  pté« 
micie  Partie  du  Traité  de  Mr.  1* r^c  fur  la  même  matière, 
comment  ces  habiles  Ecrivains  reuverfent  de  fond  en 
comble  les  cotiféqucnces  que  Filmer  tire  de  fon  faux 
y incipc  Mais  il  fera  bon  de  rapporter  ici  en  abrégé 
les  1 ai  ions  , donc  Mc.  Loc^e  fe  leu  dans  la  féconde 
Partie  de  Ion  Ouvrage  , pour  réfuter  le  principe  meme. 
Mr  Sid.it y n'a  pas  jugé  à propos  de  s’y  arrêter  : ce- 
pendant cela  fuffv  peur  faire  tomber  tout  le  Syfiêmr. 
Mr.  L«c\r  remarque  donc  d'abord  que  routes  les  Obli- 
gations , ou  font  Us  Enlans  , étant  fondées  fur  la  gé- 
nération, à laquelle  la  Méie  concourt  6c  contribue  du 
suoint  autant  que  le  Père  , il  s'enfuit  que  l'un  4c  l'au» 
ire  ont  un  dtoit  8c  Un  pouvoir  égal  fur  ceux  ijui  naïf- 
fent  de  kur  union  r de  foi  te  que  , pour  parier  exac- 
tement , il  faudioic  appelle!  cctic  autorité  , le  Twvsrr 
des  tarent  , 4c  non  pas  le  fomor  Paternel , comme  oa 
fait  oïdinaiiemcju  : inexaéii.uUc  d'expreftion  , qui  peut 
avoir  doi  né  lieu  de  s'imaginer  , que  toute  1 autorité 
fut  les  Lutins  , téfidc  uniquement  dans  le  Père.  Les 
Loix  , que  D 1 a U a donne  s , 8c  aux  fnift  , 8c  aux 
Chrêneni  , font  aulli . mamii Item:  ni  contraires  i cette 
ccrcur.  Honore  ton  'Vert  t & **  bière  , £xod.  XX  , 11. 
Enfante  obèt))'.\J  vos  Pire *,  & d vos  bit  rot  , Ephcf.  VI. 
1.  C'cft  là  le  langage  uniforme  de  'Ancienne  , 8c  de 
la  Nouvelle  Alliance.  D'où  il  s'enfuit  , que  le  Pou- 
voir , qu'on  a fur  fes  Enfans  , ne  fanion  erre  le  fon- 
dement du  Gouvernement  Monarchique.  M.u-  quand 
ou  accordcroit  cela  , il  ne  s'cnfuivioit  pas  que  les  Rois 
eu  lie  nt  uo  Pouvoir  abfo'.u  8C  Üc'.potiquc  , }uis  que  le 
Pouvoir  Paternel  ne  l'eft  pas  ; comme  il  paiottra  pour 
peu  que  l'on  en  conlîdére  la  nature  8c  l 'étendue.  1 eus 
les  droits  paternels  8c  maternels  confident  i conduite 
les  Eniaui  y julqucs  à cc  qu'ils  fuient  en  état  de  fe 
conduire  eux -mêmes  pat  les  Loix  y qui  font  la  régie 
de  la  coadu.ee  de  leur»  Païens  1 8c  dans  un  certain 
jkinacur  que  les  Enfin*  leur  doivent  » lots  mcnac  qu’ils 


fonr  en  état  de  comprendre  8c  dè  pratiquer  ces  Loir. 
Quoi  que  tout  les  Homm.’i  foient  naturel  ement  égaux, 

4c  que  chacun  naifte  pour  être  libre,  c'cft  à-dire  , pour 
avoir  le  droit  de  difpofcr , comme  bon  lui  fcmble  , de 
fa  propre  petfonne  , de  fes  a<3 ion»  , de  fe*  biens , con- 
formément aux  Loix , fous  lefquclles  il  vit  i aucun  des 
de  fc  aidant  d '.Adam  ne  fe  trouve  dans  cet  état  en  ve- 
nant au  monde.  Le  défaut  de  l'ufago  de  U Raifon, 

8c  l'impoftihilité  ou  fout  les  Enfans  de  fe  conferver 
eux  mêmes  8c  de  pourvoir  à leurs  befoins  , les  foumet 
ne ve flaire  ment  à la  direction  8c  au  pouvoir  de  leurs 
Péics  4c  de  leurs  Mores  , à qui  la  Loi  de  la  Nature  im- 
pofe  l'Obligation  de  les  nourrir  4c  de  les  clever  , non 
comme  leur  propre  ouvrage  , puis  qo'ils  ne  contribuent 
i leur  produit  on  qu'en  qualité  de  (impies  influmens» 
mais  comme  l'Ouvrage  du  Créateur  Tout- pu  i (Tant  , i 
qui  ils  doivent  en  rendre  compte.  Si  un  Enfant  n'a« 
quéioit  jamais  un  dég'é  de  Raifon  fuffifani  pour  fe 
conduire  lui-même  , comme  il  ainve  aux  Innocent  4c 
aux  Lunatiques  de  naiftàncc  , il  dépcnJroit  toujours  de 
la  volonté  abfolue  de  (on  Père  4c  de  fa  Mère.  Mais 
ce  font  là  des  exemple»  raies  , 4c  bots  du  cours  or- 
dinaire de  U Natuxe.  A nfi  les  liens  de  la  fujettion  des  - 
Infans  teflemblent  à leurs  langes  8c  à leurs  prémiers 
habits  , qui  ne  kur  font  nécclfaircs  qu'à  caufe  de  la  ' 
foiblcftc  oc  l’Enfance.  L âge  , qui  amène  la  Raifon  , 
les  met  en  même  tons  hou  du  Pouvoir  Paternel  , 8c 
les  rend  mai- res  d eux-mêmes  , en  forte  qu'ils  font 
alors  aulli  égaux  à leurs  Pétes  8c  à leurs  Mêict  , par 
tappoi»  à l'état  de  Liberté  , qu’un  Tupille  devient  égal 
à fon  Tuteur  , après  le  tems  de  la  Minorité  , rcg'r  par 
les  Lo  s.  La  Liberté  des  Enfans  venus  en  âge  d'hom- 
mes faits  , A:  i obéi  flan cc  qu’ils  doivent  avant  cela  à 
leur  Père  4c  à leur  Mère  , ne  font  pat  plus  incompati- 
bles , que  ne  l’eft  , félon  les  plus  sékz  Défcnfeurs  de 
la  Monarchie  , la  fujettion  où  fe  trouve  un  Prince, 
pendant  fa  Minorité  , par  rapport  à la  Reine  Régente  , i * 
fa  Nounice  , a fes  Tuteurs  , ou  à fes  Gouverneurs , avec 
ledroir  qu’il  a à la  Coutonne  qu’il  hérite  de  fon  Père, 
ou  avec  l'Autorité  Souveraine  , dont  il  fera  un  jour  re- 
vêtu . lots  que  l'âge  l'aura  rendu  capable  de  fe  conduire 
lui-méme,  8c  de  conduire  les  autres.  H cft  fi  vrai  d'ail- 
leurs , que  le  pouvoir  Paternel  n'appartient  pas  au  Père, 
par  un  privilège  particulier  de  la  Nature  , à I'cxdufion  * 
même  de  la  Mctc,  4c  qu'il  ne  l'a  qu'en  qualité  de  Corn* 
duueuc  & de  Tuteur  , pour  ainfi  dire  , de  fes  Enfans* 
que  , s'il  vient  à les  abandonner,  en  même  rems  qu’il 
renonce  à -la  tendrefle  paternelle  , il  fc  dépouille  aufl»  - 
du  Pouvoir  qu'il  avoir  fur  eux  , lequel  étant  infepara- 
blpnicnt  attaché  au  foin  qu'il  devoie  prendre  de  1er 
nourrir  8c  de  les  éiever  , pâflè  tout  entier  au  Péie  nour- 
ricier de  l’Enfant  expotc  : car  le  fimple  aûe  de  généra- 
tion eft  bien  peu  de  chofc  , fi  l’on  en  demeure  là.  En 
certains  endroits  de  V^mètiqmt  , lors  qu'un  Man  > 8c 
une  Femme  • viennent  à fc  réparer  , cc  qui  arrive  fou*  * 
vent  , les  Enfans  relient  tous  à la  Mère.  Ces  Enfans  ne 
foat-iU.  pas  alors  xudi  iùdifpeufaUcmctu  obliger  d'o- 
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bUnct  : car  Habit!  (a)  a tort  de  l’appcller  un  Etat,  & la  raifon  en  eft , que  le  but  de  l’u- 
nion des  Familles,  & celui  de  l'crablillcmcnt  des  Sociétcz*Civiles,fonc  rour  différcns:  d’où 
vient  que  pluficurs  parties  de  la  Souveraineté  n’apparricnncnt  pas  aux  Chefs  de  famil- 
le (a).  Habits  lui-même  avoue  ailleurs  (b),  qu’une  Famille  n’cft  pas  proprement  un  Etar, 
à moins  cjuc  le  grand  nombre  de  gens,  dont  elle  eft  compoféc,  ou  quelque  autre  avanta- 
ge conltderable,  ne  la  rende  fi  paillante,  qu’il  n’y  ait  pas  moyen  de  la  foumettre  à l’obéif- 
lance  d’autrui  fans  la  force  des  armes.  Mais  les  Chefs  de  ces  Familles  peuvent  avoir  droit 
de  vie  & de  mort , & une  efpéce  de  Pouvoir  Légifiatif,  comme  aullï  le  privilège  de  faire 
la  guerre,  & de  conclure  des  T raitez  Sc  des  Alliances.  Cette  autorité  cÛ  alors  fondée  fur 
une  Convention  tacite,  qui  fe  fait  lors  que  le  Père  étendant  fes  ordres  au  delà  de  ce  qui 
ne  concerne  pas  l'éducation  de  fes  Enfans,  ils  s’y  foumettent  volontairement  : car  rien  n'cft 

d’ail- 


Wir  i leur  Me  t , que  le  font  parmi  nous  ceux  qui  per- 
dent^  leur  Pcrc  en  bas  âge  * Et  Jir.i  t on  » qu'une  Mère 
pu -fl  s prcfcrite  à fes  Entant  des  I oix  qui  (oient  d'une 
Obligation  perpétuelle  , 8c  par  lcfquellcs  elle  difpiX*  de 
tout  ce  qui  leur  appat tient  , 8c  les  contraigne  , fous  pci* 
ne  de  punition  corporelle  ( de  fe  conformer  aveuglément 
À fa  volonté  ? Certainement  un  Prie  & une  Mcrc  peu- 
vent â la  vérité  difpofcr  de  lemsbiens  , comme  bon 
leur  l'emble-,  lors  qu'ils  ont  mis  leurs  Enfans  eu  état 
d'avoir  dequoi  fubfiiler  : mais  Je  Pouvoir  qu'ils  ont  eu- 
tant  qu’ -tuteurs  de  leur  naiflancc  , ne  s'étend  jamais 
jufqu'A  éirc  maîtres  de  leur  vie  , d«  leur  liberté  » 6c  ic 
kut*  biens,  toit  qu'ils  les  agent  aquis  par  leur  propre 
induftne  , ou  qu'ils  les  tiennent  de  la  libéralité  d'autiuL 
Dieu  lui- meme  permet  iormdlement  aux  Enfans  de 
Ce  tirer  de  la  jurildiûion  paternelle  ic  maternelle»  lors 
-qu’il  dit  » Gtnef.  11»  14.  Metth . XIX, -f.  Epfce/I  V,  ji.  que 
l'or I qmittfTti  feu  rire  fe  kfere  , pour  fe  joindre  À fe 
femme.  Mais  quoi  que  les  Enfans  » dés  lors  qu'ils  fe 
trouvent  en  âge  de  voir  ce  que  demandent  d’eux  Ici 
Loix  de  la  Nature  * ou  celles  de  la  Société  Civile  , dont 
ils  font  Membres  1 ne  foient  pas  obligez  de  vioter  ces 
Loix  « pour  fatisfairc  leurs  Tarent  . un  Enfant  eft  teu- 
•joiirs  ob'igé  d'honorer  fou  Père  fle  fa  Mère  , comme  les 
mllrumem  dont  Dieu  s'eft  terri  pour  lui  donner  la 
vie  , 6c  en  teconnoiflàncc  des  foins  qu'ili  ont  pris  de 
Ton  éducation.  Il  doit  donc  avoir  pour  eux  des  terni- 
mm  d^ftime  , d'affofion  » 8c  de  refpcd  , 8c  témoigner 
.ces  fe  mi  mens  dans  tous  fes  difeours  8c  dans  toute  fa 
conduite  1 ne  rien  faire  ou  dire  » qui  Toit  capable  de  les 
.offcnfer  8c  de  les  fâcher  tant  foit  peu  ; les  détendre  , les 
adifter  » les  Confoler  de  toutes  les  manières  polübles  6c 
légitimes!  8c  fe  conformer  i leur  volonté  , lors  qu'tl  le 
peut  fans  s’incommoder  beaucoup  > lui  ou  fa  Famille. 
II  n'y  a point  d’âge  , de  rang  , ni  de  dignité  , qui  puifté 
difpenfcr  un  Enfant  de  ces  Devoirs  envers  ceux  , de  qui 
il  tient  la  vie  » Ce  à qui  il  a des  obligations  (î  confiJéra- 
blés.  Mais  il  n*cft  pas  pour  cela  aftrcint  i une  obétflaQ- 
ce  8c  à une  foumtdton  al>fo!ue.  Le  plus  puiftânt  Mo- 
narque doit  honorer  fa  Mère  , fans  être  tenu  nean- 
moins de  fuivre  fa  volonté  dans  le  Gouvernement  de 
l'Etat»  ou  même  de  1a  Famille  Royale.  Il  faut  donc 
bien  diftinguer  ces  deux  fortes  de  droits  paternels  » je 
veux  dite  » celui  de  diriger  un  Enfant  pendant  qu'il  n'a 
pas  encore  l'ufage  de  la  Raifon  » 8c  celui  d'exiger  de 
lui  du  Pcfpeék  8c  de  la  reconnoiffince.  Le  ptéuiicr  eft 
au  fond  à l’égtr  J des  Pères  un  Devoir»  plutût  qu'un 
Pouvoir  : l’autorité  , qu'il  donne  » finit  avec  Ietbefoins 
des  Enfans  : & pendant  même  quelle  a toute  fa  fotcc, 
on  peut  en  quelque  forte  l'aliéner  » comme  quand  un 
Père  confie  i une  autre  perfonne  le  foin  de  l'éducation 
de  Ton  Fils;  car,  eu  le  mettant  entre  les  mains  de 
cette  perfonne-lâ,  i!  le  déJiarge  d'une  grande  partie 
de  l’obéiftance  qu'il  devoit  8c  i lui  , 8c  â fa  Mcrc. 
Mais  , pour  ce  qui  regai  Je  le  rcTpsa  & la  rcconnoitfan- 
ce , rioo  ne  laurrut  jamais  en  dilpenfcr  un  Enfant  i 8c 


la  Mère  a autant  de  droit  de  l'exiger  , que  le  Père  , en 
forte  que  , fi  le  Père  même  ordonnait  au  Fils  de  ne  point 
honotec  fa  Mc  c , le  Fils  alors  devroit  dcfobéïr  i foa 
Pcre.  Ce  Devoir  peut  être  à la  vérité  plus  ou  moins 
étendu  , fc;on  que  le  Pérc  8c  la  Mère  ont  pris  p'us  on 
moins  de  foin  , 8c  témoigné  plus  01  moi  ut  de  icndrcÜè 
pont  leurs  Enfant.  Mais  il  ne  fauroic  jamais  être  en- 
tièrement aboli  ; 8c  » dans  les  Sociétrz  Civiles  meme» 
les  Pères  6c  les  Mères  contervenc  le  droit  de  l'exiger, 
auflt  bien  que  celui  de  diriger  leurs  Enlant  pour  leur 
éducation  : en  forte  que  non  feulement  chaque  Sujet  a 
autant  de  Pouvoir  Paternel  fur  fes  propres  Enians  » que 
le  Priucc  en  a far  les  fient , mais  encore  le  Souverain 
même  do.t  autant  Je  rcfpcd  à fon  1ère  8c  fa  Mère  » 
que  Ic^  moindre  de  fes  Sujets  en  doit  aux  Gmt.  D’oà 
il  patoît  claiicmcnc  , que  la  Souveraineté  • 8c  le  Pou- 
voir Patetuel  , font  deux  chofcs  tics  diftê. entes  , qui 
n'ont  ni  le  même  but  , ni  le  même  fondement  , ni  la 
m£.n:  étendue.  Il  cil  vrai  » qur , comme  pluficurs  per* 
founes  ne  fauroient  vivre  cnlemble  fans  quelque  ordre 
8c  quelque  forte  de  Gouvernement  » on  conçoit  aifé. 
tuent  » que»  dans  les  premiers  ficelés  du  monde  » lors 
q.ie  quelque  Famille  vcnoit  i fe  (Epater  8c  i s’établir 
dans  un  lieu  inhabité  » le  Pcre  devenoit  comme  le  Prin- 
ce «le  fes  Enfans  déjà  eu  âge  de  difcrction.  Mais  il  y 
a beaucoup  d'apparence  » que  cetie  autorité  lui  ctoit 
conléxéc  par  un  contentement  , ou  expiés,  ou  tacite, 
de  fes  Entans  , qui  ne  pouvaient  tien  trouver  de  plus 
avantageux  podr  leur  intéiéc  commun  , que  de  renicttie 
encre  l 1 mains  de  leur  Pcre  teul  , je  droit  que  chacun 
avoit  naturellement  de  faire  exécuter  les  Loix  de  la  Na- 
ture. Ils  étoient  accoutumez  dèt  leur  enfance  i te  laif- 
fer  conduire  pat  leur  Père  , 8c  i porter  devant  lui  leurs 
petits  dUfétenti  II  étoit  naturel  , qu'ils  continuaftent 
de  fe  foumettre  â fa  direction  8c  i fon  autorité  , Ion 
même  qu'ils  étoient  devenus  des  hommes  faits.  Quel 
autre  auroicm  ils  pu  choifir  , qui  fût  plus  ptopre  i les 
gouverner  , que  celui  , qui  , apret  leur  avoir  donné  la 
vie  , avoit  pris  tant  de  foin  pour  les  nourrir  8c  les  éle- 
ver  » 8c  leur  avoit  témoigne  i tous  tant  d:  tendrclTe  t 
Si  donc  les  Pères  deveoou-nt  de  cette  minière  les  R<m 
de  leur  Famille  , ce  n'étoit  pas  en  vertu  du  Pouvoir  Pa- 
ternel. Et  , quoi  que  l'Autorité  Politique  ait  commen- 
cé actuellement  par  le  Gouvernement  des  Pères  de  fa- 
mille } il  ne  s'enfuit  pas  de  lâ  , que  le  droit  des  Souve- 
rains foit  fondé  fur  le  Pouvoir  Paternel  : autrement  il 
faudra  dire  par  la  mè  ne  raifon  » que  le  droit  de  faire 
le  Service  Divin  eft  aulfi  un^.  partie  du  Pouvoir  Pater- 
nel , 8c  qu'il  appartient  par  conféquent  au  Prince  » 8c  au 
Prince  teul,  puis  qu'il  eft  certain  , que  , dans  l'Anti- 
quité la  plus  reculée  , les  Terre  étoient  teuts  Sacrifica- 
teurs dans  leur  Fami'lc.  Voilà  un  extrait  du  Chapj 
VI.  de  la  SeconJc  Partie  du  Traite  du  (/ouvertement 
Civil  de  Mt.  Lot^e.  Il  faudra  bien  Ce  fouvenir  de  tout 
ceci  , lors  que  nous  en  ferons  1 l'endroit  ou  nû.’te  Au* 
teur  traite  de  l'origine  du  Pouvoir  Je»  Souveraius. 
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d’ailleurs  plus  conforme  aux  Loix  de  l’Equité  & de  la  Reconnoiflance,  que  de  prêter  Ion 
fecours  à celui , de  qui  l’on  riche  fes  forces  avec  la  vie,  jufques  à ce  que  de  fon  cou— 
fentement , on  forte  de  la  Famille  fie  en  meme  rems  de  la  domination  paternelle, 
eomnrent  «Pou-  §.  XI.  Mais  ,dans  les  Sociétez Civiles , quelques-unes  des  parties  du  Pouvoir  Pâter- 
w'cn'pi'i't'snr'  ncl  ont  été  ôtées  aux  Pères  de  famille  , fie.  les  autres  réduires  à certaines  bornes.  Prefque 
hf  jj.,>  I»  Sa-  par  tout  on  leur  a laide  le.  foin  de  ce  qui  concerne  l’éduc2tion  de  leurs  Enfans  (a).  En. 

ccrta'ns  endroits  même  on  n’a  guéres  diminué  de  leur  autorité,  comme  chez  les  Perfet, 
fa  République, d.-  les  (b)  Romain!,  5 c les  (c)  Gaulois,  où  lés  Pères  avoient  droit  de  vie  fie  de  mort  fur  leurs, 
minue  beaucoup  £nfans  ; Ce  qui  fe  faifoit , afin  que  les  Enfans  eudent  plus  de  refpcft  pour  leurs  Pcres;  fie. 
nel -,  ac  l«s anciens  parce  que  les  Pères  les  ayant  toujours  lous  leurs-yeux  , peuvent  favoir,  mieux  que  per- 
fonne,  les  crimes  qu’ils  commertcnttia  tendrede(d)  paternelle  étanr  d’ailleurs  regardée 
fort  étroit  ci , s'il  comme  un  bon  garanr,  que  les  Pères  uferoient  bien  de  ce  pouvoir  fur  leurs  Enfans,  dans 
en  faut  croire  ce  un  âge  où  ils  ont  plus  befoin  de  clémence , que  de  rigueur.  Mais,  comme  une  perfonne 
n«f(>'onFrJr".a«r.  excelîivcmenc  irritée,  entre  fouvenr  dans  une  extrême  foreur  contre  ceux  quelle  aime  le- 
«n ’vo  W'rit  F*us  (*)  ’ PeLlt  'trc  duc  c]uc'<lucs  Pères  ayant  abufé  de  ce  pouvoir  donnèrent  occadon  de. 
jjv.  Lib”i.  cap.  lotcr  à tous.  On  trouva  même  apparemment  fort  inutile  de  le  leur  laiderjle  Magiftrar 
i J'V"  i‘  Cl'm  P0UVînt  aifément  punit  les  crimes  d’un  Enfant,  qui  mériteroienc  la  mort.  On  voulue. 
/ Wcr.’w«.  Lib.  audi  empêcher  que  des  crimes  funeftes  à la  Société  Civile  ne  demeuradent  impunis  par 
Vn'CaP-  v**i.  i-  l’indulgence  des  Pères , ou  leur  épargner  du  moins  la  rrifte  néccdiré  de  fe  voir  réduits - 
Lib! ’i 'Vie  ix à prononcer  eux-mêmes  la  fentence  de  mort  contre  de  fi  chers  coupables  (i). 

De  pétri*  feufio-  Par  les  Loix  des  ())  Juifs , c’étoit  une  partie  du  Pouvoir  Paternel,  que  d’avoir  le  droit 
wil!„nf°ub.‘il.  d'annuller  les  Voeux. d’un  Fils  ou  d’une  Fille.  Cela  avoit  été  ainfi  établi , non  feulement" 
Cap.  xxvi.  pour  empêcher  qu'un  jeune  étourdi , poude  par  un  zé'.e  inconfidéré,  ne  Ce  ruinât  en  fai- 
irf.  sÿi.sato.*ir  ^*nr  des  Voeux  rrop  confidérablcs  ; mais  encore  afin  qu’il  n’incommodât  pas  trop  fon  Pé-- 
p«*.  ru-.  J.  re,  s’il  étoit  obligé  de  les  payer  de  fes  biens,  ou  qu’il  ne  pût  pas , fous  ce  beau  prétexte, , 
cntam/cnm.  frudrer  des  fervices  qu’il  avoic  droit  d'exiger  de  lui.  Ainfi  cette  Loi  cft  fondée  fur  le. 
/«r.  c.v.  lib.  iï.  Droit  Naturel , félon  lequel  une  perfonne , qui  cft  fous  puidance  d’autrui , ne  fauroic 
?e‘J.  ùb difpofer  validement  des  chofes , a l’égard  dclquclles  elle  dépend  de  la. volonté  de  fon  • 
Seefiitia  Hem.  Le  Supérieur. 

^e  tout  ce  <3UC  nou*  avons  dit , il  paroît  comment  il  faut  entendre  les  paroles  fuivan- 
Odll.  Lib  vi.  tes  de  (c)  Grotius  : Dans  le  fécond  tems , dit-il , comme  les  Enfans  ont  alors  le  jugement 
m ' riipV'à^ °rnl  mur  • ne  fonl  fournis  a ï autorité,  de  leurt  Pires  & de  leurs  Mères , qu’en  matière  des- 

fe>*  arîfiti.  e . hic.  chofes  de  quelque  confiquence  pour  le  bien  de  la  Famille paternelle , eu  maternelle  : car  ib 
Cap. xiï* Environ  $ lu^e  1*e  Membres  agijfent  conformément  à-P  intérêt  du  Tout.  Pour  toutes  les  autres- 
fan  uoi.  de./,  c.  allions, les  Enfans  font  alors  maîtres  d eux-mêmes, en  forte  pourtant  qu’ils  doivent  toû/ourr 
dei'iracei  icc'i'e  f*eber  de  fe  conduire  d une  manière  agréable  à leurs  Parent.  Cependant  comme  ce  Devoir 
au-oriic  chez  ceux  n’efi  pas fondé fur  un  pouvoir  Moral, en  vertu  duquel  les  Parent  ayent  droit  de  l’exiger  a la  • 

«le  Bourelt  M»x  fiée.  , ** 

(dj  Voyez  DicJor. 

•'leu/.  Ub.  IV.  C. 

XLV.  p.  »47.  C.  XI.-.  fi}  L’Auteur  croit  ici  ce  partage:  M;  yip 
Ed.  Rhod.o/£.lnn.  SHXtir  «*1011,  Z /»**r*'  » /i epaov  inas  ri * fCetf 

V.  tf.  Lib.  I.  Cap.  r/«tiT  fa  ♦*  ùt  rà  aroxxù  • cr«  r /i  t£  utmputra  r ht 

ulr.  fie  Stftitr  yinrsu  , /t«Ktsr-flT«f  * «t,  • rnanp 

- 0 Tl  ÇdaV'TRl  » TH  i a>xd’»>7Sf  mlîéi- 

Libtuwn,  Dcclam  XXXUI.p.  y6i.  C.  t.d.  Morell.  » No 
*>  vous  inu^iocz  pat  , Mcffuurs  , <juo . U Natuie  fuie 
» tcûioun  un  freio  allez  pu. (Tant,  J’avoue  , que  pour 
n i’otdiaa  rc  elle  ■ beaucoup  de  forte  : mait  loti  que 
n la  Paffi-m  eft  une  Toit  montée  i utt  certain  ppint  » elle 
it  l’emporte  fur  la  Nature,  &c  un  léce  alun  ne  patoic 
»i  plui  Père. 

(il  VoyM  f'siltr  À/nar.  Lib.  V.  Cap.  IX.  ff.  4.  LiAa- 
mut,  Dcclam.  XXXV.  Cbétrr<ttst  de  la  S*±tjr4  Liv  l.Chap, 

XLIII.  ( XLV1I.  ) Nôtre  Auteur  difoit  un  peu  p'us  luur, 
dans  J'Oticinal  , que  le  pouvoir  de  vie  £>c  de  mort, 


apud  Sexto  Empir. 
l’yrrh.  h/p.  Lib. 
III. 

<c>  Lib.  II. 


■ Cap. 


qu’avoimt  les  l'ércs  dans  l'£mpire  Romain  , n'apparte 
nuit  qu’i  ceux  qui  avoicar  le  droit  de  Beurgcoiuej  U 


remarquait  ici  q re  l’on  allègue  mal  i propos  y pour 
prouver  que  les  Pères , depuis  long-tcms  , n’avoient  plus’ 
fur  leurs  In  fans  un  pouvoir  fi  étendu  » une  Lor  du  Ut - 
x'A  p où  il  eft  dit  • q îe  l’Empereur  Hadrien  condamna 
à un  banoiiT.inent  perpétuel  , un  Père  » qui  , pour  fe' 
venger  del’affsom  que  lui  faifoit  fon  Fils  en  ayant  com* 
rocice  avec  fa  Bc’le  me  c , le  tua  un  lotir  qu’il  étoit  la 
la  chailc,  parte  quil  l'éveit  tue  en  brigand  , plûlit  jh  en 
'Pire  ; qUOd  latrenit  magi r,  ej* Àm  fatris  fart  rum  tnter- 
/ètir.Lib  XLVI1I.  Trs.  IX.  ~4d  Ltg.  Fvmte*.  de  farricid. 
L^g.  V.  En  rff.t.il  a*  roit  pu  le  faire  mourir  danr  les  for- 
mes » en  afl'etnbUnt  fes  parena  fie  fes  amis  , comme  cela 
fe  praciqaoit  » fie  prononçant  la  fentenco  avec  mure 
délibération  , aptes  les  avoir  fait  convenir  > qur  fon  F rs 
avoit  mérité  la  mort.  Ccfl  ainfi  q 'il  f*ut  entcodic" 
les  paroles  foi  va  «tes:  nam  pet  tria  fttfldi  in  pttiatr  débet» 
tien  in  aimitate  (tnjijlere  j i moins  qu’on  ne  veuil'e  rii - 
te  t que  c’cft  U «ne  des  addiûaas  de  ïnbenwia  [ Voycx 
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ligueur,  de  mime  qu’ils  l'ont  d l'égard  des  antres,  dont  j’ai  parlé  ; mais  feulement  fur 
Us  fentimens  d’ajfeilion , de  rtfpeü  , CT  de  reconnoijfance  , qu un  Enfant  doit  avoir  pour 
ceux  de  (fui  il  tient  la  vie  ; s’il  vient  à leur  déplaire  en  quelqu'une  de  ces  chofes,  la  vio- 
lation d'un  tel  Devoir  n annuité  pas  plus  ce  qu'il  a fait  contre  le  gré  de  fes  Parent,  qu'un 
manquement  contre  les  règles  de  l'économie  ne  rend  invalide  une  Donation  faite  par  un  lé- 
gitime Propriétaire.  Tout  cela,  comme  on  voit , regarde  le  Pouvoir  des  Pères  de  famille, 
tel  qu’il  cft  réglé  aujourd’hui  dans  la  plupart  des  Etats  Chrétiens , où  l’autorité  pater- 
nelle roule  principalement  fur  les  choies  qui  concernent  l’éducation  des  Enfans. 

11  cft  jufte  auffi,  qu’un  Enfant,  qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  fon  Père,  8c  en  hé- 
riter un  jour,  fc  conforme  à fa  volonté  toutes  les  fois  quelle  ne  renferme  rien  de  dérai- 
fonnable.  De  forte  que  s’il  y contrevient  fans  de  bonnes  raifons , il  ne  fauroit  (ë  plaindre, 
que  fon  Père  bornant  fes  libéralitcz  à l’éducation  qu’il  lui  a donnée,  le  prive  de  fa  fuc- 
ceilion.  Les  Loix  Civiles  ont  fait  néanmoins  làdeftus,  comme  fur  les  autres  droits  des  Ci- 
toyens, de  très-iaçes  réglemens  , pour  empêcher,  que  , fans  autre  raifon  qu'un  fot  capri- 
ce, un  Fils  ne  fe  vu  inhumainement  déshérité  (f)  ; fie  en  général  elles  bornent  ordinaire- 
ment l’autorité  des  Pères,  autant  qu’il  eû  néccflairc  pour  leur  ôter  le  moyen  d’en  abufer 
d’une  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l’Etat , ou  à l’oppreftîon  des  Enfans. 

Un  Père  cft  tenu  en  général  d'élever  fes  Enfans  félon  fes  facultez,  pour  les  rendre  ca- 
pables d’être  de  quelque  utilité  à la  Société  Civile  ; Sc  c’eft  pour  cela  qu’une  Loi  de  So- 
lon (g)difpenfoit  les  Enfans  de  nourrir  leur  Père,  lorsqu’il  ne  leur  avoit  fait  apprendre  au- 
cun métier.  Dans  le  choix  donc  d’une  profeffion  8c  d’un  genre  de  vie, les  Enfans  font 
très-bien  de  fuivrcleconfeil  de  leur  rérc,lors  qu’il  n’exige  d’eux  rien  de  déshonnête  ni 
de  dérai  fon  nablc,  fur  tout  s’il  leur  fournit  dequoi  faire  les  dépenfes  néceflaires  pour  l’em- 
ploi auquel  il  les  deftine.  Mais  il  feroit  égalcmenrinjufte  8c  ridicule  de  les  forcer  à pren- 
dre un  parti  contraire  à leur  inclination  : 8c  il  y auroit  une  tyrannie  détcftable  à vouloir 
les  jetter  malgré  eux  dans  une  profeffion  deshonnête-,  comme,  par  exemple , celle  des 
Courrifannes.ou  dans  un  genre  de  vie  infupportablc  au  commun  des  Hommes,tcl  qu’eft 
le  Célibat,  Sc  la  Vie  Monaftiquc,  pour  ceux  qui  n’ont  pas  le  don  de  continence,  8c  qui  ne 
fâuroient  fe  captiver  à la  retraite  des  Couvents. 

§.  XII.  Dans  le  ttoifréme  8c  dernier  état, c’eft-à-dire, lors  qn’un Enfant  eft  forti  de 
la  Famille  8c  en  mêmetemsde  la  Jurifdi&ion  Paternelle,  il  devient  maître  abfolu  de  lui- 
niêmc  à tous  égards  : mais  il  n’en  eft  pas  moins  obligé  d’avoir,. pendant  tout  le  refte  de 
fa  vie,  pour  fon  Pcre  8c  pour  fa  Mcre  , des  fentimen»  d’affcûion  8c  de  rcfpeéi  , dont  le 
fondement  fubfiftc  toujours,. puis  que  la  Reconnoiflance  des  bienfaits  partez»  les  exige  de 
lui  indifpcnfablement,  en  quelque  état  qu’il  fe  trouve.  C’eJl.diCott  très-bien  Platon  [i), la- 
prémiére  & la  plus  ancienne  de  toutes  les  dettes.  Il  faut  qu'un  Fils  fe  mette  bien  dans  l'ef- 
f rit,  que  tout  ce  qu’il  a,  & tout  ce  qu’il  pojféie , appartient  à ceux  qui  l’ont  mis  au  monde 
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C?  élevé  ; de  farte  qu'il  le  leur  doit  fournir  autant  qu'il  lui  eft  psffiblt , favoir  , premiè- 
rement Us  riclicjfes , enfui  te  les  biens  du  Corps , & enfin  ceux  de  l'Ame.  Qu'il  leur  rende 
les  foins  & les  inquiétudes  extrêmes  quilt  ont  eu  pour  lui  autrefois , & qu’il  lefaffe  fur 
tout  dans  leur  vitilUJfe , ou  ils  en  ont  le  plus  de  befoin.  Qu’il  parle  toujours  d’eux  avec 
un  grand  refpetl  pendant  toute  fa  vie.  . . . Que  , quand  ils  déchargeront  leur  courroux  , 
foie  par  de  J impies  paroles , foit  par  des  allions  , il  le  fouffre  patiemment  ,fe  fouvenant 
bien , que  rien  n'efi  plus  pardonnable  que  la  colère  d'un  Père  , qui  croit  avoir  été  offenfc 
par  fon  Fils.  Enfin , qu  apres  leur  mort  il  leur  drcjfe  des  monumens  . . . & qu’il  honore 
leur  mémoire.  On  dit  ordinairement , que  les  Enfans  ne  fouroient  (z)  jamais  s’aquitter  de 
toutes  les  obligations  qu’ils  ont  a leurs  Pères  fie  à leurs  Mères.  Sénèque  (a)  neanmoins 
s’étend  fort  à protfvcr,  que  la  rcconnoi (Tance  d’un  Fils  peut  aller  quelquefois  au  delà 
des  bienfaits  de  fes  Païens.  Mais  , quelque  grands  que  (oient  ces  bienfaits  , ils  n’auto- 
rifent  jamais  à (b)  commander  un  crime. 

Hobbes  (c)  croit,  que  le  rclpcâ  qu  on  doit  à Tes  Parens,  n’eft  pas  fondé  feulement  fur 
la  Loi  de  la  Reconnoillancc,  mais  encore  fur  une  Convention  tacite,  ou  fur  une  prèfom- 
rion  raifonnable,  que  celui , qui  fc  dépouille  du  Pouvoir  qu’il  avoir  fur  une  perlonne, 
ne  prétend  pas  la  rendre  tellement  égale  à lui , qu’elle  ne  (oit  obligée  à quelque  rceon- 
noi dance , mais  qu’il  ftipuic  toujours  d’elle  du  moins  tous  les  lignes  extérieurs  de  l’hon- 
neur que  lesJnfcricurs  tendent  à leurs  Supérieurs  (d).  11  peut  arriver  néanmoins,  parmi 
les  Membres  d’un  même  Etat , qu’un  Pcrc  foit  obligé  d'honorcr  fon  Fils,  à caufe  d’un 
Emploi  public , dont  il  eft  revêtu , fans  préjudice  du  rcfpect  que  le  Fils  doit  d’ailleurs  à 
fon  Père  , entant  que  Particulier  (}).  Et  un  ancien  (c)  Romain  ayant  rencontré  fon  Fils, 
qui  étoit  alors  Conful , defeendit  de  Cheval , fie  ne  fut  point  fâché  que  le  Fils  eût  exigé 
de  lui  cette  marque  de  rcfpccb , qui  étoit  due  à fa  Charge. 

Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux,  fi  l’Obligation  perpétuelle,  où  font  les  Enfans 
envers  leurs  Pères  & leurs  Mères,  eft  fondée  principalement  fur  Tadledcla  génération,  ou 
fur  les  bienfaits  de  l’éducation.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération  , difent , que  par 
là  les  Enfans  reçoivent  la  vie , qui  eft  le  plus  excellent  des  biens  (f) , fie  le  fondemcnc  de 
tous  les  autres  > fie  que  le  Père  fie  la  Mcre  imitent  Dnu  en  quelque  manière , en  mettant 
cap*  il-  S.  4 a.  JU  monde  une  Créature,  qui  n'exiftoit  pas  auparavant.  Les  autres , qui  donnent  la  préfé- 
?i  fcLfi'.(tVcVCf«  rcnce  à lcducation,  difent,  quelle  demande  acs  foins  longs  fie  pénibles,  aulfi  bien  qu’u- 
, Lib.  u.  nc  grande  dépenfc;  fie  quelle  forme  les  Enfans  à une  vie  digne  de  l’Homme.  Q.uelques- 
vcy:t  si’ f.  uns  illuftrcnc  ceci  par  l’exemple  des  Bêtes,  parmi  lefquellcs  le  mâle  ne  témoigne  prcfque 
1,1, u.  tiùtm.  aucun  fcnciraentd’afFe&ion  pour  les  petits,  dont  il  eft  le  père,  pendant  que  la  femelle  pa» 
xni  x'iv’.mS*».  ro‘c  “ I*  vérité  les  aimer,  mais  feulement  jufques  à ce  qu’ils  foient  en  érat  de  fe  nourrit 
MUg.-r.Lib.  i.  p.  eux-mêmes  ; au  lieu  quelatendrcflc  paternelle  des  Hommes  dure  toujours  : d’où  il  paroît, 
I*1”  e"  o <}uc  Ie5  fentimens  d’un  Pérc  8c  d’une  Mère,  8c  les  Devoirs  des  Enfans,  qui  y répondent, 
ïOnf.  à"""'-  ne  font  pas  fondez,  du  moins  principalement  fur  ce  que  la  génération  des  Hommes  a de 
v;  piÂ,.;n  commun  avec  celle  des  Bêtes,  mais  (ur  ce  que  les  Enfans  fout  formez  par  leurs  Pères  fie 
{rîi'.'t  )4-  b.  leurs  Mères  à une  vie  fociablc  fie  raifonnable.  Pour  moi , je  me  range  de  ce  dernier  fenti- 
ti„‘" ni”ô'c"m  mcnc  (g)-  U me  fcmblc , qu’un  Enfant  n’a  pas  grande  obligation  à les  Parens  (4) , fi  après 

îÎT.sc  i-i.tW'. 

Lib.  111. Fab-  XV. 

Edtt.  Barmanti. 

yitruvim>t  Archi- 
«eû.  Lib.  VI. 


fa’  Pr  BeneÇc. 
L;K11I.C.XXÎX. 

xxx.  a-  l"ii- 

(10  Voyez  A mm. 
.^WI.Lib.XlV. 
C-ip.  XI.  p.’g.  *4* 
J Iti.  Grot:o“J.  ~At- 
nan.  de  rtb.  ftft. 
v4ltx.  LiK  VII. 

Cap.XIt.pag.iÿO. 

£if  Gron.  Ziul. 
Oeil.  Lib.  II. Cap. 
VII.  fc  Grotius  , 
Lib.  H.  Cap. 
XXVI.  S J- 
(cj  De  Cive  , Cap. 
IX.  $.  8. 

(d)  Voy  ’z  Conf- 

tdntin  i't.m\'tre*Tt 

ir.  Baltes  Kan  et* 

Cap.VlU. -$•}•* 

Selden.  de  /•  N. 

C ■ G.  Lib.  VI. 
Cap.  II. 

(c)  Tabtui  , 
nommé  U tempo- 
rijinr  Voyr tT>lu- 
tarifs -in  Fab.y  al. 
AI  txim.  Lib.  II. 


I'rzfat* 


(1)  O Cl\l  Ji  moi****  [vlifj  £'l*f  t«Jt  vWI frfiitut  et 
/p*K«r  -dnflut.  El  hic-  bèicom  Lib.  VIII, 

Cap.  XVI.  Voyez  aurti  Xcmopb.  Memorab.  Sacra'.  Lib. 
11.  Cap.  II.  F-d.  Oxon.  pa&.  4ji,  4J1.  Ed.  H.  Steph.  U 
Sfb.  Setm  LXXVII.  Citation*  de  l'Auteur. 

(j)  K*m  nmd  ad  /«■»  public nM  adtintt  , non  fc'jvttur 

[Patcrl poteftatif.  Digcfk.  Lib.  XXXVI-  T;t.  I.  ~4d  Se- 
natufetnf,  Trebell,  Leg.  VI.  prime.  Voyez  le  dernier  para* 
jrapliî  de  !a  Loi  qui  ptétéde. 

(4  j y 11  frire,  tjudm  « on  fit  mtégummbeutfiamm,  vîtam  fie 

dtrtirxpofvtifiiinempe  iajtsria  ergt  ^euuijfe.  gu*  qui- 
d'm  talhpjo  , t fie  bt'uficium  , Vatrit  Ma  tri  Je]  ue 

tontubitoita,  ntfi acte fferini  ali t»  qu*  profequertnturhoc  ini* 


Tavoir 

tium  mu  ne  ri  s,  ahii  nfficiis  ratnm  factrent.  N en  ejl  b»- 

mtm  vivertt  ptd  btni  vrvire.  . . . T«  me  mihi  rudnm  O" 
imptritum  deditfi  : ego  tibi  fihum  t qugl<m  gennifie  gaude* 
rei.  Sencc.  de  Beat  fie.  Lib.  III.  Cap.  XXXI. 

If)  Quanti ewnq ne  domttt , -venin t qni  fercula  doFU 
C,mfon.il  ; v-entet,  tjtu  pnlmenuria  rendit. 

Hof  inter  lumtwe  ftjlertid  QjiintiÜano 
*1 >t  m-'lt'tmt  duo  li-jfitient  : rei  nulla  minêrit 
Conjigblt  Vatri,  qu.’tm  Films . " ■ ■■■—  ■ 

’juvtngl.  Satyr.  VII,  i*i»  & ftqq • 

(6)  G*atum  efi  , .7 teod  Pain x Ci  vem  1 Tapnloque  dedifiig 
Si  fatis,  tir  Talent  fit  Idonetti , 1 ttilsi  ag't f» 

IHilu  bcÜtnim,  (y  paru  rç bm  agenai/o 

ldtm9 
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Pivoir  mis  ia  monde,  ils- l'cxpofent  -,  ou  fi  fc  contentant  de  le  nourrir  , ils  le  biffent 
vivre  comme  une  bête,  fans  cultiver  en  aucune  manière  fon  Efprit,  en  forte  qu'il  de- 
vienne inutile  aux  autres , & à charge  à lui-même  ; ou  fi  fon  éducation  (j)  cft  ce  qui  leur 
coûte  le  moins , pendant  qu’ils  font  de  grandes  dépenfes  en  luxe  &C  en  lupcrfluitez.  On 
vous  e fl  obligé  (é),dit  très-bien  un  Poc'tc,  d'avoir  donné  un  Citoyen  àla  Patrietüui,  pourvu 
que  parvos  foins  il  fois  utile  à l’Etat. propre  à faire  valoir  nos  terres  j pourvu  qu'il  fait  de 
fervice  en  tems  de  guerre  df  en  tems  de  paix.  Il  y avoir  autrefois  ».  Athènes  une  Loi  de 
Solon , par  laquelle  (7)  ce  fage  Légiflatcur  difpcnfoic  les  Enfans  nez  d’une  Courtifanne, 
de  nourrir  leur  Père  : car  il  efl  évident , difoit-il , que  celui  qui  méprife  l'honnêteté  & ta 
fainteté  du  Mariage,  ne  voit  des  femmes  que  pour  ajfouvirfa  paffton,  C point  du  tout  pour 
avoir  des  enfans.  Il  a donc  fa  récompenfe , & il  ne  s’ cft  réfervè  aucun  droit  fur  ceux  qui 
font  venus  de  ce  commerce,  & dont  il  a rendu  la  vie  un  opprobre  éternel.  En  un  mot,  com- 
me le  dit  Ariftote  (b),  les  Pères,  quife  contentent  d'avoir  mis  leurs  Enfans  au  monde, leur 
donnent  feulement  la  vie  : au  lieu  que  ceux  qui  les  élévent , leur  donnent  le  moyen  de  vivre 
bien  & heureufement  (i).  De  plus,  quoi  que  la  vie  foie  fans  contredit  le  plus  grand  de  tous 
les  biens,  il  ne  s’enfuit  pas  de  là,  que  l’aéte,  par  lequel  on  la  communique,  foit  le  principal 
fondement  des  Devoirs  d’un  Enfant  envers  fon  Père  & fa  Mcre  f8).  Car,  pour  pouvoir 
laifonnablcment  prétendre  que  quelqu’un  nous  ait  grande  obligation  d’un  bien  qu’il  re- 
çoit par  nôtre  moyen  , il  faut  avoir  fu  à qui  l’on  aonnoit,  & s’il  profiterait  de  ce  que 
l’on  a fait,  qui  tourne  à fbn  avancage.  11  n’importe  pas  peu  non  plus  de  confidérer,  fi  l’on 
avoit  véritablement  intention  de  l’obliger  par  là  ; fi  ce  que  l’on  a fait , nous  a beaucoup 
coûté  ; fi  l’on  a eu  en  vue  de  rendre  fervice  à celui  qui  en  profite,  plutôt  <jue  de  fe  procu- 
rer à foi-même  quelque  utilité  , ou  quelque  plaifir  ; fi  l'on  s’y  cft  porte  par  raifon,  ou 
avec  mure  délibération',  plutôt  que  par  les  attraits  des  Sens, ou  pour  fatisfairc  fesdéfirs 
& fa  Paftion;  fi  enfin  ce  que  l’on  donne  peut  être  utile  à celui  <jui  le  reçoit,  fans  que  l’on 
fa  fie  autre  chofe  en  fa  faveur.  Quiconque  fera  bien  réfléxion  a tout  cela,  conviendra,  ie 
m’afturc  , que  l’Education  cft  beaucoup  plus  propre  à fonder  les  Devoiçs  des  Enfans  en- 
vers leurs  Pères  & leurs  Mères , que  le  fimplc  aite  de  la  Génération. 

f.  XIII.  Enfin, comme  un  Père  ne  doit  pas  chaffer  fon  Enfant  de  fa  Famille  fans  de 
très-fortes  raifons  ; le  Fils  ne  doit  pas  non  plus  en  fortir  fans  le  conlcntement  du  Père. 
Mais  lors  qu’un  Fils  en  ayant  demandé  la  permiflîon  pour  un  fujet  légitime  , les  Parens 
la  lui  rcfulent  par  pur  caprice , il  n’cft  pas  obligé , à mon  avis,  de  négliger  pour  cela  fes 
intérêts,  fur  tout  s’il  renonce  à la  fuectiîion  paternelle.  Si  les  Loix  Civiles  maintiennent 
avec  raifon  l’autorité  des  Pères , cela  ne  va  guércs  jufqucs  à favorifer  une  ridicule  fie 
dure  bizarrerie.  Dans  la  Liberté  même  Naturelle  les  Chefs  de  famille  ne  peuvent  pas  re- 
tenir un  Enfant  malgré  lui , lors  qu'il  demande  à fc  féparer  pour  de  bonnes  raifons  -,  de 
même  que,  dans  les  Sociétcz  Civiles , on  ne  refufe  guéres  a une  perfonne  libre  de  s’en 
aller  ailleurs,  fi  elle  n’a  d’autre  engagement  que  la  qualité  commune  de  Citoyen. 

$.  XIV.  It  y a encore  ici  uneQutftion  à examiner,  favoir  , fi  les  Enfans  peuvent  fc 
marier  fans  le  confentcment  de  leurs  Pères  & de  leurs  Mères  (a)  ? Sur  quoi  il  faut  diftin- 
gucr  l’obéilTance  proprement  ainfi  dite  fie  indifpcnfablc,  d’avec  tes  égards  qu’un  Fils  doit 

avoir 


Idem,  Satyr.  XIV,  70  , & ftqq- 
J'.ai  foivila  Verfion  du  P.  T*rreron- 

(7)  W»o  , t5  /u»/»  riît  iç  «y«ufar« 

ifrioÿKfi  iimi  r .t  tftf ur  . . • . i pùp 

try/u’ü  metfSfùr  7o  h -nutur  /»Ah.  ip», 

«AA’  , sfiuitst  yuta'y.x  • t:»  71  /&»•$»* 

tu  mfô e rir  ytvofeir**  «a  i^iAiAî,r|T, 

ou  «vtj  ré  ÿfnrtxt  ero/it.  Plrttareh.  10  Solon, 

paç  »o.  F.. 

(»<)  $td  -t /ide  , ne  iUnd  vérins  fit  aefiim.tr i , un  id  , <fu*d 
fKi  i , Çr  id  *}t*ed  fett  , mtn»  fit  , fftearxm  vtftnm  , me* 
•tv  inmtùt.  illnd  ejHocl  Bottu  Jum,  fer  fe  inixtrt  qnnlt  fit  t 


animadvtrtct  exigu  mm  fr  incertain,  friront  maligne  com- 
mune* materiam  : fijse  t L.L.o  ptintum  etd  omnsa  grad*m% 
fed  non  idii  majorent  omnilsuj  ; frtmunt.  , . . 'pur* 

me  vilain  fro  vit a reddidsjfa.  isc  qucj.'t  nantit  tanin  vsd , 
cùm  t dederim  finit  enti,.c,\m  fcntiens  oie  dure  : (Am  tji- 
tam  nui  non  xolrftatis  me*  uv/i,  *ut  certif  er - oluptetem 
de  daim.  . • £50  vitam  dedi  Jiatim  il  U ufato  : tunefeinro, 
énvjveret.  . . . Patermtm  mnnni  fr  jimple.x  efi  rj-  facile. 
. . . . I n <ju*  confortent  l'*bet  , m qno  ipcriavtt  l.tgtm 
f atrium,  p-amit  Patrvm,  domtt,  at  famtlt*  perfetniratrm^ 
•mnij  pottui,  quant  tum  mi  dub.ti.  Srucc.  de  i:\ncfic.  Lib. 

UKCap  . XXXa  X’XXi.  XXXIV. 


(M  Apûd  Dis^- 
L*'Tt.L  ib.V.J.:  j. 
Ed.  Am  fi. 

(i)  Le»  Chinois  , i 
Ciufe  de  cela,  oirt 
un  grand  rcf'peck 
pour  leurs  Pré- 
cepteurs. Marti- 
nias  , Hifi.  Si*. 
Lib.  IV.  Câp.  II. 
Voyez  aulfs.  à l’é- 
gAid  Je  la  vénéra» 
lioncttrèmcqu'ili 
ont  pour  leurs Pa^ 
rens , lii.  VU* 
Cap  I.  p.  ut. 


Comment  finit  fe 
Pouvoir  Paternel* 


Si  les  Enfant  peu- 
vent fe  marier 
fans  le  lO'ifenre- 
ment  de  leurs 
Péris  & de  leurs 
Mcret  ? 

(a)Voyez  Grenus, 
Lib.  II.  Cap.  V. 
i*  la- 


(b;  Voyez  E mripid. 
tn  %AnArom*.n. 
vcrf.  *87  . ,88. 
Xenopb.  Lib.VIir. 
Cyrop.  Cap.  V. 
S-  lo.  Ed.  Jxon. 
Catnll,  Garni. 
LXIH.  in  fin.  6c 
Graiiur»  nbi  Jnprï. 
te)  Voyez  Oigefi. 
Lit».  XXIII.  Tit. 
II. De  rit*  tiupna- 
rutt  , Leg.  XX T. 

xxir.  xxv. 

(H)  Dan*  le  Japon 
même  tou*  le* 
Grand*.  r.vr.  V j. 
fe/r*  Defiript.  la- 
pen.  Voyez  Conf 
lititlionti  Sial. 
Lib.  lll.rit.  XXI. 


Voyez  Gtntf. 

XXVI  , 14 , jf. 
(t)  Voyez  Otgtfl. 
Lib.XXIIf .Tic  I. 
VefponfthL.  Lfe. 
XII.5.V  * 
(g.  Voyez  /ex 
y viJîgorA.LiblII. 
Tic.  II.  Cap.VlK. 
Lex  B*rg and. 

Tic.  XII.  Cap.  V. 
(hj  Cela  a lieu 
dan*  le  Jspèn  , 
(/.>»«•  Vute  n.  Cap. 
XII.Defir.  façon.) 
& dan*  le  Vira  ; 
Gard'affo  de  U 
Veg*>  Hift.  de* 
Vnca*  » Liv.  VI. 
Ch  XXXVI. 

(*)  Voyez  Di^eft. 
Lib  XXIII.  Tit. 
H.  De  ritunup- 
tijr.  Leg.  II.  & 
Lii».  XL VIII. tic* 
V.  4â  Ltg.  M.  de 
édètlttr.Leg.Vll. 
(k)  Voyez  Bottier, 
& Zi eg  1er » fur 
Gwihj,  ubi  fupri. 
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avoir  pour  Ton  Pété  par  rcfpcét  6c  par  rcconnoifl'ance  ; comme  aufïï  le  droit  d’un  Pere 
confidcré  comme  tel , d’avec  celui  qu'il  a en  qualité  de  Chef  de  famille.  Le  Pouvoir  Pa- 
ternel , proprement  ainlï  nommé  , contrite  , comme  nous  l’avons  dit , à élever  & gou- 
verner fes  Enfans , jufques  à ce  qu’ils  foient^cn  érat  de  fe  conduire  eux-mêmes.  Il  ne  s’é- 
tend donc  pas  jufques  à annullcr  le  Mariage  des  Enfans,  puis  que  les  Mariages  ne  fe 
font  ou  ne  fe  doivent  faire  qu’entre  ceux  qui  font  en  âge  de  fe  conduire.  Le  refpcét  & 
la  déférence  . que  l'on  doic  avoir  pour  fes  Parcns,  demande  fans  conrredir, qu’on  les  con- 
fulrc  dans  une  affaire  de  cette  importance , & qu’on  fuive  leur  volonré  (b).  Mais  il  ne 
s’enfuit  pas  de  là , que,  lî  l’on  s’eit  marié  contreleur  confenrement,  le  Mariage  foit  nul. 
Car  l’obligation  d ecoutcr  8c  de  refpcéter  les  confeils  d’aurrui,n’cte  pas  par  elle  même  le 
droit  de  difpofer  de  l'on  bien  8c  de  fa  perfonne  (c).  Ajoutez  à cela,  qu  i/  n'y  (1)  4 rien, 
ou  U Liberté  Joie  plut  ncccjfairt  que  quand  il  s'agit  de  fe  marier  : car  qui  ejl  ce  qui  peut 
ai/n cr  par  U coeur  d'autrui  ? Pour  ce  qui  regatdc  le  Pouvoir  des  Pères,  en  qualire  de 
Chefs  de  famille , il  faut  remarquer  d’abord,  qu’en  plufïcurs  Etats  les  Loix  Civiles  met- 
tent diverfes  bornes  à la  liberté  des  Mariages.  En  certains  endroits  (d) , tous  ceux  qui 
font  du  fang  Royal , ne  peuvenc  point  fe  marier  fans  la  pcrmifEon  du  Roi , parce  que  , 
comme  chacun  fait , ces  fortes  de  Mariages  font  lôuvent  de  grande  conféquence  pour 
l’Etat.  En  d’autres,  le  Mariage  d’un  Citoyen  avec  une  Etrangère  , ou  d’un  homme  de 
qualité  avec  une  femme  roturière , cft  regardé  comme  illégitime.  Mais  comme,  dans  un 
Etat,  chacun  cft  ccnfé  avoir  la  permiftkm  de  fe  marier  à qui  il  veut,  auffi  bien  que  de 
s’en  aller  ailleurs, lors  que  cela  n’eft  point  défendu  par  quelque  Loi  exprefte,  ou  par  une 
coutume  qui  ait  padè  en  Loi  : de  meme , dans  la  Liberté  Naturelle , où  la  plupart  des 
raifons  fur  lefquelles  font  fondez  les  réglcmens  des  Loix  Civiles  au  fujet  des  Mariages, 
n’ont  abfolumcnt  aucun  lieu , un  Père  de  famille  n'cft  pas  en  droit  d’empêcher  ou  de 
cafter  les  Mariages  de  fes  Enfans , qui  n’ont  point  d’autre  defaut  que  d’être  contraires  à 
fa  volonté  ; pourvu  que  les  Enfans,  qui  fe  marient  de  cette  manière , lôienc  tout  prêts  à 
fortir  de  la  Famille  : car  on  auroit  mauvaife  grâce  de  vouloir  obliger  un  Père  à recevoir 
chez  lui  une  Belle-fille  qui  ne  lui  plaît  pas  (ej.  Si  même  un  Pere  voit,  que  fon  Fils  rc- 
fufe  de  fuivre  fa  volonté , fans  en  avoir  de  (f)  bonnes  raifons , rien  n’empcche  qu’en  pu- 
nition de  fa  défobéifl’ance  il  ne  le  chaire  de  là  Famille,  & ne  1 exclue  de  la  fucccftïon  (g). 
A l’égard  des  Pères  de  Famille,  qui  font  Membres  d’un  Etat,  le  pouvoir  qu'ils  ont' ici 
dépend  des  Loix  Civiles,  qui,  parla  même  raifon  qu’elles  invalident  quelques  autres 
Contrats,  à caufc  du  défaut  de  certaines  formalitez  quelles  preferivenc,  ou  de  la  qualité 
des  perfonnes  à qui  elles  défendent  de  contracter  , peuvent  aufli  faire  dépendre  (h)  du 
confentemcnt  des  Parcns  la  validité  du  Mariage  des  Fils  de  famille,  en  forte  que , faute 
de  ce  confentemcnt , le  Mariage  foit  civilement  réputé  nul  , 8c  les  Enfans  bâtards  (1). 
En  effet  le  confentemcnt  des  Parties  , 8c  leur  copulation  charnelle , ne  rendent  pas  plus 
valide  un  Mariage  contraire  aux  Loix  de  l’Etat , que  le  Contract  d’un  Pupille , & la  dé- 
livrance de  la  chofe  promife , fans  l’approbation  du  Tuteur , ne  fuffifent  pour  trans- 
férer valablement  5c  irrévocablement  le  bien  du  Pupille  à celui  avec  qui  il  avoit  traité  de 
fon  chef.  Cependant , lors  même  que  les  Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pères  de  famille, 
ils  doivent  en  ufer  avec  beaucoup  de  téferve,  2c  ne  pas  agir  envers  leurs  Enfans  avec  trop 
de  rigueur  (kj. 


S-  XIV.  (x)  S*j r]u*m  tdmen  Irbertdt  Uni  ntctjfsria,<juàm 

in  matrimon  1#.  . . . Ü^nif  cnim  amure  aliéna  anima  yo  fjti 

Quintil.  Dtc'am.  LGL  Vil.  Voyez  autfi  U Déclamation 
ÇCCLXXVI 

C«Ar.  III.  S II.  (i)  Liv.  I1J.  Chap.  II.  (.8.  L’Au- 
teur icpérott  ici  en  abrégé  ce  qu’il  a dit  allez  au  long 
dao*  l'eu  J toit  que  je  vicM  de  citer»  J 'ai  cru  qu'il 


CHA- 

fulfifoic  d'y  renvoyer  le  Lcdkeur.  On  ajoutoit  feulement 
ici  » pour  faire  voir  qu’il  y a de*  gens  qui  font  natu- 
rcllrrocnc  propres  à obéir  . plutôt  qu  i té  conduire  eux* 
m?mfi  , un  mot  d'.Agrftlai  au  fujer  dcs^f/ia/iyMr/^ar* 
mi  leftjuelt,  difoit-il, /u  Efilavei  font  gciu  de  bien,  les 
pcrfo’inei  libres  Ht  valent  r<tn. Hlutarih*  in  ^4  cpltbtgm. 
Tom,  II.  yag.  Hj.C.  L'fcmpcicur  C*l  g <ia  appliqua  cette 
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CHAPITRE  HL 


Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs,#*  fur 
leurs  Esclaves. 


■$.  LT  Es  principales  Parties  d'une  Famille  font , comme  nous'  avons  vu, le  Mari,  8c 
I -.la  Femme,  & les  Enfant , qui  naiffent  de  leur  union.  Mais  il  y entre  encore  des 
Membres  moins  confidérablcs , que  l’on  nomme  Serv iteurs  , parce  qu’en  effet  ils  fer- 
•vent  les  Chefs  de  la  Famille.  Comme  la  fujertion  de  ces  Domeftiques  eft  ordinairement 
beaucoup  plus  grande  que  celle  des  Enfans , on  regarde  la  Société  des  Maîcres , & des 
Serviteurs  , comme  l’image  d’un  Gouvernement  plus  rude  , que  celui  qu’exercent  les 
Pères  & les  Mcres,  dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfans  avec  beaucoup  de  douceur. 

Mais  c’cft  fort  improprement , à mon  avis,  que  Hobbes  (a)  donne  à cette  Société  le  nom 
d’Etat  .-car,  outre  que  d'ordinaire  elle  eft  compofée  d’un  trop  petit  nombre  de  perfon- 
ncs , pour  quelles  puiilcnt  fc  procurer  une  fureté  réciproque  dans  la  Liberté  Naturelle i 
ce  n’cft  pas  tant  pour  fa  défcnfc  qu’un  Maître  prend  des  gens  à fon  fervice,  que  pour  le 
bien  de  fes  affaires  domeftiques. 

$.  II.  Pour  découvrir  l'origine  8c  le  fondement  de  cette  Société, il  faut  d’abord  re- 
jetter  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent , que  l’autorité  des  Maîtres , & la  fujettion  des  ment  deftiné  i U 
Serviteurs,  ou  des  Efclavcs,  font  actuellement  établies  par  la  Nature.  Mais  nous  avons  Senrt,u<le- 
réfuté  cela  ailleurs  (l). 

$.  III.  Les  Jurifconfultes  Romains  rapportent  au,Droic  des  Gens  (t)  l’origine  de  la  Ser-  OiianVftpuji»- 
vitude.  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  raifonnant  encore  ici  fur  un  faqx  principe,  que  nous  ^rdé'^'tc'con- 
avons  réfuté  plus  d’une  fois,  prétend,  qu’il  faut  diftinguer  la  caufe  de  la  Société, d’avec  «suion. 
la  caufe  de  F autorité.  Selon  fui  donc , le  confentemenr  des  Peuples  , & la  coutume , qui 
s'établit  parmi  eux,  de  rendre  Efclavcs  lesjprifonniers  de  guerre,  eft  feulement  ce  qui  a in-  cap.  ni. 
traduit  actuellement  dans  le  monde  la  différence  des  conditions  de  Maître  & d’Efclave. 

Mais  l'autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  Dieu  , qui  tenant  la  victoire  entre  fes 
mains , livre  le  vaincu  au  vainqueur,  & par  là  donne  à celui-ci  le  pouvoir  de  tuer  l’autre, 
ou , s’il  veut  lui  donner  la  vie , d’en  faire  fon  Efclave  i l’Humanité  demandant , qu’on  ne 
tue  pas  toujours  un  ennemi  défarmé  & entièrement  abattu,  de  qui  l'on  peut  tirer  du  fervi- 
ce. J’avoue  que , les  Hommes  prenant  les  armes , ou  pour  fc  défendre  , ou  pour  main- 
tenir leurs  droits,  (i  le  vainqueur  vouloit  donner  la  vie  aux  vaincus,  il  dépendoit  de  lui, 
ou  de  les  rendre  Efclavcs, ou  de  les  tenir  dans  les  fers,  jufqucs  à ce  qu’ils  euffent  payé  leur 
rançon,  ou  qu’ils  fuffent  relâcher  en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  font  les  Hommes, 

& non  pas  Dieu,  qui  ont  établi  tout  cela  immédiatement  ; quoi  que  Dieu  approuvât  ce 
qu'il  y avoit  de  conforme  à la  droite  Raifon.  Le  même  Auteur  dit  encore  , que  le  vain- 
queur conferve  toujours  le  droit  de  vie  & de  mort,  qu'il  a eu  une  fois  fur  fon  prifonnier  de 
guerre  ; 8c  par  conféqucnt, que  le  droit  du  vainqueur  fur  le  vaincu,  avant  que  de  le  rece- 
voir à fon  fervice,  eft  le  même  que  celui  qu’il  aenfuite  fur  lui  en  qualité  de  Maîcre.  Mais 
ce  font  deux  chofcs  entièrement  différentes.  Le  vainqueur  peuç,  par  droit  de  Guerre,  trai- 
ter 


l»  quoi  conftftef* 
Société  des  Mdi~ 
fret,  te  de»  Servi* 
leur,. 


(l)  De  Cive,  C a».’ 
V.  *.  ii. 


penfêe  1 Tdfptnut ; dans  Tdtite , Annal  Lib. Vf. Cap. XX. 

S ■ (i)  Sirvit-'j  éumm  efi  tUHjhniUo  furie  Gentium, 

sfuu  fnij  dominât  élan » ternir a tidl**dM  fuLjuitur.  Servi 
MUiemUX  et  udptlUti  fmnt,  qxetd  Imptraltrei  tdptivttveW 
dtrc.us  fier  h*<  fervdre.uec  otddere  fuient  : sjhi  ttsammun- 
uepté  Mai  faut,  et  sjuod  *b  hoflUnt  nun*  c.ipmn:ur.  Servi 
Muiem  dns  njf»i.tnrt  dut  fiimt-ndfiMitetr  ex  dmilltt  ntfirie: 
Tojit  U.  / 


finnt  dut  Tnre  Gentinm , iJefi,  ex  (jptivitdte  ; dut  Jure  Ci - 
vtli,  tint  liber  bomo  mujtr  viftirti  d nnu  dj  pretium  fdrti • 
tipdudian  ftfe  venmnddri  pjjfa  rfi.  Inft.t.  Lib.  I.Tit.  J II. 

De  Jure  perfonurum,  $.  a,  j,  4.  On  voie  U les  deux  cho- 
fe»,  auxquelles n&tre  Auteur  rapporte ; avec  raifon  l'origine 
de  U Servitude  ou  de  l'tfclavag*.  )c  veux  dite,  la  pauvre, 
te  , Sc  '.a  force. 

ce  j.  rv.  ) 
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loti.  Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs , 

ter  le  vaincu  comme  bon  lui  fcrable  le  faire  mourir  « ou  lui  donner  !*■  vie  : ce  que  per-- 
fonne , que  je  fâche,  n’a  encote  appelle  droit  de  vie  & de  mort.  Mais  le  droit  dè  vie  8c.de. 
mort,  que  l’on  attribue  à un  Maître  fur  fon  Efclave,  confiftfc  dans  un  pouvoir  légitime  de 
faire  mourir  l’Efclavc,  s’il  vient  à commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Jfc  ne  faurois- 
non  plus  me  perfuader  ce  que  dit  le  meme  Autcur,quc  toute  aueorité,quclle  que  ce  foit, 
emporte  par  ellc-mcme  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  de  ceux  qui  y font  fournis  ,de  forte 
que , félon  lui , l'autorité  d’un  Mari  fur  fa  Femme,  celle  d’un  Père  fur  fes  Enfans,  Sc  celle 
d’un  Roi  fur  fes  Sujets,font  au  fond  de  même  nature  que  celle  d’un  Maître  fur  fon  Ef- 
c’avc  ; route  la  différence  qu’il  y a , c’cll  que  le  Maître  traite  ordinairement  fes  Efclavcs . 
avec  plus  de  rigueur,  que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous  leur pui (Tance, 
la  Strdiuie * iii  $.  IV.  Pour  moi , voici  de  quelle  manière  je  conçois  que  la  Servitude  a été  origi- 
nairement  établie.  Lors  que  le  Genre  Humain  s étant  multiplié,  on  eut  commencé  à°fe 
contraû  vo’.on.  lafTer  de  la  (implicite  des  prémiers  ficelés,  & à chercher  tous  les  jours  quelque  nouveau 
powôit^dn  Mai-  moTen  d’augmenter  les  commoditez  de  la  vie,  Sc  d’amaiTer  des  richcfles  fuperflues  ; il 
ire»  rut  le  un  s«.  y a beaucoup  d’apparence,  que  les  gens  un  peu  riches  5c  qui  avoiene  de  Tclprit,  enga- 
”tcluK  gèrent  ceux  qui  étoient  grofliers  , Sc  peu  accommodez,  à travailler  pour  eux  moyennant 

un  certain  falaire.  Cela  ayant  enfuite  paru  commode  aux  uns  8c  aux  autres , les  derniers- 
fe  réfolurent  infenfiblement  à entrer  pour  toujours  dans  la  famille  des  prémiers , à con- 
dition que  ceux-ci  leur  fourniroient  la  nourriture  8c  toutes  les  autres  chofes  nccelfaircs 
à la  vie.  Ainfi  la  Servitude  a été  d’abord  établie  par  un  libre  confentement  des  Parties, . 
& par  un  Contrat!  de  foire  , ofin  que  l'on  ttous  donne. 

Le  but  d'une  telle  Société  fait  voir  aifément  quelle  eft  naturellement  l’étendue  du  Pou- 
voir des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  (i).  Un  Maître- a donc  droit  d'exiger  de  fesServi- 
teurs  toute  forte  de  travail  5c  de  fcrvice,  pourvu  (,)  qu’il  ait  égard  à leurs  forces,  5c  à leur 
adrelfe  naturelle.  Il  peut  aufli  pour  (})  les  corriger  de  leur  parc  (Te  8c  de  leur  négligence,, 
les  traiter  avec  quelque  rigueur,  félon  le  naturel  de  chacun  : mais  cela  ne  va  pas  jufqu’i 
lui  donner  le  droit  de  les  taire  mourir;  8c  lapins  grande  peine  pour  de  tclsServiceurs,c’cfl 
d’être  chaflèz  de  la  maifon  de  leur  Maure,  8c  abandonnez  à leur  propre  fàinéanrife.  Il  ne 
fctnble  pas  même,  que  le  Maître  puifTc  légitimement  les  vendre,  ou  les  donner  à un  au- 
tre Maître,  à moins  qu’ils  n’y  confentent  eux-mêmes  : puisqu’ils  ne  font  au  fond  que  des 

va— 


$.  IV.  (i)  Grotius  «Lit».  Il,  Cap.  V.  $.  jo.  diftingtr© 
eutte  la  Servitude  purfuite»  dont  il  s'agit  ici  i fie  la  firr- 
'i  ttude  , ijji  n’ert  <]uc  pour  un  tenu  , uu  fous 

condition  , ou  pour  certaines  chofes  feulement  , fdon 
que  tout  cela  fc  trouve  réglé  , ou  par  tes  Lo  i uu  Pays, 
ou  par  les  Conventions  «le*  intércftlz.  Voyez  les  exem- 
ples qu'il  en  allègue.  Je  me  conrente  de  rapportes  ici 
ce  que  mon  Auteur  dit  , dans  fon  Abrégé  des  Devoirs  dt 
l’Hnm.  cr  4"  Cit . Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  t,  au  fujet  des 
Merectuurn  à trmj  » eu  de  ce  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui un  DnmcJliejut.  le  Maître,  dit-il  , doit  i fon  Uo- 
raeftique  le  falaire  qu'il  lui  a promis  ; fie  le  Domcftiquc 
de  fon  côté  , efk  tenu  de  s’aquitter  exallcmcnt  du  travail 
-fie  du  fer  vice  , auquel  il  s'eU'  engagé  en  fc  louant  i ion 
Maître.  De  plus,  comme  dans  un  tel  Contrat  la  condi- 
tion du  Maître  cil  plus  avamageufe  , que  celle  du  Do- 
xvflique -,  le  Domcftiquc  doit  ayqir  du  rcfptâ  pour  Ion 
Maître  , félon  le  rang  que  celui-ci  occupe  dans  le  mon- 
de -,  fie  lors  que  pat  malice  , ou  par  négligence  * il  s'ac* 
quitte  mal  de  fa  tâche  , le  Maître  peut  ic  châtier  avec 
modération  » mais  coupas  fc  porta  juiqu'iJui  infliger 
uqe  punition  corporelle  un  peu  conli  ciable  , moins  en- 
core le  faire  mourir  de  fa  pure  autorité.  Mr.  T’uni  t ( Ob. 
ftrv.  DXX1X.  ) prétend  neanmoins,  que  ce  châtiment 
tout  modéré  que  nôtre  Auteur  le  fuppole  , n'efl  pas  une 
fuite  dircéte  des  droits  d'un  Maître  fur  fon  DonuIU* 
que.  Car  , dit-il  , outre  que  la  pcrm>iS*m  d'en  venir  là 
m fcmb.c  pas  devoir,  cric  acu»i4-<  aux  Maures  dans 


un  ïtat  bien  policé  ; le  but  d'onc  telle  Société  ne  de- 
mande pas  naturel 'ement  que  le  Mifcrc  ait  un  fî  grand 
pouvoir  fur  fon  Domcfkiquc  : ,|  fuf&  que  celui-ci  foit 
oblige  de  léparcr  d'une  manière  ou  d’autre  le  domma- 
ge qu'il  aceufc  par  fa  faute.  Que  s'il  s’attire  des  coups 
en  iailant  â fen  Maître  quelque  outrage  > ou  qi-clque 
Injure,  le  Maître  ne  les  lui  donne  pas  en  forme  de  pei- 
ne ptoprement  ainfi  nommée  , dont  l’inflidton  appar- 
tient uniquement  au  Magi^rat  » nuis  en  vertu  du  droit 
de  la  guette  , qui  lui  permet  «le  repou  (Ter  avec  modératirn 
les  in|uics  qu  on  lui  fait.  Au  rrftc  , nôtre  Auteut  fuppofe 
fans  doute  dans  toute  cette  matière  , qu'aucun  Servit. -ur, 
ni  Efclave  n'cft  obligé  d’obéir  â fon  Maître  . lors  qu’il 
lui  commande  quel  que  chofede  contraire  au  Droit  Natu- 
rel , ou  aux  Lo»x  de  l'Etat.  Voyez  Grotteu*  Lib.  11.  Cap. 
XXVI.  S 

(t)  Il  faut  remarquer,  qu'une  des  principales  raifons 
de  1 tnlh.ution  du  i,t bbâih  , étoit  de  donner  du  tc  âche  - 
aux  Serviteurs  fit  aux  Efclavcs.  Voyez  Grenus  , Lib.  III. 
Cap.  XIV.  f.  fie  les  Notes  de  Mr.  Lt  Clerc  >fur£xo<f. 
XX*  10.  fie  Urut.  V»  4. 

O)  Voyez  Grotius,  Lib.  III.  Cap.  XIV.  $.  4.  où  , pour 
le  due  eupaâânt  , il  y a une  fauilè  citation  de  la  Loi  • 
Divine  au  fujet  des  Efclavts  : Tu  ti'opprimerus  point  ton 
hfcluve  : lu  ntxere*r*s  fus  jur  lui  uu  empire  rijcurenX. 
Ld±rli Ar-rtiiij:  CîUp.  XXr,  Tp.  4,  ,5  t.  & non  • 
pas  du  Dtuitrou.  XV  , 17  , 4|,  pj.  fi;  même  les  premières  • 
paroles  , qui  fout  du  vcii.  17.  ne  regardent  pas  lot  Efcla 
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tu  fur  Iturs  Efclaves.  Li  v.  VI.  Chap.  III.  103 

valets  ou  des  mercenaires  (4)  perpétuels,  qui,  pendant  qu’ils  demeurent  au  fcrvicc  de- 
leur  Maître,  n’aquicrcnt  rien  pour  eux-mêmes,  8c  doivent  lui  rendre  un  fidèle  compte 
de  tout  ce  qui  provient  de  leur  travail.  Enfin  , s’ils  commettent  quelque  crime  atroce 
contre  d’autres  perfonnes  , qui  ne  font  pis  Membres  de  la  Famille,  le  Maître  n’a  pas  non 
plus  en  ce  cas- là  droit  de  vie  & de  mort  fur  eux  : il  peut  feulement , 8c  il  doit  même , 
pour  ne  point  s'attirer  de  querelle  en  fc  rendant  fauteur  de  leurs  injufticcs , les  charter 
aurti-tôt  de  che^lui  ; ce  qui  eft  les  livrer  en  quelque  manière  à l'offenfé.  Mais  s’ils  ont 
fait  quelque  grande  injure  à lui , ou  à fa  Famille , il  lui  eft  permis  alors  de  les  faire  mou- 
rir par  droit  de  Guerre,  8c  non  pas  en  vertu  de  l’autorité  de  Maître  (a).  C’cft-là  à peu 
près  l’étendue  que  les  Ecrivains  Sacrez  (f)  donnent  à la  fujettion  des  Serviteurs,  8c  au 
■pouvoir  des  Maîtres. 

$.  V.  Mais  on  n’en  demeura  pas  là.  On  trouva  tant  de  commodité  à faire  par  aurrui 
ce  que  l’on  auroit  été  obligé  de  faire  foi-même , qu’à  mefure  que  les  Guerres  fc  multi- 
pfioient  de  tous  cotez,  on  établit  infcnfiblemcnt  la  coutume  de  donner  aux  Priiônniers 
■de  guerre  la  vie , & la  liberté  corporelle , à condition  de  fervir  toute  leur  vie  ceux  en- 
tre les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez.  Comme  (1)  on  conièrvoit  quelque  refte  des 
fentimens  d’ennemi  contre  ceux  que  l’on  reduifoit  en  fervitude  de  cette  manière,  on  les 
traitoit  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur;  la  cruauté  paroi  rtant  excufable  envers 
des  gens  de  la  part  de  qui  l’on  avoit  couru  rifquc  d’éprouver  le  même  fort , 8c  de  fc 
voit  dépouillé  de  fes  biens  ou  de  fa  vie  : de  forte  qu’avec  le  rems  on  crut  pouvoir  impu- 
nément tuer  ces  Efclaves  par  un  mouvement  de  colère,  ou  pour  la  moindre  faute  (a).- 
Cette  licence  ayant  été  une  fois  introduite  & autoriiéc  , on  l’étendit,  fous  un  prétexte 
moins  plaufible  , à ceux  qui  étoient  nez  de  tels  Efclaves  , 8c  meme  à ceux  que  l’on 
achetoit , ou  que  l’on  aqueroit  de  quelque  autre  manière  , quoi  qu’en  certains  Etats 
elle  fut  enfuite  réduite  à certaines  bornes,  8c  en  d’autres  entièrement  abolie.  Ainfi  la 
Servitude  vient  originairement  du  confentcment  volontaire  des  Serviteurs , & non  pas 
du  droic  de  la  Guerre , quoi  que  la  Guerre  ait  donne  occafion  d’en  augmenter  extrême- 
ment le  nombre , 8c  d’en  rendre  la  condition  plus  malheureufe , en  un  mot  un  véritable 
f.fc  lavage  (b). 

§.  VI.  Hobbes  fe  trompe  fort,  de  prétendre,  que,  dans  l’Etat  de  Nature , qu’il  ap- 
pelle mal  à propos  une  guerre  de  chacun  contre  tous, on  ait  droit  d’attaquer  qui  l’on  veut, 

&» 


Te*  : car  il  7 a dan»  le  texte  , vous  ne  vont  opprimerez 
fet  l’un  Vautre  ; 6c  cela  eft  dit  i l'occafiun  de  l'aliéna* 
tion  des  terres,  que  le  Légiftateuc  détend  , Tous  quel* 
•que  prétexte  que  ce  foie , au-deli  de  l'année  du  Jubilé. 
La  même  faute  fe  trouve  au  f.  1.  num.  a.  où  il  y a de 
,p!us  Dent.  XVIII.  pour  Levit.  XXV.  dans  U fécondé  d» 
cation.  Pour  revenir  maintenant  A nôtre  fujet  , il  faut 
remarquer  fur  „tout  ici  deux  L01X  , qui  fe  trouvent  dans 
l'Exode , XXI  » *0,  »«,  if  , l7.  La  ptéîmére  porte  , que  , 
iî  un  Maure  frappe  Ton  Efclavc  , 6c  que  l’Elclavc  meure 
fous  le  hi:on,  le  Maître  doit  être  puni  comme  ayant 
commis  un  homicide  : mais  11  T Efclavc  vit  un  jour  ou 
■deux  feulement,  le  Maître  eft  exemt  de  la  peine.  La 
raifon  en  eft  , que  , quand  l'Efclavc  ne  mourott  pas  fur 
le  champ  , on  piéfumoic  que  le  Maître  n'avoir  pas  eu 
deftein  de  le  jucr  , & ainfi  on  le  ctoyûit  allez  puni  de 
per  dre  ce  que  l'Efclave  lui  avoit  coûté  , ou  le  fervice 
qu’il  en  auroit  tiré.  C*eft  ce  que  donnent  i entendre 
les  paroles  buvantes  , comme  l’a  tris- bien  remarqué 
Mr.  Le  Clert  : ter  cet  EfcUve  etoit  fort  trient.  L'autre 
toi  veut  , que  , fi  un  Maître  a crevé  un  <ril  , ou  calïc 
aire  dent  à Ton  Efcbve  , il  lui  donne  la  liberté  , en  dé- 
dommagement de  cette  perte  ; ce  qui  avoit  lieu  fans 
doute  . i plus  forte  raifon  , lors  que  la  mutilation  étoic 
flur  connectable.  Voyez  U-delfus  le  même  Commen- 
tateur. , 

(4)  Lan  que  tonf'cte  {tant  ridait  2 la  pauvreté',  fe  fera 
uuudu  à Mi  « tu  me  le  contrutndraj  puf  À te  fervir  (omme 


un  EfcUve  $ mais  il  ferd  avec  toi  comme  un  mercenaire  » ou 
eomme  un  étranger , fufauei  k Vannée  du  jubile.  Levit. 
XXV,  jy.  40.  Cnryfiffe  , au  rapport  de  Seucque  , difoit 
aufli,  qu’un  Efclavc  eft  un  mercenaire  perpétuel.  Servit, 
at  plucet  Chryfippn  , perpétuas  mtrctnatsui  eft.  De  Bene- 
fie.  Lib.  III.  Cap.  XXII. 

(f)  L'Auteur  ciioit  ici  Exod . XXI,  s.  6 C fuiv.  Levitiq . 
XXV  , \f.  6c  fuiv.  Dtuter.  XV , 11,  6c  fuiv.  Ecclefi-fliq. 
XXXI II,  a,,  & fuiv. 

S • V-  (t)  Thne,  comme  le  remarquoit  nôtre  Au- 
teur , dit  daps  fon  Hijh  Naturelle  , Lib.  VU.  Cap.  LVI. 
que  les  Lacédémoniens  inventetent  la  coutume  d'ayoir 
des  Efclaves.  Mais  cela  ne  peut  être  admis  qu'en  ce 
fens,  ou  que  les  Lacédémoniens  furent  les  prémiel  s de  U 
Crète  qui  mtroduifirent  l’ufagc  des  Efclaves  i ou  qu’il» 
commencèrent  i réduire  en  fervitude  les  Grecs  qu'ils 
avoient  fait  prifonniers  de  guerre.  Hérodote  , Lib.  VI. 
veis  U fin  , dit  , que  , quand  les  Télagitns  s'empâtèrent 
de  nu  de  Lemnot  , >1  n'y  avoit  point  encore  ru  d'Efcla- 
ves  ni  parmi  eux  , ni  chez  aucun  Peuple  Grec.  Voyez 
Bu/Lejq.  Epift.  III.  p.110.  6c  Chrifloph.  ficher,  de  mort, 
bus  Uruvt*l.  p.  tôt.  Nôtre  Auteur  remarque  , enfui  e, 
que  Séfôjhn  ne  fit  travailler  que  les  Captifs  aux  cent 
Temples  , dont  il  embellit  l 'Egypte  , 6c  qu’il  eut  foin  d« 
publier  • par  des  infttuft  ons  » que  ces  fuperbes  bâtiment 
avoient  é.é  achevez  , fans  qu’aucun  de  fes  Sujets  y fur 
employé,  üiod.  Sicul . Lib.  I.  Cap.  LVI.  pag  f t.  B Ed. 
Âbodom. 

- ..  Ce  1 . . K VJ. 


(a)  Voyez  plu*  t 
bas,*.  S. 

De  quelle  rïianiére 
la  Guerre  prudui- 
fit  enfuite  un 
grand  nombre 
«enclaves. 


(a)Voyex  Grotiu 9 
Lib.  Ul.Cap.Vtl. 
* J. 


fb)  Voyez  Boeder 
fur  Grotius  , Lib. 
XI.  Cap.  V.  f.  17. 

Sur  quoi  eft  fon- 
dée l'Obligation 
où  eft  un  Prifon- 
nier  de  guerre  en- 
vers celui  qui  1*4 
rendu  ftm  £(Ua» 
ve  î 
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t»)  Dr  Cive , Cap. 
YJ1I.  S-  u 


<ki)  Lib.  ni:  Cap. 

XIV. 

<C)  VkifnprÀ,,  S. 
*»  J j 4. 


th  quel  fcn»  le* 
Efciave»  font  cen-. 
fea  faite  partie  de* 
biens  de  leur  Mat- 
ité ? 
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&,  après  l'avoir  vaincu,  de  le  réduire  fous  fon  Efclavagc.  Mais  il  a raifon  de  dire  (i)y 
que, chacun  ayant  droit  de  tuer  fon  Ennemi  dans  une  Guerre  jufte, le  Vainqueur  peut  don- 
ner la  vie  au  Vaincu, à condition  que  celui-ci  promette  d’être  fon  Efciave,  c'cft  à-dirc,de 
faire  tout  ce  qu’il  lui  commandera.  Dans  une  telle  Convention,  le  bien  que  le  Vaincu  re- 
çoit, c’eflla  vie.cjuc  le  Vainqueur  pouvoir  lui  ôter  par  le  droit  delà  Gucrrc:&  le  bien  qu’il 
promet  de  fon  coté. c’cft  fon  fervice  & (on  obéïlfance  , & même  , aurant  qu’il  fe  peur, 
une  obcïdancc  abfolue.  Car  quand  on  cft  obligé  d’obéïr  à quelqu’un, avant  que  de  (avoir 
ce  qu’il  nous  ordonnera,  on  doit  fuivre  (es  ordres  aveuglément  & fans  reftriétion.  Il  y 
pourtant  ici  dés  tempéraraens  à garder,  conformément  aux  Loix  de  l’Humanité  ^com- 
me (b)  Grotius  le  fait  voir  en  détail.  Hobbes  (c)  remarque  encore  avec  raifon , que  tour 
Prifonnicrdc  guerre,  dont  lcVainqueura  épargné  la  vie,n’eft  pas  cenfé avoir  traité  avec 
fon  Maître,  de  la  manière  dont  nous  a/ons  dit.  Car,  outre  qu’il  y en  a,  dont  la  mort  cft 
feulement  différée,  jufques  à ce  que  le  Vainqueur  trouve  à propos  d’en  prononcer  la  fen- 
tence,  comme  cela  le  pratiquoit  autrefois  à Komt  au  fiqetdc  ceux  que  l’on  gardoit  pour 
le  Triomphe , ou  pour  les  fpcélacles  : on  donne  la  vie  a d’autres  , (ans  leur  lai  (Ter  néan- 
moins aflez  de  liberté  corporelle  pour  pouvoir  s’enfuir,  ou  refufer  impunément  d’obéïr  à 
ce  que  leur  Maître  leur  commande, ou  tramer  quelque  chofc  contre  lui,s'il  léuren  prend 
cnvic.Ccux  donc.dc  qui  l’on  fe  défie  ainfi,  font  a la  vérité  des  Efclaves,&  en  fontaéfucl- 
lcmcnt-l'office,mais  fans  être  entrez  eux.mêmes  dans. aucun  engagement,  St  de  la  même- 
manière  que  les  Bêtes  fubiffent  le  joug  ; n’érant  retenus  que  par  les  fers,  la  prifon,  ou  une 
bonne  garde  , en  un  mot  purement  St  (împlement  par  la  force.  Ainfi  l’Obligation  d’un 
Efciave  envers  fon  Maître,  qui  l’a  aquis  par  droit  de  Guerre,  n’cft  pas  uniquement  fon- 
dée fur  ce  que  le  Vainqueur  lui  a laide  la  vie , ou  fur  ce  qu’il  diffère  fa  mort,  mais  fur  ce 
qu’il  ne  le  tient  pas-dans  les  fers.,  ou  en  prilbn.  Car  cerrc  Obligation  étant  réciproque; . 
vient  d’une  Convention  dans  routcConvcntion,  chacun  des  Contraétans  doirfe  fier 
à l'autre.  Ainfi,  lors  que  le  Vainqueur,  après  avoir  donné  la  vie  à fonr  Prifonnicr,  lui  laide 
encore  la  liberté  corporelle,  celui  ci  s’engage  par  là  à être  fôn  Efciave  ; fins  quoi  il  pour— 
roic  non  feulement  s’enfuir  ; mais  encore  ôter  la  vie  à celui  qui  la  lui  a conlervée,  parce 
que,  tant  qu’il  n’y  a point  entr’aix  de  Convention,  l’état  de  Guerre  fubfiftc.  D'où  il  s’err- 
luit,  qu’il  faut  mettre  de  la  différence  entre  les  Efclaves,  qui  fonr  tenus  d’obéïr  à leur  Maî- 
tre en  vertu-de  l’Obligation , où  ils  font  entrez  envers  fui  ; & ceux  qui  ne  font  retenu» 
que  par  quelque  lien  corporel,  qui  fuppofe  qu’il  n’y  a point  pour  eux  d’ençagement  Mo- 
ral adez-fort  : car  les  derniers  n’obéïflenr  , que  pour  éviter  tes  coups;&silss’cnfuyenr,  . 
ou  qu’sis  tuent  leur  Maître,ils  ne  font  rien  en  cela  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour 
ce  que  Hobbes  ajoute  : qu’un  Ataitre  n’a  fus  moins  de  pouvoir  fur  un  Efciave  , à qui  il 
laijfc  la  liberté  corporelle,  que  fur  celui  qu'il  tient  dans  les  fers,  ptsis  qu’il  a un  pouvoir  ab- 
folu  fur  iun  & fur  l'autre  ; cela  cft  faux,  à mon  avis.  Car  il  y a de  la  différence  entre  le 
droit  de  ^ Guerre  que  le  Maître  s’eft  referve  fur  l'Efclaveenchaîaé,  Se  le  pouvoir  qu’il  a 
fur  l'autre  Efciave,  après  que  celui-ci  s’y  cft  fournis.  Le  premier  autorife  le  Vainqueur 
à-fairc  mourir,  quand  <1  luiplaira  (1)  fon  Prifonnicr, avec  qui  ilcftcncore  en  état  de  Guer- 
re. Mais  l’empitc  le  plus  fouverain  ne  donne  pas  directement  St  par  lui-même  le  droit  : 
doter  la  vie,à  moins  que  celui,  furqui  on  l'exerce,  ne  l’ait  mérité  par  quelque  crime. 

$.  VIL  Lors  que  l’autorité.,  qui  eft  proprement  le  droit  de  gouverner  uneperfonne, . 
a.  été  ctablic.pac  Je  con lentement  volontaire  dccelui  qui  y cft  foumis^lle  ne  peut  regu- 

lic-  - 


f.  VI.  (:>te  C.ptif  ayant  mhi:è  de  pcrJrt  t,  rie,  cm- 
me  od  Je  fuppofe  » ou  ne  lui  laù  aucun  toit  de  le  rcudsc 
Efciave  : 0c.,  *’il  trouve  l'Elclavage  plu»  mluppwnable, 
<jue  1a  vie  ai'cft  douce  , il  cltca.fon  pouvoir  de  l'aturct 
la  mut»  en  dciot>o(Vuur  1 ion  Maine- C’cil  ce  que  dit 
» dans  fon  fcconJ  Ttaué  fur. le  üanvtrntn>eB$ 
Civil,  Chap.  IV.  $.  i j.  de  l’Oug'naL. 

J.tVII.  (»/  Dan*  IoDium  Konuu» , comme  k xemu- 


%aost>T  Auteur  i us  Efciave  fugitif  eA  dit-  fe  ddmler  foi- 
marne.  AuuIIa  fugitivei,  ejHtmddmod*m  fu  feuium-  fêtei* 
iniilligitm,  $1*  petrium  sjuosjua  tant r.  BanJo  » fnrnv*m  fêl- 
ait. LhgcA.-  Lib  XL  VIL  Tiull.  De  furtu,  Ug.LX.  Voyn  ' 
adfi  Ced  Lib  VI.  Tic.  1.  De  ferai,  fmgitiv.  Leg.  I.  0c  *£»#■- 
tiluB.  Ucciam.  VI.  . 

U)  Le*  DoAeuts  Juifs  drCcnt  , que  l*on -ne.  pouvait  : 
poiAt  vcodiftfa  Ubctic  « 4 meuas  que  l*oa  ne  lûi  léiuis 


m Jir  leurs  EfcUves.  Liv.  VT.  Chap.  III.  zoy 

fièrement  êrrc  aliénée  malgré  lui,  y ayant  d'ordinaire  quelque  rai  (on  particulière  qui  fait 
que  l’on  a voulu  dépendre  de  tel  ou  tel , plutôt  que  de  tout  autre:  au  lieu  que  ceux  ,qui 
lont  devenus  maîtres  de  quelqu’un  par  la  force,  peuvent  aliéner  leur  Pouvoir  de  leur  pure 
Volonté.  Cependant,  tant  que  celui,  qui  cft  fous  puiflancc  d’autrui , confervc  encore  un 
peu  de  Liberté , ce  n’eft  pas  proprement  la  perfonne  que  l’on  aliène  , mais  feulement  le 
droit  de  la  gouverner, & cela  pour  en  retirer  quelque  profit.  Car,quoi  que  (a)  tout  Sei-  (*>  Ccc!  eft  op.o- 
cneur  puifle  dire  de  celui  qui  cft  fournis  à fadominarion  : cette  perjontie-là  eft  k moi  ; la  ®c“  JÎÏÏÏÏm 
Propriété,  qu’il  a fur  un  tel  nomme,  cft  bien  différente  de  celle  qu’il  s’attribue  , lors  qu’il  lUfufri.f.*. 
dit  : cette  chofe- Ik  eft  k moi.  La  Propriété  d’une  chofe  emporte  un  plein  droit  de  s’en  fer- 
vir,  de  la  confumet , & de  la  détruire,  foit  qu’on  y trouve  fon  profit,  ou  par  pur  capri- 
ce ; en  forte  que  , de  quelque  manière  qu’on  en  difpofe  , on  ne  lui  fait  aucun  tort , 6c  il 
fuffit  de  dire,  pour  fe  juftificr  : elle  etoit  k moi.  Mais  la  même  expreflîon  , appliquée  à 
une  perfonne,  lignifie  feulement,  que  le  Seigneur  a droit,  exclufivément  à tout  autre,  de 
la  gouverner  & de  lui  preferiredes  Loix,en  forte  néanmoins  qu'il  cft  lui-même  dans  quel- 
que Obligation  par  rapporta  elle,&  que  fon  pouvoir  n’eft  pas  abfolument  illimité.  Quel- 
que grandes  injures  que  l’on  ait  reçues  d’un  homme , l’Humanité  ne  permet  pas , lors 
qu’on  s’eft  une  fois  réconciliéavec  lui.de  le  réduire  à une  condition  où  il  ne  refte  aucune 
trace  de  l’égalité  naturelle  de  tous  les  Hommes,&  de  le  traiter  comme  une  Bêtc.ou  corn* 
me  une  chofe  inanimée , envers  laquelle  on  n’eft  tenu  à rien.  Cependant  la  barbarie  de 
plulicurs  Peuples  eft  allée  jufqu’à  metcrc  les  Efclaves  au  rang  des  biens  que  l’on  poflede,- 
& à les  traiter  non  comme  des  Créatures  Humaines,  fur  qui  l’on  a une  certaine  autorité,» 
maiscomme  un  bien  dont  on  peutdifpoferàfafantaifïe,  de  forte  que  l’on  difoit  (i)d’un 
Efclavc  dans  le  même  fens  qu  on  ledit  d-un  Cheval  : il  eft  k moi  ; & que , fi  on  lépar- 
gnoit  un  peu , ce n’éroit  nullement  pour  l’amour  de  lui , ou  par  un  mouvement  de  com-\ 
paftion  , nuis  feulement  pour  ne  pas  fe  priver  foi-même  du  profit  que  l’on  en  reti- 

Toit  (b).  (M  Vojrei  pour- 

11  n’eft  pas  vrai  non  plus,  comme  le  prétend  Hobbes  , que  tout  ce  qu’un  EfcLavc  poffe-  o’m.  xv." 
doit  avant  fon  Efclavage.apparticnne  a fon  Maître.  Cela  ne  doit  être  admis  qu’à  lcgard  * Ji'Ui.i,  >p. 
du  bien  , qu’un  Captif  pou  voit  avoir  gagné  par  fon  rravail.  Pourceux  qui  le  mettoient  m.V,? 
eux-mêmes  volontairement  au  fcrviced’un  Maître,  ils  pouvoient  à la  vérité  lui  donner 
puiffance  en  même  rems  & fur  leurs  perfonnes,  t£  furie  peu  de  bien  qu’ils  avoienti  mais 
cela  n’arrivoit  pas  toujours  néccftairement:  11  y a même  beaucoup  d’apparence,  que  ceux 
qui  fe  vendoienr  eux- mêmes,"  fe  refervoient,  dumoins'en  forme  de  Pécule, & leurs  biens, 

& l’argent  qu’ils  rcccvoienrpour  prir  de  la  fujection,  où  ils  entroient  ; ou  qu’ils  les  don - 
noient  du  moins  aux  perfonnes.qu’ils croient  tenus  auparavant  denourrir.comme  à leurs 
finfans,  ou  à leurs  Père  & Mère  caftez  de  vieillcflè  (a).  Mais  lors  qu’une  perfonne  de- 
vient Efclave  par  droit  de  Guerrç;  il  eft  clair,  que  tous  fes  biens,  qui  tombent  en  même 
rems  entre  les  mains  du  Vainqueur,  lui  appartiennent  auflï.  Pour  leyautrts,  qui  n’ont  pas 
été  pris  en  même  rems  , c’eft  tout  comme  fi  l’Efclave  étoit  mort , du  moins  jufqu’à  ce 
qu’il  recouvre  fa  Liberté.  Mais  tout  ce  qu'il  aquiert  pendant  fon  Efclavage , appartient 
fans  contredit  au  Maîtrc,qui  ayant  un  plein  pouvoir  fur  fa  perfonne.doit  auflï  avoir  droit 
de  difpofer  abfolument  de  tout  ce  qui  provient  par  fon  moyen.  Ainfi  il  n’ya  aucuncdeces  • 
cfaofes  dont  l’Efclave  puifle  maintenir  la  pofleluon  , comme  d’un  bien  qui  eft  à lui  , par- 
oppofition  au  droit  de  fon  Maître.  Mais  u (c)  Je  Maîtrelui  adonné  en  particulier  l’ulage 

OU-(.)  Wyel  'pli». 
Lib.  VIH.  Ififl:  - 

ufie  Cofi v'entibn  fiduciaire,  qu'il  lui  donneroic  fa  moitié  XV!*  • 
de  ce  qu’il  le  vmdroit.  Quand  Seins  avoit  c é vendu  (oo 
fai  fou  inret  venir  fout  main  un  «1er* , qui  foutenoit  , que 
c’étoft  uné  perfonne  libre.  -Cnins  alou  fc  rctiroit  adroi- 
tement , & ah.fi  l'ACk^tdirpndo  t & l’Efilave,  fie  l'ar- 
gent qu'il  en  a*oit  non  né.-  Voyca  PU*t.  Frrf.  Aû.  IV.  • 

Scia.  IVr  fit  IX.* 


à-n’avo'r  plu*  abfbtutnenr  Je  qtfoi  Vivre.  Vopti ’SeWiîa. 
4t  K N.  <2r  G.  ftcnnd.  fïtbt.  Liv;  VI.  Cap.  VIL.  Voici, 
ajoutoit  uôttc  Auteur , de  quefîc  manière  une  perfonne 
f*bre"  devenu»  t véritablement  Efclave  , parte' Droit  Ro- 
main , lors  qu'elle  fe  vcoîoit  pour  avoir  uné  partie  du 
ptôc  df  fa  Liberté.  Csini , par  Exemple  , feignoit  que  5*;*» 
étoit  fon  Efclave,  quoi  qu*Ü  fût  libre.  Seins  de  fon  coté 
fai  bon  fcûJbiamd'iuc  Efwlavc , & Ibputolt  de  Ca»s*j  > par 
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On  peut  faire  du 
tort  à un  Efclave. 
i*)Vbt  fopra,  4.7. 


(b)  Voyez  Tddt. 
de  mortbns  Gtr- 
man.  Cap.  XXV. 
&C  Annal.  Lib. 
XIV.  Cap.  XLV. 
SfAtthn.  in  Ha- 
drian.  C.  XVIII. 
Dig.  Lib.  XXIX. 
Tit.V.  De  Sema- 
tnfr.  Sifooiano 
6cc.  H e radota/  , 
Lib.  IV.  frine. 
Q^tllc  efr  la  con- 
dition des  Enfant 
qui  na: fient  des 
Efclaves  * 


(a)  Lib.  II.  Cap. 
V.  5.  ty,  nnm.  1. 


(b)  Voyez  EJiR 
TLeodorit.  Cap- 
LXV'lI. 


I \ 


toi  Du  Pouvoir  des  Mâîtres  fur  leurs  Serviteurs r - 

l’adminiftration  de  quelque  chofe,  par  exemple,  les  alimens,  les  habits,  une  pet  Ire  cham- 
bre, un  Pécule,  il  peur  les  garder  & les  défendre  contre  les  autres  Efclaves  de  la  maifon, 
qui  voudroient  l’en  dcpolfédcr. 

§.  VIII.  Ce  que  Hobbes  (a)  foutient  enfuite,  que  Con  ne  fauroit  jamais  foire  du  tort  à 
un  Efclave,  ne  doit  être  admis  qu’avec  beaucoup  de  rcûridion.  Les  Efclaves  , dit-il, 
ayant  fournis  leur  volonté  à celle  de  leur  Maître  , quoi  quilfafe  , il  le  fait  en  vertu  dt 
leur  propre  confentement  : or  on  ne  fait  voint  de  tort  à ceux  qui  confentent.  Cela  prouve 
feulement,  qu'un  Efclave  n’a  pas  fujec  de  Ce  plaindre , quelle  chofe  que  ce  foit  que  fou 
Maître  lui  commande , quand  meme  elle  ne  lui  agrcroit  pas  , pourvu  qu’elle  ne  (oit  pas 
au-deflus  de  fes  forces  -,  de  même qu’unSujct  ne  lauroit  fc  plaindre , qu’un  Monarque 
abfolu  gouverne  l’Ecat  de  la  manière  qu’il  juge  la  plus  convenable,  quoi  quelle  ne  plaife 
pas  au  Sujet  : car  nous  ferons  voir  aillcurs.que  cette  foumilüon  ne  s’étend  pas  plus  loin. 
Mais  qui  oferoit  foutenir,  qu’on  ne  farte  point  de  tort  à un  Efclave  , en  exigeant  de  lui 
des  chofes  au-deflus  de  fes  forces  i (1)  ou  en  le  barrant  fans  fujet.  ou  parce  qu’il  n’a  pal 
exécuté  ce  qui  lui  étoit  impoffible  ; ou  en  lui  refufant  la  nourriture  ? 

Le  Pouvoir  des  Maîtres,  aufli  bien  que  les  autres  droits  des  Pères  de  famille , a été  di- 
verfement  limité  par  les  Loix  Civiles  de  chaque  état.  Dans  les  Pays  même , où  l’on  n’y  a 

Îioint  mis  de  bornes,  les  Légiflateurs  ne  doivent  pas  être  cenfez  pour  cela  avoir  prétendu 
e rendre  abfolu  & illimité, mais  feulement  le  laifler  tel  que  les  Pères  de  famille pouvoienc 
l’exercer  légitimement  dans  la  LibertéNaturelle.  Il  cft  vrai  néanmoins , que  les  Loix  (bj 
Civiles  de  quelques  Etats  autorifent  la  cruauté  des  Maîtres  envers  leurs  Efclaves,&  con- 
damnent les  derniers  à une  condition  beaucoup  plus  dure,  auc  ne  le  doi  t ctre.par  le  Droit 
Naturel,  celle  des  perfonnes  qui  font  fous  la  domination  la  plus  abfolue. 

$.  IX.  A l’aoA&D  des  Enfans,  qui  naiflent  des  Efclaves , on  demande,  s’ils  fuivent 
néccrtairement  la  Mère  î &s’ileftjufte  qu’ils  foient  aufli  réduits  en  Efclavagc? 

Pour  la  prémiéte  Qucftion,  les  Loix  Romaines  ordonnent , que  le  fruit  qui  naîc  des 
Efclaves  (1) , auflî-bien  que  celui  des  Bêtes,  fuive  le  ventre,  ou  la  mère.  Cette  décifion, 
félon  (a)  Grotius,  n’cft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel,  lors  qu’il  y a des  indices  fuf- 
fifans,  qui  font  connoître  le  Père.  Car , dit-il , puis  que , parmi  mime  quelques  Bêtes , le 
mâle  a foin  de  fes  petits,  au  fs- bien  que  la  femelle,  cejlunc  preuve,  que  le  fruit,  qui  nais, 
appartient  en  commun  au  Père  , & à la  Mère  : de  forte  que,  fans  les  Loix  Civiles , il  de- 
vroit  fuivre  le  Père,  aufs  bien  que  la  Mère  (bj.  Mais,  pour  moi,  je  ne  fuis  pas  de  ce  fen- 
timent.  Car,  comme  je  l’ai  fait  voir  ci-deflus  , l'Enfant  appartient  originairement  à la 
Mère,  1 moins  que  le  Père  n’aitaquis  quelque  droit  fur  lui  par  un  Contrat  de  Mariage. 
Mais  la  perfonnemême  des  Efclaves,  & tout  ce  qui  en  provient,  appartient  à leur  Maî- 
tre, 


f . VIII.  (•)  Il  faut  toujours  fc  fonvenir  que  cc  font 
des  Créature*  humaines-  Ccft  la  raifon  qu'alléguait 
une  femme  Philofophe  , de  la  Se&e  de  PjtfMgort.  'ira 
/AU71  d'là  tir  ks'rov  ««> U*rt  , /*irt  «fii  rir 

lifunt.  fiVyap  IxAf  terre*  t»  fC+u.  Thtatio  , Epift.  III.  in 
tWc.  Mythel.  thyf.  Cr  Ethie.  Amltcl.  i*l«.  pag.  74«t 
747.  Voyez  Ariftot.  Ethit.  Nifm.  Lib.  VIII.  Cap.  XIII. 
Ce  Ottêncm.  Lib.l.  Cap.  V.  Sueto».  in  Claud-  Cap.  XXV. 
Di»  Cajf.  Lib.  LX.  Suite,  de  Ira  , lib.  III.  Cap.  XL.  De 
Clemtnna,  Lib.  !•  Cap.  XVIII.  8(  XLVH.  ~4rrtan. 
El  if  K Lifi.  I.  Cap.  XIII*  Stob.  Serm-\X*  Plant  Menxchm. 
A a.  t.  Scen.  1.  verf  fm***l.  Satyr.Xl  V,  ns. 

Tlntarth.  in  (atone  , pag.  H».  A.  149*  A.  Ed.  t^veeh. 
Tom.  I.  Dittfl.  Lib.  I.  Tit.  VI.  De  his  qu i fui , vtl  alieni 
forts  /«*<,  Leg.  I.  4-  »-  k II.  Cid.  Lib.  VU.  Tit.  VI.  De 
tatina  libertate  lollenda  &c.  Leg.  I.  4-  J-  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur  : 1 quoi  on  peut  ajouter  » fi  l'oa  veut, 
ce  que  Tctrone  fait  dire  hTrtmaldnon  : Amici  , inqnit, 
(y  ftrvi  hommes  font  , y x.jVe  ttnnm  la8<m  btberunt, 
ttiamfi  illot  mains  foetus  opprejfrnt.  Cap.  LXXI.  Ed.Burm. 
Sur  quoi  les  Commentateurs  n'ont  pas  manqué  de  ra- 


mifier i leur  ordinaire,  bien  de*  autoriez.  Mai*  les  Jnift 
croyoient . qu'ils  n'etoient  obligea  d'avoir  de  l’humani* 
te  que  pour  les  Efclaves  de  leur  Nation.  Voyez  Seldea. 
de  ./.  N.  y G.  &c.  Lib.  VI.  Cap.  VIII.  Au  relie  , nôtre 
Auteur  , dans  fon  Abrégé  , des  'Devoirs  de  i Nom.  du 
Cit,  Liv.  II.  Chap.  IV.  S-  î*  dit»  que  » fi  l’on  veut  ven- 
dre ou  aliéner  de  quelque  autre  manière  un  Efclave  , il 
ne  faut  pas»  de  gayetede  Cizur  » 6c  fans  qu'il  l'ait  mé- 
rité » le  faire  palier  entte  les  mains  «le  gens  , chez  qui 
l'on  piéfume  qu’il  fera  traité  inhumainement.  J'ajourerai 
ici . que  , parmi  les  Grett  » il  y avoir  une  Loi  » qui  per- 
mènent  aux  Efclaves  » lors  qu'ils  fe  voyoient  traiiez  trop 
rndement  par  leur  Maître  , de  demander  qu'il  les  vendit 
i un  autre  plus  humain.  Voyez  Plntarch.  de  Supcrftit. 
pag -46  Tom  II . F.d.  yveeh,  &:  'Pollux,  Lib.  VII . 4.  r j. 
Ed.  ^ imfl . L'Empereur  *4monin  le  Pienar,  ordonna  i peu 
près  la  même  chofe  , dans  une  Loi  citée  ci.defius  » 'Dite B. 
LibI.Tit.VI.Leg.il. 

4.  IX  (t  ) f Partum  aueill*  Matrit  feqni  <onditicntm>nec 
fatum  Patrissn  bat  ffeeit  eonfideran  , explorât i forts  ejl. 

Cod#  Lib.IIl.Tit.XXXII.  De  rei  vindstaiiont  -,  Leg.  Vit, 

Voyez. 


eu  fur  leurs  Efclaves.  Li  v.  VI.  Chat.  III.  107 

ne,  depuis  que  la  Servitude  a été  étendue  jufques-là  ; les  Enfans  fontaufli  à lui  (c).  Et 

1_  il  1 xi  1 1* r.._  I.  J..  ni  — r a \ r 


1 puiflè  préfumer  fuffifammenr,  qu’il  eft  le  Père  de  l’Enfant  qui  naît  (d); 
parce  que  la  Mère,  dont  la  perfonne  même  appartient  à fon  Maître,  devient,  pendant  fa 
grofTefTe,  moins  capable,  pour  quelque  tems  de  travailler  ; au  lieu  qu’il  n’en  eft  pas  de 
même  du  Père  : outre  que  la  maxime  des  Jurifconfultes,  qui  porte,  que  la plante 
le  fonds,  peut  être  appliquée  ici.  Que  fi  une  femme  Efclave  eft  grofTedc  fon  Maître  mê- 
me, la  Condition  de  l’Enfant  qui  naît,  eft  telle  que  le  Maître  le  veut , ou  que  les  Loix  de 
l’Etat  l’ordonnent.  C’eft par-la aufli  qu’il  faut  décider  du  fort  des  Enfans,  qui  ayanc  etc 
conçus  pendant  que  la  Méte  étoit  Efclave,  viennent  au  monde  lors  qu’elle  a été  mife  en 
liberté;  ou  qui  au  contraire  ayant  été  conçus  d’une  Mcre  libre,  nai fient  après  qu’elle  eft 
devenue  Efclave:  quoi  que  les  Loix  de  (j)  l’Humanité  favorifenr  toujours  la  Liberté  des 
Enfans  (e). 

Mais  pour  ceux  qui  font  & conçus  & mis  au  monde  par  une  Mère  Efcjave , le  Maître 
ne  leur  fait  aucun  tort  de  fc  les  approprier,  & de  les  réduire  à la  même  condition  (4).  Car 
la  Mère  n’ayant  rien  en  propre,  fes  Enfans  ne  peuvent  être  nourris  que  des  biens  du  Maî- 
tre, qui  leur  fournit  les  ali  mens,  & les  autres  chofcs  néccflâires  à la  vie,  long-rcms  avane 
qu’ils  foient  en  état  de  le  fervir.  Le  prix  du  travail , qu’ils  font  enfuite  , lors  qu’ils  fonc 
devenus  grands,  ne  va  pas , du  moins  dans  lesprémiércs  années,  beaucoup  au-delà  de  la 
valeur  de  ce  qu’il  fournie  alors  pour  leur  entretien.  Ainfi  ils  ne  fauroient  fe  fouftrairc  à 
l’Efclavagc,  fans  le  confentement  du  Maître  de  leur  Mcrc,&  cela  non  feulement  à caufc 
de  la  dette  pour  laquelle  ils  lui  font  comme  engagez  , mais  encore  parce  qu’il  ne  s’éroic 
chargé  de  les  nourrir,  qu’à  condition  qu’ils  feroient  fes  Efclaves  pour  toujours;  condition 
à laquelle  on  préfume  qu’ils  ont  acquicfcé  tacirement  : d’autant  plus  qu’ils  ne  feroient 
point  au  monde,  fi  le  Maîfre  avoir  voulu  ufer  du  droit  que  lui  donnoit  la  Guerrc,de  faire 
mourir  leur  Mère.  Il  eft  vrai  que  tous  les  Hommes  font  naturellement  ci»aux,  & par  con- 
fisquent libres  : mais  il  faut  entendre  cclaavec  cette  reftriétion  , qu’il  n y ait  point d’afte 
ou  propre,  ou  d’autrui,  qui  foit  capable  de  mettre  quelqu’un  dans  une  condi  t ion  inégale  à 
celle  des  autres. 

Tous  ce  que  nous  venons  de  dite  des  Enfans  de  ceux  qui  ont  été  rendus  Efclaves  par  une 
fuite  de  la  Guerre,  paroît  a (fez  évident.  A l’égard  de  ceux  qui  fe  mettent  volontairement 
fous  la  puifTancc  d'un  Maître,  lors  qu’il  n’y  a point  de  Loi , ni  de  Convention  exprdlè, 
l’Equité  & le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandent,  à mon  avis  , que  la  nourriture 
des  Enfans , qui  naiftène  d’eux  depuis  ce  tems -là  , foit  cenfée  partie  de  celle  que  le 

Maître 


Voyez  auffi  Lib . Vîî.7i'f.  XVI.  De  libérais  eauffa  , Leg. 
XÜI.  Ct  * au  fa  jet  do  Bctcs,  ce  que  l'on  a dit  ci  deflus, 
lit.  IV.  Chap.  VU.  S 4. 

(«)  Voyez  ci-Jc'îus  , Liv.IV.  Chap  Vil,  f.  j. 

(j)  Le  Droit  Romain  l’arcordc  ici  avec  les  Lois  de 
l'Humanité:  car  il  veut  que  l’Enfant  foit  libre  , lî  la 
Mère  l’eft  au  momeut  qu’il  vient  au  monde,  quoi  qu'el- 
le l'ait  conçu  dans  le  terni  qu'elle  ctoir  Efclave  » te 
qu’au  contraire  , fi  elle  étoit  libre,  lors  qu’elle  l’a  con- 
çu , l’Enfant  demeure  libre  , quand  même  «Ile  autoir 
été  faut  Efclave  lot*  qu’il  vient  au  monde  : n’etant  pas 
jurtc , ajoute  l’Empereur  luflmien  , que  l’Enfant  fonfFce 
du  malheur  qui  arrive  à fa  Mérc,  pendant  qu’elle  le 
pprie  dans  fon  fein.  Suffit  11  *,ttm  libcram  f*i(J<  Matnm 
to  ttmpor e q»e  naftitur , luet  4»  llla  r nnreptnt.  El  è ton- 
trafic,  fi  liber*  conteperu,  Hein  Je  anttllâ  fjcla  par  at , p/4. 
(Mit*  eum,  qui  naftitur  » libtrum  M*/ii  : nui*  non  débet  1 4- 
lamitas  Maint  et  no  ere,qu,  im  Vfnrrt  tjt.  Bien  pluitquand 
même  la  Mère  auroit  été  Efclave  au  tems  de  la  ton* 
caption  . fi  elle  a été  affranchie  pendant  fa  grodèflc  , te 
qa’cl.e  redcvicuuc  Efclave  » l’Euunt  cil  ce  nié  libre.  Lx 


hit  iîlud  quafitum  eft  , fi  amilla  prx^nanr  manumtff*  fit, 
dtmde  outilla  pofte  4 fa  Ht  peptnt,  liherum,  a n ftrvum  fa- 
rtât { Et  Martv-nut  frobat,  libtrum  m afti  : Jnftuit  emm  a, 
qui  10  utero  eft  , libcram  Matrrm  vel  medio  tempore  h*- 
butff*,  ut  liber  naftutur.  Quod  Or  verum  eft,  InfUcut.  Lib*  - 
1.  Tit.  IV.  De  Jn^enuu. 

(4)  Mr.  Buddeus , ( dans  fa  Pbilofofhie  Trafique  > II. 
Part.  Cap.  IV.  Seû.  XII.  *.  j.  de  Cap.  V.  Scct.  IV.  *.  il.) 
prétend  que  cela  eft  injuitc  ; & que  les  Enfans  , qui  naif- 
fent  ainh,  ne  font  obligez  qu’à  avoir  de  la  Reconnoiftân- 
ce  pour  le_  Maître  de  leur  Mère.  Je  Uifiè  au  Ledcur  i 
examiner,  fi  les  raifons  de  cet  habile  Profcficur  font  allez  * 
foi  tes  pour  détruire  celles  de  Grotius , & de  nôtre  Auteur;  • 
fur  tout  avec  le  tempérament , que  le  dernier  ajoute  dans 
fon  Abrégé  , dtt  Devoirs  de  /'//««.  & du  Cit.  Liv*  II. 
Chap.  IV.  %.  6.  où  il  dit  : il  eft  liai', que  cet  Enfant  d'urne 
b/t taxe  étant  réduits  i la  frrvitude  par  le  malheur  de  leur 
nsiffltute,  fy  fans  qn'ily  ait  de  leur  fonte  ; il  n'y  4 aucun  ' 
p rétexte,  qui  puifft  autorifer  le  Maître  À In  traiter  flfts  r»« 
dtmtvt • que  dtt  MtrtiaairtJ  pt-pf/i#//. 

5>X. 


Dig 


fa) Voyez  Grotius, 
fur  Exod.  XXI,  4. 
où  il  fait  voir 
qu'unMaîtreavoit 
plein  droit  de 
rompre  le  maria- 
ge de  fon  Efclave; 
a quoi  il  fautaulG 
rapporter  la  ma- 
xime de AV nephcUy 
Ocwonomic.  Cap. 
\X.\,i.U.Oxntu 
(dl  Voyez  Tient, 
Cafta, 


(e)  Vcyei  Tlaten’, 
de  Iegib.  Lib.  XI. 
p.  971-  A. 


ff)  Voyez  B»*(  1er. 
lur  Gfotiut  • uii 
Jufù. 

Des  incommodi- 
tcz  de  l'Efclavage. 
(a)  Voyez  S*dt 
A«/*r.7cr/Sc.Çap< 


(b)  Voyez  Arti*n. 
EpiBtt.  Lib.  III. 
Cap.  XXVI.  p 
af7.  tnr«iw.Pharf. 
Lib. III.  verf.  ifi. 
Grotim  y Lib.  ZI, 
Cap.  V.|.  Z7. 


(c)  Voyez  Bêtlin. 
de  Rtp  'b.  Lib.  I, 
Cap.  IV.  Biuùern, 
Epift.  III.  p.  n8. 

(d)  De  Ctve,  Car. 
IX.  i.  y 


toi  Du  Pmvûir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  ’ 

Maître  doit  auP.ére  ou  à la  Mère , Sc  qu’ainfî  les  Enfans  ne  foient  point  fujets  à la  Servi- 
tude pour  cette  raifon  (f). 

$.  X.  Voyons  maintenant, quelles  incommoditez  renferme  par  clle-mcmc  la  Servitude, 
que  la  plupart  des  gens  regardent  (a)  comme  la  plus  mifèrable  de  toutes  les  conditions, 
à laquelle  ils  préféreroient  quelquefois  la  mort  même.  La  Servitude  perfonnelle  confifte 
donc  à être  obligé  de  fervir  toute  fa  vie  un  Maître  , moyennant  qu  il  nous  fourniflc  la 
nourriture,  & les  autres  chofcs nécelTaires  à la  vie.  A s’en  tenir  dans  les  bornes  , que 
prefcritle  Droit  Naturel,  & mis  àpart  la  cruauté  inhumaine  de  quelques  Maîtres,  ou  la 
rigueur  de  certaines  Loi*  Civiles,  il  n’y  a là  rien  de  trop  dur  en  lui  meme  (b).  Car  cette 
fujettion  perpétuelle  eft  compensée  par  l’avantage  que  l’on  a d'être  alluré  d'avoir  toujours 
de  quoi  vivre  : au  lieu  que  les  gens  de  journée  ne  favent  fouvent  comment  fubfifter , foie 
faute  de  trouver  à fc  louer,  ou  par  l’elfet  d’une  parelfe,  qui  ne  peut  être  challèe  qu'à  coups 
de  bâton.  Et  ce  n’cft  pas  fans  raifon  que  quelques-uns  croycnt,  que  l'abolition  (i)  de  la 
coutume  d’avoir  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves  à perpétuité  , dans  la  plupart  des  Pays 
Chrétiens.eft  caufc  qu’on  y voit  un  fi  grand  nombre  de  voleurs  Vagabonds,  & de  robuftes 
mendians:  à quoi  néanmoins  on  a tâché  de  remédier  dans  quelques  Etats , par  l’établifle- 
ment  de  certaines  maifonspubIiques,qui  font  comme  une  efpéce  de  prifon,  où  l’on  enfer- 
me les  vauriens&  les  faincans.pourlcs  faire  travailler,  bon  gré  malgré  qu’ils  en  ayent  (c). 

Voici,  à peu  près,  comment  Hobbes  (d)  philofophe  touchant  la  différence  de  la  Servi- 
tude, &de  la  Liberté.  La  Liberté,  dit-il,  n cft  autre  chofe  que  l' abfence  des  objla.  les  qui 
empêchent  le  mouvement.  Ces  obflucles  font  de  deux  fortesdes  uns  Naturels  ou  extérieurs, 
les  autres  Moraux  ou  Volontaires.  Selon  cela,  chacun  cft  plus  ou  moins  libre,  félon  qu’il 
a plus  ou  moins  de  large:  de  même  qu’un  homme,  qui  cft  dans  unegrande  prifon,  a plus 
de  liberté,  qu’un  prifonnicr  renfermé  dans  un  cachot  étroit.  On  peut  auflî  être  libre  en  un 
certain  fcns,&  ne  l’être  pas  pour  cela  en  un  autre,  comme  quand  un  Voyageur,  qui  va  auflî 
loin  qu’il  veut  en  fuivant  la  longueur  du  chemin,  elt  empeché  par  des.cioifons  Sc  par  de 
bonnes  murailles,d’eritrer  à droite  & à gauche  dans  les  vignes  & dans  les  champs  voifins. 
Tous  lesServireurs,  Sc  toutes  les  perfonnes  en  général,  qui  dépendent  d’autrui , font  li- 
bres de  cette  forte  de  Liberté,  que  l’on  peut  appcller  Corporelle  ou  Phyfique , lors  qu’ils 
ne  fe  trouvent  ni  enchaînez  , ni  en  prifon.  Pour  les  obflacles  Moraux,  ils  n’empêchent  le 
mouvement  que  par  accident,  & par  l’effet  de  nctre  propre  choix,  qui  nous  porte  à aimer 
mieux  nous  tenir  en  repos,  que  de  nous  remuer.  Ainfi  rien  n’empêche,  qu’un  homme.qui 
eft  dans  un  Vaifleau.ne  fe  jette  dans  la  mer,  fors  que  l’envie  lui  en  prendra.  Mais,  s'il  cft 
fage,  il  aimera  mieux  refter  dedans,  que  de  le  noyer.  De  même , quelques  grandes  peines 
qu’on  ait  à craindre,  on  peut  contrevenir  à un*  Loi,  fi  l’on  ne  fait  point  difficulté  de  cou- 
rir ce  rifquc.  Voilà  en  quoi  confifte  la  Liberté  propre  Sc  intrinféque de  la  Volonté,  qui  ne 
fauroit  jamais  en  être  dépouillée,  ni  dans  les  Efclaves,  ni  dans  aucune  autre  perfonne  qui 
cft  fous  la  puifTance  d’autrui.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  différence  des  perfonnes 
libres  , Sc  des  Efclaves.  Et  prémiéremenr.quoi  qu’il  n’y  ait  guéres  de  Maître  atfoz  dur, 
pour  empêcher  fes  Efclaves  de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  confervation  de  leur  vie 
& de  leur  fanté,  fur  quoi  roulent  les  principaux  foins  des  Hommes  ; les  perfonnes  libres  fc 
traitent  mieux  ordinairement,  que  les  Efclaves,  qui  font  fouvent  expofez  à de  grandes  in- 
commoditez,  & à des  maladies  dangereufes,  par  la  mauvaife nourriture  qu’on  four  donne, 
& par  les  travaux  qu’on  exige  d’eux  mal  à propos  (a).  De  plus  , les  perfonnes  libres  ont 
cet  avantage  pardeffus  les  Efclaves,  qu  elles  exercent  des  emplois  plus  honorables,& dans 
l’Etat,  & dans  les  Familles,'  Sc  qu’elles  polfédent  plus  de  biens  fuperflus  : deux, chofcs  qui 

plai— 

S X.  (i)  Il  y a des  geni  , qui  prétendent  que  l’Ef-  J "te  Çivitutit , pag.  f9f  ) fit  il  publia  en  1701.  une  Ri  T* 
clavage  n'a  pas  été  entièrement  abo  i patim  les  Ch’é-  fettatiou  ilt  Hun.n.iim  propriu  Ge>meinor*r»  , qui  tend  a 
citas.  Mt>  T l>  ont  a fi  us  lit  l'avoir  jrottvé  au  long  dans  faite  voit  scia  par  i apport  à , où  il  ptétend 

fus  Leçons  publiques  fut  Ici  lr.Jtitute/  ( Not.  iu  Hmber.  dt  ucactnoini  que  1a  mauiérc  J’Eûlavugc  a toujours  été 

dit- 
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■plaifcnt  beaucoup  aux  gens  qui  ont  le  cœur  un  peu  haut.  Car  le  cas  qu’on  fait  dans  le 


a ici  de  plus  confîdérablc , c’eft  que  les  petfonnes  libres  ne  font  foumifes  qu’au  Souve- 
rain , 6c.  aux  Loix  communes  de  l’Etat,  ni  fujettes  à d’autres  peines , qu’à  celles  qui  fc 
trouvent  marquées  par  ces  Loix  : du  refte  elles  peuvent  faire  tout  ce  qu’il  leur  plaît , 
avantage  qui  paffè  pour  le  bien  le  plus  doux  de  la  vie.  Au  lieu  que  les  Serviteurs  6c  les 
Efclaves  dépendent , outre  cela , d’un  Concitoyen , qui  leur  donne  en  particulier  tels  or- 
dres que  bon  lui  fcmble,  qui  les  châtie  6c  les  punit  de  fa  pure  autorité , 6c  dont  ils  font 
contraints  de  fupporter  tous  les  jours  la  mauvaife  humeur  : ce  qui  cft  d’autant  plus  fâ-  («)  Voyrt  T,rmt. 
cheux , qu’ils  trouvent  rarement  dans  les  Loix  quelque  proterftion  contre  les  rudes  trai- 
temens  Je  leur  Maître , à moins  qu’ils  ne  foient  montez  au  plus  haut  point,  6c  qu’il  n’en  & '««><1.  s«!’ 
agifte  envers  eux  avec  la  dernière  cruauté.  Enfin,  outre  qu’un  Efclavc  cft  bien  ou  mal  Jfj 
entretenu,  félon  que  fon  Maître  (e)  fe  trouve  riche  , ou  pauvre  ; ce  qui  rend  encore  la  *>«.  ut>.  vin! 
Servitude  fort  inlùpportable,  c’cft  l’Orgueil  naturel  de  l’Efprit  Humain,  qui  fait  que  'ic  duÎ’ 
chacun  fe  croit  digne  de  commander,  pour  le  moins  autant  qu’un  autre,  de  forte  que  chry/ofi.  ont.’  . 
fc  voyant  réduit  à obéir , il  accufe  la  fortune  de  lui  avoir  fait  une  fouveraine  injuftice,  6c 
il  fouhaitte  de  changer  de  condition  de  quelque  manière  que  ce  foit  (f). 

$•  XI.  Un  Efclavc  cft  délivré  de  la  puirtance  Je  fon  Maître  en  diverfes  manières.  1.  Lors  Comment  on  e* 
•que  le  Maître  même  l’affranchit.  Car  le  Maître  peut  rendre  à l’Efclave  le  droit  qu’il  lui  J41,^'4,'1*  '*  S“" 
avoir  donné  fur  lui.  Que  file  Maître  eft  lui  même  fous  puiflanced’un  Supérieur,  il  ne 
peut  donner  la  Liberté  a l’Efclave  qu’avec  l’approbation  de  ce  Supérieur,  6c  fans  préjudice 
des  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet  de  l’AfFranchifTcment.  En  plufieurs  Etats,  l’Af- 
franchi (a)  dévoie  toujours  du  refpcû  à fon  ancien  Maître.  1.  Lors  que  le  Maître  chafte  (,>  voyei  itx  * 
fon  Efclavc;  ce  qui, dans  une  Société  Civile,  tient  lieu  de  banniftèmenr,  & ne  diffère  de  vy/îjM*. Lib-  y- 
l’AffraRchiflemcnt  qu’à  l’égard  de  la  manière  : car,  en  l’un  & en  l’autre  cas  ,1c  Maître  fc  fc  xxî. 
dépouille  de  fon  pouvoir , avec  cette  différence  feulement,  que,  dans  le  dernier, il  don- 
ne la  Liberté  comme  une  faveur  ; & dans  l’autre , comme  une  peine.  Je  dis , comme  une 
peine  : car  les  Domcftiques  même,  qui  ne  font  pas  Efclaves,  favent  bien,  qu'il  cft  fâcheux 
de  perdre  un  Maître  riche  & commode.  3.  Lors  qu’un  Efclavc  vient  à être  fait  pri fon- 
cier : car  la  nouvelle  Servitude,  où  il  entre,  le  dégage  de  l’ancienne,  foit  qu'il  ait  été  pris 
fcul , ou  avec  fon  Maître.  Mais  fi  le  Maître  feul  eft  pris , l'Efclave  alors  fc  trouve  Jans 
l’état,  où  il  feroit,  fuppofé  que  fon  Maître  fût  mort,  du  moins  jufqucs  à ce  que  le  Maî- 
tre recouvre  fa  Liberté.  4.  Lors  que  l’on  ne  fait  pas  qui  doit  être  le  (b)  fuccefleur  du  Maî-  (kivn'ye*  Omimr, 
tre  ; comme  s’il  eft  mort,  fans  avoir  donné  l’Efclave  à perfonne  : car  on  cft  cenfè  n’être  j1*'  CaP- IX- 
dans  aucune  Obligation , lors  que  l’on  ne  peut  point  favoir  envers  qui  l’on  doic  s’aquitter 
de  fes  engagemens.  De  dire  maintenant , fi  dans  une  Société  Civile,  l’Efclave  peut, en 
ce  cas-là,  le  mettre  au  rang  des  perfonnes  libres,  c’cft  de  quoi  il  faut  juger  pat  les  Loix  (c)  fc)  tnTll  . 
du  Pays.  Un  autre  cas , où  l’Efclave  aquiert  la  Liberté , faute  de  Succcfleur  connu  de  fon  Aftwcw^ut"* 
Maître,  c’eft  lors  que  le  Maître  étant  mort  ou  naturellement,  ou  civilement , ne  laifTe  J,"'  J'"1'1  dan‘ 
point  d’héritier  : car  il  n’en  eft  pas  d’un  Efclave  comme  des  autres  biens,  qui  n’ayant  plus  autre  que  fou  aa- 
dc  maître,  demeurent  au  premier  occupant.  Les  chofes  inanimées,  ou  dcftituécsdeRai-  cico  Maine, 
fon,  n’ont  aucun  droit,  qui  empêche  que  le  prémier  venu  ne  fe  les  approprie , lors  quel- 
les ne  font  à perfonne.  Maison  ne  peut  légitimement  prétendre  aucun  droit  fur  un  Hom- 
me, qu’en  vertu  de  fon  propre  confcntcment,  ou  d’un  arftc  d’autrui , qui  le  concerne. 

Ainfi, 

differente  de  celte  qui  croit  en  otage  cher  Ica  Xomoinl.  11  Jifcif  agir.  Cicer.  de  0*dt.  Lib.  II.  Ctp.  VT.  >>  Ce  n'rft 
y a une  Drflcrtation  de  Mr.  Htitint  , fut  cet  même.  Ha-  » par . i roou  atri»  , être  libre  , que  d'a.oir  des  occupa- 
*■<«»  profrii,  dans  le  II.  Tome  de  fe.  Comment.  &■  Ofnft.  n rions  fi  ai&Juei,  qu'on  ne  foit  jamais  fans  rien  faite.ee 
(»)  Mihi  e ni»  Ut  et  ejjt  nsa  vtiotnr  «ai  non  «lia  Mode  l'Auteur  tiroir  ici  ce  paflige. 

Tou.  ü.  D d XI. 


aro  Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs,  dre.  Liv.  VL  Chap.  IÎT- 

Ainfi , dès  lors  que  le  droit  qu’un  Maître  avoic  oquis  fur  fon  Efclave  par  une  fuite  de  I» 
Guerre,  vient  à être  éteint  ; l’Efclive  rentre  dans  1a  Liberté  Naturelle , quand  même  il  fc- 
roit  d’un  naturel  plus  propre  à l’Efclavage,  au'à  la  Liberté.  Car  la  difpontion  & l'aptitude-- 
naturelle  ne  donne  droit  à perfonne  par  elle-même  de  réduite  un  homme  en  fervirude 
malgré  lui  ; & , de  cela  fcul  qu’un  travail  feroit  avantageux  à quelqu’un,  il  ne  s’enfuit  pas  - 
qu’on  puilTe  l’y  alTujcttir,  bon-gré  mal  gré  qu'il  en  air.  5.  Enfin,  fi  un  Efclave  cft  mis 
en  priion  , ou  privé  de  quelque  autre  manière  de  la  Liberté  corporelle,  fans  que  ce  foie 
en  forme  de  punition  (1)  , fans  qu'il  ait  commis  aucun  crime  : le  Maître  eft  cenfiè  par  là 
le  dégager  de  fon  Obligation  : car  il  n’y  a plus  de  Convention  , dès  lors  qu'on  ne  fe  fie 
point  à l’autre  Contraûant , & il  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  laquelle  on  n’a  point" 
compté.  Ainfi , en  ce  cas-là , il  cfl  permis  à 1 Efclave  de  s’enfuir. 

S.  XI.  (t)  Il  faut  bien  remarquer  cette  rertri&ion.  Car  l*nd.  De  Le^ik.  Kmur.  Cap.  IX.  §.  14.  Vopex  ce  qui  a- 
elle  fcrc  i rectifier  les  idée»  de  Hubbts  ; fi  du  moins  ce  éic  dit  ci-dctfüs  , Liv.  III.  Chap.  VI.  $.  9.  4c  Chap. VJ/ 
faneur  Ang'ois  a été  dans  la  penfée , que  lui  reproche  $.  f.  Nôtre  Amène  au  celle  a emprunt  de  Uebkeè imut 
uuauue  Auteur  de  la  meme  Nation  , Ritbtrd  Cumker - ce  paragraphe. 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  DES 

GENS- 


LIVRE  SEPTIEME» 


Où  l’on  traite  de  l'origine  & de  la  conftitudon  des  Sociétez  Civiles; 
des  droits  6c  des  engagemens  du  Souverain  ; des  diverfes  fortes 
de  Gouvernement;  6c  des  différentes  manières 
d’aquérir  la  Souveraineté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des 
S o c i e't  e z Civiles. 

Pre's  avoir  parcouru  les  (1)  Sociétez  Simples  ou  Primitives,  For-  Truifiti™. 
dre  veut  que  nous  traitions  maintenant  du  Corps  Politique , ou  de 
(a)  Y Etat,  qui  parte  pour  la  plus  parfaite  de  toutes  les  Sociétez,  <»)  civUtt. 

& d’où  dépend  fur  tout , après  la  propagation  de  l’efpécc,  la  con- 
fervation  du  Genre  Humain. 

Il  faut  donc  rechercher  ici  d’abord  ce  qui  peut  avoir  porté  les 
Hommes , auparavant  difperfezen  Familles  fcparces  & indépen- 
dantes les  unes  des  autres  , à fe  joindre  plujîeurs  enfemile  fous  un  meme  Gouvernement, 
pour  compofer  un  ErAT-C’cft  ce  que  l’on  n’aura  pas  de  peine  à découvrir,!!  l’on  cunfidére 
avec  foin  , d’un  côté  la  Société  Civile , de  l’autre  les  lêntimens  & les  inclinations  or- 
dinaires de  l’Efprit  Humain.  Mais , pour  mieux  développer  la  matière  . il  eft  bon  d’e- 
xaminer avant  toutes  chofes  ce  que  l’on  dit  ordinairement  là-dcflus. 

$.  II. La  plupart  des  Savans  ont  ici  recours  à la  nature  même  de  l’Homme,  qui,  félon  fEoramt  nit«- 
eux  , a un  fi  grand  penchant  pour  la  Société  Civile , & y trouve  de  fi  grands  charmes, 

■qu'il  ne  veut  ni  ne  peut  vivre  fans  quelque  chofc  de  fcmblablc.  Sur  quoi  on  étale  les  preu-  u société. 


Cm  AC-  I.  !•  <0  Vo  y ex  ci  dJTuj  , Lit.  TI.  Chap.  I.  f.  i. 


D 4 i 


f.tt. 
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zTx-  T)es  motifs  qu't  ont  porté  les  nommes  à former 

fa)  ni»,  ii.  chap.  tes  que  nous  avons  alléguée»  ailleurs  (a)  de  la  convenance  qu’il  y a entre  la  (1)  Société  & 

nl’  *■ la  nature  de  l’Homme,  & qui  font  tirées  principalement  des-  incommodirez  & de  l'ennui 
de  la  folitude  ;de  la  faculté  de  parler  , qui , fans  l’ufage  que  l’on  en  tire  par  rapport  ait 
commerce  de  la  vie , nous  auroic  été  donnée  inutilement  -,  du  défis  que  chacun  a de  vivre' 
& de  converfer  avec  les  autres  -,  des  avantages  qui  reviennent  des  liaifons  que  l’on  con- 
tracte enfemhrle  ; & d'autres  pareilles  raifons. 

iM  d»  civi, cig.  Hobbes  (b)  au  contraire  tâche  de  faire  voir,  que  l’Homme  cft  un  Animal , qui  s’aimé 

'•*'  *'  (a)  lui-même,  & fes  propres  intérêts , préférablement  à toute  autre  chofe  ; &C  qui  n’a  de 

l’inclination  pour  la  Société,  Sc  pour  fes  femblables , qu’autanr  qu’il  7 trouve  fon  plaifirr 
& fon  avantage  particulier.  (3)  Cela  fe  vérifie  , dit-on  , par  l’expérience , qui  fait  voir, 
que,  lors  qu’on  fc  porte  à rechercher  la  Société  de  quelqu’un, ce  nell  pas  i'eaufe  qu’on  le 
confidére  Amplement  comme  un  Homme, mais  parce  qu’on  cfpérc  de  fe  procurer  par  là 
quelque  honneur,  ou  quelque  utilité , que  l'on  ne  pourroit  pas  fe  promettre  d’un  pareil 
commerce  avec  toute  autre  perfonne.  Hobbes  le  montre  en  détail  par  des  exemples  tirer 
de  chaque  forrc.de  liaifon  Sc  de  Société  particulière.  Ceux,  dit-il  ,qui  s’afTocientpour  le 
Négoce , n’ônt  en  vue  chacun  que  leur  propre  gain , qui  leur  paroît  plus  afluré  de  cette 
manière,  que  Vils  trafiquoienr  à part  : & ils  parferoient  pour  de  grands  fors-,  fi,  dès  qu’ils 
fe  vo7cnt  fruftrez  de  leur  efpérancc.ils  ne  renonçoienc  au  plutôt  a une  fociété  préjudicia- 
ble ou  ruïneufe.  Ceux  qui  ont  des  liaifons  fondées  fur  les  rélations  de  quelque  Emploi' 
public , contractent  cnfemble  une  efpéce  d’ Amitié  Civile , où  il  entre  plus  de  crainte  6c 
de  défiance  mutuelle , que  de  véritable  affcCtion  ; Sc  qui  confifte  plutôt  en  un  trompeur 
étalage  de  marques  extérieures  de  bienveillance,  que  dans  une  fincére  union  des  cœurs. 
Ces  fortes  de  gens  forment  bien  quelquefois  cnfemble  des  cabales-,  dans  lefquelles  chacun 
fe  propofe  fon  intérêt  particulier  ; mais-il  n'7  a prcfquc  jamais  entr’eux  de  véritable  Ami- 
tié. Et  lors  que  quelqu'un  croit  être  par  lui  même  en  état  d’arriver  à fes  fins , il  ne  s’avife 
guércs  de  joindre  fes  forces  à celles  d’aurrui.  Dans  les  parties  de  plaifir  ou  de  divertifle- 
mcnr,chacun  tâche  à qui  mieux  mieux  de  s'égayer  foi-même, & de  faire  rire  les  autres.  Mais 
ordinairement  le  meilleur  moyen  d’y  réüffir , c’eft  de  faire  tomber  la  converfarion  fur  les 
vices  ou  fur  les  défauts  d’autrui  : car  (4 )il  ri  y a qu'un  homme  , dont  la  jambe  cft  bien  fai- 
te. qui  puijfefe  moquer  d'un  Boiteux’,  ni  qu'un  bel  homme,  qui  ait  droit  de  rire  d'un  Ethio- 
pien. Ainfi  ceux  qui  fe  divertifTent  aux  dépens  de  quelqu'un,  prennenc  plaifir  à le  regarder 
comme  au  défions  d’eux  par  l’endroif  à l’égard  duquel  ils  le  tournent  en  ridicule,  & à* 
flateer  leur  vanité  par  la  vue  des  fortifesd’-autruijdont  ils  fccroyentexerats.  Qire  fi  quelque- 
fois on  égaye  la- converfarion  par  des  railleries  innocentes,  on  ne  lai(Te  pas  pour  cela  d«  fo 
propofer  toujours  fon  propre  plaifir, ou  fa  propre  gloire , plutôt  que  l’entretien  de  la  So- 
ciété. Ceux-là  même  qui  travaillent  directement , & de  propos  délibéré,  à divertir  les 
autres,  ont  pour  but  principalement,  ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelqu’un  , ou  de 
fc  procurer  quelque  autre  avantage,en  faifant  patoître  leurcfprir,&  leur  humeur  enjouée. 
Mais  la  plupart  des  Hommes  ont  naturellement  une  demangeaifon  extrême  d’examiner,, 
de  tourner  en  ridicule,  de  condamner  , critiquer , & cenfurer  les  difeours  ou  les  aCtions  - 
d’autrui: en  forte  que,  quand  ils  peuvent  contenter  à leur  aife  ce  défir  malin  , ils  goû- 
tent parla  un  plaifir  délicieux,  qui  leur  paroît  un  des  plus  grands  agrémensde  la  vie 
que  tous/ les  foins  de  l’éducation, routes  les  réprimandes, tous  les  chârimcns  du  monde, 

peu- 


f . i.  fi)  Quoi  qûc  ce  ne  foit  pas  là  la  caufe  iratnédia- 
u à la  formation  des  Socilt-t  Civiles  , comme  il  pa« 
mit  pat  Ce  que  l’Auteur  dit  au  f.  ).  fc  par  la  longue 
Note  du  f.  t.  il  cft  certain-  que  les  Hommes  aiment  na* 
vurtllemrfw*U  Société  , fc  l'Auteur  lui  même  l’a  prouvé 
dans  fou  II.  Livre.  Mais  fi  l’on  vent  voir  U deilüs  un 
p us  grand  détail  , fc  des  penfees  tnutei  neuves  , expri- 
mées de  la  manié. e du  monde  la  plus  vive  fc  la  plus 
Julie  • on  n a qu'à,  lire  un  pcut-Livtc  traduit  de  l'An* 


glois , fe  imprimé  1 U Haie  en  171e:  fous  ce  tire  : Effet 

Jur  de  la  /tuilerie  (y  de  l'Enjouement  dans  les  Cen- 

•ver fat  ttnt  ejui  roulent  fur  ht  matières  les  pis  ij 
*4-  Cr  ftiv. 

(x)  Tit  A’  t©/i  , 

*i)t  mi\  vit  ctlrér  rï  «iAsi  ^«AXir  fiA«T  ; 

Enrsp.  in  Med.  verf.  8j,  86. 

Vojrex  Orat.  II.  pag  i99.  Ed.rverb.  Ifeernt.  Orar. 
de  gnu  , £.  285,  EjUi,  Tà/ijf*  LlAiiicux  iitojt  encore  à 

J* 


des  Sociétés  Civiles.  Liv.  VII.  Chat.  I. 


•cuvent  à peine , je  ne  dirai  pas , étouffer  entièrement  cette  inclination  vicieufe  , mais  la 
réprimer  kulemcnt,  Se  l’empcchcr  de  fe  produire  au  dehors  (c) . Enfin,  dans  les  conven- 
tions même  des  Savans  Si  des  Philofophes,  autant  de  têtes , autant  de  perfonnes  qui  s’é- 
rigent en  maîtres  des  autres,  & qui  ne  {'auraient  voir  rejetter  leurs  fentimens,  non  feule- 
ment fans  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à quiconque  ne  s’y  rend  pas , mais  encore  fans  fe 
mettre  fore  en  colère.  Un  ancien  Philofophe  fait  une  defeription  agréable  de  ces  fortes  de 


(c)  Voyet  Chtr- 
ron,  de  U S*ltjfe, 
Liv.  I.  Chap. 
XXXVI.  ( III.  ) 
I.  «. 


vftre  petite  Mme , qui  auparavant  net  oit  pas  plus  haute  que  de  la  longueur  d'un  doigt,  si - 
lève  alors  de  deux  coudées.  Mais  s'ilfe  trouve  qu'un  autre  de  la  compagnie  ait  dit  là-def 
fus  : Vous  vous  moquez  :-cec  homme,  dont  vous  nous  parlez  là,  ne  vaut  pas  la  peine 
d’être  écouté.  Car  que  fait-il  î Les  premiers  élémens  ; & puis  c’eft  tout  : à ces  mots  vous- 
voilà  cornue  frappé  d’un  coup  de  foudre',  vous  pâhjfef-,  vous  tempêter..  Je  lui  montrera* 
bien  qui  je  fuis , Se  qu’il  n’y  a point  de  plus  grand  Philofophe  que  moi  : c’tft  par  de fem- 
blablts  difnurs  que  vous  vous  vengez,  d'un  outrage  ftfanglant  Xs  où  il  paraît  évidemment,- 
que  les  befoins  mutuels , ou  la  vanité , font  le  principe  de  toutes  les  liaifons  , où  l’on  en- 
rrc  volontairement,  Se  que  ceux  qui  lient  enfemble  quelque  commerce,  fe  propofent  d'en 
retirer  chacun  en  particulier  ou  quelque  avantage, ou  quelque  cftime  Si  quelque  gloire, 
ou  enfin  quelque  plaifir.  Hobbes  prouve  encore  cela  par  les  définitions  même  delà  Volon- 
té, du  Bien , dé  Y Honneur,  Se  de  Wtilité. Toutes  les  Sociétez  Humaines  fe  contraftcnc 
volontairement.  Oc  là  où  il  entre  de  la  Volonté, il  y aauffi  toujours  quelque  Bien , qui  en 
eft  l’objet  ; Se  chacun  ne  fe  porte  qu’aux  Biens , qu’il  juge  lui  convenir  à lui-même  en 
particulier  : car , quelque  Bonne  que  foit  une  choie  de  là  naturc.fi  elle  n’a  quelque  rap^ 
port  à lui , il  ne  s’empreflc  guère*  à le  rechercher.  Que  le  Roi  de  Perfe , par  exemple, 
foit  heureux  Se  content , cela  m'importe-  fort  peu , Se  je  ne  regarde  pas  fon  état  comme 
un  Bien  pour  moi.  Or  le  Bien  eft  toujours  accompagné  de  quelque  Plaifir  : Si  ce  Plai- 
fir ou  réfide  dans  l'EJprit feul, ou  regarde  aujfi  le  Corps  en  quelque  manière.  Tout  Plai- 
fir de  l’Efprit  feul  confiftcou  dans  la  Gloire, ou  dans  quelque  choie  qui  peut  s’y  réduire. 
Les  Plaifirs  du  Corps  s’appellent  en  général  des  avantages  (d)  ou  des  intérêts.  Donc 
toute  Société  fe  forme,  ou  pour  l’ Intérêt ,ou  pour  ii  üloirc  ; & par  conféqucnr  on  y en- 
tre non  en  confidération  de  ceux, avec  qui  l’on  fc  joinr,  mais  uniquement  à caufe  de  foi- 
même.  Or  le  défit  de  la  Gloire  ne  fauroit  produire  aucune  Société  nombreufe.ni  de  lon- 
gue durée.  Car  la  Gloire , auflî  bien  que  l’Honneur , dépendant  d’une  comparaifon , qui- 
nippofe  quelque  diftindion  ou  quelque  prééminence  (e) , elle  ccffc  d’être  ce  quelle  eft , 
lors  quelle  devient  commune,  & ne  convient  à perionne,  dès  qu’elle  convient  à tous- 
D’ailleurs  les  Sociétez,  où  l'on  entre,  ne  contribuent  en  rien  à nous  procurer  un  jufte 
Aijct  de  Gloircrtour  ce  qui  nous  en  revient, c’eft  que,  quand  on  a des  liaifons  avec  des 
gens  d’une  Vertu  reconnue , on  paflè  ordinairement  pour  avoir  autant  de  mérite  qu’eux, 
ou  du  moins  pour  en  approcher,  & pour  y afpirer.  Du  refte , on  n'eft  cftimé  qu  autant 
(f)  qu’on  a dequoi  fc  faire  valoir  pat  foi-même,  indépendamment  du  fccours  ou  du  com- 
merce d’autrui.  Pour  ce  qui  regarde  les  avantages  de  la  vie,  il  eft  bien  certain  qu’on  peut 
le  les  procurer  Se  les  augmenter  pat  une  afiiftance  mutuelle.  Cependant,  comme  les  inf- 
* . tru* 


(dj  Commcdit. 


(c)  Voye*  Liv. 
VIII.  Chap.  IV. 

/.  ii,  i.  • 


(0  Voyet'  l'hif- 
toirc  de  Cu'xdfut 

S-ibiitmt  , étant 

Scntéfue  , Lpjit. 
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ta  fin  de  ce  paragraphe  , on  pa$ige  d ' Atrim  , i»  Epscht 
1Mb.  U.  Cap.  XXII»  On  le  ti  ou  ver  a traduit  plut  au  long 
dans  le  'Purrhuftju, i , Tom.  Il.pag.  J59 , jéo.  6t  fu>v. 

(1)  11  faut  remarquer  , -qw'ici  > comme  en  d’autres  en- 
droits , l'Auteur  éicnd  • explique,  paraphrafe,  6c  tour* 
ne  i fa  manière  , les  raifonncniens  de  Hobl  ts. 

(4}  LoTiprdtm  uB-h  dendut  , uA ihioftm  albus. 

lux tnul.  Satyi.  II.  veif.  àj. 

J’ai  fuiyi  la  vcifion-  du  F.  far/rraq. 


(t ) Ki*  tu  iVr  9ti , tti  yi*9fnop\  ri < igi- 
ri<  tr<  tJv  fihtttyitt,  rrufdt  ntïxiyt» , en  tu  fixéeefts 
i /tirs  . 9*  ta  il  Tl  d XKTVXi mit  d 

,r  «V  «AABt  rxpët  »>A  , v/sMrfvxac  , ri 

dùf'if  tanirln  t.’  >«f  o’di  i rat  Vfurms  * 
irxiev »****,•*•-»  » *«*f«y«* , iyï 
otvri  dït\*  rit  uut , «rt  jttt>«tr  çtxjffîper,  ^irrun.  f i 
Lit».  III.  Cap.  II.  . 
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De  ce  que  l'Hora- 
nfc  a J u penchant 
pour  la  Société, il 
ne  s'enfuie  pas 
nè.cd'airemtnt  * 
qu'il  fo  t porte  à 
t'orroet  des  So  Je- 
tez Civiles. 

(a;  Liv.  II. Chip. 
H.  $.  7 . & fuir. 
S C.hap.  III.  *. 
16  , U lui  v. 


Voyez  Ktntlm. 
Di^J,  dt  Origine 
Afundi  , Cap»  IX. 
% 8.  cr/eçy. 

(c)  Vbi  fuj  ri. 


IT4.  Des  msfifi  qui  tnt  perte  les  ÏTûmmes  à former 

trumens  que  l’on  aime  le  mieux  font  eaux  qui  apportanc  le  plus  de  profit,  coûtent  d’ail- 
leurs le  moins  de  frais , de  foins,  & de  peine  a aquérir , ou  a entretenir?  de  même  il  fe- 
roit  beaucoup  plus  commode  Sc  plus  agréable,  de  n'avoir  befoin  que  d'un  fimplc  com- 
mandement pour  obliger  les  autres  à nous  rendre  leurs  fetvices.  Ainfi  les  Hommes  fe- 
raient fans  contredit  plus  portez  à rechercher  la  domination  , que  la  Société  ; c’cft-à- 
dire  qu’ils  aimeroient  mieux  commander  aux  autres , fans  dépendre  eux-mêmes  de  per- 
fonne , que  de  travailler  à s'entre-fecourir  ; s’ils  ne  craignoicnt  de  s'attirer  quelque  mal 
en  voulant  tout  faire  d’autorité. 

$.  111.  Nous  avons  fait  voir  ailleurs  (a) , que,  malgré  toutes  ces  taifons  de  Hottes  , 
l’Homme  cft  un  Animal  Sociable,  c’eft-î-ditc , deftiné  pat  la  Nature  à vivre  en  Société 
avec  fes  femblablcs.  Mais,  fuppofè  même  que  l’Homme  fouhaitte  naturellement  la  Socié- 
té, il  ne  s’enfuit  pas  de  là  néceflairemcnr,  qu’il  ait  une  inclination  naturelle  pour  b So- 
ciécéCivile  i & la  conféquencc  n’cft  pas  plus  jufte,  que  le  feroit  celle-ci  : L'Homme  fon- 
taine naturellement  de  s’occuper  à quoique  chofe-,danc  il  a un  penchant  naturel four  (étu- 
de des  Sciences.  En  effet,  ce  défit  naturel  de  la  Société  peut  être  fuffifamment  fatisfait  par 
le  moyen  de  s Sociétés  Primitives,  dont  nous  avons  parlé,  & par  les  liaifons  d’Amitié  que 
l’on  contracte  avec  fes  égaux.  L'Homme,  difoit  autrefois  un  Philofophe  («),  eft  plissât  un 
Animal  fait  pour  le  Mariage  , que  pour  la  Société  Civile  : car , outre  que  U première  de 
cet  liaifons  eft  la  plus  ancienne  ; les  Familles  font  fans  contredit  plus  néceffaires  , que  les 
Etats  i & la  propagation  de  l'tfpéce  eft  une  chofe  commune  à tous  les  Animaux  (b).  Voici 
comment  Hobtes  (c)  prouve  ce  que  nous  venons  d'avancer.  Les  Socicrez  Civiles , dit-il, 
ne  font  pas  de  (impies  commerces  fans  engagement,  mais  des  confédérations,  qui  fuppo- 
fent  nécclfairemcnt  quelque  Convention.  Les  Enfans , & les  Idiots  ne  Tentent  pas  la  fofr- 
cc  de  ces  engagemens  i & ceux  qui  n’ont  pas  expérimenté  les  inconvéniens  fâcheux-,  où 
l’on  eft  expofé  hors  des  Sociércz  Civiles , n'en  conçoivent  pas  l’utilité.  Les  premiers , in- 
capables qu’ils  font  de  comprendre  ce  que  c’cû  qu'une  Société  Civile,  ne  peuvent  point 
proprement  y entrer  par  un  aûe  volontaire:  les  autres  n’en  connoifTant  pas  les  avantages, 
ne  fc  foucicnt  pas  d’en  devenir  Membres , ou  du  moins  y vivent  de  telle  manière,  qu’ils 
ne  font  aucune  réflexion  aux  beautez  & à l'excellence  de  cet  établiffement  falutaire.  Ainfi, 
tous  les  Hommes  étant  Enfans  quand  ils  viennent  au  monde , ils  naiffent  tous  par  confc- 
quent  hors  d’état  d’être  véritablement  Membres  d’une  Sociéré  Civile;  & la  plupart  même 
demeurent  toute  leur  vie  dans  cette  incapacité.  En  un  mor,  ce  n’cft  point  la  Nature,  mais 
l’Education,  qui  rend  l’Homme  propre  à la  Société  Civile.  Cela  n’empêche  pourtant  pas, 
à mon  avis , que  l’on  ne  puifle  appcllcr  l'homme  un  Animal  {s.)  fait  pour  la  Société  Ci- 
vile , ou  naturellement  propre  a la  Société  Civile  , dans  le  même  fens  qu’on  dit , que  le 

Cheval 


S • III.  t<  fCffti  0V9fu*ri*'-t  /aâxxrv 

î iroXiTiR#»  • K«i  «Vÿ  ?r/«T»fO»  x*l  à’«>x«<*r ipar  olaim 
«riAiwf  , **>'  nxrejre**  «oi  «rt/or  £*«<s.  Ariftot.  Etb te, 
Lib.  VIII.  Cap.  XIV. 

{•)  C‘ert  ainfi  qu’il  a fallu  expliquer  lc«  terme»  Grec» 
A'  Ati fl ote  • jtiàst , ou  ç«vti  sreA.riaof  : car  ü 

j av.-is  dit  Animal  Civil , ou  Pohtiq Ht , cela  auroit  cié 
fort  équivoque  en  nâtre  Langue. 

(i)  C’eft  i dire,  ( comme  le  rcmarqiioic  n&trc  Auteur  ) 
que  le  mot  de  na'urellement  n'cmrorte  pas  ici  l'eiifteu* 
ce  atturllc  d’une  qualité  dans  un  lujct  , qui  s'en  trouve 
tevê  u par  la  Nature  , indépendamment  de  toute  opé- 
rât on  antécédente  ou  du  fujet  même  , ou  de  quelque  au- 
tre Etre  , mais  feulement  1 ‘aptitude  ou  la  difpou<ion  i 
recevoir  , moyennant  la  culture  ou  l'éducation,  certaine* 
perfections  dont  la  Nature  fe  propofe  de  l'enrichir  , ou 
qu'elle  approuve  du  moins  comme  lui  érant  convena- 
bles, ou  ne  lui  répugnant  pas.  D'ailleurs  , il  faut  re- 
marquer , qu’  Ariflott  fc  fert  que'.quef  >i»  des  mots  de 
Zfi*.»  r«>«rsxî»  dans  un  fens  générai  , pour  dire  Simple- 
ment un  ^Animal  Sociable  , ou  f eut  font  la  Société h fi C 


nen  pas  préclfémcnt  un  Animal  qui  intbmatiom 

naturelle  pi  ht  la  Société  Civile  « ou  <r*i  y fait  frtf'e  uatn- 
Tellement,  i J’ai  ajouté  le  mot  de  quelque  fuit.  Je  ne  fai  fi 
en  cela  fai  fuivi  cxaâemcnt  la  f enfee  de  l'Auteur  : mais 
c'eft  du  moins  ainfi  qu’il  a du  s’otpt  mer  ; car  , dans  le 
paflage  qu  il  a lui  même  cité  au  commencement  de  ce 
paragraphe  , on  voit  manifeftemrgt , que  Z5**  ffit/Trti» 
ell  un  ^4  ni  mal  fait  pour  I*  Société  Civile  , puis  qu’il  cil 
opi  oie  i Z&ot  saçt'eôr  , ou  i un  .Animal  fait  pour  l « 
Sotütè  du  Mariage.  Quoi  q|P-il  en  foit  , voici  comment 
il  prouve  le  fens  , dont  il  j4r'e.  } Par  exemple  , Anflote 
dit , Ti/trit<r,  Lib.  III.  Cap. VIII.  p.  j4f  A.  B-  Ed.  Va- 
rif.  que  iHorr.mt  étant  rpt urtlle m* > t un  Animal  Civil 
( LJsr  mo>tu*or  ) q stand  mime  il  m*ai irait  autan  befoin  du 
fescuts  des  autres  , il  ne  laiflerost  pat  tle  louhatter  de  vi- 
vre avec  eux.  Or  de  cc  que  l’Homme  (bubaitte  de  vivre 
avec  les  autres  , il  ne  fa. fuit  pas  qu'il  recherche  la  So- 
ciété Civile:  cat  il  peut  fatiifairc  ce  defir  par  les  Sotie'te\ 
Trimitivet  • que  forme  le  Mariage  , ou  la  Parenté  » Ac 
par  un  commet  ce  familier  avec  les  autres  , qui  n'ont 
point  avec  lui  de  liaifon  fi  étcnitc  : toutes  chol'cs  que 

l'on 


des  Stciêtez  Civiles.  Liv.  VIT.  Ch  A P.  T. 
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Cheval  eft  naturellement  propre  à aller  au  grand  galop , & non  pas  l’Ane  ; le  Perroquet, 
à babiller  ; une  Terre  à porter  du  froment-,  un  Coteau,  à produire  des  raifins  ; l'Homme 
même , à parler , & à apprendre  divers  Arts  Sc  diverfes  Sciences  : car , quand  on  parle  <d)Vo7«*;fw 
de  ce  qui  convient  (d)  ou  ne  convient  pas  naturellement  à l'Homme , on  fuppofe  des  cmmh,u*d,ér 
perfonnes  en  âge  de  diferétion  , & qui  ne  foient  pas  privées  de  l'ufagc  de  la  Raifon  (}),  c$*i|Nj."£ 

§.  IV.  Pour  rendre  la  chofe  plus  fcnlïble  & plus  évidente,  il  faut  confidércr,  quel  L’Homme «ftVu)«r 
changement  de  condition  il  arrive  à ceux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile  j quelles 
doivent  être  les  difpofitions  d’un  bon  Citoyen  > & enfin  quels  obstacles  on  remarque  s»c*£vi  cmie. 
dans  la  nature  humaine , qui  empêchent  que  les  Hommes  ne  foient  dans  ces  fentimens. 

Du  moment  que  l’on  entre  dans  une  Société  Civile , on  perd  fa  Liberté  Naturelle,  & 
l’on  fe  foumet  a une  Autorité  Souveraine , ou  à un  Gouvernement , qui  renferme  en-’ 
tr’autres  chofes  le  droit  de  vie  Sc  de  mort  fur  les  Sujets , & qui  les  oblige  fouvent  à 
faire  bien  des  chofes, pour  lefquelles  ils  avoient  d’ailleurs  de  la  répugnance, cru  à n’en  pas 
faire  d’autres,  qu'ils  louhaitcoient  paflionnément.  La  plupart  même  des  Aâ  ion  s dun 
Citoyen  doivent  être  rapportées  à 1 avantage  de  l’Etat,  qui  paroît  fouvent  ne  pas  s’ac- 
corder avec  celui  des  Particuliers.  Or  l’Homme  naturellement  aime  fort  l’indépendance: 
il  voudroittout  faire  à fa  fan tai fie,  8c  ne  fe  propofer  jamais  que  fon  propre  intérêt.  Pour 
furmonter  des  inclinations  auflï  douces  & aufli  fortes  que  celles-là  , il  doit  avoir  eu  de 
bien  pui liantes  raifons,  & il  ne  falloir  pas  moins  qu’une  cfpéce  de  néccflité.  Ce  qui  * 
donc  porté  les  Hommes  à former  des  Sociétez  Civiles,  ce  n’cft  pas  un  penchant  natu- 
rel , mais  le  défir  d’éviter  de  plus  grands  maux. 

Un  (a)  Animal  véritablement  propre  à U Société  Civile  , ou  un  bon  Citoyen , c’eft  , à 
mon  avis,  un  homme  qui  obéit  promtement  & de  bon  cœur  aux  ordres  de  fon  Souve- 
rain ; qui  travaille  de  toutes  fes  forces  à l’avancement  du  Bien  Public, & le  préféré  fans 
balancer  à fon  intérêt  particulier,  qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux  pour  lui, 
s’il  ne  l’eft  (1)  auffi  pour  le  Public  ; qui  enfin  fe  montre  commode  & obligeant  envers  fes 
Concitoyens  : tout  de  même  que,  comme  le  di foi t autrefois  un  Philofophe  (î)  ,ft  tes  mains 
ou  les  pies  avoient  de  la  Raifon,  & qu'ils  compriment  l'ordre  naturel  des  chofes, ils  ne  for- 
meraient aucun  mouvement  ni  aucun  défir , qui  ne  fe  rapportât  au  bien  de  tout  le  Corps. 

Mais  perfonne  n’ignore  le  peu  de  difpofition  que  la  plupart  des  Hommes  ont  naturelle- 
ment à ces  fentimens  défintéreflez.  On  en  voit  peu  qui  rcmpliflent  tous  les  Devoirs  d’un 
bon  Citoyen.  Il  y en  a beaucoup, à la  vérité,  qui  font  en  quelque  manière  retenus  par 
la  crainte  des  Peines  : mais  pluûcurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais  Citoyens,  Animaux 
infbciables.  Membres  vicieux  d’un  Etat.  Il  n’cft  point  même  d’ Animal  naturellement 
plus  fier  & plus  indomtablc  que  l’Homme,  ni  enclin  à plus  de  Vices  capables  de  troubler 

la< 


(a)  Zxiv  sroftm* 
a«r. 


l'on  conçoit  aifément  avoir  lieu  hors  d’un  Etat.  In  un 
autre  endroit  le  Pk<i<>ropbe  , pour  fane  voir  que  l'Hom- 
me eft  UU  Animal  Civil  t ( Zi.r  ir«AtrJK«v  ) fe  de  Cet. 
te  preuve  , ( Politit.  Lib.  I.  Cap.  II-  ) que  la  Faculté  de 
parler  lut  auroit  été  autrement  donnée  en  vaut.  Or  ce 
n’cft  pas  feulement  dans  la  Société  Civile  que  cette  Fa* 
culte  peut  être  d'ufage  v 8c  les  Hommes  ont  fans  con* 
nedit  Jifcouru  enfcmble  long  tenu  avant  qu’il  y eût 
dans  le  monde  aucun  Gouvernement  C vil.  Voici  cnco* 
rc  un  autre  pattage  -,  où  l'on  trouve  1-’  même  fens.  la 
Bien  pu  feu  a mut  é^Ardl  rft  fufidnt  par  lui-même.  Et 
fl* nnd  je  ds  luftifant  par  ’ui-mrrae  , f entent  fsCil  le  [net 
»•»  feulement  fur  une  fuie  ptrjeune  qm  vil  tente  feu  t &• 
imn  du  cemmine  des  Autres,  mass  trtert  four  fon  Ttre  &• 
Ja  Mire  , peur  fes  Enfant  , pour  Ja  Femme  , CT  en  g 
fçkr  fet  *4mtS  fes  Cemucjtni  j puis  fe  l'Homme  tft 
fiAture'dement  propre  à Ia  Sue icte\  ou  fu  t pour  U-àeiutr, 
fieu  xtktu uct,  Ethu.  Nitem.  Lib.  1.  Cap.  V. 

IV.  tl)  Cela  fe  doit  entendre  dans  un  fens  négetifa 
Ac  uoo  pas  toujours  dam  ua  fenj  Jç  veux  due. 


que  , pour  peu  qu'une  chofe  foit  contraire  au  bien  de 
l’Etat , un  Citoyen  doit  s’en  abftcnir  , quelque  intetèt 
pjiticu'icr  qu'il  pût  y trouver.  Mais  cela  n empêche  pat* 
qu’il  n'y  ait  des  choies  avantageufes  i uo  Citoyen  , qui 
ne  font  ni  bien  ni  mal  i l’Etat  ; Ac  en  ce  cas-là,  pourquoi 
ne  jpourrou  il  pas  fonger  i fon  avantage  particulier*’ 
Cf  U ainfi  qu'il  Mut  entendre  ce  paflige  de  Citeren.  de 
Offic . Lib.llf-Cap.  XXVII.  Jotefl  AUttm  , ejuod  munit 
Reipublitse  fit, toi  (Miflwan  Civi  utile  effet  m\Jii  bon  Citoyeu  • 
»>  peut  il  trouver  avautageux  pour  lui  mesne  ce  qui  cil  t 
a»  DUiiîhle y l'Etat  ! j 

(t)  T*f  V»  troAiT*  j M»/» r T^ti*  ,*//«  evu- 

fiper  , wtpî  ju/«ii  £*At»Ml*r  mi  dtrekwnt  *<k‘  Zeirt p ir 
Il  i ■ » «r*t  k.  yiepi%T  iT^or,  km!  €iJtMAlUt  t»  flV/t- 

»•  KsrsrJttvf  , i/iirtr'  *»  »A>*i  «/,«»»*»,  î 
» ifamtyisTii  isr.’  ri  ekor.  Arrinn.  Fpiflit.  Lib.  I.  Cap.- 
X.  p.  tp$.  L'Auteur  rappotioir  ici  la  coutume  des  an* 
cicns  Per/rs,  dont  pat  le  litiodelt,  Lib*  I.  pjg  jf,  in  fw*»- 

Ld.  U.  Su fli- 

t»Ts- 
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kt6  Des  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes. à former 

la  Société.  La  plupart  des  Bêtes  ne  Ce  battent  que  pour  la  raangcaille , qui  efl  ce  à quoi 
Ce  bornent  tous  leurs  defirs  : & lors  quelles  ont  leur  foui. clics  ne  vont  gucres  chercher 
querelle.  Quelques-unes  font  dangereufes  dans  le  rems  du  rut  ; mais  cela  n’arrive  qu’en 
une  certaine  faifon  de  l’année.  Et,  pour  Ci  grande  que  foie  leur  fureur,  elles  ne  s’achar- 
nent que  rarement  contre  celles  de  même  cfpéce. 

(})  L'Ours  a-t-il  dans  les  bois  la  guerre  avec  les  Ours? 

Le  Vautour  dans  les  airs  fond-J fur  les  Vautours  ? 


(b)  Voyez  Pr#- 
xtrb.  XIII  , &4. 
XXIII  , ij  , .4. 
Ealrjiéjlitf,  XXX, 
1 , fit  fuir. 

(O  Voyez  EmripiJ, 
Thxmjf.  rcrf.jOi. 

tr!«n- 


(d)  Voyez  D» 
Hfjfis  Mornaj , de 
la  yititt  de  la 
R*l.  Chrét.  Chap. 
XVI, 

(e)  Voyez  Bâton, 
de  augment. 
Scieat.  Lib.  VIII. 
Cap.  II. 


L' Animal  le  plus  fier  qu  enfante  la  Nature  , 

Dans  un  autre  Animal  refpelle  fa  figure  , 

De  fa  rage  avec  lui  modère  les  accès , 

Vit  fans  bruit  .fans  débats  , fans  noife  .fans  procès. 

Au  lieu  qu’il  y a fouvent,  parmi  les  Hommes , des  divisons  Sc  des  querelles  , produites 
non  feulement  à l’occafion  du  manger  Sc  du  boire,  ou  des  aiguillons  de  l’Ainour,  aux- 
quels ils  font  fenfibles  en  tout  tems,  mais  encore  par  un  effet  de  pluficurs  Vices  inconnus 
aux  Bêres,  & fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres.  11  faut  mettre  au  prémier  rang  un  défit 
infatiable  de  richefTes , ou  de  biens  fuperflus  (4)  , Sc  enfuire  l'Ambition , le  plus  cruel  de 
tous  les  tyrans  : deux  Pallions  , qui  étant  , comme  il  femble , particulières  à l'Homme, 
font  auffi  très-fortes  & trés-vives4  au  lieu  que  les  Bêces  ne  reçoivent  aucune  impreffion 

Îiue  des  chofes  qui  font  capables  de  nuire  à leur  Corps.  Ajourez  à cela  un  vif  Sc  long  refi 
enriment  des  iniurcs.accompagné  d’une  ardeur  de  Vengeance  , qui  paroit  plus  rare  Sc 
plus  foible  dans  les  Bêtes.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux,  l’Homme  fe  plaît  a exercer  fa 
fureur  contre  fes  femblables , en  forte  que  la  plupart  des  maux , auxquels  la  vie  humaine 
cil  fujette,  viennent  de  l’Homme  même.  D’où  l’on  pourroit  conjefturer  avec  aflez  de 
vraifemblance,  que  la  raifon  pourquoi  la  Providence  Divine  fait  croître  l’Homme  beau- 
coup  plus  lentement  que  les  Bêtes , c’cft  afin  qu’à  force  de  tems  la  férocité  naturelle  de 
l’Efprit  Humain  puifle  être  adoucie  en  quelque  manière , & que  les  differentes  humeurs 
ne  loient  pas  entièrement  incompatibles.  En  effet,  fi  prefquc  en  naiflant  l'Homme  avoir 
toutes  les  forces  qu’il  aquiert  peu  à peu  avec  1 âge,  il  (croit  plus  intraitable  qu'aucune  for- 
te de  Bête  (b).  Ajoutez  à cela , que  toutes  les  Bêtes' d’une  même  cfpéce  ont  à peu  près 
les  mêmes  penchans  Sc  les  mêmes  defirs i au  lieu  que,  parmi  les  Hommes,  autant  de  tê- 
tes, autant  d'inclinations  différentes  -.Sc  la  plupart  même  font  fi  fort  entêtez  de  ce  qui  les 
flatte  agréablement , qu'ils  regardent  avec  un  fouverain  mépris  tout  autre  attachement, 
comme  font  au  deflous  du  leur(c)i  ce  qui  feul  eft  capable  de  mettre  le  défordre  dans 
une  Société.  Bien  loin  donc  que  l’Homme  foie  naturellement  un  Animal  propre  a la 
Société  Civile , c’eft  à-dire,  capable  en  naiflant  de  faire  les  fonctions  de  bon  Citoyen  (j), 
tous  les  foins  d’une  longue  & pénible  éducation  peuvent  à peine  le  difpofer  un  peu  à 
cela  : pour  ne  pas  étaler  ici  tout  ce  que  l’on  dit  ordinairement  des  vices  de  la  Populace, 
qui  fait  la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain  (d)  ; de  forte  qu’une  des  fondions  les 
plus  confiaérablcs  de  la  Prudence  (c)  Civile  confiffe  à bien  connoître  la  malice  & les 
fripponneries  des  Hommes , pour  prendre  là-deffus  fes  précautions. 


fj)  Je  me  fui*  fervi  de  cei  ver*  de  Mr.  Deftreaux  , Sa*. 
VIII.  qui  ont  imitez  de  Javenal  , Satyr»  XV.  verf. 

(T  fttjej.  partage  que  nôtre  Auteur  avoit  dé|a  cité  ci* 
deflus , Liv.  II.  Chip.  I.  $.  4.  Notai.  Voyez  l'idylle  de 
Madame  Desboulieret  , intitulée  la  Solitude  , Tom.  11. 
?•  9»  Cr  /»«*•  fcd.  d’Amft-  >704. 

(4)  L'Auteur  alléguoit  ici  cc  partage  de  Sallaft: , dans 
la  description  de»  merurs  de»  Romains  : I&itur  fri  mi  pe- 
tuniœ  , dtia  inféra  tufid*  «revit  1 eu  q"*ti  materies  e*»- 
niMW  mâlorum  fuite.  Kamtfue  .Axaritta  fidem,  fiobitatem, 
teterafyue  art  «s  bottas  fubvertit  j fro  bu  fuferbtam , trude» 


litâtem  , Dtos  neglsgtre  , 0 mata  venalia  habere  , t dotait  : 
Ambitio  multos  mortales  falfos  fieri  fuirait  ; aliud  tlaufum 
in  fetlore  , altad  in  brigua  fromtum  habite  j amiâtias , 
innsutuiâftjue  non  ex  te,  fed  ex  commode  aflamare  ; ma - 
gtftjue  val  uni, quant  imgenium » bouam  Labert.  C'elt-i  dire. 
Selon  la  verfion  de  l’Abbé  Câjfsgne  : On  vit  premièrement 
» s’élever  le  dcGr  des  richcrtcs,  enfuite  celui  des  dignitez, 
3t  fie  de  l'un  fie  de  l'autre  tous  les  maax  prirent  leur  naif- 
» lance.  L’Avarice  banmt  la  foi , la  probité  , fie  toutes 
» les  autres  Vertus  » elle  inttodutfit  l'orgueil  , la  ctuau- 
»cé,  le  mépris  des  Di  eux  , X la  vénalité  de  coûtée 

cho- 


des  Sociétés  Civiles.  Li  v.  Vil.  Ch  A P.  ï.  117 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit , il  parole  en  quel  fens  on  peut  véritablement  appcllcr 
l’Homme  un  Animal  proprt  k la  Société  Civile  ; c’eftà-dire,  non  pas  comme  fi  tous  les 
Hommes  en  général  & chacun  en  particulier  étoient  naturellement  capables  de  foutenir 
le  pcrfônnage  de  bons  Citoyens  : mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes 
peuvent  y être  formez  par  l’éducation  ; 8c  parce  que,  depuis  la  multiplication  du  Genre 
Humain,  les  Sociétez  Civiles  font  abfolutnenr  néceflaircs  pour  fa  confervation  : de  forte 
que,  cela  pofé,  la  Nature,  qui  n’oublie  rien  de  tour  ce  qui  tend  à nôtre  confervation, 
ne  peur  que  porter  les  Hommes  à former  de  telles  Sociétez.  11  eft  certain  même  , que 
le  principal  fruit  de  la  Société  Civile  confifte  à faire  en  forte  que  les  Hommes  s’accou- 
tument a vivre  en  bons  Citoyens. 

§.  V.  Un  Auteur  Moderne  prétend,  que  la  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la  Nature, 
produit  par  un  enchaîmire  naturelle  de  chofes  ; 8c  voici  comment  il  établit  fon  Syftê-  mtr,  par  une  n. 
me.  Le  prémicr  Homme,  dit-il,  8c  la  prémiére  Femme , defquels  defeend  tout  le  Genre 
Humain  (a  ) , furent  d’abord  unis  par  l’Amour  Conjugal  ; 8c  la  tendrefle  paternelle  pro-  rthé.  u.rm. 
duifit  enfuite  entr’eux  , 8c  leurs  Enfans , un  autre  liaifon  très  étroite.  De  là  forcirent  les  £'  c,’y '.L*'  *• 
Familles , qui  devenant  fort  nombreufes,  8c  fc  multipliant  tous  les  jours  de  plus  en  plus,-Cl,‘  ‘ 
envoyèrent  de  rems  en  tems  des  Colonies  en  divers  endroits,  jufques  à ce  qu’il  fe  trouva 
en  un  même  endroit  artez  de  gens  pour  former  un  Corps  d’Erat.  Tout  cela  , félon  nôtre 
Auteur,  fut  uniquement  l’effet  de  l'inclinari«n  naturelle,  que  les  Hommes  ont  pour  la 
Société,  laquelle  inclination  fe  fortifia  par  les  liens  du  fang  entre  les  Parens  qui  demeu- 
roient  enfemb'e.  Car  c’eft  , à fon  avis , une  pure  chimère  que  de  s’imaginer  , que  les 
Hommes  ayent  jamais  vécu,  comme  les  Bêres  fauvages , drfpcrfez  çi  8c  là  dans  les  bois 
& dans  les  déferts,  fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caufes  8c  de  fuires  naturelles,  exclure  entièrement, 
comme  fait  le  même  Auteur,  les  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des  Sociétez 
Civiles,  8c  les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  établifTcmenc  ; c’eft 
penfer  auffi  peu  jufte  que  le  feroit  une  perfonne  qui  raifonneroit  ainfi  : Une  graine  femét 
produit  un  Arbre  ; De  C Arbre  on  fait  des  poutres  & desplanches:  Des  poutres  & des  plan- 
ches travaillées  tlf  bien  ajuftées  enfemble,  il  fe  forme  un  Navire  ; Donc  un  Navire  eft  fait 
* par  une  fuite  naturelle  de  chofes,  fans  avoir  aucune  caufe  particulière  ou  immédiate, & faut 
que  le  travail  des  Ouvriers  & des  Artifans  y entre  pour  rien.  Je  conviens,  que , fi  quel- 
qu’un vouloir  foutenir,  qu’une  grande  multitude  de  gens,  qui  fe  trouvoientau  commence- 
ment du  monde  en  un  même  endroic,  fedifpcrfa  dans  les  forêts  8c  dans  les  déferts,  8c  fe 
raflembla  enfuite  pour  compofer  des  Etats  •,  ceSyftêraedevroit  être  regardé  comme  une 
Fable.  Mais  il  n’eft  pas  moins  faux,  ni  moins  ridicule, de  dire,  que  d’un  feul  homme  8c 
d’une  feule  femme , comme  Adam  Sc  Eve,  ou , fi  l’on  veut,  des  quatre  familles  qui  ref- 
térent  après  le  Déluge,  on  ait  vu  fortir  tout  à coup  des  Sociétez  Civiles,  fans  aucune  rai- 
fon  particulière  qui  obligeât  les  Hommes  à faire  un  tel  établiflèrqpnt, 8c  fans  qu’il  y inter- 
vint aucune  Convention.  Car,  quoi  que  les  Enfans  demeuraient , dans  la  Famille  8c  fous 
la  difeipline  paternelle,  jufques  à ce  qu’ils  fuient  venus  en  âge  d'hommes  faits  ; comme, 
dans  ces  prémiers  fiécles,  l’Agriculture,  8c  la  Vie  Paftorale  étoient  prefquc  les  feuls  mé- 
tiers, d’ou  l’on  tiroir  dequoi  fubfiftcr,rien  n’obligeoit  les  Pcres  à garder  auprès  d’eux  Jeurs 

En- 


*»  cHofrt-  L’Ambition  infpira  la  pet  fiJie  à beaucoup  rie 
»•  perfcnret , & leur  enleigna  à couviir  leur*  fentimm* 
» par  de*  parole*  diiTi  roulée»  , i ne  mefurer  le*  amitirx 
» ni  le«  inimitiés  que  fur  le  pié  du  profit  qu'il*  en  pou- 
n voient  retirer  , 8c  1 prendre  plus  de  foin  de  compofer 
s»  leur,  vifage  , que  de  régler  le*  fentimen»  de  leur  torut. 
Cdfitm.  Cap.  X.  Voycx  encore  Hohbei  , dm*  fon  L/vim- 
thdn.  Cap.  XI.  que  nôtre  Auteuk  citoit } lus  ba*.  * • 
(f)  'PU'oh  dit  , qu'avec  un  bon  naturel  . Se  une  bmne 
éducation,  l'Homme  devient  ordinairement  le  pluiexcel- 
lcnt  de  le  plu*  doux  de  tous  le*  Animaux  ; mai*  que  t fans 
Toi*.  II. 


l’Education  , il  frroi  t le  pbt*  fauvage.  *A»lfo»r#t  , «r 
fsuà?  , r fi,  ps»  • ipittf  pti r xmttftîmi  pi\r  *«• 

fvniK  iùru^« , i/ufitmrit  r* 

fiX»7  • piu  inatic  /•  i /U>  . A^i»v«T*r  î^àvo 

fin  y*.  De  Itjik.  Lib.  VI. P.  **4-  £•  £d.  f^veek.  Voycx 
auili  Polit.  Lib.  I.  cap.  II.  infim.  8c  Etkic-  Nir#- 

mat* h.  Lit».  II.  Cap.  l.infn.èc  Lib.  VII.  Cap.  VII.  im 
fin.  8c  P.lti.  Lib-  XVII.  Cap.  XIII.  Setter,  Ip  fl.  CIII. 
'Plmtdtih,  tn  Cietren.  p.  884.  D.  Ed.  f'vtth.  Lé&drt  de 
Ira  Dti,  Cap.XII,  uum.  4.  Edit,  CtUer.  Toute*  citation* 
de  l’Autcut. 

le  f.  VI. 
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irî  Dts  motifs  qui  ont  forte  les  Hommes  à former 

Enfin* , aulfi-tôc  qu’ils  les  avoienc  miriez.  Et  il  paroîr  par  l’Hiftoire  Sainte, que  les  En* 
fans  , fur  tout  ceux  quf  ctoienc  frères  de  Pcre,  s’en  alloient , lors  qu’ils  fe  trouvoienr  ca: 
état  de  faire  eux-mêmes  les  fondions  de  Pères  de  famille  , chercher  l’un  d’un  côté  , 
l’autre  de  l’autre , quelque  endroit  pour  s'établir  ri  quoi  ils  avaient  d’autant  moins  de 
peine  à fe  réfoudre,  au’ils  trouvoient  par  tout  des  terres  inhabitées,  & que  les  Climats 
I''  voyti  Gt’rf.  éloignez  croient  quelquefois  plus  agréables , que  ceux  où  ils  éroient  nez  fb).  Il  eft  vrai 
ce,  Ancicnt  icrm,  que  le*  rreres  ont  de  la  tendrclTe  les  uns  pour  les  autres  : mais  cela  n empcche  pas  qu  ils 
>*  sj'ib  u fçoit  n’aiment  mieux  vivre  dans  une  entière  cgaliré  , que  de  dépendre  l’un  de  l’autre  ; & leur 
S.VnMcc  HU»  ta.  i amitié  en  eft  même  plus  grande  8c  plus  durablejors  qu’ils  ont  leurs  affaires  à part.  Ainfi 
fuflent ccii  que  io  [a  multiplication  du  Genre  Humain  , dans  fes  commencemens , éroit  plus  capable  par 
ov}!  i il”  îx.’  elle-même  de  difperfer  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre,  que  de  les  ralfemblcr, 
>e,f.  m.  crJ'M-  Si  d’en  former  de  grandes  Sociérez.  Mais  les  plus  fenfez  ayant  remarqué,  que  le  moyen 
de  remédier  aux  incommoditcz  & aux  périls,  auxquels  éroient  expofées  les  Familles  (e- 
parées , éroit  d’en  joindre  plufieurs  en  un-  fcul  Corps  ; plufieurs  Pères  de  Famille  jugèrent 
a propos  non  feulement  de  s’unir  enfemble,  par  quelque  Convention  , & fous  un  même 
•Gouvernement,  mais  encore  de  rapprocher  leurs  domiciles  , de  de  fe  raflcmblct  en  un 
meme  endroit,  au  lieu  qu’auparavant  ils  demeuroient  l’un  d’un  côté , l’autre  de  l'autre,, 
dans  les  bois  6c  dans  les  campagnes.  Et  c’cft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ce  que  l’on  a dit 
des  premiers  Fondateurs  des  Etats,  qu’ils  firent  ramafler  en  un  meme  lieu  les  Hommes 
auparavant  difperfcz  par  les  forêts. 

si  lei  befoins  Je  f.  VI.  Plusieurs  s’imaginent,  que  ce  font  les  befoins  de  la  vie,  & le  defir  de  la 
Ui  rcndrc  plus  commode  & plus  agréable,  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des  Sociétez 

bür  Jes^  Société,  Civiles.  II  eft  certain, qu’il  n’y  auroit  guercs  d’ Animal  plus  mifcrablc,  que  l’Homme  (a), 
ta) Voye, l âOdni.  ^ chacun  vivoit  dans  une  entière  folitude,  & deftitué  de  tout  fecours  d’autrui.  Mais  il 
Jt  cfifit.  Dti  , faut  avouer  aulli,  que  l’on  n’a  penfé  aux  délices  de  la  vie  qu’après  l’ctablificmcnt  des  So- 

cié. 


%.  VI.  0)  Voyez  la  Diflèrtation  de  nôtre  Auteur  » De 

Statu  H'MittHM  Saturait,  S.  6. 

$-  VII.  (t)  C’eft  le  fcntimenc  de  Mr.  de  lu  Bruyère 
( dan*  fc*  Cardfltrts,  au  Chap.  du  Souverain  ($■  de  U Jtc- 
fuiltqutt  p.  ji>.  ) » De  l’inju'iice  ,<  dit-il  J desptémiers 
»»  liocnuK’t  * comme  de  Ton  unique  f ut  ce  , eft.  venue  la 
» guerre  , ainG  que  [la  ncc.-lfi:é  où  il*  Te  font  trouvez 
**  de  fe  donner  de»  Maître*  , qui  faaftaut  leurs  droit*  & 
m leurs  piétcatom:  fi  content  du  fien  on  eût  pu  s'ab- 
s»  ftiiiir  Ju  bien  de  fe*  voifins , on  avoii  pour  toujours 
» la  paix  le  la  liberté.  Mr.  Bayle , ( dans  fe*  Nom voiles 
Lettres  , il’occaiion  de  la  Critique  yr.tr île  du  Cslvimfme 
de  MaimLourfi  , Lttl.XVII.  f . 1.  ) y joint  d’autre*  tairons 
plut  prochaines.  S«*  paroles  mentent  d’étre  rapportée*. 
m 11  ne  Uut  point  croire,  dit' il  , que  les  homme*  -y cru 
» eu  beaucoup  <1  égard  dans  le«  commencemens  de* 
y»  Sociétez  au  bicn-ou  au  ma^à  venir  - II*  n’ont  fongé 
» qu’à  remédier  aux  maux  Jonc  il*  a voient  déra  lait 
« l’expérience  , ou  qu’il*  regardoiint  comme  pro- 
•«  chant.  ...  Je  ne  fauroi*  me  peifuader  , que  les 
» Socié'cz  fe  foient  formée* , pat.e  que  le*  hommes 
» ont  prevu  en  coarultant  le»  idée*  de  la  Raifon, quVne 
>»  via  fol  irai  te  ne  feroit  ni  honneur  à ieurefjé.e  , ni 
» i leur  Cséatcur  » ni  à l’Uhivcrs  en  général.  Lt  piai- 
» sia.  mt'scNr  » 8t  i'mpuahc  t rzo  chaîne 
« Di  mn  (n  *ii  h l t s' , ou  bien  la  iokci 
ont  produit  Ici p’émiérc.  ftéf  ub'.iqiict  , fan*  qu’on  ait 
» (U  en  vue  le*  Loix  , !c  Coiniua.vc  » );*  Ait*  » le* 
» Science:»  l’aggrandillè  mat.  de*  Et  >«  , Je  toute*  les 
n au  tes  (hof.-s  qui  f"m  la  beauté  Je  l H fume  Ou  ne 
» prévo>«  it<pas  ces  fuites  au  comme. .cernent  , 2c  quand 
>9  même  ou  Us  eût  prévue*  pat  le*  lumières  d un  c.prit 
»»  Je  II  t tié  de  paffions , on  ne  *'en  feroit  pazrcmuc.  . . . 
» Nous  fotnmcs  tron  froids  , lors  qu'il  n’y  a que  la  Rai- 
a»  fosil  pii  nous  pouû; , 8c  le  fort  des  Sociétés  humatucs 
» cié  icuiit  en  de  tort  mauvaises  mains , fi  le*  hora. 


■n  mes  n'eu  (ITnt  été  follicitezà  vîvtc  cnftmbîe  • que  par 
« cette  feule  confiiératinn  , qu'il  n'eft  put  reijounéble 
« qu’une  Créature  propre  i lu  SocUtt  * vtve  dant'Ja  foli - 
» t*de.  Delà  manière  q*;t  nous  fotnmcs  faits,  il  faut 
»»  qu’on  nous  porte  auxcliofci  par  la  *oyc  du  (cotimair. 
On  ne  fautoit  qu'apptouvet,  à mon  arts  , ccs  judiucufcs  - 
trfléxions  : 8c  qu’il,  fitilie  attribuer  en  pattie  i la  forte 
l'origine  des  Etats  t<  des  Empires  » c’eft  ce  que  l’on 
peut  conclute  avec  aftlz  d’appatence  de  la  mauiétc  dont 
i’rlilloite  Sainte  par lexJe  Hunrcd,  le  plus  ancien  Roi  , 8c 
le  ptémier  Conquérant , dont  nous  ayion*  connoiflan* 
ce.  Ce  k'imred,  dit  Me /fe , commEdça  A mi 

TU  1 1?  An  T SUR.  LA  TIK.AE,  & il  fut  Un  liailUut  ehéf' 
ftur  dtvétr.t  le  Créateur  ; de  IJ  %i<K/  que  l’on  dit  , tomme 
tiimrod  vdillaut  ih.  [fur  de  vaut  le  Créateur.  U commenta 
de  rt^r.tr  fur  C.iiel  » krtih  , ^e.baJ  , Chalut  t dam  le 
fayt  de  a rhift lf«ir.  Geref.  X , & Cr/*Jt-.  Le  nom  même 
de  Nimrod  , peut  donner  à entendre  cela  ; puisqu'il  vient 
d’un  mot  qui  figmfie  eh*!iébteu  , fe  rtheller,  le  en  Ara- 
be , être  ofinJttre  , fier  » infolent  t comme  l'a  remarqué 
Mr.  Lt  Clerc.  Peur  être  qu'avant  cet  Enfant  de  Chu^, 
Il  n’y  avoit  point  de  Famille  qui  ne  vécût  dans  un* 
entière  indépendance  , çn  forte  qot  les  Membres  , dont 
elle  é.oit  compofce  , relevoient  uniquement  de  tcuc 
Chef . ou  du  Pcre  de  Famille.  Mais  lors  que  Kimrod, 
rrcpnfant  l'autorné  pstei nelle  , fe  fut  étigé  en  Souve- 
rain « fur  des  gr.js  qui  ne  furent  pas  allez  torts  ou  allez 
couta^cux  pour  lui  ttfi.ter  , ou  bien  qui  ainictcnt  mieux 
le  foumetrre  à fo.i  cmp.re  , que  de  s'expofrr  i de  plus 
fà  heu.  loconvénicos , en  allant  s’établir  dans  quelque 
lieu  défert  i alors  t|  fe  forma  une  efpécc  de  Royaume. 
Ai isis  nôtre  Auteur  fe  tient  dans  de*  idées  trop  vagues» 
te  trop  impat  fa  ne* , de  pterendre  » que  la  crainte  feule 
de»  infultcs  d'auttui  ait  donné  lanaill’aiite  à toutes  les 
Sociétez  Civiles.  Les  Mets  même  de  ectre  crainte, 
connue  le  icmaïqqc  Mi.  'huut  ( Udfct  v.  DXLVIl.  n;\m. 

* 


des  Soùittz  Civiles.  LlV.  VII.  Chat.  I. 
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•ciétez  Civiles.  Les  befoins  même  ne  font  pas , à mon  avis  , la  feule  (b)  ou  la'  principale 
caufe  de  la  formation  de  ces  forces  deSociétez.  Car  dans  le  rems  que  les  Hommes  vi- 
•voient  encore  difperfez  en  Familles  (cparées,  on  avoir  déjà  fuffifamment  pourvu  aux  nc- 
ceflïtez  de  la  vie , par  l’invention  de  l’Agriculture  , de  la  Vie  Paftoralc  , de  la  culture  de 
la  Vigne, de  la  manière  de  fe  vêtir,  & d'autres  femblables  Arts  (c).En  effet,  que  falloir- il 
de  plus , pour  fubfiftcr , à un  Père  de  famille,  qui  avoir  en  abondance  des  Terres , du 
Bétail , Sc  çles  Domcftiqucs } Et  s’il  manquoic  de  quelqu’une  de  ces  chofes , ne  pouvoit-il 
pas  s’en  pourvoir  par  des  échanges, ou  par  quelque  autre  forte  de  commerce  î (d)  Au- 
jourd’hui même  on  voit  que  plufieurs  Etats  tirent  des  Pays  Etrangers  certaines  inarchan- 
difes  qui  fervent  aux  plaifîrs  , ou  même  aux  néceffitez  de  la  vie , fans  être  néanmoins 
-obligez  pour  cela  de  fc  joindre  en  un  fcul  Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui  leur 
fournifTent  ces  marchandifes.  II  y a au  contraire  des  Peuples,  qui,  depuis  pluûcurs  fié- 
clcs,  vivent  fous  un  Gouvernement  Civil,  dans  une  fimpliciré  peu  differente  pour  l’éclar, 
ou  pour  l'abondance  , de  la  vie  que  menoienr  les  anciens  Pères  de  famille  (e).  Ainfî  le 
grand  nombre  de  commodircz  Sc  les  délices  dont  plufîeurs  Nations  aujourd’hui  regor-r 
gent.pour  ainfî  dire,  ne  doit  pas  tant  fon  origine  à récabliffcment  du  Gouvernement 
Civil,  qu’à  la  conftirution  des  grandes  Villes.  Ôar  le  peuple  des  Villes  n’ayant  guéres  ni 
Terres , ni  Bétail , cft  obligé , pour  gagner  fa, vie  , de  s’attacher  à diverfes  fortes  de  mé- 
tiers. Outre  que,  parmi  les  gens  de  Ville , chacun  tâche  d’enchérir  fur  les  autres  en  pro* 
prêté  , Sc  en  délicatefTe;  d’où  naît  enfuite  le  Luxe , qui , en  bien  des  endroits  , entrer 
Tient,  pour  le  moins,  autant  de  Métiers  , que  les  néccflîtcz  même  de  la  vie  : Métiers, 
■dont  néanmoins  la  Société  Civile  pourroit  fe  pafTcr  abfolumcnt  (1). 

§.  VII.  Pour  moi , il  me  fcmblc  , que  la  véritable  fie  la  principale  raifon , ‘pourquoi 
les  anciens  Pères  de  famille  ren onçoient  à l’indépendance  de  l'Etat  de  Nature, pour  établir 
•des  Sociétcz  Civiles , c'ait  qu'ils  (1)  voulaient  fe  mettre  à couvert  des  maux  que  l’on  a à 

crain- 
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5,  4.  ) n'étoient  pat  (î  grandi  , en  ce  txms-li  , qu'elle 
•dû:  porter  né  ceflai  rouent  Ici  Hommes  à former  de* 
Gouvernement  Politiquei.  Car  pourquoi  cft  ce  qu’i  s 
n'auroienr  pat  pu  alots  le  procurer  fumiammenc  du  re- 
pos 6:  de  la  (iiteié,  en  fe  joignant  plufi.uri  enfenible 
.par  des  Tia^z  Sc  des  Confédérations  » pour  fe  défen* 
dre  le*  unt^h  aunes  contre  ccuxqui  viendroient  !et , 
attaquer  « Sc  les  troubler  dans  [a  jouïÛance  des  fruits  de 
leur  mduftre  ? Ces  Conventions  étant  fondées  fur  l'uci* 
Hic  mutuelle  des  Contractant,  chacun  auroir  été  porté 
à les  obictver  par  fon  propre  iiuéict  t félon  ce  que  no* 
are  Auteur  dit  lui  même  plus  bas  , f 9 Cela  eft  n vrai, 
•que  longtcros  même  après  la  multiplication  du  Genre 
Humain  il  y a eu  des  Nations  qui  ont  fubfiité  , pen* 
dune  pluficui*  ficelés  , fans  Loix  , fans  Magiflrats,  fam 
, aucune  tonne  de  Gouvernement.  Voyez  la  (ccondc  Note 
de  fur  Grutier  , Lib.  I.  Cap.  I.  $.  1.  On  en 

trouve  encore  aujourd'hui  plufi:urs  exemple*  , parmi  les 
Peuples  de  ne  , Sc  de  r^«eVi7*r.  Voyez  la  C»n 

tnsuétion  des  Ptnfets  diverfes  de  Mr.ê’ajrte,  Arc.  CXVIU. 
D'ail'eurs  , ceux  qui  rapportent  l’otigine  & l'é:abIj(Ct- 
ment  de  tous  les  Etats , à un  principe  général  Sc  uni* 
forme,  que  les  un;  cruyent  être  la  crainte  , les  autres  les 
befoins  de  la  vie  , les  autres  quelque  autre  motif  ; 
(Voyez  /jcfdtit.  Iiiji  divin.  Lib.  VI.  Cap.  X.  num  ij, 
cr  frejq.  kdit.CclUr.  SC  Tdtit.  Annal. Lib  MI  Cap.XXVI.) 
fcmb'ciu  ftippofer  , que,  dam  les  ptémiers  (îcclcs  , plu  - 
ficurs  Pères  de  famille  s'aflemblcrent  pour  voir  Je  quelle 
manière  ils  poutroicm  pourvoir  le  plus  avsntaecufc- 
suent  à leur  fureté  , ©u  1 leurs  befoins  , Sc  qu'apres  une 
mûre  délibération  ils  conclurent  qu'il  falloir  former 
cnit’eux  une  Société  Civile  ür  cela  ne  s accorde  gué- 
ces  ni  avec  l'Hiftoire , ni  avec  l'expérience  commune, 
qui  font  voir  que  cous  les  établi  fl.- mens  humains  ont 
de  petits  comme  accusons  1 qu'ils  font  d'abord  trèsin- 
ici» es.,  ôc  qi’il*  uc  paxy>«ui<yjt  » quoique  degrc  de 


perfection  qne  peu  à peu  & par  la  longueur  du  rems. 
Quand  meme  on  trouveroit  , dans  les  mmumens  de 
l’Antiquité  , q e s ttaces  d'une  telle  A(l*  niblée  , il 

feioit  bien  .d  flî.üc  de  s'imaginer,  que  ces  l’c  es  de  fa* 
mille  fc  luttent  d'abord  fo»n  é l'idée  d’une  Société  Ci- 
vile , Sc  qu'ils  en  cuflênt  p-evu  6c  btlanec  csajcmcnt 
les  avantages  Sc  les  inconvénient.  C'cft  une  chofe  qui 
dcaunde  une  longue  expci  icn:c  , 0c  il  n'y  a uul  c ap* 
parence  que  le  plan  d'un  fi  bel  édifice  ait  été  conçu  Sc 
exécuté  tout  d'un  coup  , puis  qu'aujour J'hui  qu'il  e/l 
formé  depuis  tant  de  ficelés  ; le  commun  des  gens  n'en 
comprend  pas  l’ufagr  , la  dru&ure  , Sc  les  beuutcr  ; con- 
noi  fiance  que  les  pcifonnes  meme  , qui  ont  quelque  cJu* 
cation  , n'aquiérei  t qu'i  force  de  méditation  & d'ex* 
pccience.  Notre  Auteur  rcconnou  lui*mcmc»  ( dans  fon 
In/reduSitn  ù l'Hiftoire  dés  Etats  de  l’E.t W9ft$  Cba|  :rc 
I.  S.  ).  ) que  les  premiers  Etats  étoient  fort  petit;  Sc  foàt 
imparfaits  , 0c  que  les  ditteruucs  parties  de  la  Souveiaj. 
De  té  ne  furent  inventées  que  peu  à peu  , les  unes  après  ks 
autres.  Il  me  femblc  , que  l'on  11e  fait  pas  ici  allez  de 
reflet  on  i la  finaplicité  des  tenu  , auxquelf  s les  Sucictts 
Civiles  ont  commencé  , Ôf  que  l'on  a trop  devant  les 
yeux  la  fimation  où  les  choies  fotu  au|ou:d'hui.  Le 
monde  n'étant  pas  encore  alors  fort  peuple  t & U fen- 
f u » I i - é • ou  le  luxe  n’ayont  pas  encore  multiplié  i i‘11  iiui 
ics  befoins , ou  p'ùt&t  les  délits  des  Hi  mme>  ; chacun 
trouvoit  alternent  dequoi  fe  contenter , Sc  il  n*y  avoir 
qu'une  malice  cjf.énee  , qui  rut  pouer  » n homme  i 
envahir  les  biens  de  Ion  Voifin.  D'ailleurs  , quoi  que 
1 ignorance  & la  giottîcrcté  ne  foieot  pas  fans  Contredit 
la  Mère  Je  la  Vertu  6c  du  bon  Ordre  , 6c  que  les  geut  dp 
1 ’.y/gr  d*#r  ne  faAent  pas  fans  doute  meilleurs  que  ceux 
des  ficc'cs  fui  vans  , ainfi  que  l’a  fait  voir  Mr.  le  Cltr<> 
fur  UTJttvfuied'Htfiodt , vers  ni,  comme  ils ntetoient 
pas  fort  rufrx  , 6c  que  l'on  n'avoit  pas  encore  in. em6 
jes  régies  6c  1er  iiutagcmes  de  l'Axe  Militaire  , sU  L t* 
te  a 
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no  T)es  motifs  qui  ont  porté  tes  Hommes  à former 


craindre  les  uns  des  autres.  Car,  comme  , après  le  Créateur  Tout- pu i fiant  & Tour-bon-, 
►)r;«r«»l«ptn0.  U n’y  a rien  dont  les  Hommes  puiflent  recevoir  plus  de  bien  que  de  leurs  femb'ablcsfajy 
C#<*  tib"J5  cl'  ^ n y a rien  aufli,  qui  puifTc  caufcr  plus  de  mal  à l’Homme,  que  l’Homme  même.  L’m- 
■V,  i-jfrjj."  Jp‘  duftrie  humaine  a trouve  quelque  remède  particulier  contre  les  diverfes  fortes  de-maux, 
auxquels  nous  fournies  fujets.  La  Médecine  , par  exemple  , fort  à guérir  , ou  à foul.igcr 
les  malades.  Les  Maifons,  le  Feu,  les  Habits,  nous  défendent  des  injures  de  l’Air.  La 
Terre  cultivée  par  nos  foins  & nos  travaux  , nous  fournit  en  abondance  dequoi  appaifer 
la  faim.  Les  Armes , les  Embufcades  , ou  quelque  autre  forte  de  ftratagêmc,  nous  met» 
tent  à couvert  de  la  fureur  des  Bêtes  fauvages,  & nous  donnenr  moyen  de  les  domter.. 
Mais , pour  fe  garantir  des  maux  que  les  Hommes  prennent  plaiftr  à fe  faire  mutuelle- 
ment , par  un  effet  de  leur  malice  naturelle  > il  a fallu  chercher  le  fouverair  préfervatif" 
dans  les  Hommes  même  , par  l’établiiTcment  des  Socicriz  Civiles , & du  Pouvoir  Sou- 
verain (x).  D’où  il  tft  arrivé,  par  une  fuite  naturelle  , que  l’on  a eu  occafion  d’éprouver 
plus  abondamment  les  biens  que  les  Hommes  font  capables  de  fe  faire  les  -ans  aux  autres,. 
(})  telle  qu’eft,  par  i xemple,une  bonne  Education,&  l’invention  ou  la  perfeftion  de  divers 
Arts  , qui  ont  confulcrablemejit  augmenté  les  douceurs  Sc  les  commodirez  de  la  Vie. 

Ce  que  nous  venons  de  pofer  , s’accorde  fort  bien  avec  les  principes  de  ceux  qui  rap- 
portent à la  Crainte  l’origine  des  Sociétez  Civiles.  Car  on  n’entend  pas  par  le  mot  de 
Craints  .cette  Paflion  incommode  qui  confîfledans  le  trouble  d’un  efprit  effrayé  6c  décon- 
certé , mais  toute  précaution  raifonnaf^c  contre  les  maux  avenir , en  un  mot  cette  forte 
de  Défiance,  qui , comme  on  ledit  tn  commun  Proverbe,  tft  la  Mire  (4)  de  la  Surets.  Et 
par  là  il  cfl  aile  de  réfuter  une  Objeéfion  , que  propofent  quelques-uns  : Tant  s'en  faut 
difcnt-ils,  que  la  Craints  ait  preduis  les  Sociétés.  Civiles  , qu'au  contraire , fi  les  Hommes 
sujfcnt  appréhendé  quelque  chefs  de  U part  les  uns  des  autres, ils  n’auroitnt  pas  ofé  feulement 
fe  regarder , & fuyant  l'un  d'un  côté.  L’autre  de  l’autre,  ils  fereient  demeure ^ perpttucllù- 
meno  fépares-  Beau  rationnement  ! Comme  fi  le  mot  de  craindre  emporroit  toujours  une 
frayeur  qui  oblige  à prendre  la  fuite!  & comme  s’il  ne  fîgnifioit  pas  encore  foupfouncrCim- 
pleinent  ,fe  défier , le  tenir  for  fes  gardes.  Il  cft  même  efTcntitl  à la  Crainte  de  prendre  fil 
bien  fes  mefures,  que  l’on  fe  mette  en  état  de  n’avoir  déformais  aucun  fu/et  apparent  d’ap- 
prébenfioa.  Quand  on  va.  fe  coucher , on  ferme  bien  la  porte  de  fa  chambre , crainte  des- 

■*  vo- 


><in  umei  tpcrnldcul  qui  fupplccnt  lia  force  Wu  corpi, 
& qui  renient  U malice  plue  cniteprauamc  1 il  n’éiuit 
pas  difficile  de  fe  mettre  à couvert  des  ûtiultci  d'au- 
•fui  , lut  tout  en  fe  joignant  plufieurs  enfcœblc  par 
une  lieu;  défeofive.  On  obje^oia  piut-êtie  ,,  que  > fi 
ron  n'etoif  pa*  fott  ruft  i attaquer  , on  ne  l'étoii  pas 
aiilli  beaucoup  à.  fe  détendre  , fie  qu'aiufi  jufqucs  là  Ici 
chofes  ctoicot  égales.  Ma»  il  me  feiublc  que  * généra- 
lement parlant  » il  faut  infiniment  plus  d'act  Oc  plus 
d'efput»  pour  inventer  dirctles  manières  d'attaquer  »que 
pour  fe  défendre.  U y a tel  infiniment , tel  fltatagé- 
me  « contre  lequel  il  eft  aile  a*  facile  de  fc  ptécaunumer, 
fie  dont  une  perfonne  médiocrement  avilée  rendra  ailé* 
suent  l’effet  inuti.e  «quoi  qu’il  ait  donné  beaucoup  de 
peine  à imaginer  , fie  que  , pour  le  mettre  eu  ceuvre  , il 
faille  bien  Je<  foins  te  une  adreff*  particulière..  Dans 
ces  piéraiert  firclc»  > un  F>ilU  , une  bonne  Muraille  , 

3Qelquc'  gros  Mâtin»  , croient  un  rempatt  9 c une  g*- 
e , i la  laveur  «te  quoi  on  pou  voit  fe  tenir  a/T  a-  en  fu- 
reté. Qje  l’on  conodérc  cohibteu  de  tenu  on  étmr-  au* 
Cretois  a prcnJre  une  Pla.e,  lors  même  qu’on  eut  m 
venté  les  Béliers  , te  les  autres  Mac  Litres  de  guêtre, 
fou  vent  ifllèa  cosnpoféts  ,-don-  le*  Anciens  fe  feiVf»e»tt 
quoi  que  Ici  Fortifications  lufl  nt  fott  fimpl  s:  que  l’on 
p-  me  , qu’aujou*  d'hui  même  , depuis  l’invent  un  de  l'Ar* 
«iltetie,  Ica  A&cgez  ont  beaucoup  d’avant. gc  fur  les 
Afiîégrans  ; on  en  conclura  * je  m’afRire  , que  , dans 
la  fniiplicité  des  ptéiniets  terns , l’attaque  devoit  être 
Mstetupaiabluncut  plus  difficile  que  la  deicofr  -,  te 


qu'ai  nû  ca  n’avoit  pas  tant  de  befoin  d’un  Couvtrm-*- 
mtnt  . q.n  réunit  cnlcmMc  les  forces  de  plufieurs  » pour 
leur  .u  c.é  commun».  Oifoul  donc  , qu'a  incfute  que  le 
Ce. ite  Humain  le  multip.iuit  » on  foinaa  peu  à peu  , fie 
pour  divctfes  tarions  , des  Srnércz  Civiles  » plus  eu 
moins  informes  félon  (et  rems  , fit  felun  l'habileté  tks 
Fondateurs.  Mr  • i ma#  , ( mit  , njui.  c.  ) fouf- 
çonne  .-avec  aCcr  d'apparence  , que  ca  tut  l'adiefie  de 
uclque  efpnt  ambitieux  , foutenue  de  ladottc  , qui  u» 
t voir  le  premier  moiéi^;  fit  ce  que  jai  remarqué  au 
fujet  de  K» fetnble  pr<  pre  à f»v>  «fer  CvCte  pente... 
Un  tel  C»  sp»  Politique  étant  uue  fois  fjimé  , pu  fi.  utt  >*jr 
f.'i^n-tcnt  cahute  par  divers  motifs.  D'auties  tn-  tut- 
ti é ent  de  nouveaux  à cet  exemple.  Lors  qu’il  y-  en 
eut  plufieurs  , ceux  qui  jufqucs  .à  avoient  vécu  dans 
l'indépendance  naturelle  j craignant  d’ètte  in  ultci  fi c 
opp  imcz  par-  ces  E/ats  na  Ifiiii  , fe-té  olerent  aufii  à 
e-i  compefer  de  pareils  , fie  à fe  choifir  un  Chef,  b)  a- 
bord  ces  petits  fcoaclcrs  n'étojcnt  prefque  que  pour  ju- 
ger es  iliüétcui  « ou  porte  commandes  les  armées.  Ce- 
la paraît  pat  l’I-lift  »irc  des  juges  ■ fie  des  piémiers  Rois 
d i Pc»  p'e  d’ifrMtl , fit  par  ce  qu7/#r»^*rr  rapporte  de 
Ütjoic/  . Roi  des  MtJot  t Lib.  I.  pag.  , 17.  F.d * //. 
Sttfh.  Voyez  auifi  fit  Thto^cn.  verf.  8{.  Cr  fie 
Oftm  (y  Ont.  veif.  iR  j».  De  là  vient  que  . dans  un  feul 
fie  même  Peuple  » il  y avoit  quelquefois  plufieurs  Roi., 
comme  Mr.  Lt  Clerc  n'a  pas  manqué  de  le  remai quei, 
fie  de  le  ptuuver  par  le  témoignage  d' Homère  , qui  parle 
aie  plulLuti  Ross  des  pW.'aes/ , Udyff.L1b.VJiu.vc1i.4c'. 

U 


Digitized  by  Google 


des  Soeicn\Civilcs.  Lit. VU- Chat.  I.  m 

roîeurs  : «près  quoi  on  n'a  plus  de  peur.  Lors  qu'on  fe  met  en  chemin  pour  un  voya- 
ge , on  prend  des  armes  , parce  que  l’on  appréhende  les  Brigands  : mais  du  moment 
qu’on  eu  une  fois  bien  armé  , on  ie  moque  d'eux  (b).  Dans  la  plus  profonde  paix , lés  (t»Vov«  H Mît. 
Souverains  mettent  des  Garnifons  fur  leurs  frontières , fortifient  leurs  Villes,  entre-  * cm , CjP-  '• 
tiennent  des  Arcenaux , Si  de*  Màgazins  ; ce  qui  feroit  inutile , s’ils  n’avoienc  quelque 
crainte  de  leurs  voifins  : mais  lors  qu'ils  ont  bien  pris  toutes  leurs  furetez,  ils  n’appré- 


c p.  iv  f.,. 
». 

(Jj  Vbi  f.tj  tà  . 


point  de  J kfticc , en  fe  manierait  tes  uns  les  autres . Car  on  a fuffifamment  prouvé  (c)  (f)  n*.  ii.  chtf. 
ailleurs  , que  les  Hommes  n’onr  que  trop  fujet  de  fc  craindre  réciproquement,  & de  n.  S «.  vortl 
fc  précautionner  contre  les  infultes  les  uns  des  autres.  ^ 

On  (dj  ob jette  ici , que  dans  le  commencement  du  monde  les  Pires  de  famille  ont  vécu 
vendant  phfieurs  Jiécles  dans  une  entière  égalité,  & fans  la  moindre  crainte  d'une  invafion 
chimérique:  & que  l'ambition  nefe  glijfa  que  tard  parmi  les  Hommes,  & après  l'itabltfe- 
ment  des  Sociéut.  Civiles,  qui  donnèrent  n-ijfance  aux  Honneurs  & aux  Dignité Mais 
a t-on  oublié, que  ce  fur  l'Ambition  qui  porta  un  des  Enfans  du  prémier  Homme  àcom- 
mettre  le  prémier  fratricide  ? car  pourquoi  Casn  (<  ) tua  t*il  Abel , li  ce  n'cft  à caufe  de  la  <o  Grmf.  iv,  «. 
jalouficquil  conçut  de  voir  , que  Dieu  faifoic  plus  de  cas  de  fon  Frère,  que  de  lui  î De  * d’- 
plus, nous  ne  regardons  pas  l’Ambition  comme  le  feul  fujet  de  fe  craindre  les  uns  les  au- 
tres': nous  y jo  gnons  encore  la  malice  ou  la  malignité  des  Hommes , Si  la  concurrence 
où  ils  fe  trouvent  à rechercher  une  même  choie  ; deux  rai  fous,  dont  la  prémiére  produi- 
fit.dans  ces  premiers  fiécles  d'une  implicite  très-groflîérc,  la  férocité  Si  la  barbarie  des 
Géans , & l'autre  fait  naître  encore  aujourd'hui  des  divifions  Si  des  querelles  entre  (f)  les  y.ut,7. 

perfonnes.qui  ont  enfemble  les  liaiftins  les  plus  étroites.  L'Ambition  même eft  une  mala-  XXY1>'l' *«>>*• 
die  plus  générale , qu'on  ne  penfe.  Il  eft  vrai  que  les  Princes  y font  les  plus  fenlibles,  & 
quelle  agir  en  eux  avec  plus  de  force,  Sc  d'une  maniétc  plus  pcrniciculc  au  Genre  Hu- 
main. Mais  les  autres  Hommes  n'en  fiant  pas  entièrement  exemts.  Si  il  n'cft  pas  jufqu'aux 
Bergers  (g)  & aux  Pay fans, quelle  ne  tourmente , autant  que  leur  condicion  les  en  rend  fS)vcr«  Th- 
fiifccptiWcs.  Il  f allait , ajoutc-r-on  , être  bien  méchant.  Cf  bien  fot . pour  infultcr  les 

c!og.  111  fit  ^7 
/“11-  & 


fle  41.  licite  aufti  un  b--,n  p'ITigc  de  Dt>J‘  d'Mùarp 
nJific,  d'où  il  pareil  , que  1 abus  que  le*  R°,s  b ci>i  de 
leur  Pouvoir  > obligea  à ct-blir  de»  Gouvcr.icnieiu 
Ari Huerai iqitec  ou  Lttmoci auquel.  Ku»  t*\r  **? 

mots  c ’EAAu»  iCsiiA.vm  , reL 

C a fa.  Ï4r»  /itfjrariaSr  > i\Aà  »>/*•*  Tl  *3  •»/»** 

f • i,  xfifr.'ifit  ?»  »Tmxts  t% 

i,  itjiijitrTiTii  , èj  /a ■</* t » •/  Tu*.f  8»rp,uor. 

à.  ,d't/atK§Mlt  T»  *•>•«»»  T>»  /}*/•>*** 

à»%/ci<e r*A»«.  *«»  /*•; (/i  «•**<*  Aijsuw»  i»i 
riJi»  ai  fitittp-l  tu  , zsbdwif  i *‘A*JJ*“»* 

ifçmtut  *»  d\  TiMft  «»  TjsTi  i KUt 

/l-tt  fait  i'Ai'j*  Xjttu.nt0ï  , -r«7«  4*  Jf-B/aaïf  Td 

moMct  AatxCVrw»  , d'urjçifi  a irM  •*#*  *•  0< 

an  y>0 1,  K3T»At»**f  /*•»  »a«  fim*l*Ù8t  «y  T*  «•AJTW/i* 
Ctc.  » au  commencement  > loutc*  le»  Ville*  Ctcquu 
ao  é o en  gouvernée*  par  «ie*  Roi*  . non  pai  ckfpotiquc- 
- » nuDt  j comme  le»  Nation*  B^tba.c»  , mai*  Icluo  ie* 
s»  Loi*  & le»  Coutume»  du  Pay*  • en  forte  que  ce.ui  li 
>»  pafll.it  joue  ie  meilleur  Roi , qui  «Kou  le  p.iu  |Uitc  6c 
« le  plu*  religieux  obier  valeur  de»  Loi*  . 6c  qui  ne  »‘é- 
» loignuu  jamais  de»  Coutume*  du  Payi.  kS**>tr*  le 
» donne  à entendre  , lut  s qu’J  appelle  le*  Roi*  > dti 
» rrm  qui  rmje*i  I*  fuflitt.  Ce*  petite»  Mon*i»-bie»,ainü 
» limitées,  demeure; en«  lor.g*;etm  fur  ce  pic  ii  » comme. 
» panai  le*  Léiéd^monitus . Mais  quelques  Ro  * ayant 
x>  commencé d'abufer  Je  leur  puuvoif  , 6c  degouvetnee 
39  l’ktax  à leur  faut.: fl:  • p û.ot  que  f«!un  le*  Lois  • la 
jb  plupart  de*  ürta  le  lâiLicui  ck  le»  loudrii  , te  ü*»' 


» Il  rené  cette  forme  de  Gouvernement,  jfnt'q.  Htm*  n.  VH. 
Lib.  V.  Cap.  7*.  td.  (/»•«.  J'ajome  un  part'ige  J7  focra- 
le  , où  cct  cJtacxur  voulant  louer  le*  Aticnie»*  , dit  qu'il 
remuuicia  juiqj'aj  c m»  ■ «r*  «r  h»  0 Zrt  /•■Miapat.at, 

•ir  a %f*.8  or»  Aiye/u  *»•  i\\x  ^ ^(ai 

T%  J*»*  loir  , **i  t^t  •»'*«»  rat  'EAA»n/x* 

Âv*rxt  StuKvr.  r*n*thtnéïc.  p.  44},  £J.  flénf  mim. 

Vo>ca  .u.ii  les  Imcrpiérc*  lur  le  Amm.nccment  de 
l*H.lloitc  J.  ivcrfcile  de  'njhn  , -te  ce  que  l'on  du  a ti* 
de  flou» , Cbap.  V.  S.  a-  *ic  t-ivre.  Mt.  i9t{e  a irai  é 
ntfli  de  i'migius  de*  Sonéici  Civile*,  dan/  ion  Second. 
Traité  du  Gau-Jtn.tMediCiv.lt  Chip,  VII  J ? fteiv. 

(i>  Stx  as  Zmfyiims  , comme  le  umaïq^ou  ici  nôtre 
Auk.ur  « die  , q ce  le*  aacieu»  'Pt  f.s  avoient  accuutumé, . 
lorsque  le  Roi  était  mon,  depaflec  cinq  jours  daus  l'A- 
naretne  » *fin  yu  itU  l«s  rngage.ii  4 iirt  flui  fidiles  sf.. 

Suite  Jeu,  %fér  1 ea  per. en. e <l  f tls  éurtnmt  féttt  tux-t»tiaes 
du  léélhtuts  dt  l .disérihif  , tomé  en  de  mtnrirts  , ér 
té  fs  ms,  O-  s'il  y m quelque  f*»9jt  dt  fit  rutorr,  tilt  tnttéi * 

»c  *e\eflâurtmtr.t  afrèt  pi.  Advcrfus  Mathcmatic.  Lrti.il. 
pag.  70.  D.  £•/.  G*ntv  On  peut  encore  tapppttcr  ici  une- 
pâme  <U*  cbtjfcs  que  dit  He.vdoit , Lib.  I.  lur  les  raifens 
qui  oU  gcrcut  lu  idtdii  L choiûc  Dij+iii  peur  lavr 
Ko:.  • 

II*  Le  rrflc  dccette  pctioJc  eft  tii é de  l’Abrégé  dts  Dr* 
iwrs  ut  !' iie»w C7  du  Cil.  l ir.  II.  Cbap.  X.  jt 
Ut  *H‘  yàf  IvAàCuu  ru^li  — 

*4r  fa*,  ut  A hsib^vcrC.  j- 5,. 

Yoycz  ce  qui  fuit. 

It  h S,  V31U. 
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iti  Des  motifs  qui  ont  porté  Us  Hommes  à former 

autres  DM  par  des  paroles  injurieufes,  ou  à main  armée  ; puis  que  l’attaqué  pouvait  fe  tien 
. défendre,  & tuer  l' aggreffeur , comme  il  f avait  mérité.  Outre  qu’il  n’y  avoir  point  de  bu- 

tin à cfpérer  parmi  des  gens  pauvres , comme  l' il  oient  ceux  de  ce  tems  là , ou  dont  tout  le 
bien  confiait  en  fruits  de  la  Terre, que  ton  pouvait  recueillir  partout  avec  peu  ou  point  do 
peine , & fans  courir  aucun  rifque.  Mais  je  répons , que  1*  vue  d’un  gain  médiocre  fuffit 
pour  porter  les  Méchant  à commettre  quelque  crime.  Et  après  tout,  il  efl  confiant,  qu’en 
ces  premiers  ficelés,  auffi  bien  qu'aujourd’hui,  les  Larcins  & les  Brigandages  étoient  af- 
fe/.  fréquens  parmi  les  Peuples,  qui  tiroient  tous  leurs  revenus  de  l’Agriculture,  & du  Bé* 
tait.  D’ailleurs,  ce  n'cfl  pas  feulement  pour  être  en  fureté  contre  les  Voleurs,  que  l’on  a 
formé  des  Sociétez  Civiles,  mais  encore  pou  rfc  mettre  à couvert  de  toute  autre  forte  d'in- 
jures, que  les  Hommes  peuvent  fe  faire  les  uns  aux  autres,  j Quelque  jufte  fijet,  dit -on  cn- 
fuitc,  qu'un  Homme  eût  eu  alors  de  fe  défier  d'un  autre,  une  crainte  incertaine  ne  l' aurait 
pat  autorifé  à le  prévenir.  .Yen  conviens:  car  le  droit  de  chacun  contre  tous  Pc  fur  toutes 
chofcs, qui  cfl,  félon  Hobbes, une  fuitede  l’Etatdc  Nature,  ne  doit  point  être  étendu  au 
delà  de  ce  que  la  droite  Raifon  permet.  C’cfl- à-dire,  que,  dans  la  Liberté  Naturelle,  cha- 
cun peut  légitimementemployertous  les  moyens  qu’il  juge  nécefTaires  pour  fa  proprecon- 
fervation,  en  fui  vant  les  lumières  d’une  Raifon  éclairée,  8c  les  mettre  en  u Page  contre  tou  s 
ceux  de  la  part  de  qui  la  meme  Raifon  lui  fait  voir  qu’il  a quelque  chofc  à craindre.  De 
forte  que,  fi  l’on  porte  fes  précautions  au  delà  des  bornes  que  la  droite  Raifon  preferir, 
on  pèche  fans  contredit  contre  la  Loi  Naturelle.  Lors,  par  exemple,  que,  dans  une  crain- 
te incertaine,  on  tue  quelqu'un, dont  on  pouvoir  commodément  prévenir  les  infiltrés  par 
d’autres  voyes,  & fans  fe  porter  à une  telle  cxtrémité,on  ne  doit  pas  fe  flatter  d’avoir  fait 
une  aétion  que  la  Nature  permette.  Et  ceux  qui  fe  fervent  du  principe , dont  il  s’agit , 
pour  a*  to ri  lcr  les  rapines  Sc  les  brigandages  commis  contre  des  gens, qui  ne  font  pas  leurs 
ennemis  déclarez,  tirent  une  confequence également  fauflè  & pcrnicicufc.  En  effet,  les 
rapines  Sc  les  brigandages  font  de  leur  nature  un  moyen,  que  la  droite  Raifon  ne  fera  ja- 
mais regarder  comme  néccflaire  à la  confcrvarion  de  l’Homme,  & dont  l’ufagc  au  con- 
traire a uniquement  pour  principe  l’Avarice  & la  Cruauté:  car  ce  n’eil  pasaflurémenr  par- 
ce qu’un  Voleur  craint  quelque  chofe  des  Pallans,  qu’il  fe  jette  fur  eux , & qu’il  les  dé- 
trouflc.  Pour  ce  que-l’on  objtéle  encore,  que  quand  même  il  y aurait  de  la  ha:n»&  de  la 
défiance  entre  les  Hommes  , on  ne  pourroit  pas  dire  que  cela  eût  lieu  à caufe  des  Sociétez 
, Civiles  ; ccd  une  raifon  bien  impertinente.  Car  y a-t  il  quelqu’un  alfa  extravagant  pour 
foutenir,  que  fi  les  Hommes  fe  haïffent  & fe  défient  les  uns  des  autres , c’cfl  afin  que  ce- 
la les  engage  à établir  des  Sociétez  Civiles  ? Nousdifons  feulement,  qu’ils  les  ont  établies, 
parce  qu’ils  fe  défioient  les  uns  des  autres.  Et  fi  chacun  avoit  un  fcul  ennemi, quand  mê- 
me il  ne  voujjroit  aucun  mal  à tous  les  autres,  ou  qu’il  feroit  de  plus  porté  de  nonne  vo- 
lonté & p'fem  d’amitié  pour  eux-,  cela  fufiiroit  pour  remplir  tout  le  Genre  Humain  d’ini- 
miticz  & de  querelles.  C’cfl  en  vain  auffi  que  l’on  s’opiniâtre  à fburftiir  , que  la  Société 
d'habitation,  & la  multiplication  du  Genre  Humain,  ont  produit  les  Société ^ Civiles.  La 
derniérede  ces  chofcs  a fourni  fans  doute  la  matière  des  Etats  : l’autre  peut  avoir  été  l’oc- 
cafion  de  leur  établifTement,  y ayant  grande  apparence  que  c’étoit  fur  tout  avec  les  Voifins 
que  l’on  fe  joignoit  pour  compofcr  quelque  cfpécc  de  SociétéCivile.  Mais  ni  l’une  ni  l’au- 
tre ne  renferment  pas  les  motifs  qui  ont  obligé  les  Hommes  à former  de  telles  Sociétez. 
tei  imprcifionï de  §.  VIII.  D’ailhurs  il  ne  faut  pas  s’imaginer , que  les  impreffions  de  la  Loi  Natu- 
ne  uCw  relie,  qui  défend  toutes  fortes  d’injures,  & d’injufticcs,  ayent  été  allez  fortes, pour  faire 
pour  crurcttnir  u que  tous  les  Hommes  puflenr  vivre  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , fans  avoir 
ooîrc^Urunain.  r*cn  * crllndrc  les  uns  des  autres.  II  fe  trouve  , je  l’avoue  , des  gens  qui  ont  à cœur , fut 

tou- 

VIII.  (t>  J'*»  pris  ici  !a  pen fée  de  «ion  Auteur  » i'agit  U de  toute  autre  chore.  Le  Philofophe  parle  de 
telle  qu'il  l’esptime  lui  même  dan*  Ton  Abrégé  Axs  De-  cette  forte  A'stv*r*s  > qui  réfutent  de  ptendre  ce  qu'on 
& A*  Ci*.  Livre  II.  Chap.  V.  S 8.  mai*  leur  veut  donner  • parce  qu'il»  craignent  d’être  obi  gei 
j’ai  lai  lie  le  pillage  t qu’il  cnoit  , parce  qu’il  4c  donner  à leur  tour.  A mû  il*  ne  veulent  ni  recevoir 


dts  Société:.  Civiles.  Li v.  VU.  Chap.  I.  HJ 


routes  chofcs, l’Honnêteté , l’Innocence,  la  Foi,  la  Probité, enforte  qu’ils  ne  Voudraient 
pas  fe  laiflcr  aller  à rien  qui  fût  capable  d’y  donner  la  moindre  atteinte,  quand  meme  ilt 
feraient  furs  de  le  faire  impunément.  11  y en  a auffi  (r)  plufîeurs,  qui , fans  un  morif  de 
Vertu  , répriment  en  quelque  forre  leurs  Pallions,  Si  s’abftienncnt  d’infulter  les  autres, 
par  la  crainte  du  mal  qui  pourrait  leur  en  revenir  à eux-mêmes.  Si  tout  le  monde  étoit 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  caractères , on  n’auroit  pas  eu  grand  befoin  de  Société 
Civile.  Mais  ne  voit-on  pas  une  infinité  de  gens,  qui  foulcnc  aux  pies  les  Devoirs  les  plus 
facrez  , routes  les  fois  qu’ils  croyent  trouver  du  profit  à les  violer , & qu’ils  fc  fenrenc 
a (Te  z de  force  ou  d’adrefle  pour  nuire  impunément , Sc  pour  fe  moquer  de  ceux  à qui  ils 
fonc  du  mal.  Ne  pas  fc  défier  de  tels  fcélerats,  ce  ferait  fe  trahir  foi-même,  & s’expofer 
de  gayeté  de  cœur  à être  le  jouet  de  leûr  malice.  Eu  un  mot,  comme  le  die  un  Hiftoriea 
Latin,  (i)  l' Innocence  ne  trouve  tus  toujours  fort  appui  en  elle-même. 

Mais  s’il  cft  du  Bon-Sens  de  fe  donner  de  garde  des  Médians,  & de  prendre  de  bonne 
heure  fes  précautions  contre  leurs  infulres;il  ne  faut  pas  pour  cela  tomber  dans  une  autre 
extrémité,  comme  fait  Hobbes  , en  établiflant  cette  maxime  trop  dure  fans  contredit: 
(a)  Que,  dans  i Etat  de  Nature,  le  [cul  moyen  de  fe  promettre  quelque  fureté,  & de  ne  rien 
craindre  dr  U part  d'autrui , c'eft  d'être  en  état  de  pouvoir,  par  fa  force  & par  fon  adref- 
fe,  prêvenirfon  prochain,  ou  en  l’attaquant  ouvertement , ou  en  ufant  d’artifice  & lui  dref- 
fant  des  embûches.  J'avoue, qu’il  y a un  grand  nombre  de  gens,  qui  ne  font  pas  fcrupule 
de  violer  les  Loix  de  propos  délibéré,  toutes  les  fois  qu’ils  y trouvent  plus  d’avantage, 
qu’à  les  obfcrver.  (b)  Mais  ce  feroit  outrer  beaucoup  les  chofes  . que  de  fuppoftr  un  fi- 
grand  fond  de  malice  dans  tout  le  Genre  Humain  iàns  exception.  De  l'aveu  meme  de 
Hobbes,  il  y a dcs(c)Efprits  modifies,  qui  ne  s'attribuent  pas  plus  de  droit,  qu’ils  n’en  ac- 
cordent aux  autres,  3c  qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  inconteftable  : Qu’il 
ne  faut  jamais  faire  aux  autres  ce  que  l'on  ne  ferait  pas  bien  aife  qu'ils  fjfent  à nôtre  égard* 
Or  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  prendre  quelque  ombrage  des  perfonnes  de  ce  ca- 
ractère, ni  feus  quelque  prétexte  apparent  on  irait  les  attaquer.  Et  la  droite  Rai  (on  ne  per- 
mettra jamais,  que,  (ans  avoir  aucune  afturance  particulière,  qu’un  homme  ait  de  mau- 
vaifes  intentions  contre  nous  & qu’il  trame  quelque  chofc  pour  nous  perdre,  on  exerce 
contre  lui  des  a êtes  d’hoftilité,  à dcficin  de  le  prévenir;  y ayant  d’autres  voyes  beaucoup 
plus  commodes  pour  diflîper  tous  les  foupçons  que  l'on  pourrait  avoir  , qu’il  ne  rompît 
la  paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  étant  diverfifiéc  par  une  infinité 
de  dégrez,  cette  raifon  feule  ne  fuflirpaspour  nous  donnerlieu  de  regarder  quelqu’un  com- 
me notre  Ennemi  déclare.  Je  conviens  donc,  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  l’Obligation  où 
chacun  cft  de  pratiquePcnvcrsles  autres  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  n’cft  pas  un  auflt- 
bon  garant  de  nôtre  fureté, que  la  proredtion  & la  défenfe  qu’on  trouve  dans  les  Socié- 
rez  Civijjs.  Mais  il  faut  avouer  aulli , que  les  fujets  de  défiance  ne  font  pas  fi  grands  ni 
li  ordinaires  parmi  c*x  qui  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle ^que  chacun  doive  traiter 
Jcs  autres  en  ennemis.  En  effet , lors  que  l’on  fe  voit  en  main  des  forces  égales , ou  mê- 
me fupéricures  à celles  d’un  autre  ; lors  qu’il  nous  témoigne  & par  des  paroles,  Sc  par  des 
Conventions,  la  volonté  qu’il  a de  vivre  en  paix«vcc  nous,  & qu’il  nous  en  a même 
donné  des  preuves  3c  des  affuranccs  réelles;  en  vertu  dequoi  regarde  roi  t-on  un  tel  hom- 
me comme  nôtre  Ennemi  > Ou  comment  cft-ce  que  de  fimplcS  foupçons  d’une  amitié 
feinte,  ou  d’un  changement  de  difpofition  à nôtre  égard,  pourraient  nous  fournirun  fu- 
jet  raifonnable  de  le  prévenir  i Cela eft  encore  beaucoup  plus  évident,  quand  il  s’agir  des 
Etats  ou  des  Peuples  entiers,  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  la  Liberté  Na- 
turelle. Car  tout  le  monde  regarde  comme  une  injuftiçe  criante  l’ctitreprife  d’un  Souvc- 
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ii  4 Des  motifs  ejul  ont  porté  les  Nommes  à former 

ïain,  qui  fà:hc  de  s'emparer , ou  par  force , ou  par  furprife , d’un  autre  Etat,  qui  ne  lui 
a fait  ni  bien  ni  mal  » & à plus  forte  raifon  s’il  en  a reçu  des  marques  d'amitié  par  quel- 
que Traire  , & par  des  effets  réels  ; qui  tâche,  dis-je , de  l’envahir  par  cette  feule  raifon, 
qu’ils  n'ont  point  de  Maître  commun.qtii  puiffe  punir  Sc  réprimer  l'Offcnfeur.  D’où  il 
parole,  que,  dans  l'Etat  de  Nature,  les  Loix  Naturelles  ne  font  nullement  muettes  & 
fans  effet , comme  le  prétend  (d)  Hobbes  ; quoi  qu’il  y ait  beaucoup  plus  de  fureté  à les 
pratiquer  dans  une  Société  Civile,  où  l’on  peut,  avec  l’aide  du  Magiftrat , forcer  les  au- 
tres i Ce  conduire  d'une  manière  qui  réponde  à ce  que  l’on  fait  de  fon  côté  pour  entrete- 
nir la  paix.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  n’empêche  pas  néanmoins  qu’il  ne  foir  de  la 
Prudence, non  feulement  de  fe  précautionner  de  Son  ne  heure  contre  les  pcrnicicuxde/Teini 
des  Méchans  connus  pour  tels  ; mais  encore  de  nenfer  toujours  , que  ceux  qui  parodient 
Gens  de  bien  peuvent  ccfTcr  de  nous  donner  d’eux  une  opinion  li  avantageuse  , Sc  que 
leur  Probité  cil  fujette  au  changement.  Or  on  ne  fauroir  trouver  rien  qui  foit  générale- 
ment plus  propre  à nous  mettre  en  fureté  , que  l’établi ITement  des  Socictez  Civiles. 

$.  IX.  De  nus  , quoi  que,  félon  les  maximes  du  Droit  Naturel,  ceux  qui  ont 
enlémble  quelque  différent , doivent  ou  s'accommoder  enrr’eux  à l’amiable , ou  en  re- 
mettre la  déciuon  à des  Arbitres  ; cela  ne  fuffit  pas  pour  le  maintien  de  la  Paix.  Car 
ceux  qui  fe  portent  à violer  les  autres  Loix  de  la  Nature,  ne  font  pas  plus  de  fcrupulc  de 
courir  d’abord  aux  armes,  fans  fe  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voyc  des  Arbi- 
tres. D’ailleurs,  comme  c’clt  par  une  fîmplc  Convention  que  l’on  s’en  rapporte  au  juge- 
ment d’un  arbitre  ; fi  l’une  des  Farties  n cil  pas  fatisfaite  de  la  fentcnce,  il  ne  lui  fera  pas 
difficile  de  s’en  moquer , lors  qu’elle  fe  fentira  allez  de  force  pour  pouvoir  'e  faire  impu- 
nément; d’autant  plus  qu’un  Arbitre  n’a  pas  l’autorité  néceffairc  pour  obliger  les  Parties  à 
en  paffer,  bou-gre  malgré  quelles  en  ayent , par  ce  qu’il  a prononcé.  Lors  donc  que 
l’on  vit  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature,la  Prudence  veut  certainement,  que  l'on 
ne  fe  fie  pas  trop  à de  (impies  Conventions,  Sc  à la  bonne  foi  d’autrui  : mais  que  l’on 
faffe  fon  compte , que  les  Traitez,  qui  s'obfcrvent  le  plus  religieufement,  ce  font  ceux  où 
les  deux  Parties  trouvent  leur  avantage,  Sc  dont  la  violation  par  conféquent  feroit  préju- 
diciable à l’une  & 1 l’autre  ; ou  bien  ceux  qui  fe  font  entre  les  Conrraétans , dont  1 un  ell 
affez  fort  pour  contraindre  aifément  l’autre  â tenir  ce  qu’il  a promis.  En  effet , lors  que 
l'infidélité  peut  apporter  quelque  profit, fans  avoir  à craindre  aucun  mal.on  paflcroirpour 
fot,  de  fe  croire  affez  en  fureté  à l’abri  du  fimple  terme  de  Convention.  Cela  fe  voit  tous 
les  jours,  par  la  manière  dont  les  Souverains  agiffent  les  uns  envers  les  autres.  Lors  qu’un 
Prince  a rompu  fes  engagemens  avec  un  Allié,  il  cherche  â s’unir  avec  un  autre.  Par  où 
il  ne  condamne  pas  toujours  tacitement  fa  perfidie,  comme  s'il  cherchoit  dans  cette  nou- 
velle Alliance  un  azile  contre  la  jufle  punition  qu’il  appréhende  de  la  violation  de  l’ancien- 
ne : mais,  comme  d’ordinaire  les  Etats  mefurent  principalement  à leur  utilité  particulière 
les  engagemens  où  ils  entrent  par  des  Traitez,  il  renonce  à une  Allfcnce  inutile  ou  préju- 
diciable, pour  en  embraffej  une  autre  plus  avantageufe.  C’eft  avec  un  tel  adouciflemenc 
que  l’on  peut  admettre  le  principe  de  Hobbes  (a)i£J«c,  dans  CEtat  de  Nature, les  Conven- 
tions, ois  les  deux  Contractant  fe  fient  à la  fimple  parole  l'un  de  l'autre, font  nulks  & fans 
force.  C’eft-à-dire,  que,  malgré  la  penfée  fpécieufe  d’un  Hiflorien  Latin , qui  dit,  (i)  Qjee 
chacun  efi  bien  aife  J'en  être  cru  fur  fa  parole,  & <jue  le  plus  fouvent  ta  confiance  <jue  l’o» 
témoigne  j avoir , l'engage  à la  tenir  avec  plus  de  foin  : il  ell  néanmoins  beaucoup  plus 
fur, dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle, d'avoir  dcvanc  les  yeux  cette  maxime  commune: 
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des  Sociétés  Civiles.  Liv.  VII.  Chap.  I.  iî J 

(a)  En  fe  fiant  à autrui  , on  perd  fon  bien  : en  ne  s’y  fiant  pas  , on  ne  rifiyue  : ieh. 

§.  X.  Une  autre  raifon  , qui  fait  voir,  quel»  Loi  Naturelle  coure  feule  ne  fuffifoit  pis  La  aiv^ilîi£  Aci 
pour  entretenir  la  paix  parmi  le  Genre  Humain  ; c’cft  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  chacun  jH”  Scftd|sr'n'1" 
n’ayant  que  Tes  propres  forces  pour  fe  confcrver  8c  Ce  défendre , prononce  aulK  décifi-  X"*:!e  lu  oan* 
vc niant  fur  les  moyens,  dont  il  doit  fe  fervir  pour  cet  effet,  & fe  conduic  abfolument  à fa  du  Cc"r' 

fantaific  Or  qui  ne  fait,  quelle  prodigieufe  diverficé  de  (i)  goûts  & de  fentimens  il  y a r"“  p."„d.n«  de 
parmi  les  Hommes  ? On  en  voit  très- peu,  qui  ayent  allez  de  pénétration  pour  découvrir  ci««  J=  Niimc. 
d’eux  memes  ce  qui  cft  véritablement  avantageux  pour  la  confervation  du  Genre  Hu- 
main en  général.  Se  de  chaque  Homme  en  particulier’,  ou  allez  de  courage  pour  y con- 
former conftammcne  toutes  leurs  adfions.il  y a un  grand  nombre  de  gens  fi  ftupides,  que 
les  erreurs  les  plus  groffiércs  s’infinuent  fans  peine  dans  leur  Elprit,  8c  y prennent  la  place 
de  la  Raifon.  La  pfûpart  fe  lailfent  emporter  à l’impécuofité  aveugle  de  leurs  Pallions,  au 
gré  de  leur  caprice,  ou  à la  fauffe  lueur  d’une  utilité  apparente.  Dans  cette  différence  d’o- 
pinions  & d’attachemens , peut-il  y avoir  de  prix  ou  d’union  bien  alTurée , pendant  que 
les  Sots,  auflï  bien  que  les  Sages,  trouvent  leur  fenciraent  mieux  fondé  que  celui  de  tout 
autre , 8c  que  les  premiers  ne  daignent  pas  plus  fe  conduire  par  le  confcil  des  derniers, 
que  ceux-ci  ne  fe  croycnt  obligez  de  fuivre  le  leur  » Comme  donc  la  Raifon  toute  feule, 
telle  qu’elle  fe  trouve  dans  chique  perfonne , ne  fauroic  accorder  une  fi  grande  diverfiré 
de  fentimens , qui  font  même  fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres  ; il  faut  chercher  une 
autre  voye  pour  les  réduire  à quelque  harmonie  (a) , 8c  pour  déterminer  efficacement  les 
volontcz  dis  Hommes  à tenir  leurs  engagemens,  fans  quoi  l’on  n’auroit  pas  lieu  de  comp- 
ter beaucoup  fur  toutes  les  Proraeffes  que  les  autres  peuvent  nous  faire  de  nous  prêter 
leur  fccours. 

§.  XI.  Entin  , il  cft  bien  vrai , 8c  la  chofe  parle  d’ellc-mêrae  , que  ceux  qui  violent  Au,rf*  «'<'>»<• 
!a  Loi  Naturc’le , nuifent  beaucoup  par  là  à leur  propre  bonheur , donc  l'avancement  dé-  U LoU^ute'iî’c' 
pend  du  fccours  d’autrui,  & s’expofent  à de  grands  maux  8c  àde  grands  dangers.  La  Loi  fort"” 
Naturelle  cft  même  accompagnée  , dans  la  Confcience  des  Hommes , d’un  fentiment  af-  î"  îuïiœ' 
£bz  vif , qui  leur  perfuade,  que  ceux  qui,  au  mépris  de  fes  maximes , infulteront  info-  humaine, 
lemment  leur  prochain , ne  demeureront  pas  (a)  impunis  -,  de  forte  que  nôtre  propre  in-  en- 

têtée nous  engage  raanififtement  à pratiquer  les  Loix  de  la  Sociabilité.  Mais  , avec  tout  M-  Hom.ri;,  v«r. 
cela,  les  impreffions  de  la  Loi  Naturelle  ne  font  pas  allez  fortes,  pour  procurer  la  paix  & le  ôoe’is*  k.U»  " 
repos  duGenrc  Humain.  Car  outre  que,  par  un  effet  de  l’éducation &dc  la  coutume,  qui  d"  w«n  N,|U- 
ctouffc  ordinairement  les  lumières  de  la  Raifon.Ia  Multitude  ne  fe  conduit  que  par  inftinéf  uJu'ibm™ Wp! 
& par  paffion  ; la  plûpart-des  Hommes  tout  occupez  du  préfenc,  ne  penfent  prcfque  xxxi.wnla  H», 
point  à l’avenir , & uniquement  touchez  de  ce  qui  frappe  les  Sens,  ne  portent  guéres  leurs  j? B,îl.GmU.ubi 
vues  plus  haur.  De  là  vient  qu’un  grand  nombre  de  gens  craignent  beaucoup  plus  les  pci-  i-cap.  xiv.  >•». 
res,  dont  les  Loix  Humaines  menacent  ceux  qur  y contreviendront,  que  les  chàtimens  du  fj,  VoyiI  BttV. 
Ciel,  qui  font  pourtant  ce  qu’il  y a de  plus  tcrrible.Comtne  la  Vengeance  Divine  (b)  mar-  jM.  v ni.,  st 
che  d’ordinaire  fort  lentement,  8c  agit  même  fouvent  par  des  voyes  imperceptibles  (c)ice-  Zmmlmn  ji'dfcif. 
la  donne  lieu  aux  Mcchans  de  rapporter  à d’autres  caufes  les  maux  que  fouffrent  les  Im-  p.  i. 
pics.  D’autant  plus  que  fouvent  les  plus  fcélérats  font  abondamment  pourvus  des  cho- 
fes,  dans  lcfquclles  le  Vulgaire  fait  confifter  la  félicité , pendant  que  les  gens  de  bien  fe 
trouvent  expofez  à pluficurs  affligions  8c  à plufieurs  difgraces  : d’oü  lescfprits  mal  faits  & 
vicieux  prennent  plaifir  à inférer,  que  la  Vertu  n’eft  pas  capable  de  rendre  heureux.  Ajou- 
tez à cela,  que  les  remors  de  la  Conicicnce , qui  précédent  le  crime,  ne  font  pas  (i)  fi  vifs 
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r>  & de»  fentimens  » je  fuis  étonné  de  voir  jufquei  à fept 
» ou  huit  pcrfonnci  fe  radciub.er  fous  un  meme  toit, 
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ix)  Le  relie  de  cette  pciiode  eft  tiré  Je  l'Abrégé  de» 
V*vt>irf  de  ÏHtsm.  & dn  Cil.  Liv.  IL  Chap.  V.  S. 
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n6  Delà  conJHtuùon  effcntielle  d'un  Etat.  Lxv.  VII.  Chap.  T. 

que  ceux  qui  viennent  après  ; c'eft-à-dire,lors  qu’il  n’eft  plus  rems  : car  il  cft  impoffible 
(il)  Pluutth.iM.  que  ce  qui  a été  une  fois  fait,  ne  l’ait  pas  été  (d).  Ces  remors  d’ailleurs  ne  tombanr  pas 
’ tous  les  Sens  , ne  fontguéres  capables  de  faire  imprcflîon  fur  les  autres.,  qui  ne  voyent 
pas  le  cœur  de  celui  qui  en  eft  tourmenté,  & de  les  détourner  du  crime  pat  fon  exemple. 
Pour  réprimer  donc  la  malice  humaine , il  n’y  avoit  point  de  moyen  plus  efficace  que 
l’ctablificment  des  Sociétez  Civiles..  Ceux  qui  ont  fait  dts  Loix  & des  Coutumes,  rlifoic 
ncs-bien  un  ancien  Philofophc  (a) , & qui  ont  établi  des  Souverains  & des  Magiftrats,- 
nous  ont  procuré  une  grande  fureté  , & un  grand  repos  , & ont  banni  de  nôtre  vie  les 
troubles  & les  défordres.  Si  l'on  aboliffoit  ces  établijfemens  falutaires,  nous  vivrions  corn, 
me  les  Bêtes,  & l'on  fe  dévoreroit  prefque  les  uns  les  autres.  C’cft  en  vairr  que  Plutarque 
critique  ces  judicieufes  paroles:  il  faut  connoître  bien  peu  les  Hommes  , pour  s’ima- 
giner , comme  il  fait , que,  fans  le  frein  des  Loix  , les  Préceptes  Moraux  d’un  Parmé- 
rtide  , d’un  Socrate  , d’un  Heraclite  , d’un  Platon , auroient  allez  de  vertu  pour  entre- 
tenir l’ordre  & la  paix  dans  le  monde.  Je  veux  que  les  Philofophcs  ne  fulTent  point 
tentez  alors  de  vivre  d’une  manière  moins  réglée  , qu’ils  ne  faifoient  auparavant  ; qui 
l«>  v*yrt  H,  (y  eft  ce  en  quoi  (e)  ri  flippe  prétendoit  qu’ils  furpaffent  les  autres.  Mais  à quels  excès  ne 

•*>«  illrjhuu.  fe  p0rtcrojcnt  pls  Jcs  gcns  du  commun  ,.c’cft-a-dire  la  plus  grande  partie  du  Genre 

Humain  ; qui  étant  abandonnez  à eux  mêmes  , ne  fuivent  que  leurs  Pallions,  ou  leur 
caprice  ? Concluons,  avec  Qui  nsi  tien  (j) , qu  'il faut  retenir  par  la  Crainte , ceux  que  l'en 
ne  peut  ramener  à leur  devoir  par  la  Raifort. 


CHAPITRE  II. 

De  l<l  CONSTITUTION  ESSENTIELLE  d'un  ETAT. 


Il  a fallu  cher- 
cher dan»  )ef 
Hunmei  roc.ue 
un  terni:  Je  «rtùice 
contre  la  wahcc 
humaine. 


$.  Ï.TL  faut  maintenant  examiner  avec  foin  la  conftitution  elTentielle  des  Etats. 

X Le  fcul  expédient  que  l’on  ait  pu  imaginer  pour  fe  mettre  à couvert  des  elfcr» 
de  la  malice  d’autrui,  autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet;  ç’a  éré  de  fe 
procurer  certains  fecours  capables  de  rendre  les  entreprifes  d’un  aggrelîcur  fi  périlleuses, 
qu’il  jugeât  plus  avantageux  pour  lui  de  laiflcr  les  autres  en  repos,  que  de  les  infulrcr  j de 
vivre  en  paix  avec  eux  , que  de  leur  faire  la  guerre:  car  rien  ne  donne  plus  de  hardiefie 
aux  Méchans,  que  l’efpérancede  l’impunité.  Or  on  ne  fauroit  trouver  un  tel  fecours  dans 
les  retranchemens  d’un  lieu  fortifié  par  laNature,  ou  par  l’Art.  Car.outre  qu’il  faudroit 
n’en  fortir  prefque  jamais,  ce  qui  feroit  une  efpéce  de  prifon;  une  feule  perfonne  ne  pour- 
roit  guéres  bien  le  défendre.  Que  fi  clic  fe  joignoit  avec  d’autres  , elle  n’oferoit  s’y  fier, 
fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  trahifon  & leur  perfidie.  Les  armes  font  à la 
vérité  de  quelque  ufage,mais  elles  ne  fuffifent  pas  pour  promettre  à un  homme  feu!  une 
fureté  de  longue  durée,  fur  tout  contre  les  entreprifes  de  pluficurs  autres  qui  viendroient 
à-fc  liguer  contre  lui.  Il  y a aufli  (i)  des  Bêtes,  dont  on  peut  fc  fervir  en  quelque  ma- 
nié- 


(ij  *Ot.  rir  §!  iJmhi  / 1« rit  L rôttif**  , h to 

jSacrAinuixi  t ks  k,  *pv taixi  mrar  «<r*»  ru,  fis  TOX- 

ùcfàriUxt  kq  »S«»ï*  i Çf  îifyÇwr  i7r*>X'aÇ«».  H 

-ru  ravra  àr*i(osu , p-e.ittr  fi.ir  à.uaiyk*.  CoUttl 
apud  Tlutetrch.  p*£.  1114.  L>. 

t>)  S*m  TAliot.e  traduit  ad  non  f>oJte*u  , folo 

meta  coutirtntmr.  Inll.Üiat.  Lib.  XU.  Cap.  VII. 

Chat.  II.).  I.  (:)  Ou  parle  , ajoutent  nôtre  Auteur» 
de  quelques  Chiens , qui  (civircnt  aux  ! centre 
lcr  .Amèruatrn . Lofe\  Je  Gumât,  Uijl.  Imi*  Oeeed, 

Lib.  II.  Cip-  XL1V.  AC  LXV.  Voyez  AUutsyit  , 1^1*, 
Lit  . IL  Chap.  XU.  pag,  Ou  allure  audi , que  i*Lm* 


peretir  de  l*I!e  de  CeyU»  a dans  fa  Capitale  de  C*ndt  ou 
Lande*  , une  garde  de  cent  Eléphans  , qui  font  la  ron- 
de toutes  les  nuits  par  la  ville  , Ac  dm*  on  fe  fert 
comme  de  D Airrcau»  , quand  il  y a quelque  Crrmincf 
à exécuter.  Voyez  la  7 \el*tton  de  T/Ir  de  Çeylatt  « paf 
Robert  Hnox  , Liv.  II.  Chap.  I.  Ajoutons  que  , ifeîon 
Serai  on  , les  anciens  G**lbii  le  fer  voient  à la  Ciicnc  de 
Chiens  A’-An^lttem  » aufli  bien  que  de  ceux  de  leur 
propre  pays.  Gio^r.  Lib.  IV-  pag.  toi.  Ed.  -Am fl.  Voyez 
d 'autres  exemples  dans  Tient  , Hift.  Nat.  Lib*  VIII. 
Cap.  XL.  P»!-)*n.  Strateg.  Lib.  IV.  Cap.  II.  $.  1*.  Lib. 
VIL  Cap.  IL  J. *•  e/Lhetn,  HiA.  Animal.  Lib.  VI l.  Cap. 
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De  la  conjlitution  tjfentielle  d'un  Etat.  Lrv.VII.  Cha.p.11.  i»7 

niérc  pour  fa  dcfenfe  : mais  ce  fccours  n’cft  ni  fort  confidcrable , ni  bien  alluré,  ni  capa- 
ble de  nous  tnectre  à l’abri  de  tous  les  maux  qui  lont  à craindre  de  la  part  d’autrui  i 
& il  y a même  des  Bères, qu’une  feule  perfonne  ne  fauroit  drcll'er  à un  rel  lervice.  Pour 
fe  mettre  donc  en  fureté , il  ne  reftoit  plus  d’autre  parti  à prendre  , que  de  fe  joindre 
plulîcurs  enfemble  pour  s’entre- fecourir  , de  telle  manière  que  la  confervation  des  uns 
dépendît  de  la  confervation  des  autres,  afin  que,  par  cette  union  de  forces  & d’intc- 
Tcrs , on  fût  en  état  de  repoulfer  les  infultcs , dont  on  n'auroic  pu  fe  garantir  chacun  en 
particulier  (a). 

II.  On.  il  cft  clair,  que  deux  ou  trois  perfonnes  ne  fuffifent  pas  pour  fe  procurer  mu- 
tuellement un  tel  fecours  : car  en  ce  cas-là  un  Aggrcficur  n 'aurait  qu'à  prendre  avec  lui  un 
autre  fcélérar,  ou  quelque  peu  de  gens  comme  lui,  pour  fe  promettre  une  viétoire  certai- 
ne ; de  forte  que  I’cfpcrance  du  fuccès  & de  l’impunité  donnerait  de  la  hardiefle  à ceux 
qui  fe  verraient  tant  foit  peu  fupérieurs  en  nombre.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  s’unifient 
pour  leurdefenfe  naturelle,  foient  en  a fie  7.  grand  nombre,  pour  qu’un  Ennemi  n’aquiére 
p is  fur  eux  un  avantage  de  quelque  conféquence,  par  la  jon&ion  de  quelque  peu  de  gens; 
c'cll  à-dire  que,  pour  former  un  Etat(i),  il  faut  une  multitude  confidcrable.  D’où  il 
s'enfuit  encore,  que  la  jufte  grandeur  d’un  Etat  doit  être  proportionnée  aux  forces  des 
Etats  voifins.  Ainfi  ceux  qui  pafleient  autrefois  pour  grands , lors  qu’il  y en  avoir  un 
nombre  infini  dans  le  monde  , ne  peuvent  qu'être  regarde!  comme  trop  petits  , depuis 
la  fondation  des  vaftes  Royaumes,  & des  grands  Empires  (1). 

§.  III.  De  plus  , il  faut  que  ceux  qui  entrent  dans  une  fociéré  de  cette  nature,  con- 
viennent tous  enfemble  des  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  confé- 
dération. Car,  quclquegrand  que  fût  leur  nombre,  fi  chacun  prétendoit  futvre  fon  juge- 
ment particulier  dans  la  manière  de  travailler  à ladéfenfe  commune  , on  ne  ferait  que 
s’embarrafler  les  uns  les  autres,  St  rendre  la  confédération  inutile,  par  les  mcfurcs  diffe- 
rentes , & fouvent  oppofccs,  que  l’on  prendrait  en  même  tems.  11  pourrait  bien  arriver, 
en  certaines  occafions  , que  l’efpcrance  de  la  victoire , & l'avidité  du  butin  , ou  une  ar- 
deur de  vengeance,  animeraient  allez  uniformément  les  efprits,  foit  pour  quelque  aélion 
fubirc  (a) , ou  pour  quelque  coup  prémédité,  comme  on  le  voit  fouvent  dans  les  (éditions 
populaires.  Mais  par  tout  ailleurs  la  diverfité  des  goûts  St  des  fentimens  , la  jaloufie  St 
l’envie  naturelle  des  Hommes,  leur  légéretc  St  leur  inconflancc , les  défuniroitiï  fort, 
qu’ils  ne  voudraient  plus  s’entrc-fccourir , ni  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres  (b). 
D’où  il  s’enfuit  encore, qu'une  telle  Société  ne  fubfifteroit  pas  long-rcms  , fans  quelque 
frein  commun,  ou  quelque  crainte  qui  réprimât  la  demangeaifon  que  chacun  des  Mem- 
bres pourrait  avoir  de  fe  dédire  à fa  fanraifie,  St  pour  Ion  intérêt  particulier , de  ce 
dont  ils  feraient  une  fois  convenus;  St  qu’ainfi  une  ample  Convention  11e  fuflit  pas  pour 
les  porter  efficacement  à rapporter  toutes  leurs  allions  au  Bien  Public. 

$.  IV.  Pour  éclaircir  cette  matière,  A/néérx  recherche  les  principes  de  l’union  de  cer- 
taines fortes  de  Bêtes , qui  paroi  fient  capables  de  quelque  Société  à leur  manière  ; telles 
que  fonc  fur  tout  les  si  b cille  s , St  les  Fourmis  (a).  Car  quoi  qu’elles  foient  defiituées  de 
Raifon,  St  qu 'ainfi  elles  ne  puifient  point  faire  enfemble  des  Conventions,  ni  fe  Iburact- 

tic 


XXXVII!.  LSb.  V.  4*».  Ed.  Sfartijn.  in 

vit.  Cnacall.  Cap.  VI. 

4.  II.  (0  Tltfrt  dit , que  le  nombre  des  ^ens,  qui  corn- 
polcm  un  Etat  • doit  être  proportionné  i l'étendue  des 
terres  qu‘i|  occupe  , & à Ug'jndeur  des  Etats  voilîn». 
II  ne  faut  pas  qu'il  contienne  plus  de  monde  , que  o'en 
cuvent  nourrir  les  revenus  des  terres  » i vivre  avec  une 
onnê«e  économie-  Mais  il  cft  né.cflairc,  qu'il  foit  afll* 

f»tuplé,  pour  t»*ê:rc  pas  entièrement  dans  i'impuifl-inte  de 
c défendre  contre  les  infubcs  des  buts  voifins»  & de  don- 
ner memr  du  fccours  i cc'iz  qu'il  vert  oit  iniu'kmcnt  at* 

U|JCX . ’O/HU  / i ff Ali . VI  îwiik  «a  «UW 


«»  Al yJhU  , î vplt  rir  yïr  À,  t*s  toSV 
yït  ju»r , érse«  <t6jovk,  ejfpwai 

«MillU d* s'/ir «Xdl I irifu  T-S  <9f 

iJln  3TT«f  Tl  Zl/TKl  /ur»T»l  » K)  JliTIfll 

wvifr  aJiKtvuirtit  ui  «r*»r*r»»  *?ré/ùn  ditxtrt* 

ctv.  De  Legib  r*»  Lib.  V.  p.  845.  E-  Edit-f'vecheL  L'Auteur 
est  fit  ce  paftàgc. 

(t)  L'Auteur  app'iquoit  ici  ce  partage  de  Tliue  le  ftm- 
nr,  dans  fon  'PMee^jriqme  de  Tr*janf  Cap.  LXJ.  nom-  x. 
Aiddit  éjHidcm  y ni  torporM  quamhbtt  ardu*  {y  exttlfn 
prçitritnbut  Jil.notA  dttreftant  8c c. 

fft  f.  IV. 


(a)Voyet  HoW>tr» 
d<  Cive,  Cap.  VI. 

Four  cet  effet  il  e& 
nécefl'ane  que  plu- 
ficuts  fe  joignent 
enfemble. 


Cela  doit  fe  faire 
d'un  commun 
confen'-cment  > 
foutcim  de  quel- 
que crainte  » qui 
r.-ttenne  les  Cl* 
toyens. 


(a)  Voyez  Tarit. 
Annal.  Lib.  I. 
Cap.  XXXII. 

(b!  Voyez  ce  que 
dit  To.)!>e  , L 1 1>. 
VI.  Cap.  XLV. 
au  frjer  des  dé- 
faut  s de  la  Répu- 
blique d'^Obems, 


Quelle  differente 
il  y a entre  «ne 
troupe  d‘Ab,il!r>, 
8 c une  Société  Ci- 
vile i 

(a)  De  Cive  y Cap. 
V.*.,. 
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tre  à un  Gouvernement  j néanmoins , par  un  effet  de  leur  accord  naturel  à rachercher  SC 
à fuir  les  memes  chofcs , elles  dirigent  leurs  mouvemc  ns  a une  fin  commune , en  forte 
que  leurs  troupes  ne  font  fu  jettes  à aucune  (édition.  H ne  fera  pas  inutile  d’cxamincr.d’oi' 
vient  qu’il  n’en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes , Se  qu’au  contraire  une  grande  mul- 
titude de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-tems  en  paix  dans  un  meme  endroit,  fans  quel- 
que efpécc  de  Gouvernement.  Je  dis  donc,  que  la  raifon  pourquoi  la  fage  Providence  du’ 
Créateur  a mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux  une  certaine  difpofition  à vivre  en- 
troupes,c’cft  qu’au  lieu  que  les  autres  fortes  d'Infiûes  meurent  prcfquc  tous  à l’entrée  de 
l’Hiver,  ou  fubfi fient  du  moins  fans  aucune  nourriture  étrangère  ; ceux-ci  ont  bcfoîn  de 
ramaficr  dequoi  vivre  pour  cette  rigoureufe  faifon  , & de  conftrvcr  leurs  provifions  ; ce 
qui  leur  cft  beaucoup  plus  facile  en  fc  joignant  plufieurs  enfcmblc,  que  fi  chacun  travail- 
lent en  fon  particulier.  D'où  il  paroît , que  le  out  de  l'attroupement  des  Fourmis  Se  des 
Abeilles  cft  bien  différent  de  celui  des  Sociécez  Civiles,  Se  qu’il  n'ya  entr’eux  qu’une  ef- 
péce  de  communauté  de  biens.  Hobbes  allègue  une  autre  raifon  , c’efl  que  le  Gouverne- 
ment de  ces  petits  Animaux  n’cfl  qu’un  (impie  accord,  ou  un  concours  de  plufieurs  vo- 
lonrcz  à rechercher  un  meme  objet , Se  non  pas  une  feule  volonté,  comme  dans  les  So- 
ciétez  Civiles  ; c’cfl-  à-dire,  que  chacun  de  ces  Infectes  travaille  en  fon  particulier,  Se  par 
fon  propre  Inftinél , à ramaficr  en  commun  de  quoi  fubfifler,  fans  que  néanmoins  tous- 
leurs  mouveraens  foient  réunis  en  un  feul,  comme  le  font  les  volontez  des  Membres  d’un 
Etat , dans  lequel  ce  qui  a été  réfolu  par  une  feule  perfonne  , ou  une  Aficmblée  compo- 
fée  d’un  certain  nombre  de  gens , pafie  poufcunc  délibération  unanime  de  tous  en  géné- 
ral Se  de  chacun  en  particulier.  Si  l’on  veut  favoir  , pourquoi  dans  ces  Créatures  , qui 
n'ont  en  partage  que  les  Sens  & l’Appétit,  une  fimpte  conformité  de  penchant  fc  trouve 
par  ellc-mcme  fi  confiante  & fi  invariable, qu’il  n’cfl  pas  befoin  d’autre  chofc  pour  l’en- 
tretenir ; en  voici  les  raifons,  félon  le  même  Auteur,  r.  Il  n’y  a point,  parmi  les  Bê- 
tes , de  conteftations  au  fujet  des  Honneurs  Se  des  Dignircz  , qui  produifent  parmi 
les  Hommes  l’Envie , la  Jaloufie , & la  Haine,  a-  Les  défirs  naturels  de  toutes  les 
Abeilles  , par  exemple,  & leur  jugement  fenfuel , pour  ainfi  dire , font  parfaitement 
icmblablcs , Se  tendent  reus  au  bien  commun , qui , parmi  elles  , n’cft  pas  différent  du 
(0  bien  des  Particuliers  : tout  ce  qu’elles  fouhaittent , c’eft  d’avoir  leurs  ruches  pleines. 
Au  lieu  que,parmi  les  Hommes  , autant  de  têtes  ,aurant  de  fcntimens;& rien  ne  pafie 
prefque  pour  un  bien  dans  leur  cfprit,  que  ce  en  quoi  le  poflefiêur  trouve  quelque  avan- 
tage,  que  les  autres  n’ont  pas.  3.  Les  Animaux  deftituez  de  Raifon  ne  voycnt.ou  ne 
crov ent  voir  aucun  défaut  dans  le  (2)  Gouvernement  de  leurs  petites  Sociétcz,car  ils  ne  les 
ont  pas  formées  par  une  mûre  délibération,  mais  uniquement  par  un  Infitntfi  Naturel,  Se 
ils  ne  font  pas  capables  de  les  comparer  avec  d’autres  Sociétcz.  U n’y  a point  d’Abcillc 
qui  ait  la  moindre  envie  de  conftruire  fes  cellules  autrement  que  de  figure  héxagonc.  Au 
lieu  que,  dans  les  Sociétcz  Humaines, on  voit  bien  des  gens  qui  croyant  être  plus  fages 
& plus  cJairez  que  tous  les  autres,  trouvent  à dire  au  Gouvernement  préfent.  Se  tâchenc 
de  le  changer  à leur  fantaifie , les  uns  d’une  façon , les  autres  de  l’autre , félon  la  diverfi- 
té  des  goûts  : ce  qui  produit  des  divifions , Se  enfin  des  Guerres  Civiles.  4.  Quoi  que  le 
cri  des  Bêtes  puiflelcur  être  de  quelque  ufage,  pour  fc  faire  connoîtreentr’elles  leurs  paC- 
fions,  du  moins  les  plus  violentes  5 elles  ne  favent  ce  que  c’cft  que  l’Art  de  la  Rhétori- 
que , qui  cft  néce (Taire  pour  émouvoir  les  Radions , parce  qu’elle  fournit  des  tours  pour 
deguifer  les  chofes,  en  répréfênrant  le  Bien,  ou  le  Mal,  plus  ou  moins  confidérables  qu’ils 
ne  le  font  effeifiivemenc  ; ou  en  faifanc  prendre  le  change  , & regarder  le  Bien  comme  un 
Mal , ou  le  Mal  au  contraire  comme  un  Bien.  Mais  la  langue  de  1 Homme  cft  quelque- 
fois- 


IV.  U)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  <ct  par  tie*  db 
M*  : J n t<,nin  , par  Icfrjucllet  neanmoins  tet  Lmpcreur 
veut  feuUmcat  Uiaaer  i entendre  , que  ce  <jut  u’cft 


pa*  utile  À U Société  , ne  fauroit  être  véri*a'  îenv n* 
utile  aux  Pmculicrs.  «pu  en  font  Ta  t* 

r/uitfi  à vu/ufifîr*  fc/ • rf  ju* Kiça  Ce  j*<i 
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Fois  une  trompette,  pour  ainfi  dire, de  féditions  Sc  de  guerres  : elle  peut  non  feulement 
publier  de  fauffes  maximes  de  Morale  Sc  de  Politique  , mais  encore  les  infinuer  Se  les 
perfuader  à la  faveur  des  artifices  de  l’Eloquence,  & infpirer  des  fentimens  très  con- 
traires au  repos  de  la  Société.  Et  ce  n’eft  pas  (ans  raifon  qu’un  ancien  Comique  (b)  a dit 
de  Périclcs , que  , par  fes  Harangues , il  jettoit  des  éclairs  , il  tonntit , il  foudroyoit , il 
eonfondoit  toute  la  Grèce,  j.  Les  Bêtes  ne  diftinguenr  pas  l’outrage  ou  le  mépris, d’avec 
le  fimplc  dommage;  ou  plutôt  elles  n’ont  aucune  fenfibilite  pour  le  méprisée  les  affronts. 
Pourvu  qu’elles  trouvent  dequoi  fatisfairc  aux  nécelfitez  de  leur  corps , elle  ne  s’embar- 
raffent  point  de  ce  que  font  leurs  compagnes , Sc  ne  leur  vont  point  chercher  querelle. 
Au  lieu  que,  dans  la  Société  Humaine,  les  gens  les  plus  incommodes  à l’Etat,  Sc  les  plus 
capables  de  le  troubler,  ce  font  ceux  qui  auroient  le  plus  de  fujet  de  le  tenir  enTepos: 
car  on  ne  penfc  pas  à briguer  des  honneurs  & des  dignirez,  fans  s’être  auparavant  mis  à 
Couvert  de  la  faim  & des  injures  de  l’air.  6.  Enfin  l’accord  de  ces  fortes  de  Bêtes  cft 
purement  Phyfique  ; au  lieu  que  le  confentcmcnt  des  Hommes  érant  formé  par  quelque 
Convention , cft  un  accord  artificiel , ou  plutôt  Moral , qui  ne  détruit  nullement  la  di- 
verfité  des  efprits,  & le  pouvoir  dt  violer  les  engagemens  où  l’on  cft  entré.  On  peut 
ajouter  à tour  ce  que  je  viens  de  dire  après  Hobbes , que  le  Roi  des  Abeilles  n’a  point 
d'aiguillon  : d’où  il  paroîr,  qu’il  n’y  a point  entre  clics  de  Pouvoir  Souverain  proprement 
air.fî  dit,  Sc  par  conféquent  point  (c)de  Gouvernemens , puis  que  le  Pouvoir  Souverain 
cft  lame  d’un  Etat.  Il  faut  bien  remarquer  auftî,  que  toute  cette  comparaifon  entre  une 
multitude  d’Hornmes  , Sc  une  troupe  d'Abcilles , ne  fe  fait  que  pour  mieux  montrer  la 
raifon  pourquoi,  fans  la  Souveraineté,  un  grand  nombre  de  gens  nepourroient  pas  vi- 
vre long-tems  cnfcmble  en  bonne  intelligence,  Sc  dans  une  (ociété  paifible.  Car  nous 
ne  prétendons  pas,  que  ces  inclinations  vicicufcs  , qui  font  des  fcmenccs  de  difeorde  , 
pillent  avec  là  même  force  dans  chaque  perfonne  ; ni  que  la  droite  Raifon  ne  nous 
rourniffe  point  de  preuves  tirées  de  la  nature  même  de  l’Homme,  pour  nousperfua 
der,  qu’il  n’y  a point  d’ Animai  qui  doive  être  porté  , autant  que  lui , à aimer  les  1cm- 
blables,  3c  à vivre  en  paix  avec  eux.  Ainfi  ce  que  dit  un  (d)  Auteur  Anglois,  pour  ré- 
torquer les  fix  raifons  de  Hobbes , ne  fait  rien  contre  nous , fi  l’on  confidére  bien  dans 
quelle  vue  nous  nousen  fommes  fervis.  L' Homme  , dit-il,  aime  [Honneur  : Or  [Hon- 
neur provient  naturellement  de  la  bienveillance  que  l'on  témoigne  envers  les  autres. 
L' Homme  comprend  mieux  qu'aucun  autre  Animal , toute  la  vertu  qu'a  le  Bien  Public 
de  procurer  & d'ajftrcr  fon  intérêt  particulier.  Il  a l'ufage  de  la  Raifon  , qui  le  dijpofe 
également  & a obéir , Ci~  à commander  , félon  qu'il  fe  trouve  appclléà  [ une  ou  à [autre 
de  ces  conditions.  Il  fait  perftSlionner  & polir  fa  Raifon  par  des  difeours  tris  propres  à 
ce  deffein.  Il  connoit  U Loi , & par  la  il  diftirigue  une  injure  d'avec  un  fimplc  dommage 
caufé  fans  mauvais  déficit!.  Enfin , lors  que  les  Hommes  ont  fait  enfanble  quelque  Con- 
vention , ta  Nature  leur  donne  non  feulement  a fiée,  de  cor  fiance  pour  f erfifier  dans  leurs 
engagemens  , mais  encore  (Art  venant  au  fcc  ours  de  la  Nature  leur  fournit  une  infinité 
d'expédient  pour  fe  précautionner  contre  les  cas  imprévus  ; & [ invention  de  l’écriture  fait 
mir  e fubfifier  [ effet  de  ces  Conventions  au  delà  de  la  vie  d'une  perfonne.  Voilà  qui  eft 
bien  : mais  cela  ne  porte  point  contre  moi , tant  qu’on  n’aura  pas  prouvé,  que,  dans  une 
grande  multitude  indépendante  d’un  maître  commun , quelque  peu  de  gens  ne  fuffifent 
pas  pour  caufcr  des  défordres  & des  troubles  ; ou  que  tous  les  Hommes  font  fages,c’eft- 
a-dire , comprennent  trcs-dift:n<ftcmcnt  les  maximes  de  la  droite  Raifon,  & domtent 
routes  leurs  Pallions  , & tous  leurs  mauvais  défirs.  En  vérité  , ce  feroit  bâtir  la  Société 
Civile  fur  des  fondetnens  bien  ruineux , que  de  compter  trop  fur  la  probité  des  Hom- 
mes, Sc  de  juger  par  foi-n.cme  de  tous  les  autres , fqMout  de  la  vile  populace. 

f.  V. 

m-rp  utile  2 Vf-fptim  , ne  l'efl  : âi  non  pl.is  4 l'~4tnille.  cv.ir»érc.  Voyez  ’c  Ofifeourt  fur  le  Gomerntmtn.  , pat. 
lis  VI  S M.  Voyez  ltl>.  V.  J'  , i.  Sid.cj  , Ch. -y.  11.  Sert.  VIH. 
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p.Mir  lomiîr  un  V.  Pour  découvrir  donc  ce  qui  peut  maintenir  pendant  long  rems  l’accord  d'un 
’VCw"  grand  nombre  de  gens,  réunis  en  une  même  fociété,  il  faut  bien  confident  de  quelle  ma- 
ta de  feue/.  niére  les  Hommes  font  faits  ordinairement.  On  remarque  en  eux  deux  obftaclcs  princi- 
paux,qui  font  que  pluficurs  per  Tonnes  ne  peuvent  guércs  agir  long-tems  de  concert  pour 
une  meme  fin.  Le  premier  , c’eft  la  diverfiré  prodtgieufc  d’inclinations  & de  fentimens, 
-accompagnée  ordinairement  d’un  grand  défaut  de  pénétration  , qui  empêche  la  plupart 
des  gens  de  difeerner  ce  qui  cft  le  plus  avantageux  pour  le  but  que  l’on  fc  propofe  en 
commun  ; Si  d'une  opiniâtreté  extrême  à foutenir  ce  que  l’on  s’eft  une  fois  mis  dans  l’cf- 
prit,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  L’autre,  c’cft  la  nonchalance  Si  la  répugnance  me- 
me avec  laquelle  on  fc  porte  à faire  ce  qui  cft  avantageux  à la  Société,  tant  qu’il  n’y  a 
point  de  force  iupérieure  qui  puifle  nous  obliger,  bon-gré  mal-grc  que  nous  en  ayions,  à 
faire  nôtre  devoir.  Pour  remédier  au  prémier  inconvénient,  il  faut  unir  pour  toujours 
les  volontez  de  chacun  des  Membres  de  la  Sociéré  , en  forte  que  déformais  tous  en  four- 
bie n’aycnt  plus  qu’une  feule  Si  même  volonté  en  matière  des  chofes  qui  fc  rapportent 
au  but  de  la  Société.  Et  pour  lever  l’autre  obftacle.il  faurérablir  un  Pouvoir  Supé- 
o v. ••rez  citer.  ncur  ) foutenu  des  forces  néccftaircs  pour  faire  fouffrir  un  mal  préfent  Si  (a)  fcnfiblc  1 
Lib.  iv.cayfxx.  quiconque  entreprendra  d’agir  contre  l’utilité  commune. 

A l’égard  de  l 'union  des  volontez.,  elle  ne  fauroità  la  vérité  fc  faire  de  telle  forte,  que 
toutes  les  volontez  fe  confondent  phyfiquement  en  une  feule;  ou  qu’une  feule  perfonne 
ayant  commencé  à vouloir  , tous  les  autres  ccficnt  de  faire  ufage  de  leurs  volontez  ; ou 
que  la  diverfité  naturelle  des  inclinations  Si  des  fentimens  foit  détruite  en  aucune  ma- 
nière, Si  réduire  à une  harmonie  confiante  & perpétuelle.  Mais  ou  conçoit  que  pluficurs 
volontez  s’unifient,  lors  que  chacun  fournée  fa  volonté  particulière  à la  volonté  d'une 
feule  perfonne,  ou  d’une  Afiembléc  compofée  d’un  certain  nombre  de  gens,  en  forte  que 
toutes  les  réfolutions  de  cette  perfonne  ,ou  de  cette  Aflèmblée.au  fuict  des  chofes  nif- 
ccfiaires  pour  la  fureté  Si  l'utilité  commune,  pafient  pour  la  volonté  de  tous  en  général 
Si  de  chacun  en  particulier: car  on  cft  cenfc  vouloir  ce  que  veut  un  autre,  à la  volonté 
ub.i.  qui  l’on  a fournis  la  fienne  (b). 

op.  xi:,  p.  ns!  Par  la  même  rai fon,  le  Pouvoir  Supérieur,  qui  doit  tenir  dans  la  crainte  tous  les  Mem- 
bres de  la  Société,  n’cft  pas  non  plus  de  telle  nature,  que  chacun  communique  phyfique- 
ment fes  propres  forces  à une  feule  perfonne  , en  forte  qu’aptes  cela  il  demeure  entière- 
ment fans  vigueur  Si  fans  action.  Mais  une  feule  perfonne  cft  cenfcc  avoir  en  main  les 
forces  de  tout  le  Corps , lors  que  tous  en  généra! , Si  chacun  en  particulier , s’engagent 
à ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces,  que  de  la  manière  qu’elle  le  trouvera  bon. 

C’cft  de  cette  union  de  volontez.  & de  forces  que  réfultc  le  Corps  Politique,  que  l’on 
appelle  un  Etat , Si  qui  cft  la  plus  puifiantc  de  toutes  les  Sociétez  & de  toutes  les  Perftn- 
net  Morales.  Pour  en  mieux  pénétrer  la  conftirution  , il  faut  remarquer  , que  la  foumif- 
fîon  des  volontez  ne  détruit  pas , dans  les  Sujets , la  Liberté  Naturelle  de  11  Volonté , en 
forte  qu’ils  ne  puifient  pas  de  faclo  reprendre  ce  qu’ils  ont  une  fois  don  né,  & refufer  l’o- 
béi fiance  qu’ils  ont  promife.  Le  Souverain  n’cft  pas  non  plus  phyfiquement  revêtu  des 
forces  Si  des  facultcz  de  fes  Sujets,  comme  nous  l’avons  dit  ci-deffus  j en  forte  que  fes 
bras  , par  exemple  , reçoivent  toutes  les  forces  des  bras  de  fes  Sujets.  Mais  il  y a deux 
poids,  pour  ainfi  dire,  qui  entraînent  les  volontez  Si  les  forces  des  Sujets,  Si  qui  les  por- 
tent à fc  conformer  à fa  volonté.  Le  prémier,  c’eft  l’engagement  même,  par  lequel  ils  fe 
font  fournis  à fon  empire  ; engagement , auquel  l’Autorité  Divine , & la  religion  du  Ser- 
ment ajoutent  beaucoup  de  force , fur  tout  par  rapport  à ceux  qui  ont  été  bien  élevez, 
&qui  comprennent  toute  lanéc^S.é  Si  l’utilité  du  Gouvernement  Civil.  Pour  les  efprits 
méchans  Si  malfaits,  fur  qui  ce™  otifs  ne  fonc aucune  impreflion  , Si  qui  au  contraire 
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regardent  fortement  le  Gouvernement  Civil  comme  une  chofe  inventée  afin  de  fatisfaire 


contraint 

: je  veux  aire,  la  crainte  de  la  peine.  Si  une  force  extérieure.  Or 
comme  ce  qui  met  un  Souverain  en  état  de  contraindre  les  rebelles  , c'tft  que  les  autres 
Sujets  lui  piêtent  leurs  forces  j autrement  il  ne  feroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de 
fes  Sujets  : la  promtc  obéiflàncedcs  bons  Citoyens  lui  donne  le  moyen  de  réprimer  les 
méchans.  Du  refte , jour  peu  qu’un  Souverain  légitime  témoigne  d’attachement  (i)  à fon 
Devoir,  il  lui  cil  ai fe  d'avoir  en  main  la  plus  grande  partie  des  forces  de  l’Etat.  Car 
il  a toujours  lieu  d’cfpérer  , que  le  plus  grand  nombre  de  fes  Sujets  refpedcront  l’auto- 
rité divine , 8c  la  fainteté  du  Serment  & de  la  foi  qu’ils  lui  ont  donnée.  La  plus  grande 
&c  la  meilleure  partie  du  Peuple  a auiïï  toujours  interet  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
l’Etat,  & de  l’autorité  d’un  Souverain  légitime.  D’ailleurs,  il  n’cll  point  de  Souverain 
qui  ne  puifTc  mettre  en  ufage  quelques  moyens  tiès-propres  à affermir  confidérablcmcnt 
fon  empire  ; comme , par  exemple , d’avoir  des  Places  bien  fortifiées  , & de  tenir  tou- 
jours fur  pié  des  troupes,  qui  foienc  particuliérement  attachées  à fes  intérêts  :car  avec 
ces  fecours  il  peut  brider  la  plus  nombreufe  multitude , fur  tout  fi  elle  cft  fans  armes,  8$ 
répandue  dans  une  vafte  étendue  de  Pays,&  qu’il  prenne  de  bonnes  précautions  pour  em- 
pêcher qu’il  ne  s’y  forme  des  factions  & des  cabales. 

§•  VI.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de  l'union  qui  conftitueles  Sociétez  Civiles,  c«k union 
il  faut  favoir , que , tant  queplufieurs  Perfonnes  Pbyjîques  ne  font  pas  jointes  en  une  feu-  1"ekfuc  c 
1 e Perforine  Alorale  , elles  n’agifienc  & ne  contractent  aucune  obligation  que  chacune 
pour  foi , 8c  de  fon  chef  ; en  forte  qu’il  y a autant  d’aétions  8c  d’obligations  particuliè- 
res, cju’il  y a d’individus.  Il  cft  vrai  que  Couvent  on  donne  à un  certain  nombre  de  gens, 
qui  nont  cnfcmblc  aucune  liaifon  Morale,  le  nom  Ai  Multitude , qui  fcmblc  emportée 
quelque  union.  Mais  fi  l’on  y fait  bien  réflexion  , on  trouvera  qu’alors  ce  n’eft  pas  un 
terme  collectif,  ou  qui  défigne  une  feule  idée  compofce  de  plufieurs  autres , cotnmc , par 
exemple , une  slrmce , une  Floue  , un  Sénat , une  slffcmblec  du  Peuple  Sec.  8c  que  fon 
donne  à entendre  par  là  Amplement  un  amas  de  pluficurschofcs,fans  confîdére’-'1  =ües 
font  de  même  ou  de  différente  nature , raflcmblées  ou  difperfécs  -,  de  forte  qu'une  Multi- 
tude de  gens  ne  marque  pas  au  fond  un  fcul  Corps,mais  une  aflcmblagc  de  plufîeurs  perfon- 
ncs , dont  chacun  a f a volonté  particulière,  8c  la  liberté  de  juger  félon  fes  idées  de  taut  ce 
qui  peut  être  propofé.  Ainfi  on  ne  fauroit  attribuer  à une  telle  Multitude  , confid',rée  par 
oppofition  aux  Particuliers  dont  elle  cft  compofée, aucune  action  unique  8c  diflnôe  d' 
l’aétion  de  chaque  Individu , ni  aucun  droit  particulier;  SC  fi  quelqu’un  étan'Parmi  uJ 
grand  nombre  de  gens  , qui  fe  trouvent  enfemble,  fans  être  unis  en  un  fcuCorps,  ne 
confent  point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  manière  à un  acte  dont  la  plêaft  oJ  rous 
lès  autres  meme  font  convenus  enfemble,  cet  aûe  ne  le  regardc  point  du  roi  • Afin  donc 
qu’une  Multitude  de  gens  devienne  une  feule  Perfonne  , à qui  l’on  puiffotfr‘buer  u,je 
leule  adtion  , 8c  qui  ait  certains  droits  par  oppofition  à chaque  Particule  > >1  faut  n®“ 
ceflaircmcnt  que  tous  ces  gens-là  enfemble  ayant , d’un  commun  accorn  uni  leurs  vo- 
lonté î,  & leurs  forces  par  le  moyen  de  quelque  Convention  ; fans  quoi  l’one  fauroit  cou-' 
l’union  de  pluficurs  perfonnes  naturellement  égales. 


N 
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§.  VII.  Pour  découvrir  comment  ceU  fe  fait,  fuppofons  une  multiude  de  gens  , qui 
ayant  vécu  auparavant  dans  l’état  de  la  Liberté  & de  l’Egalité  Naturel,  veuillent  délor-  "’oticMe' 
mais  former  entr’eux  une  Société  Civile.  11  fauc  pour  cet  effet,  que  chacun  s'engage  avec 
tous  les  antres  à fe  joindre  enfemble  pour  toujours  en  un feul  Corps,  C’a  pourvoir  d’un  Com-  ^ • 

mun  confentement  à leur  fureté  mutuelle : ( en  quoi  néanmoins  (:)  chacun  fc  réferve  ordi-  fuit  > 
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naircmenc  la  liberté  d’aller  s’établir  ailleurs).  Cette  Convention  fe  fait  ou  abfolument  ,& 
jant  réferve , c’eft  à dire,  quelque  forme  de  Gouvernement  qui  vienne  à être  approu.ee 
du  plus  grand  nombre  : ou  a condition  ijue  chacun  ne  fera  tenu  d'entrer  dans  la  Société, 
qu'au  cas  qu’il  s' accommode  de  la  forme  du  Gouvernement,  Mais,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,la  Convention  doit  néceflairtmrnr  être  accompagnée  d’un  confcntemenr, exprès 
ou  tacite,  de  tous  en  général , Sc  de  chacun  en  particulier  : de  forte  que,  fi  quelqu’un  de 
ceux,  qui  fe  trouvent  alors  dans  le  même  lieu  , n’eft  poinr  entré  dans  le  même  engage- 
ment , il  demeure  hors  de  la  Société  naiffante , Sc  le  confenrcmcnr  unanime  des  autres, 
quelque  grand  que  foit  leur  nombre,  ne  lui  impofe  aucune  obligation  de  fe  joindre  à 
leur  Corps  , mais  le  laiflè  pleinement  dans  la  Liberté  Naturelle,  en  forte  qu’il  peut  tou- 
jours pourvoir  lui-même  a fa  confcrvation  de  la  manière  qu’il  l’entendra. 

Cette  Société,  qui  répréfente  les  commcnccmcns&  l'ébauche  d’un  Etat,  étant  une  fois 
formée,  il  faut  enfuite  faire  une  Ordonnance,  par  laquelle  on  règle  la  forme  du  Gouverne- 
ment ; fans  quoi  il  n’y  auroit  pas  moyen  de  prendre  aucunes  mefures  fixes  pour  travail- 
ler conftamment  à la  fureté  commune.  Lors  quon  cft  entré  dans  la  Société  abfoluruent 
& fans  réferve  ; on  doit , fi  l’on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s’eft  établie, aquief- 
ccr  à la  forme  de  Gouvernement , qui  a été  choific  à la  pluralité  des  voix , quand  même 
on  ne  la  trouverait  pas  tant  à fon  goût,qu’un  autre. Car  par  cela  fcul  que  l’on  n’a  ajouré 
aucune  exception  à l’engagement  commun , on  cft  cenié  s’être  fournis  , du  moins  à cet 
égard,  aux  délibérations  du  plus  grand  nombre;  n’y  ayant  aucun  prétexte  raisonnable, 
qui  puifte  autorifer  un  petit  nombre  des  Membres  de  la  Société  à prétendre  que  tous  les 
autres  en  partent  par  leur  fentimenr.  Mais  fi  l’on  a ftipulé,  que  l’on  ne  s’engageoit  à de- 
meurer dans  la  Société  que  fuppofé  qu’on  s’accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement; 
en  ce  cas-là  le  confentcment  du  plus  grand  nombre  n’impofera  aucune  Obligation  à ceux 
qui  n’auront  pas  approuvé  exprertement  la  forme  du  Gouvernement , & ne  les  rendra 
pas  Membres  de  l’Etat , qui  prend  naiftànce. 

$.  VIII.  Apre's  que  l’on  a établi  d’un  commun  accord  la  forme  du  Gouverncmenr, 
il  f-<t  une  autre  Convention,  par  laquelle  on  choifirtè  une  ou  plufieurs  perfonnes , à qui 
l’on  cor/ére  le  Pouvoir  de  gouverner  l’Etat  ; en  forte  que  ceux  qui  font  revêtus  de  ce 
Pouvoir , s’engagent  à veiller  avec  foin  au  bien  & à la  fureté  publique , Sc  que  les  autres, 
de  leur  côté,  leur  promettent  une  fidèle  obéiiïancc.  Delà  réiultc  pleinement  cette  union 
le  ect-e  foumiflion  de  volontez , qui  achève  de  former  X Etat , & eu  fait  un  Corps,  que 
'on  regarde  comme  une  feule  Perfonnc. 

La  der  iére  Convention  ne  paraît  pas  fi  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques,  où 
le-,  menu  perfonnes  font  Souverains,  Sc  Sujets,  à divers  égards  ; au  lieu  que,  dans  toute 
Con-cnti*! , il  faut  deux  perfonnes  différentes.  Car,  encore  qu’un  fcul  Sc  même  hom- 
me puifte  ife,  à divers  égards.  Père,  Fils,  Mari,  Gendre,  Bcau-pérc,  Marchand  , Sec. 
ces  différent  manières  de  confidérer  ne  fcmblent  pas  furtirc  ici,  pour  lever  la  difficulté: 
puis  que,  fi  ;erre , par  exemple , entant  que  Marchand  , (c  promet  quelque  chofe  à lui— 
même  envifa£  comme  Père  ; ce  n’eft  là  qu’une  Convention  imaginaire.  Mais  il  faut  ra- 
voir,que, daiiun  ptat  Populaire,  la  différence  qu’il  y a entre  chaque  Citoyen , & l'Af- 
fcmblec,  qui  dtide  des  affaires  publiques,  n’eft  pas  fondée  fur  une  limplc  manière  d’en- 
vi fagerdi  ver.' cn.nt  les  mêmes  perfonnes  ; & quecc  font  au  contraire  des  perfonnes  véri- 
tablement diftinCcs,  quoi  que  de  différente  nature, qui  ont  chacune  une  volonté  diftindlc, 
des  aiftions  divertis,  Sc  des  droits  tout  différons.  En  effet , ce  que  chaque  Citoven  veut, 
le  Peuple  ne  le  veut  -jas  toujours.  Ce  que  chaque  Citoyen  fait , n'eft  pas  par  cela  feul  re- 
garde comme  fait  pu  le  Peuple  ; Sc  , au  contraire , cc  que  le  Peuple  faic  n'eft  pas  dès-  lors 

cenfc 


I VIII.  fi)  VtricMi , dini  ur.e  Hinugue  que  lui  oïl  tout  Citoyen  , fût- ce  un  fïmple  Anifju  , cft  régir- 

pictc  7 ntujc/dt , [ Lib.  II.  Cap.  XL.  Kdtt.Oxon,  > dit  i dé  comme  un  Membre  entièrement  inutile  i i'EuU 
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cenfé  fait  pat  chaque  Citoyen.  Enfin , chaque  Citoyeh  n’a  pas  le  Pouvoir  Souverain,  ni 
même  une  partie,  mais  ce  Pouvoir  réfidc  dans  le  Peuple.  Car  autre  chofe  eft  d’avoir 
une  partie  de  la  Souveraineté  ; Sc  autre  chofe,  d’avoir  le  droit  de  fuffrage  dans  une  Af- 
fcmblée  revêtue  du  Pouvoir  Souverain.  Air.fi  rien  n’empcche , qu’il  ne  fe  fafîè  une 
Convention  entre  chaque  Citoyca,  Sc  l’AfTemblée  du  Peuple.  Il  relie  néanmoins  ici  urc 
difficulté  allez  plaufiblc  : c’cft  qu’une  telle  Convention  entre  le  Peuple  qui  commande, 
Sc  les  Ciroyens  qui  obéiflènr,femble  fort  inutiles  puis  que,  par  cela  fcul  que  l’on  aquiefee 
à une  forme  de  Gouvernement  Démocratique  , on  eft  cenfc  foumettre  fa  volonté  parti- 
culière à la  volonté  du  plus  grand  nombre  s 6c  que  d'ailleurs  chacun  eft  aficz  porré  de 
lui-même , par  la  vue  de  fon  propre  intéiêt,  à veiller  de  tout  fon  poffiblc  au  Bien  Publx 
d'où  dépend  la  confêrvation  de  fa  perfonne  & de  fes  biens.  Mais , quoique  la  Promeftc 
réciproque,  par  laquelle  les  Souverains  Sc  les  Sujets  s'engagent  exprertèment  les  uns  en- 
vers les  autres  à fe  bien  aquitter  de  leurs  Devoirs  refpc&ifs , ne  foit  peut-être  pas  fi  n é- 
ceflàirc  dans  les  Etats  Démocratiques , que  dans  les  autres  fortes  de  Gouvcrnemens  ; il 
faut  pourtant  de  route  néceffité  fuppofer  ici  une  telle  Convention,  du  moins  tacitc.-Car 
foit  que  l’on  conçoive  l’établi flement  du  Gouvernement  Populaire,  comme  un  fimple 
accord  de  pluficurs  volontez , ou  bien  comme  une  Convention  , par  laquelle  chacun  s’en. 
gage  envers  rous  les  autres  à foumettre  fa  volonté  jux  délibérations  de  tout  le  Corps, 
tant  qu’ils  en  feront  de  meme  de  leur  côté:  tout  cela,  par  lui  même,  ne  produiroic 
d’autre  Obligation , que  d’aftùjettir  chacun  à ne  point  prétendre  changer  la  forme  du 
Gouvernement , fans  le  confenremcnt  de  rous  les  autres.  Or,  dans  un  Etat  Populaire, 
les  engagemens  des  Ciroyens  s’étendent  fans  contredit  plus  loin.  Car  chacun  eft  tenu  de 
fe  foumettre  aux  Ordonnances  faites  par  l’Aflcmblée  du  Peuple  \ comme  auflï  de  préfé- 
rer le  Bien  Public  à fon  intérêt  particulier,  & de  vaquer  de  tout  fon  poffiblc  aux  affaires 
de  l’Etat  (ij.  Autrement , fous  quel  prétexte  pourroit-on  cenfurer  ou  mettre  à l’amende 
un  Citoyen , pour  ne  s’être  pas  trouvé  aftidûment  aux  Aficmblécs  publiques  ? 

Mais  lors  que  l’on  établit  un  Gouvernement  Ariftocratique  , ou  Monarchique , cette 
fécondé  Convention  , dont  j’ai  parlé , fe  découvre  beaucoup  mieux.  Car  en  même  rems 
que  les  Sénateurs  , ou  le  Roi , à qui  l’on  confère  l’Autorité  Souveraine,  font  défignez, 
Sc  ont  accepté  cet  augufte  Emploi;  l’on  donne  Sc  l’on  reçoit  la  foi  de  parc  & d'autre,  3c 
l’on  s’engage  réciproquement  à certaines  choies.  Avant  cela , les  Citoyens  n’étoient  pas 

Îilus  obligez  d’obeir  au  Roi , ou  aux  Sénateursélus,  que  ceux-ci  de  prendre  foin  du  fa- 
uc  8c  du  bien  de  l’Etat.  D’où  vienc  donc  que  des  lors  les  derniers  ne  font  pas  moins 
étroitement  obligez  , que  les  premiers , à une  fidélité  Sc  des  fondions  réciproques , fi  ce 
n’cft  en  vertu  de  quelque  Convention,  par  laquelle  ils  font  entrez  dans  des  engagemens 
refpe&ifs  î 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  l’Hiftoire  nous  ap- 
prend de  la  fondation  de  l’Etat  du  Peuple  Romain.  Car  on  y voit  d’abord  une  multitude 
de  gens,  qui  s’aflemblent  pour  s’érablir  fur  les  bords  du  Tibre,  6c  entre  lefquels  par  con- 
féquent  il  devoir  y avoir  là-deftus  du  moins  une  Convention  tacite.  Enfuire,  ils  délibèrent 
cnfemble,  quelle  forme  du  Gouvernement  ils  établiront)  Sc  la  Monarchie  l'ayant  emporté, 
ils  défèrent  l’Autoriré  Souveraine  à Romuiui . Il  arrive  aufii  fouvent , que,  pendant  un  In- 
terrègne, qui  ne  laide  fubfifler  que  la  prémiére  des  Conventions , dont  j’ai  parlé , on  dé- 
libère fous  quelle  forme  de  Gouvernement  on  doit  vivre  déformais  : comme  firent  les 
Principaux  Seigneurs  de  Perfe( b) , après  la  mort  de  Ctimbyfe , Sc  le  meurtre  du  Mage, 
qui  s’étoit  fauftement  dit  fon  Frère  ; ou  (c)  Battus  avec  ceux  qu’il  avoir  engagez  à co'nf- 
pirer  contre  la  vie  de  T Acquits  le  Superbe , dernier  Roi  des  Remeins. 

Cette 

*/“•  j)  «l'imïr  1 w.fAytw  , <,  Irîfttt  ««ij./u».  Vojn  et  que  dit  Stmtt  duii  l'entre- 
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Cette  manière  de  former  un  Etat,  par  le  moyen  des  deux  Conventions , fie  de  l’Or- 
donnance générale,  dont  j’ai  parlé , eft,  à mon  avis  , la  plus  naturelle  , fie  celle  qui  (a) 
convient  le  mieux  à toutes  les  differentes  formes  de  Gouvernement.  Il  peut  arriver  néan- 
moins , qu’une  Monarchie  foit  établie  par  une  feule  Convention  i ce  qui  fe  voir,  lors  que 
plufieurs , fans  agir  de  concert,  fe  foumettent  chacun  en  fon  particulier,  foit  en  divers 
tems,  ou  tout  à la  fois,  à l’empire  d’une  même  perfonne  : à peu  près  de  la  même  manière 
qu’on  lève  les  Armées  compofces  d’étrangers , ou  bien  de  gens  du  Pays  , qni  viennent 
s’cnroller  volontairement  de  toutes  parts.  Ceux  encore , qui  vont  s'établir  dans  un  Pays 
où  le  Gouvernement  eft  déjà  formé  , n’ont  befoin  que  d’une  feule  Convention , par  la- 
quelle le  Souverain  les  reçoit  pour  Membres  de  l’Etat , à condition  qu’ils  lui  obéiront. 
Il  ne  faut  pas  au  rcfle  s’imaginer, que  roùt  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation  des 
Etats  foit  une  pure  fuppofïtion , fous  prérexte  que  la  prémiére  origine  de  la  plupart  des 
Etats  nous  cft  inconnue,  ou  que  du  moins  on  n’cft  pas  bien  allure  qu’ils’fe  foient  formez 
précifément  de  la  manière  que  je  le  repréfente.  Il  eft  certain  que  toute  (3)  Société  Civile 
a eu  un  commencement.  Il  faut  auffi  néccffairemcnt  rcconnoîrrc,  qu’avant  que  chaque 
Etat  fût  formé , ceux , dont  il  a été  d’abord  compofé , n’avoient  pas  encore  les  uns  avec 
les  autres  les  engagemens  où  ils  font  entrez  depuis,  fie  ne  dépendoient  pas  encore  de 
ceux  qui  font  devenus  leurs  Souverains.  Or  cette  union  8e  cctre  foumiftîon  ne  pouvant 
être  conçues  fans  fuppofer  les  Conventions,  dont  j’ai  parlé,  il  faut  néccflaircmenr,  qu’el- 
les foient  intervenues  , du  moins  tacitement, dans  la  formation  des  Etats.  Et  rien  n’em- 
pcchc  que  l'on  ne  puift’c  quelquefois  découvrir , par  la  voye  du  raifbnncmcnt , l’origine 
d’une  chofe  , dont  on  n’a  aucun  monument  biftorique. 
vourqvni  PM,,  ç.  IX.  Il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  le  fcntimer.t  de  Hobbes , 
fcut^'ônvenUtm»  S 111  ne  rcconnoît,aans  la  formation  des  Etats , qu’une  feule  Convention , favoir  celle  de 
chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres  ï 8c  qui , dans  tous  fes  Ouvrages  , ne  ccflè  d'incul- 
quer, qu’il  n’y  a aucune  Convention  entre  un  Monarque , ou  les  Chefs  d’un  Gouverne- 
ment Ariftocratique,  fie  leurs  Sujets.  Si  l’on  confédéré  le  but  que  cet  Auteur  s’eft  propofè 
en  compofant  fes  Livres  de  Politique , fie  qui  paroît  allez  dans  fon  / éviathan, on  verra 
bien- tôt,  pourquoi  il  établit  ce  principe.  Il  en  vouloir  principalement  à ces  efprits  fédi- 
. tieux  , qui  ont  tâché  dans  ce  (a)  Siècle, de  brider  l’autorité  des  Rois,  8c  de  la  foumet- 
fri/.Vtécr'voir  ce  tfc  au  caprice  de  leurs  Sujets,  ou  plutôt  de  la  détruire  entièrement.  Ces  gens-là,  pour  co- 
ci  en  1*7»,  lorcr  leur  rébellion, difoient, qu’y  ayant  une  Promcflc  réciproque  entre  les  Sujets , fie  le 
Roi , du  moment  que  celui-ci  viole  fes  engagement,  les  autres  font  déchargez  de  l’obéi  f- 

fan- 


ft)  C'tfi  bien  1}  f-  «lie  Mr.  EndJeut,  dans  fa  “Philofophit 
Tritnfutrll,  Part,  Cap.  IV.  Sc£L  XIII.  S 4-  i (*  1"*  /«* 
i TPhilofoflut  nom  tnfei^ne  temljut  l'onpue  dtt  Etau  : 
mtiit  fi  Cor.  ecnfttlre  l’HiJloire  , à faine  trouvera- t on  nu 
Jirul  extmflade  tpttltjHe  Etat»  qui  ait  été  forme  far  dt  tel - 
les  Convention/  exfte\f:t.  En  effet  * ( Comme  le  remarque 
Mr.  Titiu/f  Obferv.  L>LV  ) la  ptémic.c  Convention  , 6c 
l'Ordonnance  générale  au  fujet-de  la  forme  du  trouver* 
ncmet.c  » n'ont  pat  eu  lieu  Jant  l’ciahlilTcmcnt  de 
routes  les  Sociétez  Civiles  ? rl  même  des  ptémiéres  que 
Ton  ait  vu  au  monde  , lefquelles  ».  comme  Je  l‘ai  dit  ci* 
de  (lut  ( Sot.  i.  (ur  le  $.  v.  ) doivent  appatcmmrm  leur 
origine  à l’ajreflc d*  quclqsr»  etyrit  ambitieux  , fou  tenue 
de  la  forte.  En  ce  cas  là  , le»  Citoyen»  ne  faifuient  point 
de  Convention  en  te 'eux  -,  i!>  traitaient  feulement  * cha- 
cun peur  foi  t avec  celui  au  C uvernrmcnt  duque!  ilv  fc 
ftju me noient:  6c  , à plus  forte  raifon  ♦ le*  notivtaux  ve- 
nu* qui  fc  ioignoient  enfuit-'  à.  une  telle  So tié  é , lors 
qu’il  y avoit  déjà  un  Souverain  reconnu  » n’avoienr  ils 
pas  befoin  de  traiter  avec  d'autres  que  lui  » Comme  noire 
Auteur  lui  même  l'avoue.  Tour  ceux,  qui  , dans  la  fuite, 
fe  joignirent  plufieurs  cnfemble  à deflem  de  renoncer  1 
l'in  éprndance  de  l’Etat  de  Nature  , & de  former  upe 
neuvelc  Société  Civile  , il  faut  avouer  , qu'ils  dé- 


voient s*engij»er  les  uns  envers  les  autres  à unir  en- 
femblc  pour  toujours  leurs  forces  \ eu  vue  de  lent 
co'icrvaiion  & de  'eu*  fureté  mutuelle-  Mais  » outre 
que  cette  Convention  était  plûôt  tacite  , qu’rxprcfiV  i 
elle  ne  fe  faifoit  que  pour  un  terris  , & en  vue  de  ta 
fec  iule, , par  rapport  i Lqucl’e  elle  étoit  ce, que  font 
les  t ch aff.'u sages  i l'égard  du  Bàrrnvnt  » à la  con- 
fit iiâion  duquel  ils  fetvent.  Ainfi  en  peut  dire  , que 
ce  qui  constitue  proprement  l'Etat  , c'eft  la  Con- 
vention récipioquc  rnire  le  Souverain  ,6c.  le:  Sujets  ï 
Convention  qui  efl  le  fondemenc  de  tout  Gouverne- 
ment légitime  , quoi  que  fournit  elle  ne  foit  que  ta- 
cite. 

(i)  Il  ne  faut  pas  s’étonner  , ( dit  très  bien  Mr.  I tt\t» 
dans  fon  Second  Traité  fur  «e  Gouvernmmr  Civil # C -i.vp. 
Vit  $.  roi,  cr  /*ftv.  de  l'Original  J fi  i'H.ftoice  ne  noue 
apprend  que  peu  de  chofe  des  homme»  qui  ont  vê»u 
cnfcn.tfc  dans  l'indépendance  do  l'Eta*  de  Nature. 
L'ctablidlmcn'  des  Sociétés  Civiles  t(f  trfijours  antc- 
îieut  aux  P.egift  es  i fie  les  Lentes  ne  iont  gué. es  culti- 
vées dans  un  Pays  , avant  qu'une  longue  continuation 
du  Gouvernement  ait  pourvu  , par  d’autres  Arts  plus  né- 
ce  fiait  es»  à la  fureté  ) aux  befoms  6c  .MU  (omnvdmr 
de  la  Vie.  £i&iâ  i va  commence  i-  rcchcuhcx  l'origine 
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fince  qu’ils  lui  dévoient.  Pour  leur  ôter  ce  prétexte,  & pour  empêcher  que  des  Sujets 
brouillons  Sc  turbulent  ne  fiflent  palTcr  pour  une  infraction  de  la  foi  donnée  toures  les 
aétions  du  Roi , qui  ne  feroient  pas  à leur  fan  ta  i fie  ; Hubbes  fc  mit  dans  l’efprit  de  fou- 
tenir,  qu’il  n’y  avoir  point  de  Convention  entre  le  Roi , & fes  Sujets.  Comme  il  vouloir 
d'ailleurs  donner  aux  Rois,  véritablement  tels  , un  Pouvoir  abfolu  Sc  fans  bornes  ; il 
falloir  ncceflai rement  qu’il  les  dégageât  du  lien  de  toute  Convention  entr’eux  , 8c  leurs 
Sujets;  qui  cft  la  chofc  la  pl  is  capable  de  limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoi  qu’il  foit  ex- 
trêmement de  l’intérêt  du  Genre  Humain  , de  maintenir  inviolablemcnt  l'Autorité  des 
Rois , Sc  de  la  défendre  contre  les  attentats  des  efprirs  mutins  ; il  ne  faut  pas  pour  cela 
nier  des  véritez  évidentes , ôc  refufet  d’admettre  une  Convention  là  où  il  y a manifefte- 
menr  une  PromefTe  réciproque  de  faire  des  chofcs,  auxquelles  on  n’étoit  pas  obligé  au- 
paravant. Lors  que  je  me  foumets  de  mon  bon  grc  à la  domination  d’un  Prince,  je  lui 
promets  une  fidèle  obéi(Tance,à  condition  qu’il  me  protégera.  Le  Prince,  d'aucre  part, hic 
promet  une  puiflante  protc<ftion,à  la  charge  que  je  lui  obéirai.  Avant  cette  Promclle,  ni  jie 
n’étois  obligé  moi  de  lui  obéir,  ni  lui  n’^toit  tenu  de  me  protéger , du  moins  en  vertu 
d'une  Obligation  Parfaite.  Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  des  Conventions,  un  enga- 
gement réciproque,  comme  celui-là  ? En  vain  prétendroit  on  , qu’une  telle  Convention 
eft  fuperfl'ie , fous  prétexte  que  ceux  , qui  fe  donnent  eux-mêmes  un  Roi , font  convenus 
auparavant  d elever  telle  ou  telle  perfonne  fur  le  Tbrône.  Car  comme  l’éleélion  toute 
feule  ne  confère  aucun  Pouvoir  au  Roi  défigné .avant  qu’il  ait  accepté  la  Couronne  qu’on 
lui  offre  : de  même  la  nature  delà  chofe  fait  a (Fez  voir,  que  ceux  qui,  de  leur  propre  mou- 
vement , fc  foumetrent  à l’empire  de  quelqu’un  , entendent  qu'il  ufc  de  ce  pouvoir  d'une 
manière  convenable  à la  fin  pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent  ; & que  lui , de  fon  côté, 
ne  le  reçoit  qu'à  cette  condition,  qu'il  n’en  abufera  pas , contre  l'intention  de  ceux  qui 
l'en  revêtent.  Ainfi  ceux  qui  établifiènt  fur  eux  un  Souverain  , lui  promettent  tout  ce 
que  demande  la  nature  de  la  fujettion,  où  ils  entrent  ; & ils  ftipulent  de  lui  en  même  temt 
tous  les  foins  néceflàires  pour  le  but  que  l’on  fe  propofe  dans  i’établi dément  des  Gouver- 
*nemcns  Civils.  Qu’appclle-t-on  Convention,  u ce  n’en  eft  pas  là  une? 

§.  X.  Mais  en  (uppofant  une  Convention  entre  le  Roi,  & les  Sujets,  les inconvéniens,  ici  inconvÉnWi 


que  Hobbes  femble  avoir  eu  devant  les  yeux,  n'en  réfultent  point  par  une  fuite  nécelTairc.  iu’il 
il...!.:.!.. I : -..fui r I.  ..i /r_!  J-  tout  p*i  une  c. 


Â la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun , qu'elles  impofenc  la  néceffiré  de  f“‘fiSsfante,' 
faire  certaines  chofes,  auxquelles  on  n’étoit  point  tenu.  Mais  il  y a une  grande  différence 
entre  les  Conventions,  dans  lcfqucllei  l’un  des  Contraâans  fe  fouiner  au  pouvoir  de  l’au- 


tre. 


d*un  Etat , 8c  Thiftoire  de  fit  Fondateur*  , !crt  que  le 
tenu  en  a prcfq.ic  effacé  , ou  du  moins  obfcurci  carré* 
memeut  U mémoire.  Car  il  y a ceci  de  commun  entre 
les  Soc  ctcr  , 6c  chique  perfonne  en  particulici,  qu’cllcs 
font  d'ordinaire  les  unes  Ce  les  autres  fort  ignorantes 
dans  leur  nailVincc,  8c  dans  leur  Enfance  ■,  6c  que  , quand 
elles  apprennent  quelque  chofe, ce  n'eft  que  par  le  moyen 
d i monuinens  q ic  d'autres  ont  confervez.  Cependant 
ceux  qui  nous  relhnt  de  l’iliftoirc  des  Etats  , à la  ré- 
fer vc  de  celui  de  la  Nation  Judaïque  , d»ns  l'établiff:* 
ment  duquel  Dr» U cfi  intervenu  immédiatement  , nous 
font  voir  des  exemples  inconcevables  , ou  du  moins  des 
traces  maniteftes  de  Soctétsz  Civiles  qui  ont  été  for* 
mets  par  l'union  d'une  multitude  de  gens  libres,  8c  indé> 
pendant  les  uns  des  autres.  Qui  oferoit  nier  , que  Rome 
6a  rtnift  ayent  commencé  de  cette  manière  I Daus  la  plus 
grande  partie  de  [’^irntriqu*  , au  rapport  de  Jofepk 
^4io H*  , on  ne  neuve  point  de  Gouvernement  Civil.  Il 
y a grandi  apparence,  dit  il,  que  ht  ’l'erplet  du  Pérou  n'ont 
en  pendant  Itnt-ttmj  ni  Ko  il»  ni  CommnnatUt\t  (y  qu'ils 
•vivotent  (y  alloiert  en  four  et,  tomme  for./ encore  anjour- 
d'hui  Us  habitant  delà  Floride,  ht  Chetiquanas,  tenxdu 
Brcûl  | (y  plufienrj  uutret  Satitut,  qui  n'ont  puni  eU  foit 


fixes  , nuit  (hoijijfent  et  leur  fantaife  des  Chef/  four  le r 
commander  y félon  que  la  paix  on  la  guerre  Itt  y obhft» 
Lib.  I Cap.  XXV.  Les  T>a nht'nit nt , dont  parle  .Miis 
( Lib  III  Cap.  IV.  ) qui  , fous  la  conduite  de  Thalantt 
forment  de  Lacédémone  , 8 c allèrent  s'établir  en  Itality  à 
Tarent!  » n'ctoient-ils  pas  aurtî  des  gens  libres  A:  indépen- 
dant les  uns  des  autres  , qui  établirent  un  Gouvernement, 
le  s'y  fournirent  de  leur  pure  volonié  » Ma>squard  même 
t'Hiltoire  ne  nous  foueniroit  U-dtfliit  aucun  exemple 
précis  , cela  n'cmpécheroit  pas  que  l'on  ne  pût  fuppoler, 
comme  une  ebufe  mcontcftable  , qu'il  a été  un  trais 
que  les  Hommes  vivoient  cnfcmble  dans  l'Erat  de  Na- 
ture i Ce  l'on  ne  feroit  pas  mieux  fondé  â révoquer  en 
doute  le  commencement  des  Sociétcz  Civiles,  qu'i  loup* 
çonn  i , que  les  gens  , dont  éioient  tempoiées  les  Ar* 
mécs  de  S»lm*najfar  , ou  de  Xerxit , n'avoicm  jamais 
été  enlans , fous  prétexte  que  les  Hifloiiens  ne  nom 
pailcnt  d'eux  que  comme  d'hommes  faits  8c  en  âge  de 
porter  les  armes.  Voyez  le  Diffurt  fur  le  Gouverne- 
me- 1 y par  ^iigernon  Stdnty  , Chapitre  III.  Setl.  XXV.  le 
XXXIII.  pag.  x8r,  8c  fuiv.  de  la  Ttaduâicn  Fiaa- 
foife. 

G g x .X. 
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fa)  Voyez  Xîfli 
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De  la  conjhtution  ejfentiellc  d'un  Etat.  Li  v.  Vil.  Ch  AP.  II. 
tre,  & celles  qui  ne  donnent  à aucun  d’eux  la  moindre  Autorité  fur  l’autre.  C’eftparune 
Convention  (ans  contredit  qu’un  Maître  aquierr  quelque  droit  fur  fon  Efclave,du  moins 
fur  celui  qui  vend  de  lui-même  fa  Libertc;un  Père  adoptif,  fur  celui  qui  fe  donneà  lui  pour 
fon  Fils  ; un  Capitaine,  fur  les  Soldats,  qui  fc  viennent  enroller  fous  lui  de  leur  bon  gré. 
Cela  n’cmpcche  pas  néanmoins,  que  le  Maître,  le  Père  adoptif,  & le  Capitaine,  n’aycnt 
un  droit  légitimé  de  commander;  & que  l’Efclavc,  le  Fils  adoprif , & les  Soldats  , ne 
foient  indilpcnfablemcnt  tenus  d’obéir  : en  forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  fccouer  le 
joug  par  cela  feul  que  les  ordres , qu’on  leur  donne  , ne  font  pas  de  leur  goût  (a).  Dans 
toute  autre  forte  de  Convention , on  s'engage  réciproquement  à certaines  choies  déter- 
minées , que  l’on  doit  exécuter  de  part  & d'autre  par  un  principe  de  confcience  : 8c 
tors  que  l’un  des  Conrra&ans  refufe  de  tenir  fa  parole,  le  feul  parti  qui  refte  à l’autre» 
c’cft  ou  de  fc  faire  jufticc  à foi-même  par  la  voyc  des  armes,  ou  d’implorer  le  bras  d’un 
Maîrre  commun.  Mais  en  matière  des  Conventions,  où  lun  des  Contractons  fe  foumet  à 
la  direftion  de  l’autre  , le  dernier  a le  pouvoir  de  preferire  non  feulement  au  prémier 
ce  qu’il  doit  faire,  mais  encore  de  l’y  contraindre  , s’il  réfifte  , fans  que  celui-ci  ait  le 
même  droit  à fon  tour.  Ainfi  on  ne  fauroic  accufer  un  Souverain  d’avoir  violé  fes  en- 
gagemens  , à moins  qu’il  n’air  entièrement  abandonné  le  foin  de  l’Etat,  ou  exercé  des 
aéfes  d'hollilité  contre  fes  Sujets , ou  péché  manifUtcmenr,  8c  à mauvais  deffcin,  contre 
les  régies  du  Gouvernement,  de  l'obfervation  dcfquclles  les  Sujets  avoient  fairdépendre 
leur  obéidance, comme  d’une  condition,  qui  venant  à manquer,  ils  prétendoient  en  erre 
difoenfez.  Or  il  eft  facile  à un  Souverain  d’éviter  tout  cela , pour  peu  qu’il  veuille  faire 
réflexion  , que  les  mortels  les  plus  élevez  en  dignité  ne  font  pas  exemts  des  Loix  de  la- 
condition  humaine  ; & que  jamais  (1)  Prince  n'a  ôté  trompe , qu  apr  ès  avoir  lui  même 
trompe  tes  autres.  Enfin  , il  tout  qu’un  Prince  foit  ou  bien  méchant , ou  bien  fot,  s’il  ne 
peut  faire  en  forte,  pat  fa  Julhce,  àc  par  fa  Prudence,  que  la  plus  grandoou  la  plus 
forte  partie  du  Peuple  ait  intérêt  (1)  à la  confervation  de  fon  autorité.  Or„quand  il  a 
une  fois  trouvé  ce  fecret , fon  thrône  eft  allez  affermi , ÔC  il  ne  court  pas  rifque  de  s’cr^  , 
voir  jetter  en  bas.  Que  s'il  ne  peut  venir  à bout  de  mettre  dans  fes  intérêts  la  plus  con* 
fidcrable  partie  de  fes  Sujets,  il  doit  fc  mêler  de  toute  autre  chofè,  que  du  Gouverne- 
ment de  I Etat , à quoi  il  fait  voir  qu’il  n'cft  nullement  propre. 

Voflo’raJe rr.t-  §.  XI,  EXAMINONS  maintenant  un  peu  en  détail  les  raifons  fur  lefquelics  Hobbes  ap- 
ajogei.t^é.aTnui  puye  fon  fentiment.  Je  trouve  d’abord,  qu’il  fonde  mal  à propos  l’Obligation  des  Sujets 
*•”0»  civ  c cnvcrs  *curs  Souverains,  fur  une  Convention  (3)  par  laquelle  chacun  s'engage  avec  tous  Us 
y!,‘7r  Cjp  autres  à ne  pas  refijler  à la  volonté  de  la  perfonne.ou  de  tjijfembtce,  a laquelle  ils  fe  /»«- 
mettront.  J'avoue  que  ceux  qui  conviennent  cnlemble  de  conférer  à quelqu’un  l’ Autorité 
Souveraine,  s’engagent  par  là  tacitement  les  uns  envers  les  autres  à foumettre  tous  leur 
volonté  à la  volonté  de  celui  qu’ils  choifillenr,  en  forte  que , dans  les  affaires  qui  concer- 
nent le  Gouvernement  de  l’Etat,  la  volonté  du  ChcPrepréfente  la  volonté  de  tous  les  Mem- 
bres. Quelquefois  même  le  Peuple  confirme,  par  une  Convention  formelle  f c accompagnée 
du  Serment,l’éleéfion  qu’il  fait  d’un  Souverain,  auffi  bien  que  les  conditions  fous  lefqud-- 
ïes  il  les  revêt  de  l’Autorité  fuprême.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  que  la  délibération 
prife  d’un  commun  accord,  de  confier  le  Gouvernement  de  l'Etat  à telle  ou  telle  perfon- 
, ne  ; & l’inveftiture,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain , par  laquelle  le  Prince  & les  . 

Sujets  fc  donnent  la  foi  réciproquement  ; ne  foient  deux  aélcs  très-diftinéfs.  Rien  n’em- 
pêche non  plus,  que.  les  Sujets- ne  s’engagent  entr’eux  à être  fidèles  au  Roi,  qu’ils  ont 

choifi  : . 


S X.  (1)  Nfqtt  frsim  mmejuéM  dtt»fb*i  *fi  Trinc»f  ttuifL 
cjta  prtut  ifft  duc  pu.  Plin  Pancgyr.  Cap.  LX\AI . im  fi  e. 

iz)  C’cft  i qu»i  il  faut  iraviulcr  principalement  : car* 
«mnm«  on.  le  icmatqua  autrefois  d^m  le  Sén*t  Romain, 
si  n’y  ft point  J'Houimc  «ni  Je  Peuple  , qui  veuille  de* 
«lui  uuc  wundaUon  , août  il  o'ett  fai  famiait. 


qt  ’i  :IC  long  tems  qu’une  force  fupciieure  le  retient.  o4m 
trtJi  fojff  k‘I*m  , au i btm,,  tm  demyrt  , an  t a 

co Kdstfat  o te  j»i  i*m  pee^sttAt  , dimiiii  yuÀm  'tu (Je  fiit 
mtnftTH'*  i T.  Litre,  hb.Vlll.  i*f.  XXI.  L'Auteur  ci  oit 
cepâflàge. 

J.  -Xi.  (>;  Voyez  IX»  J.  H Am.  XXXI,  v L'i<- 
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choifi  : de  même  qu’cn  matière  d’autres  chofes  il  y a des  Conventions  , par  lesquelles 
chacun  des  Contrains  s’oblige  , & pour  foi , & pour  tous  les  autres.  Mais  cela  n’eft 
ni  nécefTaire  , ni  fort  en  ufage.  Lors  qu’un  Etranger  tft  reçu  dans  un  Etat , il  promet 
d’obéir  au  Prince  : Se  il  n’y  a point  de  Pays , que  je  fâche , où  l'on  exige  de  ces  nou- 
veaux Sujets  , qu’ils  s’engagent  aulfi  envers  les  naturels  à être  fidèles  au  Souverain , qui 
efl  déformais  leur  Maître  commun.  Enfin,  il  cft  fort  dangereux,  à mon  avis,  de  fonder 
uniquement  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince,  fur  une  Convention  comme 
celle-ci,  que  Hottes  conçoit  entre  les  Concitoyens  :Je  transfère  mon  droit  au  Prince  en 
•vôtre  fit-veur,  à condition  que , de  ■vôtre  côté, vous  lui  transfériez,  auffi  vôtre  droit  en  ma 
faveur.  Car,  de  cette  manière  , chaque  Citoyen  femble  faire  dépendre  la  force  de  fon 
engagement  de  l’exécution  de  ceux  de  tout  autre  i Se,  par  confcquent  , dès  qu’un  feul 
n’ôbeiroit  pas  au  Souverain , tous  les  autres  en  (croient  entièrement  difpenfez.  Cette 
railon  feule  fuffiroit  pour  faire  voir, qu’il  faut  nccefiairemcnt  que  chaqueCitoyen  s'en- 
gage au  Souverain  pour  foi  en  particulier,  & fans  aucun  égard  a l’obéilTance  des  autres, 
afin  que  fi  quelqu’un  d’eux  prend  le  frein  aux  dents,  ou  refufe  d'obéir,  le  Souverain 
put  (lé  fc  fervir  des  forces  de  tous  les  autres , pour  le  mettre  à la  raifon. 

Hobbes  dit  encore,  avec  auffi  peu  de  fondemenr , (b)  que  l'Obi  Ration  ou  l’on  efl  d'obéir  c*p-vi. 

au  Souverain  ne  vient  pas  immédiatement  de  la  Convention,  par  laquelle  les  Citoyens  ont  *' 
transfère  tout  leur  droit  à (Etats  mais  feulement  de  ce  que,  fans  C obèijfanceje  droit  delà 
Souveraineté fereie  inutile,  & qu  ainfi  il  n'y  aurait  point  d’ Etat.  Mais  à quoi  bon  rant  de 
détours,  lors  que  l’on  peut  prendre  un  chemin  droit  Se  facile  ! La  raifon,qui  femble  avoir 
jette  Hobbes  dans  cette  penfée,  cft  vainc  Se  de  nulle  force.  Il  fuppofe  tacitement,  que  l’on 
11e  fauroir  légitimement  refufer  de  faire  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé  par  une  Convention. 

Or  , dit  il,  il  y a des  chofes,  à l’égard  defquellcs  les  Sujets  peuvent  légitimement  refufer 
d'obéir  au  Souverain , quoi  que  le  Souverain  ne  failc  qu’ufer  de  fon  droit  en  les  leur  or- 
donnant ',  comme,  par  exemple,  s’il  commande  à un  Sujet  de  fc  donner  la  morr,ou  de 
, le  tuer  lui-même, ou  de  fervir  de  Bourreau  à fon  propre  Père.  Donc.conc’ut  Hobbes,  il 
finit  néceftai renient  fonder  l'Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  fur  un  autre  prin- 
cipe,que  fur  une  Convention  entre  lui  Se  eux.  Mais  je  fouticns,que  le  Pouvoir  légitime 
d'un  Roi , Se  le  Devoir  des  Sujets,  fc  répondent  exactement  l’un  à l’autre  , & qu’ainfi  le 
Roi  ne  commande  rien  lcgitimemenr,en  quoi  les  Sujets  paillent  légitimement  refufer  d'o- 
béir. Car  le  Roi  ne  peut  ordonner  légitimement  que  ce  qui  cft  ou  paroît  du  moins  con- 
forme au  but  de  la  Société  Civile.  Si  donc  malicieufcmenr,  ou  par  une  imprudence  infen- 
(ée,  il  commande  quelque  choie  de  contraire  à cerrc  fin,  illc  fait  fans  aucun  droit.  De  dire 
maintenant,  fi  le.  Su  cts  peuvent  refulcr  d’obéir , toutes  les  fois  q i'il  leur  donne  des  or- 
dres de  cette  nature , c’eft  une  autre  queftion , que  nous  examinerons  ailleurs.  Les  exem- 
ples, que  Hobbes  allègue , ne  font  rien  au  fujec.  S’il  fe  rrouvoit  que  le  Roi  pût  légitime- 
ment fi)  oïdonner  de  pareilles  choli-s,  c'eft-i-dirc,  qu’il  y eût  lieu  de  croire  qu'en  les  fai- 
fant  le  Sujet  rendroit  lcrvicc  à l’Erar  ; en  ce  cas-là,  il  feroie  mal  de  défobéir.  Mais  lors 
qu'un  Souverain  fait  mourir  un  de  lès  Sujets,  pour  n’avoir  pas  voulu  exécuter  des  ordres, 
injuftesou  déraifonnabés  ; il  foudroie  avoir  perdu  l’cfprir,  pour  Ibutenir.quc  ce  fupplice 
. ait  été  infligé  légitimement.  Pour  ce  qu e Hobbes  (c)dir  ailleurs,  que  les  Citoyens  trans-  (c)  U W.ctp.  v-i; 
ferent  leur  droit  au  Roi  en  forme  de  Donations  cela  ne  s’accorde  pas  meme  avec  fes  pro-  *•  *“* 
près  principes.  En  effet,  dans  route  Donation , il  n’y  a que  le  Donateur  qui  transfère  fon 
droit  à l’autre  Partie.  Au  lieu  que,  quand  on  confère  au  Roi  l'Autorité  Souveraine,  il  fé 

faite 

<mp':  que  notre  Auteur  alléguait  encore  id  , ik  fait  qu'il  en  dcarcura  comme  immobile»  Alu:*  Métutl  , un 
il<aà  laqudiion  : au  contraire  il  nom  propofe  l'aAioa  uc  (ci  céaé tau*  , r.ii  l*érée  à ta  main-,  & le  menaça 
fratajn  fembk-  perdre -le  rrfpeû  qu'il  doit  à f*n  <k  k mat , »*il  ne  le  fui  voir:  car  , dilouil,  ai  *i /*»t 
Scatttiin.  Voici  le  fâir  Dan*  une  batailc  , que  77Ve-  «Mieux  fe  fs.tdttomlur  cuire  Uj  m+tu* 

E nçeriii'  j’Orient,  à'^nnacoti  rc  le*  Sartet^int,  fon  dti  Eut  e « 1 1 , au  g and  dtih  e r.neur  de  l'Emptre  Zonatv. 

Àiatt  17*01  éié  dé.aiic  , Ü pm  fi-,  fou  l'evcu faute,,  2*ari.  lil.L' Auteur  li.cm  e.*coic  ici  Cu/aier.Lib.XilL  . 
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(J)  Voyez  Lue  t 
XU,  i|,  *4. 

Réfutation  de 
quelque*  autre* 
rai  Tons  de  cet  Au- 
teur. 

(aiCap.  VII.  $.  7» 

à- fin- 


Ch)  Voyez  un  fera* 
blablc  Sophilrae, 
mais  fur  un  autre 
fj^et, dan»  un  rai- 
funnerncnt  à' Epi- 
turc  , rapporté  8c 
réfuté  par  Idffdn- 
ce  , fnjf,  divin, 
Lib.  III.C  XV  H. 
nutu.  jo.  ld.  Ccl - 
hr. 


(c)Vlifi pi,/.». 
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fait  un  tranfport  mutuel  de  droits  , ou  une  PromefTc  réciproque.  Les  Citoyens  promet- 
tent d'obéir  au  Roi  ; & le  Roi , à Ton  tour , s’engage  à prendre  foin  de  l’Etat  : fans  que, 
de  part  ni  d’autre , on  fût  oblige  auparavant  de  faire  ce  que  l'on  promet  : car  avant  que 
Lonii,  car  exemple,  fût  clu  Roi,  ceux  qui  depuis  font  devenus  fes  Sujets,  pouvoient 
lui  dcfoDcit  innocemment , comme  d’autre  côte  Louis  pouvoic  leur  refufer  fes  foins  Bc 
fa  protection , qu’il  n’étoit  pas  tenu  de  leur  accorder  (ci). 

$.  XII.  Hobbes  allègue  encore  d'autres  raifons (a)  , nuis  qui  ne  font  pas  plus  fortes. 
La  Démocratie,  dit-il,»'</?  pas  établie  par  une  Convention  de  chaque  Citoyen  avec  le  Peu- 
ple .mais  par  une  Convention  réciproque  de  chacun  avec  tous  la  autres.  Le  pré  nier  paroit 
de  ce  que,  dans  toute  Convention,  tes  Contratlans  doivent  exijler  avant  que  la  Convention 
fc  Me  : or , avant  l'établiffement  de  l'Etat,  le  Peuple  nexijloit  pas  , puis  que  ce  u' était 
pas  encore  une  Perfonne  ( Morale  ) mais  feulement  un  affemblage  de  perfonnes  diflinÜes  : 
donc  il  nepouvoit  point  y avoir  alors  de  Convention  entre  le  Peuple, C?  /«Citoyens.  De- 
puis même  quel'  Etat  e/t  formé  ,JÏ  un  Citoyen  traitait  avec  le  Peupl  c, ce  feroit  fans  aucun 
effet.  Car  la  volonté  du  Peuple  renferme  la  volonté  du  Citoyen,  envers  qui  Con  fuppofe 
qu'il  s'engagerait  tainfi  il  peut  fc  dégager, quand  il  lui  plaira\& par  conféquent  il  ejl  déjà 
aftncllement  libre  de  cette  Obligation.  Mais  ce  raifonnemenr  roule  fur  une  énumération 
imparfaite.  Avant  la  fondation  de  l’Etat , la  Multitude  des  gens , dont  il  eft  compofé, 
n’étoit  pas  un  Peuple , c’eft-à-dire,  une  République  Démocratique  : air.fi  on  ne  pouvoic 
pas  alors  traiter  avec  le  Peuple , confidéré  comme  tel.  Depuis  la  formation  de  l’Etat , on 
ne  fauroit  non  plus  faire  vahdement  avec  le  Peuple  une  Convention  par  laquelle  quelque 

Îieu  de  Citoyens  traitent  en  leur  particulier  avec  le  Peuple,  au  fujet  du  Gouvernement  de 
a République: car  par  cela  fcul  que  l'on  s’eft  fournis  à une  forme  de  Gouvernement  Dé- 
mocratique, on  s’eft  engagé  à obéir  aux  Ordonnances  faites  par  la  plus  grande  partie  des 
Citoyens}  engagement  auquel  on  contrcvicndroit  par  une  Convention  avec  un  petit  nom- 
bre de  Particuliers.  Matsdins  l'érablillcmcnt  même  de  la  République,  il  pouvoir  y avoir., 
& il  y a eu  effectivement,  entre  le  Peuple,  3c  chaque  Citoyen,  une  Convention,  relie 
que  je  l’ai  décrite.  La  conféquencc  de  Hobbes  eft  aulfi  mal  fondée,  que  le  feroit  celle-ci  : 
Vn  Mari  n'a  pu  faire  de  Convention  avec  fa  Femme  , ni  avant  qu'ils  fuffent  tnarief  pus 
quelle  n'étoil  pas  encore  fa  Femme  , ni  depuis  leur  Mariage, puis  quelle  dépend  alors  do 
fon  Mari , a la  volonté  de  qui  elle  a fournis  la  fienne  (b).  Comme  fi  la  Convention  n'a- 
voir pas  pu  fc  faire  dans  le  tems  que  la  fille  croit  promife  au  Mari , ou  lors  qu’il  l’a  épou- 
fée  ! D’ailleurs , quand  même  la  Convention  , dont  il  s'agit,  ne  fc  remarqueroit  pas  bien 
diftimftcmcnt,  ou  paroîcroit  inutile  dans  un  Etat  Démocratique  ; il  ne  s'enfuivroit  point 
de  là, qu’on  dût  l’exclure  des  autres  formes  de Gouvcrncmens , où  les  Souverains,  & les 
Sujets  (ont  fans  contredit  des  perfonnes  naturellement  diftindes.  Car  ici  il  faut  certaine- 
ment une  Convention  , par  laquelle  les  Souverains  s’engagent  à bien  gouverner  l’Etat,  3c 
à fc  faire  une  Loi  inviolable  de  procurer  le  fiilut  3c  l’avantage  du  Peuple;  pendant  que  les 
Sujets,  de  leur  côté,  lui  promettent  une  obéiffancc  fidèle.  D'où  il  paroît , quel  jugement 
on  doit  faire  de  ces  paroles  de  Hobbes  : (c)  Comme  les  Citoyens,  dit-il , ont  traité  les  uns 
avec  les  autres  & non  pas  avec  le  Peuple  ; s'ils  font  obligez,  d’obéir  aux  Sénateurs , ou  au 
Roi,  qu'ils  ont  choifi , ce  n ejl  que  parce  qu'ils  dévoient  aquiefeer  à tout  ce  que  feroit  le 
Peuple , qui  a transféré  le  Pouvoir  de  l'Etat  aux  Sénateurs  , ou  au  Roi.  Mais  de  ce  que 
chacun  étoic  tenu  de  fc  foumettre  à l’Ordonnance  de  l'Afièmblée  du  Peuple,  il  ne  s’en- 
fuit pas , qu’il  n’y  ait  point  de  Convention  entre  le  Peuple, qui  confère  l'Autorité Sou_- 

ve- 


f.  XII.  (|)  L'Auteur  cite  ici  , 8c  dam  fi  DilTcrt.  de 
Jrjtrre^mt  , 7.  Ltvidth.  ctmlnf.  Je  ne  fi»  quel  endroit 

il  dé  ligue  p j 1 U:  car  ÿe  ne  trouve  tien  de  rcl  , ni  dans 
V^ifftedix  île  ce  Livre  » ni  dam  le  dernier  Chaputc  du 
Corps  de  l'Ouvrage.  Mais  veyrz  , au  fujet  du*Rcgnc  de 
Dieu  lur  les  Ifrantitit  lus  Chapp.  XXXV.  8c  XL.  8c  tou- 
chant U Convention  voue  le  Vainqueur  « ôc  les  Vaincus, 


le  Chap.  XX.  de  cet  Ouvrag-  de 
S-  X 1 1 1.  (1)  Cette  définition  cil  un  peu  embrouillée, 
6c  , comme  le  remai  que  Mr.  T/tius  % < Obf.  DLVU.  J elle 
confond  le  Svuvtxdtn  avec  VEtét,  La  vérité  cil  , que 
l'L’dt  eft  un  Corpi , dont  le  Seuverdi*  eft  le  Chef  -,  8c  les 
Sujet/ , les  Membre/'  Nôtre  Auteur  a luivi  en  cet  en- 
droit trop  aveugle  un  ut  1a  Ucfiniùou  de  H'abbet , ( de  Ci- 
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«fiine , & les  Sénateurs , ou  le  Roi , qui  en  font  revêtus.  La  preuve , qui  fuit , n’cft  pas 
>lus  forte.  Le  Sénat , (dit-on  , ) ou  le  Roi , quoi  qu’élu  par  te  Peuple . n'a  pu  entrer  dans 
mcnn  engagement  envers  lui  ; puis  qu  auffi-tôt  que  ce  Sénat,  ou  ce  Roi,  eft  établi,  le  Peu- 
ple confidéré  comme  une  Pcrfonnc  ne  fubfijle plus , ni  par  conséquent  lis  Obligations , dont 
t étoit  l'objet  fout  cette  idée.  Hobbes  fuppofe  ici  ,quc  tou»  les  cngagetr.ens , où  l’on  étoit 
:nvcrs  une  perfonne , finirent  du  moment  quelle  n’exifte  plus.  Mais  ce  principe  n’cft 
?rai , que  quand  il«’agir  de  la  mort  naturelle  de  la  perfonne,  ou  de  l’anéantiflement  d’une 
juali:e,fur  laquelle  l’Obligation  étoit  uniquement  fondée.  Or  il  n’y  a rien  de  tel  ici  : 

■ar  lors  qu’un  Peuple  libre  fe  choific  un  Roi , le  Peuple  ne  périt  point  après  cela  d'une 

nort  naturelle  ; & * engagement , où  entre  le  Roi , n’eft  pas  non  plus  fondé  fur  la  rélatiop 

le  Peuple , confidéré  comme  une  aftcmblée  de  gens  libres,  mais  feulement  fur  la  qualité 

P Peuple  envifagé  comme  devant  former  déformais  un  Corps  de  Citoyens  fournis  à un 

Souvernemcnt  Monarchique.  Il  en  eft  ici  comme  d’un  Galant, qui,  après  avoir  confom- 

né  le  Mariage  avec  la  Fille,  qu’il  recherchoit,  fc  feroit  moquer  de  lui,  s’il  pretendoit 

l’avoir  plus  d’engagement  avec  elle,  fous  prétexte  qu’elle  n’cft  plus  Vierge,  comme  quand 

1 l'a  époufcc.  Car  l'engagement,  où  il  eit entré,  n’étoit  pas  fondé  fur  la  virginité  de  la 

i!lc  ; mais  il  lui  a donne  (a  foi , comme  à une  perfonne  qui  devoir  devenir  fa  Femme.  De 

>!us , lors  que  le  Roi  a été  couronné,  le  Pouvoir  Souverain  n’cft  plus  à la  vérité  entre  les 

nains  de  l’AfFcmbléc  générale  compoféc  détour  le  Peuple;  mais  le  Peuple  ne  devicnc 

ias  pour  cela  une  Multitude  de  gens,  qui  n’ont  plus  deliaifon  cn(cmblc,il  demeure  toû- 

ours  un  feu!  Corps,  lié  par  la  Convention  originale  de  U Société,  8c  par  la  dépendance 

l’un  (cul  5c  même  Chef.  Ainfi  Hobbes  impofe  ici  aux  ignorans , à la  faveur  de  l’ambi- 

;uité  du  mot  de  Peuple,  qui,  dans  les  Etats  Démocratiques,  comprend  l’Aflcmblce  géné- 

ale  de  tous  les  Citoyens , laquelle  à divers  égards , gouverne  8c  aft  gouvernée  en  même 

cms  : au  lieu  que,  dans  les  Etats  Ariftocratiques,  & dans  es  Monarchies , il  fignifie  feu- 

ement  leCorps  des  Citoyens  (d),  qui  font  Sujets.  Or  oferoit-on  nier,  que  les  engagerons  (bille  prend  lui. 

lu  Roi, ou  du  Confcil  Souverain, envers  le  Peuple  confidéré  en  ccdernier  fens,  (ubfiûènt  c«”xm.C 

lans  toute  leur  force,  quoi  qu  ils  ayenr  été  contraéfcz  dans  le  tems  que  ce  Peuple  étoit 

ncorc  libre,maisen  vue  de  la  fujettion,où  il  devoir  entrer; Enfin,  AéoéérjfiJlui-mcme  dit 

.illeurs  expreflement , que  Dieu  étoit  devenu  le  Roi  du  Peuple  d ’lfrael,  en  vertu  d’une 

Convention  que  les  Juifs  avoient  faite  avec  lui.  Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  rceonntître 

le  Convention  entre  un  Monarque  mortel , & fes  Sujets  11  venoit  de  dire  aufti  *un  petf 

.uparavant , que  lors  qu’on  (c  (oumet  à l’empire  d’un  Vainqueur,  on  eft  tenu  de  lui 

ibéir  comme  un  véritable  Sujct;parcc  qu’un  Contrai!  fait  légitimement  ne  fauroit  cite 

iolé  fans  injtiftice. 

$.  XIII.  Il  faut  donc , quoi  qu’en  dife  Hobbes,  fuppofer  ici  nécelTairemcnt  IcsCon-  « 

■cnrionsjdont  j’ai  parle.  Da  moment  que  ces  Conventions  font  conclues  Sc  arrêtées,  la  u/vôye»  S-at. 


Hulritudc  ainfi  unie  forme  l'Etat , que  l’on  conçoit  (a)  comme  une  feule  Perfonne,  douce  L'h-  '• 

l’Entendement  5c  de  Volonté,  & qui  produit  des  a étions  particulières , diftinéVcs  de  ccl-  ’ 4<8  ’ 

“ 1 chaque  Citoyens  qui  a aulfi  lès  droits  St  (es  biens  particuliers,  auxquels  ni  chaque  ^ivoye»  Di^p. 
en  ,ni  pluficurs,  i:i  même  tous  cnftinble,  ne  fauroicnr  rien  prétendre,  mais  feule- 


es  de 
Citoyen 


nent  le  Souverain  ; de  même  qu’un  fimplc  Citoyen  ne  peut  pas  s’attribuer  ou  s’ingérer  de  W"  ,Lrs  vi. 
aire  les  adions  propres  à cette  Perfonne  Morale,  laquelle  eft  pour  cette  raifon  diftinguée  îv.'ôv 
le  tous  1rs  Particuliers  par  un  nom  propre  5c  affette  (b).  Voici  donc,  à mon  avis,  la  défi-  «■*>  c. 
litiou  la  plus  exaûc  que  l’on  peuc  douncr  de  l'£f4i  .■  (»)  c’eft  une  Ptrfotsne  Morale  com- 

k .(  f 10-  *nneTfit.tioiK.ic<,. 

r leg.  VH  . r. 

rn*nt  lordec  fur  les  principes  des  Couver nrmens  de  la  Lib.  XLVfîr. 
Gve.r;  ic  nous  l'examiner ens  peut-être  ailleurs  [Mais  XViîf.  De 
on  n'a  qu'à  lire  tetre  Haranpue  , pour  voir  que  la  défi- Leg.  X. 
mtiou  peut  convenir  A rouf  G'Mtvcrnemrnt  Civil  ] La  7»  * Setter,  de 
définition  , •Jfut  oit-il,  ( de  Pfutof-tbj  > Bjntfit.  Lib;  VI. 

fie  iG-p/ab'  tque  de  PIotok  ,-cmrmc  de  l'Eta 


t , C.tp.  V.  $ . p.  ) U ciiriquoir  , au  r:ftc  , ccUc  d\»o  aq-  • 
c;;  raseur  Cri-c  , qui  définit  aii.fi  ; T«»  ««Àtr 

ta ir i-  Tiî/r*  , vr# 

iuti;  Sioir.i/JU'ir  : Une  m< lth.nl>  de  g ni  t/ri  dt.-nenreni 
■•nt  le  meme  , Cï*  /•'  f f,o*  v«  tt.tr  Jet  Lctx^ 
• i- »n  Chryfoflom.  in  l-f>’jjV>e • u.  l»vc  Or*t.  XXXVI-  pà|».' 
tl.  Edit.  T*rif.  Moult.  Ccac  \<S&s , <k[ùii  itj  eft  uiiique* 


ûu  > u’cft  gîte;»  meilleure. 
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U pouvoir  rapporter 
• «U© 
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pofée  , dent  la  velouté  fermée  par  (union  des  volontés,  de  plufieurt  en  vertu  de  leurs  Cote • 
voulions  , eft  rebordée  comme  la  volonté  de  tous , afin  quille  puiffie  fe  fervir  des  force» 
& des  faculrt^  de  chaque  Parsiculicr,pour  procurer  la  paix  & la  fureté  commune.  Hob- 
tciDmi  UPrtô.  yt(  ^ repréfcntc  ingénicufcment  ce  Corps  fous  l’embième  d’un  Homme  artificiel, Aonc 
« d.  vi‘ihAm.  Souverain  eft  V Ame  : les  Magiftrats,  Si  les  Officiers, les  Membres  : les  Récompenfes  Si 
les  Peines,  cpii  porrent  les  Membre*  à faire  leur  Devoir. les  Nerfs  .-les  Richeffies  de  chaque 
Particulier , la  force  : le  Salut  du  Peuple , l'objcc  des  foins  Si  des  occupations  du  Souve- 
rain : les  Confeillers,  qui  l’inftru  i frnt  de  ce  qu’il  doic  faroir,  la  Mémoire  : X Equité  Si  le* 
Loix  , la  Raifon  : la  Concorde,  la  Santé  : les  S éditions,  les  Maladies  : les  Guerres  Civiles, 
la  Mort: 'enfin,  les  Conventions , qui  unifient  les  parties  de  ce  Corps  Politique,  ont,  fé- 
lon le  même  Auteur  , quelque  rapport  avec  ces  mots , que  Dieu  prononça  au  commen- 
cement de  la  Création  du  Monde  : Faifons  (Homme , ou , que  (Homme  foie  fait  (a). 

§.  XIV.  La  vo’onté  de  l'Etat  réfïdc , comme  nous  l’avons  déjà  dit , ou  dans  une  feufe 
•.'"u’roionVé  du  perfonne.ou  dans  une  Aflcmblée , félon  les  différentes  formes  de  Gouvernement.  Lors 
* UK>lonl<  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  d’une  feule  perfonne  , l’Etat  eft  cenfe  vou- 
loir tout  ce  crue  ccrte  perfonne-li.que  l’on  (i)  fuppofe  dans  fon  bon-fens,  a fait  ou  ré- 
fol u,  en  matière  des  (i)  chofes  qui  le  rapportent  a la  fin  des  Sociétcz  Civiles,  mais  non 
pas  dans  tout  le  r.fte.  Lors,  par  exemple,  que  le  Roi  fait  la  Guerre,  ou  la  Paix , ou  qu’il 
s’engage  par  des  Alliances  Si  des  Traitez  Publics,  on  attribue  tout  cela  à l’Etat  ; mais 
non  pas  fi  le  Roi  mange  ou  boit,  s'il  fc  marie, s'il  commet  des  crimes  &c.  Ainfi  l’on 
peut  fort  bien  diftingucr  dans  un  Monarque  deux  fortes  de  volontez  , favoir,  la  volonté 
publique , qui  rcprcfcntc  la  volonté  de  l’Etat  ; Si  la  volonté  particulière  (3),  par  laquelle 
le  Roi  fait , comme  touc  autre  perfonne , les  actions  qui  n’ont  aucun  rapport  aux  affai- 
res publiques. 

Et  ici  on  demande,  fi  , lors  que  le  Souverain  abufe  de  fon  Pouvoir,  les  A étions  Mau- 
vaifes , qu’il  commet,  doivent  être  imputées  à l’Etat  1 Comme  ceux  , qui  foumettent  leur 
volonté  à celle  d’un  Prince,  font  cenfcz  lfc  faire  en  fuppofant  qu’il  ne  veuille  rien  d’injufte, 
ou  de  contraire  au  bien  de  l'Etat;  il  femble  d’abord,  qu’il  faille  prendre  abfolumcnt  la  né- 
gative dans  cetre  queftion.  Mais,  à mon  avis,  ces  fortes  des  chofes  étant  faites  par  le 
Souverain  confidéré  comme  tel,  ne  laiffent  pas  d’être  en  elles-mêmes  des  aéfes  publics} 
comme  , par  exemple , fi  un  Roi , ou  un  Sénat , fait  de  mauvaifes  Loix  , s'il  adminiftre 
mal  la  Juftice,  s’il  établit  des  Magiftrats  incapables  de  leur  emploi,  s’il  entreprend  quel- 

?uc  Guerre  injufte  Sic.  Lors  qu’un  Cocher  laiffé  verfer  fon  carrofTe,  c’eft  fans  contredie 
aétion  du  Cocher,  mais  d'un  Cocher  négligent,  ou  mal- habile.  Autre  chofc  eft , quand 
il  s’agic  de  l'imputation  des  a étions  d'autrui  devant  le  Tribunal  divin  : car , à cet  egard, 
aucun  Sujet  n’eft  refponfablc  des  Mauvaifes  A étions  de  fon  Souverain , à moins  qu'il  n'y 
ait  contribué  quelque  chofc  par  un  confentement  pofitif  Si  efficace.  Hors  ce  cas-là, les 
Particuliers  ne  font  point  coupables  d’un  crime  commis  par  l’Etat  ; ni  même  ceux  , qui 
étant  Membres  du  Confeil  Souverain,onc  été  d’avis  contraire,  la  pluralité  des  voix  l'ayant 
emporté  fur  leur  fenciment.  Qilcfilcs  Citoyens  innocens  fouffrent  quelquefois  de  ces  Cri- 
mes Publics  , oit  ils  n’ont  aucune  part,  c’cft  un  malheur  qu’il  faut  mettre  au  rang  de  la 

ûé- 


«Ile  de  Cirt*»"  • qui  eft  beaucoup  plat  raifor.nab'e  , 8c 
que  St.  notii  acoafctvée  j elle  étou  dans  le 

IIJ.  1-  vrre  de  Jttpulr'.UAj  ÔC  la  cite  dan*  les  .Va* 

ta  fur  Oraïut,  Lib.  î.  Cap  I.  4*  >4  Mm ItiteUu  juns  <#/»■ 
feu  u,zr  MO  iuUi  cummuntont  /«Ox/a.»  Une  mu. étude  de 
» fans  unit  cofemble  par  «Jet  Lois  o mmunci , auxqncl  ■ 
si  tes  ils  fe  foumettent  d’un  commun  accord , te  par  une 
>•  communauté  d'intérêt*.  Mc.  Htrttmi  a depuis  cité  ce 
dernier  partage. 

( 1 1 De  li  il  paraît,  pour  le  dire  en  pafi'ant,  ( ajoutait 
ici  nôtre  Auteur  ) qu’//«c»*f*  n'a  pas  taifon  de  dire,  que 
la  forme  du  Gouvernement  eft  1 Ame  do  l'Etat  ; *Ors 


eî«  *cXi»f  ir*.  Panarhen.  pag.  aj®.  te 

Arcupagt  fa/.  t4f.  Car  la  forme  du  Gouvernement  eft 
p'-ùtdt,  par  rapport  A l'Eta*,  ce  qu'eft  , dans  le  Corps  Hu- 
main , ’.i  ftruêlure  0c  la  difpolîtion  de  tous  'es  Membres. 
Mao  il  me  femble  qu'//âcra.r  ne  parle  point  li  de  la  forme 
du  Gouvernement»  & que  JTeAjrtsa  lignifie  ici  feulement 
IcGouvctu-ment  civil  en  général»  qui.  comme  notre  Au* 
teur  le  reconuoit  lui  même  dans  le  Chap.  fuivanr  , $ ». 
eft  1‘  *mc  de  I Eta-.  Mr.  Htrtim  a depuis  remarqué  la  mé* 
me  choie  • en  critiquant  la  verfi  inde  f'wlfiui,  qui  a trom* 
fé  nôtre  Auteur. 

§.  XIV,  (0  H faut  eflcoïc  fuppofer  s.  Qu'il  agiflê 
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lcriUtc.de  li  féehereffe , des  pluyes  exccflivcs,  & des  autres  accidens  auxquels  on  eft 
lujet  en  ce  monde  , ou  par  un  effet  des  caufcs  naturelles  , ou  pat  une  fuite  de  la  cor.fti- 
ution  des  affaires  humaines.  Mais  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat , une  bonne  éduca- 
tion , & fur  tout  les  motifs  de  la  Religion  , ont  beaucoup  d'efficace,  pour  prévenir  ccc 
nconvénienr. 

Il  eft  certain  au  contraire , que  tout  ce  que  chaque  Citoyen  , ou  pluffeurs  , on  même 
ous  enfctnble,  veulent  ou  font  fans  l'autoricé  ou  contre  les  ordres  du  Roi,  en  matière  de 
outes  fortes  d'affaires.nedok  point  être  regardé  comme  la  volonté  ou  l’a&ion  de  l'Etat; 

3è  qu’il  y a mcine  autant  de  volontez  ou  d’aâions  diftin&cs , que  l’on  compte  de  Part;- 

:uliers , qui  veulent  ou  qui  agillcnt.  Il  faut  dire  la  même  choie  de  ce  que  fait  un  Parti- 

.ulicr , ou  feul , ou  joint  avec  pluffeurs  autres , fans  l'Autorité  de  l’Aflemblée , qui  a en 

nain  le  Pouvoir  Souverain.  De  là  vient  que  Hobbet  (a)  mec  au  rang  des  opinions  fédt-  n a,  rivi, caf. 

:icufcs , Si  qui  tendent  à la  ruine  de  l’Etac , fur  tout  du  Gouvernement  Monarchique,  le  xu’  f*  *• 

:cu  de  foin  que  l’on  a de  bien  diffinguer  entre  un  Peuple , Si  une  Multitude.  Le  Peuple. 

>u  Y Etat , eft  un  Corps  , qui  a une  feule  volonté , & à qui  on  ne  peut  attribuer  .qu'uuc 
fuie  aétion  : ce  qui  ne  convient  pas  à une  Multitude  de  Sujets,  par  oppofition  à la  per- 
onne.ou  à l’Afletnblce , qui  eft  revêruc  du  Tou  voir  Souverain.  Mais  pour  ce  qu'ajoute  le 
rvcme  Auteur , que  dans  tout  Etat  e’cft  le  Peuple  q ui  régne  ; il  y a là  un  jeu  de  mors , &c 
inc  vaine  fubtilité.  Car  le  Peuple  Ce  prend , ou  en  général  pour  tout  le  Corps  de  l’Etat, 

>u  pour  l’affemblagc  de  tous  les  Sujets  en  particulier.  Dans  le  prémier  fens , la  proport- 
ion eft  ridicule,  puis  quelle  fe  réduit  à ceci:  L’Etat  régne  dans  tout  Etat  : dans  l’autre, 

:11c  eft  fauffe;  car  il  n’eft  pas  vrai, que,  dans  tous  les  Etats , les  Citoyens  régnent , par  op- 
vtjttion  au  Roi.  A l’égard  des  paroles  luivantes  : Dans  les  Monarchies  c eft  te  Peuple  qui 
rommande , car  il  veut  par  la  volonté  d’une  feule  perf mne , il  vaudroit  mieux  dire , pour 
.'exprimer  plus  nettement,  que , dans  un  Etat  Monarchique  , le  Peuple  eft  ccnff:  vouloir 
:c  que  veut  le  Roi.  On  ne  fauroit  donner  d’autre  fens  rail'onnable  à ce  paradoxe  : le  Roi 
eft  le  Peuple.  Le  refte  de  ce  paragraphe  de  Hobbet,  eft  affez  judicieux  : Le  Vulgaire,  dit- 
1 , parle  toujours  d’un  grand  nombre  de  gens  comme  du  Peuple,  c'eft  à dire  de  /'Etat  : ou 
lit , par  exemple , que  /'Etat  s’ eft  révolté  contre  le  Roi,  ( ce  qui  eft  impojftble  ;)  & que  te 
?cuplc  veut  ou  ne  veut  pat , ce  que  veulent  ou  ne  veuhnt  pas  des  Sujets  mutins  & mé- 
onttns  en  cachette , pour  animer , fous  ce  prétexte  , les  Citoyens  contre  l’ Etat,  c’eft  à 
lire  , la  Multitude  contre  le  Peuple,  ou  les  Sujets  contre  le  Souverain. 

f.  XV.  Lors  que  le  Pouvoir  Souvcrain  cft  niis  entre  les  mains  d’une  Affcmblce  com-  nui  1« 
sofée  de  pluffeurs  perfonnes,  dont  chacune  conferve  fa  volonté  particulière;  il  faut  régler  fo'm;'  <•*  G av- 
ivant toutes  chofcs,  combien  de  voix  réunies  en  un  meme  fentitnent  repréfenteront  la  vo-  ""  aflf. 
onté  de  toute  l’Affemblce,&  par  conféqueut  de  l’Etat.  En  effet,  comme  perfonne  n’eft  Jcn'  'Igviiére. 
enu  de  fuivre  les  fentimens  d’autrui,  plutôt  que  les  fiens  propres , à moins  qu’il  n’ait  lui-  tTaciVoi»!"'*1'" 
nême fournis  fa  volontéicclledc quelqu’un:  de  même, quoi  que  l'on  foit  entré  en  fociété 
ivec  d’autres,  pour  adminiftrer  en  commun  certaines  affaires,  ff  pourtant  on  s’eft  expref- 
cment  réferve  le  droit  de  ne  tenir  compte  d’aucune  délibération,  fans  y avoir  donné  fon 
:onfenccmcnt  particulier , on  ne  fera  obligé  à rien  , quelque  grand  nombre  de  voix  qui 

ait 


vec  connoiflance,  6e  non  pat  par  erreur  , ni  par  quelque 
nouvetnent  mdc’ibécé  , qui  lui  Aie  l’ufage  de  la  Raifon 
•our  ce  moment  li.  t.  Qu’i  ne  viole  pat  le*  Loix  fonda* 
nenraleidc  l’Etat*  Ttumt  y Qkf.  DL1X. 

(1  ) C’c il  ainfi  que*  dans  £ur;pr«/#(  la  Dceflè  Minerve  dir, 
\\i'*4dr*rte , en  qua'ité  de  Rot  d'afr#ei  • pictera  ferment 
oür  tout  fou  Pay« , que  jamaii  le*  «/fegie*/  ne  mèneront 
> armée  contre  Jttlineg  » 8c  que  fi  quelque  autre  vient 
attaquer,  il*  1a  défendront. 

■■  — TirSi  îcaîtai  X/l*r 

"A dpaçov  rigviftfarr* 

n rut  Iwlp  Anr atfmt 

T«m  H. 


’O  A'  ofKti  «rai  • fii  vif  ‘Apytiout  yjifm 
Eit  Tird"  îativti* 

’AAAmt  »’  >*n<r  dipv. 

Supplie.  v®rC  <idS.  faf. 

L’Autrut  citoit  ce  partage. 

C l)  Uapi  l’Original  il  y a , U volonté  particulière  J* 
( Ctviutu.  ) Je  ne  cora/ren*  pa*  comment  ce  der- 
nier mot  »*eft  fourie  ici  » où  il  eft  fi  niai  platé.  Je  l’ai 
doue  charte  hardiment  , pour  ne  pat  faire  dire  I mon 
Auteur  uneabfurJué  .à  laquelle  afturémem  il  n'a  iamaic 
peu  lé.  L'endroit  au  refte  n’étott  pa*  dan*  la  première 
Edition.  O a le  trouve  corrigé  dans  celle  de  Mr.  Ht  r ring, 
H h f.  XV, 
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ait  prévalu  fur  nôtre  avis.  De  là  vient  que  l'on  voit  (1)  des  Corps , oùl’oppofirion  d’un 
feut  des  Membres  fuifit  pour  rendre  inutile  l’accord  unanime  de  tous  les  autres,  (a)  Ce 
n’eft  pas  que,  (ï  quelque  Membre  d’un  Corps  ne  veut  point  enrc  idrc  de  raifon,  Sc  rtfufe, 
par  pure  opiniâtreté , de  le  rendre  au  fenriment  de  rous  les  autres  , quelque  bien  fonde 
qu’il  foie , on  ne  puifïe,  en  ce  cas-là,  le  chafTrr  comme  un  perturbateur  de  la  Société,  Sc  le 
punir  même  quelquefois  d’une  manière  poiitivc. -Car , quoi  qu’il  rv’air  pas  promis  d’a- 
quiefeer  à l’opinion  du  plus  grand  nombre,  il  ne  laide  pas  d’être  obligé,  en  vertu  d’une 
Loi  générale  du  Droit  Naturel , d’avoir  de  la  complaifance  pour  les  autres,  Sc  de  fe  con- 
former à ce  qui  cft  avantageux  au  Tour,  dont  il  fait  partie.  11  faut  avouer  pourrant,  que, 
dans  ces  forces  d’Affcmblces,  fur  tour  fi  elles  font  compofees  d’un  grand  nombre  de  gens, 
les  affaires  ne  fc  font  qu’avec  beaucoup  de  peine  ; Sc  louvcnr  même  il  n’y  a pas  moyen  de. 
rien  conclurc,àcaufc  de  la  différence  des  fènttmcns,&  de  l’opiniâtreté  infurmonrablc  de 
certains  cfprits  bizarres.  D’ordinaire  meme,  lors  que  l’on  entre  dans  un  Corps , ou  dans  ■ 
une  A d'emblée,  fans  rien  ftipuler  là-deflus,  on  cft  cenfé  s’engager  à fuivre  Sc  à ratifier  ce 
qui  aura  été  trouvé  bon  par  le  plus  grand  nombre;  perfonne  ne  pouvanr  raifon nablcmcnc 
prérendre  que  rous  les  autres  fe  rangent  à fon  opinion , ou  que  pour  un  (cul , qui  n’eft  pas 
de  leur  avis , ils  ceffcnr  de  prefler  ce  qui  leur  paroîr  néce (Taire,  ou  utile  à la  catifc  com- 
mune. Si  l’on  ne  s’accommodoic  pas  de  cette  pratique,  il  falloir  l’avoir  déclaré  formelle- 
ment, avant  que  d'entrer  dans  le  Corps.  Après  cela  il  n’eft  iplus  rems  , & tour  ce  que 
l’on  gagne,  c’cft  de  paffor  pour  un  Membre  également  préfompeueux  Sc  incommode,  qui 
veut  foire  prévaloir  fon  fentiment  particulier  lur  celui  de  tous  les  autres  (a).Quefi  l'on  ne 
peur  absolument  digérer  une  telle  mortification , permis  à chacun  de  (c  démettre  de  fon 
Emp'oi , & de  quitter  la  place  qu’il  occupoit  dans  ce  Corps.  Ainfi  régulièrement , dans 
routes  les  Adcmblécs , ce  qui  a parte  à la  pluralité  des  voix  cft  regardé  comme  l’avis  de 
chacun  des  Membres  ; non  que  cela  foit  nécedàire  en  vertu  du  Droit  Naturel,  mais  parce  ■ 
qu’il  n’yaprefque  point  d’autre  expédient  pour  terminer  les  affaires,  & pour  prendre, 
quelques  mefures  (3)  ; quoi  <jue  par  la  il  arrive  quelquefois  , que  le  fentiment  le  plus  hon- 
nête, Sc  le  plus  avantageux  a l’Etat,  cft  rejerté.  Comme  les  affaires  humaines  font  fou- 
vent  fore  diverfifiées  & fort  embrouillées  ; Sc  que , dans  ces  fortes  d' Ademblécs  établies  - 
pour  en  décider,  il  n’eft- pas  poflîblede  trouver  quelque  voye  qui  foit  fans  aucun  inconvé- 
nient , il  faut  prendre  le  parti,  où  il  y en  a le  moins,  Sc  qui  cft  d’ordinaire  le  plus  a'vanra- 
geux  (b).  C'eft  donc  en  vain  qu’on  objeéle, qu’il  répugne  à la  nature,  que  l’avis  des  moins . 

fa— 


S - XV.  (i>  Chacun  fait  qu'en  Pologne  , l'oppr'lîtion 
d’imfeul  Membre  rompt  la  Diére.  Voyez  H*Tt^nçik  » de 
Poîon.  Lib  II.  Cap.  I $.  if.  Le*  "Province*  VnteJ  fui- 
vrmautïî  cette  maxime,  quand  il  s'agit  de  ihofcs  d:  g an- 
de  importance  Voyez  la  Note  de  Mr.  Henimt, 

(1)  Il  ne  faut  pai  , ajoutait  nôtre  Auteur  * imiter 
cr*  Chefs  de  l’Armée  Romaine  , dont  parle  un  ancien 
Hiftorien  : »»  La  diversité  de*  avi«  ( dit  il  I écoir  eau  le 
»>  que  tout  cç  qui  fe  propofoit  , demeuroit  fan»  cxéiu- 
» t.on.  Ceux  dont  on  n'avoit  pas  fuivi  le  fenrimem  , fe 
» compmtoicnt  lâchement  dan*  l'oeçafion  , êc  fe  ré- 
as  jouifibient  du  mauvais  focvè*  * l'attribuant  au  mépris 
»>  qu’on  avoit  fait  de  leurs  confetti.  jtgât'iui  , Lib.  IV. 
Cap.  V. 

(j)  Std  hoc  plnribut  etifim  efi:  rir.mr.tWnr  twm  fenten- 
tiétt  tien  fonder.tntnr  : ntc  nhud  itr  f ubhce  torfiljo  p*r<  fl 
fitïi  , ht  <]»«  nihtl  efi  t4in  » ttuim  fa/ 

K*«a  tjni'nt  fit  imper  pnfdcr.tm  , pxr  oMMit-m  efi.  P'in. 

Lib.  II.  Epift.  XIII.  nura*  r.  ■>« ied  major  p in  furie  tfft. 
' riftpre  te  hebttur  » ét  fi  entres  igennt.  Dlgcd.  Lib.  L. 
Tir.  I.  jld  mur.iiipdltm,  de  ir.telit  , Lcg.  XIX.  L'Aü- 
teur  ci  toit  encore  lA.  II,  Tit.  XIV.  Jr7Jaftn,  Lcg.  VII. 
*ru'.r.  6c  l eg  VIII.  6c  *Jriflot.  Polit.  Lib.  IV.  Cap  VIII. 
Voyez  auflî  Oretius . Lib.  II.  Cap.  V S • 7-  & la  Co-iti- 
xuetio»  de*  Ttt.fcet  divtrjes  de  Mr.  Dejle  , pag.  14.  Gro- 
jmijm/  t dans  une  Js'o.c  fur  l'endroit  de  Creunj  » que  je 


viens  de  citer  » met  ces  reftrlûions  à la  rB»xime  dont 
il  **ap'r.  Il  faut  1 Que  Ja  délibération  air  été  faite  par  - 
de  veiitnb’e»  fufflagv*  , c'eft  i due  , qu’il  n’y  aif  point 
eu  de  comp’ot  « 6c  qu’avant  que  de  votiii  i l'Aftem'*!éef 
la  pliîpan  ne  (e  foient  pas  donnez  te  mot , pour  faire 
prévaloir  un  certain  femimem.  *•  Qüe  le  pl'«*  gtand 
notnbte  de  l’Alll-mb  ée  rc  fo«t  pat  tief  gen»  fufpcâs  , 
qui  » félon  le»  Loix  , 6c  et  Coutumes  teçue»  • nt  doivent 

rom  opiner  dan*  l'-ffaiie  , dont  il  s'agit  , peur  te  pis 
ire  Juge*  en  leur  propre  Caufe.  J Que  la  délibération 
n'tit  rien  de  contraire  aux  Loix  Livine»  , ni  au  Boo- 
Sens.  4.  Quelle  ne  dé  ruife  poil  t les  Loia  Fondamenta- 
les de  l'iiat  ,6c  qu'elle  oc  tende  pas  â changer  fans 
néu-fK  é la  forme  Uu  Gouvernement,  f.  Li  fin  • qu'elle  ne 
donne  point  d'atteinte  aux  droits  des  Particuliers  * aux 
rrivilégcs.  aux  anciennes  Coutnmes, établies  pour  le  bien 
du  pub  ic  * 6cc. 

(«)  Snignlet  en im  , integ wi  te  , dtffintirt  fin  tfje  ; fer. 
dBu  , (]U  ,d  phnibm  pln/uiffet , turfltt  tutr.dnm  Pili».  lib.  • 
Vf.  £p.  XIII.  iruw.  4 Voyez  aufli  T Me  Z<ve,Lib.  XXXII. 
Cap.  XX.’PeljL.  Lib.  V-  Cap.  XL1X.  in  fin.  Citation* 
de  l’Auteur. 

if)  Chu»  de  bentdxiu  *giti-r , ton  efi  ^ -ed  m iki  i!l»d 
dij(tjfieu*m  mort  ufi  ondun : H*c  part  mjejer  efi}  videittre 
idto  tnimfitjor  efi  Non  tam  btne  (km  rebut  hunennn  agi- 

mtùextplunlnu pU(t*Kt;tTgmmtnt»m petfimi  tmL*  j 
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âges  prévaille  fur  celui  des  plus  fagcs,  parce  que  ceux-ci  fc  trouvent  en  plus  petit  nom. 
hc  j Si  que  les  premiers  même  puillent  obliger  les  (4)  autres  à f.mc,  contre  leur  propre 
entimenr,  quelque  chofc  de  mal  concerté.  J'avoue,  qu'en  matière  de  véritez  fpéculatives 
1 faut  pefer  les  voix,  & non  pas  les  compter  ; & que  fouvenc  même  l’approbation  de  la 
Multitude  (5)  eft  regardée  avec  raifon  comme  une  marque  d'erreur.  Mais  on  ne  fauroic 
ippliquer  cette  maxime  à la  dccifîon  des  affaires  , qui  font  entre  les  mains  dune  A(- 
emblee,  donc  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  En  effet , qui  décidera  laquelle  des 
leux  opinions  eft  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Prudence  J Ce  ne  feront  pas  les  Par- 
ies mêmes  : car  aucune  ne  voudra  recevoir  l’autre  pour  Juge  en  fa  propre  Caufe.Ec  y a- 
-il  quelqu’un  qui  ne  fc  croye  pas  plus  éclairé,  & plus  habile  que  les  autres  » Ne  voit- on 
us  même  bien  des  gens  , qui  rejettent  un  fentiment,  quelque  bien  fonde  qu’il  fbit , par 
:ctce  feule  raifon  , qu’ils  n en  font  pas  les  auteurs  ? Il  n’y  a guércs  moyen  non  plus  de 
.'en  remettre  au  jugement  d’un  tiers  : car  on  peut  aifement  concerter  fur  l’habileté , ou 
ur  l’intégrité  de  l’Arbitre  ; !c  alors  voilà  une  nouvelle  difputc  , pour  la  décifion  de  la- 
pielle  il  faudrait  une  autre  Arbitre,  Sc  ainfî  de  fuite.  D'ailleurs,  les  affaires  font  fouvenc 
le  telle  nature,  quelles  ne  peuvent  pas  commodément  être  porrées  hors  de  l’AfTemblée. 
Enfin  il  ne  ferait  pas  toujours  à propos  que  le  Prcfîdcnt  de  1 Aficmblée,  par  exemple,  cûr 
c droit  de  prononcer  en  faveur  de  l’un  des  fentimens , qui  partagent  les  voix.  Car  de 
ctte  manière  il  pourroir  donner  la  préférence  au  fentiment  qui  a le  moins  de  voix,  & 
es  rejetter  même  tous  deux,  comme  n’etant  bons  ni  l’un , ni  l’autre  , ainfî  que  fer  c le* 
1 rinces abfolus  dans  leur  Confeil  :de  forte  que  par  là  ce  Préfîdenr  deviendrait  feuISou- 
'Crain.H  falloir  donc  chercher  quelque  expédient,  qui  ne  fût  fujet  à aucune  difficulté,  & 
jui  ne  donnât  point  d’atteinte  à l’égalité  des  Membres  de  l'AfTemblée  ; or  il  n’y  a rien  de 
dus  commode  pour  cer  effet,  que  de  compter  les  voix  (c).  Et  lorsqu’on  accorde  à quej- 
ju’un  voix  délibérative  dans  une  Aficmblée,  on  préfume  qu'il  a afiez  de  capacité , pour 
uger  des  affaires  qui  s’y  agirent.:  ce  qui  a lieu  du  moins  par  rapporc  aux  Aftemblécs, 
ni  l’on  ne  reçoit  pcrfônne  qu’avec  quelque  choix. 

§.  XVI.  I l faut  pourrant  remarquer  , à l’égard  de  cette  pluralité  de  fuffrages,  qu’en 
:erraincs  Alfemblées , le  fentiment , qui  parte  en  délibération,  doic  l'emporter  fur  l’autre 
l’un  certain  nombre  de  voix , & non  pas  feulement  d’une,  ou  de  deux.  C’cft  ainfî  que, 
>ar  le  (a)  Droit  Canonique, celui  qui  eft  élu  Pape,  doit  avoir  (1)  les  deux  tiers  des  voix 
les  Cardinaux  (1).  Mais  lors  qu’il  n’y  a point  de  pareil  réglement  là-deflîis,  une  feule  voix 

de 


fi.  S;ncc-  de  Fit*  Beat a,  Cap.  II.  Voy  et  aulïi  Plutarque, 
in  Apophehtgtn,  psg  188.  A.  ôc  de  liber.  eéuc.  pag.  4. 
I.  I J.  Vveth.  'P'At  tn  Cetrviv»  pag.  1188.  C Ed.  Vvcch. 
SUtntil.  I> Jtit,  ürat.  Lib.  X.  Cap.  VII.  ^4/.  Maxim.  Lib. 
JT.  Cap.  Vil.  $.  Dio  ChryJejt.  de  Itio  r.an  cai  10  , fi vc 
irai.  XI.  pag.  1 jo.  D.  Ed • l'anf.  bt ortli.  Autres  Ctta- 
10ns  de  l'Auteur. 

S.  XVI.  (ij  On  ajoute  au  mime  endroit  , que  ce  ré- 
.icroem  ne  tiic  point  à conséquence  pour  Ici  autres  £- 
; ifei  , où  l'avis  de  la  plus  gtanJc  te  de  la  pim  faine 
art  te  doit  prévaloir.  Mais  * difoù  pus  bas  nôtre  Au- 
cur  » c'clt  qu'on  fuppofe  qu'il  y a un  Supctiettr  , favoir 
c I*jpe,<\ ui  peut  décider  , quelle  partie  eil  la  pim  faine, 
ors  qu'il  y a quelque  contestation  On  ne  lauroit  dcnc 
voir  égard  2 la  pim  faine  partie  , 4 moins  qu’etle  ne  Te 
roove  aufli  la  plus  grande  , tant  que  l'on  ne  reconnoît 
oint  de  Supérieur  , à qui  l'on  puiflj  appcller , pour  vui- 
ec  !c  ditlcrcnc.  Voyei  Gratran.  Can.  XXXVI.  DiJhnB. 
.XIII. 

(t)  L'Auteur  a|outoit  ici , que  la  même  chofc  avoir 
»eu  dans  l‘é  eâion  8c  dans  les  délibérations  des  an* 
tens  DttnrioHt  , eo  Conseillers  des  Villes  Municipales 
» des  Colonies  Romain».  Mais  il  fe  trompe  fort  en 
cia  , 8c  il  ne  faut,  pour  le  prouver,  que  jetter  tant  loir 
eu  les  yeux  fur  les  Loix  memes  qu'il  cite  : car  elles  di- 
-ai  classement,  qu'.l  faut  que  les  deux  eiers  des  Mcat* 


bres  du  Conffl  fe  trouvent  dans  t'AfTen  b’ce  ; & non 
pas  qu'il  doive  y avoir  les  deux  tiers  des  voix  de  ceux 
qui  tout  pi  clins  , poqr  pouvoir  prononcer  definitive- 
ment lur  une  jft'iirc.  eiaUi  permi(rctnr  nontinr  nntarii 
•vel  cnn*  experiri  ; mfi  ei  , cni  Ltx  fermant , aut  Ltgt 
ceffantt  Ordo  dédit  , cm»  duas  partis  aofcs'kt  , 
amplim  quùm  du*.  l'Uni  ut  dit*  partei  Decurionum  ad - 
fnerint , 1/  juoq ut  , ijnem  décernent  , nnmerari  pottftfVi- 
gcll.  Lib.  112.  Ti*.  IV^S.  l" î"f( • nntitrfitat.  nomme, 

•vel  cintra  tam  , agatn$ Leg.  III.  IV.  Nommationum  fer- 
ma Vacillan  nen  dtbet , Ji  omntt,  yui  alb»  Cuti * detu.cn- 
tur  t ADtssî  non  peffunt  : ne  pautorum  AiSCniSA  , /»v* 
nettjjdiia  , five  fu muta  dehlitet , ijvoi  a ma  jert  parte  or- 
ému  lalnbntcr  fntrtt  een[*itHtu m : cùm  du*  parler  erdinir 
in  nrbe  pofit*  , tetimr  Cuti * tnftar  ex hibeaxt.  Cod.  Lib.  X. 
Tit.  XXXI.  De  Decurionibnt  8cc.  Leg»  XLVI.  Voycx 
auili  Di^ejl.  Lib.  L.  Tit.  IX.  Leg.  II.  III.  Le  pafTage  de* 
Prudente  , que  nôire  Auteur  citoit  enfui  te  , n'ci^ipae 
mieux  appliqué  : car  il  lîgnifi-  aulfi  • que  , pour  faire 
un  binant enfuhe  valable  , il  falloir  anciennement 
qu'il  y eût  trois  -cens  Sénaccuis  dans  (‘Aflctnblée  ; te 
nou  pas  que  rto.s  cens  Sénateurs  du  lient  ^ opiner  de 
même. 

Sic  eenfulta  Patrum  fnlfijiere  Confcriptorum 

Non  aliter  lititum  f'ijt*  f*b  tempere  » y uàmfi 

XertcntuM  fanfifje  Je  ne  s ler.rtntnr  m un  mm. 

H J»  a *rw 


» 


fc)  Voyet  Plia. 
Paneeyric.  CspA 
LXII.  in  fine  j oà 
il  s'agit  pourtant 
d'autre  chofe. 

Limitation  de 
cette  maxime. 


(a)  Cap.  VI.  De 
eltRienet  (y-  tltHi 
feuflate. 
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7*b  ea*  , où  le 
Timbre  des  voix 
•il  égal  de  parc  ic 

fc  ci  autre. 
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de  plus  fuflîr  paur  faire  regarder  un  avis  comme  le  plus  fort , & comme  équivalent  à 
un  confenrement  unanime  de  tous  les  Membres  de  l’Aflcmbléc  (}). 

§.  XVII.  Mais  , fi-  le  nombre  des  voix  eff  ega'  de  part  Si  d'autre,  il  n’y  a rien  alors  de 
conclu.  Si  l'affaire  demeure  toujours  dans  fon  premier  érat , parce  que  rien  ne  fait  pen- 
cher la  balance.  C’cff  pourquoi  .dans  le  Barreau  (1)  lors  que  les  voix  pour  Si  contre  font 
égales,  le  Défendeur  eft  renvoyé  quitte  & abfous.  En  ce  cas  là  pourtant  les  peines  éta- 
blies pour  les  Calomniateurs,  & pour  ceux  qui  intentent  procès  mal  à propos,  ne  fem- 
t-i.vojr»  <?»»«>,  blent  pas  avoir  lieu.  Parmi  les  J ni fi  même,  un  Criminel  n’etoit  point  tenu  (a)  pour  con- 
£ Vs  damné  , lors  que  le  nombre  des  Juges  qui  abfolvoienr , n’étoit  moindre  que  d’une  voix. 

La  raifon  en  étoir  fans  doute,  que  les  juges  devant  prononcer  avec  la  même  intégrité, 
que  les  Témoins  V la  fcntencc  d’un  fcul  Juge  ne  paroifloit  pas  avoir  afflz  de  poids  pour 
ft-  LTv  ch*r  condamncr  an  Criminel, de  môme  que  la  dépofition  d’un  fcul  Témoin  (b)  ne  (rfSfoit  pas 
xji/.  j!  ».  ’ pour  le  convaincre  : cat  les  fuff rages  des  autres  Juges  étant  dirc&ement  oppofez  , ils  fe 

détruifent  les  uns  les  autres.  Il  faut  remarquer  encore,  que , quand  une  affaire  doit  être 
décidée  par  diverfes  Curies  ou  Tribus , dans  chacune  defqucllss  on  prononce  à la  plura- 
lité des  voix  les  fuffrages  qui  ont  du  deflous  dans  une  Tribu  ne  peuvent  pas  augmenter." 
le  nombre  de  pareils  luffrages  qui  l’empertent  dans  uneaurre. 

§.  XV1I1.  Enfin  , lors  qu’il  y a plus  de  deux  avis  dans  une  meme  Aflemblée  , on  de- 
mande , s’il  faut  compter  les  voix  de  chacun  à part , pour  donner  enfuite  la  préférence  Ai 
celui  qui  en  a davantage;  ou  bien  il  l’on  peut  joindre  cnfemble  deux  ou  plusieurs  avis,  qui 
ont  quelque  chofo  de  différent,  afin  que  ce  qu’iU  ont  de  commun  l’ayant  emporté  fur  un 
troiiîème  avis,  on  les  compare  enfuite  par  rapport  à ce  qu’ils  renferment  de  different,  en 
forre  que  celui  des  derniers  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fuffrages  à.cct  égard.l’emporte 
fur  tous  les  autres  ? A ne  coofidércr  ici  que  l’Equité  Naturelle,  indépendamment  de  toute 
Convention,  & de  route  Loi  particulière,  il  faut  diflinguer  les  avis  qui  différent  en  tout 
abfolumenr,  d’avec  ceux  dont  l’un  renferme  une  partie  de  l’autre, ou  qui  ne  différent  qu’à 
l’égard  du  degré.  Les  derniers  doivcnc-ctrc  réunis  en  ce  qu’ils  onrdc  commun  : mais  il 
n’en  eff  pas  de  même  des  premiers.  Si,  par  exemple  , les. uns  condamnent  àvint  Ecus, 
i»)  tftt  tR  cit«  Si  les  autres  à dix , il  (1)  faut  réduire  l’amende  à dix  Ecus , contre  l’opinion  qui  abfout; 
u "«as  *’fut  Pu's  <}uc  dix  étant  compris  dans  vint,  la  plus  grande  partie  des  Juges  s’accorde  à l’égard 
ft>'  st A.  fier,  in  de  la  prémiérc  fomme.  Il  y a une  Loi  du  Digrftc  (a),  qui  porte  , qu eyJi  de  trois  ^ 4rbi - 
J*r  J “fin.  trts  [Mn  condamne  à quinze,  C autre  à dix,  ,&  le  trtifiime  à an),  la  Partit  doit  payer  cinq\ 
parce  que  c'ejila  fomme  en  laquelle  ils  font  tous  d’accord.  Eh  vain  Grotius  (bj  s’éloigne-r-il 
de  cette  décifion,  prétendant  que  Is  Défendeur  doit  être  condamné  à dix  1 car,  dit-il,  c’cll 
à quoi  fe  réduit  l’avis  du  plus  grand  nombre,  déduékion  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent. 
Mais  jcxcpons,  que  les  nuis  Arbitres  s’accordent  tous  dans  la  fomme  de  cinq.  Si  parcon- 

fc* 


Dr*  avis,  que  l’on 
doir  ou  (oindre. 
Ou  fepurc r. 


fîtn  fmuj  Ugtt  p*4’iAf  : infirmai  mintns 

VbX  tefUt  i.nmtii  yfjrxâqnt  sn  fAttt  filcf(At.  . 

Con/T*  SymmAit).  lib.  IPrcil.  <04.  CF  /*ff- 
Oai  il  fufiifjit  que  , parmi  ces  dois  ceo:  Séuareurs  , le 
plus  gruno  nombre  de  von  fût  pour  un  certain,  fen  ti- 
ntent. Ccaparoit , eutr’auties»  par  ce  p-fljge  de  Tut 
J.ix,i  : Plibt 1 Jù  i*ifiï  f Quoi  Scuatut  juiaius  maxima 
TA  A S C IN  S t Af  , Qjji  ASSIDITiS,.  U xrslumuj  jubemmf- 
ajnt.  Ub.  XXVI.  Coip  X XXIII.  ir  fint  : fur  quoi  voyez  la 
iMote  --fe  /.  FtiJer*  ü't>n*>i/nu.  Nuire  Auteur  , 4.  ‘y  cite 
lui  îi a dans  le  Cens  , que  |ç  viens  Je  duc  , les  lux 
qu'il  applique  mal  ici.  11  n y a Jonc  que  l’cxeiny  L lui- 
vaut  , qui  fuit  i propos  Lors  que  les  l'tniiiem  ».  balle 
irnt  de  leurs  Etats  les  lefmitj , ils  aïomcrcut  ceue  ctauGe«~ 
Qye  l'Anèt  ne  pourrou  êirc  révoqué  qqo  par  une  Aile m 
biée  comporte  de  cent -quatre  vint  ié,i  iteurs  , dont  le», 
cinq  parties  d&  fit  fe  ttuuvaflmc  Je  même  avis.. Andr. 

Hijt.  f’ittt.  Lih.  X Vil. 

bj  VoyçiDi^i.  j.*.  JV.  Xic.  VIII.  Dt  r<refii> , qui 


xrlitrinm  rtifptrunt  80c.  lf|,XVlU.  <1  fie  Grotius,  Lib. 
II.  Cap.  V.  f.  17.  avec  fc»  Notes  , Se  celles  de  Bueiler, 
tn  "“Ain  oble&A-i-nn  , ( ajout  oit  noue  Auteur  ) cette  dc- 
cifion  du  Droit  Canonique:  c muet  ab  un  - 

nibui  AtijiTblmri  Aijimm  tïi-  Cap.  Gnod  •mnritdc  Rfg  Jur. 
1»  Via  Utcutxl,  Lib.  » L’Equiié  veut  , que  ce  qui  re- 
» ^arJe  tous  les  MctnMcsi  loit  approuvé  Je  tout.  » Car 
il  ne  s'enfuis  pas  de  là  • qj  il  fuit  ju|  fis  de  faire  pré-r 
valoir  l'avis  nu  plus  grand  r.on.bre  , lors  qu'il  n'y  a pas 
d'autre  moyen  «c  terminer  las  affaires*  De  plus  1 cette 
maxime  ne  convient  pas  aux  Allcmolées,  où  l'on  déli- 
bcic  des  alf dtes  de  l’Etat  , mais  feulement  aux  Sodé* 
tcz. particulières  , qui  nc(fonc  fermées  que  par  des  Con- 
ventions , ou  en  veitu  do  dioit  commun  que  plufîcuts 
ont  à la  poiïdÜon  d'une  feule  & mime  diofe  : car  en 
ce  cas  U aucun  ne  peut  t f-ns#lc  cou  fente  ment  des  au- 
nes . difp^fer  de  la  «hofe  commune  d'une  manière  que 
ceux-ci  jjgeut  capable  de  touin*r  à leur  p;éjudice  CVf! 
p ai  Ü qu  i!  faut  expliquer  1a  Lus  XI.  , Lilw 


#L/lj 


Dt  la  cenjhtutîm  tfentiell ; et  un  Etat.  Liv.  VII.  Chat.  II.  14  J 

féqucnt  il  faut  s’en  tenir  là , puis  qu’ils  different  dans  tout  le  refte.  Car  toutes  les  fois 
jit’i!  y a quelque  diverfïtc  dans  les  avis , on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nombre.  De 
a vient  qu’auircfois , dans  le  Sénat  Romain,  lors  que  l'avis  d'un  Sénateur  (a)  renfer- 
noit  deux  chofes , dont  l'une  avoif  pafTé , & l'autre  non  ; on  lui  ordonnoit  de  partager 
ft niiment.  Mais,  fl  au  contraire  une  partie  des  Juges  condamne  un  Criminel  au  ban- 
lifT.ment , & l’autre  à la  mort , pendant  qu’un  troificme  avis  l'abfout  : les  voix  qui  vont 
1 l'exil , ne  pourronc  pas  être  jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort  .contre  l'opinion 
jui  abfout  i non  plus  que  les  voix  qui  abfolvcnt,  avec  celles  qui  relèguent,  contre  celles 
lui  condamnent  à la  mort  v parce  que  tous  ces  avis  font  entièrement  différens  les  uns 
tes  autres.  En  effet,  la  mort  n'eû  pas  plus  une  partie  du  banniffement, que  le  banniffe- 
nent  une  partie  de  la  mort.  Et  quoi  que  ceux  qui  abfol.cnt,  8i  ceux  qui  relèguent, con- 
-iennent  en  ce  que  les  uns  & les  autres  épargnent  la  vie  du  Criminel  , leur  avis  ncan- 
noins  ne  tend  pas  là  dirc&cmcnt  i c’cft  feulement  une  conférence  qui  en  réfulte.  Car 
eux  qui  abfolvcnt  . déchargent  le  Criminel  de  toute  punition  ; au  lieu  que  ceux  qui 
.anniflent , le  condamnent  fans  contredit  à.  une  peine  très-réelle  (c).  _ ubTvïi* 

Grotius  dit  encore  (d)  ,quc,  dans  une  deliberation  de  plulicurs  perfonnes  , qui , fans  xiv.  -p.i.L ix‘. 
ompofer  entr’ellcs  un  Corps  proprement ainft  nommé,  font  unies  cnfcmble  par  rapport  ^/^us'rx 
. une  certaine  chofc,  où  elles  n’ont  pas  toutes  part  également  y il  ne  faut  pas  feulement  cép.  xv. 
églcr  le  rang  des  Membres  de  la  Société , félon  que  chacun  f a plus  ou  moins  de  part,  ccO-Xv"!,»., 
aais  encore  Te  poids  & la  valeur  des  avis  doit  fuivre  cette  Proportion  Géométrique  (3).  atgum.  Déclara, 
jr  quoi  il  faut  pourtant  remarqucr.qu’unc  telle  Suciété  étant  fondée  fur  la  communau- 
t d'une  chofe  , & non  pas  fur  quelque  Convention  , d'où  il  refaite  un  Corps  propre-  c.(«.bbf  xu* 
lent  ainfi  dit,  & par  laquelle  chacun  aie  fournis  fa  volonté  à celle  du  plus  grand  nombre,  * 

avis  des  Alliez  ou  AfTocicz„qui  ont  une  pkis  grande  part  à la  chofe,  donc  il  s’agit , ne  cap/v'  j '„.  ’ 
oit  prévaloir  fur  celui  des  ^autres  , qu’autant  que  cela  fe  peut  fans  donner  aucune  at-  A»  * • 

;intc  au  droit  des  derniers  ,*ou  fans  leur  caufer  aucun  préjudice. 

4 XIX.  Ce  que  nous  avons  die,  fuffir  pour  faire  comprendre,  de  quelle  manière  on 
onnoir  la  volonté  de  l Etat,  lorsque  le  Pouvoir  Souverain  cfl  entre  les  mains  de  p.us  d u-  raoini  doit  dire 
c perfonne.  Ilcft  clair.au  refte,  que,  dans  toute  Afïcmbléc.où  il  s’agit  de  prendre  quel-  unc  Af- 

ue  délibération  fut  des  affaires  qui  regardent  également  tous  les  Membre\il  faut  pour  le  em 
îoins  trois  perfonnes  (1)-  Car  s'il  n’y  en  avoir  que  deux,  quand  elles  11e  fe  trouveroient 
as  de  même  fcntimenr.iln’y  aurait  rien  qui  pût  faire  pencher  la  balance  d’un  ou  d’autre 
jté  : ainft  en  ce  cas-là  l'affaire  demeurerait  iudccife  (a).  J'avoue , que  deux  Gonfuls,  par  wv0Jei  le  Droit 
temple,  font  quelquefois  appeliez  Collègue  sMvs  ce  mot  de  Collègue  s’applique  fouvent  £"“•*,“***• 
ceux  qui  (b)  exercent  fimplcmcnt  le  même  Emp'oi.  Les  Auteurs  Latins  difent  \c  Collège  (b)  voyfé 
■)  des  Tribuns  ; & cependant  ua  feul  Tribun  pouvoir,  par  fon  oppcfmon.annuüer  la  dé-  y^^wvi'er 

Ii- 


m.  Tit.  III.  De  fer  vital.  fntd.  ruRicf.  8c  1»  Lo» 
XV 111.  Lib.  X.  Tit.  Uî.Dr  <ow mnni  dividende. 

XV 11.  (i>  Irtier  pères  numéro  tudtctl  tfi  difiune  fen» 
ttt.e  frefer*ntHf  tin  liber* tibia  tjnidem  ( fem n.ium 

et  à D.  P 10  wnthtutiim  tfi  ) rr  elsbertate  fiehitnm  vb- 
1 et  : In  al  is  entent  leufii  pr*ieo:  ^nod  (jf  in  j.aditiis 
itli  u •Ltiuere  vferttt.  Diectt  Lib.  XL1I.  Tii.  I Te  u 
.tentes  8c c.  Lcg.  XXXVI II.  ,nncoAh*T  hedev  iemr.et, 
r alfolxii  : inter  diffères  J;,. tentai  mtiier  vmiei  Se* 
c.  Lsb-  I.  Ceiitrov.  V.  L'Aut.ur  citoit  encore  Q 1 fl. 
•cl.  CCL1V.  A'  ttntio»,  Orat.  XIV.  pag.  nj.  Aeijitei . 
ob'em.  Sea  XXtX.  Cap.  XIII.  8c  U Difkrtannn  ne 
eclcr  fut  ce  que  l'on  appelle  Celtu-tti  M*»frv.r  * qui  fc 
>uve  dans  le  I.  Vol.  du  Recueil  de  fes  Dsflettauans, 
g.  ty?  * ty  /«77-  Voyez  auiü  Gretmt  , Lib.  II.  Cap*  V. 

S a\cc  Ces  Noies  8c  celles  de  Gnnevùu  i fit  Cnjis, 
»fc?  v.  Xll  , i(. 

. XVlIl.  (1)  Si  dtverfir  fimmii  cevdemuent  Indien  i 
jfeüemddm  effe  Juluaus  fittbit.  Dig&lt*  Lib* 


CT 

fer  si  Tncrnm  & 
Cnret.  Leg.  XI V. 
Lib.  XLVl.  Tir. 
III-  De  ftlntien,  • 
&■  libérât.  Leg. 
CI.  fit  US.  L.  Tic, 
XVI.  De  -ver ber  a 
fortifie,  Lcg. 
CLXXUI. 

(C)  Cnllegium'Tri- 


XUI.  Tit.  1.  De  rt  M\et.i  ficc  Lrg.  XXXVm.  f,  ».  Si 

IX  Irtbnt  Arbitrés  nnns  ejnintittim  « *lt*t  tsetem  , ttrttns 
e}*ir;cjnt  londimnet  t.  . . . , Juliaous  firiint,  SfMr/fite  débité 
frxftA.itqitiétin  b*ne  f i rua.  a m vmnts  eorfespmnt.  Lib. 
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libération  unanime  de  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  fe  donnent  les  uns  aux  autres  le 
nom  de  Collets  , ne  forment  pas  ener’eux  une  Airenibléc , où  les  volontez  de  tous  les 
Membres  fc  réunifient  en  une  feule,  par  l’effet  de  quelque  Convention.  Il  peut  y avoir  au 
contraire  des  Socictcz,  où  chacun  conferve  fa  volonté  particulière,  entièrement  indépen- 
dante de  la  volonté  des  autres.  Ainfi  il  ne  fert  de  rien  de  dire,  que  deux  perfonnes  fufS- 
fent  pour  un  Contraél  d'Affociation.  Pour  la  Loi  du  (1)  Digejte , qui  porte , que./i  un 
Corps  Je  trouve  réduit  a une  feule  perfonne,tlle  conf.rvele  droit  de  tous  les  autres, aujfi  bien 
que  le  nom  du  Corps  entier  ; il  ne  s’enfuit  pas  de  là , qu’une  feule  perfonne  puifl'e  former 
un  Corps  ou  une  .djfemblèe  ; mais  cela  lignifie  feulement , que , quand  tous  les  Membres 
d’un  Corps  déjà  établi  viennent  à manquer  par  quelque  accident,  à la  réferve  d’un  feu'*’ 
celui-ci  repréfente  pour  un  tems  tout  le  Corps,  jufqucs  à ce  que  l’on  ait  rempli  la  placcdc 
ceux  qui  manquent.  Ordinairement  même,  dans  ces  fortes  d’AfTcmblécs  , on  n’a  point 
d’égard  aux  abfcns,  pourvu  qu’ils  ayent  été  duemenr  convoquez  (d) , mais  leur  droit  ac- 
croît aux  préfens.Cc  qui, à mon  avis,  fedoit  néanmoins  reflreindre  aux  affaires  ordinai- 
res, & qui  ne  fouffrent  point  de  retardement.  Il  faut  encore  ajouter  cette  exception  , que 
les  Loix  n’ayent  pas  fixe  précisément  (Q  un  certain  nombre  de  perfonnes , dont  l’Aflèm- 
blée  doive  nécefTaircmcnt  être  compoféc.  En  certains  endroirs  les  abfcns  peuvent  charger 
quelqu’un  des  préfens  de  tenir  leur  place , ou  donner  même  leur  fuffrage  par  écrit  (f). 

$.  XX.  L’Etat  étant  formé  de  la  minière  que  je  viens  de  le  décrire  , le  Souverain 
s’appelle  ou  Monarque , ou  Sénat , ou  Peup'e , félon  que  le  Gouvernement  eft  entre  les 
mains  d’une  feule  perfonne,  ou  de  plufieurs  : tous  les  autres  font  ce  que  l’on  nomme  des 
Sujets.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  l’on  devient  Membre  d’un  Etat  en  deux  manières, 
favoir.  ou  par  une  Convention  cxprcflc.ou  par  une  Convention  tacite.  En  effet,  les  pré- 
■miers  Fondateurs  des  Etats  n’ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finît  avec  ceux 
qui  l’avoient  eux  mêmes  formée  ; mais  ils  ont  eu  aulfi  en  vye  le  bien  de  leurs  Enfans  , Sc 
de  toute  leur  pofterité.  Ils  font  donc  cenfcz  avoir  flipulé  entr’eux , que  leurs  Enfans  & 
leurs  Dcfccndans  auroicnr , en  venant  au  monde  , le  droit  de  jouir  des  avantages  com- 
muns à tous  les  Membres  de  I Erar.  Et  comme  on  ne  fauroit  obtenir  ces  avantages  fans 
le  Gouvernement , qui  eft  l’Ame  des  Socictcz  Civiles  i tous  ceux  qui  nailfcnt  d'un  Ci- 
toyen, font  cenfcz  par  cela  fcul  fe  foumettre  à la  P.iifl.mce  Souveraine,  de  laquelle  leur* 
Parens  dépendent.  De  la  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rênes  de  l’Em- 
pire, n’ont  pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  enfans  qui  naiflènt  depuis 
dans  leurs  Etats , lors  même  qu’il  ne  refte  plu*  aucun  de  ceux  qui  leur  avoient  déféré 
l’Autoricé  Souveraine. 

De  plus  , comme  chaque  Etat  a pris  poflcflîon  d’une  certaine  partie  de  la  Terre,  pour 
y mettre  en  fureté  la  perfonne  Si  les  biens  des  Ciroycns;&  qu’il  y auroit  beaucoup  à crain- 
dre pour  eux  à cet  égard , fl  tous  ceux  qui  ne  rcconnoi lient  pas  l’Autorité  de  leur  Souve- 
rain, pouvoient  venir  dans  le  Pays  Si  y demeurer , comme  bon  leur  femblcroit  ic'cft  une 
maxime,  qui  eft  regardée  comme  une  Loi  générale  de  tous  les  Etats , que  quiconque  en- 
tre Amplement  dans  les  terresd’un  Etat  à plus  forte  raifon  ceux  qui  veulent  jouit  des 
avantages  que  l’on  y trouveront  cenfcz  renoncer  à leur  Liberté  Naturelle,  du  moins  pour 
tout  le  tems  qu’ils  demeurent  dans  le  Pays,&  fe  foumettre  au  Gouvernement  qui  y eft  éta- 
bli. Que  s'ils  refufent  de  le  rcconnoîtrc , ils  peuvent  être  regardez  fut  le  pié  d'Enncmis, 
du  moins  en  forte  qu’on  aie  droit  de  les  ch.: (1er  du  Pays. 

Il  eft  clair  encore,  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé,  ne  dépendent  pas  • 
moins  du  Gouvernement  Civil  de  cet  Etat,  que  ceux  qui  l’ont  eux-mêmes  établi  dès  le 
commencement.  En- 
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Enfin  , il  faut  remarquer,  que  quelques  Savans  oe  font  pas  bien  d’accord  fur  la  défi- 
nition du  Citoyen.  Hobbes  (a)  lemblenc  faire  aucune  diftindion  entre  le  mot  de  Sujet.  Sc 
celui  de  Citoyen.  Sur  ce  pié  là , les  Femmes  , les  Enfans  , les  Serviteurs , Sc  les  Efclaves 
même  feroient  du  nombre  des  Citoyens.  La  définition  d ’Hriflote  (1)  ne  convient  qu'aux 
Démocraties.  Pour  moi, il  me  fcmble,  que  1 Etat  fc  formant  par  une  fourmilion  des  vo- 
lonrez  de  chaque  Particulier  à celle  d un  Prince,  ou  d'une  Aflcmblée  ; le  terme  de  Cirage* 
doit  s'entendre  principalement  de  ceux  qui,  par  leurs  Conventions  mutuelles,  ont  fondé 
l’Etat , ou  de  leurs  fuccefteurs  de  Père  en  Fils.  Or  comme  ce  font  les  Pères  de  famille, 
qui  ont  établi  toutes  les  Sociétez  Civiles,  c cft  auffi  à eux  que  le  nom  de  Citoyen  con- 
vient proprement , à mon  avis.  Pour  les  Femmes , les  Enfans , les  Serviteurs , ou  les  Ef- 
claves, dont  les  Pères  de  familles  repréfentoient  les  volontez,  comme  renfermées  dans 
la  leur,  le  titre  de  Citoyen  ne  leur  peut  être  donne  qu’entant  qu'ils  jouiflènt  de  certains 
droirs,  Sc  de  la  protection  commune  de  1 Etat , comme  étant  Membres  de  la  Famille 
d'un  Citoyen  proprement  ainû  nommé.  A i’égard  (b) des  Etrangers,  qui  ne  demeurent 
dans  le  Pays  que  pour  quelque  tems , Si  non  pas  à dciT.in  de  s'y  établir  ; on  voit  bien 
qu’ils  ne  peuvent  eu  aucune  manière  être  appeliez  citoyens. 

$.  XXL  Au  refte,  dans  la  plupart  des  Etats,  les  Citoyens, outre  la  relation  généralede 
Membres  d’une  même  Société  Civile,  ont  cnlemble  diverfes  lia;  fons  particulières,  que 
Ton  peut  rcde'rc  à deux  principales  : 1 une, lors  que  quelques-uns  forment  certains  Corot 
particitbe-s,  mais  fubordonnez.  À l’Etat  : l’autre,  lors  que  les  Souverains  confient  à certai- 
nes paibnnes  jointes  enfembie  quelque  partie  du  Gouvernement.  Ces  Corps fubordonnef, 
foir  qu’on  les  nomme  Compagnies,  Chambres , Collèges , Sociétez.,  Comrnunautez. , ou  de 
quelque  autre  manière  , peu  tnt  être  diviiez  i.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les 
Etats , Si  ceux  qui  n'ont  été  formez  qu'apiès  lctabli flement  des  Sociétez  Civiles.  Les 
Corps  particuliers  plus  anciens  que  les  Etats.cc  i o.  c les  Familles,  dont  les  Chefs  a voient 
un  certain  pouvoir  Si  de  certains  droits  fur  ceux  qui  en  ét oient  Membres,  comme  nous 
l’avons  fait  voir  en  fon  lieu)  autorité  qu’ils  ont  coillervce  autant  que  la  nature  des  Sociétez 
Civiles,  & les  Loix  ouïes  Coutumes  particulières  tic  chaque  Etat  le  permettent.  Les  Corps 
fubordonnez.  cj“i  nont  été  formez.  <jue  depuis  l Habilement  des  Sociéttf  Civiles , peuvent 
être  divifez  en  Publics , & Particuliers.  Les  Publics,  ce  font  ceux  qui  font  établis  rar  au- 
torité du  Souverain.  Les  Particuliers  ou  fc  forment  Amplement  par' des  Conventions  entre 
les  Citoyens,  ou  dépendent  d’une  Autorité  étrangère,  qui  ne  lauroir  être  regardée  dans 
l’Etat  avec  plus  de  confidération  que  celle  d’un  fiinplc  Particulier.  Ces  Corps  Particuliers 
font  ou  Légitimes , ou  lllégitimts.  Les  premiers  font  ceux  que  l’Etat  approuve,  ou  doie 
du  moins  .îpprouver  : les  aucrcs  font  ceux  qu’il  n’approuve,  lit  ne  doit  approuver.  Je  dis, 
mi  ne  doit  approuver  : car  fi , dans  un  Etat  où  le  Culte  Public  de  la  Religion  eft  corrom- 
pu, quelques  perfonnesqui  connoiflentlaVéricés’aflcmblenccn  particulier  pourfaire  leurs 
exercices  de  dévotion  , lins  caufer  aucun  trouble  , Si  (ans  rien  machiner  contre  l'Etati 
■quoi  que  les  Souverains  n’approuvent  pas  tour  ce  qui  eft  contraire  à leurs  fentimens,on 
ne  fauroir  traiter  d’illégitimes  ces  fortes  d’AlTemblécs , puis  que  les  Souverains  (r)  eux- 
memes  font  obbgez  de  reconnoître  Sc  d’approuver  la  véritable  Religion,  qui  y cft  enfei- 
•gnee.  De  même , fi  parmi  un  Peuple  barbare , où  l’on  méprife  toutes  les  Sciences , quel- 
ques perfonnes  tenoient  là-dcftus  des  Conférences  particulières , qui  cft-ce  qui  oferoic 
appellcr  cela  des  AfTcmblécs  illégitimes  ? Les  Corps  fubordonnez.  fe  divifent  encore  z.  En 
Réguliers,  Si  Irréguliers.  Dans  les  premiers,  la  volonté  de  tous  les  Membres  eft  unie  par 
quelque  Convention.  Dans  les  autres,  il  n’y  a qu’un  (impie  accord  fans  engagement , Sc 

une 

Sc-  le  Chap.  VIII.  Souverains  » de  quelque  Religion  qti’iî»  foi  cm  , t’ont 

S . XXI.  (i)  Ce  n'eft  pas  pour  eetre  rai  (on  : car  le  $mi-  aucun  droit  d'empêcher  , que  chacun  ne  (cire  Diiu 
ver  j in  croit  fans  Joute  ù kc  «pion  meilleure  , q te  l‘au*  paifib'coicm  fc  on  les  lumière  & Ici  mouvement  de  fa 
rrr  , dont  il  s’agt , tar.t  qu'l'  denaeute  dans  cette  per*  Confccmc.  Vo  jcX  c?  que  Ion  dira  lui  le  Chap. JV, 
ftufiou  rica  oe  l'oblige  à cbaag;j,.  Mais  c’ctt  qjç  les-  i,- 
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une  union  formée  uniquement  par  quelque  Paflion  commune  à plufieurs  perfonnes  qu’elle 
fait  agir  de  concert , comme  eft  , par  exemple  , l’cfpérance  du  gain  , un  défir  de  Ven- 
geance , l’Ambition  , la  Colère  , 8c  autres  femblables  mouvemens. 

$.  XXII.  A lYgard  des  Corps  Légitimes  en  général,  il  faut  remarquer , que  tous  les 
droits  qu’ils  ont,  8c  tout  le  pouvoir  qu’ils  exercent  légitimement  fur  les  Membres,  donc 
ils  font  compofez,  dépendent  de  la  détermination  du  Souverain, en  forte  qu’ils  nepeuvcnc 
tien  faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Autrement  il  y auroit,dans 
l’Etat,  un  autre  Etat.  Si  donc  un  Etat  s’eft  formé  de  divers  Corps  abfolus  & indépendans, 
il  faut  néccffaircraent  que  chacun  de  ces  Corps,  en  fe  réunifiant  pour  compofer  une  feule 
8c  même  Société  Civile , fc  foit  dépouillé  d une  partie  de  ion  pouvoir  8c  de  fes  anciens 
droits,  autant  que  le  demandoit  la  conftitution  de  l’Etat , où  il  entroit  ; fans  quoi  ils  ne 
feroient  point  parvenus  à leur  but.  Pour  ccqui  cil  des  Corps  qui  prennenc  naifïànccdans 
un  Etat  déjà  formé  , il  faut  examiner  fur  quel  pié  le  Souverain  a prétendu  les  fonder  ou 
les  approuver. S’il  a donné  ou  confirméen  rermes  exprès  à quelqu'un  de  ces  Corps  un  droit 
abfolu  &c  indépendant  en  mariére  de  certaines  affaires  oui  concernent  le  Gouvernement  de 
l’Etat  ; il  s’eft  inanifeftement  dépouillé  d'une  partie  de  la  Souveraineté,  & il  a rendu  par  li 
l'Etat  irrégulier , ou  lui  a donné  deux  Ch:f»:  ce  qu’une  perfonne  de  Bon- Sens  ne  fera  ja- 
mais fans  quelque  grande  ncceffitéqui  l’y  oblige.  Mais  lors  que  le  Souverain  n’a  prérendu 
rien  relâch-,  r de  fon  Pouvoir,  il  faut  néceflairement  que  ces  fortes  de  Corps  fnborionntj^ 
tempèrent  de  telle  manière  l’ufagc  de  leurs  droits,  qu’ils  ne  donnent  aucune  atteinte  à la 
Souveraineté,  8c  ils  ne  fauroient  légitimement  les  étendre  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment , à qiloi  que  ce  foit  qui  tende  i faire  en  forte  que  leur  autorité  ne  foit  plus  fubor- 
donnée.  Pour  connoître  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir  , il  faut  en  juger  par  1rs  Lettres 
Patentes  de  leur  fondation,  ou  de  leur  confirmation;  ou  par  les  Loix  communes  8c  fonda- 
mentales de  l’Etat, qui  obligent  tous  les  Citoyens  en  général,  8c  chacun  en  particulier,  1 
moins  que  l’on  n’en  foit  difpenfé  par  quelque  Privilège  exprès.  D’où  il  s’enfuit , que,  fi 
quelqu’un  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une  feule  perfonne,  tout  ce  qu’elle  fera  félon  les 
réglemensdc  la  fondation  du.Corps,ou  conformément  aux  Loix  générales  de  l’Etar , fera 
regardé  comme  un  aCfc  de  tout  le  Corps.  Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à pafTer  ces 
bornes,  les  autres  n’entrent  pour  rien  dans  ce  qu’il  fait , & il  en  doit  rendre  compte  lui 
fcul.  Que  lï  un  tel  Corps  eft  gouverné  par  une  Aflémblée  compofée  de  plufîeurs  perfon- 
n es,  & que  cette  Aflémblée  faftè  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  de  fa  fondation,  ou 
à celles  de  l’Etat  ; il  n’y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  confenrcment  exprès,  qui  en 
foient  refpon  fables  : pour  les  autres,  qui  ne  fe  feront  pas  trouvez  à la  délibération,  ou  qui 
auront  opiné  autrement,  on  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine.  En  ce  cas  li  il  eft  bon, 
pour  fc  mettre  à couvert,  de  protefter  hautement  contre  l’avis  des  autres,  8c  de  faire  in- 
férer l’a<fte  de  fa  proteftation  dans  les  Regiftres  de  la  Compagnie,  de  peur  que  l’Innocenc 
ne  fc  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les  Coupables.  Il  en  va  tout  autrement 
d’une  Aflémblée  indépendante  : car, fi  quelqu’un  des  Membres  proteftoit  contre  ce  qui  a 
pafle  à la  pluralité  des  voix,ce  feroic  donner  atteinte  au  Pouvoir  Souverain  de  l'Afiemblée. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps,  il  faut  voit  au  nom  de  qui  elles  ont 
été  conrra&écs.  Car  le  Corps  n’cft  point  renu  de  payer  ce  que  chacun  des  Membres  a em- 
prunté en  fon  nom  propre  & particulier  : tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  , û le  Débiteur  eft 
condamné  à payer,  on  peut  faire  faifir,  avec  fes  autres  biens , ceux  même  qui  lui  revien- 
nent en  qualité  de  Membre  de  ce  Corps.  Pour  les  Dettes  contraétécs  au  nom  du  Corps, 

Îiar  quelqu’un  de  fcsDireéleurs.conformcment  aux  Loix  de  la  fondation, elles  obligent  tout 
c Corps  confidéré  comme  tel,  de  forte  que,  fi  la  Communauté  n’a  point  de  biens  pro- 
pres, chacun  y eft  pour  fa  part  : à moins  que  les  Créanciers  ne  foient  des  gens  qui  ne  dé- 
pendent pas  du  meme  Souverain  ; car  en  ce  cas-là  ils  s’en  prennent  à chaque  Membre, 
dont  ils  peuvct\t-fe  faifir,  comme  s’il  s’étoit  obligé  folidiirement  : de  même  que,  par  droit 


TU  ht  canfîitution  ejjinticllt  tur.  Etat.  Liv.  VU.  Chap.  II.  14* 

»le  Repréfailles , le  premier  Sujet  d’un  Etat  érranger  qui  fc  trouve  dans  le  Pays, cft  mis 
en  pri ion  pour  les  dettes  de  tout  autre  de  les  Concitoyens.  Mais  s'il  y a des  Dettes  cou» 
tradées  conrïc  les  ffatuts  de  la  fondation  du  Corps , elles  ne  tombenc  que  fur  ceux  qui 
Je  font  expreflemenc  obligez , & non  pas  fur  les  autres , hormis  ce  en  quoi  ils  pour- 
roient  avoir  profité  quelque  chofe  de  1 argent  prêté.  Lors  que  les  biens  de  la  Commu- 
nauté ne  fuflifent  pas  pour  aquitrer  une  telle  dette , il  faut  que  chacun  Je  ceux  , qui  fc 
font  obligez  , paye  fa  part  de  ce  furplus.  Que  fi  quelqu'un  des  Membres  a prêté  en  fon 
particulier  au  Corps  confidérc  comme  tel , il  ne  peut  s’en- prendre  qu’aux  biens  de  la 
Communauté.;  Si  s’ils  ne  (uflifent  pas  pour  le  farisfairc,  tant  pis  pour  lui , c’cft  fa  faute 
(a).  Enfin  , s’il  furvient  quelque  démêlé  entre  quelqu’un  des  Membres,  Si  tout  le  Corps, 
ce  n'eft  pas  le  Corps  qui  en  doit  décider,  mais  l’Etat, de  qui  il  dépend  : autrement,  com- 
me il  n’y  a point  ici  de  Juee  commun,  le  Corps  feroit  Juge  en  la  propre  Caufc. 

$ . XXIII.  Les  Corps  illégitimes  ne  font  pas  feulement  ceux, dont  les  Membres  s’uni  fi 
fent  pour  commettre  ouvertement  quelque  Crime,  telles  que  font  les  bandes  de  Larrons, 
•de  Filoux,  de  Gueux . de  M'ifuclets,  de  C'a  "fuir  es , de  Brigands  Sic.  On  doit  encore  en- 
tendre par  là  routes  fortes  deliaifous,  dans  lefquclles  les  Citoyens  entrent  fans  lecon- 
fentement  du  Souverain  , fie  d’une  manière  oppolce  au  but  des  Sociétcz  Civiles.  Ce# 
engagemens  s’appellent  des  Cabal.s  , des  Conjurations  , des  F allions  Sic.  Sc  l’on  y entre 
pour  divetfes  raifons.  Quelquefois  des  clprits  te  êches  Sc  féditieux  tâchent  par  là  de 
s’emparer  du  Gouvernement  de  l’Etat  ; ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affines  publi- 
ques d’une  manière  qui  s’accommode  à leur  goût  Sc  à leur  avantage  particulier.  Quel- 
ques-uns veulent  s’enrichir  aux  dépens  du  Public  : d’autres  cherchent  par  là  de  quoi  fe 
promettre  l’impunité  de  lents  crimes.  Il  faut  meme  regarder  comme  des  Cabales  fufpe- 
étes  & dangereufes,  non  feulement  ces  liaifons  particulières  dont  on  cache  le  fujer,  mais 
encore  celles  qui  fc  couvrent  d’un  prétexte  plaufiblc,  comme  de  fe  défendre  foi-même,  de 
Tcforiner  certains  abus,  de  faire  cafter  quelques  Minières  qui  malvcrfent  dans  leur  Em- 
ploi. Car  on  entreprend  par  là  fur  les  droits  du  Souverain  , à qui  il  appartient  de  pour- 
voir à tout  cela  , Si  il  cft  a craindre  que , quand  de  tels  Factieux  fe  Jcntiront  allez  puif- 
ians,  ils  ne  tournent  leurs  forces  contre  l Erat  meme  (a).  Ainlî  bien  des  chofes,  qui  d’ail- 
leurs font  très  innocentes  en  elles- mêmes  , deviennent  illicites  , lors  qu’elles  1e  font  par 
voye  de  Cabale.  Par  exemple,  il  cft  permis  de  préfenter  une  Requête  au  Souverain,  d’ac- 
culer quelqu’un  &c.mais  lors  qu’on  y va  accompagné  d’une  grande  troupe  de  gens,  que 
l’on  a ramalîée  tout  exprès  , cela  lent  la  fédition.  C’cft  ainfi  que  , par  les  Loix  de  la 
Guerre,  il  cft  défendu  aux  Soldats,  fur  peine  de  la  vie, de  venir  demander  leur  paye  avec 
•un  grand  nombre  de  leurs  camarades  (b). 

$.  XXIV.  Ceux  à qui  le  Souverain  confie  quelque  partie  du  Gouvernement , qu’ils 
exercent  en  fon  nom  Si  par  fon  autorité , font  auffi  engagez  envers  lui  d’une  façon  plus 
étfoitc  Sc  plus  particulière, que  les  finrples  Citoyens.  On  appelle  ces  gens  là  des  Minores 
ou  Officiers  Publics , ou  des  Magtjlratt  \Sc  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  Mini  fret 
tu  Officiels  particuliers  du  Prince, qui  le  fervent,  comme  ils  feroient  un  fimplc  Particu- 
lier, dans  les  affaires  qu’il  a,  comme  toute  autre  perfonne.  Pour  ceux  qu’il  employé  à lôn 
fervicc  prccifémcnt  entant  que  Souverain , les  uns  ont  en  main  une  partie  du  Gouverne- 
ment, en  vertu  de  quoi  ils  repréfentent  fa  perfonne  d’une  certaine  manière  ; Si  ce  font 
ceux  que  l’on  appelle  proprement  Min  ffires  Publics  : les  autres  font  Amplement  charge® 
de  l’expédition  Si  de  l’exécution  des  affaires  publiques.  11  fauc  mettre  au  prémicr  rang  les 
Tuteurs  du  Prince  & tes  Admsnijlrateurs  du  Koyaume  pendant  la  Minorité  d’un  Roi , ou 
lors  qu’il  vienr  à être  fait  prifonnier,  ou  à perdre  fon  bon-  fens  : les  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces , de  1 Tilles , & des  DijliUs  : les  Commandant  d' Armée  , tant  par  mer  que  par 
terre  : les  Intendant  des  Finances  -‘les  Prcfidtns  des  Cours  de  jajiice  : les  Examinateurt 
des  doûrinet:  les  Ambajfadcurs  tu  Envoyez,  auprès  des  Puijfances  étrangères  ; Si  autre» 
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ajo  De  la  ctnffttution  tjfentielle  d'un  "Eut.  Liv.  VII.  Chap.  II. 
fcmblables  Miniftrc».  L’autre  cIilTe  renferme  les  Con/eilten  , qui  ne  font  que  propofér 
leurs  avis  au  Souverain  > les  Secrétaires  ; les  Receveurs  des  deniers  publics , Ce  ceux  eftei 
recueillent  les  revenus  du  Domaine  de  l'Etat  ; les  Soldats  ; les  Officiers" fubaltemes  ; 
ceux  tfui  prêtent  leur  bras  à l’exécution  de  U Juftice  i fie  autres  Emplois  Icmblable*,. 

lojvoTfi  rtMn,  dont  il  eft  aife  de  connoître  la  variété  fie  la  fuboedinarion  , dans  chaque  Etat  (a). 
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$.  I.X  T’Oyons  maintenant  quelle  eft  l’origine  prochaine  fie  immédiate  de  laSocvi- 
V RAiNETs’,  qui  fc  trouve  dans  tous  les  Etats,  fie  qui  en  eft  comme  lame. 

Je  fuppofe  ici  d’abord , que  cette  Autorité  Souveraine  ne  (auroic  avoir  fon  effet , A ce* 
lui , qui  en  eft  revêtu  , n’a , d’un  côré , des  forces  afTez  grandes  pour  le  mettre  en  état  de 
contraindre  fes  Sujets,  par  la  vue  de  quelque  ma! , à faire  ce  qu’il  leur  commande  i fie,  de 
l’autre, un  bon  titre,  en  vertu  duquel  il  ait  droit  de  leur  prefcrirece  qu’ils  doivent  faire 
çu  ne  pas  faire.  La  prémicrc  de  ces  chofes  rcfulte  immédiatement,  aufli  bien  que  l’autre, 
des  Conventions, qui  forment  la  Société  Civile.  En  effet,  on  eft  ccnlc  avoir  en  main  les 
forces  de  pluficurs  autres,  lors  que  ceux  ci  font  tenus  de  ne  faire  ufage  de  leurs  propres- 
forces  que  de  la  manière  qu’on  le  |ugera  à propos,  en  forte  qu’ils  ne  peuvent  paslégitime- 
nient  nous  réfiftcr.ou  refufer  de  nous  obéir  :car  c’cft  la  ièule  manière  de  transférer  à au- 
trui fes  propres  forces.  Or  les  Sujets, en  foumerranr  leurs  volontez  à celle  du  Souverain,, 
s’engagent  par  là  à ne  pas  lui  refffter  (i) , ou  à lui  obéir , routes  lés  fois  qu’il  voudra  em- 
ployer leurs  forces  5c  leurs  facultczà  l’a  ancementdu  Bien  Public;  8c  par  conséquent  ils  le 
rendent  allez  fort  pour  contraindre  chacun  d’eux  à lui  obéi  r.  Cette  même  Convention  lui 
donne  au(G  un  titre  bien  légitime  Je  bien  authentique,  puis  quelle  fonde  fort  Autorité  fur 
la  foumiffion  5c  le  cknfcntement  volontaire  des  Sujets,  Si  non  pas  fur  aucune  violence. 
Voilà  donc  l’origine  prochaine  fie  immédiate  du  Pouvoir  Souverain,  entant  qu’il  marque 
une  Qualité  Morale.  Car  comme  on  transfère  fon  bien  à autrui , par  des  Conventions  fie 
des  Contrats  : on  peut  de  même,  par  une  foumiflion  volontaire.  Ce  dépouiller  en  faveur 
de  quelqu’un, qui  accepte  la  rénonciation  ,du  droit  que  l’on  avoit  de  difpofer  pleinement 
de  la  liberté  fit  de  fes  forces  naturelles.  Ainlî  un  homme , qui  s'engage  à être  mon  Efcla- 
ve,  me  confère  véritablement  fur  lui  l’Autorité  de  Maître  ; fie  c’eft  une  craffe  ignorance 
que  d’objrtfter  li-dcflus , comme  font  quelques-uns , cette  maxime  commune , fie  vraye 
en  un  autre  (ens , que  ton  ne  jaunit  donner  ce  tjue  l'on  n'a  pas.  • 

§.  II.  Mais,  quoi  que  la  Souveraineté  réfultc  immédiatement  des  Conventions  hu- 
maines , cela  n’empcche  pas, que,  pour  la  rendre  plus  facrce  Sc  plus  inviolable,  il  ne  faille 
un  principe  plus  relevé , fie  que  l’Autorité  des  Princes  ne  foit  de  Droit  Divin , aufli  bien 
que  de  Droit  Humain. En  effet,  depuis  la  multiplication  des  Hommes , la  droite  Raifoa 
ayant  fait  voir  fins  contred  i r,que  l’ctabli/Tcraenr  des  Sociérez  Civiles  étoir  abfolumcn  t né- 
ccllaiic  pour  l'ordre, la  tranquillité,  fie  la  confcrvacion  du  Genre  Humain  Dieu,  en- 
tant' 
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féquences  , oti  plurèt  de  machines  , renferment  roui  Ir» 
Supérieurs  fou*  k titre  de»  P*rtt  8c  de»  Mères.  Mart'iia 
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de  U Sttrverainetf.  Li  v.  VII.  Chap.  III..  ijl 

Tint  qu’aureur  de  Ii  Loi  Naturelle , doit  auflî  être  regardé  comme  auteur  des  Sociétés 
Civiles,  & par  conféqucnt  du  Pouvoir  Souverain,  fans  lequel  elles  ne  fauroicnc  être  con- 
çues. En  effet  il  faut  rapporter  à Dieu, non  feulement  les  etabliftemens  faits  immédiate- 
ment par  fon  ordre,  & fans  l’intervention  d’aucun  acte  humain  > mais  encore  ceux  que 
les  Hommes  ont  inventez  eux-mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  Rai  fon , félon  que  les 
•circonftances  destems  5e  des  lieux  le  demandoient,  pour  s’aquitter  des  Obligations, qui 
leur  étoient  impofées  par  quelque  Loi  Divine  (a).  Puis  donc  que, fans  le  Gouvernement 
Civil , on  n’auroit  pas  pu  commodément  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle , de- 
puis que  le  Genre  Humain  fe  fut  confidcrablcmcnt  multiplié  ; il  cft  clair,  que  Dieu, qui 
a preferit  cette  Loi  aux  Hommes  , leur  a par  cela  feul  ordonné  de  former  des  Sociétés 
Civiles.  Audi  voyons-nous,  que, dans  l’Ecriture  Sainte,  il  approuve  formellement  l’Au- 
torité des  Souverains,  5e  la  fait  regarder  comme  venant  de  lui,  ordonnant  fous  des  pei- 
jjcs  rres-rigoureufes  d'avoir  pour  eux  un  profond  refpcét  , & de  fe  foumetrre,  fans  ré- 
pugnance, à leur  voîonré.  Mais  il  n’cft  pas  bienfur , que  Dieu  aitcxprclïémcnt  comman- 
dé d’établir  tel  e ou  telle  Société  Civile  en  particulier.  Car  pour  ce  qui  cft  du  fîxiémc 
dts  (b)  Préceptes  donnez,  aux  cttfans  de  N oc , fuppofe  qu’on  puifle  le  vérifier,  il  ne 
marque  point  de  tems  ni  de  lieu  précis  , 6e  rien  n 'empêche  qu’on  ne  l’explique  en  ce 
feus  , fn  il f uda  a dminijl'er  la  juflice  , lors  fuit  y aura  des  Tribunaux  établis. 

Ce  que  nous  vendus  de  dire  fur  l’origine  de  la  Souveraineté,  n’cft  pas  fort  différent  des 
pcnfccs  d'un  (c)  Commentateur  célébré  de  ü 'Otites  : Il  faut , dit-il,  fond,  r /'  établ  /[entent 
du  Pouvoir  Souverain  non  feulement  fur  un  acte  humain,  mais  encore  fur  un  commandement 
divin,  & fis  - la  Loi  Naturelle , ou  fur  un  aQe  humain  , par  Itfttel  on  fe  propofe  d'obéir  au 
Droit  Naturel.  En  tffet,  celui  fui  ordonne  l'établ  Jfement  d'une  Société , preferit  en  même 
lents  l'ordre  néceffaire  pour  l'entretenir:  or  l'ame  d’une  'société,  c eji  fu  il  y ait  fitelfu  un  fui 
commande  avec  aseeorué  ; Cr  l'Etat  r/l  la  plus  parfaite  de  toutes  les  Société Voilà  qui  cil 
bien,  pourvu  qu’on  ajoute  , que  Dieu  a déclaré  ici  fa  volonté  uniquement  par  les  lumié- 
tcs  de  la  R ai  ion  , qui  ont  fait  comprcndic  aux  Hommes  , que,  fans  l’établi  (Tcrncnt  des 
'Sociéccz  Civiles,  l’ordre  Si  la  paix,  qui  font  le  but  du  Droit  Naturel, ne  pourroicnr  pas 
fe  maintenir  dans  le  inonde  ; fur  tour  depuis  que  le  Genre  Humain  fe  fut  confidérablcmcnt 
multiplié.  Et  c’eftce  <jui  diftingue  les  Société!  Civiles  d’avec  les  autres  établiffemcns  hu- 
mains, qui  ont  bien  été  inventez  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon , niais  non  pas  en 
■forte  qu  elle  les  tîr  regarder  comme  abfolumcnt  néceflàircs  pour  l’ordre  de  la  Société,  & 
pour  la  confetvatiou  du  Genre  Humain.  Il  eft  vrai , que,  dans  le  cinquième  Commande- 
ment du  Décalogue  (i).  Dieu  ordonne  d’obéir  aux  Puiffaiices  : mais  cela  n’cxclur  pas 
plus  lescaufcs  prochaines  & immédiates  du  Pouvoir  Souverain,  que  la  défenfc  de  dérober, 
contenue  dans  le  huitième  Commandement,  n’cxclur  les  Conventions  humaines,  qui  ont 
introduit  la  Propriété  des  biens.  Lors.aufti  que  l’on  donneaux  Souverains  le  titre  de  Lieu- 
tenant de  Dieu  fur  la  Terre , cela  veut  dire  feulement , que,  par  le  moyen  du. Pouvoir» 
qu’ils  ont  en  main , ils  entretiennent  dans  le  monde  le  bon  ordre  Si  la  paix  , beaucoup 
mieux  que  n’auroienc  fait  les  impreftïons  de  la  Loi  Naturelle  toutes  feules,  5c  le  rcfpeét 
des  Hommes  pour  fon  auteur.  En  ce  fcns-là  les  paroles  fuivantes  du  mêmtCommentateut 
ne  fouffrenr  point  de  difficulté  : Afin  donc  , dit-il , fut  C Etat  fût  véritablement  un  Etats 
& fk'il  produisit  l'effet,  au  fuel  il  e/l  de/liné  ; Dieu  a établi,  par  la  Loi  Naturelle  l'ordre 
de  commander  & d’obéir, dans  l<  fuel  il  doit  y avoir, en  vertu  de  la  volonté  même  de  Lieu, 

& 
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tfi  De  r origine  & des' for, d<  nu  rts 

& des  htm' ères  naturelles  de  la  Rai/in,  un  Pouvoir  Souverain  & indépendant  , qui  ne 
relève  que  de  Dieu  , comme  c ejl  Celui  qui  approche  le  plus  de  fa  M.ijrfié , CT  qui  te  re- 
prefente  ici  bas  Mai  il  dépend  uniquement  des  Hommes  de  conférer  ce  Pouvoi-  Souvo- 
verain  ‘a  une  feule  perjenne  , ou  a stupeurs  , & de  régler,  les  uns  d'une  frpn  , les  au- 
T.  cap.  très  de  P autre  , ta  forme  du  Gouvernement,  Pour  et  qui  regirclc  l’opinion  de  Grotius  (à) 

■ t-  7 »'»•  s ■ jonchant  l'origine  de  la  Souveraineté,  elle  peut  être  cxp'iq  c:  en  un  bon  fins  : Les  Hom- 
mes , dit-il , ont  été  port  z.  à fs-mer  des  Société c Civiles,  non  par  aucun  ordre  de  Dieu. 
( c’eft-à  dire,  par  aucun  commandement  cxpi  è> , car  en  i fer  on  n’’en  Trouve  point  de  tel) 
métis  de  leur  propre  mouvement  ( ce  qui  n’cxclur  pourranr  pas  les  lumières  de  la  droite 
Raifon,  & la  volonté  Je  Dieu)  par  Expérience  qu’ils  avaient  faite  de  l'impuijfance  ois 
étaient  les  Familles  féparées  ( depuis  ta  multiplication  du  Genre  Humain  ) de  Je  bien  met- 
tre  à couvert  des  in  fuites  & de  la  voliuce  d'autrui.  C'tft-ld  , conrinue-t  il , l'origine  du 
ht  r-ii.  t.  ehip.  Pouvoir  Civil,  que  St.  Pierre  appelle  a caufe  de  cela  f)  érabiiffèmcnt  humain  : quoi  qu’il 
i(i  Kom.  xiil , i.  f9'1  aujji  qualifié  ailleurs  (f)  un  établi  flètnen  r divin,  parce  que  t.'iu  l'a  approuvé  cornue 
une  chofe  falntaire  aux  Hommes.  A l’égard  de  ces  dernières  paroles,  elles  fcmblcnt  figni- 
fier,  que  Dieu  s'eff  contenté  d’approuver  le  Gouvernement  Ci  ■>  il , lors  qu’il  a été  une 
(p.i  rfi-rf.  vt , fus  établi  dans  le  monde , de  la  même  manière  qu’il  a bien  voulu  (g)  approuver  la  con* 
dirion  d’Efclave , qui  cft  fans  contredit  un  établifTement  humain.  Mais  il  faut  ajouter, 
t, u ,.  ai-,  ’ 1 qu’avant  qu’il  y eût  aucune  Société  Civile,  les  Hommes  pourraient  Comprendre,  en  fji- 
lant  réflexion  fur  l’état  du  Genre  Humain  depuis  fa  mulriplication  , que  Dieu  vouloic 
qu’ils  formafîlnt  de  telles  Sociércz , fans  lelqueli-  s il  n’y  auroit  pascu  moyen  de  vivre 
en  paix  Si  en  fureté  ; de  forte  qu’en  fuivant  ainfi  les  lumières  de  leur  Raifon,  conformes 
au  but  de  la  Loi  Naturelle , ils  accompülloicnr  effectivement"  U volonté  de  Dici»(i). 
si  !a Souveraineté  $.  111.  Cela  fufiàt  ,.à  mon  avis , pour  regarder  comme  faerve  l’origine  du  Gouverne* 
mém  àc  Dieu*'?'"  nienr  Civil , Si  pour  engager  les  Sujets  à avoir  du  rcfptft  & de  la  foumiflîon  pour  leurs 
t*'  u t„d.  n„  Souverains.  Il  ne  fera  pourtant  pas  inutile  d’examiner  ici  les  (t)  raifons  d’un  Auteur  (a) 
c?pVî  Moderne  , qui  prétend , qu’il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus.  Il  pofe  d’abord  pour 
principe , qu'il  y a de  la  différence  entre  la  caufe  de  l’Etat , Sc  la  caufe  du  Gouvernement 
Civil  ou  de  la  Souveraineté.  Il  avoue  , que  les  Etats  font  formez  par  de»  Conventions  : 
mais  il  foutient  néanmoins  , que  c’eft  Dieu  qui  confère  immédiatement  aux  Princes  le 
Pouvoir  Souverain , fans  que  les  Hommes  y contribuent  en  aucune  manière.  Selon  lu:», 
les  Peuples  libres , qui  le  choifillcnt  deux-mêmes  un  Roi , ne  le  ;e. êtenr  pas  pour  eda 
de  1 Autorité  Souveraine:  ils  ne  font  que  défigner  celui  à qui  le  Ci  J doit  la  conférer;  de 
même  que,  dans  plufîcurs  Villes  Municipales , l’élection  des  Magiftrars.  appartient  au 
Confeil,  quoi  qu’ils  reçoivent  leur  Pouvoir  uniquement  du  Souverain. 

Cette  penfée  a un  air  de  dévotion  qui  éblouît  bien  des  gens;  mais,  pour  peu  qu’on 
l’examine,  on  trouvera,  qu’elle  renverfe  toures  les  Conventions  des  Souverains  arec  leur» 
Sujets,  Si  toutes  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  Et  cL’abotd,  on  ne  fauroit  voir  fans  une 

jyfto 


(t)  Citerait  Va  reconnu  , dam  ce  beau  partage  ; Ni! il  *ft 
ihi  ùriht.ft  T>f0  » 4jU|  omntm  b h ru  mhstùum  re^it  , tfuod 
dltiJtM  IN  tistil.fi.it  , , qU41*  tter.lilt*  lOÊttefytii 

hymmtsmi  , }*Te  ftnl.,lt,  ijua  CtvilMti  MaipeUuhlBTe  Soil.Qi 
C p.  III. 

111.  (O  Jamais  ou  n‘a  deb  te  de  p|u<  pauvret  raiCciiii 
«pue  fat  te  tu  matière  Si  Von  eu  veut  **  iruiveeiiJiitilict», 
parmi  quant»»*  u'Autcuti  , »v  c lc»ns  ^rejugez  • leur 
narrée  , & U üioanwa  jet  Jftarc»  dan;  l » lieu*  «>u 
il«  vivotent  , ont  f*duie  gn-lhé.  eaum  t »u  n’a  qui  !irc| 
par  racn.p  c , ia4Jiflc<  cation  aie  Cçttltr  • «le  ^iu,fioo  «e- 
gin  , dans  le  vol.  du  Re.ucit  de  te;  At*~ 

‘si  t ui.jMfi  i & TbiotAi  Cré.'b}  dans  fcc  Nom  Angjoiir* 
tu »'  Ta  Vciii  u en  vert  de  / tarife  , publiée  en  icüi.luus 
U régne  de  II,  p.ig  St  t CT  Le  duain  eft 

«i  -.ui-ut  plu»  isiicujc  , . ilicia  eholc-^ax  ici  chc< 


vtar*,  & <]ur  de  (n.  ptget  qti'H  employé  i faire  quel*» 
«lu*;  peu  de  Noter  fur  fa  Traduction  , u en  perd  cinq  ut 
ni  à ceiie  Jigttifitin  hou  de  propos.  Aufli  voii-un  » 
q ic,  quand  il  publia  depuis  l'Original  même  avec  des 
Notes  plu*  étendues  > en  iS;|,  comme  alet*  le  Couver- 
ncnii  ni  avurt  thangé  , il  n'eut  g4rde  de  tien  d.tc  fur' 
ccck  prétendue  éni.u.atiou  immédiate  de  l’Aurorité  Dim. 
vinc.  Mau  un  Thculrg  cn  de  Dnuntmd'i^  a • de  nos 
joi  i»  » ictu  c bien  plus  trtk  >«.emcnc  l'opinion  contraire, 
iVtt  en  fjiiai.t  biulwr  pat  U main  du  Otnirre*u  , à < •?- 
ftnhagiH  , un  LiVfc  de  Mf.  / bimafxrnt  , où  ce Juiifcon- 
fuite  (onccnoit  que  Dira  t.’.fi  fmt  U Canfr  immédiate  de  !*■ 
SêHiArji-  ett.  Voili  ce  que  peu*  le  aéle  aveuglé  , ou  plû- 
côt  la  b fl.-  flatterie  des  Etdértâfliqae^.  Au  telle  ( ce— 
fui  dtrit  je  pallc  , ert  Ht  fi  st  (redtf  îe-  frlsfim  , dort  on- 
cocuwirfa  encore  un  eu*  k caraUétf  > par  un  Livre  dor.» 

lu* 
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de  U Souveraineté.  Liv.  VII.  Chat.  III.  ijj 

♦uftc  indignation  ',  que  cet  Auteur  ôte  entièrement  la  (b)  Majcfié  Souvera'ne  aux  Répu-  (b)  M.Jf/.,. 
bliques,  & qu’l  ne  l’accorde  qu’aux  Rois.  J’avoue,  que,  dans  ces  derniers  lïécles . l’u- 
fage  a affrété  a-‘x  Rois  d’une  façon  particulière  le  ritre  de  Maje/lé  : mais  on  ne  biffe  pas 
pour  cela  de  (z)  s’en  fervir  pour  délïgncr  le  rang  & l’autorité  des  Souverains  dans  quel- 
que forte  de  Gouvernement  cjuc  ce  foit.  La  définition  qu’il  donne  lui-même  de  la  Ma- 
je  fié  Souveraine , quoi  que  d ailleurs  un  peu  trop  vague , convient  à un  Sénat,  ou  à une 
Affemblée  du  Peuple,  aulli  bien  qu’à  la  Monarchie.  C'cft , dit-il  , urt  Pouvoir  Souve- 
rain fur  l'Etat  en  tout  & par  tout.  J’avoue  que  les  Rois  ont  quelque  prééminence  fur 
les  Souverains  d’un  Gouvernement  Ariilocratiquc,  ou  Démocratique,  en  ce  que  chaque 
Membre  d’un  Sénat,  ou  d’ur.c  Affemblée  du  Peuple,  dépend  du  Corps  entier  ; au  lieu 
que  les  Rois  ne  reconnoiflcnt  point  de  Supérieur  ici  bas.  Mais  cela  n’empêche  pas,  que 
l’Autorité  des  Souverains , par  rapport  à leurs  Sujets , ne  foit  la  meme  & n'ait  une 
égale  force  dans  toute  forre  de  forme  de  Gouvernement.  Nôtre  Auteur  regarde  Dieu 
comme  l'unique  caufc  de  cette  Ma  je  fie , qu'il  répand  ( ce  font  fts  termes ) immédiate- 
ment fur  les  Rois , du  mou.cnt  qu’ils  ont  été  élus  par  U Peuple.  Je  fuis  fort  trompé  , s'il 
n'a  conçu  la  Maj.fié Souveraine  comme  une  Qualité Phyuque  : abfurditc,  dans  laquelle 
tombent  ni  am  tellement  ceux  qui  qualifient  la  Souveraineté  une  Créature  de  Dieu  fi  ex- 
cellente qu'il  n'y  en  a point  d'autre  dans  un  mime  ordre  de  Caufes , ou  d’un  ordre  fupc- 
ricur  y ni  mime  aucun  des  principes  «etc  avec  elle  qui  ait  contribué  quoi  que  ce  foit  d l é- 
tabl Jfement  de  cette  forte  de  Gouvernement.  Idées  bien  grofliércs , qui  découvrent  un 
grand  fond  d’ignorance  en  ce  qui  regarde  la  nature  deChofcs  Morales  ! Les  Rois,  ajoure- 
t on  , qui  font  tirez  de  l’obfcurité  d’une  balle  naiffance , pour  monter  fur  le  Thrônc* 
brillent  tout  à coup  d'un  éclat  extraordinaire  , qui  ne  peut  venir  que  du  Ciel.  Mais  ce 
n’eft-là  qu’une  milérablc  déclamation  , capable  feulement  de  frapper  des  ignorans , qui 
ne  favent  pas  diftingucr  le  clinquant  d’avec  l’or,  les  fauffes  penlccs  d’avcc  les  fondes. 

Ce  que  l’on  dit  enluicc , que  Dieu  a un  loin  particulier  des  Rois , ne  prouve  rien  non 
plus.  La  Providence  divine  a donné  d'aufil  grandes  marques  de  fa  protection  en  faveur 
d’autres  perfonnes  d’un  rang  moins  élevé  , (ur  tout  de  celles- qui  doivent  être  fort  utiles 
au  Genre  Humain.  Et  l’on  a vu  au  contraire  bien  des  Rois  cmpoifonnez  , ou  morts  de 
quelque  autre  manière  tragique,  par  la  confpiration  de  leurs  propres  Sujets.  Pour  ce  qui 
eft  de  quelques  Princes  (3) , q.ii  , par  un  iffcc  de  leur  tempérament,  ont  produit  des  / - 
allions  héroïques,  que  l'on  regarde  comme  tenant  du  miracle,  on  fera  bien  de  confultec 
là-dcffusles  Médecins. En  vainctalc-r-onauffl  leschâtimcns  duCiel  déployez  fur  les  Rocs  . 
infolens , ou  fur  les  Sujets  rebelles  : en  vain  entafle-t-on  un  grand  nombre  de  paffjgcs  do 
TEcriture  Sainte , qui  prouvent  même , que  Dieu  cft  auteur  du  Gouvernement  Autocra- 
tique, aulli  bien  que  de  la  Monarchie:  en  vain  allègue-t-on  pluficurs  prédictions  au  fujee 
des  allions  de  quelques  Rois,  puis  que  l’on  en  trouve  aulfi  àl  égard  des  Républiques.  En- 
fin ce  que  l’Ecriture  nous  apprend  de  (4)  lcnbliffemcnt  des  Rois  parmi  les  Juifs , ne  tirs 
point  à conféquencc  pour  l’origine  de  la  Monarchie  en  général  ; puis  que  long-tcms  aupa- 

ra- 


l*Ex:raic  fe  trouve  dai.s  la  BilVotfrttpte  ItorfVr/TTonv 
XI  jag.  47.  iT  f*iv.  Mr.  f/>» , de  q n je  riens  le 
tait  que  je  viens  de  rapporter  » icraarquc  an  lucm  en 
diOit  >.(  /»<//  1 utiftr.  0:V . Lib.  III.  C»p.  VI.  4-  6g  . ry 
ftq  j i que  l’on  prôpoû autit tou  » eu  Fs-ia-ce  , dans  l’Af 
Tcmbléo  génitale  tic*  Ecart  du  Royaume  , de  Taire  taneni* 
*er,  cette  piopofition  » Sÿpt  les  a’iu  tires. t Je  Die»  i*. 
tbtJtattnrsts.t  Imr  a«r«r<fr rmail  la  thofe  u*cut  p<  int  <tc 
Atitc  1 parce  que  plulî-ui  • £ en;  voir  « qur  ’-c  Tatut  de  la 
f)nsne  ne  «iépcndfit  tiu’li  ment  d'une  telle  of  oioil  » &£ 
qu'a.t  fi  si  Talon  la  lK-r  dé'  attre  la  «paeftien  daus  les  E.o 
lô  (jr/mond  , llift.  de  t rance  * liv.  I. 

la)  Ceci  n’a  lieu  qu’en  Latin. 

I « 1 Je  ni-  fouvirQ.  iii  ue  ce»  pi  ob  de  Monteur-fa 
f$-»s  , L*v.  Il.XJiup.  XII.  jb  .41*  Ld.  dc-Tani  • sa*/*/. 


*?  Le*  ira»  de*  Empereur j & dcrStrctier»  font  jniéei  à* 
>9  même  moule.  ConfidriJut  t'iirpoi tance  des  action* 
» des  Prince*,  & leurs  poids»  nous  m us  pcrluadons  qu’ci* 
33  le*  foient  produites  par  quelques  caufes  autfi  pmliiutt 
39  Si  importantes-  N vus  nous  tiomponi  : ils  font  menez 
» 6c  ran  enex  en  leur*  ntotiVtm. ns.  par  les  mêmes  tcf-‘ 
20  lortfc,  que  nous  fosiuncs  aui-nâuet,  La  naefme  lâifoa 
qui  nous  Tait  tan  fer  avec  un  vnilsia , drefti  entre  1er 
3,1  t -nets  me  guette  : U tsefmc  raifoa  ou:  nous  Tait- 
jj  iouciier  un  Laquais  , toiutunt  en  un  Roi  » lui  Taie 
jjiuit.er  u-  c- Province.  Ils  veulent  anffi  légèrement  que- 
3»  nous  , ma. s i. s pi uvcnr  plus.- Pareils  appétits  agi» 

,,  tmt  un  or  ou  , Je  un  élephanr. 

(4)  Voyez  !c  D ftnrt  fur  L <S*»vcrnem int,  par 
N*  Stditt j , Ciiap.  II»  6 tf.-’X. 

W')i  * fUWl 
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*J4  &e  l’origine  dr  des  fondement 

ravant  il  y avoir  déjà  pluficurs  Royaumes  dans  le  monde.  C’cft-lâ  feulement  un  erem- 
plc  particulier  des  diverfes  manières  dont  l'Autorité  Souveraine  a érc  conférée  à telle 
ou  rcl’c  per  l'or  ne  , félon  la  diverlîré  des  Peuples. 

Fiiutrn  il»  ni-  $.  IV.  Examinons  maintenant  les  raifons , dont  le  même  Auteur  fc  ferr,  pour  faire 
.frnr  Modr’ ncArt  voir  . que  tentes  Us  eaufes  humaines  ne  f Auraient  en  aucune  fafon produire  U Majefté 
fcrr.t'outpr^uvtr,  Sauver oine , fui  efl  U chofe  du  monde  la  plus  augufte.  L’argument  dont  il  fait  fon  fort 
2«t  u ri«ô'.«'  c’cft  q«e  »*  chaque  Particulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres  & indépendant, ni  ù 
mr  que  lie  Dieu  Multitude  entière  *n’ ayant  en  aucune  manière  la  Aiajefté  Souveraine. ils  ne  faurtient  U 
\Tivoyaao!'pp  CiHf*rcr  tu  ‘ loi.  Mais  il  peut  arriver,  & on  le  voit  en  effet  tous  les  jours,  qu'une  (a)  Q-.a- 
iih-  xli.  Tir.  i.  lire  Morale,  telle  qti'cft  l’Autcriré  Souveraine,  foit  attachée  à une  perfoune , par  le  con- 
. timl’tûcX  'tg.  fcntcment  de  quelques  autres,  qui  n en  étoient  jias  formellement  revêtus  eux-mêmes,  mai* 
xi vi.  iqni  ne  Iaifiè.it  pas  pour  cela  de  la  produire  réellement  dans  celui  en  qui  elle  commence 

a’exifter  (t)  ; de  meme  que  pluficurs  voix  réunies  d’une  certaine  manière, forment  une 
harmonie  qui  n’étoit  pas  dans  chacune.  D’ailleurs, la  Souveraineté  rcfultanr  d’une  Con- 
vention, par  laquelle  les  Sujets  s’engagent  à ne  pas  réfifter  au  Souverain,  Sc  à le  laitier  dif- 
pofer  de  leurs  forces  Sc  de  leurs  facultcz,  comme  il  le  jugera  à propos  ; il  cft  clair,  qu’il  y 
a dans  chaque  Particulier  des  (cmenccs,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  qui  pouf- 
fent Sc  fc  réunifient  routes  cnfcmblcpar  IcsConvcntions  entre  les  Sujets  & le  Souverain, 
C’cft  donc  raifonner  fur  des  idées  bien  groftïéres,  que  de  prétendre,  que  le  Pouvoir  Sou- 
verain ne  puific  point  émaner  des  Hommes,  fous  prétexte  qu'on  ne  trouve  rien  de  rel  dans 
les  Faculrcz  Naturelles  de  chacun  -,  comme  s’il  s agifioit  ici  d'une  Qualité  Phyfiquc,ou 
comme  s’il  n’y  avoir  point  de  Qualitez  Morales.  Je  ne  (ai , fi  les  Rois  figes , A:  fur  tout 
ceux  qui  (ont  auffi  Chrétiens,  feront  bien  aids  d'enrendre  dire,  comme  fait  en  fui  te  le  mê- 
me Auteur, que  Dieu , qui  avoit  lui  feulle  droit  de  gouverner  /'  Homme , en  vertu  delà 
Création,  s’en  cft  déchargé  fur  les  Princes,  en  forte  neanmoins  qu’il  le  conferve  toujours  i 
<b)  Ter  C*m «U  ôc  qii’ain  fi  il  ait  (b)  entière  ment  rtvetu  Us  Rois  de  f i n Pouvoir,  fans  s'en  •épouiller  ab  olu- 
omTZe’/ÂmJSZ-  ment  lui-même,  8c  autres  fcinblablcs  éloges,  par  Icfqiiels  de  lâches  Flatteurs  prennent  plai- 
uuimtm,  fir  à rehaurter  la  Majcflé  des  Princes.cn abailfant  la  Majcfté  Divine.  On  diroir  qu’ils  dou- 

tcnr.s’i!  refte  encore  à Dieu  quelque  Pouvoir  fur  les  Hommes,  depuis  l’établi  ficment  des 
Rois  ; St  fi  ceux-ci  doivent,  de  meme  que  leurs  Sujets,  le  reconnoîtrc  pour  leur  Supérieur 
commun.  Mais  l'Autorité  des  Souverains  cft  certainement  d’une  toute  autre  nature  que 
l'empire  que  Dieu  a fur  les  Hommes  en  qualité  de  leur  Créateur.  Ainfi  il  y a également  de 
l’abfurdité  Sc  du  blafphénc  à dire,  que  Dieu,  Par  une  faveur  toute  particulière  , commu- 
nique aux  Princes  , qûi  font  Hommes  , aufli  tien  que  leurs  Sujets  , l'empire  qu'il  a lui 
feul  en  vertu  de  la  Création.  Pour  prouver  eofuitc , que  Dieu  (cal  cft  la  caufe  immédiate 
de  la  Majefté  Souveraine , on  diftinguc  entre  la  caufe  efficiente  immédiate , Sc  la  manière 
immédiate  d’établir.  Dieu,  dit-on,  cft  l’auteur  immédiac  de  la  Majcflé  Souveraine,  quoi 
que  la  plupart  des  Rois  montent  (ur  le  Thrône  par  quelque  autre  voye  mediare.  Ainfi  il 
' faut  merrrede  la  différence  entre  ces  deux  proportions  : Dieu  efl  Ut  caufe  immédiate  de  U 
Majefté  Souveraine  ; 6c  Dieu  établit  immédiatement  le  Pr'nce  , ou.  Dieu  lui  confère  im- 
médiatement la  Majefté  Souveraine  : car  quoi  que  l’on  puific  dire,  que  Dieu  confère  cer- 
io  vcy« Ti.tmif-  te  Majefiéfcj  par  l’cntrcmifi:  des  fuffrages  du  Peuple,  par  la  voye  de  la  Succcfiion , par  les 
Tiit'.  'iteèé.ïn.  Conquêtes  ; on  ne  fauroit  en  ateribuer  la  production  proprement  ainfi  dite,  à aucune Cau- 
f.  ?).  c.  fe  Seconde,  prochaine  Sc  immédiate.  Mais  on  raifonne  ici  toujours  fur  une  faufic  idée  de 

la  Souveraineté,  que  l’on  conçoit  manifrftemenc  comme  un  Erre  Phyfiquc,  qui  ayant  été 
produit  par  le  Créateur  fans  être  arraché  à aucun  fujer,  court  enfuite  par  le  monde,  juf- 
ques  à ce  que  l'élection  d’un  Peuple  le  fixe  au  Roi  nommé,  Sc  le  remplille  de  fon  au  gu  fie 

fplen- 

$ . IV.  (ij  Sur  cf  principe  ( ajouroit  ici  n&tre  Auteur  ) courager  Aicilinlt  d parowre  hardiment  dam  l’Atfcm* 
on  ne  lauroir  approuver  le  raifonncir.enr  de  Socrate  , blée  «lu  fcuple  , lui  diloit  : t»v;  «rpri/r\  en  r onu». 

SAppoLté  pat  hUtn  t lots  que  cc  Philolopbc  , pour  en-  lier  tLuu»  d*  tout  fiu  cmm/uu  ttitt  ( «m  ai 

Ut 
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fplendeur.  Qu’eft-ee  donc  que  cette  Majefté  Souveraine , avant  qu’elle  ait  été  placée  dans 

la  perfonned’un  Roi;  Eft-ce  une  Subftancc,  ou  un  Mode  ? Si  c'cft  un  Mode,  comment 

peut-elle  exifter  fans  figet?  En  quel  tcms  a-t-elle  été  ciéée  ? Eft-ce  au  commencement  du 

Monde  , ou  depuis  ? N’y  a-t-il  dans  tout  le  Monde  , qu’une  feule  Majefté  Souveraine, 

dont  chaque  Roi  poftéde  une  partie?  ou  bien  chaque  Roi  a-t-il  en  particulier  fa  Majtjlè 

roure  entière  ? Lors  qu’un  Roi  meurt , que  devient  fa  Majejlé  ? Périt-elle  avec  lui , ou 

fubiïftc-t-cllc  encore,  comme  une  Ame  léparcc  du  Corps  ; ou  bien  pafle-t-clle  , par  une 

efpccede  Mctempfychofe,  dans  le  nouveau  Roi  qui  fuccéde  au  défunt  (d)î  On  ferait  fort  (J)  vo,«i  VMf 

embarrafti  de  répondre  à tourcs  ces  queftions  : Sc  tu  fond  il  eft  ridicule  de  chercher  la  ,^*7,'/* 

caufe  immédiate  du  Pouvoir  Souverain  confidétc  en  général  par  abftraétion , puis  qu’il  vj,i, . ut>.  n. 

n’exifte  jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfonne  en  particulier.  C’eft  tout  comme  fi  fa-  J’ clooiife  ifùt- 

chant  la  caufe  de  l’exiftence  de  chaque  Homme  en  particulier, on  s’avifoit  de  chercher  mcmui  r.m  pour 

la  caufe  de  la  Nature  Humaine  confidéréc  par  abftraéfion.  D’ailleurs  , l’Auteur  que  je 

réfute  , lai  fiant  aux  Peuples  la  liberté,  lors  que  perfonne  n a aquis  aucun  droit  a la  Sou-  CriOKBtlHI  5 te 

veraincté  , de  choifir  quel  Roi  il  leur  plaît,  Sc  quand  bon  leur  femble,  ou  d établir  telle  èonnôtcre Ii'dw' 

forme  de  Gouvernement  qu’ils  jugent  a propos  (c)  ; je  voudrais  bien  fa  voir , quel  ferait  te  dsschofetMo- 

devenue  la  Majefté  Souverdine, , fi  tous  les  Peuples  euftènt  trouvé  bon  de  faire  des  “j"'  nTit*e 

•Etats  Ariftocratiques,  ou  Démocratiques.  J’avoue  que  l'Eleélion  confidéréc  proprement  xvn  ,1,. 

Sc  précifémenr  en  elle-même  , n’eft  autre  chofe  qu’une  manière  de  faire  aquérir  à quel- 
qu'un la  Souveraineté.  Mais  rien  n’empêche  que,  par  un  feul  Sc  même  afte,  on  11e  défi- 
gne  une  certaine  perfonne  , & on  ne  lui  conféré  en  meme  tems  une  Autorité,  qui  n’e- 
xiftoit  pas  auparavant.  Car  il  eft  clair  , que  le  concours  mutuel  des  volontcz  fuflSt  pour 
produire  un  droit,  Sc  généralement  toute  autre  forte  de  Qualité  Morale  (f).  Nous  n’au-  jjcivV'ct'*1'* 
rons  pas  de  peine  à réfoudre  cette  autre  difficulté  -.Si  le  Peuple , dit  on , eft  la  Caufe  j.  4 & ce  que 
Seconde  de  la  Majefté  Souverdine , il  doit  avoir  repu  de  Dieu  le  pouvoir  de  ld  produire : ""“‘"“"J 
or  c'eft  ce  que  l'on  ne  fanroit  prouver.  Mais  puis  que  Dieu  a imprimé  dans  le  coeur  des  ch.  v!  t.  1,1,4. 
Hommes  un  défir  ardent  de  leur  propre  confcrvation  ; qu’il  leur  ordonne  de  maintenir  jsfce  sy  *£ 
parmi  eux  le  bon  ordre  Sc  la  paix  ; Sc  qu’il  leur  a donné  la  Raifon  i pour  connoître  les  V«  au  commence- 
moyens  propres  à cette  fin, dont  le  principal  eft  le  GouvcrnementCivil;  y a-t-il  le  moin-  ^ 
dre  lieu  de  dourcr,  qu’ils  ne  tiennent  du  Ciel  le  droit  d’établir  l’Autorité  Souveraine  î „.eu  qu'une  fie-’ 
Ees  axiomes  Philofophiques  que  l’on  étale  ici  en  divers  endroits , font  en  partie  fort ,ion 
incertains,  en  partie  tirez  des  Chofcs  Phyfiques  , Sc  appliquez  mal  à propos  aux  Choies 
Morales.  Je  n’ai  pas  le  Ioifir  de  les  examiner  en  détail  (gj. 

$.  V.  Lé  même  Auteur  s’étend  fort  à réfuter  les  fentimens  de  ceux  qui  rapportent  à Guerre» n'oa« 
quelque  autre  caufe  l’origine  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  faut  avouer  qu’il  dit  bien  des  Gmivmxm.iit 
chofcs  judicicufcs  ; quoi  qu’il  en  avance  d’autres  qu’on  ne  fauroit  lui  palier.  Il  a raifon  de  Civil- 
foutenir,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  doit  pas  Ion  origine  aux  Gucrrei  excitées  pur  l' Am- 
bition ou  parla  autres  PaJJions  déréglées  des  Tyrans :ax  cela  fuppofe  des  SociéterCiviics- 
déjà  établies.  Il  eft  vrai , que  les  violences  qui  fe  commcttoient  tous  les  jours,  Sc 
les  machinations  de  ceux  qui  travailloient  à opprimer  les  autres,  ont  pu  donner  occafion 
aux  Pères  de  famille, qui  avoient  vécu  jufqu  alors  fèparcz  Sc  indépendans,de  fe  joindre 
plufieurs  en  femble,  pour  former  des  Etats  (r).  Il  eft  clair  encore,  que  la  plupart  des. 
grands  Empires,  pour  ne  pas  dire  tous,  doivent  leurs  accroifTcmens  aux  Conquêtes.  Mais 
il  ne  s’enfuit  pas  de  là,  que  les  Guerres  ayent  produit  originairement  le  Pouvoir  Souve- 
rain. Car  il  faut  pour  le  moins  que  les  premiers  qui  allèrent  de  concert  atraquer  les  au- 
tres, fc  foient , avant  toutes  chofcs , fournis  volontairement  à la  conduite  d’un  Chef.  Et: 
pour  ceux  qui  étoient  fubjuguez,  le  Vainqueur  n’eut  fur  eux  aucune  Autorité  légitime,, 
que  quand  ils  fc  furent  enfuitc  engagez,  par  quelque  Convention,  àlui  obéir  fidèlement.. 


Lti  tmtpifa-wMt  nfp,  lc-t  qu'ils  Jnt  Im  t*  finit,  ? Var. 
HUL  LU).  II. Cap.  I.- 


V.  (1)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci  ôe&u  , fui  le  Chap,  !.. 
dc-tt  L-ivtc  ,j,Ç.  Rê.'li. 
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I ici  ptr«  it  h-  $.  VI.  Il  il  \fl  pi  s non  plus  impofllblc , que  l' Autorité  des  Pères  de  famille,  fur  tout 


n illeom 
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,u  iieve-  jc  CCI1X  qU|-  ^voient  fous  but  dépendance  piulîcurs  hameaux,  ait  cré  érigée  en  Souverai- 
neté (1).  A la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  proprement  que  l’Education  des  En- 
fans  , comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s'étend  qu’à  ce  qui  concerne  les  affnres  dôme!» 
tiques;  & la  multitude  des  Enfans,ou  des  Efclaves , ne  tait  pas  par  elle- même  changer 
de  nature  à ces  deux  fortes  de  Pouvoir.  Il  n’y  a pourtant  pas  une  fi  grande  dlftance  entre 
l’Autorité  des  Pères  de  famille , Se  celle  des  Souverains , que  l’on  ne  prude  paffcr  de  la 
première  à l’autre,  fans  que  Dieu  produife  lui-même  une  Afajeflé  toute  nouvelle.  Car 
fuppofé  qu’un  Père  de  famille, qui  avoir  un  grand  nombre  d’Enfans,  & d’Efclavcs,  cman- 
cipâr,  pour  ainfî  dire,  les  premiers,  Se  affranchît  les  aurres , leur  permettant  de  vivre  dé- 
formais eu  leur  particulier,  Se  de  former  des  Familles  fcparces,  à condition  quelles  fc  fou- 
mettroient  à fon  Gouvernement  en  ce  qui  concerneroit  leur  fureté  commune;  je  ne 
vois  pas  ce  qui  xr.aïquoit  à un  tel  homme,  pour  avoir  le  rang  3c  l’autorité  de  Prince, 
pourvu  qu’il  eût  d’ailleurs  en  main  les  forces  nécelfai res  pour  leburdes  Sociércz  Civiles. 
Que  fi  .avant  que  de  mourir,  il  défignoit  un  Succcfleur , du  moins  avec  le  confcnrcmenc 
de  fes  Enfans,  il  falloir  fans  contredit  fuivre  cerre  difpofirion.  Autrement,  après  fa  mort, 
il  y avoir  une  efpécc  d’Intcrrcgnc , pendant  lequel  les  Enfans  dévoient , d un  commun 
• accord,  régler  entr’eux  la  forme  du  Gouvernement,  Se  choifir  le  Chef,  à la  conduire 
la)  Voye,  Gtwtf.  de  qui  ils  vouloienr  fe  foumertre  déformais  : auquel  cas  on  pouvoir,  fans  violer  le  Droic 
xxvii  ,i>  .17.  Naturel , nommer  pour  SuccelL'ur  le  Cadet  même  des  Enfans  du  défunt  (a). 
d»  quelle  manière  §.  VII.  L’ Aute  ur  , que  j’ai  réfuté  fi  fouvent  dans  ce  Chapitre,  prétend  auffi  , que 
rovÛ  lpn  nc  Pcut  Pas  regarder  comme  véritable  auteur  de  la  Al  a je  fl:  Souveraine , celui , qui 
où  il  é.o  , en  étant  revêtu  lui  même  , confère  la  dignité  Royale  à une  ptrfonne  qui  dépend  de  lui, 
J™, en  fe  dé  souillant  déformais  de  tour  le  pouvoir  qu’il  avoir  fur  elle  : comme,  fi  un.Roi  dé- 
sir Swûveiaia i ' charge  fon  VafTal  des  engagemens  où  il  croit  envers  lui.  Si  confcnt  qu’il  pofléde  défor- 
mais comme  Prince  Souverain , les  terres  qu’il  avoir  en  Fief;  ou  fi  l’on  donne  à un  Sujet 
quelque  Province,  fans  s’y  réferver  abfolumcnr  aucun  droit.  En  ce  cas-là  , félon  nôtre 
Auteur  , la  ccfiion  du  Prince  n’cft  qu’une  manière  de  faire  aquérir  la  Souveraineté  , Se 
elle  peur  erre  mile  au  mcine  rang  que  l’Elcétion.  Mais  il  faut  dire  ici , à mon  avis , que, 
quand  le  Roi  renonce  à tous  fes  droits  fur  le  Vaffal , & fut  le  Fief,  il  met  dès-lors  le 
Vaffal  en  érar  de  devenir  Souverain , Se  il  lui  procure  auffi  des  gens  qui  peuvent  devenir 
fes  Sujets.  Car  les  habitans  des  terres  féodales  nc  fauroienr  fe  foumertre  légitimement 
au  VafTal , comme  à leur  Souverain  , s’ils  ne  font  cntiéremcnc  déchargez  de  Tobciffànce 
qu’ils  doivenr  au  Seigneur  principal.  Aptes  quoi.c’cft  toujours  le  confentement  du  Peu- 
ple, qui  eft  la  fource  Se  le  fondement  de  l’Autorité  Souveraine  , que  le  Vaffal  aquierr. 
Car , fi  le  Seigneur  pouvoit.de  fa  propre  autorité , donner  la  Province  à cjui  bon  lui  fem- 
bleroit , il  avoir  aquis  ce  droic  par  un  confentement  du  Peuple , ou  entièrement  libre  Se 
volontaire,  ou  donne  enfuite  d’une  Guerre  jufte.  Mais  , fi  le  Seigneur  n’avoic  pas  un  tel 
pouvoir , il  faut  que  le  Peuple  donne  un  confentement  exprès,  par  lequel  il  fc  foumette 
au  nouveau  Souverain. 

ci unPeupic libre,  $.  VIII,  Enfin  , le  même  Auteur  foutient , qu’un  Peuple  même,  qui  las  du  Gouver- 
ïm  ^w/juT  nement  Démocratique,  vient  à fc  choifir  un  Roi , n’cft  pas  néanmoins  l’auteur  du  Pou- 
rri i£fignc  le  ’ voir  Souverain  que  celui-ci  reçoit  : car,  dit-il,  le  Roi  n’cft  revêtu  de  l’Autorité  Souverai- 
nerTiTcm)îûai  -ne > *lue  qu3ncl  ‘c  Peuple  s’cft  dépouille  de  fon  droit;  or  du  moment  que  le  Peuple  s’rft 
par’ll  véciuhie-  dépouille  de  fon  droit,  il  n’a  plus  l’Autorité  Souveraine  ; donc  il  nc  faic  que  choifir  celui 
qui  doit  la  recevoir  immédiatement  de  Dieu.  Mais  , par  un  fcmhlablc  raifbnnement,  on 
pourroit  Ibutcnir,  que  la  Propriété  des  bien,  nc  palpe  jamais  d’une  pcrlbnne  à l’autre.  Car 

cet- 


S-  VT.  (I)  Voyr*  ci*drlTüt  » Lir.  VI.  Chjp.  II.  10. 
Wott  x.  fc  le  Second  Traire  dn  ut  •.  tv-l , par 
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certainement  tin  autre  ne  fauroir  devenir  maître  de  la  moindre  chofe , qui  m’appartient, 
àî  je  ne  renonce  à mon  droit  de  Propriété  : or  après  cela  je  n'ai  plus  la  Propriété  , & par 
conféquent , félon  le  principe  de  notre  Auteur,  je  ne  fagrois  1a  transférer  a autrui  : air  fi, 
fur  ce  pié  là  , je  ne  fais  que  choiûr  une  perlonnc  qui  doit  recevoir,  je  ne  fai  d'où  , un 
droit  de  Propriété  formé  tout  de  nouveau,  Sc  tombe  des  nues , pour  ainfi  dire.  Ces  deur 
rai'onnemensTonr  aulli  ridicules  l’un  que  l’autre. 

A l'égard  de  la  réfignation  volontaire  qu’un  Roi  fait  de  fa  Couronne,  on  prérend  que 
par  là  il  Je  dépouille  de  t Autorité  Souveraine  qu'il  avoie  fur  fet  Provinces , & qu'il  dé- 
charge fes  Peuples  du  ferment  de  Jidélite  qu’ils  lui  avoient  prêté  : après  quoi  laMajejlê 
Souveraine  retourne  a'fon  prémier  auteur , qui  en  revit  le  Succejfeur  défigné.  C'cft-là 
manifeftement  admettre  une  efpécc  de  Mércmpfychofe  de  la  Souveraineté  ; Sc  je  crois 
que  route  perfonne  de  Bon-Sens  me  di  fpenfera  de  m’érendre  à faire  voir  l’abfurdité  d’une 
telle  penlee.  Il  eû  évident,  que  celui  qui  renonce  à.la Couronne , faic  place  à un  Succef- 
feor,  en  forte  que  le  Peuple  peut  déformais  lui  conférer  l’Autorité  Souveraine  par  une 
foumilfion  libre  ; ou  que  le  Prince  peut  de  lui-même  fc  mettre  a&ucllement  en  poflcflîoa 
du  Royaume  , fuppoft  qu’il  y eût  déjà  droit  en  vertu  de  l’Ordonnance  du  Peuple , qui 
avoir  réglé  l’ordre  de  la  SuccelTïon. 

$.  IX  lt  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  ici , à qui  eft-cc  qu’il  appartient  de  « aonnct  ie 
donner  le  titre  de  Roi,  8e  les  marques  de  la  Dignité  Royale, ou  telle  autre  nomquecc  foit  mre  4< 
qui  marque  un  Pouvoir  Souverain  Sc  indépendant , attaché  à une  feule  perfonne  î II  cil  s * 
clair , que  ceux  qui  confèrent  la  chofe  même , ou  la  Souveraineté , font  auffi  ceux  qui 
doivent  conférer  le  nom  Sc  les  titres.  Si  donc  un  Peuple,  ou  en  formant  une  Société  Ci* 
vile,  ou  en  changeant  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement,  dépofe  l’Autorité  Souve- 
raine, entre  les  mains  d’un  fcul , il  lui  donne  droit  dès-lors  de  prendre  le  nom  Sc  le  titre 
de  Roi , avec  toutes  les  marques  d’honneur  convenables  à un  tel  rang.  Ce  Prince  n ctane 
redevable  de  fon  Pouvoir  Sc  de  fa  Dignité  à aucun  Etranger,  le  conlenrcmenr  des  aurre* 

Rois , ou  des  autres  Etats , n’eft  pas  necelTaire  pour  le  mettre  en  droit  d’agir  comme  Roi, 

6c  pour  le  faire  regarder  fur  ce  pié-là.  Au  contraire,  comme  les  Etrangers  lui  feroient 
du  tort,  s’ils  lui  conteftoient  fon  autorité  ; ils  l’outrageroicnr  (i)  aulli, s’ils  lui  refufoiene 
le  titre  de  Roi.  Et  il  ne  ferviroir  de  rien  de  dire,  que  les  Etats  de  ce  Prince  font  fort  pe- 
tits : car  le  nom  de  Royaume  ne  marque  pas  une  certaine  étendue  de  pays , ou  de  forces, 
mais  feulement  une  certaine  forte  dcGouvernementCivil , qui  peut  être  établi  dans  des 
rerres  plus  ou  moins  vaftes.  Mais  afin  qu’un  Seigneur,  qui  dépend  lui-mcmc  d’un  Supé- 
rieur, puifle  devenir  Roi,  il  faut  que  le  Supérieur  le  décharge  lui,  Sc  tous  ceux  de  fes  ter- 
res, des  engagemens  où  ils étoient  envers  lui.  Ainfi  celui  qui  a un  Fieffervant  ne  fauroit  s’é- 
riger en  Roi  fans  le  confcnrement  de  fon  Seigneur.  Et  s il  prend  le  titre  de  Roi  avec  l’ap- 
probation de  fon  Seigneur,  fans  cclfer  pour  cela  d'être  fon  Vafiil,  il  ne  fera  revêtu  de  la 
Dignité  Royale  qu'avec  quelque  rcftriéfion.  C’cft  ainfi  que  les  Succefleurs  A’ Alexandre 
le  Grand  n’oférent  prendre  le  titre  de  Rois , avant  qu»  la  famille  A' Alexandre,  à laquelle 
l’Empire  revenoit  de  droit,  fût  entièrement  éreinte  (a)  : quoi  que  d’ailleurs  ils  culTent  en  ni  voysr 
main  un  a fiez  grand  nombre  de  troupes,  pour  ne  pas  craindre  que  les  Peuples,  à qui  ils 
commandoienr.leurrcfufalTentle  contentement  nécelTairc  pour  cet  effet.  Lors  qu’un  Prin-  rac"r.  /.j,,”. 
ce  a conquis  un  Pays,  il  peut  Ce  donner  le  titre  de  Roi,  par  le  même  droit  de  la  Guerre  xv'CÂïj}l"it'‘ 
qui  lui  a aquis  la  domination  fur  ce  Pays  (b).  Un  Prince  peut  aulfi  ériger  en  Royaume  uTstiuc "duJ 
quelqu’une  de  fes  Provinces,  en  la  réparant  entièrement  de  tous  fes  autres  Etats,  Sc  la  gou-  s™.  Uk.  xx. 
vernant  de  telle  forte  quelle  n’en  dépende  en  aucune  manière.  Tout  le  monde  fait  au  ref-  Jt,’/’ VorTt  ‘rjpj.’ . 
te,  qu’autrefois  le  Sénat  Romain  donnoit  aux  Princes  , pour  marque  d'honneur,  le  titre  Lib.  xu.  tuf. 
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ou  4e  ae  pat  reconnoître  pour  Roi  un  tel  Sovmaiarear, 
dii-il  » ce  tîcte  iotvae  puai  l'ociiaâ'ce  un  raaj  Oc  4ct 

To*.  II. 


prérogative»,  qui  pravetc  caufet  q«:!<p»e préjudice i d’n- 
ucs  luis. 


K fc 


C*  a*. 


lyui^tn 


te ) Par  exemple, 
7 >*t*l  IV.  érigea 
l ‘Irlande  en 
Royaume  , ( Fr m 
Pjvlo  Hift.  du 
Conc.  Je  Trenre , 
Liv.  V.pjg.  tt4.) 
& Pie  V.  donna 
le  ri  ire  Je  Grand 
Dut  à Cofmt  J. 
Thuan.  Hift.  Lib. 
XL  VI. 


Fn  quel  fens  on 
dtr,  que  la  Souve. 
rjinetf  a des  Par- 
ue! î 


Du  Têuvoir  lt 
f»j  Chip.  II. 


îj?  25 es  Parties  de  la  Souveraineté 

de  Roi  & d'ami  du  Peuple  Romain.  Il  pouvoir  le  faire  légitimement  à l’égard  de  ceux,' 
auxquels  il  avoir  conféré  lui-même  l’Autorirc  Royale,  ou  fur  les  Royaumes  dcfquels  il 
ivoit  aquis  quelque  droit  de  fupériorité.  Mais  c’éroit  une  ufurpation  bien  infolenre.de 
prétendre  que  les  Princes  qui  ne  dépendoienr  de  lui  en  aucune  manière  , duflènt  lui  ra- 
voir gré  de  ce  qu’il  vouloir  bien  leur  donner  un  tel  tirre  : privilège  que  Je  Pape  n’a  pas 
fait  difficulté  de  s’attribuer  depuis  , avec  autant  d’arrogance  8c  auffi  peu  de  fondement,, 
par  rapport  aux  (c)  Etats  libres  8c  indépendans  de  Y Europe. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Parties  de  la  Souveraineté’  en  général\&  de  leur 

liaifon  naturelle. 

f.  I./^\Uoicl?e  la  Souveraineté'  foie  en  elle-même  quelque  chofe  de 
V^fimplc  (x)  8c  d’indivifible  : cependant,  comme  elle  s’exerce  par  divers  aftes 
diftinâs , félon  les  différens  moyens  qu  il  faut  néceflairemcnt  mettre  en  ufage  pour  la 
confervarion  de  l’Etat;  on  y conçoit  diverfes  Parti  es  qui  ont  quelque  rapport  averjçe 
que  l’on  appelle  (î)  Parties  Potentielles.  Car  ce  n’cft  pas  un  Tout  compofe  de  parties 
«e  differente  nature  , qui , quoique  jointes  enfcmble , puiflcnt  fubfiftcr  chacune  fcparé- 
menr.  Mais  comme  dans  nôtre' Ame,  quelque  fîmplc  8c  indivifiblc  qu’elle  foit  de  la  na- 
ture , l’on  conçoit  néanmoins  autant  de  Parties  Potentielles , qu’elle  produit  d’opéra- 
tions différentes , félon  la  diverfité  des  Objets , 8c  des  Organes  du  Corps  , auquel  elle 
communique  la  vie  8c  le  mouvement  : de  rr\ême  la  Souveraineté  , entant  qu’elle  preferir 
des  Régies  Générales  pour  la  conduite  de  la  Vie  Civile  s’appelle  Pouvoir  t égiflatif:  en- 
tant qu’elle  prononce  fur  les  démêlez  des  Citoyens , conformement  à ces  Régies , Pou- 
voir Judiciaire  : entant  qu’elle  arme  les  Citoyens  contre  un  Ennemi  étranger,  ou  qu’elle 
leur  ordonne  de  mettre  fin  aux  aélcs  d’hoftilitc,  Pouvoir  défaire  la  Guerre  & la  Paix  : 
entant  qu'elle  fe  choifit  des  Minières  pour  lui  aider  à prendre  foin  des  affaires  publia 
ques , Pouvoir  d établir  des  Magifirats  ; & ainfi  du  reflc. 

§.  II.  La  nature  & le  but  des  Socictez  Civiles  fait  voir  très-évidemment  en  quoi  con- 
fident ce  s Parties  de  la  Souveraineté,  8c  combien  il  y en  a.  î.  L’Etat , comme  nous  l’a- 
vons expliqué  (a)  ci-defTus , cft  un  Corps  Moral , que  l’on  conçoit  n’avoir  qu’une  volon- 
té, entant  que  chaqnc  Citoyen  a fournis  fa  volonté,  en  ce  qui  concerne  tlc  bien  de  la  So- 
ciété, à celle  d’une  feule  perfonne,  ou  d’une  AfTcm6léc  , entre  les  mains  de  laquelle  il* 
ont  tous  dépofe  d’un  commun  accord  l’Autorité  Souveraine.  Il  faut  donc , avant  toutes 
ebofes , que  les  Souverains  donnent  clairement  à connoîcre  leur  volonté  par  des  lignes. 

, con- 


Chaf.  IV.  f.  I.  fi)  Ce  font  lrj  terme*  ilcGreth r/,  Lib. 
I.  Cap.  III.  $•  17.  *:tm.  t.  nuiiccU  iVmble  fondé  fur  une 
faufl*.*  h>pothéfc , que  nôtre  Auteur  a lui-méme  te huée 
dans  le  C«  pitre  précc  îeijr  , par  laquelle  on  conçoit  Fa 
Souveraineté  comme  un  Eue  ihjriique  , qui  n’a  po;nt  de 
pattici  , fie  q li  reçoit  feulement  divets  nom*  félon  la 
rfivcrfî.é  ticr  objet* , par  rappoit  auxquels  il  .t£  t.  La  vé- 
rité eft  , qoe  U Souveraineté  renferme  un  aft‘  innlagc  de 
divers  dro.t*  ou  de  divers  Pouvoir*  diftiu&s , mai*  et  n* 
it'c  1 pour  une  rr.éme  fin  • c'eft  à- dite  , pour  le  bien  de  la 
So.iéc  ; de  forte  qua  'es  coutiJércr  en  eux-mêmes  >,rirn 
r/cmpêiht  qu'il*  ne  l'oient  eu  cm  ici  ement  fcparez  l'un 
de  l'autre  , ou  entre  lei  main*  de  differentes  perfenaet. 
Vovci  Mr.  Tin* j»  Oblcrv.  DLXiX.  num.  i.  6c  dans 
Cum  fyttimtnJntH  Cubltci  fcc.-Lib.  VJ.  Cap.  V 1 1 1 $.  i6. 


& feejéj.  comme  auffi  ce  qu'a  dit  conrre  nôtre  Autrur,  le 
favanr  Obrecht , dans  fa  üiflèrtttioit  de  nmtute  frip.  »• 
S • Imftrio  , $.  5.  C'eft  la  XIV.  du  Recueil  pu» 

b! lé  en  1704. 

fa)  On  entend  par  !i  les  Efpécet  d'us  même  Clare  î 
car  le  Tout  Potentiel  cft  ce  que  le*  SchoUft  que*  appel- 
lent autrement  Tout  it'iqtte  « ou “Vnivtrfel } fur  quoi  on 
peut  voir  le»  Métaphyfîcier  s.  Aîné  on  corcoir  la  Sou- 
veraineté comme  un  Genre  , dont  le*  Ifpece*  font  le 
Pouvoir  Souverain  de  taire  la  Paix  ou  la  Guerre,  le  Pou- 
voir Souverain  de  punir  , le  Pouvoir  %>uvcram  d'éraMir 
des  Impôt*  ôcc.  On  oppofe  à ce!a  les  Pet'tios  Subjective  t 
de  U Souveraineté , c’eft  i-dire  le*  divers  fujett  , ou  1er 
différentes  perfonne* , entre  fefquellcs  la  Souveraineté 
cft  panacée  « cunuuc  quand  l'fcœpuc  Rocaau 1 étori  cu- 
it* 
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é-  de  leur  liai/in  naturelle.  L i v . V 1 1.  C h A.  p . I V. 

eonvcnablcs.  Or  il  (croit  impoffible  , parmi  un fi  grand  nombre  de  gens, de  preferire  à 
chacun,  Si  dans  chaque  occafion  particulière , de  quelle  manière  il  doit  fc  conduire. 

Ainfi  les  Souverains  font  obligez  tf’etablir  des  Régies  générales  Se  perpétuelles , que  l’on 
nomme  Loix  , par  le  moyen  dcfquclics  chacun  eft  iuftruit  de  c#qu‘il  doit  faire  ou  ne 
pas  faire  dans  toutes  les  occafions  dv  la  vie.  Et  comme  il  y a entre  les  Hommes,  une  pro- 
aigieufe  diverlîté  de  fentimens  & d’inclinations,  d’où  il  peut  naître  une  infinité  de  dif- 
putes  Si  de  querelles  ',  le  bien  de  la  paix  veut  aufiï , que  les  Souverains  réglenr  par  les  mê- 
mes Loix , ce  que  chaque  Citoyen  doit  regarder  comme  Sien , ou  comme  appartenant  à 
autrui  ; ce  qu’il  faut  tenir  pour  Licite  (1) , ou  pqjir  Illicite , pour  Honnête  ou  pour  Dés- 
honnête , dans  l’Etat  dont  on  eft  Membre  ; ce  que  chacun  conférât  de  fa  Liberté  Natu- 
relle , Si  comment  il  doit  ufer  d' fes  droits , pour  ne  pas  ttoublcr  l’Etat  ; enfin  (a)  ce  qu'il 
peut  infirment  exiger  d'autrui , & de  quelle  manière  il  doit  s'y  prendre  pour  le  faire  ren- 
dre ce  qui  lui  eft  du  & qui  lui  revient  légitimement. 

§.  III.  i.Le  but  principal  de  fera  blifîcment  des  Sociétez  Civiles,  c’cftde  fc  mettre 
à couvert , pat  un  fecours  mutuel , des  dommages  & des  injures , que  les  Hommes  ont  à *"  " ’ 

craindre,  & qu’ils  reçoivent  en  effit  pour  l’ordinaire  les  uns  des  autres  ; & par  conféqucnt 
de  vivre  en  paix , 8i  en  fureté,  ou  d’avoir  du  moins  dequoi  fc  bien  défendre.  A la  vérité 
la  conftitution  des  chofes  humaines  ne  permet  pas,  que  l’on  fo;t  jamais  entièrement  I l’a- 
bri de  toute  infulre  a décile.  Mais  on  peut  faire  en  (ortc,  que  chacun  ait  lieu  vraifcmbla- 
blcmcnt  de  ne  rien  appréhender  de  la  parc  des  autres,  tant  qu’il  ne  les  atraquera  pas  lui- 
même  ; Si  c’cft  en  vue  d’une  telle  fureié  que  les  Hommes  fc  foumetrent  à la  volonté  de 
uelque  aurre  : car,  fi  en  entrant  dans  une  Société  on  nctoit  pas  plus  à couvert  des  effets 
e la  malice  d'autrui,  qu’on  ne  le  (eroit  avec  le  fecours  de  fes  propres  forces  toutes  feules, 
il  faudroitêrrc  fou  pour  renoncer  à l’indépendance  de  l'Etat  Naturel,  ou  chacun  fc  défend  _ 
comme  il  le  juge  à propos.  Or,  pour  fc  procurer  quelque  fureté  parla  réunion  des  force* 
de  plufieurs,  il  ne  fuffic  pas  que  chacun  de  ceux  qui  deviennent  Membres  d’une  même  So- 
ciété Civile,  s’engage  envers  tous  les  autres, ou  de  vive  voix, ou  par  écrit,  à ne  point 
tuer  , ni  voler  , ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  foie  à aucun  d’eux.  Car  l’expcrience 
ne  prouve  que  trop, que  la  famtetc  de  la  foi  donnée.  Si  les  lumières  de  la  droite  Raifon, 
n’ont  pas  routes  feules  alTez  de  force  pour  furmonter  la  malice  naturelle  de  la  plupart  des 
gens,  pour  les  retenir  dans  leur  devoir.  Il  n’y  aurcic  donc  pas  moyen  de  porter  efficace- 
ment les  Citoyens  à pratiquer, & les  Loix  ^mérales  du  Qroit  Naturel , Sc  les  Loix  parti- 
culières qu’on  leur  impofe  pour  le  bien  de  lEtat,  fi  le  Souverain  ne  les  menaçoit  de  quel- 
ques Peines,  Si  s’il  n’avoit  en  main  le  pouvoir  de  les  leur  infliger  aélucllcmcnt  (a)  Mais  ymuppli- 
afin  que  cette  crainte  foit  capable  de  faire  fur  eux  quelque  impreffion,  il  faut  fi  bien  régler  ditctlùdtlt,  « 
le  degré  & la  nature  des  peines,  que  l’on  ait  manifeftemenc  plus  d'intérêt  àobferverla  Loi,  fujet  <fc«  Te.  rci , 
qu’à  Ta  violer  , Sc  que  la  grandeur  de  la  punition  furpafle  leplaifit  ou  le  profit,  que  l’on 
tireroit  ou  que  l'on  efpércroit  du  tort  que  l’on  feroit  à autrui  icarde  deux  Maux  les  Hom-  iis.au  commun- 
mes  ne  peuvent  que  cnoifir  celui  qui  leur  parole  le  moindre  ; Sc  ainfi  le  foin  que  chacun  a U'  ‘ 

• de 
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«re  les  mains  des  Triumvirs  ■ *4*fuïlt  , Mau-  An’oiue , 
& Lipide , k c.  Mats,  pour  le  remarquer  en  partant, 
Mr.  de  Couritn  , lelon  fon  cxjditudr  ordinaire, dit  dans 
fou  Indue  , que  par  "Parties  Potentielles  d'un  E'at  , G>o- 
tint  entend  ht  parties  qui  eut  la  PuifJjnie  'tour erame,  de 
»»«fi  ajouîM  il,  qu'il  eft  amie"  qu'au  me  me  Km  pire  Ko- 
mama  eu  deux  Chefs  $u  partie i potentielles,  qui  ont  régné 
Van  en  Orient  , çy  l'autre  en  Ouidene  , V. Autorité  Impé- 
tialc  demeurant  itpendant  une  (y  indtvifi'tle . Au  contrai- 
te  , les  Partiet  Sutsjeffsvti,  font,  félon  lui,  celles  qui  font 
fourni  fes  dlaTuiffante  Suzerain*  c’ejla-dire  oies  Sujets, 
des  Provinces  qui  tompo/int  l'Etat  , (e  /quelles  fut  à /Y- 
l*'d  de  ibtat  ou  de  ta  ’Pu'ffantr  Souveraine  , ce  que  dans 
V Ecole  plufuu*!  Effiles /oue  a Pezard  d'un  Genre  &c.  Il 
€Ïi  aile  de  y«*rt  par  ce  fcul  écluntiliou.  û i on  peut  fc  fici 


aux  exp’i  .arions  que  ceTraJu&eur  donne  Sc  des  termes, 
Si  de  que  ques  penfes  de  G ro-ius  ; pou:  ne  rien  dire  de  la 
Verfion  même.  Le  galimatias  q i’ii  fait  ici  cil  d a tant 
pus  impardonnable,  qu’il  p.'uvoit  ai ’c ment  l’év-rer  »n 
lui vaut  Gronoi/ius  , dont  il  par»ii  qu’il  avoir  ru  les  No* 
tes. 

f.  II.  (t)  Quoique  (‘Auteur  Ce  ferve  ici  des  termes  de 
Jlobbes  ( de  Cive  s Cap.  VI.  $.  >.  ) il  fous-enund  toujotitf  ’ 
que  les  Loix  du  Souverain  ne  rcnfeimenr  rien  Je  rouirai* 
ic  aux  Loix  Divines  tant  Naturelles,  qur  Révélées , com- 
me il  le  prouvera  fo:temrnt  contre  Hobbes  lui-mènic, 
dans  le  Ch?p.  I.  du  Li.rt  fuivmr. 

(X)  Le  t efle  de  cette  période  Hl  tiré  de  l'Abrégé  des 

Devoirs  de  l'Hem.  (y  a*  Cit.  Liv.  II,  Ch-p.  VU.  b,  i. 

Kki  #vVH. 
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!(5o  ’ Des  Parties  de  ta  Souveraineté , 

de  fa  vie,  met  en  fureté  celle  d'autrui.  J'avoue,  que  quelque*  uns  , ou  par  un  excès  dis 
témérité,  ou  par  l'effet  d’une  violente  P. (lion,  fc  posttur  à aimer  mieux  commerrrc  de» 
crimes  que  de  s’en  atytenir.  Mais  on  regarde  cela  comme  un  de  ces  événement  afftz  ra- 
res, que  'a  conftiuition  des  chofcs  humaines  rend  prefquc  inévitables.  Or  le  Souverain 
cft  armé  du  pouvoir  de  punir  ceux  qui  lui  défobéironr  , lors  que  chaque  Particelic* 
foumet  2 la  volonté  de  l’fcrar  l'ufagc  de  rtfs  propres  forces  ; par  où'  il  s’engage  à prêter 
main  forte  au  Souverain  , pour  lui  aider  à ïeprimer  & à châtier  les  Coupables  , ou  du 
moins  2 ne  pas  défendre  ceux  qui  font  condamnez  à quelque  peine  ; car  pour  ce  qui  cflr 
de  foi  - même,  c’eft  en  vain  que  l'on  prometrroir  de  fubir  la  peine  fans  rcliftance,  vu  l’a- 
vcrfion  naturelle  que  tous  les  Hommes  ont  pour  tout  ce  qui  rend  à la  dcftruâion  de  leur 
r»  rht,  e,p.  vie.  Au  refte  Hobbes  (h)  a raifon  de  dire , que  ce  Droit  du  Glaive  eff  le  plus  grand  pois. 

voir  qu’un  Homme  puifle  avoir  fur  les  autres.  Mais,  2 l’égard  des  paroles  fuivanres  dn 
même  Auteur  : Celui  <jui  punit  lgitimem:nt  ,fe'.ott  ejuil  le  juge  u propos  , a droit  dt 
contraindre  tous  Jet  Sujets  à faire  tout  ce  ejuil  veut  ; il  faut  y ajouter  certe  reftridtion, 
que  le  Souverain  ne  peur  pas  légitimement  vouloir  autre  chofe,  que  ce  en  quoi  la  droite 
Raifon  lui  fiit  voir  quelque  rapport  avec  le  bien  del’Etar. 

Du  Ttmvîr  /«.  $.  XV.  3.  Avec  quelque  cxaéhrudc  8c  quelque  clarté  que  les  toix  ayent  été  drcflïes, 

on  n’cft  pas  toujours  d’accord'  fur  la  manière  de  les  bien  appliquer  aux  cas  particuliers  ;. 
8c  il  y a fouvcr.t  bien  des  circor.ft'ances  particulières  à examinrfen  matière  des  aérions 
qui  font  dénoncées  comme  faites  contre  les  toix,  Ainfi  au  Pouvoir  Ltgi/latif,  6c  an 
Pouvoir  Coattf , dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  joindre  encore  le  Pouvoir  Judi— 
ci  aire  , qui  confiftc  2 connoîrre  5c  à décider  des  differens  furvenus  entre  les  Citoycnr, 
2 examiner  lés  accufarions  inrentées  contre  quelqu’un  , Sc  2 punir  conformément  aux 
i.  Loix  epux  qui  fe  rrouvent  coupables  dé  les  avoir  violées.  Hobbes  (a)  prend , à mon  avis, 
dans  uo  fens  impropre,  le  terme  de  Pouvoir  Judiciaire  , puis  qu’il  entend  par  12  le  droit 
qu’a  le  Souverain  de  juger  lui  feul  en  dernier  rclfort,  s’il  exerce , comme.il  faut,  chaque 
partie  dé  la  Souveraineté. 

fuctn'n  $•  V-  4-  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  fufofenr  pour  mettre  chacun  2 couvert  des  en* 

P-»*  , u de  ton-  rreprifes  de  fes  Concitoyens  :mais  il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus  pour  procurer  2 
«ftntni  jrèc'lêî*  ^ 'Etat,  une  entière  fureté.  Car  en  vain  tous  les  Citoyens  vivroient-ils  entr’eux  en  paix  54 
, su  ci  Et,,,  Pjr  en  bonne  union , s’ils  ne  pouvoient  pas  fe  défendre  contre  lès  infuires  des  Etrangers 
pour  êcrc  donc  en  repos  de  cctôté-li , il'faK  qu’ils  réoniflbnr  mures  leurs  forças  ; fans 
quoi  mille  hommes  ne  font  pas  plus  forts  qu’un  feul  : 5c  par  confèqucnr  qu’il  y ait  dans 
lfEtat  un  Pouvoir,  qui  assemble  et  arme  les  Citoyens,  ou  lève  du  moins  en 
leur  place  d’autres  rroupes , en  auflî  grand  nombre  qu’il  en  eft'  befoin  pour  la  défenftr 
commune,  2 proportion  du  nombre  incertain  5c  des  forces  de  l’Ennemi  ; 5c  qui  fafle  en- 
fuite  la  Paix, quand  il  le  jugera  2 propos.  De  plus,  les  Traitez  5c  les  Allt  ances  étanc 
néceflaires , ôc  en  tems  dé  Paix  , 5c  en  rems  de  Guerre,  afin  que  les  Erats  fe  procurent 
par  12  des  avantages  mutuels  , 5c  s’énrr’aidcnr  2 repouflcr  ou  à mettre  à la  raifon  un  En* 
nemi  qui  feroit  lupérieur  2 chacun  d'eux  fans  certe  union  de  leurs  forces  : le  Souve- 
rain a le  Pouvoir  de  conrraéler  ces  fortes  d’engagemens  publics , 5c  d’obliger  tous  fes  Su-- 
jets  à les  tenir;  comme  d’autre  coté  il  doit  tourner  au  profit  de  l’Etat  les  avantages  qui  ea 
reviennent. 

Du  jnhO'/iMit  $.  VI.  5.  Comme  les  affaires  publiques,  &c  en  tems  de  Paix  , & en  tems  dé  Guerre, 
Be  ^auro'cnt  être  ni  gouvernées,  ni  exécutées,  par  une  feule  perfonne , fans  l’aide  de  quel- 
ques Mi  ni  s i xi  s Mac  i si  rats  subalternes;  il  doit  y avoir  auflî  dam 
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de  leur  liaifon  naturelle.  LlV.  VII.  Chaf.  IV.  1 6j 

i’Etat  un  Pouvoir , qui  érabliiïc  des  eens  capables  d'examiner  les  démêlez  des  Citoyens 
(a),dr  découvrir  les  defleins  des  voifins  ,dc  conduire  les  Soldats,  de  lever  les  revenus  de 
l’Etat , Sc  d’adminiftrer  les  Finances,  enfin  de  veiller  Si  pourvoir,  les  uns  d’un  côté,  les 
autres  de  l’autre»  au  bien  Sc  à la  fureré  de  l’Etat.  Le  Souverain , qui  leur  a confié  ces 
Emplois,  peut  Si  doit  aufli  les  contraindre  à s’en  bien  aquitter,  Sc  leur  faire  rendre  un 
compte  txaÀ  de  leur  adminiftration  (b). 

; f.  VII.  6.  Le  s affaires  de  I Etat  demandent  nécefTairement  des  frais  confidérablcs,  & en 
tems  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre  (i).  Il  faut  donc  encore  ici  un  autrePouvoir,  en 
vertu  duquel  le  Souverain  se  reserve  une  partie  dis  biens  dis  Citoyens, 
ou  dis  revenus  du  Pays,  ou  oblige  du  moins  les  Citoyens  a1  contribuer  , 
autant  qu’il  paroît  néccflaire  pour  fournir  aux  dépenfes  publiques,  Si  de  leur  bourfe, 
Sc  de  leur  travail  même  , ou  de  leur  fervicc  pcrfonnel , s’il  en  cft  befoin.  On  doit  rap- 
porter encore  ici  le  Pouvoir  de  mettre  en  uiage  les  autres  moyens  r.écefiâires  pour  aug- 
menter lesricheffcs  de  l’Etat,  & dont  le  principal  cft  le  droit  de  mettie  des  Imtots  Jur 
Us  marc'  andifts  qui  entrenr , ou  qui  fortent  du  Pays,  comme  auflî  de  prendre  une  petite 
partie  du  prix  des  chofes  qui  fc  conlumcnr. 

$.  VIII.  7.  Enftn  , quoi  que  ce  foie  une  chofc  au  deftusdes  forces  humaines,  de  dé- 
truire la  Liberté  interne  & naturelle  de  la  Volonté , Sc  de  réduire  à une  harmonie  confian- 
te Sc  perpétuelle,  par  quelque  moyen  Phyfiquequi  agiffe  immédiatement  fur  l’Efprit,  les 
jugemens  que  les  Hommes  portent  des  chofes  fur  lefquclles  ils  rajfonnenr;  on  peut  Sc  l’on 
doit  certainement  empêcher  que  cette  différence  de  penfées,  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l’Etat.  Car  toutes  les  A étions  Volontaires  ayant  pour  principe  la  Volonté  ; Si  les  aétes  de 
El  Volonté  dépendant  deydées  que  l’on  fc  fait  du  Bien  ou  du  Mal , des  Récompcnfes  ou 
des  Peines  qui  doivent  fuWrc  l’exécution  ou  l’omifiion  d’une  chofe,  de  forte  que  chacun 
fe  conduit  félon  les  opinions  où  il  cft;  on  doit  employer  tous  les  moyens  extérieurs  propre* 
à réunir,  autant  qu’il  cft  pofiib!e,lcs‘  Citoyens  dans  les  mêmes  fenrimens,  ou  à empêcher 
du  moins  que  la  diverfiré  de  leurs  opinions  ne  rroublc  le  repos  de  l’Etat.  11  faut  donc  fai- 
re en  forte  que  l’on  y enfeigne  publiquement  des  dr&rines  conformes  au  but  Sc  à l’avan- 
tage des  Sociérez  Civiles,  & que  les  Citoyens  foient  bien  inftruits  deces  principes  dès leut 
enfance.  En  effet,  la  plupart  des  Hommes  ne  jugent  des  chofes  que  félon  les  idées  com- 
munément reçuesjou  auxquelles  ils  fonraccoutumez.il  s’en  trouvebien  peu  qui  ayenraflez’ 
de  pénétration  pour  examiner  Sc  décou vri#  d’eux-memes  la  Vérité.  J’avoue  qu’il  n’y  a 
prèfque  point  de  dogme  , foiren  matière  de  Religion,  ou  en  matière  de  Sciences  Humai- 
nes, d’où:  il  ne  puilTe  naî're  des  diffénfîons,  dcsdi  (cordes  .des  querelles  accompagnées  de 
groflcs  injures , Sc  enfin  des  guerres  meme  : non  que  pour  cela  l’opinion  , qui  donne  lieu 
a rous  ces  défordres  , foir  fauflc  en  elle-même,  ou  que  l'opinion  contraire  foir  fujette  à 
de  moindres  inconvéniers,  mais  à caufe  du  naturel  vain  Sc  orgueilleux  de  la  plupart  des 
Hommes, qui  fc  croyant  fort  fages&  fort  éclairez,  veulent  paffer  auffi  pour  rels  dans  l’efpritr 
des  autres  , de  forte  qu’ils  entrent  dans  une  extrême  indignation  contre  ceux;  qui  ne  fe 
trouvent  pas  de  leur  féntimenr,  comme  il  paroîr  pour  peu  que  l’cm  confidére  lesdifpu- 
tes  des  Savans  für  des  bagatelles,  pour  lefquclles  ils  s’échauffent  autant , que  s’il  y alloir 
de  quelque  intérêt  capital.  Mais  .outre  que  lt  Souverain  peur,  en  (a)  établi  (Tant  des  pei- 
nes contre  les  outtageux-,  empêcher  que  ces  difputes  inévitables  ne  caufinraucun  trou- 
ble parmi  les  Citoyens  ; il  ne  s'agit  proprement  ici  que  des  Dogmes  ,qui  éranr  infînuez 
ou  fous  prétexte  de  Religion,  ou  de  quelque  aucre  manière,  font  par  eux.  mêmes  contrai- 
res- au  Dirait  Naturel,  Sc  aux  principes  de  la  bonne  Politique,  Sc  par  conféqucnt  capables  - 
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i6t  Dis  Parties  de  U S ouv traînât , 

de  produire  de»  imprciïions  fur.cftcs  au  bonheur  de  l’Erar.  Ainfi  il  n’y  a rien  à eraindty 
de  ce  côté  là  pour  la  Vérité:  car  nulle  opinion  véritable  n’cft  contraire  à la  paix  ; Si 
routes  celles , qui  font  contraires  à la  paix  , doivent  être  regardées  à coup  fur  comme 
fautes  : à moins  qu’on  ne  difc,que  la  paix  Si  la  concorde  répugnent  aux  Loix  Naturelles. 
Le  Souverain  a donc  droit  d'examiner  et  de  banmr  de  l'Etat  du  moins  ces 
fortes  de  doctrines  SEDITIEUSES  ; fur  quoi  voici  des  paroles  de  Hobbes,  qui  méritent 
qn’on  y faire  quelque  attention  : (b)  Nous  Avons , dit-il  , des  Livres  compofez  far  des 
Citoyens  Romains  fendant  que  le  Gouvernement  Démocratique  fubfftoit  encore  , ou  feu 
de  tems  a fris  qu'il  eut  été  aboli , & far  dis  Grecs , tors  que  la  République  d*  Athènes 
forffoil  ; lefqutls  Ouvrages  font  f teins  de  maximes  & d'exernflts  , qui  tendent  à rend -i 
les  Rois  odieux  au  Peu  fie  , & cela  uniquement  farce  qu'on  voit  louez,  dans  ces  Livres 
des  crimes  commis  far  des  traîtres , je  veux  dire , le  meurtre  des  Rois  , que  l'on  y fuis  re- 
garder comme  une  belle  aüion , fournie  feulement  qie' avant  que  de  les  tuer  , on  leur  ait 
donné  le  nom  de  Tyrans.  Aiais  ce  qui  inffire  au  Peufle  des  jentimens  encore  fins  ferni- 
cieux.ce  font  les  Livres  & les  Sermons  des  Prédicateurs. qui  veulent  ériger  dans  le  Royau- 
me un  autre  Royaume  indépendant , favoir  l'Empire  Lccléfiafiique  dans  l'Empire  Civil . 
Car  cela  produit  de  nouveaux,  Callius  & de  nouveaux  Brutus,  des  Ravaillacs  & des 
Clemens  , qui  affadissent  leurs  Souverains , croyant  entreprendre  une  allion  agréable  a 
D.eu  , mais  ne  faifant  au  fond  que  fatisfaire  l'ambition  de  ceux  qui  les  ont  porte ^ à ce 
déteflable  deffein  (c).  De  là  il  s’enfuir , que  c’cft  au  Souverain  (1)  à établir  ceux  qui  en- 
feignent  publiquement  les  Sciences,  dont  les  maximes  ont  quelque  rapport  au  bien  de 
l’Etat , & à prendre  garde  qu’ils  n’avancent  rien  , qui  foie  capable  de  le  troubler. 

§.  IX.  Voila1  quelles  font  les  Parties  de  la  Souveraineté,  ily  a cntr'ellcs  naturelle- 
ment une  liaifon  fi  indilloluble,  que,  fi  l’on  fuppofe  qu’elles  (dWit  entre  les  mains  de  dif- 
férentes perfonnes,  en  forte  que  chicunc  d'elles  putllc  exercer  fes  fonctions  indépendam- 
ment de  l'autre,  ce  n’cft  plus  un  Etat  régulier.  Pour  bien  faire  comprendre  cette  vérité, 
il  faut  remarquer,  qu’il  y a deux  liens  principaux,  qui  unifient  les  volontés  de  plufieurs 
perfonnes , ou  de  plufieurs  Aficmblées  , favoir , les  Conventions , Si  le  Gouvcrnemenr. 
Ceux  qui  ne  font  unis  que  par  de  fimplcs  Conventions  faites  en tr  eux,  fonr  tenus,  par  le 
Droit  Naturel. d’cxécutcr  volontairement  ce  à quoi  ils  fe  lont  engagez  les  uns  envers  le* 
autres  : du  rcfte  ils  demeurent  égaux  , comme  tous  les  Hommes  le  font  naturellement. 
Tant  que  de  part  Si  d’autre  chacun  tient  p^pâuellemCnt  là  parole,  ils  peuvent  vis’re  eu 
allez  bonne  intelligence.  Mais  lors  que  quelqu’un  viole,  de  mauvaife  foi,  fes  engagemensi 
quoi  qu’il  pcchc  contre  le  Droit  Naturel,  les  autres  Contraélans,  qui  avoient  intérêt  qu’il 
s aquittàt  de  fa  Promcflc, n’ont  d’autre  moyen  pour  l'y  contraindre , & pour  4c  mettre  à- 
la  raifon , que  la  force  des  armes, ou  la  Guerre;  en  quoi  celui,  qui  fait  1 injure , fc  trou- 
ve fouvent  muni  d au III  bons  fccours , que  celui  qui  la  reçoit.  Aïnfi  la  concorde  ne  dure, 
entre  ceux  qui  font  confcdércz  par  de  fimp'cs  Conventions  d’égal  à égal , qu’auflï  long- 
tems  que  chacun  exécute  de  lui-même  ce  qu’il  a promis  ; Si  il  ne  taur  qu’un  Icul  qui  rnan-, 
que  de  parole  , pour  rompre  l’Alliance , Sc  donner  lieu  à la  Guerre.  D’où  il  paroît , que 
les  Conventions  routes  feules  ne  font  pas  un  lieu  allez  fort , du  moins  pour  tenir  long- 
tems  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  Corps  Moral,  d’autant  mieux  que  ce  ne  (ont  pas. 
toujours  ceux  qui  fe  trouvent  inférieurs  en  nombre  Si  en  forces,  qui  violent  le  Traité  au 
préjudice  du  plus  grand  nombre  Si  des  plus  forts.  Et  quand  même  An  auroit  ajouté  cette 
daufe  à la  Convention  principalc,qu’aullï-tôt  que  quelqu’un  violcroit  fes  cngagtmens,tous. 
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les  autres  fe  ligueroient  contre  lui  ; cependant  outre  qu’une  telle  claufe  fcroit  inutile, 
lorsque  plusieurs  en  même  tems  viendroientàenfraindrc  le  Traité,  il  faudroit  toujours  que 
les  confédérez  formaient  entr’eux  du  moins  une  cfpéCcde  Gouvernement  Démocratique: 
autrement  il  feroit  befoin  d’une  autre  Convention,  pour  régler  de  quelle  manière  on  ré- 
primeroit  ceux  qui  refuferoient  de  prêter  leur  bras  contre  les  infrafteurs  de  l'Alliance,  & 
d’une  autre  Convention  encore  pour  foutenir  celle  ci,  & ainfi  de  fuite  jufqucs  à l’infini. 

Mais  le  Gouvernement  Civil  forme  une  liaifon  incomparablement  plus  forte-  Car  ceux 
qui  dépendent  d’une  même  Autorité  Souveraine,  ne  demeurent  pas  égaux  à celui,  entre 
les  mains  de  qui  elle  fe  trouve  ; Se  le  Souverain  ayant  été  revêtu  ou  Pouvoir  de  comman- 
der, Si  de  punir  ceux  qui  lui  defobéiront,  cela  mer  chacun  des  Citoyens  dans  une  beau- 
coup plus  grande  nécimré  de  fe  conformer  à fes  ordres , que  s’ils  n croient  unis  que  par 
une  fi  nple  Convention,  qui  laiflàr  entr’eux  une  parfaite  égalité,  & un  plein  droit  à cha-  - 
cun  de  fe  conduire  à fa  fanraifie,  & de  difpofcr  de  fes  biens  comme  il  le  jugeroit  à propos. 

§.  X.  Uni  autre  chofe  qu’il  faut  remarquer  ici , c’eft  que , fi  l’on  veut  foutenir , que.  En  qntl  r«u  un, 
dans  un  fcul  & même  Etat , les  Parties  Potentielles , comme  on  parle,  de  la  Souveraine-  Pe,fo""= 
té.fc  trouvent  originairement  5c  féparément  entre  les  mains  de  plufieurs  perfonnes,  ou  cl° mVm  mdq'U 
de  plufieurs  Aflemblées  diftinétes,  on  doit  reconnoîtrc  auffi  par  une  confcquence  né-  iou" 

ccfiairc  , que  chacun  de  ceux  que  l’on  fuppofe  avoir  été  revêtus  de  quelqu’une  de  ces  vcri“K,c  ' 
parties  détachées , a en  même  tems  le  Pouvoir  de  contraindre  les  Citoyens  à fe  confor- 
mer aux  ordres  qui  émanent  de  la  Partie  de  la  Souveraineté , qui  lui  cft  échue;  de  main- 
tenir ce  droit  par  la  force  contre  ceux  qui  voudroient  le  lui  ravir , ou  l'empêcher  d’en 
faire  ufage  , encore  même  que  le  Pouvoir  de  faire  la  guerre  foit  tombé  en  partage  à un 
autre  ; enfin  de  décider  de  plein  droit  Se  en  dernier  rclTort,  comment  Si  en  quel  tems 
il  doit  exercer  cette  partie  de  la  Souveraineté.  En  effet,  lors  qu  on  a fimplcment  le  droit 
de  déclarer  aux  autres  ce  que  l’on  fouhritte  qu’ils  fartent,  fans  être  en  meme  tems  revêtu 
du  Pouvoir  de  les  contraindre  à feconformcr  aux  ordres  qu’on  leur  a donncz.cc  n’eft  rien 
moins  qu’Autorité  Souveraine.  On  ne  jouit  que  par  précaire  de  ce  dont  on  ne  peut  dé- 
fendre la  poiïcfïïon  contre  ceux  qui  voudroient  la  troubler.  Ec  c’eft  êtrcfimple  Miniftre, 
ou  Exécuteur  des  volontcz  d’un  autre, que  de  ne  pouvoir  faire  ufage  de  fon  droit  qu’au— 
tant  qu’il  le  juge  à propos. 

$.  XI.  Cela  pofé,  il  cft  facile  de  faire  voir,  qu’il  y a une  fi  grande  liaifon  entre  tou-  WmonBtwioi* 
tes  les  Parties  de  la  Souveraineté,  qu’aucune  ne  fauroit  être  fé  parée  des  autres,  fans  qu’il  ourlet 

réfultcdc  là  un  Corps  d’Etat  irrégulier,  dans  lequel  l’union  des  Membres  n’eft  formée  que  ?»">•>  l/sou- 
par  une  Convention, dont  l’effet  cft  peu  afllire.  Suppofons,  par  exemple,  que  l’un  ait 
originairement  & indépendamment  le  Pouvoir  Ligifl.itif, pendant  que  1 autre  a fur  le  mê- 
me pié  le  Pouvoir  Coaflf  : cft  ce  cas-là,  il  faut  néccrtaircmcnt,  ou  que  le  prémier  Pou- 
voir foit  inutile  Si  fans  efficace,  ou  que  l’autre  ne  foit  que  le  Miniftre  de  celui-ci.  En  ef- 
fet, à quoi  fcrt-il  d’établir  des  Loix , que  l’on  ne  fauroit  faire  exécuter  ? Et  n’eft  ce  pas 
être  fimplc  Exécuteur,  que  d’avoir  en  main  des  forces,  dont  on  11c  peut  faire  ufage  qu'au- 
tant  qu'un  autre  le  veut  i Que  fi  l’on  donne  à celui  qui  a le  Pouvoir  Coaébif , le'  droit  de 
connoîrre  Si  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  employer  fes  forces  ; dès-lors  le  Pouvoir 
Légiflatifde  l’autre  s’évanouir.  11  faut  donc  néceflàirement.que  ces  deux  Pouvoirs  dépen- 
dent d’une  feule  Si  même  volonté.  On  ne  fauroit  non  plus  en  féparer  le  Pouvoir  de  faire 
la  Paix  & la  Guerre , ni  celui  d'établir  des  Impôts  : car  en  vertu  dtquoi  contraindroit-on 
les  Citoyens  à prendre  les  armes  pour  la  défenfc  de  l’Etat , ou  à contribuer  du  leur  pour 

fournir 


1j  vie  , de  tenir  Ecole  publique  , fans  l’orJre  du  Sénat 
fit  du  Peuple.  Z>/»ÿ.  I *iTt.  tu  Thteflit  i/t,  f.  jÿ.  1 Voyct 
auflî  la  Pretace  de  Cdfuttn  » à la  «è'e  dt  fes  Dtjfctrtir  »t 
«•Mrr  r.t,o niMr  i & fa  Letticà  Tiot.tur.  It  Duc  • qui  cü  la 
l'CXXIV.  Etbi.(pr*v.  ) Mav»  ü p ut  y avoir  , fit  il  y a 
fou vont  en  eflT.t  de  grand.  a!>u*  au  fwjet  Je  l'exercice  de 
U droit  fou  parce  que  Hou  prend  nul  à propos  poux. 


p-éjudtciab'c  i l'Etat  , ce  qui  ne  lui  cft  nuifr>!c  en  aucune 
minière  * 01  même ce  qu»  Jui  feroit  avantageux;  foie 
patte  qu  ftwu  cc  prétexte  * le*  Prince* « ou  ii  eux  roè* 
mes,  ou  à PinfHeatiOii  de  quelques  maihonnères  gens*, 
s'érigent  en  Iuq  »i  tueurs  , à ,'cçptd.dcs  opinions  ica  plu» 
i .djfèrcn-.e*. 

ia  XV 
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(*)  Vn^i  N*Utr, 
de  Civt  Clf*  VI 
levidth.  Cap 
XXIX.  êc  /.  Fri  t. 
Ueru.  de  Civrétt, 
Ltb.  III.  Cap.  I. 

I.». 

(b)  De  Imperie 
fammumm  7 *etef- 
$éUum  tin * faim. 


164  Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

fournir  aux  dépenfcs  néccfTiires,  & en  rems  de  Piix  , & en  rems  de  Cuerre.fi  l'on  ne 
pouvoir  légirimcment  punir  ceux  qui  réfutent  les  fecours  & les  fubfi.les  qu'on  exige  d'cuxî 
Tl  feroit  aufTI  abfurdc  de  donner  le  Pouvoir  de  faire  des  Traitt^&  des  Alliances  .qui  re- 
gardent la  Paix , ou  la  Guerre,  à un  aurrc  qu’à  celui  qui  a la  direction  des  affaires  de  la 
Paix  8c  de  la  Guerre  î Car , en  ce  cas-là  , ou  le  prémier  ne  fera  qu’un  fimple  Miniftre  de 
l’autre, ou  celui-ci  dépendra  de  la  volonté d’aurrui  dans  l’ufage  des  moyens  néceffaire* 
pour  faire  valoir  fon  aroir.  De  plus , comme,  quand  on  charge  quelqu’un  de  la  conduite 
d’une  affaire,  fans  l’autorifer  en  même  rems  à prendre  routes  les  mefures  qu’il  jugera 
néccfiaires , te  à difpofcr  des  perfonnes,  fans  le  fervice  dtfqu.llcs  il  ne  fauroir  rien  exé- 
cuter , ou  à leur  faire  rendre  compte  de  leur  adruiniflration  , on  le  mer  par  là  véritable- 
ment au  meme  rang  que  ceux-ci  : il  s’enfuit , que  le  Pouvoir  d'établir  des  Aïagifi/ats 
fubalrernes  cft  ir.feparable  des  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  Enfin  le  meme  Souve- 
rain doit  suffi  avoir  le  droit  d'examiner  les  doürines  tfiti  font  tnfeignèes , fur  tout  celles 
qui  ont  quelque  rapport  avec  le  but  des  Socictez  Civiles , Se  qui  font  capables  de  faire 
fur  la  Confciencc  des  Citoyens  des  impreflions  propres  à les  rendre  ou  plus  fournis,  ou 
rebelles  au  G juvernement.  En  effet,  fi  en  même  rems  que  l’un  ordonne  quelque  ebofe  fur 
peine  de  Mort  naturelle, l’autre  perfuade  aux  Citoyens,  qu’en  faifant  cela  ils  encourronC 
la  damnation  éternelle,  en  forte  que  chacun  d’eux  agifTc,  de  fon  côté.par  un  droic  propre 
& indépenda  tt  (i)  ; il  s’enfuit  de  là,  non  feulement,  que  des  Citoyens  innocent  pourront 
être  légitimement  punis,  puis  qu’ils  ne  fauroicnr  obéir  en  même  rems  à des  ordres  con- 
traires; mais  encore  que  l'Etat  devient  un  Corps  monftrueux  , & à deux  Chefs.  Car 
perfonne  ne  fauroir  fervir  en  même  rems  deux  Maîtres  ; & celui  dont  on  croit  devoir 
fuivre  les  préceptes  . pour  évirer  la  damnation  éternelle , n’cft  pas  moins  Maî:re,  que  ce- 
lui à qui  l’on  obéir  par  la  crainte  de  la  Mort  Temporelle.  D'ailleurs,  fi  l’on  cte  au  Sou- 
verain le  droit  de  régler  ce  qui  doit  être  enfeigné  publiquement , les  Citoyens  gagnez 
par  la  fupcrflirion  (\)  feront  entraînez  à la  révolte  par  les  faillies  idées  de  leur  cerveau. 
De  dire  maintenant  jufques  où  s’étend  le  Pou  voir  des  Souverains  en  matiérede  Religion, 
parmi  les  Peuples  Chrétiens,  c’cft  dequoi  je  lai(Tc  le  foin  (a)  à d’autres.  On  peut  voir 
fur  tout  le  Traité  que  (b)  Grotius  a compofé  là-deffus  (3). 


f.  XI.  (O  Voyez  U Diflcrtation  de  n&tre  Auteur  , inti- 
tuler» De  Cencerji*  eum  Aeligie  mi  Chrtfli a- 

ne  , f , h.  êc  le  fameux  Livre  Anglois , dit  Dr»m  de  / £* 
liije  Chrétienne  6c  c, 

(ii  II  feroit  pourrait  bon  d r dire  an  mot  fur  cette 

Jucftion  importante.  Si  l'on  apporte  ici  un  cfprit  libre 
c pic  jugez  , elle  peut  êt-.e  décniéc  en  p:u  de  mots, 
du  flioir.t  autant  qu'il  e(t  néccftairc  pour  avoir  des  prin- 
cipe» généraux  . d'où  l'on  puifl':  aiféineut  tirer  des  con- 
féquenccs  dan*  les  cas  particuliers  , fit  dans  les  au'rcs 
que  (h  ou  s qji  dépendent  de  celle  11  La  Lettre  fur  lu  Te- 
Itrunct , publiée  en  Latin  ITtrgc*  , en  itflÿ.  fie  depuis  en 
François*  en  1710.  fournit  là  dcfTn  dequoi  le  faits» 
faite  , fie  ta  matière  y elt  traitée  avec  beaucoup  de  net- 
teté , de  force  , fie  de  brièveté.  »>  L'Auteur  veut  , que 
« l'on  diftinguc  avec  foin  la  République  , d avec  1 E- 
» glife.  La  République  cil  «ne  SeeUti  itehlie  four  je 
*>  lonfervetten  , (y  fe*r  /ltngwrn/ari#i i det  tient  qu’il 
» appelle  tivih,  c*eft  i dire  , 'a  vie,  la  liberté  , le  repos, 
» les  poftclfions  fitc.  Il  foutient  , que  le  Magiftrar  n’eft 
„ thaifté  que  du  foin  de  ces  tbofes  cxtéci.urcs  , fie  que 
» fo  i Pouvoir  ne  icgarde  nullnnrnt  le  falut  des  âmes. 
»»  C'cft  ce  qu’il  preuve  pac  ce»  tro*s  raifo*u.  i.  Le 
»>  foin  dis  lYut  des  autres  n’a  pas  été  confié  au  Magif- 
>,  irai  , p us  qu'aux  autre»  Citoyens  , ni  par  le  Cic!  » ni 
» pat  le»  Homoi-t.  Dieu  n'a  dit  nulle  part  , qu'il  cn- 
» tendent  que  (es  Peup'cs  fulTe  c de  la  Religion  de  leu-s 
>»  Princes,  fie  per  Ton  ue  ne  peut  raifoonaolemrni  , ni 
»»  (încétemeot  s’engage'  i ctoirc  ce  que  fon  Prince  vou» 
m dra.  i.  Le  Magiftiat  n'a  rien  d;  plu»  que  les  autres 
te  homme*  , taxais  la  force , qui  ac  peut  être  d'aucun 


f XII. 

uf:ge  dm*  cette  rencontre  , parce  que  la  force  ne 
petluadepts  , fie  que  , fans  ta  perluafton  intéiieirc* 
il  n'y  a point  de  Religion,  v Suppofe  que  la  force 
pût  perfuader  . il  leioit  impoUb  c d’être  fauvé  , fi  ce 
n'cft  en  vivant  fous  utt  l’riuce  Orthodoxe  ; c’cIt-A» 
dis.'  , qu’i  n'y  autoic  qu’un  três-petit  nombc  de  per* 
Tonnes  , qm  pufient  être  fauvéc»  , pour  avo:r  >u  le 
boi.heut  a'ètrc  né.'s  fous  un  Prince  Orthodote  , fie  de 
d.inevrer  da-<%fcs  Etats.  ....  L'Auteur  foutient 
donc  , que  le  M igifitat  d«jit  laifTer  i tout  le  monde 
la  liLcrté  de  faire  p.ofcflîon  des  fentimens  , qi'il 
tro  t les  plus  laifonnadles  , Ac  empêcher  qu’on  as 
fafle  violence  i perfonne  pour  cela-  11  fait  voir  au 
loiigjcs  inconvénient  qu'il  y autoit  i fe  foumettre 
aux  c'aprices  des  Princes  i lefquels  n’agilTcnt  que  par 
|.i  fuggedioa  des  I*  clélîifiiuuet  , qui  approchent  te 
plus  de  leur  perfonne.  S’il  falloir  fuivre  la  Religion 
du  Peinte  , il  taudroit  changer  toutes  les  fuis  qu'il 
change-,  de  forte  que,  fi  des  Princes  de  Jiveis  fr  et* 
aient  fe  fuccé.loicnt  les  uns  aux  autres  , comme  il  cft 
arrivç  en  A .^et erre  , il  faudroit  que  les  habitaus  d'un 
Pay»  fufl’.nc  ou  peu  d’années  de  diverfes  Religions, 
pour  être  fiuv.z.  Mais  comme  dans  toutes  les  Egli- 
fes  il  y a deux  .bofes  , le  enhe  tx’tr  emt  , fie  les  d*g> 
me*  , .'A  t-ur  mai  que  les  Devoirs  du  Mag'ftrat  , A 
l'égard  de  l'une  9c  d.-  l’antre.  Pour  ce  qui  cft  de»  Cé- 
rémonies , i1.  paroi,  par  la  dé6nicioa  de  VEtlift , qui 
cft,  Iclon  lui,  nue  Se<*c:i  libre  de  g en»  , fe  feignent 
enjernble  de  leur  ben  gré,  fuir  fervir  Dieu  publiquement, 
lommt  il  i i rayent  eju  il  le  faut  faire  peur  ferr  fan  it, 

il  pacoît  f dis  Je  , par  cette  dé/loitioa  , que  le  Triuc; 

»?  a‘a 
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C r de  leur  liaifon  naturelle.  Lrv.  VII.  Chai*.  IV.  tfif 

4.  XII.  Pour  comprendre  plus  diftindlement  Ii  liaifon  naturelle  de  routes  les  Parties 
de  la  Souveraineté,  examinons  un  peu  les  diverfcs  manières  dont  on  pourroic  les  conce- 
voir divifecs.  Suppofons,  par  exemple , que  le  Pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la  Paix  fait 
encre  les  mains  du  Prince  ; le  Pouvoir  Légi/latif , Sc  le  Pouvoir  Judiciaire  , entre  les 
mains  d'un  Sénat  \ Sc  le  Pouvoir  d' établir  des  Impôts  , entre  les  mains  de  V ylf emblée  du 
Peuple.  Si  le  Roi  vient  à ordonner  aux  Citoyens  de  fc  mettre  fous  les  armes , & qu’ils  rc- 
fufcnr  d'obéir,ou  il  a alors  le  Pouvoir  de  les  y contraindre  lui-même  par  des  peines,  o« 
bien  il  doit  les  faire  juger  par  le  Sénat.  Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  point  en  vertu  dc- 
quoi  celui  qui  n’a  pluslcdroitde  faire  exécuter  les  Loix,  pourroic  punir  des  Citoyens  qui 
ne  font  pas  encore  enrôliez.  Si  l’on  dit , que  c’eft-là  le  feu!  cas , dans  lequel  il  cft  permis 
au  Roi  de  punir  ceux  qui  lui  défobéiflent  ,on  lui  donne  par  là  le  Pouvoir  de  maltrairer  à 
fa  fanraifie  tous  les  Citoyens:  car  lorsqu’ils  n’auront  pas  voulu  prendre  les  armes, il  leur 
fera  foulfrir  tel  fupplice  qu’il  lui  plaira  ; Sc  s’il  les  mène  à quelque  expédition,  la  difcipli- 
nc  militaire  lui  donnera  fur  eux  droit  de  vie  Sc  de  mort  :&  l’on  fait  combien  ileft  facile  à 
un  Général  de  perdre  un  Soldat,  pour  qui  il  a conçu  de  l'animofité  (a).  Que  fi  le  Roi  cft 
obligé  de  remettre  entre  les  mains  du  Sénat  ceux  qui  refufent  de  marcher  a la  guerre  , il 
faut , ou  que  le  Sénat  prononce  & décerne  la  peine  purement  Sc  fimplement  félon  la  vo- 
lonté du  Roi , ce  qui  cft  contre  la  fuppofition  ; ou  qu’il  connoifle  de  l’accufation  intentée 
contre  fes  Citoyens,  ce  qui  feroie  fort  inutile,  tant  qu’il  ne  pourrait  pas  en  même  tetns 
examiner,  s’il  eft  avantageux, ou  non,  à l’Etat  de  s’engager  dans  la  Guerre, que  le  Roi 
veut  entreprendre: or  du  moment  que  IcSénat  cft  autorifé  à entrer  danscetrc  difcuflïon, 
le  droit  du  Roi  fc  réduit  à rien.  Les  mêmes  inconvcniens  fe  trouvent  dans  cerre  fuppofi- 
tion, en  comparant  le  droit  du  Roi, avec  celui  du  Peuple.  Car  certainement , comme  le 
difoit  autrefois  un  célébré  Hiftorien  Lacin  (1) , on  rte  Jauroit , ni  maintenir  les  peuples,  en 
repos  fans  lefacours  des  armées,  ni  entretenir  les  armées  fans  argent,  ni  avoir  de  l'argent 
que  par  le  moyen  des  impôts  & des  fabjides.  Si  donc  le  Prince  n’a  pas  le  Pouvoir  de  con- 
traindre les  Citoyens  de  fa  pure  autorité  à payer  ce  à quoi  ils  font  taxez  ; tout  fon  droit  de 
faite  la  Guerre  fe  réduit  à une  fimple  permillion  de  repréfenter  aux  Citoyens  , qu'il  cft 
avantageux  à l’Etat  de  lever  des  croupes  en  telle  Sc  telle  circanftance.  Que  fi  le  Peuple  n'eft 
• • pas 


a>  n’a  aucun  droit  d’y  tien  établir  par  autorité.  On  ne 
•>  peut  pas  dire,  qu’étant  des  chofes  indifférentes  , le 
»>  Prince  a droit  de  les  régler  , comme  il  le  trouve  i 
» propos  , parce  que  cci  chofes  étant  appliquées  i |*u- 
m fage  de  1 Eglife  , elles  n’ont  p us  de  rapport  i ce  qui 
» regarde  la  Société  Civile.  Outre  cela,  It  elles  font  in- 
» differentes  d’elles  mêmes  , elles  ne  deviennent  pas 
9»  agréables  i Dieu  , par  l’approbation  du  Prince  , i qui 
et  Dieu  n’a  pas  promis  d’agréer  le  culte  que  les  Puiflan- 
ti  cei  établit  oient.  A l’égard  des  Dogmes  , i.  les  Pria* 
r»  ces  n’en  doivent  fupporter  aucuns  » qui  fuient  con- 
„ traites  à la  Société  Civile.  ».  Ils  ne  doivent  pas  tolc* 
» rcr  particuliérement  ceux  qui  • fous  prétexte  de  Reli- 
» gion  , voudroient  dépouiller  de  leurs  biens  civils  , ou 
« le*  Partculicrs  , ou  les  Magistrats  même»,  j.  I s ne 
« doivent  pas  fouffrir  les  Eglifcs  , qui  ne  reçoivent  per- 
«•»  fonne  parmi  leurs  Membres  , qu  en  fe  foumetranc  à 
-»»  une  Autorité  étrangère  . à laquelle  its  font  prêts  i 
obéir  aveuglément  , malgré  qu'en  agent  leurs  Princes 
»»  naturels.  4*  Enfin  les  Athées  ne  doivent  pas  deman- 
« der  qu’on  le* tolère j parce  que  n’ayant  point  de  Re- 
» ligion  • ils  ne  font  confcicnce  de  rien  , que  de  ce  que 
rt  les  Loix  Civiles  pimiffent.  Voilà  un  extrait  , que  j'ai 
emprunté  de  Mr.  Lt  cltrt  > Bibliothèque  Z/mvtrf  Tom. 
XV.  pag-  40^.  fie  fuiv.  Deux  raifons  m’ont  obligé  à pro- 
pofer  ici  en  peu  de  mots  les  principes  de  ce  fetit  Ou- 
viage.  L’une,  c’cll  qu'ils  fu  vent  RcefldlfCBieai  d'une 
vé  ité,  que  mon  Auteur  a lui  même  prouvée  folid*ment 
dans  fon  Traité  de  bakitn  Relifaor.it  Chriflidn*  ad  f'itam 
Ctosltmo  ic  veux  dire  j que  1a  Religion  .fil  antérieure  aux 
T®**  U. 


Sociétez  Civile*,  fie  qu'elle  n’cft  enttér  pour  rien  dane 
leur  étab  iffcmc.it  Voyez  le*  f.  t,  t,  j,  4»  L’autre 
raifon  , c’cA  que  l’autorité  de  celui  qui  a compofé  la 
lettrr  /ur  U Tolérance , tfi  d’un  très-grands  poids  : car 
ril'uffre  Mr.  lcc\e  l*a  reconnu  pour  ficnoe  dans  fou 
TeRament.  On  peut  voir  auffâ  la  belle  Differcation  de 
Mr.  Noodt  , de  Rtli^ione  ah  Imperia  ,J*re  Gtntium  . li- 
ber* i que  j’ai  publiée  en  François  , au  commence  ment 
de  l’année  1707.  fie  qui  a depuis  paru  en  Anglois.  L’on 
trouvera  indiquez,  dans  mes  Notes,  tes  ptincipaux  Ouvra- 
ges qui  ont  été  faits  fur  cette  matière. 

(j)  Je  n’ai  pas  le  loifir  ( ajoutoit  notre  Auteur  ) d'exa- 
miner ce  que  dit  Philo  n Juif  ( dtpramiit  (y  Parvis , pag. 
719.  A.  Edit.  Tarif.  ) où  , après  avoir  montié  , que 
Mejft  étoir  tout  enfcmble  Roi  , Légiftareut  , Prophète,  Ac 
Souverain  Sacrificateur  » <1  ajoute  , que  ces  quatre  ta- 
raûéres  ont  une  fi  grande  liaifon  enfcmble,  qu’ils  doi- 
vent être  réunis  en  une  feule  ferfonne  , en  forte  que  relut, 
qui  manque  d’un  ftnl , u’ejl  Prime  quk  demi  , n ayant 
qu'une  adminifiration  imparfaite  des  affaires Jubliques. 
Taîza  p,  ai  o*t x i’/i «r  , «AA»A»vi7r  Jfi.An  v>«  ip/acr.eu 
itafao’ir  , nul  attpi  rcr  aujàr^  J£it«£s«I«u  , é«  i 

rr it  voir  rtrldpott  IfifiÇur  , inA»t  lis  ■yiueii'u* , 
ir»aui>j(  k.ifü»  rrpxyuai ut  injuMtor.  L'Auteur  pou- 
voir dire  fimplement  , que  cette  penfre  , qui  n’a  d’auue 
fondenuut  que  l’autorité  de  Phi  on,  ne  mérite  pas  d’etre 
téimée. 

i . XII.  (I)  Nam  neque  quies  g entiuns  fine  armis  ; neqne 
arma  fine  Jhpendiis  i neque  ff.fendia  fine  tnbntis  babtri 

• ntuMt.  Taüt.  fL il.  Lib.  IV.  Cap  LXXIY. 

^ > L 1 


EctairciffêmoM 

ce  cette  efieité  , 

par  des  ecognpte*. 


(a)  Voyez  T.  Tl-, 
Lib.  II.  C.  XXII!. 
XXXII.  LVIJI. 
Lib.  III.  Cap.  X. 
XX.  XXIV.  Lib. 
IV.  Cap  I.  V. 
LVIII.  Lib.  V. 
Cap.  II.  X.  fice.. 
Diod.  Sit.  Lib. 
XIV.  C.  LXXUI- 
Pilyb.  Lib.  |.  c. 
IX.  ff^Curt.  Lib. 
VII.  Cap.  II- 


léf  Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

pas  et»  droit  d’examiner,  fi  la  Guerre  , aux  frais  de  laquelle  il  doit  contribuer,  eft  avant»* 
geufe,ou  non  ; que  lui  refte-t-il  airtrechofe,fi  ce  n’eft  l’emploi  pénible  de  régler  les  taxes, 
ôc  de  lever  les  lubfidcs  5 ce  qui  eft  contre  la  fuppofition.  En  un  mot , de  quelque  autre 
manière  qu’on  veuille  divifer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  les  mêmes  difficulté!  revien- 
fbi  Vojti  icdi*.  dront  toujours  (b)  ;Ôc nous  devons  conclure  avec  un  Ancien  (i)  ,que  f Etat  n'ayant  qu'un 
c'  p'î"*  Vs?.*»  cerp!  > M ne fUHt  ?M  Mn  efprit  pBUr  Ie  gouverner , c’eft-à-dire , une  feule  perfonne , ou  une 
^rr.if*„,dt  R,f.  fcu|c  Aflcmbléc.  On  peut  éclaircir  cela  par  l’exemple  de  l’Ame  Humaine,  avec  laquelle  la 
ScU.V  j?s<. VI  Souveraineté  a quelque  rapport.  Car  fuppofé  que  l’Entendement  & la  Volonté  cuflcnc 
leur  fiege  en  deux  fujets  différens,  en  forte  que  l’un  n’eût  que  l’Entendement,  ÔC  l’aurre 
que  la  Volonté  ; aucun  de  ces  fujets  ne  pourroit  être  appelle  Homme , ni  produire  des 
A étions  Humaines,  puis  que  le  prémier  demeureroit  toujours  immobile,  pendant  que  l’au- 
iti  voyci , dmi  tre  étant  aveugle  tâchcroit  inutilement  de  fc  conduire  (cj.  Si  donc  on  veut  abfolument  fé- 
i^nc’ïpg'ammé  parer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  il  rcfultera  de  là  un  Corps  Irrégulier,  dont  les  Mem- 
fur deux  b.  mm",  brts,  entre  lcfquels  elles  feront  partagées , ne  feront  point  unis  par  le  lien  d’un  Gouver- 
avcugL"?  fam*  nement  commun,  mais  uniquement  par  leurs  Conventions.  Ainfï  la  concorde  pourra  bien' 
i jutre . qui  s’y  maintenir  en  quelque  manière,  rant  qu’ils  concourront  de  concert  à l’avancement  du 
Bien  Public,  & que  chacun  fc  trouvera  difpofé  à faire  de  lui-même  tout  ce  qui  eft  néccf- 
■li  l'cmicfccou-  faire  pour  cette  fin.  Mais  aufli-tot  qu  il  s elevera  entr  eux  quelque  diflenfion  , il  faudra 
néccfTairemcnt , ou  avoir  recours  à des  Arbitres  , ou  en  venir  à la  Guerre. 

RéUSiiom  fur  l«  $.  XIII.  Quoi  que  ce  qui  vient  d’être  établi  foit  très-évident;  il  y a néanmoins  bien 
P'i  ratent  fipâ-  des  gens , qui  fouticnnent , que  l’on  doit  féparcr  les  Parties  de  la  Souveraineté,  ôc  qui 
rir  q'i  iqin'-unei  prétendent  par  là  former  je  ne  fai  quels  mélanges  de  Gouvernemens , lcfquels  étant  bien 
Oc  «i  PinKi.  allbrtis  peuvent,  à leur  avis,  rendre  un  Etat  très-heureux.  On  allègue  pour  cet  effet, mais 
tv.cip.vm.ix.  en  vain,  1 autorité  d ^njtotc  qui  (a)  parle  de  route  autre  chofc.  Il  n y a non  plus  aucune- 
ut'T'.-’rir;,:  ^ivifion  des  Parties  de  la  Souveraineté,  lors,  par  exemple,  que  le  Sénat  a le  droit  de  ju- 
ptim,  & fur  loin  ger  ôc  de  condamner , pendant  que  le  Prince,  ou  le  Peuple,  a celui  d’abfoudre  & de  faire 
il'ùl’cL  fu/irufê  Srace-  ^ar  > ® ^ PeuP‘c  Pcut  de  plein  droit , 8c  de  fa  pure  autorité,  abfoudre  tous  ceux 
à gaui'hc.'’  que  le  Sénat  a condamnez , celui-ci  n’eft  que  comme  un  fîmple  Juge  fubalterne , dont  les 
Arrêts  n’onc  de  force,  qu’autant  que  le  Prince  leur  en  communique.  D’où  il  paroît,  que,, 
dans  un  Etat,où  il  y a un  Confeil  qui  juge  en  dernier  reflort  des  Caufes  criminelles,  fi  le 
Prince  a néanmoins  le  droit  de  faire  grâce , ce  Confeil  tient  véritablement  du  Roi  le  pou- 
voir qu’il  a de  connoître  des  affaires  criminelles  , 5e  de  prononcer  conformément  aux 
Loix;  ce  qui  fe  fait  afin  que  la  Jufticc  foitadminiftrée  en  forte  qu’on  ne  donne  rien  ni  à' 
la  faveur , ni  à la  haine , ÔC  pour  ne  pas  expofer  le  Roi  à la  haine  de  fes  Sujets  : mais  le 
droit  dévie  8c  de  mort  eft  toû(ours  originairement  entre  fes  mains.  Quelques-uns  fe  for- 
gent une  efpécc  de  divifion  dans  le  Pouvoir  Judiciaire,  en  fuppofant  que  le  Roi  ait  droit 
de  vie  ôc  de  mort  fur  les  Etrangers  feuls,  ôc  le  Peuple  fur  les  Citoyens.  Mais  fi  le  Peuple 
en  cela  ne  fait  la  fonétion  que  de  Juge  fubalrerne,  le  Pouvoir  du  Roi  n’en  fouffre  aucu- 
ne diminution.  Que  fi  ce  droit  eft  originairement  5c  indépendamment  entre  les  mains  du 
Peuple  , le  Prince  ne  fera  Roi  que  de  nom,  5c  n’exercera  que  la  Charge  de  Juge  des 
Etrangers  (b).  L'exemple  le  plus  à propos  que  l’on  ait  cru  pouvoir  imaginer  ici,  c eft  de 
ko"*  ïe 'métiie  donner  au  Poi  ( c ) le  droit  de  faire  la  Guerre  ôc  la  Paix  , d’exiger  des  Impôts  8c  des 
pj  a’îtte  rffu-.é.  Subfidcs , de  battre  la  Monnoyc , 5c  de  diftribuer  les  récompcnfes  : au  Sénat , le  droit 
de  juger  en  dernier  reflort , le  droit  de  vie  ôc  de  mort , 5c  celui  de  réformer  les  moeurs 
par  des  Loix:  au  Peuple  enfin  l’adminiftrationdes  Finances, fie  la  création  des  Magiftrats. 
Mais  les  choies  que  nous  avons  dites  ci-dcflus , fuffifcnr  pour  faire  voir  ce  que  l’on  doit 
penfer  de  cet  exemple. 

§.  XIV.  Grotius  (a)  admet  auffi  quelque  d'ivifion  des  Patries  de  la  Souveraineté. 
Il  remarque  d’abord,  ôc  avec  raifon,  que  ce  partage  ne  peut  point  fc  faire  par  une  fimple 

♦ Con- 

li^eVokm  tjp  Rtif  nHiia  cg'ya>,  mfHt  «aùu  tuijto  n-ttiltm.  XlLüiij  Gailli  tf/jliiii.  jîwvil.  Lit.  1.  Ci;  Xi— 


<*>)  Ce  <]oe  Ton 

Cit  iltt  divctfel 


Voytl  Alniftn 
Xil.  Ptlit.  Ub.  1. 
Cap.  VI.  ScCI.  I. 
(O  Idem,/-  (7. 
Eeamcji  du  femi- 
sent  de  0 1 
(Jl  Lib,  1.  Cap. 
Ml.  S-  >■  fc  *7- 
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Convention,  qui  porte  en  général,  qse,  (i  le  Roi  gouverne  bien,  le  Peuple  lut  obéira, 
mais  que,  s’il  abufe  de  Ton  Autorité,  le  Peuple  fera  en  droir  de  la  réprimer.  En  effet  la 
Bonté  , ou  la  Malice  d’une  Action , fur  tout  en  matière  de  Chofcs  Civiles , ou  de  l’appli- 
cation des  moyens  propres  à procurer  le  Bien  Public, en  quoi  il  y a fouvent  beaucoup 
d’obfcurité,  n’eft  pas  par  elle-même  capable  de  marquer  diftin&emcnt  le  partage  de  la 
Souveraineté.  Au  contraire  il  en  réfulteroit  infailliblement  de  grands  défordres,  pcndanc 
que  le  Roi  d’un  côté , 8c  le  Peuple  de  l’autre , voudroient  chacun  , en  vertu  de  ion  Pou- 
voir, s’approprier  la  connoiffance  d’une  même  affaire,  l’un  prétendant  l’avoir  bien  gouver- 
née, & 1 autre  foutenant  que  non.  Il  faut  donc  , félon  la  différence  des  lieux,  des  perfon- 
nes  , 8c  des  affaires,  régler  fi  bien  les  limites  du  Pouvoir  du  Roi , & de  celui  du  Peuple, 
que  l’on  voyc  ailêment  1 erendue  de  la  Jurifdiction  de  chacun.  Grotius  a raifon  encore  d* 
dire,  qu’il  ne  fe  fait  point  de  partage  des  droits  delà  Souveraineté  par  cela  feul  que  le  Roi 
s’engage  envers  le  Peuple  par  quelques  Promeffcs , même  en  matière  des  chofcs  qui  re- 
gardent le  Gouvernement.  Mais  dans  tout  le  refte  il  raifonne  fur  les  faux  principes  du 
commun  des  Savans.  Quelquefois , dit- il , on  fuit  un  partage  exprès  d : la  Souveraineté: 
comme  quand,  du  tems  de  L’Empereur  Probus,  le  Sénat  confirmoit  les  Loix  des  Princes; 
connoiffoit  des  Appellations;  crcoit  les  Proconfuls  ; donnoit  des  Affcffeurs  aux  Confuls. 
Mais  tout  le  monde  ne  fait-il  pas  , que  les  Empereurs  , qui  vouloient  paffer  pour  bons 
Princes,  confervoient  quclqucombre  de  l’ancienne  République  Romaine,  Sclaiffoicnt  au 
Scnac  la  direéfion  des  affaires  de  peu  de  conféquencc,  pendant  qu’ils  gardoient  pour  eux 
avec  beaucoup  de  foin  le  Pouvoir  Souverain,  & toutes  les  forces  de  l’Empire,  qui  dépen- 
doient  fut,tout  de  la  faveur  des  Soldats  » Une  autre  manière  de  partager  la  Souveraineté, 
c’cft, félon  Grotius, lors  qu'un  Peuple  encore  libre  preferit  au  Roi,  qu'il  veut  fe  eboifir,  cer- 
taines chofcs  en  forme  d' Ordonnance  perpétuelle.  Mais  je  ne  vois  pas  ce  que  c’cft  que  cette 
Ordonnance  perpétuelle,  qui  fubfifte  dans  un  rems  où  l’on  n’a  plus  le  pouvoir  de  com- 
mander. Car  toute  Ordonnance  fuppofe  un  Pouvoir  Coaétif,  en  vertu  duquel  on  a droit 
de  punir  ceux  qui  la  violeront.  Or  ou  le  Peuple  confcrvc  ce  Pouvoir,  lors  qu’il  établit  le 
Roi , ou  il  ne  le  retient  plus.  S’il  le  confetve,  le  Roi  n’eft  tel  que  de  nom , 8c  le  Peuple 
dans  le  fond  demeure  Souverain.  S’il  ne  le  conferve  plus,  l’Ordonnance  cft  vainc  8c  de 
nul  effet.  Il  falloit  donc  dire,  que  le  Peuple  étant  encore  libre  peut  ftipulcr  du  Roi , qu’il 
fera  tenu  de  fuivre  certaines  Règles  de  Gouvernement  ; en  quoi  il  n’y  a point  de  partage 
de  la  Souveraineté,  comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs.  Enfin,  dit  Grotius,  on  infère  quel- 
quefois , une  claufe  qui  donne  à entendre  , que  le  Roi  peut  être  contraint,  ou  meme  puni. 
Mais  en  ce  cas-là  le  Peuple  confcrvc  abfolumcnt  la  Souveraineté,  & fous  le  beau  nom  de 
Roi  on  établit  feulement  unMagiftrat  principal,  à qui  l’on  peut  faire  rendre  compte  de  fa 
conduite  en  toutes  chofcs.  En  effet  il  n’v  a qu’un  Supérieur,  confidéré  comme  tel , qui 
inflige  des  peines.  Et  la  Contrainte  eft  ou  Morale,  qui  fe  fait  en  vertu  de  quelque  Autori- 
té; ou  Pbyfirjue,  qui  fe  fait  par  la  force,  te  par^oye  de  Guerre.  Or  on  n’a  point  d’Auto- 
rité  fur  un  égal  , entant  que  tel.  Lors  donc  que  Grotius  conclud,  que  le  Peuple  cft  du 
moins  égal  au  Roi,  parce  qu’il  peut  le  contraindre  en  certains  cas  ; il  faut  qu’il  reconnoif- 
fe  aufli  néccffairement,  qu’aucun  des  deux  n’a  autorité  fur  l’autre.  La  Contrainte  par  la 
voye  des  armes  n’a  lieu  non  plus  qu’entre  égaux  ; St  cela  paroît  par  l’exemple  même,  que 
Grotius  allègue,  d’un  Créancier  qui  a droit  naturellement  de  contraindre  Ion  Débiteur  à 
le  payer.  Ce  n’eft  pas  certainement  en  vertu  d’aucune  Autorité  que  le  Créancier  a un  tel 
droit  : autrement  il  s’enfuivroit,  que  du  moment  qu’on  doit  quelque  chofe  à un  Homme, 
on  commence  àêtre  fous  fa  puilfancc.  Mais  le  Créancier  peut  fans  contredit  contraindre 
fon  Débiteur  à le  fatisfairc,  ou  par  la  voye  de  lajuftice.qui  n’a  point  de  lieu  entre  le  Roi; 
St  le  Peuple  ; ou , s’ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle .,  par  la  force  des  armes.  Si  donc 
on  prétend  que  le  Peuple  peut  contraindre  le  Roi  de  cette  dernière  façon,  il  faut  dire  auf- 
:û,  qu’ils  demeurent  l’un  & l’autre  dans  l ctat  de  la  Liberté  Naturelle,  & par  confcqucnr. 
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qu'il  n’y  a point  cntr’eux  de  Société  Civile.  Enfin,  j’accorde  à Grotius,  qu’cn  matière  de 
Gouvernement  Civil  il  y a par  tout  quelque  inconvénient;  5c  qu’ainfi  les  inconvénicns, 
qui  peuvent  réfultcr  du  partage  des  droits  de  la  Souveraineté,  ne  fuffifent  pas  pour  le 
faire  regarder  comme  impofiiblc  ; puis  qu'on  doit  régler  l'étendue  des  droits  non  fur 
ce  que  telle  ou  telle  perfonne  regarde  comme  le  plus  expédient , mais  fur  la  volonté  de 
celui , d’où  ils  émanent.  Je  veux  feulement  qu’on  m’accorde  à mon  tour , que  fi  quelque- 
Peuple  trouve  bon  de  faire  un  tel  partage,  il  forme  par  là  un  Corps  d’Etat  fbrt  irre*- 
gulicr,  & fujet  à de  fâcheufos  maladies,. 


CHAPITRE  V. 

Des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

t»!  rrfrenltancM  f.  T.  Omme  le  Corps  de  l’Etat  cft  le  fujet  commun  de  la  Souveraineté  ; elle  a auCi 
..d*.,*,.*  un  fujet  propre  , où  elle  réfidc  originairement  & immédiatement , 5c  qui  cft, 

formfda neuve.-  ou  une  feule  perfonne,  ou  une  AfTcmblée  corn po (ce  ou  d’un  petic  nombre  de  gens,  ou  de 
rous  |cs  Citoyens  en  général.  De  là  nliflent  les  différentes  formes  de  Gouvernement , 
dont  il  nous  faut  maintenant  traiter  un  peu  en  détail. 

Je  remarquerai  d’abord,  que;daos  Y-adminiflration  aüuelle  du  Gouvernement , on  s’é- 
loigne fouvent  de  lamanicre  propre  & naturelle  qui  convient  à la  conflitution  de  l’Etat, 
comme,  par  exemple,  lots  que,  dans  une  Démocratie,  le  Peuple  charge  de  certaines  af- 
faires quelque  peu  de  perfonnes , ou  même  une  feule  ; mais  cela  n empêche  pas,  à mon 
avis,  que  la  forme  du  Gouvernement  ne  demeure  toujours  la  même , dans  le  fens  que  nous, 
venons  de  dire.  De  plus , comme  il  y a grande  différence  entre  exercer  un  Pouvoir  pro- 
pre, & agjr  par  un  Pouvoir  étranger.  & précaire, dont  on  peut  erre  dépouillé  toutes  les 
fois  qu’il  plairai  celui  dc.qui  on  le  tient  :c’cft  jouer  fur  les  mots , que  ae  foutenir, com- 
me font  quelques-uns,  que  ce  fl  au  fond  une  véritable  Oligarchie , Ion  qu'un  Roi  fuit 
aveuglément  la  fuggeflions  de  quelque  peu  de  perfonnes,  q/si  abufent  de  fa  facilité',  & une 
Monarchie,  lors  que  le  Peuple  [e  laijfe  mener  par  un  Démagogue , ou  lors  que  , dans  un 
Confeil  Souverain,  il  y a quelque  Sénateur  qui, par  fa  fagejfe , par  fon  éloquence, ou  par  fa 
pttijfancc  & fon  crédit,  gouverne  les  autres,  & donne  le  branle  a soutes  les  délibérations. 
Or>.  ne  fauroit  non  plus  raifonnablcmcnt  prétendre,  que  la  forme  du  Gouvernement  foil 
changée,  fors  que  l’idminiftrarion  des  affaires  publiques  pafTe  à d’autres  perfonnes  , ou 
que  i’on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  Miniftres  de  la  Société  : de  même  qu’il  n’y 
a point  à'  Interrègne,  lors  qu’un  Miniftrc  vient  à erre  charte  de  la  Cour  par  le  Succeftcur 
du  Prince,  fous  lequel  il  avoir  eu  le  manltncnt  des  affaires.  Pour  la  capcirc  Scies  inclina* 
lions  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  en  main  l’Autorité  Civile  ou  indépendamment  5c  par 
eux-mêmes,  ou  en  vertu  des  otdrcs  d’un  Supérieur,  de  qui  ils  la  Tiennent  ; cela  caufe  bien 
, quelque  changement  dans  l’adminiftrarion  des  affaircs,&  dans  l’exercice  du  Pouvoir,dont 
•n  u le  bien  ou  mal  félon  que  l’on  a de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qualité*  , mais  non  pas 

dans-. 
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ImUs  dtliip  inasep  , ni  plurima  ftr  SihAium  tranfi^emlur, 
jrntiep  in  e • t»m  j tnterdum  dhguli  » qttibus  piifidt 
ùt’PepuImm.ddt*  efi.  Un  Hiftoiicn  Lâciu.graad 
Politique  , dit  aufli , que  tous  les  Peuples  font  gouverne* 
de  quelqu'une  de  ccs  trois  manières.  à«M  iui.lt  a s .V4-- 
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dans  la  forme  même  du  Gouvernement.  Ainfi,  comme,  pour  devenir  malade,  ou  con- 
trefait, on  n’cft  pas  dès-lors  un  autre  Homme,  que  quand  on  fe  portoit  bien  , ou  qu’on 
avoir  tous  fes  membres  dans  leur  fïtuation  & leur  forme  naturelle  : de  même  les  vices  des 
Souverains  , ou  des  Sujets , ou  letabliflcment  de  quelques  mauvaifes  Loix,  ne  predui- 
fent  pas  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement. 

$.  II.  Une  autre  chofe  qu’il  faut  remarquer  ici  d'entrée , c’eft  que  la  plupart  des  Au-  H y a desG«»v«r- 
tcurs  qui  ont  écrit  fur  la  Politique,  uniquement  occupez  à expliquer  la  forme  des  G ou  'îïfclrf, 

verr.emem  Réguliers , ou  ne  difenr  rien  du  tout  des  Irréguliers , ou  en  traitent  fort  lu-  < >»p/  <_  ft* 
perficicllement.  De  là  vient,  que  quand  ils  ont  à parler  di  quelque  Corps  Politique,  dont  I'“"  *‘J~ 
le  Gouvernement  ne  fauroit  être  rapporté  à l’une  de  ces  trois  Formes, qucl’on  appelle  , 
simples  , ils  ne  trouvent  point  d’autre  nom  pour  le  déiigncr  , que  celui  de  Gouverne- 
ment Mixte.  Mais , outre  que  l’on  fe  figure  mal  à propos  un  tel  mélange  dans  certains 
Etats  qu’on  allègue  pour  exemple  v vouloir  tout  réduire  aux  Gouvcrnemenslléguliers, 
c’cft  rcflcmbîcr  a une  perfonne , qui  ayant  appris  les  Régies  de  l'Architedtiirc , fuppofe- 
roit  bonnement,  que  tous  les-Hommes  les  ont  fuivics  en  batirtânt  leurs  Mai  fons. 

,Il  y a auffi  des  Corps  Politiques , que  les  ignorans  prennent  pour  un  feul  Etat , quoi 
qu’ils  foient  véritablement  compofez  de  plulicurs  Etats  Parfaits  : & c’cft  ce  qu’il  faut 
encore  bien  difting.ier  dans  l’explication  des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

§>  III.  Un  Etat  Régulier  , ceft , à mon  avis , celui  dont  tous  les  Citoyens  en  général , Ce  qotçcftqnVi» 
& chacun  cm  particulier , font  gouvernez,  comme  par  une  feule  ame ; , et ft- à- dire  , dans'  ' 

lequel  le  Pouvoir  Souverain  , fans  être  divifé  en  aucune  manière  , s'exerce  par  une  feule  i*oii  de  différci* 
volonté  dans  toutes  les  parties  & dans  toutes  les  affaires  de  l’Etat.  Il  n’y  a que  trois  di- 
verfes  formes  de  Gouvernement  Re'gulikr  , félon  les  trois  differentes  con/fiturions 
du  fujet  propres  de  la  Souveraineté.  Car,  ou  la  Souveraineté  réfidedans  l’Ail  emblée  gé- 
nérale de  tous  les  Citoyens , en  forte  que  chacun  y adroit  de  fuffrage,  & c’eft  ce  que 
l’on  appelle  Démocratie  : ou  elle  cft  entre  les  mains  d’une  Aflcmbléc  compolee  de  quel- 
ques Citoyens  choifis  , & alors  c’eft  une  siriftocratie  : ou  enfin  elle  eft  attachée  à une 
feule  perfonne  , 8c  c’cft  ce  que  l’on  nomme  Monarchie  (1).  Dans  la  première  forte  de 
Gouvernement , le  Souverain  s’appelle  le  Peuple  : dans  l’autte,  les  Principaux  de  l'Etat  : 

& dans  la  dernière , le  Monarque  ou  le  Roi. 

$.  IV.  J’ai  mis  au  prémier  rang  la  De'mocratje  , 8c  c’eft  par  elle  auffi  que  je  iar>-'«,o-,f,>  et 
vais  commencer;  non  que  je  la  croye  la  plus  illuftre  forme  de  Gouvernement , ou  la  (i)  (ô:™’d*cou7?î- 
plus  commode,  mais  parce  qu’elle  cft' certainement  la  plus  (î)  ancienne  parmi  la  plupart 
des  Nations  : outre  qu'il  cft  nunifeftcmcnt  conforme  à la  Raifon,de  fuppofer,  que  ceux, 
qui  rcnonçoicnr  à l'état  de  la  Liberté  & de  l’Egalité  Naturelle,  pour  fe  joindre  en  un  feul 
Corps , voulurent  d'abord  gouverner  en  commun  les  affaires  de  la  Société.  En  effet , le 
tnoyen  de  s’imaginer,  qu’un  Père  de  famille,  qui  api  es  avoir  apperçu  les  incommoditeat 
d’une  vie  folitairc,  enrroir  volontairement  dans  une  Société  Civile  avec  d’autres  fcmbla- 
èles  à lui , oubliât  fi  fort  en  un  moment  fon  ancien  état  d’indépendance,  où  il  fe  condui- 
fôit  à fa  fantaifie  dans  tout  ce  qui  regardoit  fa  propre  confcrvation  , que  de  fê  foumettre 
d’abord  à la  volonté  d’une  feule  perfonne  en  matière  des  affaires  publiques  ,d’où  dépen- 
doient  fa  fureté  & fon  avantage  particulier  ! Il  y a beaucoup  d’apparence  au  contraire,  que 
lion  fuivi t alors  cette  maxime,  comme  la  plus  équitable , que  ce  à quoi  tous  les  Membres 

de 


timrtt  Vibrt  Porun».-,  eut  Phuorm  . Sim  dit 
rtL*nt.  Txôt.  ylnm*l.  Lib.  IV.  Cap.  XXXIII,  i.  FA. 
£7.4 [h.  Ei  : reines  i*e*nds  tjjt  , nf  ; ofnilm 

fe.ptt  /trfpnblicd  : form*i  tert est  , «/  ; tjuor  fntfpetits  He- 
rum  ^ xhli  drum:  ojmdi  //«/*  dietpimus,  quel  I chuli  , 
Kmicoaum  , ejuee  uv  fii  l'tttjiute  rrtercuniT.  InA  Otai, 
Lib-  V.  Cap.  X.  png.  it/6.  E/1.  OLreJtr. 

$.  IV.  (1)  Nôtre  Adicut  citoit  ie»  ur.  paflage  de  Tbtlon 
J*êt,  ( de  itfifiiio  mnudi,  ver»  U lin  ) co.-uaicû  U Dca»- 


erxne  y étoir  reconnue  pour  la  pîiu  rtauviif.' forme  de 
Gouvernement.  Mai»  il  urt'agit  U que  de  l'abus  qui  fe 
g’.  1 (Ur  » lo  » que  la  viîe  pt*pw'a<.c  cA  roaîtrcflt  de»  affaires 
( i%***f*rU  ) U d’aillcu'  s Is  même  Auteur  » d.»ni  un 
arme  Traité  < de  ered'iont  prineipu,  à la  lin  ) dit  formel- 
lement , que  la  Décio.raMc  cA  la  meilleure  Sc  la  plus 
légitime  torme  de  Gouvernement. ’Er  dl‘  £rie  r i »J»j 
fxri)  if  arjAirti*»»  aflr  » f IjudHpari* 

(1)  Vorcz  ce  que  j‘ai  Jit  ci  ihftlr*  Chap.I  $. 7. Note  I. 
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de  U S édite  ont  intérêt , doit  être  adminifiré  par  tout  en  commun  -,  jufqucs  à ce  que  là 
plûpifr  fc  fournirent  avec  le  tems  à un  autre  forme  de  Gouvernement , ou  de  leur  pure 
volonté , ou  y étant  forcer , foit  par  les  armes  vidorieufes  d’un  Etranger,  foit  par  1 am. 
bition  de  quelques  Citoyens,  qui  s’étoient  rendus  puifTans.  Ajoutez  à cela.que  les  premiers 
Etats  furent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoient  d’une  même(})race  : nouveau  mo- 
tif, qui  devoit  leur  faire  maintenir  l’égalité.  J’avoue  <^uc  l’Hiftoire  Ancienne  nous  parle 
fouvent  de  divers  Rois  : mais  on  voit  que  la  plupart  croient  établis  plutôt  pour  donner 
des  confeils,  que  pour  commander  avec  autorité.  Ainfî,  lors  que  fufltn  (4)  dir,f  uau  com- 
mencement les  Peuples  & Us  Nations  étoient  gouvernées par  des  Rois  ; il  s’agit  là  des 
(j)  Royaumes  du  tons  des  Héros  , comme  les  appelle  Arijtote  , lefqucls  n’eroient  nulle- 
ment incompatibles  avec  la  Démocratie.  Thucydide  parlanc  des  plus  anciens  Royaumes, 
dit , (6)  qu'ils  étoient  héréditaires,  & limitera  certains  honneurs  que  l'on  déféroit  aux  Rois 
en  récompeetfe  des  foins  qu'ils  prenoient  pour  Us  /Jfa’res  publiques.  Mais  peu  à peu  la  vio- 
lence & les  guerres  réduifirent  à un  petit  nombre  de  grands  Empires  ce  nombre  prodi- 
gieux de  petits  Etats  Populaires , que  l’on  voyoic  dans  le  monde.  Ariftotc  néanmoins  cft 
pour  l’antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  pardcfl'is  les  autres;  & voici  comment 
il  prétend  la  prouver  : Au  commencement , dit-il , Us  (y)  Tilles  [de  la  Grèce]  avaient  des 
Rois,  comme  en  ont  aujourd’hui  les  Nations  barbares;  parce  que  tes  fondateurs  de  ces  Etats 
étoient  des  gens  déjà  fujets  ait  Gouvernement  Monarchique,  chaque  Famille  étant  fous  (8) 
la puifance  d'un  À'oi,c’cft-à-dirc,d«  plus  ancien  de  la  Famille.  Mais  la  conicqucnce  n’elt 
pas  jufte.  Au  contraire , cela  même  que  les  anciens  Pères  de  famille  étoient  accoutumez 
a commander,  donne  lieu  de  croire  avec  beaucoup  de  vraifcmblancc,  qu’ils  furent  plus 


(a)  Voyez  fefué 
Chip.  XII.  6c 

Jmitt , I , y . 


La  Souveraineté 
ne  fc  trouve  pat 
moins  dus  les 

Démocraties , que 
dans  les  Moaar* 
chies. 

(a)  /.  Fri  J.  Hem. 
dtCi*u,  Lsb.lII. 


fure  que  les  Familles, & les  vices,  fc  multiplioicnt  dans  le  monde  1 qu’alors  l’Aîné  de  la 
Famille  héritoit , par  le  droit  de  la  naiflance,  de  l’Autorité  parctnclle , & par  conféquent 
du  droit  de  gouverner  la  Famille , & d’y  faire  les  fondions  de  Sacrificateur  : & qu’ainft, 
peu  à peu , les  Chefs  de  famille  s’érigèrent  en  petits  Rois  ; d’où  vient  t^u’il  y en  avoir  un 
fi  grand  nombre  dans  le  pays  (a)  de  Canaan.  Mais  !c  droit  delà  Primogcniuwe  nedonnoi» 
pas  par  lui-même  à l’Aînc  une  Autorité  Souveraine  fur  fes  Frères , (ans  leur  confcnte- 
ment,  & ne  leur  impofoiepas  la  néceflité  de  joindre  coûjours  leurs  Familles  avec  la  fîcn- 
ne.  Ces  anciens  Roitelets,  fous  le  nom  deAe/r.n’éroicnt  au  fonds  que  les  Chefs  d’une  Af- 
fembléc  Démocratique  , ou  les  principaux  Magiflracs  du  Peuple;  & , quoi  que  le  plu» 
fouvent  on  conférât  cette  dignité  au  plus  conüdérablc  de  la  race,  lors  que  pluficurs  Fa- 
milles unies  par  les  liens  de  la  parente  fc  joignoienc  enfemble  pour  former  une  Société 
Civile  ; on  n avoir  pas  toujours  égard  au  droit  de  la  Primogéniturc  , ou  du  Majorât. 

j.  v.  Un  (a)  Auteur  Moderne  traitant  des  Ariflocratics  & des  Démocraties, qu’il  com- 
prend fous  le  nom  d 'Etat  libre,  die  qu’il  y a une  forte  d'Etat,  ou  en  pourvoyant  au  faim 
commun  par  des  Conventions,  l'on  évite  la  confufion  d'une  multitude  difperfée,  & l'on  en- 
tretient un  affte.  bon  ordre,  fans  que  pourtant  perfonney  foit  Sujet, & perde  fa  liberté, corn- 


(0  Ceftce  que  dit  TUfn  au  fujet  de  la  République 
dVtff/n'nci  fa  Patrie.  O * âyalif  timl , «£*• 

t»i  jq  Kirfs  7%  lui?  rut  iriXirii«t 

yiiifii.  Uir  «Un  iroAisf  «x  •myva/ttT  i»r  x«r*c- 
xtvx '/»'>«»  à •/*#»»  lf#l  i,  ktmpikMt  «ri  mit  tir  ir.a*- 
xc»  *.  *<  jra.Ti.’ai , ri  t,  Sxiyst^/cii  • »î*î*r 

»r  , Trr.i  /fi»  /vAvt  , »i  / i , / arirmt  «AA»Av<  i9ftû*9rmm 

ijtttTt  Ai,»  i,  i airijtli  » /f  it  /A"rg9i  TTXrTlt  i/tKfii 
, *x  üçit,u  r /ÏAsi  h/i  fisutiu  i\K»\vr  »!»««• 
àXA'  J ir*)*»î x ùukfi  xaesl  ?v<r*f  tir*>xi’li  £»- 

Tl»  1 Kxrx  r #ae»  , ky  /*■/•»  J «AA*  uti.kii»  IXXiXiK  , « 
i:\z~et  xcti  31,-or.rlûn  In  Mrrevtn*  , pig.  f lÿ.  B. 

» CIk x nûus  1 quiconque  pâlie  pour  avoir  de  la  capa- 
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»•  cité  6e  du  méiite  , peur  prétendre  aux  Charge*  6c  i 
» toute  Cocte  Je  Mjgiftcatuie.  Ce  qui  a fait  établir  un 
>1  tel  Gouvernement  » c‘cB  que  tout  Ici  Citoyens  de  la 
>»  République  font  de  même  extraction  : au  lieu  que  les 
>a  autres  Etats  ayant  été  fonder  par  des, gens  de  touus 
>»  fortes  8 c «la  tout  Pays  » de  différente  na  ffance  » 6c  de 
» diverfes  conditions  , leurs  Démocraties  , aulfi  bien 
» que  leurs  Monarchies  6c  leurs  Aiiflocra  ics  » fc  rcf~ 
>»  ieiuent  de  cette  inégalité  » de  forte  que  » pannt  eux» 
» les  uns  fc  regardent  c-muic  Efclavcs  , les  autres  conp 
»*  me  Mastics.  Mais  nous  • 6 c les  nôtres  » étant  tous 
n treres  . 6c  nex  d'une  même  Mère  , nous  ne  «royons 
t>  pas  t qu’aucun  de  nous  foie  Maître  ou  EfcVc  Je 

*»  l'au- 
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ne  fins  un  Gouvernement  Monarchique. V oilà  prefque  autant  de  faures.quedemots.  Car 
il  cft  faux  , que  l’ordre,  qui  régne  dans  une  République  , ne  falTe  que  bannir  la  confu- 
lion  d’une  Multitude  qui  n’eft  unie  par  aucun  lien  de  Société.  Il  eft  faux  encore,  que  le 
Gouvernement  Républicain  foit  fondé  fur  de  (impies  Conventions,  fans  aucun  Pouvoir 
Souverain.  On  ne  fauroiedire  non  plus  rai fonnablement , «jue  chaque  Particulier  d’une 
République  foit  moins  fujet  à l’Aflémblée  du  Peuple,  ou  au  Confeil  Souverain  des  Séna- 
teurs, que  les  Citoyens  d’une  Monarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi:  ni  que  toutes  les  par- 
ties de  la  Souveraineté  s’exercent  moins  dans  une  République,  que  dans  une  Monarcnie; 
ni  que  le  Peuple  ait  moins  droit  dévie  & de  mort  fur  chaque  Citoyen,  que  le  Roi  fur  (es 
Sujets.  De  plus,  bien  loin  que  quelques  Pires  de  famille , en  fi  joignant  enfin  h le  pour for- 
mer une  Société  Civile,  ayent  pris  modèle  fur  les  Royaumes  voiftns  : les  premiers  Etats,  qu'on 
ait  vu  dans  le  monde , ont  été  des  Etats  Populaires  ; & ce  n’eft  qu’avec  le  tems  que  le 
Gouvernement  Monarchique  s’eft  introduit,  lors  que  quelques-uns  ayant  remarqué  les  in- 
convénient du  Gouvernement  Populaire,  trouvèrent  à propos , les  uns  plutôt  ,'les  autres 

Îilus  tard,  de  fc  foumettre  à l’Autorité  d’une  feule  perfonne,  ou  lors  que  d’autres  furent 
ubjuguez  par  des  Conqucrans.  Les  paroles  fuivantes  ne  renferment  pas  plus  de  folidité: 
Comme  l' Art , dit-on , tâche  d’imiter  lu  Nuture  , mais  ne  la  furpajfi  & ne  l’égale  même 
jamais  : les  formes  du  Gouvernement  Républicain, qui  font  l'ouvrage  des  Homme  s, tiennent 
quelque  chofe  â la  vérité  de  ta  nature  des  Monarchies, par  rapport  à la  vertu  qu’ont  ces 
Gouvernement  de  procurer  Futilité  commune', mais  pour  ce  qui  ejt  de  l'Autorité  Souveraine, 
qui  conftitue  la  Monarchie,  & qui  eft  l'ouvrage  d'un  Dieu  Tout-pnijfant  .les  Hommes  ne 
/auraient  la  produire.  Ce  que  l’on  dit  là  fur  l'origine  de  la  Souveraineté,  a été  fuffifam- 
menr  réfuté  ci-dcflus  ; 8e  je  ne  vois  pas  pourquoi  clic  ne  pourroit  pas  convenir  à une  Per- 
fonne Morale , ou  à^une  Aflcmbléc , auîfi  bien  qu’à  un  lcul  Homme.  Il  n’y  a nulle  con- 
tradiction à dire , que  tous  les  Membres  d’un  Confeil  Souverain  font  égaux  , confidérez 
chacun  en  particulier , 8e  que  chacun  cft  néanmoins  fournis  à l’Autorité  Souveraine  de 
tout  le  Corps.  Il  ne  faut  pas  non  plus  beaucoup  d’efprit  pour  comprendre  la  différence 
qu’il  y a entre  tous  les  Citoyens  en  général,  8e  chacun  en  particulier , entre  l’Aftcmblée 
du  Peuple,  8e  chaque  Citoyen  dans  la  famille.  Ainft  rien  n'eft  plus  vain  que  ce  raifonne- 
ment  : Ou  l’Autorité  Souveraine  riftde  dans  tous  les  Citoyens  enfimblt,  ou  dans  quelques- 
uns  feulement.  Si  elle  riftde  dans  tous,  il  n'y  a point  de  Sujets  : car  une  feule  & même  per - 
fin  ne  ne  fauroit  commander  & obéir  en  même  tems.  Que  fi  l' on  dit , que  chaque  Parti- 
culier eft  Sujet,  tout  le  Corps  entier  ne  fera  pas  Souverain,  puis  que  chacun  ne  peut  confé- 
rer au  Corps  que  ce  qu’il  a,  c'cft-  'a  dire,fa  qualité  de  Sujet.  Mais  rien  n’empêche,  à mon 
avis, que  1 on  n’attribue  à un  Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  ni  à chacun  pris  en  par- 
ticulier , ni  à un  feul  d’cnrr’cux  ; le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Morale  , diftinâe 
des  Particuliers  , & qui  a fa  vlfcnté , fes  actions , 8e  fc  s droits  propres.  Par  là  tombent 
aufti  les  difficulté!  que  l’on  fait  fur  ce  que , dans  les  Aftemblées  du  Peuple  , les  chofes  fe 
décident  à la  pluralité  des  voix.  Car  c'cft  là  une  Propriété  effentielle  d’un  Corps  Moral, 
que  le  con(enremcnt  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  cft  compofé,  paft’e  pour  la  vo- 
lonté de  tous  fans  exception  ; n’y  ayant  point  d’autre  expédient  pour  unir  les  volontez  de 

plu- 


l’autre  : l’égalité  naturelle  qu'il  y a entre  nous  par 
**  la  communauté  d'une  roêirte  or i g tic  , fait  que  nous 
»>  cherchons  une  égalité  civile  , conforme  à la  Loi  , U 
» que  nous  ne  nous  fou«ne:tous  qu’à  ceux  •d'entre  nous 
» qui  paflènt  pour  avoir  de  laVcrtu  & de  -la  PruJcncc. 
L'Auteur  ciroit  suffi  Ifot Pute  9*Puutgyr.  & in  Punaihtn. 
êt  l ihuninj,  l’iogymn.  L ai,  ge.ntrdTyrtr.ti. 

(i)  'Prinâfi^rtrnm  , dent  mm  Hutionnmyne  imperium 
ftrej  Regts  tr*t.  Lib.  I Cap.  I. 

(f)  Voyez  le  Traite  de  Politique  de  ce  Philofophe, 
lib.  III.  Cmf.  XIV* 

Ilf »r«p*s  4 » ieat  I*»  «arftxai  /?•*(- 


Ai7«j.  Lib.  1.  Cap.  XIII.  pag.  $.  EJ.  Ox**.  m 

|7)  Ao  urne  t»  -9piir*r  iCanXffim  dXtit  > sud  tut 
»n  ▼«  »♦»»  • I*  fidtiXtve fiour  yk?  cvrrlttK  ur'aex  y uf 

euifft  j8«7iAfü(Tai  vsrà  t»  urpuCvrant.  Poliuc.  Iti.  I. 
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plufieurs  en  une  feule  volonté  moralement  telle,  lors  qu’ils  ne  Ce  trouvent  pas  tous  de  mê- 
me fentiment.  Ainfi,dans  les  Démocraties  & dans  les  Ariftocraties,  le  fujet  ,ou  ré  fi  de  la 
Souveraineté , n’eft  point  vague,  ni  difficile  à connoître,  quoi  que  ceux  , dont  les  fuftra- 
ges  remportent  aujourd’hui,  puilTent  être  demain  du  nombre  de  ceux  qui  ont  du  deflbus. 
Touccela  ne  détruit  nullemqpe  l'unité  de  la  volonté  Morale  qui  convient  à un  Corps  com- 
pofé  de  plufieurs  perfonnes  pbyfiqucment  diftindes , mais  jointes  cnlemble  par  quelque 
engagement,  qui  n’en  fait  qu’un  fcul  Tout.  S’il  arrive,  par  exemple , que,  dans  le  Con- 
feil: Souverain, les  voix  fc  trouvent  également  partagées,  leConf.il  eft  ccnft  ne  rien  déci- 
der fur  l’affaire,  dont  il  s’agit  > & par  conféqucnt  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-dcffus. 
J’avoue  que  celaexpofe  fouvent  l’Etat  à quelques  inconvéniens  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas 
de  là,  que  le  Confeil  ne  foit  point  revêtu  de  l’Autoriré  Souveraine.  Il  .eft  faux  encore, 
qu'on  ne  puijfe  attribuer  une  véritable  Souveraineté  à un  Peuple, parce  quilntft  point  af- 
treint  à perfifler  dans  les  délibérations  qu'il  a une  fois  prifes,& qu'un  Corps  entier  ne  s'obli- 
ge a rien  -,  de  forte,  dit-on,  que  rien  n’impofe  ici  ta  nécejftté  d'obéir.  Mais  comme  un  Roi 
n’en  eft  pas  moins  Souverain  , ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  fes  Arrêts , pour  avoir 
la  liberté  dé  les  révoquer,  quand  bon  lui  fcmble,  après  quoi  les  Sujets  ne  font  plus  tenus 
de  s’y  conformer  : de  même, quoi  que  le  Peuple  puiflc  changer  de  volonté,  & abolir  une 
Ordonnance  , qui  a pafle  i tant  qu’elle  fubfifte  , chacun  eft  dans  une  Obligation  aulli 
indifpenfable  d’y  obéir.que  fi  c’étoit  l’Artct  d’un  Monarque  abfolu.  En  effet, ceux  qui 
violent  les  Loix  dans  une  République,  ne  font- ils  pas  punis  (bj  auffi  bien  que  ceux  qui 
défobéiffeur  à leur  Roi  ! Si  la  Souveraineté,  continue-t-on,  eft  entre  les  mains  de  quelques 
perfonnes  feulement,  il  faut  nécejfairement  que  chacun  en  ait  une  partie,  & que  la  Souve- 
raineté entière  réfulte  de  toutes  ces  parties  prifes  enfemble  : or  chaque  partie  doit  être  un 
Pouvoir  Souverain  : donc  il  y aura  dans  unjcul  Etat  Plufieurs  Pouvoirs  Sauverains\ce  qui 
eft  abfurde.  Mais , quand  il  'agit  d’un  Corps  Mpral , rien  n’empêche  que  les  volontcz 
particulières,  de  l’union  defquciles  réfulte  la  volonté  générale  du  Corps,foicnt  deftituées 
de  quelque  vertu  & de  quelque  qualité,  dont  celle  ci  eft  revêtue.  Ainn  de  ce  que  le  Pou- 
voir d’une  Affcmblée  eft  un  Pouvoir  Souverain  , il  ne  s’enfuit  pas  que  chaque  Membre, 
confidéré  à part, ait  auffi  un  Pouvoir  Souverain  : de  même  que,  de  ce  que  le  fuffrage  de 
chacun  ne  fuffic  pas  par  lui-même  pour  établir  une  Loi,  il  ne  s’enfuie  point  que  plufieurs 
voix  jointes  enfemble  n’aycnt  pas  la  force  de  produire  cet  effet.  Enfin , dit-on  , dans  un 
Confeil  il  ny  a aucun  des  Sénateurs,  qui  ne  puijfe  être  puni  par  ordre  de  fes  Collègues,  s’il 
vient  à commettre  quelque  Crime  d'Etat  : donc  fi  tous  les  Sénateurs  t'en  trouvaient  coupa- 
bles à la  fois,  il  faudrait  que  les  Citoyens  les  punijfent  ; & alors,  que  deviendrait  la  Souve- 
raineté ? Mais  il  eft  facile  de  répondre  à cette  difficulté,  pourvu  que  l’ôn  explique  bien  ce 
que  l’on  entend  par  Crime  tl Etat.  Ce  crime  confifte  proprement  à faire,  contre  les  ordres 
ou  les  Loix  du  Souverain,  quelque  chofe  de  contraire  a^Eien  Public.  Or  tous  les  Séna- 
teurs à la  fois  ne  fauroienc  rien  commettre  de  femblablc  , à moins  qu’ils  ne  violent  les 
Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  à l'obfervation  defquciles  ils  Ce  font  engager  , lors  qu’on 
leur  a déféré  l’Autorité  Souveraine , ou  qu’ils  ne  traitent  les  Citoyens  en  ennemis  : aux- 
quels cas , les  Rois  n'ont  pas , à cet  égard , plus  de  privilège  qu’eux.  Les  autres  chofcs, 
que  le  même  Auteur  débite  , au  défayanrage  des  Républiques,  font  manifeftement  fauf- 
fesreomme  quand  il  dit,  que  le  Pouvoir  des  Rois  eft  entièrement  diffèrent  de  celui  qui 
s'exerce  dans  le  s Républiques,  quoi  que  C un  &C  autre  produife  des  effets  femblablef,  les  Mo- 
narques , outre  la  Dignité  Sc  l’éclat  de  leur  Grandeur  perfonnelle,  dont  aucun  Magiftrac 
n’eft  revêtu  avec  tant  de  fplcndeur  dans  une  République,  ayant  encore  la  Majefté  Souve- 
raine , qui  ne  fe  trouve  point  dans  Us  Républiques.  Pour  moi , il  me  paroît  certain  , que 
Dieu  n’eft  pas  plus  l’auteur  des  Monarchies , que  des  Républiques,  Sc  que  les  unes  Sc  les 
•autres  font  également  produites  par  des  Conventions,  d’où  réfuirent  toûjoursfôc  par  tour, 
les  droits  de  la  Souveraineté , qui , dans  tous  les  divers  Gouverncraens , eft  le  fondement 
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•prochain  Sc  immédiat  de  l’obéifiance  1 laquelle  font  tenus  les  Citoyens.  Ainfî  ceux  qui 
•vivent  fous  un  Gouvernement  Républicain  , ne  font  pas  dans  de  moins  étroites  Obliga- 
tions, ni  moins  Sujets,  que  ceux  qui  vivent  dans  un  Royaume  ; & parmi  les  prémiers  on 
punit  les  Criminels  avec  autant  de  droit,  que  parmi  les  derniers.  Car  qui  croira  fur  la 
(impie  décifion  de  nôtre  Auteur,  qu'il  n’j  ait  que  tes  Etats  Monarchiques,  ou  l’on  puniffe 
les  Criminels  par  le  droit  du  Glaive  ; & que  dans  les  Républiques,  qui  n ont  pas  ce  droit, 
félon  lui,  ««  inflige  des  peines  à ceux  qui  violent  Les  Loix  de  C Etat,  comme  a des  Ennemis, 
ou  par  droit  de  Guerre. 

§.  VI.  Voyons  maintenant,  quelle cft  la  conftiturion du  Gouvernement  Démocratique, 
& ce  qu’il  a de  particulier  qui  le  diftingue  des  autres.  Du  moment  qu’une  Multitude 
de  gens  libres  s'afTcmblc  à defléin  de  former  un  Erar,c’cft  une  efpécc  de  Démocratie  .en- 
tant qu’il  cft  dès-lors  permis  à chacun  d’eux  de  propofer  fon  avis  en  matière  des  affaires 
communes.  Mais  petfonncn’cft  encore  tenu  de  foumertre  fon  jugement  particulier  au  fen- 
timent  du  plus  grand  nombre,  jufques  à ce  que,  par  une  autre  Convention,  on  ait  établi 
«ne  forme  de  Gouvernement  Démocratique.  Faute  de  diftingucr  ces  deux  differentes 
Conventions,  Hobbes  (a)  raifonne  ici  d’une  manière  un  peu  embrouillée.  Nousavons  fait 
voir  (b)  ci-dcffus  , qu’on  n’eft  nullement  tenu  d’acquicfcer  au  fenriment  du  plus  grand 
nombre,  avant  que  de  s'être  fournis  aune  forme  de  Gouvernement  Démocratique.  Il  eft 
■donc  faux,que  par  cela  feul  que  plufieurs  perfonnes  fefont  «ffcmblécs  pour  former  un  Etat, 
elles  f oient  cenfées  s’être  engagées  à en  pafîer  par  ce  qui ferait  réfolu  à la  pluralité  des  voix. 
V oici  comment  on  peut  développer  plus  diftinétement  ce  que  di  c enfuite  le  même  Auteur. 
Lors  queceux  qui  le  joignent  enfemblc  , s’engagent  à unir  leurs  forces  pour  leur  fureté 
mutuelle,  ou  ils  règlent  d’abord  la  forme  du  Gouvernement,  ou  ils  ne  le  font  pas.  S'il  n’y 
a point  de  délibération  prifeni  fur  la  forme  du  Gouvernement,  ni  pour  fixer  le  lieu  & le 
rems  auquel  on  fe  raffemblcrade  nouveau  ; cette  première  Aflcmblcccftinutilc,&  chacun 
demeure,  comme  auparavant,  dans  l’indépendance  de  l’Etat  Naturel  : car  il  ne  fauroit  y 
avoir  de  Corps  ou  de  Société,  tant  que  l’on  n’eftpas  convenu  d’une  manière  confiante  Sc 
perpétuelle  de  gouverner  les  affaires  communes.  Mais  fi  en  fe  féparant , fans  avoir  rien 
conclu,  on  a marqué  un  certain  rems  & un  certain  lieu,  pour  examiner  une  autre  fois  plus 
amplement  la  chofe,&  prendre  enfin  quelque  délibération  ; cen’eft-li  encore  qu'unepré- 
mierc  ébauche  de  l’Etat , à laquelle  on  ne  peut  pas  donner  le  nom  de  Démocratie  , puis 
que  la  même  chofe  a lieu  dans  le  commencement  & les  négociations , pour  ainfi  dire , de 
toutes  fortes  de  Sociétex  Sc  de  Conventions.  La  Démocratie  ne  fe  forme  donc  propre- 
ment quequand  chacuns  remis  pour  toujours  à une  Affembléc  compoféedctous,  le  droit 
dérégler  toutes  les  affaires  qui  regardent  le  falut  Sc  l’avantage  commun. 

$.  VII.  Il  y a trois  chofcs  principales,  qui  font  néccffaircs  pour  conftiruer  une  Démo- 
cratie. Prémiéremcnr,il  faut  qu’il  y ait  un  certain  lieu  & de  certains  rems  réglez  pour  dé- 
libérer en  commun  des  affaires  publiques.  Car,outre  que  chacun  a fes  affaires  particuliè- 
res .qui  ne  lui  permettent  pas  de  refter  toûjours  dans  l’Aftêmblée  ; fi  l’on  n’étoit  demeuré 
d’accord  d’un  certain  tems  Sc  d'un  certain  lieu,  les  Membres  de  l’Affemblée  pourroienr, 
ou  s’affcmbler  en  divers  tems  & en  divers  lieux,  d’où  il  naîtrait  des  faéfions  Sc  descon- 
venticules;ou  ncs’aflcmblerpointdu  tout,  & alors  ce  ne  ferait  plus  un  Peuple  ; mais  une 
Multitude  defunie , à laquelle  on  ne  pourrait  point  attribuer  de  droits  Sc  d’aétions  pro- 
preSjCommcàunefeuJe  Pcrfonne  Morale(a).  Sccondemenr,il  faut  que  les  fuffrages  du  plus 
grand  nombre  foientréputez  la  volonté  de  tous;  étant  rrès-rare  qu’un  grand  nombre  de 
gens  fe  trouvent  de  même  avis.  Enfin  , comme  il  y a de  deux  fortes  d’affaires , les  unes 
ordinaires  Sc  peu  confidérablcs,  les  autres  extraordinaires  Sc  de  laderniére  importance; 
te  que  le  Peuple  entier  ne  peut  pas  commodément  fe  trouver  toûjours  à l’AfTembléc,  ou 
s’affemblcr  fi  fréquemment,  qu’il  ait  le  rems  de  pourvoira  tout  par  lui-même  : il  eft  né- 
ccflitre  d’établir  des  Magiftracs,qui  foient  comme  autant  de  Commiffaires  chargez  par  le 
To><.  II.  Mm  Peuple 
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Peuple'd'cxpédiercn  fon  nom  les  affaires  ordinaires  ; de  pcfêr  mûrement  celles  qui  font 
un  peu  confidérables  ; &,  s’il  furvient  quelque  chofe  de  grande  conféqucnce,  de  convo- 
quer inccflammenc  l’AfTemblée  duPeupfe,pour  le  faire  délibérer  là-defTus  ; enfind’exé- 
cuccr  les  Ordonnances  du  Peuple , à quoi  une  grande  multitude  n’cft  guéres  propre. 

§.  VIII.  L’Aristocratie  le  forme,  lors  que  la  Multitude,  qui  s'uniffant  parla  pre- 
mière Convention  avoir  déjà  donné  l'ébauche  d’un  Etat,  prend  une  délibération , par  la- 

3 uclle  elle  confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain,  compofé  d’un  petit  nombre 
c Sénateurs.  Onchoifitccs  Sénateurs , en  lesdéfignant  ou  par  leurs  noms  propres  , ot« 
par  leur  extraction,  ou  par  quelque  autre  marque  diflinétivc , qui  les  fait  clairement  con- 
noître  ; après  quoi, s’ils  acceptent  cette  Charge  émincntc,ils  font  dès-lors  revêtus  de  l'Au- 
torité Souveraine  fur  tous  les  autres  Citoyens,  qui  fe  font  fournis  à leur  volonté.  Hottes 
fi)  vHJtfri,  M (a)  dit  , que  /’  Arifiocrjtie  tire  fon  origine  de  la  Démocratie  ; ce  qui  eft  faux  , s’il  entend 
par  là , que  toutes  les  Ariflocraties  ont  fuccedé  à des  Démocraties  parfaitestcar  il  paroîc 
par  l’expérience,  & jln’y  a point  de  raifon  capable  d’en  faire  douter  , quede  la  premiè- 
re Convention  on  a pu,  fans  commencer  par  la  Démocratie  , pafTer  immédiatement  à l’é- 
tablillcment  d’une  Âriftocratie,  ou  d’une  Monarchie.  Le  meme  Auteur  ajoute  , que  le 
Peuple,  confédéré  comme  une  feule  Perfonne  , ne  fubftftant  plus,  du  moment  qu'il  a mis  la 
Souveraineté  entre  les  mains  des  Principaux, il  n’y  a point  de  Convention  entre  le  Sénat, & 
(o)  chaj.tl.  les  Citoyens  : principe  que  nous  avons  déjà  réfuté  (b)  ailleurs.  La  conféqucnce  qu’il  tire 
enfuitedu  Gouvernement  Démocratique , dans  lequel  le  Peuple  , félon  lui , ne  contracte 
k)  Vejrti  ci  d<r  aucun  cngagcment,o’eft  pas  mieux  fondée.  Car,  quand  on  accorderoit  (c)  cela,  il  ne  s’en- 
w,  < 1 41  ec ci“  fuivroit  pas,  qu’il  en  dût  être  de  même  du  Gouvernement  Ariftocratiquc  : non  plus  que, 
de  ce  que  chacun  peut  gouverner  lui-même  fes  propres  affaires  comme  il  le  juge  à propos,, 
fans  être  là-dcflusdans  aucune  Obligation  envers  pcrfonnc,l’on  ne  fauroit  conclure,que, 
quand  il  en  confie  le  foin  à quelqu'un  , cet  autre  nc*foit  pas  tenu  envers  lui  de  lesbien 
conduire.  Mais  Hottes  (d)  a raifon  de  dire,  que  l’Ariflocratic  a deux  chofcs  de  commu- 
nes avec  la  Démocratie.  L’une , que,  fs  Ton  ne  fixe  certains  tenu,  & certains  lieux  , pour 
C Affemtlée  duSénat,  ce  n'efl  plus  unSéhat , ou  une  feule  Perfonne  , mais  une  Multitude 
fans  liaifon,  & fans  Autorité  Souveraine . En  effet,  le  moyen  deconnoître  la  volonté  du 
Confeil,  fi  les  Sénateurs  ne  s’afTcmblent  pour  délibérer  des  choies  qui  concernent  le  Bien 
Public  î Car  de  les  faire  opiner  par  écrit , en  leurenvoyant  à chacun  une  lifte  des  affaires 
qui  font  fur  le  tapis  , cela  eft  lujctà  bien  des  inconvéniens.  L'autre  chofe  , nécejfaire 
dans  les  Ariflocraties , auffi  bien  que  dans  les  Démocraties , c'eft  que  les  tems  des  AJfem- 
tlées  neftient  pas  fort  éloignez,  les  uns  des  - autres  ; ou  que  , pendant  cet  intervalle  , tn 
remette  texercice  du  Pouvoir  Souverain  entre  les  maint  d'un  ou  de  pluücurs  Magiftrats, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ordinaires.. 

B«riubiiiRincnt  f.  IX.  Enfin,  la  Monarchie  s’établit,  lots  que  l’on  confère  l’Autorité  Souveraine  à 
une  feule  perfonne,  ce  qui  fe  fait  par  une  Convention  entre  le  Roi,  ôt  les  Sujets  , comme 
Or  /»iv.  je  l’ai  prouvé  (a)  contre  Hobbes.  Un  Ecrivain  (b)  anonyme  a avancé  ici  un  dogme  bien 

jjyre'^nïTtuic^11  petnicienx,  qui  mérite  d'être  réfuté.  Selon  lui , toute  Autorité  Souveraine  étant  établie. 
hloni*  par  les  Hommes  en  vue  de  fe  mettre  plus  aifément  à couvert  des  maux  que  l’on  avoit  à 

craindre  6e  de  ccux'du  dedans , & de  ceux  du  dehors  ; .on  ne  fauroit  raifonnablcmcnt 
préfumer , que  jamais  aucune  Aftynblcc  Démocratique  ait  voulu  donner  la  Couronne  à 
un  feul  homme  , 6c  à fes  Dcfccndans  à perpétuité.  Car , dit-il , cet  avantage,  que  l’on  fe 
propofoit,  étant  uniquement  fondé  fur  le  mérite  préfent  du  Monarque  élu  : 6e  tout  le 
monde  fachant  combien  l’cfpritdos  Hommes  eft  changeant,  6c  leur  vie  fragile  , 6c  qu’il 
peut  arriver  en  peu  de  tems,  ou  que  la  vieillcflè  mette  le  Roi  hors  d’état  de  gouverner  j 
ou  qu’il  meure  fans  enfansi  ou  qu’il  cnlaifTc  en  bas  âge  -,  ou  que,  s’il  en  a qui  foient  déjà 
hommes  faits,  ils  n’aycnt  ni  des  qualitez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  du  Gou- 
vernement, que  .tout  autre,  ni  desdifpoûxions  favorablcs  à procurer  de  toutlev  poffiblc. 
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le  bien  Sc  la  confcrvation  delà  Société:  il  n’y  a aucune  apparence  , que  le  Peuple  air  ji- 
mais  eu  intention  de  renoncer  au  droit  de  dépofer  un  Prince  méchant , ou  incapable  de 
régner,  & d’en  choitir  un  meilleur.  Mais,  ajoute-t-il,  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main 
les  rênes  du  Gouvernement,  affermi  fient  fi  bien  leur  domination  pour  eux  Sc  pour  leurs 
Enfans,  en  mettant  dans  leurs  intérêts  la  plus  grande  partie  du  Peuple , Sc  fur  tout  les 
Soldats,  qu’ils  fc  trouvent  en  état  de  maintenir  leur  Autorité,  malgré  même  leurs  Sujets. 
Je  répons  , prémiérement , que,  fi  un  Peuple  confère  le  Pouvoir  Souverain  à une  per- 
fonne  , à condition  qu’auffi-tot  qu’il  trouvera  que  fon  Gouvernement  ne  contribue  pas 
davantage  à l’avancement  du  bien  public,  & à la  fureté  commune,  quene  faifoit  la  Dé- 
mocratie, cette  perfonnc-làpuiircêtrcdépouilléc  de  fa  Dignitéice  n’cft  pas  un  Monarque 
que  l’on  établit  alors,  mais  un  firnplc  Magiftrat  principal,  dont  l'Autorité  dépend  de  la 
volonté  inconftantc  d’une  Multitude  aveugle  , & qui  par  conféquent  ne  reçoit  point  de 
véritable  Souveraineté.  De  plus  , chacun  fair  combien  il  cft  préjudiciable  à l'Erac  de 
changer  fouvent  de  Maître,  & qu’on  ne  peut,  fans  caufer  quelque  révolution  périlleufc, 
déthrôner  un  Souverain,  qui  a eu  le  moyen  d’augmenter  fes  richefles  & fes  forces  parti- 
culières, pendant  qu’il  gouvernoit  celles  du  Public  : pour  ne  pas  dire  que  fouvent  celui 
qui  fuccéde,  ne  vuurguércs  plus  que  fon  PrédécefTeur.  Ainfi  il  y a grand  fujet  de  prefu- 
mer,  que  le  Peuple  a voulu  une  fois  pour  toures  rranfiger,  pour  ainfi  dire,  avec  la  Fortu- 
ne , en  établifiànt , par  une  délibération  irrévocable,  un  Souverain  perpétuel  ; afin  de 

Îircvenirpar-Ià les  maux  qu'entraîne  apres  foi  une  conftitutionde  Gouvernement  chancel- 
ante Sc  fujetteà  de  fréquens  changcmcns:  ces  maux  étant  beaucoup  plus  certains , que 
ceux  que  l'on  a à appréhender  de  la  parc  d’un  Roi  qui  dégénère  de  là  prémiérc  vertu 
d’autant  mieux  qu  on  peut  par  de  bonnes  Loix  Fondamentales,  ôter  aux  Princes  les 
moyens  de  lâcher  la  bride  à leurs  Pillions.  Enfin,  comme  il  entre  beaucoup  de  hazard 
dans  toutes  les  affaires  humaines  (c) , ôc  qu’il  n’y  a rien  qui  foie  fans  aucun  inconvé- 
nient ; il  n’cft  pas  permis  de  révoquer  un  a été,  par  cette  feule  raifon  que  l’événement  ne 
répond  pas  exactement  à nos  efperanccx. 

La  différcncequ’il  y a entre  la  Monarchie,  & les  deux  autres  (d)  formes  de  Gouverne- 
ment, Sc  qui  rend  la  prémiére  beaucoup  plus  commode  que  les  dernières,  c’eft  que,  dans 
les  Démocraties  &dans  les  Ariftocraries , il  faut  qu’il  y ait  certains  lieux  réglez  , pour 
pouvoir  délibérer  Sc  faire  des  Ordonnances,c’eft-adire,  pour  exercer  actuellement  1 Au- 
torité Souveraine  : au  lieu,  que  dans  une  Monarchie , du  moins  lors  qu’elle  cft  abfolue,  le 
Souverain  peut  délibérer  Sc  donner  fes  ordres  en  tout  tems  Sc  en  tout  lieu  , de  forte  que, 
comme  le  difôic  un  Ancien,  (i)  Rome  cft  par  tout  où  fc  trouve  f Empereur.  En  effet  le 
Peuple,  Sc  les  Sénateurs,  n’écant  qu’un  Corps  Moral,nc  peuvent  agir  fans  s’afTcmbler.  Au 
lieu  que  le  Monarque  cft  une  feule  Perfo.nne  Phyfique  Sc  individuelle;  Sc  par  conféquent 
il  a toujours  un  pouvoir  prochain  d’exercer  les  aCtcs  de  la  Souveraineté.  Hobbes  (e)  re- 
marque auffi  judicieufcmcnt , que,  quand  une  stjfemblcc  du  Peuple  , ou  un  Sénat , a pris 
quelque  délibération  contraire  aux  Loix  Naturelles,  l’Etat  même  ,ou  la  Perfonrre(Mon\e) 
qui  cft  revêtue  du  Pouvoir  Souverain, ne  pèche  point , mais  feulement  les  Citoyens,  dont  l'a- 
vis l’a  emporté  en  cette  occafton.  Car  te  Péché  provient  de  la  volonté  naturelle  & exprcjfe 
de  chaque  Particulier,  & non  pas  de  la  volonté  Politique , (ou  Morale)  qui  cft  un  ouvrage 
de  P Art  : autrement  ceux- la  même  qui  ( f ) ont  défapprouvé  la  délibération  , en  feraient 
coupables.  Mais,  dans  une  Monarchie  , lors  que  te  Roi  ordonne  quelque  chofe  de  contraire 
aux  Loix  Naturelles,  ilpécht  toujours  ; parce  qu'en  lui  ta  volonté  Civile  , & la  volonté 
Phyfique  ne  font  qu'une  feule  & même  volonté. 

§.  X.  * Voila  quelles  font  les  formes  régulières  de  Gouvernement.  La  plupart  des 
Auteurs  ajoutent  à cela  quelques  autres  formes- défeélueuf es,  ou  corrompues . Sur  quoi  il  cft 
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certain,  que  plufieurs  Etats,  au (Ti  bien  que  chaque  perfonne  en  particulier  , font  fujets  à' 
un  très-grand  nombre  de  défauts,  & de  maladies,  en  forte  que  ceux  qui  en  ont  le  moins,- 
pillent  en  quelque  manière  pour  parfaits.  Ces  maladies  viennent , ou  de  la  malice  hu- 
maine , ou  de  la  mauvaife  conftiturion  de  l’Erat  ; d‘où  vient  qu’on  diftirgue  entre  les- 
vices  des  perfonnes  , & les  défit  Ht  s du  Gouvernement.  Je  vais  en  donner  quelques  exem- 
ple?. 

Dans  les  Monarchies,  ce  font  des  defauts  de  la  perfonne,  lors  que  celui  que  la  naifîan- 
ce,  ou*lc  mauvais  choix  des  Citoyens,  ont  clcvc  furie  Thrône  , fc  trouve  deftitué  des 
qualitez  nécclfaires  pour  bien  régner  ; lors  qu’il  n’a  que  peu  ou  point  à cœur  le  Bien 
Public,  Sc  qu’il  livre  en  proye  fes  Sujets  à l’ambition  ou  à l’avarice  ac  quelques  Miniftres 
!•/  'r  r"de7wV  fcclcrats  ; lors  qu’il  s’abandonne  à la  cruauté  & à la  colère  , ne  fc  fouvenanr  pas  qu’il  eft 
dtii.  ïilidt.p*-  Homme  , Sc  qu’il  commande  à des  Hommes  :.lors  qu’il  prend  plaifir  à expofer  l'Etat 
cfxxvu'ûm  ^ans  ncceffité  » lors  qu’il  diffipe  en  luxe,  ou  en  libéralitez  (a)  mal  entendues  , les  revenus 
i ’ldir.  CitUr""'  Sc  les  fubfides  qu’on  lui  accorde  pourlesbeiôinsde  l’Ecat;  lors  qu’il  cntalTc  des  richeffes 
~ 3iw0/o  f/’x  fnptrd  JC-s>  en  extorquant  de  l’argent  des  Citoycns,lors  qu’il  eft  outrageux  & heurte  (b); 
Ât'r'iù  u'vi-  Sc  enfin,  lors  qu’il  eft  entaché  d’autres  vices  femblablcsqui  lui  attirent  à jufte  titre  le  nom 
W*  & mauvau  Prince. 

L1M.pag.770D.  Dansles  Ariftocratics,  ce  font  des  défauts  des  perfonnes,  lors  que  la  brigue,  & les  voyes 
M ry,‘h‘‘-/a  °^*<lucs  > donnent  entrée  dans  le  Confcil  aux  fcélérats,  ou  aux  perfonnes  incapables  du 
P°/i  r»*nx!b.nr!  Gouvernement,  à l’cxclufion  des  honnêtes  gens,  Sc  de  cêux  qui  ont  les  qualitez  rcquifes 
cap.  xxx.  El.  pour  bien  gouverner  ; lors  qu’il  fe  forme  des  faéfions  Sc  des  cabales  entre  les  Sénateurs  --, 
s/biL ,CGs“u‘"'  lots  qu’ilstraitent  le  Peuple  comme  des  Efclaves,  ôc  qu’ils  s’enrichi  fient  en  pillant  les  Fi- 
wf.ij7.  & h-n-  nances  de  l’Etat. 

Dans  les  Démocraties,  ce  font  des  défauts  des  perfonnes, lors  quedesfots  ignorans  veu- 
lent foutenir  leur  fentinaent  à cor  Sc  à cri , Sc  caul’ent  du  tumulte  dans  les  A ff’cmblécs 
lors  que  l’envie  opprime  des  Citoycnsd’un  mérite  diftingué,  fans  qu’ils  en  ayent  donné 
aucunfujct,  & quel’Etatait  rien  à craindre  de  leur  part  ; lorsque,  parpurelégéreté,  on 
fait  des  Loix,  Sc  on  les  abolit,  ou  que  l’on  révoque  fans  néceflitcdcs  délibérations  qu’on 
avoir  ptifes  ; lors  que  des  gens  de  néant , fans  mérite  Sc  fans  capacité  , font  chargez  de 
l’adininiftracion  des  affaires  publiques  (i). 

11  y a un  défaut  général  des  perfonnes,  qui  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  différentes 
formes  de  Gouvernement  ; c’ell,  d’un  côté,  lors  que  ceux  qui  ont  entre  les  mains  l’Auto- 
rité, en  abufent.ous’aquittent  négligemment  de  leur  devoir  i de  l’autre,  lorsque  les  Cr- 
ic) voyufftM»,  toyens,  à qui  on  n’a  laide  que  la  gioitc  d’obéir,  prennent  le  frein  aux  dents  (c),  Sc  femu- 
fi"enc  conrreUtirs  Supérieurs  légitimes. 

Pour  les  defauts  du  Gouvernement,  us  fe  remarquent  en  général  lors  que  les  Loix  « les 
Coutumes  de  l’Etat  ne  font  pas  conformes  au  nacurel  du  Peuple  qui  doit  s’y  foumcttrc,ou 
aux  qualitcz.&  à la  fituarion  du  Pays;ou  lors  qu’elles  donnent  occafion  aux  Citoyens  de 
caufer  des  troubles  au  dedans,  ou  de  s’attirer  au  dehors  la  juif  c hai  ne  des  voifïns;ou  lors 
qu’elles  les  mettent  dans  l’irapuiflince  de  faire  les  fondions  néccffaires  pour  la  confcrva- 
tion  de  rEtat,comme  fi  elles  les  réduifent  néceflàircmcnt  à vivre  dans  une  lâche  pareffe, 
ou  à. ne  point  fubfifter  fans  la  guerre  , ou  fi  la  (a)  conftiturion  des  Loix  fondamentales 
rend  ^expédition  des  affaires  publiques  fort  lente  Sc  fort  difficile;  enfin  lots  qu’elles  ren- 
ferment quelque  chofe  de  contraire  aux  maximes  fondamentales  de  la  bonne  Politique,  . 
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lur  tout  fi  cela  eft  coloré  du  prétexte  de  la  Religion,  comme  quand  l’autorité  des  Prêtres 
s'étend  jufqu’à  difpofcr  de  la  vie  des  (d)  Rois. 

§.  XI.  * Mais,  quoi  qu’il  y ait  une  grande  différence  enrre  un  Erarfain,  Sc  un  Etat 
malade-, il  ne  faut  pas  pour  cela  multiplier  les  différentes  fortes  de  Gouvernement, ni  oppo- 
fer  à chacune  des  formes  régulières  u ne  ou  deux/o  rmes  dèfeclueufes , comme  autant  d’cfpé- 
ccs  proprement  ainfi  nommées  : car  tousces  défauts  ne  changent  ni  la  nature  du  Pouvoir 
Souverain  confidéré  en  lui  même,  ni  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté.  Jufques-là  Hob- 
éfja  raifondc  foutenir  (a),  ÿ«r /'Anarchie,  ou  U confufion,  que  les  anciens  Auteurs  , qui 
ont  traité  de  laPolitiqne  .oppofent  a /^Démocratie;/’ Oligarchie,®»  la  pui/fanccde  quelque 
peu  de  perfonnes,  qu'ils  oppofent  à C Ariftocratie  ; & la  Tyrannie,  qu'ils  oppofent  a!a  Mo- 
narchie ; ne  cenftituent  pas  trois  autres fortes  d' Etat, Sc  (b)  que/e  défunt  du  Gouvernement 
n'en  change  pas  la  forme.  Mais  les  paroles  qui  fuivenr  (c)  ne  le  trouvent  pas  générale- 
ment vrayes  : L' Anarchie  , dit-il  , l'Oligarchie,  & la  Tyrannie  , ne  font  que  trois  noms 
diff  érent,  invente^jpar  ceux  qui  n étaient  pas  fatisfaitt  du  Gouvernement, ou  des  perfonnes 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit.  Car  les  Hommes  attachent  ordinairement  aux  termes  non 
feulement  Ci  die  du  chofes  mêmes  qu'ils  fignifient  , mais  encore  celles  de  leurs  propres  Paf ■ 
fions  .comme  de  C Amour.de  la  Haine,  de  la  Colère  Scc.  Ajoutons,  & du  cas  qu’ils  en  font  < 
En  effet,  ici , comme  dans  toutes  les  autres  chofes  , ce  qui  plaît  à l’un  eft  fore  odieux  à- 
l’autre  ; Sc  cela  non  feulement  parce  que  l’on  trouve  plus  fon  intérêt  (d)  à vivre  fous  une 
certaine  forme  de  Gouvernement , que  fous  une  autre,  mais  encore  à caufe  d’une  incli- 
nation particulière  qui  nous  y porte.  Les  gens  fiers  Si  orgueilleux,  qui  ne  fauroient  fouf- 
frir  l’égalité  d’un  Etat  Populaire,  voyant  cjue  là  chacun  a droit  de  fuffrage  dans  les  A f- 
fcmblécsoù  l’on  traire  des  affaires  de  la  Republique  , & que  la  populace  y fait  le  plus 
grand  nombre  , ainfi  que  dans  tous  les  autres  Etats  ; appellent  cela  une  (e)  Ochlocratic, 
comme  qui  diroit,  un  Gouvernement  où  la  vile  populace  eft  maîtrefTe,&  où  les  perfon- 
nes de  mérite,  tels  qu’ils  fc  croyctit  eux-rr.cmes,  n’ont  aucun  avantage  par  dcflùs  les  au- 
tres. Un  homme,  qui  eft  fâché  de  n’être  pas  du  Confcil,où  il  fe  croit  aufli  digne  d’entrer 
qu’aucun  des  Sénateurs,  dont  il  eft  compofé,  l’appelle  par  mépris,  & par  cnvic.unc  (f  ) 
Oligarcl.it,  c’eft-à  dire,  le  Gouvernement  d’un  petit  nombre  de  perfonnes,  qui  exercent: 
infolcmment  une  Autoriré  Souveraine  fur  des  gens  qui  ont  autant  (g)  ou  meme  plus  de 
mérite  qu’eux.  Ainfi  les  Peuples,  qui  ont  le  cœur  hauc , & en  même  tems  l’efprit  fouplc, 
donnent  le  nom  à’EfcUvts  aux  Suicrs  d’une  Monarchie  , qui  font  accoutumez- à un 
Gouvernement  plus  ferme  & plusabfolu  ; comme  fi  lors  qu’un  Père,  par  exemple,  traite 
rudement  un  Fils  revcchs  , & avec  douceur  un  autre  Enfant  de  bontiaturcl , il  exerçoie 
pat  là  deux  différentes  fortes  d’Autorité  Paternelle.  Il  faurdirclamêmc  chofcdu  terme- 
de  (h)  Tyran  , qui  porroit  un  caraékére  odieux  Sc  indélébile , dans.’ufacc des  Grecs  ac- 
coutumez à faire  confiftcr  la  fouveraire  félicité  des  Etats  dans  la  Liberté  du  Gouverne- 
ment Populaire  (i)  ; jufqucs  là  que  la  plupart  donnoient  le  nom  de  (t)  Tyrannie  à tout 
Gouvernement  Monarchiqueen  général,  fans  confidérer  s’il  étoit  légitime,  ou  non,  & fi 
le  Prince  gouvernoit  bien,  ou  mal.  Avouons  néanmoins,  Sc  tout  le  monde  en  doit  con- 
venir, que  l’on  peut  fort  bien  quelquefois  employer  à jufte  titre  ces  termes  odieux,  dont 
je  viens  de  parler,  pour  diftinguer  lcGorvcrnementdcs  mauvais  Princes  Si  des  Sénateurs 
qui  abufent  de  leur  Autorité,  d’avec  celui  des  bons  Princes  , & des  Magiftrars  intègres; 
eu  les  Affemblées  tumulrueufcs  d’une  Populace  légère  & turbulente,  d’avec  celles  d’un 
Peuple  fage  Sc  retenu  (j).  $.  XII.- 
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» fu> dl<Mj m».  $.  XII.  Il  y a pla»  de  difficulté  à expliquer  la  conftitution  des  Etats,  qui  ne  fauroient 
TCTfti'c ire o^ii *n  ^trc  r‘1Pi,ortez  nl  aux  f°rmes  faines  & régulières,  ni  à une  fimp’e  corruption  du  Gouver- 
•m  Mc-à7nicii‘f  nement.  La  plupart  des  Su  ans  croytnt , que  le  plus  court  eft  de  les  appcller  des  G o u- 
k’uc'm  mm  ’ VUNEMtNS  Mixtes,  c’cft-à-dire,  compofcz  d'un  certain  mélange  des  formes  J, impies . 
(ai  Comme  plulieurs  s'appuycnc  ici  de  1 ’autori  té  d'Arifiote,  il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner, 

iv.  ctt.  ni.  cr  quelles  ont  été  les  idées  de  ce  Philofophe.  Je  remarque  donc  que  ce  qu’il  dit  (a)  des  di- 
verfes  fortes  d'Ariftocratic,  Si  de  Démocratie,  n’a  aucun  rapport  avec  les  Gouvernement 
Mixtes , dont  parlent  nos  Auteurs  Modernes.  Car  il  traite  feulement  des  différentes 
qualitez,  Si  des  divers  ordres  de  ceux  que  l’on  admettoit  aux  AITcinblécs  du  Peuple , ou 
auConleil  Souverain  des  Principaux  de  l’Etat:  ce  qui  ne  change  en  aucune  manière  la 
forme  du  Gouvernement,  ni  ne  fépare  les  Parties  de  la  Souveraineté  ,ni  ne  divife  l’Erac 
en  deux  ou  pluiîeurs  Corps , mais  divcrfific  feulement  les  Ariftocruties,  Sc  les  Démocra- 
ties, par  quelques  circonllances  accidentelles-  On  définit , par  exemple , la  Démocratie, 
un  Etat  où  le  Gouvérnement  cft  entre  les  mains  de  rAlIcmbléc  générale  de  tous  les  Ci- 
toyens. Or  les  Enfans , les  Femmes,  & les  Serviteurs, ou  les  Efclaves,ont  fans  doute  in- 
térêt , aullï  bien  que  les  Pères  de  famille , à la  confcrvation  Si  au  bien  de  l’Etat.  Dira- 
t-on  cependant , que , dans  les  endroits  où  les  Femmes , les  Fils  de  Famille  , Si  les  Do- 
meftiques  font  exclus  des  Adcmb’ées  publiques,  il  y ait  pour  cela  une  nouvelle  cfpécc  de 
Gouvernement  î II  fuffic , à mon  avis , pour  conftituer  une  Démocratie  , que  ceux  qui 
ont  fondé  l’Etat,  & les  héritiers  de  leurs  droits , de  génération  en  génération,  ayent  voix 
délibérative  dans  l’Affcmblée  du  Peuple.  Or  il  cft  clair,  que  les  Etats  ont  été  formez  par 
des  Pcres  de  famille,  qui  ayant  autoricé  fur  leurs  Femmes,  leurs  Enfans, & leurs  Doincf- 
tiqucs.ne  prérendoient  pas  fans  doute  fc  dépouiller  entièrement  de  ce  pouvoir,  Sc  pat 
conféquent  n’avoient  garde  de  leur  donner  place  dans  les  AfTemblées  pub!iqucs,ce  qui  les 
auroit  rendus  égaux  à eux.  Lors  même  que  le  Gouvernement  Démocratique  étoit  une 
fois  établi,  il  étoit  libre  fans  contredit  aux  Citoyens  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  dans 
l’Etat  des  Etrangers  ; de  donner  plein  droit  de  Bourgeoifie  à ceux  qu’ils  recevoicnt , ou 
de  ne  le  leu  raccorder  qu’avec  certaines  reftruftionsi  de  les  admettre  également  avec  eux  au 
Gouvernement  de  la  République,  ou  de  les  en  exclure.  Ainfi  rien  n’empêche, que, dans 
un  Etat  Populaire,  plufieurs  (oient  privez  du  droit  de  fuffrage,  fans  préjudice  de  la  forme 
du  Gouvernement.  Il  peut  arriver  néanmoins  qu’un  Gouvernement , qui  étoit  d’abord 
Démocratique,  & où  l’on  exclut  des  Alfemblées  publiques  Si  des  Charges  tous  ceux  qui 
entrent  depuis  dans  l’Etat,  fc  change  avec  le  rems  en  une  cfpccc  d’Ariftocratic , lors  que 
le  nombre  des  hlbitîns  s’eft  extrêmement  multiplié.  Il  y a des  endroits , où , pour  deve- 
nir Membre  du  Confcil  Souverain  , il  ne  faut  avoir  que  du  mérite  : en  d’autres  les  Séna- 
teurs doivent  outre  cela  êtreNoblcs  , ou  Riches.  11  y a des  Etats  Populaires  , où  toute 
perfonne  libre  a droit  de  fuffrage  : en  d’autres,  il  faut  avoir  une  certaine  quintité  de  bien 
pour  entrer  dans  les  AITcinblécs  publiques  : en  d’autres  , on  en  eft  exclus  entièrement, 
lors  qu'on  exerce  certaines  profellîons.  Si  qu’on  mène  un  certain  genre  de  vie.  Tout 
cela  pourtant  ne  forme  pas  diverfes  fortes  proprement  ainfi  dites  d’Ariftocratic,  Si  de  Dé- 
mocratie ; moins  encore  la  diverficé  des  Loix  au  fuict  de  la  diftribution  des  Charges,  aux- 
quelles , par  exemple,  tout  le  monde  peut  prétendre  dans  certaines  Républiques,  au  lieu 
qu’en  d’autres  on  a égard  aux  biens  de  ceux  que  l’on  choifir.  Ce  n’eft  pas  non  plus  une 
nouvelle  forme  de  Gouvernement , lors  que  les  Riches  , par  exemple , peuvent  impuné- 
ment s’abfenter  des  Affcmblécs  du  Peuple,  mais  non  les  Pauvres  i ou  au  contraire  les  Pau- 
vres, mais  non  pas  les  Riches.  Tout  cela  cft  de  la  dernière  évidence.  A l’égard  du  Gou- 
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fond  un  Etat  Populaire.  Pour  le  jugement  de  Polybc  au  fujct  de  la  République  Romai- 
ne , nous  l’avons  examiné  dans  (d)  un  autre  Ouvrage. 

f.  XIII.  Que  Liguas  Auteurs  Modernes  forgent  pluficurs  efpéces.de  Gouvernement 
Mixtes,  dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart,  fc  bornant  à deux  qui  leur  paroiüenc 
les  plus  raifonnables.  Le  premier,  c’eft  lorsque  les  Parties  de  la  Souveraineté  font  divifees, 
entre  les  mains  de  diverfes  perfonnes  ou  de  divers  Corps  d’un  même  Etat , en  forte  que 
chacun  exerce  indépendamment,  & félon  qu’il  le  juge  à propos,  la  Partie  qui  lui  eft  échue; 
étant  du  relie  lui-même  comme  Sujet,en  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdiét  ion  des  autres.  C’eft 
ainfi,  à peu  près,  que Scipion  (a)  partagea  le  Royaume  de  Numidie,  après  la  mort  de  Mafi- 
ti’Jfa  : ordonnant  que  les  trois  enfans  légitimes  de  ce  Prince  auroient  chacun  le  titre  de 
Soi  ; mais  que  Micipfn  l’aîné  feroit  maître  de  Cirtt  la  Capitale  ; que  Gulnjft , le  fécond, 
aurait  le  Pouvoir  fouverain  de  la  Guerre  & de  la  Paix,£c  que  Manaftabal,\e  plus  jeune, 
préfideroit  à l’adminiftration  delajuftice.  L’autre  fortede  Gouvernement  Mixte, dont  on 
parle,  c’eft  lors  que.plulîeurs  ont  en  main  la  Souveraineté  par  indivis  , en  forte  que,  fi  un 
fcul  n’cft  pas  de  meme  fentiment  que  les  autres,  ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aucune  dé- 
libération valable,  ni  exercer  aucune  Partie  de  la  Souveraineté.  Cela  Ce  fait  en  deux  ma- 
nières: car  ou  tous  font  abfolument  égaux,  ou  quelqu’un  d'entr'eux  a certaines  préroga- 
tives, & certains  droits, dont  il  peut  faire  ufage  fans  la  participation  & le  confenccmenc 
des  autres.  On  cite  aulli  pluficurs  Auteurs  anciens,  qui  parlent  louvcnt  dcGouvernemcns 
Mixtes.  Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  la  plupart  des  chofes  qu’ils  difent  là- 
deflus,  ne  regardent  point  la  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté  entre  pluficurs  per- 
fonnes ou  pluficurs  Aflcmbléesdiftin<ftes,mais  un  jufte  tempérament  des  qualitezrequifc* 
pour  entrer  dans- le  Confcil  Souverain,  ou  une  combinai  fon  bien  concertée  des  Coutumes 
de  divers  Etats.  D’ailleurs  , on  peut , à mon  avis,  fort  bien  expliquer  quelques  exemples 
de  ces  Gouvcrnemcns  Mixtes  , en  diftinguant  la  manière  de  gouverner , d’avec  la  forme 
même  du  Gouvernement.  Sur  ce  pié-là , un  Gouvernement  tiendra  quelque  chofe  d’un 
autre,  lors  que  la  manière , dont  le  Souverain  gouverne  , femble  empruntée  de  la  forme 
du  dernier  : comme  fi,  dans  un  Etat  Démocratique,  il  y a un  Chef,  ou  un  Sénat , qui 
foit  chargé  du  foin  de  la  plus  grande  partie  des  affaires  ; ou  fi,  dans  un  Etat  Ariftocrati— 

Î lue,  il  y a un  principal  Magiftrat,  revêtu  d’une  Autorité  toute  particulière,  ou  une  Af- 
embléc  du  Peuple,  que  l’on  convoque  quelquefois  pour  le  faire  opiner  fur  pluficurs  for- 
tes d’affaires;  ou  fi,  dans  un  Etat  Monarchique,  les  affaires  importantes  doivenc  être  pro- 
poftes  dans  un  Sénat,  ou  dans  une  Aflemblec  du  Peuple.  Que  fi  cette  diftinâion  ne  fuf- 
5t  pas  pour  expliquer  quelques  pafTagcs  des  Anciens,  que  l’on  allègue , voici  d'autres  re- 
marques, qui  feront  comprendre  ce  que  l’on  doit  penfer  là-dcffus.  L’eflcncc  d’un  Etat  par- 
fait Sc  régulier  confifte,  comme  je  l’ai  fait  voir  ci-dellus,  dans  une  certaine  union,  par  la- 
quelle tout  ce  qui  eft  néceffairc  pour  le  gouverner  foit  conduit, pour  ainfi  dire,  par  une 
même  ame.  Cela  étant,  on  voit  manifeftement , que  la  première  forte  de  Gouvernement 
Mixte , dont  on  parle  ici,  forme  un  Corps  uni  par  une  fimple Convention  , & par  con- 
féquent  un  Etat  fort  irrégulier,  afTcz  foible,  Se  trés-fujet  à des  maladies  & des  Guerres  in-- 
teftines.  A l’égard  de  l'autre  forte,  je  dis,  que,  fi  ceux  qui  poffédent  ainfi  la  Souveraineté 
par  indivis  , compofcnt  un  Sénac  perpétuel,  qui , comme  un  feul  Corps , gouverne  tout 
TEtat , c’eft  une  véritable  Ariftocratie,  mais  conftituée  de  telle  façon,  que  les  affaires  y 
font  rrcs-difticiles  à terminer,  puis  que  l'oppofition  de  quelque  peu  de  perfonnes,  ou  mê- 
me d’une  feule,  fuffit  pour  rendre  inutiles  les  délibérations  les  plus  unanimes  de  tous  les 
autres. , Que  fi  chacun  étant  d’ailleurs  égal  aux  autres , pofféde  en  propre  une  partie  des 
terres  de  l'Etat,  mais  en  forte  qu’aucun  ne  puiffe  exercer  les  aétes  de  la  Souveraineté,  fans- 
le  confcntement  unanime  de  tous  les  autres,  ce  fera  proprement  un  Corps  compofé  de  plu-- 
fleurs  Etats, mais  qui,  pour êrre trop  gêné  par  cette  fujrfttion  fuperflue,nc  fera  guéres  ca- 
pable d'agir,  & d’expédier  les  affaires  communes.  Enfin  ,Üun  de  ceux  qui  poflédent  la: 
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Souverxineré  par  indivis , a quelque  autorité  & un  rang  confïdérable  par  de  (Tu  s les  au- 
tres , avec  le  droit  d’exercer  lui  fcul  quelque  petites  parties  de  ta  Souveraineté  ; c’eft  un 
Etat  irrégulier  , qui  tient  le  milieu  entre  une  Monarchie  trop  chargée  de  Grands  Sci- 

tneurs  , & un  Corps  compofé  de  plulîeurs  Etats,  (i)  L'irrégularité  deviendra  plus  gran- 
e.s’il  yen  a plus  d’un  qui  foit  élevé  au  deflîis  des  autres  en  prééminence  8c  en  autorité. 
£Æ'wk“'U"  l'0DR  moi , fi  malgré  tout' ce  que  j’ai  dit , on  veut  encore  rcrcnir  le  nom  de 

’"1  G ouvernement  Mixte  , j’y  confens  de  tout  mon  cœur.  Mais  on  me  permettra  bien  auffi 

de  préférer  celui  qui  me  paroît  le  plus  clair,  le  plus  commode,  8c  le  plus  propre  à expli- 
quer certains  Phénomènes, pour  ainfi  dire, que  l’on  remarque  dans  quelques  Etats.  J’ap- 
pelle donc  Etats  irréguliers , ceux  oit  l’on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières, 
ni  une  J impie  maladie  , ou  une  J impie  corruption  du  Gouvernement  ,fans  tjue  d'ailleurs  ils 
ptsijfent  proprement  être  rapportera  un  Corps  compofé  de  plujîeurs  Etats.  Ils  différent 
. des  Etats  Réguliers  . en  ce  que  toutes  les  affaires  ne  font  pas  gouvernées  pat  une  feule 

volonté  , 8c  que  tous  les  Citoyens  en  général  & chacun  en  particulier  ne  dépendent  pas 
d’un  empire  commun.  Ils  différent  des  Corps  compofez.  de  plufieurs  Etats  ,cn  ce  que 
chacun  de  ces  Etats  unis  eft  un  Etat  diftintt  & parfait.  Enfin  ils  different  des  Etats  ma- 
lades, en  ce  que  ces  maladies  ont  toujours  quelque  chofe  de  honteux  8c  de  blâmable, 
puis  quelles  proviennent  d’un  mauvais  ufage d’une  bonne  forme  de  Gouvernement, ou 
de  l'établifTemcnt  de  quelques  mauvaifes  Loix  & de  quelques  mauvaifes  Coutumes  : au 
lieu  que  l’irrégularité  change  non  feulement  la  forme  intérieure  du  Gouvernement,  mais 
encore  eft  approuvée  par  un  confentcmenf  public  8c  authentique.  Ainfi  la  maladie  arri- 
ve contre  l’intention  de  ceux  qui  ont  fonde  l’Etat,  ’8c  elle  y eft  toujours  regardée  com- 
me un  vice  : au  lieu  que  l’irrégularité  fe  forme  ou  s’entretient  par  la  volonté  ou  par  l'ap- 
probation des  Membres  de  l'Etat.  La  prémiérc  reficmblc  à un  bâtiment,  dont  le  plan  a 
été  fait  félon  les  régies  de  l’Architeéfure,  mais  dans  la  conftruttion  duquel  on  a employé 
de  mauvais  matériaux,  ou  dont  le  toît  fe  découvre  , les  murailles  menacent  ruine  , les 
poutres  plient,  les  fondemens  croulent,  le  tout  par  la  négligence  de  celui  oui  y loge. 
L’autre  eft  comme  un  édifice,  dont  l'Architecte  s’éloigne  de  propos  délibéré  des  Régies 
ordinaires  de  l’Art,  où  dans  lequel  appercevant  quelques  défauts  qui  s’y  font  glifitz  mal- 
gré lui , il  imagine  quelque  expédient  extraordinaire  pour  ajufter  ôc  aftbrtir  , comme  il 
peut , les  endroits  irréguliers  avec  le  refte  du  bâtimenr. 

Il  y a des  irrégularitcz  du  Gouvernement  qui  fe  font  formées  dès  le  commencement  me- 
me de  l'Etat  ; 8c  d’autres  qui  ont  été  introduites  avec  le  tems,  8c  d’une  manière  impercep- 
tible. En  effet , il  peut  arriver , que  les  Fondateurs  d’un  Etat , ou  ceux  qui  font  quelque 
changement  confïdérable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi,ne  lui  donnent  pas  une  for- 
me tcguliére,  foit  par  ignorance  , ou  parce  que  la  fituarion  préfente  des  affaires  ne  leur 
permet  pas  de  penicr  à régler  toutes  chofcs  avec  la  dernière  ex  attitude  (a).  Quelquefois 
chip.  xxix.  ’ auffi  ceux  qui  onc  été  les  principaux  inftrumens  pour  élever  un  Prince  fur  le  Thrône,  fe 
font  donner,  en  reconnoi fiance  d’un  tel  fcrvice,  de  fi  grandes  Seigneuries  , 8c  de  fi  grands 
privilèges  , qu’ils  ne  pcuvenc  plus  déformais  être  regardez  comme  de  véritables  Sujets. 
Souvent  auffi,  par  la  négligence  dil  Souverain, ou  par  quelque  autre caufe,  l'Etat  fe  trou- 
ve attaqué  d’une  maladie  fi  invétérée,  qu’on  ne  pourrait  entreprendre  de  l’en  guérir  entié- 
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J.  Xllf.  fi)  Votez  Ici  réflexions  que  fait  Mr.  Bdjle, 
fur  ld  diffieulté  de  troHXrtr  un  jnj}‘  milieu  d.tni  nn  Gcnvtr- 
l tentât  Mixte,  Tom.  I.  de  U Rtfcnft  dttx  Quejhtnt  d’un 
Prêvinddl t pig.  lit,  (y  fieiv. 

S.  XV.  (i)  Vovex  U Diflertation  de  nôtre  Auteur  , de 
Ftfuilud  JrreguUri,  qui  eft  parmi  fes  Dtff  rtdtienet  jii*m 
demu a feltQitret , fie  dans  laquelle  il  traire  un  peu  plusi 
fond  cette  matière. 

(a)  Dans  une  Diflertation,  intitulée  , de  F$nUd  Reipu- 
klitm  Romdttet , parmi  celles  que  Je  riens  de  citer. 

ii)  La  voix  publique  donne  cct  Ouvrage  i nôtre  Au- 


teur. Quoi  qu’il  ne  l'a:t  Jamais  avoué  publiquement, 
que  je  lâche  i il  l'a  lui-même  défendu  vigourcufemenc 
contre  plufieurs  Auicuts  qui  l’avoient  attaqué,  Jans  fa 
1 i&rution  de  Reptbhtd  îrregnluti  ; fi c ceux  qui  con- 
ftoidnii  un  peu  Ton  rtile  Ce  Ton  caraûére  , ne  façroicnt 
guércs  douter  que  ce  ne  foit  une  production  de  fa  plu- 
me : proHuâion  , au  tefte  , qui  ne  lui  fait  point  de  dés- 
honneur -,  au  contraire , faits  parler  du  fond  de  l’ouvra- 
ge même,  qui  a eu  une  grande  approbation  dans  le 
monde  , la  Préface  eft  toute  pleine  d’cfprit  Se  de  fcl. 
Depuis  1a  ptémiére  Édition  de  cette  Icaduûion  , le 
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irement,  fans  le  décruire  : &:  alors  le  feul  parti  qui  refte  c’cft  de  changer,  pour  atnfï  dire, 
le  mal  en  bien , par  une  approbation  publique.  Se  d’appcller  déformais  un  droit  ou  un 
privilège,  ce  qui  juiqucs-la  avoit  été  flétri  du  nom  d’ufurpation,  de  fa&ion,  ou  de  ré- 
volte. 

fj.  XV.  On  ne  fiuroit  fixer  un  certain  nombre  déformes  (1)  irrégulières  de  Gouverne-  r-cmpVi  a?  r«# 
ment,  ni  les  réduire  à certaines  cfpcces,  à caufc  de  la  grande  diverilté  des  irrégularitez  que  lrl'SüU,llct- 
l'on  remarque  actuellement  dans  ces  fortes  d’Etats , ou  de  celles  que  l’on  peut , outre  ce- 
la, concevoir  comme  pofliblcs.  Pour  faire  donc  comprendre  un  peu  plus  diftinétemene 
la  nature  des  Gcuvcrncmcns  Irréguliers,  le  plus  court  eft  d’en  donner  quelques  exemple* 
confidérablcs.  C’eft  ce  que  j’ai  tâché  de  faire,  en  examinant  la  conftitution  de  (1)  la  Ré- 
publique Romaine.  Un  Auteur  Moderne,  qui  le  nomme  (})  Severin  de  Monz.*mbano  , a 
entrepris  la  même  chofc.au  fujet  de  Y Empire  d' Allemagne.  Je  me  contente  ici  de  faire 
quelques  remarques  fur  l’irrégulariré  que  quelques-uns  trouvent  dans  Y ancien  Empire  Re-  • 
m<i:«,qui  femble  avoir  été  divife  quelquefois  en  deux  ou  trois  parties,  comme  quand  on 
a vu  deux  Empereurs , l’un  pour  Y Orient , l’autre  pour  Y Occident,  ou  même  trois  , dont 
chacun  avoit  fon  département  : quelquefois  auffi  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs  , ou  deux 
ou  trois  Empereurs,  qui  comme  Collègues  gouvernoient  les  affaires  en  commun  par  in- 
divis. A lcgard  du  prémier  cas,  je  dis , que  lors  que  deux  Empereurs , indépendans  l’u* 
de  l’autre , régnoient  à part,  l’un  en  Orient,  l’autre  en  Occident,  c’étoient  véritablement 
deux  Monarchies  diftindes,  auxquelles  on  donnoit  en  commun  le  nom  d’ Empire  Romain, 
parce  qu’elles  étoiene  forties  du  partage  de  ce  grand  Empire  : outre  qu’il  paroifloit  y avoir 
«nrr’ellcs  quelque  cfpéce  d’union , à caufe  que  les  Loix  Se  les  Coutumes  en  éroient  fort 
femblables  ; que  les  Princes  Se  les  Peuples  de  l’une  avoient  des  liaifons  étroites  avec  ceux 
de  l’autre , par  la  parenté , par  une  origine  commune , & par  la  confédération  ; & que  la 
Couronne  de  chacun  de  ces  Empires  étoit,  pour  ainfi  dire,  fubftituée  à ceux  qui  gouver- 
noient l’autre.  Mais  il  n’cft  pas  fi  facile  de  trouver  un  nom  qui  exprime  bien  la  forme  dit 
•Gouvernement  de  l’Empire  Romain,  lors  qu’il  y avoit  deux  ou  trois  Empereurs,  qui  gou- 
vernoient cnfcmble  par  indivis.  Deux  perfonnes  certainement  ne  fauroient  conftitucr  une 
Ariftocratie.  Car  chacun  ayant  un  Pouvoir' égal , comme  on  le  fuppofe,  ils  ne  peuvent 
être  liez  que  par  une  fimplc  Convention  ; Se  toutes  les  fois  qu’ils  ne  fc  trouveront  pas  de 
même  avis.il  n’y  a pas  moyen  de  terminer  les  affaires,  faute  d’un  tiers  qui  fafle  pencher 
la  balance.  J’avoue  que  le  même  inconvénient  fe  trouve  dans  un  Confeil  compote  d’un 
nombre  pair  de  Sénateurs  : mais  , outre  que  cette  égalité  de  voix  eft  beaucoup  plus  rare 
dans  une  A ffemblée  un  peu  nombreu  fe,il  peut  aifémcnr  arriver,  que  quelqu’un  de  ceux  qui 
fone  de  l’un  ou  de  l’autre  fentiment,  fe  range  de  l’autre  côté:  autrement  on  doit  s’en  te- 
nir à l’opinion  qui  lai  (Te  les  chofes  dans  leur  ancien  étar.  Ce  n croit  pas  non  plus  propre- 
rtent  une  Ariftocratie , lors  qu’il  y avoit  trois  Empereurs  à la  fois,  puis  quils  n étoiene 
pas  Collègues  de  telle  manière,  qu’ils  formaflent  une  Aifemblée.où  les  affaires  de  l’Em- 
pire fc  décida ffçnt  à la  pluralité  des  voix , & où  les  deux  , qui  étoient  de  même  fenti- 
ment , puffenc  obliger  le  troifiéme  avec  autorité  à s’y  conformer  : or  dans  toute  Affera- 
blée,  où  la  moindre  partie  n’cft  pas  tenue  d'aquiefeer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre, 
jes  Membres  ne  font  pas  tant  unis  par  le  lien  du  Gouvernement  Civil , que  par  une  fim- 

ple 


>fo»t * éic  imprime  en  tyo<.  1 Ferlin  , avec  !e 
nom  »lc  V Auteur . qui  en  mourant  avoit  donné  ordre  1 
fc*  flciitic  s de  le  oublier  fur  un  exemplaire  chargé  de 
divers  chingecnent  8 £ de  plufieurs  concilions  8c  addi- 
tions. H y » aufi  retranché  certaines  chofes,  ce  qui  , 
•oint  à U fupprcllii>n  de  la  l*:éfice  , fera  fans  doute  que 
fe«  Curieux  feront  bien  aifes  «l’avoir  i'Editinn  publiée 
fous  le  oufque  . aulli  b>en  q><c  celle  nui  pan.»  mainte* 
*4tu  avec  le  nom  3c  l'approbation  de  1 Auteur.  Mr.  Ti- 
ijw/  leur  a fourni  de  quoi  fe  fatisfaitc  ai  fétu  eut  li-iclVj», 

Tout  II. 


en  s'avifant  d’une  chofe  afléz  Singulière  : c’eft  qu’il  a 
fait  impnmcr  en  170*.  à Leiffig , le  Livre  dont  il  s’agit, 
difpoié  de  telle  manière  qu’on  atout  cnfcmble  les  deux 
Editions;  car  les  endroits  que  Mr.  de  Pufendorf  avoir 
ou  iccraiKhea  » ou  changes  , fe  retrouvent  ici  en  leur 
place  , renfermez  entre  deux  crochets  , 8c  diftinguez  par 
un  autre  c.traâére.  De  p’us  • l’Editeur  en  a fait  une 
efpéce  Je  y*tèur»m  , car  il  a mis  au  bas  des  pages  les  No- 
tes de  pluficuri  Commentateurs  fur  l'aactca 
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p!e  Convention.  11  faut  donc  dire,  à mon  avis, que  la  Souveraineté  rcfîdoit  véritablement 
& originairement  en  (4)  Iaperfonnedc  celui,  qui  s’étoit  ailocié  un  autre  à l’Empire;  quoi 
que , par  rapport  aux  marques  extérieures  de  la  Dignité  Impériale , celui-ci  fcmblât  être 
devenu  entièrement  égal  au  prémicr.  Et  il  n’y  avoit  guércs  à craindre,  que  le  nouvel  Em- 
pereur fut  allez  ingrat  pour  agir  contre  la  volonté  de  Ion  bienfaiteur;  d’autant  plus(j)que 
c’étoit  d'ordinaire  un  Fils,  un  Gendre,  ou  un  Frère,  que  l’on  choififloit  ponr  lclever  à 
ce  haut  rang , de  forte  que  les  liens  du  fang  ou  de  l'affinité  étoient  un  bon  garant  que' 
l’Aflocié  n’abuferoie  pas  de  fon  Autorité,  au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoit.  Ainfi, 
par  cette  aflociation , l’Empereur  régnant  ne  partageoit  pas  proprement  la  Souveraineté' 
avec  un  autre  ; il  nommoit  feulement  un  Succcflêur  te  un  cfpcce  de  Vice-Roi  général, 
pour  gouverner  conjointement  avec  lui,  comme  revêtu  des  marques  de  la  Dignité  Impé- 
riale : expédient  auquel  on  croit  obligé  d’avoir  recours  à caufc  de  la  légèreté  des  Soldats, - 
"que  l’on  voyoit  s’être  mis  fur  le  pié  de  proclamer  Empereurs  leurs  Généraux,  quiavoient 
u les  gagner,  par  des  large  (Tes.  Que  fi  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fatisfait  pas  encore. 


\ 


1 qu’on  ne  puiflc  pas  l’appliquer  à chaque  exemple  particulier,  comme  quand  (a)  Romu- 
s ,8c  Tatius  , régnoient  en  même  teins  à Rome  ; Pertharite  , 8c  Gundebtrt  (b),  Lom- 


*ji'  Veyei  fli-  ou  I 

tnt  il’.  J»  Vu  a Ro  f 

M*h.  lHS * „ 

«b>  Voyez  bards,  en  Italie  ; Thtnderic , & Odoacrt  (c) , à Ravcnnc  : il  faut  nccefTaireracnt  en  venir 

Puiean.  HtHJnf».  - * — 

trie.  Lib.  II, 

<c)  Vrocof.  Lib.l. 

Ilia.  fcuÜL 


Un  Tut  o'ert  pas 
éamffe  , pour  a* 
▼oir  ptuüeursl'ro. 
vinces. 


(a)  le  pi, trie.  Cap. 
3U14 


à rcconnoîtrc,  que  ce  font  là  des  Etats  Irréguliers,  dont  la  Souveraineté  eft  par  indivis  en- 
tre les  mains  de  plufieurs  Princes,  qui  ne  font  unis  enfcmble  que  par  une  fîmplc  Conven- 
tion, ou  par  une  efpéce  de  faftion  ; de  forte  que , fi  la  méfïntclligcncc  ou  la  haine  fe  glif- 
fent  parmi  eux,  il  ne  (6)  peut  que  naître  de  là  des  défiances , 8c  des  embûches  mutuelles, 
& enfin  des  Guerres  Civiles.  On  peut  suffi  appliquer  en  général  à ces  fortes  d’Etats,  ce 
que  Sélim,  Empereur  des  Turcs,  difoic  de  l 'Empire  d'Allemagne  . qu’il  comparoir  à une 
Tortue,  qui  nefc  remue  tout  d’une  pièce  qu'avec  beaucoup  de  peine  (7 ),&  dont  les  par- 
ties ne  demeurent  pas  long-tcms  dans  une  bonne  harmonie  (î). 

§.  XVI.  Venons  maintenant  aux  (1)  Etats  Composez  , par  où  j'entens  un  affem- 
blage  de  plufieurs  Etats  étroitement  unis  enfcmble  par  quelque  lien  particulier , en  forte 
qu'ils  femblent  ne  faire  qu'un  feui  Corps, quoi  que  chacun  confervc  toujours  en  lui-même 
la  Souveraineté  .indépendamment  des  autres. 

Il  paroît  par  cette  définition,  qu’on  ne  doit  pas , comme  fait  (a)  Hobbes  , mettre  au 
rang  des  Etats  Ctmpofez,ccux  qui  renferment  nmplemcnt  plufieurs  Corps  fubordonnez; 
ni  ceux  qui  fc  font  aggrandis  en  engloutifTant  d’autres  Etats , qu’ils  ont  incorporez  avec 
leur  ancien  Domaine  : ce  qui  fefaitendeux  façons  principales.  L’une,  lors  qu'un  Vain- 
queur 


< 4)  Thliut  Cnpitolinus  , comme  le  remarqunit  ici  nôtre 
Auteur  , dit  » que  Lutins  Verni  « quoi  qu'a  Hoc  ié  4 l'Em- 
pire . vécut  fournis  eu  quelque  manière  à Mare  .4nt*mn. 
rtxsffc  datait  non  in  fuo  hier»  prinapatn  , ftd  JnO  Marco 
in  fimili  su  tarit  Majrjlatit  imperio,  Cap.  I. 

(t)  Voici  ce  que  dit  un  ancien  Orateur  , au  fujer  de 
■Valentinien  , qui  s’éioit  aflocié  à I Empire  fon  F* ère  V** 
lent : ‘O  /•  nMn  jHiir**Wr,TiXiiji  /»  nTjiar  i/iàfit 
uni  nrxTop.  ro  fa.br  in  fûeuat  . vô  Si^  Kiitll  mtiûami* 
ïr*  u»r  IftotiexTi  , ffijUJrmtrx  Si  T^li  Si  ivotilt»*»  7Ï 
Umutrieurnt.  » Valentinien»  Frcre  éc  Peu-  tour  à U foi», 
» le  p;cmicr  par  la  nature,  l'autre  par  un  ctfct  de  fa  pure 
y*  volonté  ; ayant  reçu  l'Empire  entier  , l'a  commun i- 
» que  aaflî  roue  entier  : mais,  quoi  qu‘i[  ait  donne  à ton 
-j*  Fiérc  une  égale  Autorité  , il  la  conferve  néanmoins 
» toute,  à eau  c de  la  conicl'cendance  5t  Je  la  foumiâion 
» de  celui  i qui  il  eu  a fait  eau.  Themifims  , Orat.  VI. 
Tr-ttrei  notante i , p.  ?6.  B.  F-d'Parif.  Uarduin.  C’eftainfi 
ç*i'£«'V  té -j. -.a  trois  ans , conjointement  avec  Latium  fon 
Beau-perc.  I ribnfjnt  mat  annh  cum  Latino  regnaxtit  /ô- 
tia  potejlate.  Soliu.  Cap.  VIII.  Toutes  citations  de  l’Au- 
•car. 

t<)  En  etfer  , un  Souverain  ne  fauroic  guércs  fc  refou- 
die  afouifttr  d’égal  , & ceux  qui  partagent  enfcmble  la 
Hoyauté  , ne  fc  voy eut  pcciqjc  jamais  de  boa  ahJ.  Il 


n’y  a ici  parenté  qui  tienne.  Un  ancien  Porte  le  prouve 
par  l’excmp'c  de T^molnt  fyRémnt»  Fiéres  jumeaux, dont 
le  ptémicr  fe  défit  de  l'autre  , pour  régner  frul  dans  un 
petit  coin  Je  terre  , où  il  aroit  ouvert  un  Axilc  i iot»c 
forte  de  fcélcrati. 

— ■ Dnm  terra  frttnm , terrantsfe  lexabk 
uAèr»  (j-  /oitgi  vli/tnt  Titans  labortt  » 

Ko xqne  dumeorl»  totijtm  per  fana  fe^uetm  , 
huila  fidet  regr.1  fotiii , tmmfcjue  pottffai 
Impatient  conf»rtit  frit » net  /entjlnr  nllit 
Crédité tnee  lon$è  fatormm  exempta  petantnr  : 
Frattrno  primi  madnernnt  fan^uint  mûri. 

Kec  pretirtm  tanti  t*tt»t  fantnjq ne  furorit 
Tant  erat  : exi*tt*m  domines  tommifit  afjUom» 

Lue  an.  Pliai  fal.  Lib.  l.rerf.  *y.  (y  fe^tf» 

Voyex  F.nripiJe, dans  fon  ^fndr$matjuetwetf.47i . fuptfu 
Stat.  Thebaid.  Lib.  I.  veif.  ffo.  6c  ///r«di>n,Lib.!V.Cap« 
1.  Panégyrille  de  Trafa» ra  même  jufquci  i 

dire  , qu’un  Piince  fe  réfout  plus  aliènent  i quitter 
l’Empire  , qu'à  le  partager.  Sam  ejuanteelum  refert  » de- 
for.as , an  partions  imperium  t nifispnod  dilfitilins  bec  efU 
Eli  a.  Cap.  VIU,nuu4.4.  Toutes  cttaùœs  de  l’Auccor. 
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queur  rranfportc  dans  fcs  terres  les  Peuples  conquis  , ou  leur  donne  les  mêmes  privilèges 
& les  mêmes  Loix  qu'à  fcs  anciens  Sujets  : l’autre,  lors  que  l.iilTant  les  Vaincus  dans  leur 
Pays,  il  abolit  leur  Gouvernement,  en  forte  qu’ils  font  dcfomiaispuremcnt&  Amplement 
Sujersdu  Vainqueur.  Dans  l'un  & dans  l’autre  cas  le  Peuple  conquis  celle  d’être  un  Etat: 
mais  , dans  le  prémicr , les  nouveaux  Sujets  font  égaux  aux  anciens  ; au  lieu  que  , dans 
l’autre,  les  Vaincus  font  réduits  à une  condition  plus  défavantageufe  , &c  érigez  en  Pro- 
vinces. Néanmoins  on  laide  fouvent  aux  Peuples  conquis  une  partie  de  leurs  Loix  & de 
leurs  Privilèges , quelque  différens  qu'ils  foientdcs  Loix  & des  Coutumes  de  l’Etat  vain- 
queur (b).  Carl’unitéd’un  Etat  ne  demande  pas  néccdiircmenr,  que  toutes  les  terres  de  rairMe?, 
ton  obéidance  foient  gouvernées  par  les  mêmes  Loix  Pofitives , ou  que  tous  les  Sujets  xxvû  Clf 
foient  d’une  condition  également  avantageufeùl  fuffit  qu’ils  dépendent  tous  d’un  Souve- 
rain commun.  Et  c’cft  louvcnt  une  adrellc  de  Politique  , que  de  ne  rien  changer  aux  an- 
ciennes Coutumes  des  Vaincus, oude  s’y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  refte  , pour 
ce  qui  regarde  les  Provinces  conquifcs,  Hobbes  prétend,  que  quand  hjudéc(i)  avoir  des 
Gouverneurs  Romains, ce  né  toit  ni  une  Démocratie.ni  une  Arijlocrdtie,  puis  que  les  «ffArct 
publiants  n croient  pat  entre  lesmains  d'une  AJfcmbléc  de  Juifs.  Quoi  donc?  ajoute-t-il, 
la  Souveraineté  réfidant  ainfi,non  dans  une  feule  perforine , mais  dans  une  Ajfemblie  de  ro- 
mains, était-ce  pourtant  une  Monarchie  ? Pourquoi  non  ? A la  vérité  le  Gouvernement  du 
Peuple  Romain,  par  rapport  aux  Citoyens  Romains  , étoit  Ariflocratique  ou  Démocrati- 
que , mais  cela  n empêche  pas  qu’il  ne  fût  Atonarchique  par  rapport  aux  Juifs  : car  la  Sou- 
veraineté d'un  Etat  fur  d'autres  Etats  ejl  au  fi  bien  une  Monarchie , que  celle  d’une  feule 
Oerfonne  fur  une  multitude  de  gens.  Aind  Hobbes  femblc  regarder  comme  des  Monarchies, 
es  Provinces  qui  dépendent  a’un  Etat  Ariftocratiquc,  ou  Démocratique.  Mais  quoi  que 
les  Provinces, comme  il  le  fait  voir  (c)  ailleurs  au  long , foientordinairement  gouvernées  (e)  nu.  ctji 
par  une  feule  pcrfonnc.plûrôt  que  par  une  Ademblée;  il  cil  inutile,  àjnonsvis,  de  mettre  xxu* 
en  queftion  , quelle  eft  la  forme  du  Gouvernement  des  Provinces.  Car  toute  Province 
n'avanrpluscn  elle-même  de  Souveraineté  propre, cédé  dette  un  Etat,&  devient  une  Am- 
ple dépendance  d’un  autre  Etat.  Et  foit  qu’elle  obéide  à un  Gouverneur , oui  une  Aflcm- 
b'éc  , cela  ne  fait  rien  à la  forme  même  du  Gouvernement  ; puis  que  l'un  & l’autre  n’a 
qu’un  Pouvoir  fubardonné.  AinA  la  Souveraineté  qui  s’exerce  fur  les  Provinces  ou  les 
dépendances  des  Etats  , paroît  toujours  uniforme,&  ne  fauroitêtre  appelléequ’impropre- 
ment  Ariftocratie  ou  Monarchie  ; cette  différence  de  formede  Gouvernement  ne  regar- 
dant que  les  Etats  proprement  ainA  dits,  Sc  qui  ont  une  Souveraineté  propre. 

§.  XVII. 


£ 


Ajoutons  cet  vers  de  Racir.t  , dans  les  Frère/  Ennemi*» 
Aà.  1.  Sccu.  V. 

V intérêt  de  l'Etat  eft  de  n'avoir  qu'au  Roi , 

d’nn  ordre  confiant  gouvernant  fes  Province/, 
Accoutume  ai  fes  Loix  CP  le  Peuple  CD  les  Prtneet. 

Ce  régne  interrompu  de  deux  Rots  diffère n/. 

En  lui  donnant  deux  Koii  lui  don  se  deux  TyrêMi, 
Vous  les  verrie\ toujours  l’un  à l'outre  contraire. 
Détruire  aveuglément  te  qu'aurait  fait  un  Frère  , 

L’un  fur  l’ attire  toujours  former  quelque  attentat  • 

Et  changer  tout  let  ans  la  face  de  l'Etat. 

Ce  terme  limité  que  Conveut  Imr  preferire , 

Attroit  leur  violence,  tn  bornant  Itur  Empire « 

Tous  deux  feront  gémir  les  Peuples  tour  «1  tour , 

' Pareils  à ces  torrem  qui  ne  durent  qu'un  jour , 

Pht.i  leur  cours  etl  boraé,  plui  ils  fout  de  ravage. 

Et  d'horribles  dégâts  fignolent  leur  pajfage. 

(7)  Voyez  les  Fablet  de  la  Fontaine  , Liv.  I.  Fab.  XTI. 
intitulée,  le  Dragon  à plufieurs  têtes  , CT  le  Dragon  a flu- 
fis  un  queues. 

Il)  Au  relie  , ( ajoutent  nôtre  Auteur  ) il  ne  faut  pas 
«lettre  au  tanp  des  Etait  Irréguliers,  le  Royaume  de  Ton- 
qu in  , fout  prétexte  qu’il  j a deux  Rois  , dont  l'un  eft 


appelle  Biie,ic  l'autre  Chou  a : car  le  dernier»  véritable- 
ment  l'Autorité  Souveraine,  au  lieu  que  l'autre  n’a  qu'u« 
va  n nom  6c  un  éclat  de  Roi  i (I  ce  n'elt  qu'il  confère  le 
titre  de  Docteur  , 6c  qu'il  reçoit  le  ferment  de  fidé  ité, 
que  les  Sujets  prêtent  tous  les  ans.  Alesand . de  HaltJ, 
Itincr.  Part.  II-  Cap.  VI.  I.  faut  dire  la  même  thofe  de 
ce  auc  rapporte  un  autre  Voyageur  ( Francifc.  Canon  ) 
que  le  Dairo  , qui  étoit  le  légitime  heritier  de  l'Empire 
du  Japon  , en  ayant  été  injulteraenr  déporté  Je  , l’Ufurpa- 
teur  ne  lui  Uifla  que  l’éclat  6c  les  marques  extérieures  de 
la  Dignité  Royale. 

$.  XVI.  (1)  je  n'ai  point  trouvé  de  terme  plus  commo- 
de pour  exprimer  ce  que  nôtre  Auteur  appelle  Sjffema 
Civ:  rat  uni.  J’ai  fuivi  en  cela  Mr.  Titius  » 6c  a 'autres , qui 
diftinguent  entre  Civttas  fiimtlex  , 6c  Civitas  Compofi/a. 
Au  relie  nôtre  Auteur  a traite  plut  à fond  cette  matière 
dans  une  DiflVr  ration  de  Sjflematibus  Civitatum,  que  l’on 
fera  bien  de  confultcr.  Elle  eft  parmi  fes  Differtationg 
^Académiques. 

(O  J'ai  traduit  les  paroles  memes  Je  Hobbes  , relies 
que  je  les  trouve  dans  le  Chap.  XIX.  de  fon  Léviathan, 
que  nôtre  Auteur  cite  ,mais  en  forte  qu’il  donne  fans  né- 
cedîic  une  paraphrafe  du  partage  , quoi  qu'il  le  rapporta 
en  caractère  Italique. 

N n z,  $.  XVII. 
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J't\ , qui  •é'ultcm 
Je  ce  que  p u fieu r s 
irai'  dépendent 
d un  i»ét»c  Koi. 


I*)  OrctiuftL\b.h 
Cat>, III. $ tunuir. 
1.  le  prouve  con- 
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§.  XVII.  On  remarque  deux  fortes  à! Etats  Compofe^,  proprement  ainfi  dits  : l’une,, 
e’ell  lors  que  deux  ou  plulicurs  (1)  Etats  diftinéls  n’ont  qu'un  fcul  & même  Roi  : l'autre,- 
lors  que  deux  ou  plulicurs  Etats  Confédérez  ne  forment  enlemblc  qu’un  fcul  Corps. 

A l’égard  de  la  première  lortc,  il  faut  remarquer,  qu’il  n'en  cft  pas  des  Corps  Moraux, 
comme  des  Corps  Naturels, qui  ne  fauroient, i.ins  palier  pour  des  monflres.n’avoir  qu'une 
feule  rèteen  commun  à plulicurs  : car  au  contraire  une  Icule  perfonne  peut  fott  bien  être 
le  Chef  de  plulicurs  Sociétczou  Alïcmblées,  fansqu’ellcs  cclTcnt  pour  cela  d’être  vérita- 
blement diftinélcs.  Or  il  y a diverfês  caufcs  capables  de  produire  un  Etat  Compofé.  Les 
plus  ordinaires,  ce  font  les  Mariages  des  Princes,  & le  dror  de  Succdlion.  En  effet  il  y a 
desEtSts,  où  la  Couronne  tombe  en  quenouille  , non  feulement  lors  que  cous  les  Mâles 
de  la  Famille  Royale  viennent  à manquer , mais  encore  lors  qu’il  ne  relie  point  de  Mâle 
à un  degré  plus  proche,  ou  du  moins  au  meme  dégrc.  Si  donc  une  PrinccIR  héritiéred'un 
Royaume,  époufe  un  Roi  etranger,  les  deux  Royaumes  fc  réuniront  par  là  du  moins  dans 
les  Enfans  nez  de  ce  Mariage  : car,  en  ce  cas-là  , il  n’cft  pas  nécellairc  que  la  Reine  fe 
foumcrtc,  elle  5c  fon  Royaume,  à l’empire  de  fon  Mari.  De  meme  Cl,  dans  un  Royaume  * 
îndivifiblc,  dont  la  St*cccjfion  cil  ou Simplement  héréditaire  (1),  ou  linéale  -,  un  des  Héri- 
tiers éloignez  venant  à aquérir  un  autre  Royaume,  de  quelque  manière  que  ce  foir,  l’or- 
dre de  la  Succelïïon  l’appelle  cnfuicc  lui  même  au  premier  Royaume , où  il  avait  droic 
auparavant  ; ces  deux  Etats  alors  fc  réuniront  enfemble.  La  mêmcchofearrivc,lors  qu’un 
Peuple  fcchoilît  pour  Roi  un  Princc,qui  étoit  déjà  maître  ou  héritier  d’un  autre  Royau- 
me. Il  fe  peut  faire  auflï,  qucdeuxouplulieurs  Peuples  conviennent  enfemble  de  fe  choi- 
lir  un  même  Roi,  fans  «lier  pour  cela  de  demeurer  aucantdc  Royaumes  dillinéls,  ôc  fans 
établir  une  Affcmblée  générale  où  ils  délibèrent  de  toutes  leurs  affaires  en  commun.  En- 
fin, il  fc  forme  un  Etat  Compofé,  lors  qu'un  Roi , qui  a été  établi  par  un  libre  confente- 
ment  de  fes  Sujets,  fubjuguc  (a)  un  autre  Peuple,  en  fon  nom  propre  5c  particulier, à fe  s 
rifques  , périls , & fortunes  , 5c  à fes  dépens,  fans  que  fes  anciens  Sujets  y entrent  pour 
tien. 

Comme  l’union  de  ces  fortes  à! Etats  Compofez.  eft  uniquement  fondée  fur  la  perfonne 
même  du  Princccommun,  ou  tout  au  plus  fur  la  Famille  Royale  ; il  cil  clair,  qu’auflicôe 
que  cette  Famille  vient  à être  entièrement  éteinte  , le  Corps  cft  détruit  en  meme  rems  i 
de  forte  que  chaque  Peuple  rentre  dans  le  droic  de  fe  choifir  déformais  un  Roi  en  particu- 
lier, ou  d’introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu’il  jugera  à propos , fans  con- 
fultcr  perfonne  : car  je  fuppofe  que  ces  Royaumes  n’étoient  unis  purement  5c  Amplement 
que  par  la  dépendance  d’un  Monarque  commun.  De  même,  fî  un  Prince,  qui  poffédoic 
déjà  un  Royaume  par  droit  héréditaire, cil  devenu  maîtred’un  autre  par  une  libre  élcét  ion 
du  Peuple  ii’union  de  ces  deux  Etats  finit  après  fa  mort,  5c  le  Peuple  du  Royaume  ékélif 
n’eft  point  tenu  de  choifir  le  Fils  du  Roi  défunt. Mais  fi  deux  ou  plulicurs  Royaumes  font 
unis  en  un  feul  Corps  par  une  Confédération  faite  entr’eux  ; il  cft  clair,  que,  quand  l’un 
de  ces  Etats  vient  à violer  du  moins  les  articles  principaux  duTraité,les  autres  , qui  fe 
trouvent  lézez,  peuvent  dès-lors  rompre  l’Alliance.  Sur  quoi  néanmoins  il  faut  bien 
diftingucr  entre  1 Obligation  de  chacun  des  Peuples  Confédérez  envers  le  Roi  commun, 

5c  celle  où  ils  (ont  les  uns  envers  les  autres.  Un  Roi  qui  a été  une  fois  élu , 5e  à qui  l’on 
a prêté  ferment  de  fidélité, ne  peut  point  être  dépofépour  toutes  fortes  d’aélions  mauvai- 
fes,  ou  contraires  même  à fes  engagemens,  tant  qu’il  n’agit  pas  en  ennemi  déclarédu  Peu- 
ple : à moins  que  la  Convention  , par  laquelle  on  lui  a déféré  l’Autorité  Souveraine, 

ne 


$•  XVII.  (i)  Comme,  par  exemple  , I* Avfltftrrt,  |*£. 
«•/je*  5:  VJi'jnJr  Voyez  U DaVettaciou  de  uôtxs  Auuur, 
»•  SjfèuiiAi.  Civil-  ( 9,  10. 

(il  Voyez  ci-ritlfiuij , Chap.  VII, f.  ixs  a|. 

Ltx  Voyez  Gftmi > Lib.  I.  Cap.  I!I. 

»«*.  j.  Ou  cmci;d  y ai  là  eu  j^ucial  , u«c  toi.ds- 


lion  ajoutée  à un  Contraû  , laquelle  Tenant  à manquer 
te  rend  nul  » ou  (au  perdre  i»  chofe  , dont  il  s’afcir. 
Nom  en  avons  va  dur  exemples  ti  dtifut  , au  fuj*i  du 
Ctiitfjü  dt  yt,  te.  Liv.  V.  Chap.  V.  S 4.  & des  Ga£*s  ou 
Hjfotl  rtjufi  » X.  i4 . A nfi  , en  t.rt  endroit  , la 

iboji  ittAmtÿur*  cil  uoc  ccadiiioii  importe  au  Koi  , a» 
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ne  renferme  exprertémentune  claufe  ($)  commijfoire,  qui  farte  dépendre  l’obcirtance  , qu’il 
peur  exiger  de  fes  Sujets,  de  fon  exactitude  à obfervcr  tous  les  arriclcs  du Con tract  en  gé- 
néral , 5c  chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde  l'Obligation  réciproque  des 
Peuples  unis  fous  un  même  Prince  celui,  au  préjudice  duquel  les  Loixde  la  Confédéra- 
tion ontétc  violées,  peur  s’en  dégager,  quand  meme  la  lézion  ne  feroit  pas  fort  conlïdé- 
rable  ; pourvu  que  les  autres  Peuples  ayent  concouru  à la  caufcr  , ou  qu'elle  ait  été  pro- 
duite Si  tournée  à leur  profit.  De  forte  que,  leur  Roi  commun  venanc  a moutir,  le  Peu- 
ple Iézé  peut  dès-lors  fe  féparcr  des  autres.  Si  agir  enfuite  contre  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  l’injure,  pour  en  obtenir  réparation,  & pour  recouvrer  ce  qu'on  lui  apris.  Que 
fi  plufieurs  Etats  font  joints  enfcmblccn  vertu  de  quelque  Mariage , qui  rend  un  Prince 
héritier  des  uns  Si  des  autrcs,&  que  l’ordre  de  la  Succcilion  (oit  réglé  différemment  chez 
ces  divers  Peuples  ; l’union  fedilTour,  lors  qu’il  arrive  un  cas , où  la  même  perfonne  nfi 
faut  oit,  félon  les  Lois  Fondamentales  de  chaqu(;Royaumc,fuccédcr  à tous  en  même  tems. 

Suppofons,  par  exemple,  deux  Royaumes,  dans  l’un  defqucls  la  SucctjJit»  linéale  agnati- 
que (oit  établie, 5c  dans  l’autre  la  Succejfton  cognatique.  Si  leur  Roi  commun  vient  àmou- 
rir,  fans  lai  rter  d'autre  héritier  qu’une  Fille , elle  fuccédera  au  dernier  Etat,  mais  non  pas 
au  prémier  , qui  doitparterau  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du  défunt  : Si  ainfi  les  deux 
Couronnes  ceilent  alors  d’être  unies.  Mais  fi  l’union  de  plufieurs  Etats , qui  avoit  été  for- 
mée à l’occafionde  quelque  Mariage  de  leurs  Princes,  cft  en  fuite  confirmée  Si  rendue  per-’ 
pctuelle  par  une  Confédération  de  ces  divers  Peuples  , ou  par  une  Ordonnance  de  leur 
Roi  commun  approuvée  de  tous  en  généra!  Si  de  chacun  en  particulier  ; ladiverfité  qu’il 
y avoit  auparavant  dans  l’ordre  de  la  Succcflîon  , fera  ccnféc  abolie  par  cela  leul.  D6 
forte  qu’il  faudra  fuivre  déformais  celui  qui  cft  exprclfémenc  réglé  dans  le  Traité  de 
Confédération  , ou  dans  l’Ordonnance  du  Prince,  ou  celui  que  l'on  fait  être  le  plus 
conforme  à la  volonté  de  l’auteur  de  l’union  , ou  celui  qui  ift  le  plus  naturel , Si  le  plus 
avantageux  aux  Peuples  unis.  Mais  lors  qu’un  Royaume  devient  une  Province  d'un 
autre,  les  deux  Etats  alors  n'en  font  plus  qu’un  ; 5c  ainfi  il  n’y  a plus  de  Confédé- 
ration. 

$.  XVIII.  L'autre  forte  A’ Etats  Compofez,  c’eft-à-dirc , ceux  qui  fc  forment  par  la 
Confédération  (i)  perpétuelle  de  plufieurs  Etars,ttrcnt  ordinairement  leur  origine  de  ce  que  men:  par  une  f 
ces  Etats  voulant  (e  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  chacun  par  fes  propres  Loix, 
ne  fe  fentoient  pourtant  pas  chacun  allez  de  force  pour  repoufter  lui  (èul  leurs  ennemis 
communs.  Les  Etats  ainfi  unis  s’engagent  les  uns  envers  les  autres  à n’exercer  que  d’un 
commun  accord  quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Car  la  principale  différence  qu’il  y a 
entre  cette  Confédération  perpétuelle,  qui  réunir  plufieurs  Peuples  en  un  feul  Corps , 5e 
fcs  Alliances  que  les  Etats  font  tôus  les  jours  enfemble  ; c’eft  que,  dans  les  dernières, cba-' 
cun  des  Alliez  fe  détermine  par  fon  propre  jugement  à certaines  chofcs,  auxquelles  ils  (e 
font  engagez  les  uns  envers  les  autres,  fans  prétendre  du  refte  faire  dépendre  du  confénte- 
ment  des  autres  l’exercice  de  la  partie  du  Pouvoir  Souverain  , à laquelle  ces  engagemens 
ont  du  rapporc . ni  rien  relâcher  du  droit  plein  Si  abfolu  qu’il  a de  gouverner  fon  Etar.  • 

D’ailleurs,  les  fimples  Alliances  n’onr  ordinairement  pour  but  qucquelquc  utilité  particu- 
lière de  chaque  Allié,  Si  ne  (ont  que  pour  un  certain  tems.  Au  lieu  que  la  Confédération,  • 
dont  il  s'agir,  confiftc  en  ce  que  plufieurs  Peuples, fans  ccflcr  d’être  autanc  d’Erars  diftinéts, 
s'unifient  pour  toujours  en  vue  de  leur  confervation  Si  de  leur  défenfe  mutuelle  , faifanc 
pour  cet  effet  dépendre  de  leur  commun  confcntcmcnt  l’exercice  de  certaines  parties  de  là 

Sou-" 


*£r»U  de  laquelle,  l'il  ce  i quoi  rl’e  l'engage  , iT  eft 
cnneremou  delà  ( curo^ne.  De  même  , ai  roa.ié* 
ic  «ic  Fiefj , i«m  que  le  Fd[fsi  ne  rend  pus  t’iionuna^c  ou 
xk  paye  pas  lit  rcJevarntt  qj’»l  doit  à fon  £</£«< arr , oû 
qu'la  ic  iiiui  icttfAbu  a.-  j le  u,f  il  O*  S /verve 


tn  Cnmmifê  , comme  ci  pille  , c’eft  - à - dire  , eft  ”r 
confiftjué  .u  prefi:  du  S. teneur  , fie  réuni  au  Tuf  Jtenu- 
lui  nt. 

S.  XVIII.  fi)  Comme  , par  exemple  , ica  Tuvivcer-  " 
Vttin  Ut»  Sdjt-bdJ,  le»  Cotntvn»  Suiffei  te  c. 
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(a)  Voyez  ce  que 
dit  T>hrfifft  de 
blsté.hire  , dans 
Paljbe,  Mb.  IV. 
Cap. XXIV. 


Pe  la  manière 
•Jrnt  les  Ktéti 
C*rftdtrt\  mena* 
6*n*  & expédient 
le*  affaires  com- 
®«nci. 
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Souveraineté.  En  effet  il  y a bien  de  la  différence  entre  ce  Traité  : Je  m'engage  à veut 
donner  du  fecours  dans  une  telle  Guerre, & à délibérer  avec  vous  fur  la  manière  dont  nous 
nous  y prendrons  pour  agir  contre  f Ennemi  \ & cet  autre:  Aucun  de  nous  ne  fera  la  Guerre 
tir  la  Paix  fans  le  commun  confentement  de  tous.  J’ai  dit  au  relie,  que,  dans  ces  Confédé- 
rations des  Etats  Compofez.  , on  ne  s’affujeteiffoit  à exercer  en  commun  que  certaines 
parties  de  la  Souveraineté.  Car  il  ne  peut  gucres  arriver  que  les  intérêts  de  divers  Etat* 
fc  trouvent  fi  fort  mêlez  enfcmble,  qu'il  foit  avantageux  à tous  les  Confédércz  en  général 
& à chacun  en  patriculicr  de  n’exercer  aucune  partie  de  la  Souveraineté  que  d’un  com- 
mun confentement.  Et  fi  cela  Ce  trouvoit  ainfi , il  vaudroit  mieux  pour  eux  fc  réunir  en 
un  fcul  Etat , qu’erre  liez  par  uncfimplc  Confédération.  Il  faut  donc  que  chacun  des 
Etats  Confédércz  fereferve  un  plein  pouvoir  de  faire,  comme  il  le  jugerai  propos,  touc 
ce  qui  Gr  rapporte  aux  parties  de  la  Souveraineté  qui  font  de  telle  nature , que  les  autres 
Etats  unis  n'ont  que  peu  ou  point  d’intérêt,  du  moins  directement,  de  quelque  manière 
qu’il' en  faffc  ufage;  comme,  par  exemple  , les  Traitez  de  Commerce  , Pétabliffement 
des  Impôts  néceffaircs  pour  fc s befoins  particuliers,  la  création  des  Magiftrars,  les  Loix, 
le  droit  (a)  de  vie  & de  mort  fur  les  Citoyens , le  pouvoir  en  matière  de  Religion  , & 
autres  chofcs  femblables  ; à l’égard  defqucües  pourtanc  chacun  doit  prendre  garde  de  ne 
rien  faire  qui  foit  capable  de  troubler  l’union.  La  même  chofc  doit  avoir  lieu  à l’égard 
des  affaires  ordinaires  , ou  qui  ne  donnent  pas  le  tems  de  confulter  les  autres  Contédé- 
rez.  Mais  pour  celles  qui  regardent  le  bien  (a)  & le  falut  commun  de  tout  le  Corps  , on 
ne  fauroit  fe  difpenfer  de  les  faire  décider  dans  une  Affemblée  générale.  Telle  cft  fur 
tout  la  Guerre,  tant  Défcnfivc  , qu’Offcnfive  ; & la  Paix  , qui  y met  fin.  S’il  furvicnc 
auffi  quelque  différent  entre  certains  Membres  de  l’Etat  Compofè , les  autres  , qui  font 
défintéreflez,  doivent  d'abord  inrervenir comme  Médiateurs  , & empêcher  qu’on  n’en 
vienne  à prendre  les  armes.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit,  que  chacun  des  Con- 
fédércz a une  entière  liberté  dcxcrccr , comme  il  le  juge  à propos , toutes  les  parties  de  la 
Souveraineté,  dont  il  n’cft  point  fait  mention  dans  le  Traité  de  Confédération  , comme 
devant  être  exercées  en  commun  ; de  forte  que  les  autres  ne  fauroient  l’en  empêcher  lé- 
gitimement. 

§ XIX.  Comme  , dans  les  Etats  Compofez. , on  ne  fauroit  commodément  s’entre- 
communiqucr  les  affaires  mentionnées  dans  IcTraité  de  Confédération,  en  envoyant  par 
tout  des  Lettres  Circulaires;il  eftabfolumcnt  néccflàirc  que  l’on  marque  un  certain  tem* 
& un  certain  lieu  pour  s’affcmbler  ordinairement , &quc  l’on  nomme  un  ou  plufieurs  de* 
Membres,  à qui  l’on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  l’Affemblée , lors  qu'il  arrivera  quel- 
que chofe  d’extraordinaire , qui  ne  fouffrira  point  de  retardement.  Mais  le  plus  court  ell 
qu’il  y ait  en  un  certain  lieu  une  Affemblée  toujours  fur  pié  , compofèc  des  Dépurez  de 
chaque  Etat  Confédéré , laquelle  expédie  les  affaires  ordinaires  ou  de  peu  d’importance, 
conformémcntaux  réglcmens  faits  partout  le  Corps;  à laquelle  les  Miniftres  communs 
auprès  des  Puiffances  étrangères  s’adreffent  directement  pour  faire  le  rapport  de  leurs  né- 
gociations; &qui  traite  auifi  avec  les  Ambafladeurs  des  Etrangers  au  nom  de  tous  les 
Confédércz  : bien  entendu  qu’elle  n’ordonne  ni  ne  faffe  rien  au-delà  de  fe  s ordres,  ou  de 
fon  pouvoir,  & que , dès  qu  il  arrive  quelque  affaire  de  grande  conféqucncc , elle  la  pro- 
pofe  à tous  les  Confédércz,  & fuivc  ponctuellement  ce  qu’ils  auront  réfolu  là-deffus.  Au 
relie  l’ctcndue  du  pouvoir  de  cette  Affemblée  dépend  des  articles  mêmes  de  la  Confé- 
dération, ou  des  ordres  & de  la  commiffion  de  chaque  Député.  Mais  , quelque  grand 
qu’il  foie  , c’eft  toujours  certainement  un  pouvoir  emprunté  ; S: , quoi  que  les  Ordon- 
nances publiées  par  ces  Députez, fc  fartent  uniquement  fous  leur  nom,  elles  rirent  au  fond 
toute  leur  force  de  l’autorité  des  Confédércz  qui  ont  établi  cette  Affemblée.  De  forte 

que 

(i)  L’Auuur  falloir  U defîu< , au  bat  de  ce  paragra-  f.  r.  Di-ep.  lib.  XLIX-  Tir.  XV.  Vf  féjtivift  O-dtpefl- 
fi  e,  une  remarque  fur  u.;c  objc&ion  cirée  de  la  Loi  VII.  èc c.  Mais  comme  il  la  tepéte  ailleurs  prcl  ;uc 
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que  les  prémiers  ne  font  que  de  (impies  Miniftrcs  des  derniers,  & qu’ils  ne  peuvent  pu 
plus  leur  rien  preferire avec  autorité,  qu’un  Ambaffadcurau  Maîtrcdcla  part. de  qui  i feft 
envoyé. 

$.  XX.  Oh  demande  encore,fi  ladécifion  des  affaires  communes  dépend  du  confenre-  confi- 

aient unanime  de  tout  le  Corps  des  Confédérez,  ou  bien  s’il  faut  cnpafTcr,  bon-gré,  mal-  gciCdcrr"r..Cm«- 
gré  qu’on  en  ait,  par  la  délibération  du  plus  grand  nombre?  Rien  n’empêche,  jel'avoue,  «til'avi*  «lupin* 
que  la  dernière  pratique  ne  puifTe  être  fuivie  dans  un  Etat  Compofc  Irrégulier,  qui  tient  *'*ni  *°nil,‘c 
un  peu  de  la  nature  d un  Etat  Simple  ; mais  elle  ne  fauroit  certainement  avoir  lieu  dans 
un  Corps  régulier  d’Etats  Confédérez.  En  effet,  la  liberté  d’un  Etat  n’étant  autre  chofe 
que  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  refTott  des  affaires  qui  concernent  fa  propre  con- 
servation •,  on  ne  fauroit  concevoir  qu’un  Etat  foit  librc,lors  qu’un  autre  peut  le  contrain- 
dre avec  autorité  à faire  certaines  chofes.  En  vain  objcéferoit-on,  que,  dans  le  Traité  de 
Confédération  , on  cfl convenu  de  n’cxerccr  que  d’un  commun  confentement  certaines 
parties  de  la  Souveraineté.  Car  autre  chofe  eft  de  dire  : Je  ne  ferai  point  ufage  de  mon 
droit  farts  vôtre  approbation  ; 8c  de  dire  : Je  confins  tjue  vousayitz.  le  pouvoir  de  me  for- 
ger a faire  ufage  démon  droit.  Il  n’y  a que  le  premier,  qui  foit  ftipulé  par  le  Traité  de 
Confédération.  Pour  mieux  comprendre  la  cnofe,  il  faut  bien  remarquer , que  l’engage- 
ment où  font  plufieurs  perfonnes  de  n’avoir  qu’une  meme  volonté  ; vient  ou  d’une  frinple 
Convention,  ou  de  ce  que  l’un  a fournis  fa  volonté  à celle  de  l’autre.  Le  concours  indif- 
penfablc  de  plufieurs  volontez,  qui  eft  fondé  fur  une  fimple  Convention , ne  diminue  en 
rien  la  liberté  dont  nous  parlons.  Car , ou  l’on  a réglé  d’abord  d’un  commun  confente- 
ment la  manière  dont  on  doit  adminiftrer  conjointement  certaines  affaires  ; ou  bien, s’il  fe 
préfentc  dans  la  fuite  quelque  chofe  à décider  , chacun  prérend  n’etre  tenu  de  fc  rendre 
qu’à  de  bonnes  raifons.  Mais  lors  que  l’on  a fournis  fa  volonté  à la  volonté  d’un  autre,  & 
que  par  là  il  a aquis  quelqueautorité  fur  nous  ; il  peut  nous  obliger  à des  chofes  meme 
qui  ne  nous  plaifent  pas.  11  ne  fcrviroitde  rien  d’alléguer  ici  le  fa)  droit  qui  réfulte  de  la  (»)  Voyez  ci-Jtf. 
pluralité  des  voix.  Car,  outre  que  cela  n’a  lieu-quedans  les  AfTcmblécsdéja  établies , c’efl 
en  vertu  d’une  Convention, & non  pasparun  droit  naturel, que  l’on  eft  renu  d’acquicfcer 
au  fentiment  du  plus  grand  nombre  , quoi  quclaRaifon  confeille  cet  expédient,  comme 
le  plus  commode  pour  prendre  quelque  délibération  dans  une  Afltmblée  un  peu  nom- 
breufe,  8c  où  l’on  a tous  les  jours  a prononcer  fut  diverfes  affaires  : outre  que  ceux,  dont 
l’avis  prévaut,  ont,  à cet  égard,  quelque  autorité  fut  les  autres.  D’ailleurs , mis  à part  la 
dépendance  qu’emporte  ce  droit  de  la  pluralité  des  voix,  il  ne  paroît  pas  fort  nécèfTaire 
dans  les  AfTcmblécs  des  Etats  Confédérez,  parce  que  ces  Peuples  font  ordinairement  en 
petit  nombre,  & très-étroitementunis  par  leur  intérêt  commun , en  forte  que  l’on  a lieu 
de  préfumer  qu’aucun  ne  voudra  perfîfter  opiniârrémcnt  dans  un  fentiment  préjudiciable 
au  bien  public.  Si  pourtant  il  s’en  trouvoit  quelqu’un  qui  refusât  malicieufcmenr,  & avec 
une  obftination  infenfce,dc  fe  rendre  à une  délibération  falutaircdes  autres,  8c  qui  par  là 
voulût  trahir  la  eau  fe  commune-, on  pourroit,à  mon  avis.ufcr  à fon  égard  de  tons  les  moyens  • 
permis  dans  l’Etat  de  la  Liberté  Naturelle  contre  les  infraétcursdes  Traitez  & des  Allian- 
ces i ou,  fi  on  le  jugeoit  plus  à propos  , bannir  entièrement  de  la  Société  ce  Membre  in- 
commode qui  ne  fait  qu’en  troubler  le  repos,  8c  qui  travaille  à la  ruiner.  Hors  un  tel  cas  - 
il  y auroit  même  fouvent  une  grande  injufticeàfuivrc  ici  la  régie  de  la-pluralité  des  voix, 
lors,  par  exemple,  que  les  Etats  Confédérez  font  plus  puifTanslcs  uns  que  les  autres  , 8c 
qu’ainfî  les  uns  contribuent  plus  que  les  autres  à la  défenfe  commune.  Car,quoi  que  ceux- 
qui  contribuent  à proportion  de  leurs  forces,  femblent  fournir  autant  que  les  autres  plus 
puifTans  qui  ne  donnent  non  plus  qu’à  proportion  des  leurs  ; il  peut  arriver  fouvent,  que 
le  plus  foibte  expofe  plus  volontiers  fon  contingent  ; que  le  plus  fort  le  lien.  Ainfi , fup- 

pofé-- 

dans  lesmèmei  termes, (liv.VÏII.Chap. IX. $.  4.)  je  la  ren-  qu’cl'c  trouvera  fa  place  plis  naturellement  dans  <«  au*  * 
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pofé  qu’un  des  Etats  Confédcrez  contribue  lui  feul  plus  que  tous  les  a. i très  enfernbleife- 
roit-il  jufte  que  ceux-ci  pu  (Terne  l'obliger, bon-gré  nu’-grc  qu’il  en  eût,à  entreprendre  une 
affaire,  dont'  les  plus  grands  frais  tomberaient  fur  lui  (b)  ? Que  fi  le  fuffrage  de  chacun 
doit  valoir  à proportion  de  ce  qu’il  contribue  au  bien  de  la  Sociéré,  par  là  on  donne  véri- 
tablement à cet  Etat  fi  fort  fupéricur  en  forces  , quelque  autorité  lut  les  autres  (c).  De 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuir,  que,  fi,  dans  une  AlTcmbléc  d’Etats  Confédcrez, 
les  affaires  fc  décident  abfolumcnc  à la  pluralité  des  voix,  ce  n’eft  plus  un  Etat  Compofé 
Régulier,  mais  un  Corps  irrégulier,  ou  même  un  feul  Etat  Simple. 

§.  XXI.  Les  Etats  Composez,  font  diflbus,  lors  que  quelques-uns  des  C on  fédérez  fe 
féparcnr,pour  gouverner  leurs  affaires  à part  ; ce  qui  (a)  arrive  ordinaircmenr,parcc  qu’ils 
croyent  que  cette  union  leureft  plus  à charge, qu'avancageufe.  Les  Guerres  intcftincs en- 
tre Us  Confédérez  rompent  auifi  leur  union  , à moins  qu'avec  la  paix  on  ne.  renouvelle 
en  même  teins  la  Confédération.  A l’égard  des  Guerres  avec  les  Etrangers.lors  que  les  Etats 
Confédérez  ont  eu  du  malheur,c’cft  quelquefois  un  trait  de  Politique  du  Vainqueur  que 
de  les  défu nir,  & de  leur  impoier  la  neceflité  de  fe  conduire  déformais  chacun  en  fon  par- 
ticulier & (b)  par  fes  feules  Loix  icomme  le  firent  les  Romains  à l’égard  des  Peuples  de  X A- 
chaye.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que , quand  l’Ennemi  commun  s’eft  empare  de  quel- 
qu’un des  Etats  Confédcrez,  cela  ne  lui  donne  aucun  droit  fur  les  autres, & il  ne  peut  pas 
pour  cela  prérendre  en  faire  fa  conquête,  ni  même  être  reçu  dans  leur  Corps  en  vertu  de 
la  place  qu’y  occupoit  l’Etat  vaincu,mais  il  faut  pour  cet  effet  une  nouvelle  Convention, 
comme  on  voit  que  le  (c)  Roi  Philippe  de  Macédoine  fut  admis  dans  l’Aflcmblcc  des 
AmphySfions.i  la  place  des  Phocéens,  en  conféquencc  d’une  délibération  detout  le  Corps. 
Car  quoi  que  l’union  de  plufiturs  Etats  femblc  faite  par  une  Confédération  (i)  réelle  ; Sc 
qu’un  Peuple  , dont  la  forme  du  Gouvernement  cft  changée  , ne  laiflè  pas  pour  cela  de 
demeurer  le  même:  cependant,  comme  la  Confédération  avoit  été  faite  entre  les  Peu- 
ples, confidérczpréçiiémcnt  comme  autant  d’Etats  diftincfts;du  moment  que  quelqu’un  cil 
lubjugué,  ou  devient  une  fimplc  dépendance  d’un  autre  Etat,  la  Confédération  ne  fubfifte 
plus  pour  lui.  Quand  même  on  aurait  expreflémenr  ftipulé  dans  IcTraité,  quclcchan- 
gement  de  la  forme  du  Gouvernement  dans  un  des  Etats  Confédérez  ne  l’exclurait  pas 
du  Corps  ; ce  changement  ferait  toujours  fuppofé  fc  faire  par  une  voyc  légitime, c’eft  à- 
dirc,  pat  le  confentemcnt  volontaire  du  Peuple.  De  forte  que,  ni  unUfurpateurdcla  Na- 
tion même,  ni  un  Conquérant  étranger,  ne  l'auraient  prétendre  avoir  place  dans  l’Aftcra- 
Jjlée  générale  des  Etats  Confédérez.  Un  Etat  Compofé  devient  auffi  un  Etat  Simple, 
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$.XXII.(i)  £l»jidq!tU  délirant  Rfgfi,  p!eR •vtur.Acluvi. 

Horat.  Lin.  1.  Epill  ll.verf.  14. 

(:}  Se  meminijfi  tempoinm,  qudmi  *a.nj  fit , quam  civi * 
idtii  firmam  Patres  tque  IHthtiumu:  ulttriara  mirari, 
frx'tixi'i  fequi  : b^noi  Itnperatorej  te lo  expetere  • quai,  fi 
eumque  toit  rare.  Marcello*  Eprius  apuj  ratit.Hift.Lib.  I V. 
Cap.  VIII.  Voyez  Maxime  de  Tyr  , Diffère.  VI.  pag.  c6. 
Êd.  Davij.  oii  il  fouiicu:  que, comme  Y Antltetatie  vaut 
mieux  que  la  Ue'motratie  , la  Monte  lue  cfl  piéférablc  à 
l'une  & i l'autre.  Voyez  aufli  , Liv.  III.  Ch.tp. 

IX.  pag  711 . Ed.  de  Pat  il  iu  fil  10  , où  il  y a à la  marge: 
Police-,  la  meilleure  à tblfqne  Nation  ; & les  CxrxOe'ret  de 
la  Bruye’re,  Chap.  drt  Souverain,  ou  de  /.«  publique,  au 
commencement.  Montagne  dit  pouitant  ailleurs  , que  la 
domination  populaire  lui  ftmb'e  la  pim  naturelle  çr  pli* 
e'q*. table.  I.iv.  I.  Chip.  1*1.  pag  n.  Au  telle  , per  fon  ne 
n’a  peut-être  mieux  iraité  cette  queftion  de  la  ptéfereuce 
des  div  erfet  formes  de  Gouverna  ni.  ni  , que  Mt.  Àidi-ey , 
dam  fon  Dtf>  ettn  fur  le  Gouvernement.  On  peui  voir 
tout  ce  ati'il  dit  depuis  la  ScéLou  XVI.  du  II.  Cb  p. 
joCquei  1U  fin  de  ce  Chapitre  * ou  , fi  l’on  veut. en  avoir 
d’abord  une  idée  générale  « on  n'a  qu’  l lire  les  NcuvUes 
Jï  la  /république  du  Ultra,  Avril,  1700.  p.  444. &.  fu:v. 


Voyez  auifi  le  'Partbafiann , Totn.  Il  pag.  ftfi  êc  fuiv  & 

1 Efif  f**  lu  mécontentement  populaire*  , qui  cilla  pié» 
micrc  pièce  des  Üiuv.-et  'Pojlbumei  du  Cbivaher  Temple, 
publiées  en  1 704. 

<{)  Il  ne  fera  pas  hors  de  prrpot  ( a noroît  ici  l'Au- 
teur , J an»  les  dernières  Editions  ) d:  faire  voir  en  peu 
de  mors  , pourquoi  le»  anciens  G'etr  haïflbient  fi  fore 
ceux  qui  vou  oient  introduire  le  Gouvernement  Monar- 
chique dans  un  Etat  Démocratique  , ou  Arifiocraiiquc  * 
6t  pourquoi  les  l rince*  , qui  l'étoieni  rendu»  maîtres 
de  quc'qu'un  de  ces  Eut*,  tichoient  de  s'y  maintenir  par 
toutes  les  njauvaife»  voyc».  dont  on  trouve  la  drfeription 
dans  .4 rijhte  , 3c  dans  d'autres  Ecrivains  , à eaufe  de- 
quoi  on  attacha  au  mot  de  Tyran  l'idée  la  plu*  oiieufê 
du  monde  , & la  plu»  in  réparable  dans  l'efprit  de  ces 
Peuples,  je  dis  donc  , que  les  Etats  , dont  la  Gréet  ctoit 
pleine  , ne  s'étend  oient  prcfque  qu'â  quelques  lieue» 
autour  d'une  feule  Vil'e.  Or  un  Etat  fi  petit  demande 
un  Gouvernement  Démocratique  , ou  une  Ariftoiratie 
modciée  1 la  Monarchie  ne  lui  convient  point  du  tout., 
i rnoin»  que  ce  ne  fait  un  Gouvernement  comme  ce'ui 
«u  ^tnfiote  appelle  Kyyxnmt  du  tems  Jet  Hérot  , c'eft  i- 
dire  , urit  Monarchie  où  I?  Prince  confcüle  pliuôt  qu’il 
ne  commande  , 6c  l'c  tait  obéir  par  la  haute  idée  qu*«l 
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ifi  tous  les  Peuples  Confédércz  fc  foumetrent  à l’Autorité  Souveraine  d'un  fcul  homme, 
ou  d’une  feule  AlTemblée  : ou  fi  l’un  de  ces  Peuples , par  la  fupériorité  que  lui  donnent 
fes  forces,  réduit  les  autres  en  forme  de  Province  ; ce  qui  arrive  ordinairement  lors  que 
les  plus  foiblcs  déférent  au  plus  fort  quelque  prééminence  confiante,  & qu’ils  entrent 
•dans  une  Confédération  inégale  (d)  ; enfin  fi  un  des  Confédérez  fe  rend  maître  des  au- 
tres par  la  faveur  ou  des  Soldats,  ou  des  Peuples,  ou  par  des  cabales. 

§.  XXII.  Il  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  fur  une  autre  queftion  que  l’on  fait  ici , fa- 
voir , q utile  ej t la  meilleure  forme  de  Gouvernement  t c’eft-à-dirc,  celle  qui  eft  la  plus  pro- 
pre à procurer,  d’une  manière  également  furc  & aiféc,  le  falut&  l’avantage  de  l’Etat,  ou 
celle  qui  eft  fujette  à de  moindres  inconvéniens  , & à un  moindre  abus  du  Pouvoir  Sou- 
verain. Sur  quoi  il  eft  clair,  qu’on  ne  fauroit  jamais  faire  de  fi  bonnes  Loix  Fondamenta- 
les , que  le  Gouvernement  le  plus  capable  par  lui-même  de  mettre  les  Citoyens  en  fureté, 
•Se  de  les  rendre  heureux , ne  tourne  quelquefois  à leur  préjudice  par  un  effet  de  la  négli- 
gence ou  de  la  pareffe  des  Souverains.  La  raifon  en  eft,  que  l’on  ne  peut  conférer  le  Pou- 
voir Souverain,  qu’à  des  Hommes  , & qu ’ily  aura  des  (a)  Vices  , tant  qu’il y aura  des 
Hommes  : or  les  Souverains  ne  font  pas  moins  Hommes , que  leurs  Sujets  ; d’où  il  arrive 
que  l’on  éprouve  quelquefois  de  leur  part  les  maux  , dont  on  croyoit  être  entièrement  à 
couverr,  à l’abri  de  leur  protection  ; Sc  que  les  Sujets  (i)  payent  les  folies  de  leurs  Rois.  Il 
ne  s’agit  donc  que  de  (avoir,  quelle  forme  de  Gouvernement  eft  fujette  à de  moindres  in- 
convéniens. La  plupart  (b)  prononcent  en  faveur  de  la  Monarchie.  D’autres  au  contraire 
fe  déchaînent  furieufemenr  (c)  contre  les  Rois.  Il  feroit  hors  de  mon  fujet  d’examiner 
en  détail  toutes  les  raifons  des  derniers.  Je  me  contente  de  remarquer  en  eénéral,qu’elles 
coulenc  fur  une  fuppofition  de  certaines  chofes.qui  n’arrivent  pas  infailliblement  en  tout 
tems  & en  tout  lieu  ; & que  l’exemple  de  quelques  Princes  vicieux  n’entraîne  pas  tous  les 
autres  par  une  imprcftïon  invincible.  Un  bon  Citoyen  doit  donc  , à mon  avis  , être  dans 
les  fcntimens  de  cet  Ancien  , qui  difoit  : (i)  Qu'il  fe  fouvenois  des  tems,  ou  il  était  ni , & 
de  l'Etat  & de  U République  que  fes  Pires  avaient  établis  ; Qu'il  admiroit  le  pajfé  & s'ac- 
commodait au  préfent  ; ne  fouhaittoit  que  de  bons  Princes, mais  les  fouffroit  tels  qu'il plaifoit 
aux  Dieux  de  les  envoyer  (3). 

CHA- 


donne  de  Ton  mérite  , plutôt  que  pat  force  ou  par  craie* 
ce.  D'ailleurs  , le  statut :l  fupetbe  fie  inquiet  des  Grecs 
leur  faifoit  aimer  paftianneraent  l'indépendance  d’un 
Eut  Démocratique  , où  chacun  peut  avoir  part  au  Cou* 
vcrnemeiu.  Ainsi  » tort  que  quelqu’un  vouloir  régner  fie 
s'ériger  en  Roi  d'une  République  Gréque  , en  dépit  des 
Citoyen*  , ennemis  mortels  de  la  Monarchie  , il  falloir 
que,  pour  maintenir  fon  autorité  il  tint  la  Ville  en 
Aride  par  une  bonne  forcerefle  , 6c  qu'il  eut  toâjoura 
auprès  de  lui  aine  forte  garde  , comporte  de  Soldats 
étrangers  : car  il  ne  pouvoir  ni  fe  £er  aux  Citoyen*  , ni 
changer  les  Garniront  de  divers  lieux  , comme  font  les 
Princes  Jes  grands  Royaumes , pour  réprimer  ane  Pro* 
•vinec  par  l’autre  Comme  le  fcul  moyen  de  s'affilier  de 
la  fiJéiité  de  ces  troupes  étrangères , etoic  de  leur  don* 
net  une  grotte  paye  i pour  avoir  dequoi  fournir  à cette 
dépenfc  , il  exigeoit  des  impôts  exorbitant  , qui  appau- 
vrirtoient  les  Citoyens.  Eoniitc  il  les  défarmoit  > fie  il 
tâchoit  de  leur  amollir  le  courage  : il  fc  défaifoit  des 
plus  accréditez  6C  des  plus  puittàns  : il  empéchoit  qu’il 
ne  fe  formât  aucune  auèmblée  s il  enttetenoit  par  tout 
des  efpions.  Ces  petits  Tyrans  éroient  donc  également 
injufte?  fie  infenfez,  de  prétendre  à une  Autorité  qu’ils 
jne  pou  voient  coufcrver  uns  avoir  recours  i de  mauvafo 


fes  voyes , lefqueîles  «failteurs  ne  fuffifoienr  pat  pour  leur 
atturer  une  longue  domination  , fie  de  vouloir  tégner  fur 
des  gens  dont  il  leur  éioir  impottiblc  de  le  faire  aimer.  Il 
n’rft  pas  moins  abfurdc  d'établir  un  Gouvernement  Mo- 
narchique dans  un  Etat  borné  aux  environs  d’une  feule 
Ville , que  d'introduire  la  Démocratie  dans  un  Etat, 
dont  les  terres  occupent  une  vafte  étendue  de  Pays.  Mais 
les  Princes  , qui  font  grands  terriens , n'ayant  pas  befoin 
d’imiter  les  Roitelets  de  l'ancienne  Gr/te  , pour  cou  fer* 
ver  leur  Coutonne  , puis  qu'ils  peuvent  (e  fervir  des  for- 
ces d'une  Province  pour  mettre  l’autre  à la  raifon  ; ceux 
qui  leur  confeillent  d'ufer  de  voyes  tant  foie  peu  tyran* 
niques  , font  aulli  blâmables  que  ceux  qui  veulent  rendre 
odieux  tous  les  Monarques  fans  exception  , comme  s'il 
n’y  en  avoit  aucun  qui  ne  reiïcmblât  à ceux  que  les  Guet 
«egardoienc  avec  horreur.  D’où  il  paroît  , que  les  Rois 
vivent  beaucoup  plus  en  fureté  dans  un  grand  Royaume, 
que  dans  un  petit  Etat , où  les  Sujets  mutins  fie  rebelles 
pcHvcnt  aifétnenr  s'attroupper  , fie  fc  faire  un  parti  con* 
lidérable.  avant  prefque  que  le  Souverain  en  loir  infor- 
mé. On  peut  comparer  avec  ces  réflexions  de  nôtre  Au- 
teur f celles  que  fait  Mr  Grdvirt a » dans  fes  Origines 
Jnrit  Civil:/  ficc.  publiées  i Lôffy  e&  «7°1  Lib.lll.  p-'g* 
4 9\*  Crfttf, 


fd)  Voyez  Grc- 
tint , Lib.  |.  Cau. 
III.  f.  U.  WW, 
10. 

Quelle  eft  ta  meil- 
leure forme  de 
Gouvernement  * 


fa)  Voyez  le  puf- 
fa  ge  de  7*4ri>r,qu{ 
fera  cité  f Chapa 


fb)  Voyez  ÎTeuZ 
dot.  Lib.HI.  danu 
l'endroit  où  lea 
Principaux  Sei- 
gneurs délibéreac 
enfemble  fur  la 
forme  de  Gouver- 
nement qu'il*  doi- 
vent établir,  apt£« 
le  meurtre  des 
Mages;  Ettripid*  im 
SvppUc.verf.  40p. 

Je11-  IfoCTdt, 

in  H/C ode  : Bodin, 
de  **f.  Lib.  VI. 
Cap.  IV.  Ami. 
f*Hf,  Reltfl. polit. 
Lfo.ll.Cap.  VU. 
Seû.  If.  & p|B. 
ficurs  autres. 

(c)  Entt’autres , 
l'Auteur  de  la 
BiUncU  PolititMp 
que  l'on  peut  ré- 
futer en  partie  par 
ce  que  dit  Hobbes, 
de  Cive,  Cap.X.flc 
Icvj4t6.Cap.XUC» 


TOM.  dj 
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Premier  cara titre 
»! u Pouvoir  qui 
gouverne  l'Etat  i 
c’eft  qu’il  cil  Son- 
vr<un« 


la)  Voy tx  Gre- 
titts,  Lib.  I.  Cap. 
III  $.7.  »*•»*•«• 
Second  caraélérej 
t'cfl  qu  il  n'efi 
trmf  table  À per- 
fonnt  ici  bdt. 

(a)  On  «prime 
tour  cela  en  Giec 
fort  heureufem  -nt 
par  un  feul  mot, 
élrvsrivivrtt. 
Voyez  Grotius t 
Lib.!.Ctp.III.$.;a 
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CHAPITRE  VI. 

Des  caracte'res  propres  & des  modifications  de  la. 

SOUVERAINETE'. 

J.I.'Y  J Oyons  maintenant,  quels  font  les  cariacte'res  propres  du  Pouvoir  qui; 

V gouverne  l’Etat. 

Le  premier  cara&cre  , & celui  d’où  découlent  tous  les  autres , c’cft  que  ce  Pouvoir  cft 
SoMvcrain  : titre  qui,  à mon  avis,  lui  a été  donné  principalement  parce  que  c’cft  la  plus 
grande  Autorité  qu’un  Homme  mortel  puiftè  avoir  fur  fes  femblables.  En  effet  y a-t-il 
rien  de  plusaugufte  & de  plus  relevé,  que  de  commander  i des  gens,  à qui  l’on  preferir,. 
comme  on  le  juge  à propos,  de  quelle  manière  ilsdoivent  faire  ulage  de  leurs  forces  & de 
leurs  biens,  pour  le  falut  fie  l’avantage  commun,  8c  fur  lefquels  on  a plein  droit  de  vie  3c 
de  mort  ? Ajoutez  à cela,  que,  commc,dans  l’Etat  de  Nature  , où  l’on  ne  reconnoît  d’au- 
tre Supérieur  que  Dieu  , la  plus  grande  liberté  de  chacun  confiftc  en  ce  qu’il  difpofc  à 
fon  gré  de  fes  propres  a étions,  de  fes  forces,  8c  de  fes  facultez  : de  même  , dans  une  So- 
ciété Civile,  il  n’y  a point  de  plus  grande  libcrtéquc  celle  de  pouvoir  décider  fouverai- 
nemenr,  par  fes  propres  lumières  (1),  fie  fans  confulccr  perfonne,  de  tout  ce  qui  regarde 
le  falut  fit  l’avantage  de  la  Société.  Mais  les  Puiffanccs  font  auffi  appellécs  Souveraine s, 
parce  qu’il  n’y  a point  de  Supérieur  ici  bas  de  qui  elles  dépendent.  D’où  il  s’enfuit,  que 
tout  ce  qu’elles  ont  fait , ordonné  , ou  établi , ne  fauroit  être  annuité  par  aucun  autre 
Homme,  entant  que  Supérieur,  mais  parellesfeulcs  (a)  ; car  en  changeant  cllcs-mcmcs  de 
fentimene  elles  ne  font  qu’ufer  de  leur  liberté. 

ÿ.  II.  Par  la  même  raifon , (1  ) le  Souverain  n’eft  tenu  dé  rendre  compte  à perfonne 
(a)  ici  tas  de  fa  conduite , nifujet  à aucune  peine  de  la  part  des  Hommes  ; car  l’un  fie 
l’autre  fuppofeun  Supérieur,  fie  il  implique  contradiélion  de  dire , que  , dans  un  même 
ordre  de  chofcs,  il  y en  ait  quelqu’un  au  deflùs  de  celle  qui  tient  le  plus  haut  rang.  Mais 
il  faut  remarquer,  qu’il  y a deux  manières  de  rendre  compte  à un  autre  de  fa  conduite  : 
l’une,  comme  a un  Supérieur  quieftendroit  d’annullcr  ce  que  l’on  a fait , s’il  ne  le  trouve 

pas 


CwàP.VI.  $.  I.  Trafrie,  dJinnde  non  drpendente 
judtcto.  Ce  font  1rs  terme»  de  l’Auteur.  Mais  cela  étant, 
les  Princes,  dont  le  Pouvoir  cft  limité  , ne  feront  pas  Sou* 
virants  , puis  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  valablement, 
en  matière  de  ecitaines  chofcs,  fans  confulter  l’Aflcmblée 
du  Peuple  , ou  de  ceux  qui  le  représentent  : cependant 
nôtre  Auteur  foutient  fortement  le  contraire , f 10.  de 
ce  Chapitre.  Il  falloir  doue  s exprimer  d'une  manière, 
qui  comprît  également  la  Seuverdineté stbfoluc  , fie  la 
Souveraineté  Limitée. 

$.  II.  fl)  N dm  impuni  qudhbet  feutre  » id tfi  flegem  tjfe» 
C.  Mrmrniu:,  dp»  J Sallull.  Bell,  futurs.  Cap.  n Faire 
» impunément  tout  ce  que  l’on  veut  , c’cll  cire  Roi. . 
Pline  le  ftuat  dit  , que  ce  qu’il  y a de  plu»  doux  dans  Ja 
Souveraineté  , c’cft  de  ne  pouvoir  cire  contraint  i.  quoi 
que  ce  foit  : Lreptumejue  Prinupî  [Ncrva]  idud  in  pria- 
tspdlit  btdlifjimumi  tjnod  mlul  eogitur.  Pancgyr.  Cdp.  VI. 
7tum.  1.  L’Auteur  citoic  ccs  palTages.  Voyez  Grenu»,  Lib.I, 
Cap.Y'I.f.tnura.i.  Au  icüc,  tout  ce  que  dit  ici  nôtre  Au* 
tcur,  doit  être  entendu  avec  cette  rcftriûion  , tdr.t  ejut  le 
^Souverain  n’efi  pas  dùhu  de  Ion  droit.  Voyez  ce  que  l’on 
dira  dans  le  Chap.  VIII. 

(a)  Voyez  le  Traité  de  nôtre  Auteur,  fur  l’ EJdtdc  /’£«- 
lftri.d'*iUtma±nei  Cap,  VI.  J,  7. 


(|)  timtnJtrmm  , fo  pr tfrit*  gUfft  »■ 

Figes  in  ipfes  imper  mm  efi  lovis. 

llrjdt,  Lib.  lit.  O à.  I.  verf.  5,  (. 

Orane  fub  rtguo  grdviore  revnum  tft. 

Sente.  Thyefî.  verf.  611 , 

S • III.  (1)  *Aaa*  e ( ^riAZiî  Kotxit  M<r2»vw  oTerroi  <wz- 

T»T îrtf  «<£11*  aynliv  u»aJ  , ri  /au  ap,jrl«i.  ...  vis  Vf 
•PXU  T*  ip^erric  j » tifAtf  , • etufiterfixe  lAivt 
vl  xaf  àlarxTarv  , ( c!<  çi-ci  TUrfufOt  l^RR  î»  &iC\i\n  sÇæ  - 
■}iypa/xu%t,it , i/i  nai  ÇvX»ir  , iuuvô- 

*•>««  , «li  evutxmi  Rai  jrofaçt/^aT'lor  , Rai  fxrd'tron  sût 

ijt  upopLor  iyiaerios.  » La  plupart  s'imaginent 
1»  mal  i Dtopos , auc  le  principal  avantage  de  la  Votive* 
» raincte  confiftc  a ne  reconuoînc  aucun  Empire  au  dcf« 
» fus  de  foi.  . . . Mai< , direz-vous,  de  qui  eft*ce  que 
n peut  dépendre  le  Prince f Je  répons,  qu  il  eft  fournis 
» à cette  Loi  vivante  , qu'un  Poète  appelle  , le  Foi  des 
» àio rtcls  iff  des  Immorttls, laquelle  a’cft  pas  écritr  dans 
» des  Livres,  ou  fur  des  planches  , mais  gravée  dans 
>j  fon  propre  c»rur , puis  qu’elle  n'eft  autre  chofe  que  la 
» R ai  ion,  qui  habite  toujours  au  dedans  de  lui  > qui 
»>  l'ohfervc  inceftammcnt  , &.  qui  ne  lai  fie  jamais  fen 
» Ame  dans  l’indépendance.  ’ PUurtb • ad  'Prinopem  in- 
doSnmi  pag.  780,  Ç|  L'Auteur  cuoit  ce  paiLge.  ou 

peur 


Digitized  by  Cioogle 


de  U Stuverahetê,  Liv.  VII.  Ch  AP.  VI.  tpi 

p.iq}  fon  gré,  & de  nous  infliger  de  plus  quelque  peine  : l’autre,  comme  a un  Egal,  dont 
on  fouhaittc  fimplemenc  d’avoir  l’approbacion,pour  lui  donner  lieu  de  croire  que  l’on  aj»i  t 
figement  & avec  intégrité.  Les  Souverains  ne  (ont  comptables  à perfonne  de  la  prémiere 
façon  : (i)  mais  ceux  qui  (ont  fcnfiblcs  à l’honneur , tâchent  fouvent  de  rendre  rai  Ton  de 
leur  conduite  à tout  le  monde  de  l’autre  manière  ; ce  qui  n'emporte  aucune  dépendance. 
C’eftainfi  que,  quoi  que  chacun  foit  maître  de  fon  bien,  & qu  il  puiflc  le  dépenfer  com- 
me il  lui  plaît,  on  eft  bien  aife  quelquefois  de  donner  connoilfance  aux  autres  defes  pro- 
pres affaires,  de  peur  de  partir  pour  débauché,  ou  pour  mauvais  ménager.  A lcgard  des 
peines,  comment  eft-cc  que  les  Souverains  y feroient  fujets  , n’y  ayant  ni  Tribunal  de- 
vant qui  ils  puiflènt  être  citez,ni  Juge  pour  prononcer,  Sc  faire  exécuter  lafencence  î En 
effet,  les  Tribunaux  que  l’on  voit  dans  chaque  Etat,  ne  font  que  pour  les  Sujets,  & tien- 
nent toute  leur  autorité  du  Souverain.  J’avoue,  qu’en  certains  endroits  les  Princes  fouf- 
frent  qu’on  plaide  contre  eux-mêmes  devant  leurs  propres  Cours  de  Juftice,  pour  caufe 
de  dettes,  8c  d’autres  femblables  affaires  : mais  ils  ne  reconnoiflènt  pas  pour  cela  un  Tri- 
bunal Humain,  de  qui  ils  relèvent,  8c  qui  puiflelcs  contraindre;  ils  veulent  par  là  feule- 
ment connoîtrc  avec  foin  des  prétentions  du  Demandeur,  après  quoi , s’ils  les  trouvent 
bien  fondées,  ils  s’acquittent  volontairement  de  ce  qu’ils  lui  doivent.  Au  rcftc,il  ne  s’agit 
ici  que  des  peines  proprement  ainfi  dites,  8c  infligées  par  les  Hommes  : car  on  ne  fau- 
toit  guéres  mettre  en  ce  rang  ce  que  faifoient  (b)  les  Egyptiens,  qui  refufoient  les  hon- 
neurs de  la  fcpulture  aux  mauvais  Trinces.  Mais , comme  (j)  les  Souverains  font  eux - 
mêmes  fous  l'empire  de  Dieu , fl  ceux  qui  violent  les  Loix  Naturelles  n’ont  point  à crain- 
dre les  punitions  humaines,  ils  ncchappent  pas  à la  vengeance  divine,  qui  les  châcic  en 
diverfes  manières. 

§•  III.  De  plus , par  cela  même  que  les  PuifTanccs  font  Souveraines , elles  font  indé- 
pendantes ou  plutôt  au  deflus  de  toute  Loi  Humaine.  Je  dis ,de  toute  Loi  Humaine  : car 
il  feroit ridicule  démettre  feulcmentenqucflion, (telles  font foumifes aux  Loix  Divines, 
tant  (t)  Naturelles  que  Révélées.  Mais  les  Loix  Humaines  n’étant  autre  chofe  que  des 
Ordonnances  (i)du  Souverain , par  lefqucllcs  il  preferit  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  ob- 
fer  ver  pour  le  bien  de  l’Etat;  Ordonnances  qui  (})  dépendent  de  la  volonté  du  Légifla- 
tcur, 8c  par  rapport  à leur  origine, 8c  par  rapport  à leur  durée  : il  eft  clair  qu’elles  n obli- 
gent point  directement  les  Princes.  En  effet,  il  n’y  a perfonne  ici  bas  au-dcfTus  du  Souve- 
rain,pour  lui  impofer  quelque  ObligationiSc  l’on  ne  (aurait  Ce  preferire  à foi-même  aucu- 
ne (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée, c’cfbà  dire, à laquelle  on  foie  tenu  d’obéir  (a)  comme 


ve- 


T.et,t  ,vo'r  li-dcfliii  une  Difiertarion  de  Mr.  Bnddem , in- 
titulée , Pr>n  ipem  Le  g, bus  Uumums,  fed  non  Divins l ,/•- 
tntum,  6c  imprimée  à Hall,  en  \c<n. 

(ij  L’Auteur  tombe  ici  dam  le  même  défaut  d’exaûi- 
eude,  que  j’ai  remarqué  fur  le  S I*  Note  i.  Car  ceci  ne 
ejuadre  pas  non  plus  aux  Souverains,  dont  le  Pouvoir  e(l 
limité  -,  puis  que  , quoi  nu’ils  ratifient  les  aâcs  que  l’Af- 
f emblée  du  Peuple , ou  de  ceux  qui  le  reprefement , a 
*u  des  affaires  dont  on  n’a  point  voulu  leur 
aifler  l'entière  di  polîtion  , 8c  qu'ainfi  ces  actes  tirent 
d’eux  immédiatement  leur  force  6c  leur  autorité  i il  ne 
dépend  pourtant  pat  d’eux  de  les  révoquer  ou  d’y  faire 
aucun  changement , fans  l’approbation  du  Peuple.  Il  faut 
bien  fc  fou  venir  encore»  que  ce  que  nôtre  Auteur  dit , ne 
(cgatdc  que  les  a&ions  du  Souverain  , 6c  non  pas  les  effet* 
que  les  Lois  , quM  abroge  , peuvent  avoir  déjà  produits 
par  rapport  aux  Sujets.  Voyez  ci  Jcflus,  Liv.  I.  Chap.VI. 

i’ 

(|)  Ces  mots,  jufques  i»  il  t fl  (lent,  font  de  l’Abrégé,  des 
Vevotrs  de  l‘Hom.  (y  du  Cil.  Liv.  IL  Chap.  IX.  $.  j.  d’où 
Je  les  ai  emprunter.  * 

_<♦)  Gronovim  t dm;  fes  Notes  fur  l’endroit  de  Gro- 
fini  , qui  vient  d'étre  cité  i la  marge  , chicane  ici  en  vrai 
Cuinnuincu  , dam  le  même  tenu  qu'il  reproche  i ce 


grand  Homme  une  miferable  fubtilité  de  Sophifte  ( /«. 

pkifticacavUlatio).  Le  Ttuplc , dit-il , tn  fuifat.t  une  Loi , 
ne  j'okhgr-t-il  fus  lui-même  àl'obftrverlN'e'tablit  t il  pat 
la  Loi  au-dejfus  de  lui  f ü'ok  tient  doue  «w  Tite  Uvi 
{Lib.  II.  Cap.  I.  ) remarque  , uu' après  '/ne  les  Rois  eurent 
itè i h*ffe\de  Rome  , l’empire  des  Lois  plus  pu  fiant  que 
celui  des  Hommes , commenta  dés  ce  moment j Si  (ha- 
eun  peut  t’obliger  lui  même  for  une  'Promefft  , on  fur  un 
Serment  ; potrquoine  pourroit-on  pus  /obliger  fur  la  loix 
nue  l'on  établit  foi-même  ? In  Lot  eft  , félon  let  Cuti  fan- 
fultet,  une  Convention  générale  des  Citoyens»  {tommumt 
Reifnblte * f^onfio,  Digcll.  Lib.  I.  Tit.IU.  Leg.  «»  *. * CT 
une  tfytit  de  ferment  , fur  lequel  ils  t'e*I*gens  À rertainei 
cLo fe s : de  la  vient  que  Juftin  appelle  les  Loix  d’une  an- 
tienne  Confruirie  de  Pythagoricien!  » fodalitii  jurisfacra- 
ment*. (lié. XX. Cap  lV.num.14  ) Mais  I.  Grêtiut  a vnu'u 
6c  a du  certainement  parler  dans  l'cxaCtitude  Philofo* 
phi  que,  6c  non  pas,  comme  fait  Gronoviut,  rat  for  nef  fut 
une  exprclfion  figurée  , quoi  que  fort  commute  dans 
les  Auteurs  Anciens  8c  Modernes , au  (fi  bien  que  dans 
le  langage  ordinaire.  A parler  proprement  , on  ne  peut 
pas  dire,  que  la  Loi  foit  au-dellus  , ni  de  celui  qui  la 
fait , ni  de  ceux  même  1 qui  etle  cil  prefetite  ; moins 
encore  que  par  cllc-mèœe  elle  leur  impofe  aucune 


fb)  tioi.Sicul. 
Lib.I.C.LXXil, 


TroiGéme  carac- 
tère, c’eft  qu’»/  eft 
au-dtffui  do  Loix 
Humai  no  t 


(a)  Voyrt  Gro- 
tius, Lib.  H»  Cap. 
IV.  $ 11.  num.  t. 
6cHobbeJ  de  Cive, 
Cap.  VI.  *.  14. 
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i$i  Des  ctr attires  propres , & des  modifications 

venant  d’un  Supérieur.  Du  refte,  il  eft  certain , que  le  Souverain  eft  quelquefois  ot#gé 
d’obferver  lui- même  fes  propres  Loix,  & cela  parce  que  l’Equité  Naturelle  & l'Honne- 
teté  publique  l’exigent  > afin  d’engager  fes  Sujers  par  fon  (5)  exemple  à pratiquer  plu* 
exa&cmcnc  ce  qu’il  leur  preferit  pour  le  Bien  Public  , & de  peur  qu’il  ne  femble  fc  re-- 
ferver  à lui  feuf  le  plaifirde  fe  plonger  dans  les  Vices  qu’il  leur  défend.- 
Ziamtn  de  la  Jif-  §.  IV.  On  diftingue  ici  ordinairement  entre  Souveraineté  Réelle, 6c  Souveraineté  Per- 
«”«,»»  fonnelle.  Mais  cette  diftinttion  eft , à mon  avis , également  abfurde  Sc  dangereufe  , fut* 

nit/Kùiu.tiS'H.  tout  ctane  appliquée  aux  Monarchies,  en  forte  que  l’on  conçoive  tout  à la  fois  dans  l’Etat 
W/ deux  Souveraineter  diftinifres:  l’une  Perfonnelle,  qui  eft  attachée  au  Roi  : l’autre  Récite,, 
qui  réfidedans  le  Peuplé , par  oppofirion  au  Roi , & qui  eft  égale  ou  même  fupérieure  i- 
la  première;  les  droits  (r)  réels  partant  d’ordinaire  pour  plus  confidérables,quc  les  droits- 
perfonncls.  En  effet  il  implique  contradiction  de  fuppolcr  deux  Souverains  a la  fois  dans 
un  feul  & même  Etat  j & il  ne  fauroit  avoir  deux  Chefs  fans  être  expofei  des  maladies 
mortelles.  Pour  établir  cette  double  Souveraineté  , on  dit , que  quand  un  Roi , ou  une- 
Famille,  à qui  la  Couronne  étoit  affcCtéc  , viennent  à manquer  , le  Peuple  a une  pleine 
liberté  , ou  de  fcchoifir  un  autre  Roi  , ou  de  changer  la  forme  de  fon  Gouvernement. 
Mais  cela  ne  prouve  pas  plus  la  prétendue  Souveraineté- Réelle  du  Peuple,  que  fi,  fous 
prétexte  qu’un  Efclave  devient  libre,  après  la  mort  de  fon  Maître  décédé  fans  Héritiers,, 
on  s’avifoitde  foutenir,quc,du  vivant  du  défunt  l’Efclaveavoituno  AutoritéRéellefur  fa 
perfonne  & fur  les  biens,par  oppofition  à l’Autorité  Perfonnellede  fon  Maître.  Il  neferc 
U)'L\b.I.Cap.ln.  de  rien  non  plus  d’allcgucr  ici  la  diftinétion  que  font  plufieurs  Ecrivains, après  (aJûror/Hr, 

' 7‘  en- 


Obligation.  L'Obligation  cm  .me  de  l'Autorité  d'un  Su* 
péiieur  ; & tout  Supérieur  eft  une  pet  fon  ne  , ôc  non  pat 
une  chofe.  Si  l’on  clt  tenu  d'obéir  à U Loi  , en  tant  que 
Loi  » ce  n’cft  pat  prccilémcnc  parce  qu’cle  paruît  ou  eft 
même  véfiUMemtnt  jufte  , ou  avantage nie  au  Public, 

( autrement  on  pourroit  fe  difpenfer  d'obferver  celles 
qui  ne  regardent  que  des  ebofes  indifférentes  ) mais  pat- 
ce  qu'elle  eft  prescrite  par  un  Supérieur  » qui  a droit 
d'exiger  nôtre  ubci (lance  en  tout  ce  qui  n'cft  pat  con- 
traire aux  Loix  de  Dieu  ou  de  U Nature.  Lors  donc 
qu'un  Peuple  Libre  établit  des  Loix  , pour  fe  gouverner 
lui-même,  chaque  Citoyen  promet  à la  vérité  de  lesob- 
ferver  , tant  qu'elles  fubtiftcronc  » parce  qu’à  fon  égard 
ce  font  autant  d Ordonnances  d'un  Supérieur  , ou  de 
tout  le  Corps  des  Citoyens  , à la  volonté  duquel  il  s’eft 
fournis  : mais  le  Peuple  entier  ne  s'engage  i rien,, 
puis  qu’il  ne  fauroir  être  Supérieur  de  lui-même.  J’a- 
voue , que,  ficer Loix  font  conformes  au  bien  de  la 
Société  , il  ne  doit  pas  les  abo’ir  légèrement  , tant  que 
Us  choies  demeurent  dans  la  ni  cm:  fituation-  Mass 
ce  n'eft  .pas  parce  que  ce  font  des  Loix  , qu’il  s’eft 
impofccs  , te  qu'il  a établie»  au-deflus  de  lui  i c'eft 
umqaemeoc  en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  que  le  Créa- 
teur te  le  Lrgiftateur  Souverain  impofe  à chaque  So- 
ciété , aufl»  bien  qu'i  chaque  perforine  > de  prendre 
foin  de  fa  propre  confcrvation.  II.  La  confcquence 
que  Grorfviue  tire  des  Obligations  , où  l’on  entre  par 
Us  Promettes  ou  le»  Conventions  , te  par  le  Serment, 
eft  manuellement  faufte-  Lors  que  je  fais  une  Promette 
à quelqu'un  , celui  i qui  je  promet» , jqtticrt  dés-lots  un 
droit  par  rapport  i moi  ; 6c  ainfi  je  fuis  lié  par  ma 
parole  , jufqu  à ce  que  je  l’aye  accomplie  , ou  qu’il 
m’en  ait  tenu  quitte.  Mais  y a i il  quelqu'un  qui  aquiére, 
par  les  Loix  qu’un  Peuple  établit  pour  fc  gouverner, 
un  droit  en  verra  duquel  il  puift--  cx  ger  de  lut  » qu’il 
ne  les  abroge  point  ? II  faut  dire  la  même  chofe  du 
Serment:  car  , dans  tour  Serment  valide  , la  Divinité, 
que  l’on  prend  à témoin  , aquicrc  , fi/’ofe  ainfi  parler. 
Je  droit  d’exiger  l’acccmpMlcmcnt  de  ce  que  l’on  a 
juré  i foit  que  le  Scrmrnt  fe  réduife  à une  efpéce  de 
Vtru  , ou  qu  il  ne  tienne  lieu  que  d'acccfloire  , comme 
dam  les  engagement  QÙl’va  c&uc  envers  auuui.  Voyci 


ce  que  j’ai  dit  dans  une  des  nouvelles  Notes , Liy.  IV. 
Chap.  11.  $.  17.  Ko  r.  1.  III.  Les  Loix  , à proprement 
pai’cr  , ne  faarotent  jamais  être  regardé. s comme  des  ; 
Conventions.  Voyrx  ce  que  nôtre  Auteur  a dit , Liv.  I. 
Chap,  VI.  $.  1-  IV.  Enfin  Grotius  , au  (fi  bien  que  nôtre 
Auteur,  n’cmcr.J  parler  id  que  des  Loix- Civile»  pu- 
rement Poftnvcs  1 6c  ron  pas  des  Loix  Naturelles: 
car  » à l’égard  des  dernières , rien  n’eft  p u»  vrai  que 
ce  que  dit  Tlint  le  Jeune  : K on  tfi  Trintrps  fvper  Leger> 
fed  Lents  fupra  'Prindptm.  Pancgyr.  Ttajan-  Cap.  LXV. 
num.  1. 

(f)  C’eft  ce  qu’un  ancien  Poète  représente  fort  bien 
dans  ces  fameux  vêts: 

lu  commue,  t fubts  fi  qu'd,  anfefve  tenendum  : 
promus  jujjâfubi.  Tunt  obftrvantior  *qui 
Fit  Tofulus,  rite  ferre  negat,  cian  viderit  ipfum 
^fuderrm  parère  fibi.  Componitur  Orbit 
Regu  ad  exemplum  : net  fit  infURtre  ftnfus  ■ 
f lu  nanos  édifia  valent,  ut  vite  regtntis. 

Claudia»-  de  IF.  Cou  fui.  f/onor.  v.  1 96,  tÿ-  ftqq.  ■ 
L’Empereur  Titus  fait  parotne  là  deflin  de  beaux  fenil» 
mens  dans  la  Btrt‘nice  de  7(acine  , Ad.  IV.  Scen.  V. 

S'ils  fe  téifentf  Madame  , CT  mt  tendent  leurs  Loix',  ■ 
*4  quoi  m'txpofe\-vou s t Par  quelle  tomplaifante 
Faudra-t-il  quelque  four  payer  leur  patiente  i 
ÿut  n'c feront  ils  point  alun  me  demander  { 
Maintiendrai,  fe  des  Loix  que  je  ne  puis  garder  ? 

Nôtre  Auteur  citoit  J.  Samuel,  XIV,  ÔC  fuiv.7ï/.  • 

Uni  us  , Lib.  XXVI.  Cap.  XXXVI.  au  commencement 
de  la  Harangue  de  Lotvinus  : Plin-  Panegyr.  Cap.  XLV. 
num.  6.  6c  Lib.  IV.  Epift.  XXII.  in  fin . Jufiin.  Lib.  III. 
Cap.  II.  nuni>  8.  ~4thtn.  Lib.  X.  Cap,  X.  Jt ofar.  TerjTc. 
Cap.  I. 

i.  IV.  (O  On  appelle  Droite  purement  perfountle  , ceux 
qui  font  fimpicnicnt  attachez  à la  petfonne  qui  en  eft 
tevêtue  ; 6c  Droits  Rtelj  , ceux  qui  conviennent  i la  véri- 
té i une  certaine  perfonne  | car  cela  eft  commun  i route 
forte  de  Droits  ) m^isqui  font  aulli  en  quelque  manière 
attachez  i une  certaine  chofe,  qu’ils  fuirent  toujours , en 
forte  que  quiconque  aquiett  la  chofe»  a dèflors  le  droit,  • 
par  cela  fcul  qu'il  U poftéde  légitimcmcQrj  Voyez  Gru- 
tm,  Lib,  1.  . 1.  ».  -fc 
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de  h Stïtvtrntittl.  Li  v.  VII.  Chap.  VI.  J9J 

antre  le  Sujet  commun ,&  le  Sujet  propre  de  U Souveraineté  ; dont  le  prétnier  réfidcdins 
Je  Corps  de  l’Etat.ôe  l'autre  dans  (a  pcrfonne  du  Prince,  ou  de  l’AITemblécjfoit  des  Prin- 
cipaux, ou  du  Peuple,  entre  les  mains  de  qui  cil  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela  veut  dire 
feulement,  que,  fi  ion  demande  en  général, quel  eft  le  fujet confus  & indéterminé,  où  fe 
.trouve  la  Souveraineté,  il  faut  répondre,  que  c’eft  dans  chaque  Etat  particulier  : mais,  (î 
l'on  demandeenfuite  quelle  eft  la  perfonne  en  qui  réfidc  préeilement  le  Pouvoir  Souve- 
rain, il  faut  répondre,  que  c’eft,  ou  le  Roi , ou  le  Sénat , ou  l’Aflcmblce  du  Peuple.  Or- 
inférer  delà,  qu’il  y a deux  Souverainetez  diftinétes,  l'une  Réelle,  qui  eft  celle  de  l’Etat, 
l’autre  perfonnellc,  qui  eft  celle  du  Roi,  c’eft  raifonner  aulfi  pitoyablement  que  celui  qui 
s’imagineroir,  que  chacun  a deux  fortes  différentes  de  rue,  lune  qui  réfide  dans  l' Hom- 
me entier,  comme  dans  un  fujet  commun  ; l’autre  , qui  eft  dans  Y Oeil , comme  dans  fon 
fujet  propre. 

$.  V.  Il  y a eu  des  gens,  qui  ont  ofé  foutcnir,que  nul  Roi  ne'  peut' ni  ne  doit  fe  regar- 
der comme  au-dcllus  de  tout  le  Peuple  prisenfcmble;  & Ariflote  (x)  fcmblc  favoriferex- 
rremement  cette  penfée.  Mais  (2)  Grotius  a entrepris  de  la  réfuter  } 8c,  pour  cet  effet,  il 
remarque  d’abord,  qu’il  eft  permis  à chaque  Particulier  (a)  de  vendre  fa  liberté,  8c  de  fe 
rendre  Efclavedequiil  veut  : pourquoi  donc  un  Peuple  indépendant  ne  pourtoit-il  pas 
transférer  fans  referveà  ufle  ou  plufieurs  perfonnes  un  plein  pouvoir  fur  luiîfans  que  pour- 
tant on  ait  raifon  de  comparer  à des  (})  bfclaves  les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu, 
Icfqucls,  s’il  eft  bon  Prince,  peuvent  vivre  fous  fa  domination  (4)  aufli  libres  8c  audi  heu- 
reux, que  dans  une  République.  On  fait  voir  enfuite,  qu’il  peuc  y.  avoir  eu  plufieurs  rai- 

* fons 


4-  V.  (O  Dant  Ton  Train:  de  Pâlit  i que,  ( Lih.HI.  Cap. 
XfVI.  Edit.  Parif.)  ou  il  allègue  1:*  rai  font  de  ceux  qui 
ctoyent  , qu’une  Monaichic  absolue  eft  contraire  i ia 
Nature.  Car  ce  Philofophc  appelle  Mon*  ,lne  pint  e &• 
éb joint,  un  CouveinemcnT  où  le  Roi  régie  , comme  il  le 
juge  1 propos,  toutes  Us  affaires  publiques,  avec  la  même 
amollie  qu'un  l’crc  commande  dans  fa  Famille  A'  qu’une 
Répub’iquefc  gouverne  elle- n’.êtnc.AvT»  Vl’îr*  {n*.**£a#r- 
x*r  Ht  afX*i  mitrut  mirât,  rit  i*pr&  fi-^uait  • 
f etnMit  ...  ai ar  » eiirtxr  kvfitl  lit  ut  , t'amp 
ït«r»*  îlui , t«i  esAii  Suéfi . rurxinfir,  n 
xavà  rut  tiX'.HfUxX- r.  aetr ip  yîp  ■ fiUuul«i  firntthutt 
in  eiiWar  iyî» , yrm  1 fioutto'.*  mji.tm,  aaî  *îr«  i»#t  , î 
♦Xix'af.t  ont  a eu.*-  Cap.  XVI.  au  commencement  • 6c 
Cdp.  XIV.  i la  fin.  Dansle  Chap.  XVI!  ^iufott  décide 
U queftion  félon  les  xlé-t  : & >1  dit,  que  » comme  le  na* 
turcl  de  chaque  Peuple  demande  une  certaine  forme  de 
Gouvernement  plutôt  qu'un  autre  , fi  dans  une  Nation 
propre  à ’a  Monarchie  il  Ce  ttouve  quelque  pet  forme,  ou 
quelque  Famil  c , qui  furpafle  en  vertu  tous  les  autres 
Citoytns,  alors  il  eft  également  jolie  fie  utile  , que  cette 
petfonne,  ou  cette  famil  c,  légnmtavec  on  Pouvoir  .ab- 
solu. BsnXtv  ri  * /ait  «t  fi  fttirir  «r*  ♦Arîor , o 
f/Kr>ir«:  k«r’afhir  Vf«  *T6>iriK.r 

. . . . «r  *t  »»  * yiot  oAor,w«ai  red*  £AAa**  tr«  Tir* 
0VfiCô  fupïpirr*  yUtfïnt  xar’  if*rot  roeîrtr  , £r’ 
Tif  iilfni  rïr  va»»  iXAsir  rrarrut  , t*7»  du  mer 
T fl  >t  il  lira*  rii»  , KCH  a CjHt  S»  7à'T  , xa  i 

£«7iAia  ».rtr*TÎvtr  ....  «r>  Miirirèi  f^itit  tî  Tl/- 
• »v6ai  Tw  tsiVtw  , x««Xwfisri7r*i  «•  aarà  /*«fit  t5t»»,  à AA 
«ta itt  Ainfi  te  I hi.ofophe  neprétcud  pas  , que  nu!  Kot 
ne  puiftl  jamais  cire  <u  deftil»  du  Peuple  , comme  nôtre 
Auteur  fcmblc  le  lui  attribuer.  Il  eft  vrai  que  les  quali- 
tcz  qtl'v/frijforr  demande  dans  un  Monarque  absolu,  font 
très-rares  , 6c  cela  donne  lieu  à Mr.  Sidn'j  ( Chip.  II/. 
Seû.  XXII I.  ) de  fou  unir,  que  ce  Philtifopbe  fiippi'fcun 
homme  qui  ne  fc  trouve  point  » pour  (aire  entendre  par 
li  > que  l'on  ne  doit  jamais  donner  un  Pouvoir  abfol;i  à 
qui  que  ce  foir.  Mais  peut-être  qu '^triûn/e  n’a  pal  eu 
<Uni  l'cfpiic  l'idée  d une  Vertu  parfaite  , 6c  que  fuppo- 
iant  les  Hommes  tels  qu’ils  font  pour  l'ordinaire  « il  a 
voulu  feulement  exclure  les  vices  (.-normes  qui  forment 


un  *fyran.  Au  refie  nôtre  Auteur  citoit  ici  un  autre  paf- 
fage  ii'yirtflêie,  oü  il  ne  s'agit  nullement  delà  fupériori- 
té  du  peuple  au  ikiliis  du  Roi.  mais  feulement  des  forces 
que  le  Roi  a en  main  pour  faire  obfcrvcrlcs  Lois  A pour 
réprimer  les  Sujets  rebelles  A»î  >«y  xùrôt  » »^i ir 
It^v!’  Il  «I  /»  TlKvTW  Ti»  lOV»  « «ri  it»r*  /*•»  i i»it 

x.  v^u,TXiic;6o  , xgiir'îo  , tu  /I  frx;êkt  , ïvlu.  Il'  f*»u 
qx'il  dit  fin  j de  force  que  n'en  * el  aqtte  Citoyen,  on  fe on 
avec  pt.ificun  muret  , m*it  motrt  ont  n'eei  x tonte  in  A lui» 
tint  Je  pnfe  e>  Comble.  Cap.  XV.  i ’j  fin. 

(a)  C’eft  au  Liv.  I.  Chip.  III.  § 1$.  0'rorcxint  critique 
ici  encore  ce  grand  Homme  , mais  fa  ccnfurc  n’cft  pas 
mieux  fondée  que  telle  dont  m>ui  avons  patlc  dm»  la 
Note  4.  fut  !c  i.  j.  H fe  tue  de  prouver  , que  Icrs  qu’un 
Souverain  a dégénéré  en  Tyran  » êc  qu'il  gouvrr.  : d'une 
manière  qui  teint  manifeftemeut  i la  ruine  de  l'fcrat , r u 
lors  qu’il  vio'c  les  Lois  fondamentales,  auxqucll.s  il 
avou  prt  mis  de  fe  conloimct , le  Peuple  peut  lui  téfifter* 
ô:  fc  déliter  de  ce  joug  inique.  Mais  c'cft  ce  que  Grotius 
reconnoit  formellement  , Cnp.IV.  4.  7.  num.  t,  *H,  4,  t- 
6c  S H»  ij*  14-  Tout  ce  qu'il  prétend  établir  dans  l’en- 
droit , dont  il  s’agit  , c eft  que  lu  Sometét neti  n'xp* 
férhtnt  p* j nu  Teofte  toûfénr/  (y  /an/  exception,  en  ftrtt 
qnil  pktji  réprimer  c-  j imir  Ui  Ttyit  toute»  les  fait  nn’ils 
nlufent  dé  leur  'Pouvoir.  Ainfi  Gror.ovmt  pouvoir  s'é- 
pargner ta  peine  de  réfuter  ce  que  fon  Auteur  ne  fotiticnt 
pas. 

(j)  Pnllitnr,  egregio  quif  juif  fuh  principe  crédit 
Sètvitium.  nnmfn.tm  ItliertJt  gr*t'tor  ex Jht  t 
Quim  J*b  Rtge  p 19  , ■■  ■ — , ——  — 

Cléudmn.  in  Secnnd.  Cor.fd,  Stiluon,  v.  il  j,  C ? fiqn. 
14)  Ceft  ce  que  difoit  .dpolloniut  dtTynnt  , dans  f'/u- 
loji.it e , Lib.  V.  Cap.  XII.  p.  s 4f - B Edit.  StôuU.  Cap. 
XXXV.  p ti8.  E d.  Olcér.  non.  “itomp  >àp  ut  iptr  x 
*(C/ott,  uil/rvxr  Tir  Sojioxrxi i*r  if  ri  ivif  v*d[ço(  , tu 
ifirn  , rut  ir^ir  çx.tf&èuK  vrou  • Irst  ic 

t»  rv  xflirs  ‘fftipuon  , A’jafi  *r>.  »>  Comme  , 

» da  ,s  une  République  Démocratique  , un  fcul  Hont- 
» me,  qui  furpjûè  Us  autres  pai  fon  mérite,  fiit  chjft» 
» ger  de  face  au  Gouvcrnenteiit  , en  forte  que  l'Eta* 
» lemb!c  conduit  par  «ne  fcu'e  ttte;  de  même  , fou* 
» un  Roi  t q-u  rapporte  tout  au  bien  publie,  on  duoif 
Oo-’J,  >/  que 


Les  Rois  peuvent 
être  au-deflut  de 
tout  le  Peuple. 

(a|  Voyez  Exod. 
XXT  , s.  Irvit. 
XXV,  ,9.  Cetfxr , 
deB.Gnlt.  L b. 
VI  Cap  XIIÎ. 
num.  «.  Digeft. 
Ltb.  XL-  Tii.xir. 
De  libenlô 
L-g.  XXXVII. 
Coi  Lib  VII  Titi 
XVI.  Lee.  X.  Di* 
trfl.ubi  fipri.lec, 
VII.  8£  LrK. 
XXXIII.  Lib  XL. 
Tit.  XIII.  $uibus 
nd  hhertntem  pro  • 
ehm.irr  non  licet , 

Ltg.  IV.  6c  Libi 
XXXVIII  Ti’.III, 
De  ufitfïo  6c c; 

, Leg. 
VI  4.  t.  Nortll. 
Lien.  LJX.  Sel - 
Jeu»  de  /,  N. 

G tnt.  fee.  fiiir, 

UbflVX.Cap.VII 


1P4  ZV/  caractères  propres  , & des  modifications 

fons  & pluficurscirconftances  occafionnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à fe  dépouillèrent 
tiérement  de  la  Souveraineté,  & à la  dépofcr  entre  les  mains  de  quelque  pcrfonne,  ou  de 
quelque  autre  Peuple.  Cicéron  en  marque  pluficurs  dans  les  paroles  fuivantes  : (5)  On  fe 
fournit,  dit-il,/»  l'empire  de  quelqu'un,  en  par  pure  inclination  ; ou  en  reconnoijfance  des  ist- 
fignes  bienfaits  qu’on  a refus  de  lui,ou  en  confidcrationdc fort  grand  mérite  ou  dansTeJfé-  . 
rance  de  L' utilité q u on  fe  promet  de  fa  domination  ; ou  dans  la  crainte  d’être  réduit  par 
force  a fon  obéiJfancc,fi  l'on  ne  s’y  range  de  bonne  grâce, ou  par  les  attraits  des  libéralités., 
& des  billes  promejfes  dont  on  a été  ébloui,  ou  enfin, comme  on  l'a  fouvent  vu  dans  la  Ré- 
publique Romaine,  parce  qu  on  a été  gagné  à force  d'argent.  Voici  les  cas  que  Grotius  Me- 
gue.  Quelquefois,  dit-il,  un  Peuple  fe  voyant  fur  le  point  de  périr  , ou  par  l’épée  victo- 
2£z?;r  d’un  (b)  Ennemi,  ou  (c)  par  une  extrême  difecre.ne  trouve  point  d’autre  reflource, 

r’ib.  vu.  que  de  fe  mettre  abfolument  & fans  referve  fous  la  domination  d’un  autre.  11  peut  arriver 
op.xxxt.  au(îî  qu'un  Père  de  Famille , qui  poflede  une  grande  étendue  déterres  , n’y  veuille  rcce- 
cia/xLVU.  ij.  voirperfonne  qu’à  condition  que  ceux  qui  s’y  établiront, dépendront  abfolument  de  lui; 

Lp<  andcn!  ou  qu’ayant  un  grand  nombre  d’Efclaves,  il  les  affranchille  a cette  condition.  Ajouter  à 
cru,  i eau  fe  d:  cela,  qu’il  y a des  Peuples,  dont  le  naturel  demande  un  Gouvernement  Monarchique  Sc 
u-^cUvei'ks'au-  abfolu  : ce  qui  n’cft  pourtant  pas  toujours  une  marque  de  lâcheté,  ou  de  balTefle  dame, 
tr« 'Nanoni.  comme  fe  l’imagincnr  (d)  la  plupart  des  Républicains,qui  traitent  de  vils  Efclavcs  les  an- 
V°LC«  EZT  .s’  ciens  Cappa  Jociens.pour  avoir  préféré  la  (c)  Monarchie  à la  Libcrré,quc  les  Romains  leur 
\1')  vovcaVffisî'  offroient.  Le  Gouvernement  Populaire  cftfanscqntrcdittrès-pcrnicieuxdans  les  Pays.où 
Lib.xifp.na.Ed.  y a qUamjt£  d’cfprits  bouillans  , ambitieux  , fiers  , & mutins  : car  ces  gens  là  aiment 
rJïmn.il ai».  iib.  mieux  obéir  à un  feul  f«),&  être  élever  par  dclTus  les  autres, que  de  vivre  dans  l’égalité 
xxxyiiicap.il.  d’une  République.  Aujourd’hui  encore,  comme  de  tout  tems , les  Peuples  d 'Orient  font 
tellement  accoutumer  au  (f)  Gouvernement  Monarchiquc.qu’ils  ne  fauroient  en  foufFrir 
rappotie  dci  chi-  d'autre.  ||  n’y  a que  dcs  cfprits  modérer,  paifibles,  & fans  ambition,  qui  s’accommodent 
de  l’Etat  Populaire.  Enfin , les  troubles  & les  Guerres  civiles  d’une  République  rédui- 
du  R.oi  de  Tu»,  fenc  fouvent  les  chofes  à un  rcl  point,  que  l’Etat  ne  peut  éviter  de  périr , fi  les  Citoyens 
ne  fe  foumettent  (7)  déformais  a la  domination  abfolucd’une  feule  pcrfonne. 
falfwonau/'ùc"  #•  VI.  Examinons  maintenant  les  raifons  de  ceux  qui  prennent  plaifir  à élever  le 
p*cm prouver  le  Peuple  au-defliisdcs  Rois,  en  vertu  de  cette  prérendue  Souveraineté  Réelle  qu’ils  lui  at- 
coatraire.  tribuent.  Tous  les  Rois,dit-on  d’abord,  fontetablis  par  le  Peup!c:(i)  or  naturellement  cc- 
<•)  Voyei  Gr.-  lui  qui  établit  eft  au-deiTus  de  celui  qui  eft  établi  (a).  Je  répons  , qu’à  la  vérité  toute  Au- 
1Cjp'  torité  légitime  des  Rois  eft  fondée  lut  le  confentcment  du  Peuple  : mais,  comme  ce  con- 
nuni.ij.  pcntcment  fe  donne  en  diverfes  manières , l’ufage  ordinaire  ne  permet  pas  de  dire , qu’un 
Roi  foit  établi  par  le  Peuple,  à moins  que  le  Peuple  ne  l’ait  élude  fon  pur  mouvementée 
avec  une  entière  liberré.  Pour  ceux  que  le  malheur  de  la  Guerre,  ou  quelque  autre  raifon 
prefTante,  réduit  à la  néccftité  de  fe  ioumettre  aux  Loix  d'un  Prince , à qui  ils  n’auroient 
pas  voulu  obéir  fans  cela;on  les  regarde  comme  fa  conquête,  & on  ne  dit  pas  qu’ils  Payent 
établi  fur  eux.  De  plus,  la  maxime,  dont  il  s’agit,  eft  véritable  , lors  feulement  que  celui 
qui  établit , fe  referve  le  pouvoir  de  laifter  ou  d oter  , quand  bon  lui  femblera  , à celui 
qui  eft  établi,  la  Charge  qu’il  lui  confère  ; & non  pas  quand  il  s’agit  d’un  établiftcmenr, 
qu’il  étoit  libre  d’abord  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en  faveur  de  qui  l’on  auroie  voulu, 
mais  auquel  on  eft  indifpenfablemcnt  obligé  de  fe  foumettre  déformais, du  moment  qu’il 
eft  unefois  conclu  & arrêté.  D’autres  répondent  ainfi  : Lors,  difent-ils,  que  l'on  établie 

quel- 
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quelqu'un,  on  lui  donne  autorité  ou  fur  un  tiers,  ou  fur  foi-meme.  Dans  le  premier  cas, 
celui  qui  établit  eft  fans  contredit  au-defTus  de  celui  qui  eft  établi.  Car, comme  on  fuppofe 
que  le  tiers  eft  Sc  demeure  toujours  fous  la  puiffance  de  la  perfonne  qui  établit  1 autre 
for  lui  -,  il  faut  néccflàircment  que  celui,  qui  eft  établi,  dépende  toujours  de  celui  qui  l’a 
établi  : perfonne  ne  pouvant  avoir  à la  fois  deux  Haîtres.dont  l'un  ne  foit  pas  fubordon- 
né  à l’autre.  Si  un  Peuple  libre,  par  exemple,  donne  à quelqu’un  le  commandement  de  fes 
Armées,  il  ne  laide  pas  pour  cela  de  confcrver  toujours  fon  empire,  Sc  fur  le  Général,  Si 
fur  les  troupes  dont  il  lui  a confié  la  direction  en  chef.  Mais  lors  qu’on  établir  quel- 
qu’un fur  foi-même,  c’eft-à-dire,  qu’on  lui  donne  autorité  fur  foi.il  eft  impodible que  l’on 
demeure  après  cela  au  dcfl'us  de  lui  : car  ce  feroit  commander  Si  obéir  en  même  tenu  à la 
même  perlonne. 

Autre  Argument  (b).  Tout  Gouvernement,  dit-on  , eft  établi  en  faveur  de  ceux  qui 
font  gouverner.,  Si  non  pas  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent  ; c’eft-à-dire,que‘lc  Roi  eft 
pour  lc  Peuple,  Si  non  pas  le  Peuple  pour  le  Roi  : donc  le  Peuple  eft  au-dclfus  du  Roi. 
Mais  le  principe,  d’où  l’on  tire  cette  conféqucncc,  n’cft  pas  généralement  vrai.  Le  pou- 
voir, par  exemple  , d’un  Maître  fur  fon  Efclavc  , n’eft  pas  établi  en  faveur  de  l’Efclave  ; 
quoique,  fi  le  Maître  veut  retirer  quelque  profit  de  fon  autorité  , il  doive  prendre  foin 
de  l'Efclave.  D'ailleurs,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  favoir,  fi,  fuppofé  que  le  Peuple  ou  le  Roi 
doivent  périr  infailliblement  l’un  ou  l’autre,  il  faut  facrifier  tout  le  Peuple  pour  fauvette 
Roi  ? mais  feulement, fi,de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a été  établi  pour  l’avantage  de 
route  la  Société.il  s’enfuir,  que  ccilx  qui  ont  fournis  leur  volonté  à la  volonté  de  leur  Prin- 
ce, ayent  droit  de  juger  delà  manière  dont  on  doit  s’y  prendre  pour  parvenir  à cette  fin, 
ou  bien  fi  cela  regarde  le  Roi  fcul,  à.  la  conduite  & à la  confcicnce  de  qui  on  a remis  le 
foin  des  affaires  de  l'Etat  t 

Quclqucs-uns#irent  ici  un  argument  pour  la  fupériorité  du  Peuple,  (a)de  ce  que  l’Hiftoi- 
re  Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ontété  punis  pourJcs  fautes  de  leurs  Rois-, 
Si  voici  commenrils  le  prouvent  (c).  On  ne  fauroit , difent-ils  , imputer  à perfonne  les 
a étions  d'autrui,  à moins  qu’il  n’y  ait  contribué  quelque  chofe.  Or  il  eft  importîble  de 
concevoir  d’autre  raifbn  pourquoi  le  Peuple  a quelque  part  aux  crimes  de  fon  Prince,  fur 
tout  lors  qu’il  les  défapprouve , fi  ce  n’eft  parce  qu’il  a négligé  de  réprimer  ou  de  punir 
le  Roi.  Donc  , puis  que  le  Peuple  peut  punir  le  Roi,  il  faut  qu’il  foie  auidertus  du  Roi. 
Mais,  pour  moi,  je  fuis  afluré,que  les  Sujets  ne  font  en  aucune  manière  (3)  coupables  des 
péchez  de  leur  Prince,  tant  qu’ils  n’y  ont  point  concouru  pofitivement.  Car  étant  infé- 
rieurs au  Roi,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  l’empêcher  de  commettredes  crimes,  moins 
encore  l’en  punir  ; deux  chofes  qui  fuppofent  une  autorité  de  Supérieur.  Avant  que  le  Roi 
fiât  établi  fur  eux  , ils  n’étoient  point  rcfponfables  de  fa  conduite  , parce  qu’étant  alors 
tous  égaux  à !ui,ilsn’avoient  aucun  droit  de  diriger  fes  aâions.  Comment  donc  pourroit- 
on  dire  fans  abfurdité,  que,  depuis  qu'ils  fe  font  fournis  à fa  domination , ils  ayent  aquis 
le  droit  de  le  réprimer  Si  de  le  punir  ! Ils  ne  font  pas  non  plus  coupables  de  fes  crimes, 
fous  prétexte  qu’en  l’établiffant  leur  Souverain  ils  lui  ont  donné  un  Pouvoir  abfolu. 
Car  ils  n’ont  fait  par  là  que  lui  laifler  le  droit  d'impunité  qu’il  avoir  déjà  dans  l’Etat  de 
la  Liberté  Naturelle,  Si  fans  lequel  il  n’y  auroit  pas  moyen  d’exercer  le  Pouvoir  Souve- 
rain. Pour  ce  qui  regarde  les  exemples  que  l’on  allègue  , tirez  de  l’Ecriture  (d)  Sainte, 
Gratins  y a fuffifamment  (e)  répondu. 
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D'autres  difent,  que,  comme  une  perfonne,  qui  a vendu  volontairement  fa  Liberté,  te»' 
fient  toujours  le  droit  de  fortir  de  l'Efclavage  où  clic  e(l  entrée  : il  en  eft  de  même  d’un 
Peuple,  qui  s'eft  fournis  à un  Gouvernement  Monarchique.  Mais  il  falloir  ajourer  : bien 
entendu  que  le  Maure  & le  Roi  y confentent , & renoncent  à leurs  droits  ; autrement  il 
n’y  a point  d’homme  de  bon  fens  qui  ofe  foutenirunc'telle  propoficion»  Il  eft  faux  encore, 
qu'un  Peuple,  qui,  par  fucccflîon  de  tems , a dépouillé  fon  naturel  fervile , en  forte  qu’il 
trouve  déformais  ladomiaation  abfoluc  trop  dure  à digérer,  puifle  légitimement  fccouer 
le  joug  de  fon  Prince,  & établir  un  Gouvernement  Démocratique.  Ôar  , en  ce  cas  U,  il 
fuffit  que  le  Roi  change  de  méthode,  Sc  qu’il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  pru- 
dence, félon  que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  efprits  des  Sujets. 

En  vain  prétend-on  auflî,  que  l’on  peut  réprimer  un  Prince,  qui  abufe  de  fon  Pouvoir, 
par  la  même  raifon  que  l’on  punit  ou  que  l’on  prive  de  l’adminiftration  de  fes  biens  un 
Propriétaire  qui  en  abufe.  Car  cela  fe  fait , parce  que  le  Souverain  a un  droit  éminent 
fur  les  biens  de  fes  5ujcts,  & qu’il  eft  de  l’intérêt  de  l’Etat  qu’aucun  Citoyen  ne  confume 
fon  bien  follement.  Mais  oferoit-on  foutenir,  que  les  Sujets  ont  un  droit  éminent  fur 
les  droits  de  leur  Prince  » c'cft-à-dirc,  qu'ils  font  Souverains  de  leur  Souverain  1 

Pour  ce  qui  eft  des  fcnrcnces  de  plufieurs  Princes,  que  l’on  allègue  ici,  Sc  dont  quel- 
ques-unes ont  un  grand  ait  de  vainc  oftentation  & de  faufle  modcltie  > je  répons,qu’à  (a 
vérité  le  Prince  doit  rapporter  coûtes  fes  aéfions  au  faluedu  Peuple  : mais  if  ne  s enfuie 
point  de  là,  queles  Sujets  puiffent  le  punir,  toutes  les  fois  qu’ils  jugent  qu’il  s’eft  fervi  de 
moyens  peu  propres  pour  obtenir  cette  fin. 

Il  eft  ridicule  oc  dire , que  le  Peuple  n’ayant  pas  le  droit  de  fc  détruire  lui-même  , ni 
de  fe  maltraiter  cruellement,  il  n’a  point  pu  transférer  un  tel  droit  à fon  Prince.  Car 
ya-t  il  perfonne  d'aflez  infçnfé  pour  prétcndre,que  le  Roi  aie  droit  de  détruire  fon  Peu. 
pie?  Je  ferai  voir  tout  à l’heure  , que  le  Pouvoir  abfolu  des  Souverains  n'eft  pas  une 
chofefi  affreufe  Sc  fi  redoutable  qu’on  fc  l’imagine.  Nous  examinerons  auflî  en  fon  lieu 
(f)  ce  que  peut  faire  le  Peuple , lors  que  le  Roi  travaille  manifeftement  à le  perdre. 

On  n’eft  pas  mieux  fondé  à alléguer  l’exemple  des  (4)  Confuls  , & des  autres  fortes  de 
Magiftrars,  qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple,  quoi  que  le  Peuple  les  eût  éta- 
blis fur  lui. 

Pour  cequieftdes  anciens  Juifs  , dont  l’Hiftoire  Sainte  nous  dit , qu’ils  fecouoient  !ç 
joug  des  Nations  voifincs  , lors  que  Dieu  jugeoit  qu’ils  étoient  fuffilamment  châtiez  -, 
voici,  à mon  avis,  ce  qu’il  faut  repondre.  Ou  les  Juifs  étoipnt  encore  en  état  de  Guerre 
avec  le  Peuple  qui  les  avoit  fubjuguez  , fans  avoir  prêté  ferment  de  fidélité  au  Roi  du 
Pays  ; & en  ce  cas  là  ils  pouvoient  traiter  leurs  Opprefleurs  en  Ennemis.  Ou  bien  ils 
avoient  reçu  de  Dieu  un  ordre  exprès  de  fe  fouftraire  à la  domination  de  leurs  Vain- 

2ueurs,  de  forte  que,  fi  ce  commandement  extraordinaire  les  engageoit  à quelque  chofc 
c contraire  aux  Régies  communes  du  Droit  Naturel , cela  ne  tire  point  à conféquence 
pour  les  autres,  & n’autorifepetfonneà  imiter  un  tel  exemple  (g). 

$•  VII.  Mais,  quoi  que  les  Souverains  foienc  toujours au-deflus  du  Peuple,  Sc  indé- 
pendant de  tout  Supérieur  ici  bas;  il  y a néanmoins  quelque  différence,  fur  tout  à l'égard 
des  Rois,  dans  la  manière  donc  ils  exercent  leur  Pouvoir  : car  en  certains  Etats  le  Prince 
gouverne  comme  il  le  juge  à propos  ; end’autres  il  eft  aftreint  à fuivre  certaines  Régies  ; 
d'où  naîcladiftinâion  de  Pouvoir  absolu,  Sc  Pouvoir  limite'.  Ce  terme  d ’abfolH 
eft  fort  odieux  aux  Républicains  ; Sc  il  faut  avouer  qu'étant  mal  entendu  il  peut  faire  de 
fâcheufes  impreflîonsfur  1’efpric  des  mauvais  Princcs,fur  tout  avec  le  fecours  des  flatteurs, 
qui  nourriflent  l’ambition  & les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  de  femblables  di  (cours: 
(a)  y ous  êtes  abfolu.  Sire,  donc  tout  vous  eft  permis, & vous  ri  avec,  qu'à  vouloir.  Ruinez 
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mot  Sujet:,  anjjî  bien  que  vos  V oifins,  par  de:  Guirres  non-nécejsairet , peur  veut  aquérir 
le  nom  de  grand  Conquérant  : faites  de:  injuftices  , des  injure:  & des  outrage : a qui  il 
voeu  flaira  : épuife^ves  Sujets  par  des  exaltions  exorbitantes,  par  des  extorfiotes  & par 
‘des  rapines  : pour  avoir  de  quoi  fatifaire  vitre  ambition,  & vôtre  luxe  : tout  cela  ejl  beau 
& bon,  par  cela  fesil  qu il  vous  plaie.  Il  y a même  des  Ecrivains  , qui , pour  établir  le 
Pouvoir  abfolu  des  Rois , allèguent  des  raifons  6c  s’expriment  en  des  termes  d’où  il  eft 
aile  de  conclure  , qu’ils  font  uniquement  confifter  ce  Pouvoir  dans  une  entière  impunité 
de  tous  crimes,  Sc  dans  une  licence  fans  bornes.  Mais  lemot  d’ abfolu,  dans  fa  lignifica- 
tion propre,  n’emporte  rien  de  pareil.  Comme,  dans  l’Etat  de  Nature,  la  Liberté  fouve- 
rainc  Sc  abfoluc  de  chacun  confifte  en  ce  qu’il  régie,  comme  il  l’entend,  Sc  fans  confulter 
perfonne,  touc  ce  «fui  regarde  fes  biens,  fes  affaires,  Sc  fes  allions  propres  , fans  préju- 
dice néanmoins  des  Loix  Naturelles,  auxquelles  il  eft  indifpcnfablement  tenu  de  fe con- 
former : de  même  , lots  que  plufieurs  (c  font  joints  enfemble  pour  former  un  Etat  par- 
fait, il  faut  néccflairement  que  ce  Corps  , comme  un  fujet  commun  , confcrvc  la  même 
liberté  par  rapport  aux  choies  qui  concernent  le  Bien  Public  ; liberté  qui  eft  accompa- 
gnée d’un  Pouvoir  Souverain,  ou  d’un  droit  depreferire  aux  Citoyens  ces  fortes  de  cho- 
ies, Sc  de  contraindre  ceux  qui  refuferont  d’obéir.  De  forte  que,  dans  toutErat  propre- 
ment ainfi  nommé , il  a toujours  un  Pouvoir  abfolu , quoi  qu'il  ne  s’exerce  pas  toujours 
actuellement  : car  il  implique  contradiction  de  dire,  que  l’on  eft  indépendant  , Sc  que 
néanmoins  on  n’a  pas  le  droit  de  gouverner  fes  propres  affaires  comme  on  le  jugea  pro- 
pos. Ce  Pouvoir  abfolu  ne  renferme  pourtant  par  lui-même  rien  d’injufte  ni  d'infuppor- 
rablc.  Car  le  but  des  Sociétex  Civiles  n'eftpas  de  fe  mettre  en  état  de  fouler  aux  pies  im- 
punément toutes  les  Loix  Naturelles,  Sc  de  ne  confulter  que  fes  Pallions  ou  fon  caprice: 
au  contraire  elles  ont  été  établies  en  vue  de  fe  procurer  plus  commodément  une  fureté 
mutuelle  par  les  forces  réunies  de  plulicurs,Sc  par  conféqucnt  afin  de  pouvoir  paifiblcmcnc 
vaquer  à la  pratique  des  maximes  du  Droit  Naturel. 

j.  VIII.  * Mais,  à confidérer  la  Souveraineté  dans  le  fujet  propre  où  elle  réfidcpréci- 
fément,  elle  n’eft  pas  toujours  accompagnée  d'un  Pouvoir  abfolu  , Sc  il  y a des  Pays  où 
elle  eft  aftreinte  à certaines  Loix.  Cettediffcrence  d’adminiftration  ne  paroîtguércs  à la 
vérité  dans  les  Etats  Populaires.  Car,  quoi  que  toute  Démocratie  doive  néccflaircment 
avoir  certains  réglemcns  établis  ou  par  l’ufage,  ou  par  des  Loix  écrices  , qui  marquene 
le  rems  Sc  le  lieu  des  Ailèmblées,  comme  aulfi  ceux  qui  doivent  les  convoquer , ou  pro- 
pofer  fes  affaires  publiques,  ou  faire  exécuter  les  Ordonnances  du  Peuple,  fans  quoi  l’on 
11e  fauroit  concevoir  de  Société  Civile  ; cependant , comme  l’AlTcmblée  Souveraine  eft 
compofée  de  cous  les  Citoyens,  Sc  qu’ainfi  perfonne  hors  de  là  n’a  aquis  aucun  droit  par 
les  délibérations  qui  y ont  été  prifes,  rien  n empêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne 
les  (a)  change  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  à propos  ; à moins  qu’il  n’ait  juré  (b)  de  les 
«bferver  perpétuellement  > Sc  même  en  ce  cas-là  le  Serment  n’oblige  que  ceux  qui  l’ont 
eux-mêmes  prêté,  comme  nous  l'avons  fait  voir  (c)  ailleurs.  En  certains  Etats  populai- 
res, pour  tâcher  de  rendre  une  Ordonnance  perpétuelle  , on  a quelquefois  établi  une  (d) 
peine  pour  ceux  qui  en  propoferoient  la  révocation  : peine  néanmoins  qui  peut  être  abo- 
lie , aulfi  bien  que  l’Ordonnance. . 

Mais,  dans  les  Ariftocraties,  & dans  les  Monarchies  , où  ceux  qui  commandent  font 
diftinéts  de  ceux  qui  obéiffent,  en  forte  que  les  derniers  peuvent  aquerir  quelque  droit 
par  les  Promeffes  Sc  les  Conventions  des  autres  , on  voit  manifeftement  la  différence 
du  Pouvoir  abfolu  , 8c  du  Pouvoir  limité.  Les  Rois  Sc  les  Magiftrars  Souverains  , font 
donc  abfolus , lors  qu’ils  gouvernent  l'Etat,  comme  ils  le  jugent  à propos,  Sc  félon  que 
lafituation  préfente  des  affaires  le  demande  , fans  avoir  à confulter  perfonne,  ni  à fui- 
vre certaines  Régies  fixes  & perpétuelles.  Ainfi,  bien  loin  que  le  terme  d 'abfolu  ren- 
ferme quelque  chofe  d’odieux  ou  d’infupportablc  aux  perfonnes  libres  , les  Princes  qui 
To  u.  1 1,  P p veulent 


• Ce  Pouvoir  A- 
frt!u  ne  paroît  pat 
de  la  meme  ma- 
nière dans  coûtas 
tes  différente»  foc- 
met  de  Gouverne, 
ment. 

(*)  Voye*  P U. 
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(b)  Comme  S*lom 
ht  jurer  le» 
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*9  8 Des  câr etc!  1res  propres  , dr  des  modifications 

rcalcnt  (i)  s’aquittcrdclcurDcvoircnconfcicncc,  font  engagez  par  là  à une  vigilance 
Si  à une  circo.ifpcckton  beaucoup  plus  grande,  que  ceux  qui  ont  leur  tâche  , pour  ainlï 
dire,  marquée,  & qui  ne  peuvent  point  s’écarter  de  certaines  Loix. 

Penrqaoi  po  « li.  §.  IX.  Ce  Pendant  , comme  une  fculepcrfonnc  peut  Ce  tromper  a ifément  dans  l’exa- 
initÉ  .-n  jirnC-i,  nlcn  ce  quj  concerne  le  Bien  Public  » Sc  que  d’ailleurs  rousles  Princes  n’ont  pas  ridez 
vJit  Soùmaià'  de  vertu  &:  décourage  pour  modérer  leurs  Pallions  (i),  quand  ils  fc  voyait  tout  permis: 
plufieurs  Peuples  ont  jugé  à propos  do  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs  Souverains^ 
& de  leur  preferire  la  manière  dont  ils  doivent  gouverner  ; fur  tout  depuis  qu’on  a re- 
marqué, que  le  génie  de  chaque  Nation , & la  conflitution  de  chaque  Etat  demande  cer- 
taines Loix,  & certaine  manière  de  Gouvernement.  Par  cette  limitation  de  la  Souverai- 
neté , on  ne  fait  aucun  tort  aux  Princesqui  font  élevez  fur  le  thrône  fn  vertu  d’un  libre 
confcntcmentdu  Peuple.  Car  s’ils  nepouvoient  fe  refondre  à n’avoir  qu’une  Autorité  bor- 
née , il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  refufer  la  Couronne.  La  PromcITc  folennellc  qu’ils  font  en 
l'acceptant,  ne  leur  permet  pas  non  plus  de  travailler  enfuitc  à renverfer  les  Loix  Fonda- 
mentales du  Royaume,  Sc  à fe  rendre  abfolus,  ou  par  une  force  ouvcrrc,ou  par  de  fourdes 
pratiques.  Comme  (a)  il  n'y  a perfonne  epui  ait  plut  d'intérêt  epue  les  Souverains  , à ne 
pas  fe  parjurer  , il  n’y  a perfonne  aujfi  qui  doive  être  plus  religieux  obftnateur  de  fon 
Serment » 

Quelques-uns  objectent  aufli,  que  les  Rois  étant  établis  de  Dieu  lui-même  , ciui  leur  a 
ordonné  de  febien  aquitter  de  leur  Charge, ce  qu’ils  ne  fauroient  faire  fans  ufer  des  droits 
delà  Souveraineté,  Dieu  eftcenfé  par  cela  même  leur  avoir  donné  une  certaine  étendue  de 
Pouvoir,  dontilsncdoivcnt  pas  fouffrir  qu’on  diminue  ou  qu’onlimite  la  moindrcpartic: 
de  forte  que  le  Peuple  n’cft  pas  plus  en  droit  de  les  y faire  renoncer  par  un  a£tc  valide, 
qu’une  Femme  de  ftipulcr  de  ion  Mari,  qu’il  ferme  les  yeux  à ($)  fes  galanteries , à con- 
dition qu’il  aura  de  Ion  côté  la  liberté  défaire  eeque  bon  lui  femblera.  Mais, quoi  que  le- 
•orhap  W Ace  Pouvoir  des  Souvcrains.commc  nous  l’avons  prouvé  (a)  fufEfamment  ci-dcflùs,  émane  de 
*“««•  Dieu' 


VIII.  (i)  Voici  Ü-dr(T.n  un  beau  paflage  d’un  an- 
cien O ateur,  que  nôtre  Auteur  citoit  : 'O  $ «y- 

ycuv  ....  a/t*oc  fjSfj  iwito/Ail  » dis  ta  tx»t*  *;•«&»  Qu** 
fiiAmi  uJ:iûi  , «fi*  ;e  u*huj£;  ia  Xv ipâmi 
<Lr‘jiiin:£h  j •f/ù  £■>.»•  içsi  rapiyfit  *»»  «ft- 

Tut  WP*9i<  . ont  i».  ùyavi  3 

ei(  i«,«K|tn  • xi/  t»ûn(  \lm>*paÛxut. 

•nu  uV  yi  tfiiivuti  JW  »>.*»**«  , * iw  ‘toriittt 

/sx  iuptiet  i ■Hii  3 nttfiCfitut  A<üti‘'Cv’*t  » » 

•fW  »s patte  ; iitt  3 OUffiewar  Q*£$*7»Ç*gÿtc  « rrxnrt 
ififi  i 1111  J ûrdptlxs  » à tW  Trou  en.  eu'un  j 

Siu  Cluyfoltom.  Oral.  EX11I  De  Jfegwe  Cf  lyranu.  p ag. 
j8d.  A-  Mortll-  «Un  bon  Piince  ne  defre  A:  ne 

»>  convoite  rien  , parce  qu'il  «ou  que  tout  eft  à lui-  Il 
» s'ahft.cnt  des  plaifiri  , parce  qu'il  ne  tient  qu'a  lui  de 
a»  goûter  tou*  ceux  qu'il  veut-  Il  cft  plut  jufte  5c  plut 
m équitable  que  let  auirtl , parce  que  c'eft  lui  qui  a en 
9>  main  r^âminiAration  de  la  Jultice.  Il  fe  plaît  aux 
a»  travaux,  parce  qu'il  t'j  e.^aje  de  fa  pute  volonté, 
aa  II  aime  let  Loix  , parce  q«*il  ne  let  craint  poin*.  Et 
r>  tout  ccj  fentiment  font  tre*  raifonnablet.  Car  qui  c i- 
as  ce  qui  a p'.ui  befoin  de  prudence  fie  de  circonfpeâicn, 
»»  que  celui  qui  cil  chargé  a'jftme-  de  fi  grande  confir- 
ai queuce  J Qui  cil  ce  qui  a plu»  befoin  d'obfei  ver  exae- 
a>  icment  le$  icgletdc  la  Jutbce  , q.ie  celui  qui  eft  au- 
>»  deflu*  de*  Loix?  Q^i,  cil  ce  qui  a p'ut  hci-nn  d’êire 
»»  mouerc  dans  fe»  délit»  » 5c  retenu  dan*  route  fa  con- 
D>  duite  , que  celui  à qui  tour  cil  permit  ? Qji  efl  ce  q-Ji 
■m  a plus  bc  loin  de  courage  5c  d valeur  , que  celui  de  qui 
a*  dépend  le  falut  de  tout  [‘Etat  •’ 

♦•IX..U)  C'eft  ce  que  l'Empereur  Mare  ^'.ttonin  re- 
connenr*  dan»  Httojien  • Lib  1.  Cap.  VIII.  hd- Oxttn. 
XuXivc*  J"*  pair  fie  xi  ri,  k«j  Jp#r  i»rilii»*4 
Lxtp*Tt*n  C'ed  une  citanoQ  de  l'Auteur.  P/a- 

MAAvundéja  di;  iupg-tcmt  aupita»ant;  que,  quand 


meme  un  Prince  feroit  parfaitement  ioftîuit  de*  maxi- 
mes Je  la  bonne  Poliuque  > cependant  > s'il  u'c:l  ol*.tgé 
de  rendre  compte  à perfonne  de  fa  conduite  , il  ne 
pourra  pa*  , pendant  toute  fa  vie  , avoir  uniquement  en 
vue  le  Bien  Public  , te  le  prcicrcr  toûiour*  à fon  avan- 
tage particulier  : le  penchant  de  la  Nature  Huma. ne» 
qui  poire  i-  rechercher  le  Plaifir  5c  à fuir  aveug’érnent 
la  l’o.ilcisi  , le  pourra  inerfiamment  i fouler  aux  pié* 
la  Juilicc  fie  l'Utilité  Publique  , pour  fatisfairc  fe»  dé- 
fi* » dcicgtcx  » 5c  i t’attirer  enfin  par  là  fur  lui-même,- 
5c  fur  l'Etat  , une  infinité  de  maux*  'Sa*  àpx  *,  tj 
3**»*ji  ticen  «lt»  tSnt  wi;tx*  , XxCn  iVanî.  »?  tvc**» 
pUTX  Ji  TBbTC  «ibinv'ÔWlic  71  *iH*^StT5*f  dfÇ  • mX*.*;  t 
«»«  «i^tn  Sieinu-n  ipfut'q  luitat  7w  «fb>é<flin  » *.  <A’«- 
C tir. ta  pijp  yyufjuror  ir  wfi.é  . n ai 

ÎAu  i»tju4*a*  ni  Ktnm’  »A».f»ç»af  ty  i/iî*ia- 

•}iat  i 0*71»  fync  xtrrsn  c‘/a«Vii  aiu,  Ciw}»m  /u-V  «-W«- 
yai  % iir  yÿmi  , Atiunt  5 ***»  «A'iir  si  3 71 

Mj  « tfuÇ**  TtJrto  •'  tt_,  etti- 

i*  aCri  , m.ivi  iurxn'fi  rgpt 

7i  rixa^  a.ôvn  n tÿ  -sixit  awt».  De  Legibms,  Lib.  IX.  p. 
*71-  B.  C-  TtUt.  Silttmv.  ti  pag.  9\6.  D.  LJ.  Franco  ’.  Aa 
refie  , je  renvoyé  le  LeÛ«ur  au  Dt  futur  s de  Mr.  SiJnej > 
fnr  le  Gouvernement  t Chap.  II.  5 d,  XXX.  où  err  ha- 
bile Politique  fait  voir  par  plufîrur*  rai  foc  t , & par 
un  grand  nombre  d'exemples  , qu'il  rfi  bien  diffi.ile 
qu'un  Gouvernement  Monarchique  fuir  réglé  comme  il 
iaut , lot*  que  l'Autorité  du  Monarque  n'efi  lirw.tée 
par  aucunes  Loix  Je  uic  contente  de  rappouer  le*  pa- 
role* filtrantes  , litée*  d'un  autre  endroit  du  même  Au- 
teur. »>  Si  on  limite  l Autorité  de  ceux  qui  gouver- 
» nem  , non  feue  ment  le  Peuple  cft  à couver»  par  ce 
» moyen  de*  ma  heurs,  qui  fon:  Je*  fuites  inévitables 
»•  de*  vice*  6c  de  la  folie  de*  Prince* , mai*  cela  cft 
**  uena:  uct  avantageux  à cct  Prince*  , puis  q)  •'étant 

x*  aucune 
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de  U Souveraineté.  Li  v.  VII.  Cha V.  VI. 

Dieu  en  un  certain  fens  ; rpus  les  Peuples , du  moins  ceux  dont  Dieu  n'a  pas  etc  immé- 
diatement le  Souverain  Politique , ont  eu  la  liberté  d'établir  parmi  ciix  telle  forme  de 
Gouvernement  qu'ils  jugeoient  à propos.  Et  un  Théologien  (b)  a très-bien  dit,  que  Dieu 
approuve  toutes  celles  qui  fout  conformes  à la  Nature  & a la  Raifon.  Il  n’y  a , je  penfc, 
aucun  ordre  du  Ciel,  en  vertu  duquel  un  Peuple  libre  , qui  veut  déformais  être  gouverné 
par  un  Roi,  foit  tenu  de  choifir  Louis,  plutôt  que  Guillaume.  Dieu  n’a  preferitnon  plus 
nulle  part  un  cerrain  dégré  de  pouvoir  que  l’on  doive  donner  généralement  à tous  ceux 
entre  les  mains  de  qui  l’on  dépofe  l’Autorité  Royale. 

On  objecte  encore  ici , mais  avec  auflî  peu  de  fondement,  ce  que  Samuel  (c)  diq  de  la 
part  de  Dicuaux  Ifraélites,  fors  qu’ils  demandoient  un  Roi.  Grotius  (d)  tenant  un  milieu 
entre  ceux  qui  veulent  que  le  Prophète  fade  un  détail  des  droits  véritables  du  Roi,&  ceux 
qui  foutiennenr.qu’il  repréfente  feulement  tux  Ifraélites  les  malheurs  auxquels  ils  feroienc 
expofez  par  l’abus  que  le  Roi  feroie  de  fon  pouvoir;  prctcnd.qu’il  s’agit  lad’aétionsmui, 
quoi  qu’injuftesen  elles-mcmes,  & contraires  aux  Devoirs  du  Prince,  ne  laiflent  pas  a'a- 
voir  quelque  effet  de  droir.c’cfl-à-dire,  d’impofetaux  Sujets  l’Obligation  de  ne  point  ré- 
fîfter  a leur  Souverain  : d’où  vient  que  Samuel  ajoute,  que  les  Ifraélites  opprimez  par  ces 
injuftices,  imploreroient  en  vain  lcfecours  du  Ciel , & que  Dieu  alors  ne  les  cxauccroit 
point.  De  forte  que,  félon  Grotius,  le  droit  du  Roi  fe  prend  ici  dans  le  même  fens  que  les 
Jurifconfultes  Romains  difenr.que  (4)  te  Préteur  rend  la  J u/lice, lors  même  qu'il  prononce 
une  fentencc  infufte.  Mais  voici,  à mon  avis,  l’explication  la  plus  naturelle  que  l’on  peuc 
donner  au  difeours  du  Prophète.  Le  Gouvernement  des  Juifs  avoit  été  jufqu’alors  Démo- 
cratique.en  forte  néanmoins  que  fouvent  il  tenoit  quelque chofe  de  la  Monarchie  qu’^- 
rifiote  appelle  Régné  du  tems  des  Héros.  Les  luges  > qui  étoient  la  plupart  infpircz  de 
Dieu  , delivroient  le  Peuple  du  joug  de  fes  Ennemis,  & rendoient  la  Juflice  pendant  la 
Paix  (e):du  refte  ils  gouvernoiant  par  leur  confcil,plûtôt  que  par  une  Autorité  Souverai- 
ne, & comme  leur  train  n’étoit  pas  plus  magnifique  que  celui  d’un  fimplc  Citoyen  , ils 

n’a- 


* moins  expofez  â la  tentation.  il*  évitent  la  terrible 

*•  vengeance  qu’cxerc'nt  fouvmc  le*  Peuples  fur  les 
*»  Princes  ,qui  ayant  une  Autorité  abfotue  , en  abufent 
**  avec  excès  On  pourroit  jufteuient  comparer  un  Mo- 
y natqie  abfolu  k un  Vaiffi-au  foiblc  , expolé  à une  tera* 

* père  violente  , avec  une  grand  Voile  » & fans  Gou- 
y veinai!.  Nous  avant  dans  le  Livre  d’hflhtr  un  excm- 
y p’e,  qui  ne  confirme  que  trop  la  juttetfede  cette  com* 
y paraifon.  Un  infâme  fcélérat  ayant  ùit  de  faux  rap- 
» ports  de  la  Nation  des  Juifs  1 un  Roi  imprudent  ; ce 
y Monarque  prévenu  , ordonna  par  un  Edit , qu'on  ex- 
>*  terni n£c  ce  Peuple  innocent  -,  3c  peu  de  rems  après 
» étant  informe  de  la  vérité  * il  permit  k ce  même  Peu* 
y pic»  par  un  autre  Edit»  de  mettre  1 more  qui  b<9n  leur 
» fcmb!  croit,  ce  qui  coûta  fa  vie  k fournie  3c  dix  mille 
y perfonnes  , que  ce  Peuple  fit  fervir  de  vidimes  i fa 
y ^engeance.  Il  ne  faut  que  lire  les  Livres  d ’EfdraJ  , de 
y Kfhemu,  te  de  Dtniel , pour  voir  que  la  même  irré* 
» folution  régaoft  «Uns  tous  les  dctleins  de  Nékmhvdom 
y no*«r,  de  Cjruu  de  Détriut , 8c  <i’  ^Artextrxh,  ...  Si 
»»  une  fantaifie  furieufe  s'empare  de  l’efprit  d’une  P.  . . . 
y yvre  , il  faut  fans  retarde  ment  que  Perffftlis  foit  ré- 
y duite  en  cendres  ; 3c  'a  main  i‘  Alexdr.ire  crt  toujours 
y prête  k faire  la  volonté  de  cette  infâme  Couttifane. 
y Si  une  Danfcufc  plaît  k Htredet,  il  faut  que  la  plus  vé- 
y nétable  de  toutes  les  têtes  humaines  lui  foit  apportée 
» dans  un  plat  , pour  étie  offerte  en  facrifice  à fa  Mcre» 
*3  qui  indignée  de  ce  que  Jeun-PdfifU  avoit  ofé  con- 
»>  damner  fes  débauches  » vou'uc  alVouvir  fa  rage  par  ce 
y cruel  fpcâacle.  La  Nature  Humaine  c fl  fi  fragile  , que 
» toutes  les  fois  que  les  commandement  d’une  feule 
y perfonne  ont  eu  force  de  Loi  • les  maux  3c  les  ex* 
y travagances  que  cela  a produits  ont  été  en  (î  grand 
*>  nombre  » 3c  (i  manifedes  , que  toutes  les  Nations, 
m qui  n’ont  pas  é.é  tour  i fait  llupiics,  fer  vile»,  3c  br*- 


»>  râles  » ont  toujours  eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur, 
»>  Ce  fc  fon:  appliquées  principalement  â trouver  des  re* 
» médct  efficaces  pour  prévenir  ccs  malheurs  , en  divi- 
33  faut  Ce  mettant  dans  un  fi  jufte  équilibre  les  different 
33  Emplois  du  Gouvernement  , qu’un  homme  ou  un  pe- 
33  cit  nombre  d’hommes  , ne  putT  m pas  fc  trouver  en 
33  état  d’opprimer  8c  détruire  ceux  qu’ils  doivent  ton- 
» fer  ver  3c  Jéfendrc.  Cette  fage  précaution  n'a  pat  éé 
«>  moins  agréable  aux  Wons  Princes  » que  nécclfaire  aux 
>>  plus  foiblrs  3c  aux  plus  vicieux,  (CL4p.HI.  Scd.XLIII. 
» p*g.  19*»  & fuiv#  de  la  Traduction  FranÇoife  , que  je 
33  cite  toujours  ) Majfe  avoit  d'auffi  grands  talent  » que 
33  jamais  homme  du  monde  en  ait  eu  : cependant  il  ne 
n put  porter  fcul  le  poids  du  Gouvernement , c’eft  pour. 
» quoi  Dieu  choifit  foixanre  3c  dix  perfonnes  pour  le 
33  foulager.  . • . La  puiflancc , comme  ledit  forr  bien 
t>  The'ef>omf<HS  , Roi  de  Ltttùcimint  , étoit  très  affinée, 
» lors  qu'elle  étok  moins  enviée  • 3c  moins  haïe.  Tom. 
If.  pag.  u(,sji.  Voyez,  suffi  Mi.  Titiui, Obf.  in  Pu, end. 
DCI. 

(x)  C'efl  ce  que  dit  T>line  le  Jeune  , au  fujet  de  PEmpo- 
reur  Trjjd»  : Non  Jjner*/  «/;»f  w;>  ntrmni  rtli^iofi>t/ftfu»i 
jiérévtrit,  t»flrdie$.dmm  t qvim  enjut  mxximi  inttrtH  it$» 
frferere.  Panegyr.  Cap.  LXV.  Voyez  le  Difccurt  de  Mr. 
Sidnej,  Chap.  1IL  Seâ  XIV. 

( j)  11  DoBm  fftccfarr  léturmr  » 

De 3ns  CT  *d  f vqifaki  flertert  njf». 

fnvenul.  Satyr-  I,  16,  ij. 

(4)  Treetor  juotjme  Jus  reddere  dnitttr , ttum  r«w  iniefut 
iutrr.it  ; rtlxiiont  fethett  feiï-t,  non  *d  $d,  /]*od  itx  'Vrm - 
torfecit,fed  *d  ill*d,  q.‘od  P'eetortm  fuctre  ce uvenit.  Di- 
geft.  LiW.I.Tii.  I.  De  fnfliti*  ,Hrt • Leg  XI.  C'cft  ce 

que  Pedo  ^tlkinnvnaw  appelle  Jus  Eieg  I.  vetf. 

f4>  £J.  CimUd 


(blT^réf.  Mrljmi* *•. 
rLvn  » m Epitont* 
Pinlof.  Mo 


(Cf  T.  SemurJ  , 
VIII  , ||1  3t  lu-va 
(d»  LiW.l.Ctf  IV. 


(||  Voye*  (Jré i 

tint»  for  les  /«je/* 
au  c □ mna en  ce- 
rnent. 


jtK)  Des  un  Offres  propres , & des  mdi Je  miens 

n'avoient  pas  befoin , pour  le  foutenir , d’exiger  des  impôts  du  Peuple.  Mais  le  Peuplé 
s’érant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouvernement,  voulut  avoir  un  Roi,  comme  les  autres 
Nations,  ccft-à-dire,  un  Prince  qui  fut  environné  d’un  éclat  & d’une  pompe  magnifique, 
%t)  Voyti  7.  s - qui  entretînt  toujours  fur  pié  des  troupes  réglées ,ou  (f)  qui  du  moins  exerçât  fréquem- 
-*£»+**>  ment  les  Citoyens  à manier  les  armes,  afin  de  pouvoir  rcpoulTcr  l’Ennemi,  auflirôt  qu’il 
les  viendroit  attaquer.  Alors  Samuel , pour  engager  les  Ifra'elitcs  à bien  réfléchir  fur  ce 
qu’ils  demandoicnr,  lors  qu’il  en  étoit  encore  tems,  leur  met  devant  les  yeux  les  droits 
attachez  à la  Royauté , & les  inconvéniens  de  la  Monarchie  ; comme  s’il  leur  difoir  : (y) 
Vous  voulcifun  Roi, qui  ait  un  train  fuperbe  : hé  bien , il  lui  faudra  une  nombreufe  garde,. 
& une  grande  fuite  ; &,  four  cet  effet , il  prendra  vos  Fils , pour  les  mettre  fur  fes  cha- 
riots, pour  en  faire  fes  Cavaliers,  & pour  les  faire  courir  devant  fon  char.  K ous  voulefus 
Roi,  qui  ait  toujours  des  troupes  fur  p é : hé  bien,  il  lui  faudra  des  Officiers,qui  comman- 
dent les  uns  mille  hommes,les  autres  cinquante  ; ainfi  il  en: plaira  à cela  vos  Fils,  qui  au- 
raient pu  vousfervir  a amaffer  du  bien.  Le  forn  des  affaires  publiques , dont  il fera  chargé, 
ne  lui  permettra  pas  de  cultiver  lui-même  fes  terres  : de  Jorte  quil  fera  obligé  de  faire 
labourer  Sc  moiflbnner  fes  champs  par  vos  Fils  ; qu'il  emploira  aufft  à fabriquer  les  ar- 
mes & à faire  les  chariots  de  guerre  de  fes  troupes.  Comme  il  aura  une  grande  Cour , & 
que  la  dignité  des  Princcjfcs  fes  Femmes  ou  fes  Filles  ne  leur  permettra  pas  de  faire  elles- 
mêmes  leur  cuifine , dr  de  prendre  foin  du  ménage  , il  prendra  vos  Filles  pour  en  faire  fes 
Parfumeufes , fes  Cuifiniéres , fes  Boulangères.  Il  aura  befoin  d’un  grand  nombre  de  Mi- 
niftres , qui,  fou  s lui  , vaquent  aux  affaires  publiques , & en  tems  de  Paix  , Cf  en  rems  de 
Guerre  : ainfi , pour  avoir  deqtni  leur  donner  un  falaire  honnête , il  prendra  vos  champs, 
vos  vignes.vos  meilleurs  oliviers,  Sc  il  les  donnera  à fes  fervi  teurs;  il  exigera  auffi  devons,, 
pour  cet  efftt , la  dîme  de  ce  que  vous  aurez  femé  ou  vendangé.  11  prendra  même  vos  do- 
^ meftiques,  vôrrc  Jeuncflc  chojfie,  Si  vos  Anes,  lors  qu’il  en  aura  befoin  pour  faire  (on  ou<- 
vrage.  En  un  mot,  fs  vous  voulez,  avoir  un  Roi,ilfaudra  que  vous  l'entreteniez,  d’une  ma- 
nière convenable  a fa  dignité,  & que  vous  lui  affigniez.  pour  cela  certains  revenus.  Mais,, 
fs  dans  la  fuite  vous  venez,  d trouver  ces  charges  trop  pefantes,  vous  aurez,  beau  fonhait- 
ter  d'en  être  délivrez. , vous  ne  pourrez  point  te  déthrôner , parce  qu’en  le  choififfant  pour 
vôtre  Souverain  vous  lui  aurez  donné  un  droit,  dont  il  ne  vous  fera  plus  permis  de  le  dé- 
pouiller fans  fon  confentement.  Il  cft  clair  maintenant,  que  ce  paflage  ne  favorifê  nulle- 
ment la  conduite  des  mauvais  Princes , Sc  qu’il  ne  renferme  pas  une  Loi  expreflè,  par  la- 
quelle Dieu  régie  la  mefure  du  Pouvoir  que  l’on  doit  accorder  aux  Rois, en  forte  que 
les  Conventions  Humaines  ne  puiflent  y rien  ajouter  ni  diminuer  ; mais  qu'il  marque 
feulement  les  charges  & les  contributions  auxquelles  les  Sujets  font  inévitablement  af- 
treints  dans  une  Monarchie,  foit  Limitée,  ou  Abfoluc.  Concluons  donc  , qu’il  dépend 
entièrement  des  Peu  pies  Libres  de  donner  aux  Rojs,  qu’ils  établiflcnt  fur  eux,  une  Auto- 
rité ou  Abfolue,ou  Limitée  par  certaines  Loix;  pourvu  que  ces  Loir  ne  renferment  rien 
de  contraire  ni  à la  volonté  du  Souverain  Légiflateur,  ni  au  but  même  du  Gouvernemenr. 
Car,  quoi  que  ceux  qui  les  premiers  ont  formé  des  Sociérez  Civiles,  fufTent  indépendans 
de  tout  empire  humain,  ils  étoient  fans  contredit  fournis  à la  Loi  Naturelle,  Sc  par  ccn- 
féquent  dans  une  Obligation  indifpenfablc  d’établir  des  Régies  de  Gouvernement  con- 
formes aux  maximes  du  Droit  Naturel , & à la  fin  légitime  des  Sociérez  Civiles. 

§,  X.  Toutes  les  Promcflcs  des  Rois  ( Sc  il  en  eft  de  même  de  celles  des  Sénateurs 

dans* 


Quelles  font  les 

«conventions , q:«i 
lia»  «nt  l’Auton- 
si  souveraine. 


(f)  Q^r’qoe  ingrniettfe  que  fort  cette  para;  fiYafc  de 
A;>r  c Auuur  • il  y a beaucoup  u'appjrente  , que  S-t‘ 
tn.id  ne  rcp’éfentc  pas  ce  que  les  Ko  s ont  Jr o t de  las- 
se , mai*  qu’il  m«  i devant  les  yeux  des  /m/î  les  mal 
h uts  auxquels  ils-  (rroient  cxpufci  fous  la  Royauté, 
Riuir  tàch.-t  de  leur  en  taire  perdre  l’envie.  Voyez  le 
jjfiivrr  dr  Mr.  £:dtrr j fur  |r  éaMvervrmenf,  Ch  ip.  111. 
3%Jt,  Ui.  IV.  V.  VU  Ua.  fc  fonde  piinopalcmcat  lut 


les  pté/niérr»  paroles  du  difeours  dé  Samuel , que  l’on 
traduit  ainfi  : le  /»w  iei  le  droit  ni»  Roy  Ilc.  Mais 
le  teinte  de  l’Origina!  1 ZùXJÙ  fou* 

rnt  » tomme  le  remarque  Mr.  lt  Clerc j la  mnrié'e  d'a- 
gir , la  Conduite  ordinaire  fuit  bonne  ou  miuvaifc,  j.  fie 
ou  infufte  II  lufira  d'en  alléguer  un  f»u!  exemple, 
i i • c de  ce  meme  Livre  de  S-sm^el  In  £^«i  d’Hé't  , du 
1 Uük>ncji  fecié.j  Mitent  de  j > jut  a* 

jouât- 


de  h Smvtrùntll . Llv.  VIT.  Ch  a P.  VI.  j©r 

dans  un  Confeil  Souverain)  n’emportent  pis  une  limitation  de  leur  Autorité.  Pour  dif- 
eerner  donc  celles  qui  ont  cette  force,  il  faut  favoir,  que  le  Roi  , à fon  avcncraent  à la 
Couronne,  s’engage  à bien  gouverner,  ou  par  une  Promcjfe  generale , qui  peut  être  ou 
txprejfc,  ou  tttciit: ou  par  une  Promeffé  particulière, epxi  eft  pour  l’ordinaire  accompagnée 
du  Serment.  La  Prtmejfe  générale  fc  tait  tacitement,  par  cela  feul  que  le  Roi  monte  for  le 
Thrône  ; comme  parmi  les  anciens  Juifs  (a) , oùr  les  Rois  ne  promcttoicnr  rien  exprefle-  j’J  ^“7** 
ment  au  Peuple,  lors  qu’ils  étoient  couronnez.  Mais  le  plus  louvent  elle  cfl  formelle  , & xt'  ™ 
accompagnée  non  feulement  de  certaines  folcnnitcz , mais  encore  du  Serment.  Quelque- 
fois même  elle  renferme  une  defeription  des  Devoirs  du  Roi  par  circonlocution , ou  par 
une  énumération  exaéte  des  principales  parties  : le  Roi  promettant,  par  exemple,  de  veil- 
ler avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  Public  ; de  protéger  les  Bons  & réprimer  les  Méchans-, 
d'exercer  la  Juftice  avec  intégrité  ; de  n’opprimer  perfonne,  Sc  autres  chofos  fcmblables. 

Mais  tout  cela  ne  diminue  rien  du  Pouvoir  abfolu  , & n’cnipc.he  pas  que  le  choix  des 
moyens  propres  à procurer  le  falut  Se  l’avantage  de  l'Etat,  ne  foit  laide  à fon  jugement 
Sc  en  fa  ailpofition , aurti  bien  que  la  manière  de  les  mettre  en  ufage. 

Pour  la  Promcjfe  particulière , c’eft-à- dire,  celle  qui  renferme  un  engagement  particu- 
lier de  gouverner  (clon  certaines  Régies  prcfcritcs,que  l’on  appelle  Loix  Fondamentale t 
de  l’Etat»  elle  fe  fait  en  deux  maniéret.  Car  ou  elle  lie  feulement  la  ctnfcience  du  Prince, 
ou  bien  elle  tient  lieu  de  condition  néce [faire,  dont  le  défaut  dégage  /et  Sujets  de  l’obé  jfan- 
ce.  Le  Roi  s'engage  de  la  première  fafon,\ots  qu’il  promet , par  exemple  , de  ne  point 
donner  d’Emplois  à une  certaine  forte  de  gens  ; de  n’accorder  à perfonne  des  Privilèges, 
qui  tournent  à la  charge  des  autres  ; de  ne  point  établir  de  nouvelles  Loix,  de  ne  foire  au- 
cune nouvelle  impolîtion  ; de  ne  point  prendre  à fa  folde  des  troupes  étrangères  &c.  fans 
que  néanmoins  on  établi  rtc  en  meme  tems  une  Aftcmbléc,  qui  puille  connoîrre,avec  une 
autorité  pleine  Sc  indépendante,  des  cas  extraordinaires,  où  le  Bien  Public,  qui  eft  la  Sou* 
veraine  Loi  Sc  celle  qui  foit  toujours  une  exception  tacite  à toutes  les  autres , fcmblc  de- 
mander qu’on  s’éloigne  des  Régies  preferites,  en  forte  que  le  Roi  foit  alors  tenu  de  con- 
fiilrcr  cctre  Artcmblée,  Sc  que , fi  elle  ne  donne  pas  fon  approbation , les  Sujets  foient 
difpenfcz  d’obéir  à cer  égard  aux  ordres  du  Prince.  En  effet,  quoi  que  le  Pouvoir  du  Roi 
foit  limite  par  une  telle  Promcflc , Sc  que, s’il  parte  fans  néccllité  les  bornes  qu’on  lui  a 
preferites,  il  viole  certainement  fa  parole  Royale;  les  Sujets  ne  font  pas  pour  cela  en  droit 
de  lui  refufer  leur  obéiflance , ou  d’aimullcr  les  aétes  qu’il  a faits  au  delà  de  fon  Pouvoir. 

Car,  s’il  répond  , que  le  falut  public,  ou  du  moins  un  grand  avantage  de  l’Etat,  deman- 
doit  qu’il  en  usât  ainfï,  comme  en  effet  on  doit  ordinairement  préfumerque  les  Ro  s agif- 
fent  dans  cette  vue;  les  Sujets  n’ont  plus  rien  à répliquer,  puis  qu’il  ne  kur  appartient  pas 
de  juger , fi  la  ncceflké  a été  fiiffifante,  ou  non  ,pour  autorifer  le  Roi  à partir  par  deflus 
les  Régies  preferites.  D’où  il  paroît,  qu’un  Peuple,  qui  ne  veut  donner  à fon  Prince  qu’u- 
ne Autori  ré  limitée,  doit  a voir  la  précaution  d'établir  une  Affemblée  d’un  certain  nombre 
de  gens , fans  le  confcnrement  dcfquels  le  Roi  ne  puiffe  rien  foire  en  mitiére  des  chofes 
dont  on  ne  veut  pas  le  laiffcr  abfolumcnt  le  maître  ; ou  bien  obliger  le  Roi  de  convoquer 
lui-même  une  Artcmblée  générale,  ou  de  tout  le  Peuple,  ou  de  tous  les  Grands  de  la  Na- 
tion, lors  qu’il  s’agir  de  pourvoir  à ces  fortes  de  choies  : car  ce  dernier  expédient  eft  meil- 
leur que  l’autre,  parce  que  les  intérêts  particuliers  d’un  petit  nombre  de  gens  peuvent  ai- 
fement  fc  trouver  oppofez  au  Bien  Public,  & par  conféqucnt  leur  foire  rejetter  les  propo- 

• lirions. 


fûer*  pdtl'httmtl.  Et  rVro'f  Iri  conlmtvr  ( mif  hpath  ) 
dti  S***ifl*it*Tt  tnv  n le  Fti-fle  : Un  qnt  r/ttilej  t’*n 
éLVoit  rt  fon  Sutrijur,  mt  j »»</*  Setcr.fi,  altmixenott, 
ffrdatnt  que  U Js*ir  ctufut  , avec  unr  jpiiiJe  fo*nl*tte , 
em  fort  oit,  le  SebnfiutUar  lt  fttnottft.tr 
lut  &c.  Cbap.  IJ.  vetf.  jx,  cÿ-  fuiv.  Oi  lei  Sacrîficate  ts 
•’aiMCIU  a«i£4u  dtoii  4c  U.c  U-  leu*  rcvcaoit  ica* 


le  ment  l.i  po’trine  bl  l’épaule  droite  des  viAifflti  dom  il 
•'agit  i le  vit,  VU»  jo*  tr  Mr.  le  Clerc  fait  voit 
a’tifi  , par  'outc  la  fui»c  du  di(iours  Je  .V.imw,1 , nue  l’in- 
terpré  ation  de*  parti<an$  du  Pouvoir  Abfolu  eft  entière», 
men*  contraire  aux  Relies  delà  C: nique,.. ulïi  bien  qu'aux- 
maximes  de  la  lui  foc» - 
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lirions  falutaircs  du  Roi.  Lors  que  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Roi  en  lui  conférant 
l'Autorité  Souveraine  , avec  déclaration  exprefle  , qu’ils  ne  prétendoienr  ps  être  tenus 
de  lui  obéir  dans  tout  ce  qu’il  ordonneroit  fans  le  contentement  de  l’Aflèmbléedu  Peu* 
pic , ou  de  ceux  qui  le  rcpréfcntcnt  ; c’cft  là  l'autre  forte  de  Promcffe  particulière , qui 
impofeauRoi  une  Obligation  beaucoup  plus  étroite, & en  vertu  de  laquelle  tour  ce  qu’il 
faic  contre  les  Statuts  & les  Loix  Fondamentales,  cft  entièrement  nul  par  lui-même , Sc 
n’oblige  les  Sujets  en  aucune  manière.  Cette  Limitation  du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rend 
( i ) pourtant  pas  dcfcéhieux.  Car  le  Roi , à qui  on  le  confère  de  cette  manière,  peut  exer- 
cer tous  les  actes  de  la  Souveraineté, aufü  bien  que  dans  une  Monarchie  abfolue.  Toute 
la  différence  qu’il  y a,  c’cft  qu’ici  le  Prince  prononce  lui  feul  félon  fon  propre  jugemenr, 
ou  du  moins  en  dernier  rcflorc  : au  lieu  que  , dans  les  Monarchies  limitées , il  y a une 
Affrmblée,  qui  connoît  de  certaines  affaires  conjointement,  pour  aii.fi  dire,  avec  le  Roi, 
& dont  le  confcntcmcnt  cft  une  condition  néceirairc,  fans  laquelle  Le  Roi  ne  fauroit  rien 
ordonner  là-dcflus  ; quoi  que  d’ailleurs  ce  qui  eft  prefcric  aux  Sujets  en  conféquencc  des 
délibérations  de  cetrc  Aflembiée  , tire  originairement  fa  force  & fon  autorité  du  Roi 
feul,  Bc  non  pas  de  l’Afllmblce.  11  n’y  a pas  non  plus  deux  volontcz  diftitnftes  dans  un 
Etat , dont  le  Gouvernement  cft  ainfi  limité.  Car  l’Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté 
duRoi.Toutce  qu’il  y a.c’cft  que, quand  une  certaine  condition  ftipuiéc  vient  à manque^ 
le  Roi  r.e  peut  pas  vouloir , ou  veut  en  vain  certaines  chofes.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins 
Souverain,  &:  l’ Aflembiée,  du  confcntcmcnt  de  laquelle  il  a befoin,  n’eft  pas  pour  cela 
au-dcfliis  de  lui.  Car,  de  ce  qu’un  Prince  ne  pue  pas  tout  faire  à fa  fanraifie,  il  ne  s’en- 
fuit pas , qu’il  ne  foit  point  Souverain.  De  ce  qu’on  n’eft  pas  obligé  d’obéir  à quelqu’un 
en  toutes  chofes,  il  ne  s’enfuit  pas  que  l'on  foie  fon  Supérieur,  ni  feulement  fon  Egal. 
De  ce  qu’on  ne  peut  pas  commander  à quelqu’un  à tous  égards , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il 
puiflè  à fon  tour  nous  ordonner  pofirivement  certaines  chofes.  11  y a bien  de  la  différen- 
ce (a)  entre  être  obligé  de  fe  conformer  à la  volonté  de  quelqu’un,  parce  qu’on  s’y  cft 
engage  par  une  Convention  ; Sc  être  tenu  de  fuivre  fa  volonté , parce  qu’il  a droit  de 
nous  preferire  des  Loix  avec  autorité.  Le  Pouvoir  Souverain  , & le  Pouvoir  Abfolu , ne 
font  pas  non  plus  une  feule  & même  chofc.  Le  premier  marque , que  l’on  n’a  point  de 
Supérieur , ni  d’Egal , dans  un  même  ordre  d’Etres.  L’autre  emporte  une  pleine  liberté 
d’ufcrdc  fes  droits  fans  confulrer  que  fon  propre  jugement. 

Mais  que  dirons-nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamentales , dans  lefquellcs  on  in- 
fère expreflément  une  (j)  CUufe  Commifoire , par  laquelle  le  Roi  eft  déclare  déchu  de  la 
Couronne , s’il  pèche  contre  ces  Loix  l Je  dis  exprcjfcment  : car  s’il  eft  dit  feuleraenr, 
qu’en  ce  cas-là  les  Sujets  ne  feront  pas  tenus  d’obéir,  cela  n’a  pas  force  de  CUufe  Ctmm-f* 
/iire.qui  dépouille  le  Roi  de  tous  les  droits.  Mais  en  voici  un  exemple  remarquable,  dans 
le  ferment  de  fidélitéque  les  Peuples  à' A rragon  prêtoientautrefbis  à leurs  Rois.(4)Afr«i, 
équivalons  autant  que  toi, te faiftns  notre  Xti,à  condition  que  tu  garderas  & oiferveras  nos 
Privilèges  & nos  Libertés. , & non  pat  autrement.  Ici  il  eft  certain  , qu’aucun  Monarque 
abfolu  ne  reçoit  la  Couronne  fous  claufe  commi  floire.  Mais  rien  n'empêche,  à mon  avis, 
que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Prince  n’ait,  malgré  cette  condition,  une  Autorité 
véritablement  Royale.  Car,  fuppolé  même  qu’un  Pouvoir  qui  n’eft  conféré  que  pour 
un  tems,  ne  puiflè  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain  ; celui , donc  la  durée  dé- 
pend 

ritn  fuir»  tontre  1er  Loix  de  Umr  Teyt. 

( i)  Voyez  Gntïut  , L;b.  I.  Cap.  III.  $.  té.  «uns.  I.  • ! 
il  éciaitcit  ceci  par  l'exemple  al  un  Pétc  de  Famille  , qui* 
a‘i.  a promie  à fa  Famille  que  que  chofc  même  qui  con* 
cerne  fa  ctcûion  , eft  indifpenfablcment  obligé  de  te- 
rni la  parole  , fans  céder  pour  cela  d'être  moins  le  Chef 
6c  le  Souverain  , pour  air.d  dire  , de  cette  petite  Socié- 
té. VJn  Mari  de  même  ne  perd  rien  Je  fon  autorité  fur  fa 
femme  , poux  lui  «voir  promit  quelque  chofc  , qu'-l  ae 

Üfr- 


f.  X.  (il  Les  Princes,  qui  ont  été  le»  plut  jaloux  de 
leur  indépendance  , ont  quelquefois  reconnu  , qu'ils  ne 
pouvo;;nt  ri#o  contre  les  Loix.  En  voici  un  exemple 
b en  remarquable  , que  Mr.  Sidncj  n'a  pat  manqué  Je 
rapporter  ; c'eft  que  , dans  le  Trente  de*  Pretti  de  l*  Reine 
de  Frsr.ee  , imprimé  en  1667*  par  ordre  de  Lenii  X l y . 
pour  |.»ftifc:r  le»  prêtent  ions  de  ce  Monarque  fur  une 
partie  le»  fsyt-het  Céth*I»quei,  en  trouve  loinicUcment 
que  la  Bteie  »nS  tau  ktnreuje  im.nijjenie  de  ne  fenvee 
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de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  Chap.  VI.  30J 

Pend  d’une  condition  , de  laquelle  le  Rot  cft  toujours  le  maître,  ne  fauroit  proprement 
être  appelle  un  Pouvoir  à rems.  Le  Peuple  ne  devient  pas  néanmoins  Juee  du  Roi , Iok 
qu’il  examine  fi  le  Roi  a tenu  , ou  non,  fes  engagement.  Car, outre  que  les  Loix  Fonda- 
mentales , auxquelles  on  attache  la  Claufc  Commifioirc  , roulent  ordinairement  fur  des 
chofcs  fcnfibles,  & qui  ne  font  nullement  fujettes  à conte  fiat  ion , cette  dccifion  n’em- 
porte pas  un  Jugement  proprement  ainfi  dit,  par  lequel  on  prononce  fur  les  a (fiions  d’un 
Sujer,  mais  c’cft  une  fimplc  déclaration,  par  laquelle  on  procédé  de  la  violation  d’un  droit 
manifefte,  ce  qui  peut  convenir  à un  Inférieur,  par  rapport  à fon  Supérieur,  (b)  Gratins,  <w  voyez  r.,r,u , 
en  traitant  des  Promcfies  des  Rois,  qui  limitent  leur  Pouvoir  .s’exprime  d’une  manière  £ ®7îi.  Lf\eJ 
un  peu  obfcure.  (c)  En  ce  cas -in  , dit  il,  C Obligation  , ch  ils  entrent , regarde  eu  Jim-  (ci  vot/.p ri.  " ; 
fiement  F exercice  des  ailes  de  la  Souveraineté  , ou  directement  le  Pouvoir  même.  A l'i-  ' 

tard  de  U première  forte  de  limitation  , les  chofes  efue  te  Prince  fait  contre  la  parole  don- 
née , font  injttftes  par  cette  feule  r.tifon  , tjue  toute  Promejfe  donne  à celui , en  faveur  de 
tjui  elle  efl  faite , le  droit  d'en  exiger  t exécution.  Mais , dans  rature  forte  de  Promejfe, 

Caftion  eft  nulle  de  plus  par  le  défaut  de  Pouvoir.  C’cft-i-dire  , que  le  Roi  promet 
quelquefois  de  n’ufer  que  d’une  certaine  manière  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté; 
au  lieu  que  d’autres  fois  il  renonce  entièrement  à quelque  partie  de  la  Souveraineté. 

Sur  quoi  il  y a deux  remarques  à faire.  L’une,  que  les  a (fiions  faites  contre  la  première 
forte  d’engagement  peuvent  auflï  quelquefois  être  milles  par  elles-mêmes  : par  exemple, 
fi  le  Roi, après  avoir  promis  de  ne  point  exiger  de  nouvelles  impofirions  fans  le  confcn- 
tement  des  Etats  du  Royaume , le  fait  de  fa  pure  autorité , il  doit , à mon  avis  , rendre 
tout  ce  qu'il  a levé  fous  ce  prétexte.  L’aurrc,quc  la  féconde  forte  d’engagement  fépare 
les  parties  de  la  Souveraineté,  & la  rend  par  ce  moyen  défiétueufe. 

$.  XI.  Pour,  mieux  pénétrer  la  narurc  des  Gouvcrnemcns  Limitez,"il  faut  favoir,  que  Comment  on  IT- 
ïcs  affaires  de  l’Etat  fc  réduifent  en  général  à deux  fortes  : les  unes  qui  fonr  telles , qu’on  ^î'^’usuuv*-" 
peut  les  régler  par  avance , à caufe  quelles  font  toujours  de  même  nature  . en  quelque  umf  i 
rems  quelles  arrivent:  les  aurres , dont  on  11c  peut  décider  que  quand  elles  furviennenr, 
parce  qu’il  eft  impoflîblc  de  prévoir  les  circonftanccsqui  les  accompagnent,  & qui  les  ren- 
dent ou  avantageufes  ou  nuifiblcs  à l’Etat.  A l’égard  des  premières,  le  Peuple  d’une  Mo- 
narchie limitée  fait  des  Loix  perpétuelles, que  le  Roi  cft  obligé  de  fuivre;  6c,  pour  les  au-  • 
très,  il  ftipule  de  lui,  qu’il  confultera  l’A  (Tcmblce  du  Peuple , ou  des  Grands  du  Pays.  Ü n 
Peuple,  par  exemple,  qui  eft  convaincu  de  la  vérité  de  la  Religion  , 6c  qui  croit  que  la 
forme  du  Gouvernement  Eccléfiaftique  6c  des  Rites  reçus  eft  celle  qui  convient  le  mieux 
a fon  génie,  peut,  en  fe  donnant  un  Roi , lui  faire  promettre  de  n’y  rien  changer  de  fa 
purcautorité.  On  fait  combien  Iajufticecft  fujette  à être  mal  adminiftrée,lors  que  l’exer- 
cice en  eft  abandonné  entièrement  au  Souverain  (a) , 6c  qu’il  n’a  d’autre  Régie  à fuivre  l* i vtytt  r«i». 
que  les  idées  de  l'Equité, qui  Couvent  fonr  formées  en  lui  par  1a  Paftîon  ou  par  l’ignoran-  cï^'iv 'xl»" 
ce,plûfôr  que  par  la  Raifon.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  Peuple  peut  exiger  du  Roi, 
ou  qu’il  falfe  lui-même  de  bonnes  Loix,  ou  qu’il  obfcrve  celles  qui  font  déjà  établies,  8c 
qu’il  laiflé  la  connoiflance  des  Procès,  tant  Civils,  que  Criminels,  à certaines  Cours,qui 
jugeront  félon  ces  Loix,  en  forte  qu’on  ne  porte  devant  lui  les  Caufcs,  que  parvoye  d’ap- 
pel, ou  lors  quelles  font  de  très-grande  conféquencc.  Il  cft  même  Couvent  <ae  l'intérêt  ou 
Roi , que  le  jugement  d’une  affaire,  qui  pourroit  lui  attirer  de  la  haine  (i) , foit  renvoyé 

à d’au- 

S XI.  (0  Cefl  pour  cctre  raîfon  qo'^mniwii  ren- 
voya aux  Centraux  fie  Capiraii.e*  de  l'Armée  «le*  Grear 
qu’il  comniandoit , (a  dcCifion  de  la  difpuie  entre  *Aj*x 
fie  Vlyfft  au  Ai  jet  des  armes  » comme  le  renias* 

quou  ici  nôtre  Auteur  r 

A f*  Tjnulidd  onut  invit humant  temev'u  : , 

A 'Z*  lie  g famé  *Z>»rej  ntrdin  fnrjidtre  c/tjirtr 
Jnÿit  : étrbrtnum  liti>  fret  fi  (il  in  9m  ne  J. 

— Vvt oL  Mctam.  Lib.  XII  r . t & 

m 


i 


fauroit  légitimement  fc  difper  A r de  tenir. 

U)  Voyez  d-deffu*,  Chap.  prt.édcm  , $ XVIÎ.  Nnr.  j. 

(4)  Sus  ejne  vdltmut  tus. ta  terne  t >01  , or  hd\en;9i  n^cjlr* 
Hep,  (un  tel  ntl  fusirdrji  MUÎlnt  futril  1 hltnuUit  ; 
y fit j«i  Rclar.  d‘~4nt.  Peret,  Stcvérairc  d’Èrat  de  T'Ai- 

lifft  //•  Voyez  hêHt*ténn.  Fruntu-Cdllin  , Cap.  XII, 
Hiodtr  SienL  Lib.  lll. Czp.XlV U.. <g.,tl,4utd  de  Mari 
fi  ut  ru,  C ip.  L.  Strébon.  Lib.  XV.  p.  48t>.  Ed.  Gen.Cafaub. 
Jkfbtltn  Jt.fit.Vwti>  ui  Sever*. 
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jo^.  Tes  caraitcres  propres , & des  modification 

t à d’autres;  S:  par  là  il  trouve  d'ailleurs  un  prétexte  plaufiblc  (b)  de  fc  mettre  3 couvttt 
r des  follicitations  prclTantcs  ou  importunes  en  faveur  des  Criminels.  On  voit  tous  le* 
jours  que  l'Ambition,ou  le  Luxe,  dilfipent  en  peu  de  eems  les  bxns  que  d’autres  a’ oient 
• aquis  a la  fueur  de  leur  vifagc.  Pour  empêcher  donc  que  les  richeftcs  des  Sujets  ne  fer- 
vent d’aliment  aux  vices  de  leur  Souverain,  le  Peuple,  en  certains  endroits, a fagemcnc 
afligné  au  Roi  certains  revenus  fixes,  proportionnez  aux  dépenfcs  que  demandent  les  be- 
foins  ordinaires  de  l'Etat  ; voulant  du  refte,  que,  quand  cela  ne  fuftira  pas , le  Roi  pro- 
pofe  aux  Etats  du  Royaume  une  augmentation  de  Subfides,  afin  qu’ils  jugent,  fi  elle  eft 
néceftairc.  Comme  il  y a des  Princes,  qui, pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conquérant, 
s’engagent  dans  des  Guerres  non  néceflaires , te  expofenr  par  là  l’Etar,  aufli  bien  qu’eux- 
mêmes , à de  très-facheux  revers  (c)  c'cft  une  bonne  précaution  que  celle  des  Peuples, 
qui, en  conférant  i’Autorité  Souveraine  à leurs  Rois,  leur  impofenr  la  néceffiré  de  n’en- 
treprendre du  moins  aucune  Guerre  Offcnfivc  tans  le  confcntement  des  Etats  du  Royau- 
me. On  a pu  faire  de  fcmblablcs  limitations  à l’égard  de  toutes  les  autres  chofes  ,*ftlon 
nue  le  Peuple  le  jugeoit  néccfiaire  pour  le  bien  de  l'Etat  ; de  peur  que , fi  le  Roi  en  étoit 
abfolument  le  maître,  il  ne  prît  des  mefures  contraires  au  Bien  Public. 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  paroît , en  quel  fens  on  doit  expliquer  ce  que  difent  le* 
anciens  Auteurs  Grecs  , qui  ont  traité  delà  Politique, & ceux  qui  fuivenreneore aujour- 
d’hui leurs  idées,  que  ce  font  les  Loix , & non  pas  les  Hommes , à qui  il  faut  confier  le 
Gouvernement  de  l'Etat.  Car  cette  maxime  ne  fauroit  être  raifonnablcmcnt  admife 
qu’en  ce  fens  ; qu’il  vaut  mieux  aftreindrc  les  Souverains  à gouverner  fuivant  certaines 
Loix  preferires  , que  de  leur  laificr  une  entière  liberté  de  Ce  conduire  comme  ils  le  juge- 
ront a propos.  Du  refte , les  Loix  toutes  feules  ne  font  pas  plus  capables  de  gouverner 
l'Etat , qu’une  Bouftble  de  conduire  le  Vaificau  , fans  le  fccours  d'un  Pilote  (a). 

$.  XII.  Li  Roi  d'une  Monarchie  Limitée, eft  ordinairement  obligé,  comme  nous  I a- 
1 vors  déjà  dir.de  confulter  l’Aflcmblée  générale  de  toute  la  Nation,  ou  du  moins  le  Corp* 
des  Députez  de  divers  Ordres, qui  repréfenrent  le  Peuple,  lors  qu’il  s’açit  d'affaires  que 
l’on  n’a  pas  voulu  laificr  ablblument  en  fa  difpofition.  Mais  ces  Afièmblccs  n'ont  pas  par 
, tout  le  meme  pouvoir.  En  certains  endroits , comme , par  exemple,  dans  la  (a)  Chine , le 
Roi , d'ailleurs  abfolu  , établit  un  Confcil  ou  un  Sénat,  fans  l’approbation  duquel  il  dé- 
' date  lui-même  que  fes  Ordonnances  ne  feront  point  valables.  Les  Membres  d un  tel  Sé- 
nat ne  font  fans  contredit  que  de  fimples  Confcillcrs,  établis  pour  examiner  les  Ordon- 
nances du  Roi,  & pour  rejetter  celles  qu’ils  trouveront  défavantageufes  à l’Etat,  non  par 
une  autorité  propre , mais  par  un  pouvoir  emprunté  du  Roi  même,  qui  a voulu  par  là  Ce 
lier  les  mains, de  peur  que,  par  imprudence  (t>) , ou  à la  follicitation  des  Flatteurs,  il  ne 
prît , fans  y penfer  , de  faunes  mefures  , Sc  afin  de  pouvoit  quelquefois  éluder  pat  ce 
moyen  (i)  des  follicitations  importunes.en  faifanr  fcmnlant  d’accorder  une  chofe  qu’il  faic 
bien  que  Ion  Confcil  révoquera.  Mais  , lors  que  le  Roi  veut  abfolument  une  chofe  , Je 
qu’il  ne  trouve  pas  fuflàfantcs  les  raifons  qu’a  le  Confcil  de  la  défapprouver;  le  Confcil  ne 

peut 


(x)  L*  Auteur  rapportem  ici  plufîeurs  exemples  de  Roi*,  b*r.  H>fi-  d*  Rtb.  GaII.  Lib.III.p-j jt,i  |j.  El.Tatif.iiji. 
dont  le  Pouvoir  cft  .imité  : Dfi.  tnul.  Lib.l.Cap.LXXI*  Toute*  citations  de  l'Auteur. 

7,l;n.  Hilt,  Nat.  Lib-  Vif.  Cap.  XXII.  im  fin.  $#/i ».  Cap.  (i)  Cet*  mérite  pourcauc  quelque  explication.  Ecoh* 
XXXV.  fit  LXVI.  Thilnfirnt.  sU  ytt.^4f»ll  7ja*-Lib. IJ I.  tout  11  drCit  Mr  5»  Uey.  >»  Le  pouvoir  d‘«flc«b]rr  6c 

Cap.XXX  II  tn  fine  , Ert.  ülear.  ^4p »ll.  fiboJ.  Argonaut.  »*  de  difloudre  Fes  Parlement . n'appartient  pat  abfo’u- 

Lib.  III.  V4aii  ta  p'.ûpart  de  ce*  exemples  font  ridicule*.  » meut  aux  Roi»,  lit  peuvent  convoquer  un  Parlement, 

Voyez  p'ûtô;  Greti*s,  Lib.  I*  Cap.  ldi.  $.  ié.  r.um.  j.  *•  s Y en  cil  befoin  • dans  un  trra*  auquel  la  Loi  ne  lea 

§.  XII.  (O  C’eft  ce  qui  patoît  parce»  parole*  d'nn  Ref-  »»  oM'ge  pa*  de  le  faire.  Ils  font  , pour  ainfi  dira  ( en 

ct.pt  des  Empereur*  Gr*ti»u.y*te*;i"irn>6c  Tke«d*fr.  i rd  » fcotinell*  ; ils  doivent  obl'cr  ver  avec  beaucoup  de  vi- 

sjutniam*  it*  •"  nnnnulht  canfii  tnvtrttund*  ff  » gt  lance  les  mouvement  de  l'Ennemi  » S £ avertir  de  frt 

teniimm  imks  autant  nt  etinm  non  cn<tdts\ÀA  » approches  : mai*  û la  Sent.  n.  Ile  s'endort . qu'elle  né* 

tribuAmni  : ntt  rtftropl • quidtm  Uêjhn  ndrerfus  fermAm  « gllge  fon  devoir  , ou  qu’il  tâche  uiaicieufcmrnt  de 

Ut*  Ltÿs  Uci  Alit/nid  rtlirof»Ai*r,  Cod  Lib.X.  Tit.  Xfl.  m trahir  la  Ville  * ceux  qui  font  intéred'^x  dans  fa  ct^i- 

Dt  bêmorum  fnk'itii.  Leg,!.  Voyez  ci -deffiis,  *»  fer  rat  ion  , peuvent  6c  font  tn  droit  de  fe  fettir  de 

J.iv.1  Chap.VI S *•  A*d»n.  de  ffepué.Lib  I/I.Cap.I V.pag.  y»  tout  autte  moyen  pour  découvrir  le  danger  qui  tec 

4M.  Grdm*»d.  Wfi.  G*U.  Lib.V.p.  *7/.  (?  f*f f>  /».  La-  h menace  , fie  pour  s’ en  garanti*,  . . , Ucft  certain,  que 

c'éinit 
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âr  la  Souveraineté.  Lrv.VÎI.CHAP.  VI.  j-îf 

jnit  plus  ap-.cs  cela  s'y  oppufer.  Car  on  ne  pré  fume  pas,  que  le  Roi  ,en  établi  (T-mr  une 
telle  Àffca-.bléc,  ait  voulu  le  dépouiller  lui-mcme , par  une  acte  irrévocable,  de  (on  Pou- 
voir ab(b!u,  & faire  dépendre  d’une  condition  l’obei (Tan ce  pure  Se  fimp'c  qu’il  avoir  droic 
d’exiger  de  fes  Sujets.  Ainfi  ce  Confcil  eft  cenfé  n’avoir  qu’une  Autoriré  empruntée  du 
Roi  meme , qui  peur  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  fcmblc  ; quoi  qu’il  ne  doive  ea 
venir  là  que  pourdetrès-fbrres  raifons.  Il  peut  arriver  néanmoins.qu’un  tel  Confcil  ayant 
été  volontairement  établi  par  un  Prince,  (es  Succeffeurs  (oient  tenus  de  ne  point  l’abolir, 
& de  ne  pas  faire  certaines  chofcs  (ans  fon  approbation,  parce  qu’on  le  leur  a fait  promet- 
tre avec  ferment,  lors  qu’ils  font  montez  fur  leThrônc.  Mais  hors  cccas-Ià,  le  Roi  n’en 
eft  pas  moins  abfolu  ; fur  rout  s’il  a le  pouvoir  d’abolir  ce  Confcil , quand  il  voudra.  Car, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  Pouvoir  Abfolu  ne  confite  pas  à faire  tout  à fa  fanraifie, 
ou  par  caprice,  ou  par  un  mouvement  aveugle,  mais  à ne  fuivre  que  fes  propres  lumières 
dans  l’adminiftration  des  affaires  publiques  ; ce  qui  n’eft  nullement  incompatible  avec  la 
néccflîté  dccoutcr  les  bonnes  railons  (cj  que  les  autres  peuvent  alléguer, & de  fe  rendre 
i de  juftes  rcprclenrations.  Ainfi , quoi  que  le  Confcil  d’Etat  n’impofe  au  Roi  aucune 
Obi  gation  par  lui-même  5c  par  une  autorité  propre,  à laquelle  le  Roi  foit  fournis;  il  don- 
ne lieu  pourtant  à une  Obligation,  entant  qu  il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  manière 
dont  il  doit  s’aquitterdefon  Devoir  dans  l’affaire  préfente:  de  meme  qu’un  malade  eft  re- 
nu de  (uivre  l’ordonnance  de  fon  Médecin  , en  vertu  de  la  Loi  Naturelle , qui  veut  que 
chacun  prenne  foin  de  fa  fantc  5c  de  fa  vie,  quoi  que  d’ailleurs  le  Médecin  par  lui- même 
n’ait  aucun  droir  de  rien  preferire  au  malade.  Il  fauc  dire  la  même  choie  des  Aflcmb'écs 
générales  des  (d)  Erats  du  Royaume:  car  elles  ne  font  aune  chofc  que  le  Grand  Confeil  du 
Roi,  établi  pour  l’in  former  des  plaintes  du  Peuple  , que  les  Membres  du  Confeil  Prive  lui 
cachent  fouvent  ; & le  Roi  a toujours  ici  la  liberté  de  prononcer  fouverainemenr,  5c  d’a- 
voir tel  égard  qu’il  jugera  à propos  aux  rcpréfcntationsdeces  Affemblées.  Hebbes(e)  rc- 
marque  anfti  avec  railon,  qu  a moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Souverain,  & que  l’Erat  n’ait 
deux  Chefs,  ces  fortes  d’Aftcmbîécs  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  affaires  qui  y font 
propofées  par  le  Roi  ; les  Députez  du  Peuple,  qui  les  compofenr,  n’ayant  pu  recevoir  de* 
inftru&ions  que  pour  les  chofes  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires,  par  lcfqucllts  le 
Roi  les  a convoquez.  L’Aftemblce  doit  être  auftl  diffoute  , des  que  le  Roi  a déclaré,  qu’il 
n’y  a plus  d’affaire  à examiner  pour  l'heure.  Cela  n’empcche  pourranc  pas , à mon  avis, 
que  l’Affembléc  r.e  puiffe  faire  des  repréfentations  relpcétueufcs  , 5c  de  nès-humb’es 
remontrances  au  Roi , en  forme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  abfolu  ; 5c  (ôn  Autorité  n’eft  véritable- 
ment limitée,  que  quand  les  Sujets  ont  ftinulc  de  lui , en  le  couronnant,  que  s’il  fai- 
foir  quelque  chofc  de  fon  chef  Bc  fans  le  contentement  des  Erats  du  Royaume,  en  matière 
de  certaines  affaires,  fes  Ordonnances  feroient  nulles  & de  nul  effer.  En  ce  cas- là  néan- 
moins il  doit  être  au  pouvoir  du  Roi  de  convoquer  l’Affcmbléc,&  dcladiffoudrc  (i), après 
y avoir  propofé  les  affaires,  qu’il  juge  àpropos:autrcment  ce  ne  feroit  qu’un  Roi  en  pein- 
ture. 
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a*  entière  Jcd.uüion  ; fi  ces  Maeittrati avoient  été  yvres» 
» infc.sf  x,  ou  qu’ils  c,  lient  c-é  gagnez  par  l'Ennemi,  il 
» n’y  a po  nt  de  perfonne  raisonnable  qui  pui  (T:  s’imigi- 
>»  ner , qu’on  eût  do  alot  s s'arrêter  à des  formalisez.  Dans 
s»  ces  occafions  chaque  Particulier  ellMagiftrat  i Bc  celui 
»»  qui  s’appetçüit  le  p'émier  du  danger  . Bc  qui  fait  fe 
« moyen  de  le  piévrnir  , eft  en  droit  de  convoquer  l’af* 
»»  femb  ér  du  îenat  ou  du  ffeup'e.  Le  Peuple  fero:t  toû- 
» jouis  Jifpo'é  à fuivre  cet  hoiinic,^  le  unvro't  infail- 
*»  liblcmcnc  , tout  d:  meme  que  |.»  Romains  fuivitent 
» Rrutnt  Bc  f'tlerimj  contre  Tétn»tn  , ou  IJorniiuj  Bc  /'a- 
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*>  Itrims  contre  \tt  DitemvirJ  i Bc  quiconque  egiroir  au- 
»»  trrment,  feroit  fans  contredit  aufli  fou  que  lcsCourtl- 
» fans  des  deux  dcincrsRois  A'LShA/i>te.  Le  prémùr  Je 
» ces  Rois  'Philippe  III.  étant  mdiiuofé  un  jour  qu’il  fai  • 
» foit  finie  froid  . on  apporta  dans  lachambtenn  brader 
n Je  charbon  , qi’onxnit  fi  proche  de  lui  , qu'il  en  fuc 
»>  cruellement  b: ù é.  Un  des  Grands , qui  ( toit  fié.rcnr# 
9»  dit  i celui  qui  étoit  prorh  : de  lui,  le  Keife  brute  • ce- 
» lui-'i  lui  répondit,  que  cela  étoit  vrai,  mais  que  le  Pa- 
» ge  qui  avoit  la  charge  d'apporter  8c  d'oter  ce  brafier» 
»»  n'y  croit  pas  -,  Bc  avauc  qu'on  le  pue  trouver  , les  |am- 
» bcs  Bc  le  vifage  de  fa  Majefié  furent  t.llemcnt  biûlci, 
» que  cela  lui  caufa  un  éiéfipcle  , «iont  il  mourur.  Peu 
» t’en  fallut  que  Philippe  lt n’eût  le  même  fore.  Ce 
» Prince  étant  à la  charte  , fut  furpns  d’une  violente 
a»  tempête  , mclcc  de  pluye  Bc  de  grêle  , Se  aucun  de  fe» 
Q q » Cour- 
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turc,  ou  du  moins  le  Chef  d’un  Etat  fort  Irrégulier.  Que  fi  les  Députez , qui  compofettT 
l’AlTemblée,  peuvent  eux-mêmes  propofer  certaines  chofcs  qui  regardent  le  Bien  Public; 
les  délibérations, que l'Aflembléc  prend  là-dcflus, tirent  toujours  néanmoins  toute  leur 
autorité  de  la  ratification  du  Roi.  Au  refte,  ladiffcrcnce  qu’il  y a entre  ces  fortes  d’AfTem- 
blées , & le  Confcil  d’Etat  proprement  ainfi  nommé , c’eft  que,  quoi  que  les  Députez  du 
Peuple,  & les  Confeillers  Privez,  n’aycnt  ni  les  uns  ni  les  autres  que  le  droit  de  repréfen- 
ration,le  Roi  peut  bien  rejetter  les  raifons  des  derniers,  mais  non  pas  celles  des  premiers.. 
Cependant,  lors  que  les  Etats  aflemblcz  rcfufcntlcur  confcntement  à quelque  propofitio» 
du  Roi , il  ne  doit  pas  s’en  formalifer,  comme  d’une  offcnfe.Car  il  a promis  folemncll»- 
menr  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  le  bien  de  fon  Royaume;  & il  y a tout  lieu  de  pré- 
fiimer,  que  plufieurs  perfonnes  choifi.-s  voyent  mieux  qu’une  feule  ce  qui  cil  convenable  à 
cette  fin.  Lors  donc  que  l’Affemblée  des  Etats  ne  fe  trouve  pas  de  même  avis  que  lui , il 
ne  doit  s’en  prendre  qu’à  fon  imprudence,  ou  à fes  pallions  déréglées , ou  au  malheur  de 
TEtat.  En  vain  quelques-uns  appréhendent-ils,  que  le  falut  du  Royaume  ne  foitde  cette 
manière  entre  les  mains  de  rA(Tcmblée,&  qu’ainfi  l’Etat  ne  coure  grand  rifque  de  périr. 
Car  il  eft  bien  difficile  que  le  Roi  foit  fi  peu  habile  que  de  ne  pouvoir  faire  clairement 
comprendre  aux  Etats  les  befoins  du  Royaume,  ou  les  Etats  fiinfenfczSc  fi  opiniâtres, qae 
de  vouloir  trahir  leurs  propres  intérêts  manifellement  reconnus.  Cependant, comme  on 
ne  doit  pas  préfumer,  que  ceux  qui  ont  limité  l’Autorité  Royale,  ayent  voulu  par  là  dé- 
truire l'Etat,  ou  mettre  les  chofcs  fur  un  pié  qui  tendît  à empêcher  qu’on  ne  pût  entre- 
prendre ce  qui  feroit  nécclfairc  pour  le  but  naturel  des  Sociércz  Civiles; il  faut  toujours 
interpréter  les  Conventions  Fondamentales  en  fuppofant  qu’elles  ne  fe  trouvent  en  aucune 
façon  contraires  au  BicnPublic.  Car,  quand  cela  arrive,  il  eft  bon  à la  vérité,  fi  le  tems 
n’cft  pas  trop  court , de  propofer  le  cas  a lAftcmblcc  du  Peuple,  ou  des  Etats  du  Royau- 
me, mais  fi  la  choie  ne  fouffre  point  de  retardement , le  Roi  peut  alors  fe  dilpenfer,  en 
fardant  d’ailleurs  tous  les  mcnagemcnsqucla  Prudence  lui  fuggére,dc  tenir  des  Conven- 
tions, dont  l’effet  feroit  pernicieux  à l’Etat.  Les  Loix  les  plus  inviolables  font  meme  quel- 
quefois obligées  de  céder  (f)  au  falut  du  Peuple,  qui  eft  ta  Souveraine  Loi.  La  fituation 
des  affaires  , ou  la  qualité  des  Criminels  ne  permet  pas  non  plus  fouvent  de  leur  faire 
leur  procès  dans  les  formes  , de  quoi  on  ne  pourrait  quelquefois  venir  à bout  fans  les 
avoir  auparavant  défaits  en  bataille  rangée.  Hobbes  (g)  foutient , qu’en  ce  cas-là  le  fup- 
plice  eft  un  a<fte  d’hoftilité.  Si  non  pas  une  peine,  quoi  qu’il  foit  infligé  véritablement 
par  autorité  publique.  Mais  cette  maxime  n’eft  vraye,  que  quand  celui  qui  fouffre  le 
lupplicc,nc  l’a  mérité  par  aucun  Crime  : car  s’il  ift.manifcftcraent  coupablc,ce  fera  fans  ■ 
contredit  une  véritable  peine,  quoi  que  les  circonftances  du  tems  ayent  empêché  de 
garder  les  formalitez  ordinaires  de  la  Juftice. 

Ç.  XIII.  Le  même  Auteur  femblc  ne  reconnoîtrc  aucune  différence  entre  le  Peuvoir 
Souverain , Si  le  Pouvoir  Abfolu  , Si  prétendre  au  contraire,  que  tout  Souverain  eft  ab- 
folu  , par  cela  feul  qu’il  eft  Souverain,  (a)  J'appelle , dit-il  , Pouvoir  Absolu  , U plus 
grand  Pouvoir  que  les  Hommes  puifl'ent  donner  fur  eux  à un  nuire  Homme.  Car  quiconque 
a fournis fa  volonté  es  la  volonté  de  l' Etat,  (ou  du  Prince)  en  forte  qù’il  lui  a donne  pouvoir 
Refaire  impunément  tout  ce  qu’il  veut,  d'établir  des  Loix  , de  juger  les  procès , d’infli- 
ger des  peines , de  le  fervir,  comme  bon  lui  femble  , des  forces  & des  richcflës  de  tons, 
& cela  avec  un  plein  droit  ; celui  là  fans  contredit  lui  a conféré  la  plut  grande  Autorité 
que  l’on  pu'Jfe  accorder  à quelqu’un. Ce  que  Hobbes  dit  ici  (b) , & en  plufieurs  autres  en- 
droits, 

n CourtTjni  n'rfuru  prendre  !a  liberté  d:  lui  prêter  » Famille  : mais  les  Mations , dont  Ir  principal  fwin 
m it»n  :uante-.u,  ce  MnJiqnc  fut  ti  muni  lie,  avant  cju'nn  *»  doit  i.te  de  Ce  OKttte  en  fureté,  agiroicm  en  ftupi- 
a*  pût  trouver  l'Ofiùiei  qji  portent  le  flnt  , qu’il  le  vit  *>  dc«  Ai  en  bc.es  , fi  clics  aimui  nt  mieux  fc  lai&r  rai* 
» attaqué  ri'uo  r haine  , qui  lui  caufa  une  bé*te  très*  » ner  . que  de  s'écarter  vie  ces  ioruia  itcz  . . . C*r4l  en 
» dauber  eu  fe.  Si  les  Kois  prenne»!  pluiûr  aux  laites  de  » vain  audi  que  les  Parlement  » aü'.inblmt  , s’il  te  leur 
a»  ccttc  régulante,  il*  peuvent  blaire  obfcrycr  û«as  leur  » cA  pa* pcxu*u  4c  commuée  i«ms  &taa«.cs,  jufqoes  à 
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droits, un  peu  trop  crûment,  que  le  Souverain  a droit  de fairt  tout  et  qu'il  veut  .doit.  être 
expliqué  par  rapport  à l’intention  de  ceux  qui  ont  formé  des  Sociércz  Civilcs.il  exprime 
lui-même  ailleurs  cette  rcftri&ion , comme  quand  il  dit  (c)  ,quc  le  Souverain  peut  je  fer- 
vir  des  forces  & des  bien!  de  chèque  P articulier,  pour  la  paix  & la  défenfe  commune  ; Sc 
que  le  droit  abfolu  du  Souverain  demande  une  obé'jfance  auffi  étendue  qu'elle  le  doit  être  né- 
cifj'airement  pour  le  Gouvernement  de  l'Etat.  Ainïi  chacun  cftcenfé  n’avoir  donné  au  Sou- 
verain qu’autant  de  Pouvojr  qu’une  petfonnedebon  fens  peut  juger  néccffairc  pour  cette 
■fin  i quoi  que  ce  foit  au  Souverain  , Sc  non  pas  aux  Sujets  à prononcer , dans  les  cas  par- 
ticuliers, lur  ce  qui  doit  paflèr  pour  tel.  A l'égard  des  chofes,  qui  font  contraires  au  lalut 
& à l’avanrage  de  l’Etat,  ou  à la  Loi  Naturelle  i le  Souverain,  bien  loin  d’avoir  aucun 
droit  d’y  contraindre  fes  Sujets,  ne  doit  pas  même  les  vouloir.  Et  dès  qu’il  fc  porte  à quel- 
que chofc  de  femblablc , il  parte  certainement  les  bornes  de  fon  Pouvoir.  Voici  mainte- 
nant de  quelle  manière  Hobbes  (d)  prétend  prouver,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne  fauroit 
être  lflnicé.  L'Ajfemblée,  dit-il,quia  pre/crit  des  Loix  au  Roi  à fon  avènement  à la  Cou- 
ronne, avait  fans  contredit  un  Pouvoir  abfolu  (non  pas  actuellement,  mais  virtuellement). 
Si  elle  fubjijlc  toujours,  ou  quelle  s affemble  detems  en  teins  à certains  jours  & en  certain 
heu  , ce  Pouvoir  eft  perpétuel  ; & ainïi  le  Roi  ne  (era  qu’un  (impie  Magiftr.it.  (J’accorde 
cela.fi  l’on  fuppofe,  que  ce  Corps  puifle  s’allcmblcr  de  fa  pure  autorité,  décider  fouve- 
lainemcnt  de  toutes  les  affaires  de  l’Etat , & faire  rendre  compte  au  Roi  de  fa  conduire.) 
Xhte  fi  l’Ajfemblée  efl  entièrement  dijfoute,  alors  ou  la  Société  Civile  eft  détruite  en  même. 
tcms,&  ainfi  tous  ceux  qui  la  compoj  oient  Retournent  dans  l'état  dcGuerre;ou  bien  on  laffe 
à une,  ou  plufieurs  perfonnes  le  Pouvoir  de  punir  ceux  qui  violeront  les  Loix  qu'on  a éta- 
blies, ce  qui  ne  fauroit  fe  faire  fans  donner  à ces perfonnes- là  un  Pouvoir  Abjolu.  Cela  eft 
faux,  aufti-bien  que  la  raifon,dont  l’Auteur  fc  (ert  pour  le  prouver  : Lors, dit- il,  que  l'on 
a en  main  de  plein  droit  des  forces  fujfij'antes,  pour  punir  tous  Ut  Citoyens,  qui  ne  voudront 
pas  obéir, on  eft  revêtu  du  f tus  grand  Pouvoir  que  les  Citoyens  puiffent  conférer  à quelqu'un. 
Mais  pour  fe  convaincre  de  la  foibleffc  de  ce  raifonnemenr,  il  (uffit  de  confidérer  que  le» 
Citoyens , en  foumettant  leurs  volontcz  & leurs  forces  à la  voloûté  du  Souverain,  n«  font 
pas  pour  cela  devenus  des  troncs  immobiles , qu’ils  ne  lui  ont  mis  en  main  le  Pouvoir 
-qu’à  condition  qu’il  s’en  ferviroit  pour  le  Bien  Public,  qui  eft  la  fin  des  Sociétcz  Civiles; 
Sc  que  c’eft  à eux  à juger,  s’il  a rempli  la  condition, faute  dequoi  ils  peuucnt  reprendre 
■ce  qu’ils  ont  donné.  Il  eft  encore  vifiblement  faux  , que  (c)  l’on  n’ait  pas  moins  a crain- 
dre l’abus  du  Pouvoir  Souverain , lors  qu’il  eft  Limité,  que  fi  on  le  laiffoit  Abfolu. Quoi 
que  le  Prince  ait  allez  de  forces  pour  protéger  5c  défendre  tous  fes  Sujets , ( ce  que  tout 
-Sujet,  qui  a tant  foit  peu  de  bon  fens,  ne  concertera  pas  & ne  refufera  pas  à (on  Roi) 
il  ne  s’enfuit  point  de  là,  qu’il  foit  toujours  affez  puiflànt  pour  les  opprimer.  Si  un  Gé- 
néral, par  exemple , ordonne  à fes  Soldats  de  donner  vigoureufement  fur  l’Ennemi,  ils  y 
courent,  ils  y volent:  mais  qu’il  leur  ordonne  de  fe  tuer  les  uns  les  autres , ils  fc  moque- 
ront de  lui.  Enfin  , j’avoue  que  les  Princes  fages , encore  même  qu’ils  foient  abfolus, 
s’accommodent,  avec  tous  les  ménagemens  poflîbles  , au  naturel  de  leurs  Sujets , & dé- 
fiftenc  même  fouvent  de  preffer  quelque  chofc  d'avantageux  en  lui-même  , lors  qu'ils 
voyent  qu’ils  ne  fauroient  les  mettre  à la  raifon  fans  préjudice  de  l’Etar.  Mais  il  n’y  a 
pas  moins  de  prudence  dans  la  conduite  de  ces  Citoyens,  qui  étant  perfuadez  qu’une  cer- 
taine chofc  feroit  préjudiciable  à leur  Etat , ont  ftipulé  par  des  Loix  Fondamentales,  que 
le  Roi  ne  pourrait  point  les  y contraindre. 

5.  XIV. 


m ce  qu'il»  aven»  achevé  les  affaire»,  pour  Icfquellet  ils 
a*  fe  font  aflcmblez  . & il  feroit  ridicule  de  leur  donner 
m pouvoir  de  s aflcmbler  , s'il  ne  leur  éroit  pas  permis 
m de  demenrer  aftcmblez  jalqucs  k l’entière  expédition 
» des  aC»  ires.  Car  , comme  dit  Grtiiut , d*r  ftum, 
*•  /Ut  mtdU  éd  fim*m  ntctfw*.  La  feule  Lidua  pour  la- 


*•  quelle  fes  Parleraero  s'aflêtnblent , c'efV  ^our  travail* 
*>  l«r  a l'avancement  du  bien  public  ; fie  c eft  en  vertu 
m de  la  Loi  qu'ils  s'alUmblcnt  pour  cette  fin  Onr.cd.nt 
»•  donc  pas  les  difloudre  » avant  qu'ilsayent  fait  ce  pour  - 
*•  quoi  ils  font  allcmblcz.  Df[(o*rs  fnr  lt  Gouvernement, 
Chap.lii.Scd.  XXX Y 111.  Voyc*  le  reftede  ce  Ch^me. 

Q,q  a 


(0  Csp.V.  (-*•«: 
*.  9.  inf*- 


M)  tlàd.  Otf.VX* 
f ifr 


(e)  TJtnuClp.VÏ 
i.  tj.  «dnaar. 
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Uni  de  foj Je 
d'r  U Souvcrat- 
S 4ti, 


f«)  Tki  fràrJ  t 

Cap.VII  i-i*. 

(b;  Cjp.IX.f  u. 


SS  l'on  p fut  ivo  t 
une  Souvetanctc, 
qui  ne  foit  pat 
perpétue  Ile  -* 

U)  Cap.llij. , j. 


Jo8  Des  auflirts  propres  , & des  wodiffcatlonr 

t'y  • diffcrentci  §.  XIV.  Uke  autre  différence  accidentelle  que  l’on  remarque  dans  la  Souveraineté , Car 
tour  par  rapport  au  Gouvernement  Monarchique,  c’cfl  que  ceux  qui  en  font  revêtus,  la- 
poffédent  ou  avec  un  plein  droit , ou  d'une  manière  plus  ou  moins  limitée.  Car  il  y a des 
Rois  qui  font  maîtres  de  leur  Royaume  comme  d'un  patrimoine:  d’autres  qui  n’ont  la  Cou- 
ronne que  par  droit  d'Ufstfruit,  & cela  ou  pour  eut  feulement  pendant  toute  leur  vie,  ou 
avec  pouvoir  de  la  tranfmettre  à leurs  Defcendans  fous  (i)  certaines  conditions  : d’autres 
enfin  à qui  l’on  n’a  conféré  l’Autorité  Souveraine  que  pour  ug  certain  tems,  au  bout  du- 
quel ils  redeviennent  fimplcs  Particuliers.  Hobbes  appelle  Atonarqucs  (a)  à tems, if.  Am- 
ples (b)  Miwfl-res  de  l'Etat , plutôt  que  véritables  Rois,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  dif- 
pof.r  du  Royaume , comme  de  leur  patrimoine , & nommer  tel  SucccfTcut  que  bon  leur 
icmblc.  Mais  I’ufagc  reçu  ne  permet  pas  de  traiter  de  Monarques  à rems  les  Princes  qui 
ne  font  dépouillez  de  la  Couronne  qu’avec  la  vie:  Se  ce  titre  ne  convient  proprement  qui- 
ceux,  dont  le  Pouvoir  finit  de  lui-même  au  bout  d'un  certain  tems  limite. 

XV'.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux,  s’il  y a de  véritables  Rois , qhi  ne  le  ' 
fo  ent  que  pour  un  rems  ? Grotius  (a)  croit,  que  les  Diiïareurs  Romains , dont  l’Autorité 
finilfoir  au  bout  de  fix  mois , en  font  un  exemple  incontcftable.  Car , dit  il , la  nature 
des  Cbofes  Amorales  fe  connoit  par  leurs  opêrations,&  par  confèquent  les  Droits  ou  les  Pou- 
voirs, qui  produifent  lès  mêmes  tffess  , doivent  aufft  avoir  le  même  nom.  Or  le  DUlateur,, 
pendant  tout  le  tems  d fon  Gouvernement , exerfoir  torts  les  aües  de  la  Souveraineté  avec 
autant  tl'  Autorité  que  le  Roi  le  plus  abfolu,  farti  que  ce  qu'il  avoir  fait,  put  être  annuité  par 
aucune  autre  perfonne.  Et  la  durée  d’une  chofe  n'en  change  pas  (i)  la  nature  ; quoi  que,, 
timme  la  manière  de  poffider  un  Emploi  le  rend  plus  ou  moins  honorable  , celui  qui  efl  re- 
vêtu prur  toujours  de  la  Souveraine  té  foit  regardé  avec  plut  de  refpeü,  & l'exerce  avec 
plus  de  maj  fié  que  celui  qui  ne  t'a  que  pour  un  tems , au  bout  duquel  il  doit  redevenir 
•1ÜX  autres..  Mais,  avant  & depuis  Grotists , pluficurs  (b)  fa  vans  Hommes  ont  fait 
voir,  que  les  Diéhrcurs  Romains  n’étoient  que  de  fimplcs  Magiflrats  extraordinaires.  Et 
l;on  ne  peut  pas  admettre  purement  Si  Amplement  la  maxime  fur  laquelle  il  fonde  fon 
opinion,  je  veux  dire,  que  les  Pouvoirs  qui  femblent  produire  les  mêmes  effet  s,f oient  toujours 
tie  meme  nature.  Car  il  faut  examiner  encore,  fi  l’on  a un  Pouvoir  propre  Sc  indépendant,. 
ou  fi  on  l’exerce  feulement  par  commifiion.  G orim  n’cft  donc  pas  mieux  fondé , de  met- 
tre au  rang  des  Monarques  à tcms,cra».v  qui, pendant  d:  Minorité  de  l' Héritier  de  U C"t<- 
ronne , ou  lors  que  le  Roi  ejl  tombé  en  démence . ou  a été  fait  prifonnier  par  l' Ennemi  .font 
dèc'arcf  Régens  du  Royaume, en  forte  qu'ils  ne  dépendent  point  du  Peuple,  o-t  qu’ils  ncf-tt- 
rotent  cire  dêpottille\de  leur  Autorité  avant  le  tems  preferit  parles  Loix.  Tout  cela  n’em- 
pêche pas  qu’ils  n 'exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d’autrui , & non  pas  en  leur 
propre  nom  ; de  forte  qu’ils  ne  peuvent  pas  plus  porter  à jufle  titre  le  nom  de  Rois.qu'un 
Tuteur  ne  peut  être  appelié  propriétaire  des  biens  de  fon  Pupille  (c).  D’ailleurs,  pour  peu 


HO  Pjt  eremp' 

Fïdtr.thR.p 

LCip.VlU. 


(O  Vrv^n  Tit. 
/•v  Iih.Vl.C4lV 
«XVI  I.  Lik>. 
VIII.  Cap. 
XXXIII,  Life 
X XII. Cap. XXV. 
&C  y al,  Maxtor. 
Ub.2I.Op.Vll. 

1.  ia  fin. 


XIV.  (t)  n ne  faut  pat  en  excepter  la  claufe  , par 
l-quclle  en  fl: puis  que  le  Prince  fêta  de  icllc  Religion. 
Voyez  Mr.  Uertiu • , dan»  fa  Di&rration  de  Srferion  41e 
7 er/stotiali,  qui  tait  partie  du  12.  Tome  de  fc»  fswiwn- 
tattones  £?•  Qp.tftru'a  Icc.  4 <».  pag-  117,  c T ftqq. 
Jttponfi  aux  f^.eeSh)"t  d'un  Prox  imaal , par  Mr.  Bajlt, 
Tom.  I.  pag.  tUtCr  f*iv.  ■ 

♦ .XV  (1;  Cf  la  tfi'vrai,  ( teponi  Mf.  BudJ§mttdûini  une 
b-.Tè  Difèrratiou,  intitulée  bon  fini  deittist  Htforux  Spf 
timeu,  parmi  fes  Selefti  J.  Nat*,,  t b,,  h entend».  que  U 
nafntf  si  une  , P„fe  note  pas  nue  liai  fon  ft  i trotte  avec  ht 
rfcrrV, jue  le  <ha»u*t€Kt  de  tfU'-Co  emporte  nettjjst  rement 
le  rhé'tgemeni  de  l'autre.  $.47.  Voyez  tour  ce  qu’il  dit  fut 
cttre  s^ucf.iaa  , ûcpr.it  le  $.  4J.  Juf^ueï  au  4H.  iucluKve- 

ft  Ut' 

U)  Voyez  Rofin.'Âmif.  Roman.  Lib  V11.Cap.XVII. 

tjl  ldi  «oicüt  aucicluu,  paiHü  le»  Romains,  le ifrifett 


qu  CD 


dm  Prétoire;  fur  quoi  voit»  cr  que  dit  un  Refcript  de 
Cv  fiant m,  : A Vrreflhi  autetn  'j'rsetorio  frovotare  ttoo 
fimtmui.Cod.  J.ib  VII. Tir.  LXII.  De  apptiLr . ^ ton  fuit. 
Lig.  XIX-  Voyez  atiffi  Tit.  XLII-  De  finttntin  Prstf’ ci*’ 
Irator.  &:  Digtfl  Lil .»  \Tit.I V.  De  mr.onb.  Lrg.XVil. 
X\  IU.  LeaT.vêquet,  qri  n om  jamais  manqué  de  profiter 
de  l’indu  gc.ice  tics  fiincc*.  pourfatisfaire  leur  propre 
ambition,  obtinrent  ce  pnvilé^epar  un  Kcfrripi  dei  fuu- 
pereur»  Ait4dtvt,Hotonno&  Tlcodofe , a l'cgi'd-âc-  eau» 
le»  donr  ils  prcnoicdc  co  110 .fiance.  Epifup.ilc  foJu.uuo  - 
rat  mm  fit  in  cmiuLxs  , q 1 fe  audtrt  4 Smcrdonbut  titre - 
rint:  tOMijnt  ilhrutK  jsol.iatio»!  adl  iboudarr.  tflr  ter.  rr«  1»- 
tiam  jnbeasus  , fjuom  ~jifir:s  deftrre  vretfc  , (l  », 

* quitus  non  hict  prrvoearr  Ccd  Lib.l.Tit.l  V.  Dek.fi  f#- 
p.  h au  au  ntt  s (te  I.eg.  Vil  I.  1 oi*t  ceti  cü  de  noue  Au- 
teur. Il  citoit  encore  Gen/fe*  XL  1»/«h  «4* 

I4J  QjiUd  voulut,  qu'wu  UC  bu  doueât  !’{»• 
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de  U Souveraineté,  Lrv.  VII.  Chat.  Vt.  yoj 

qu'on  facile  l’Hiftoire  Romaine  , on  fera  obligé  de  reconnoître  , que  toutes  les  fa)  par- 
ties de  la  Souveraineté  n’étoient  pas  tellement  entre  les  mains  du  Dictateur  , qu’il  pût, 
pendant  les  fix  mois  de  fon  régne , les  exercer  toutes  comme  il  lui  plaifoit.  Et  rien  n em- 
pêche qu’il  n’y  ait  un  (impie  Magiftrar,  de  la  fentencc  duquel  on  ne  puifTe  point  appellcr 
(j),  du  moins  en  matière  de  certaines  chofcs.  Les  autres  exemples  qu’on  allègue  d’un 
Pouvoir  véritablement  Souverain  , mais  qui  n’cft  que  pour  un  tems  , ne  parodient  (4) 
pas  concluans  à quelques-uns  , qui  ne  laiflent  pas  pour  cela  de  regarder  ces  Mtnarchits 
i tems  comme  de  pures  chimères. 

Au  refte  il  faut  remarquer  ici,  à l’égard  des  Diâateurs,  & de  tous  les  autres  Magiftrats, 
qui  ne  font  établis  que  pour  un  certain  tems , que  leur  Pouvoir  finit  du  moment  que  le 
terme  cft  expiré  , & qu’ils  rentrent  dès-lors,  fans  autre  nouvel  a<fte , dans  la  condition 
de  (impies  Parricu'icrs  ; en  forte  que  rouf  ce  qu’ils  font  ou  qu’ils  ordonnent  après  cela, 
doit  ctte  regardé  comme  fait  fans  autorité  publique  , & que  tout  le  monde  peut  légiti- 
mement refufer  de  leur  obéir  (j)  , quand  même  ils  confervcroienc  (d)  aétucllemenc  les 
marques  extérieures  de  leur  Dignité  palféc.  Ainfi , pontes  dépouiller  de  leur  Pouvoir, 
il  n’cft  pas  Bcfoin  d’une  nouvelle  Ordonnance  du  PufplcqPbis  s’ils  refufent  de  s’en  def- 
faifir , on  peut ,. fans  autre  forme  de  procès,  en  venir  d'abord  aux  voyes  de  la  force,  pour 
le  leur  arracher.  En  effet,  il  n’en  cft  pas  des  droits  limitez  à un  certain  terme  , comme 
de  ceux  dont  la  durée  dépend  de  certaines  qualitcz  de  quelques  aélionsqui  peuvent  être 
commifcs.  Pcrfonne  ne  fauroit-  douter,  (ï  le  tems  prefetir  cft  écoulé  , ou  non  ; $c  air.fi 
les  droits  qui  y étoient  attachez,  s 'éteignent  d'oux-mêmes,  fans  qu’il  foit  bef  ;n  d’aurre 
examen  , dès  que  le  terme  cft  arrivé.  Mais  quand  il  s’agit  de  lavoir  fi  une  aélion  a été 
faite  légitimement , ou  non  , il  peut  y avoir  des  rations  pour  & contre  : ainfi , pour  en 
décider  , il  faut  en  venir  à un  examen  juridique  (.). 

$.  XVI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Royaumes  Patrimoniaux , il  faut  remarquer  d’abord", 
que  le  terme  de  Patrimoine  ne  lignine  pas  tant  les  biens  qu’on  a hérité  de  fon  Père 
& de  fa  Mère  , que  ceux  qu’on  poftede  avec  un  plein  droit  de  Propriété  ,^dc  quelque 
manière  qu’on  les  airaquis.  De  plus,  comme  la  Propriété  a précifémcnr  & originaire- 
ment pour  objet  les  Gliofcs  : ce  font  elles  feu'es  aulli  qni  compofcrcnt  d’ahrv.d  les  Biens 
Patrimoniaux  : d’on  vient  qu’cncorc  aujourd'hui  on  les  regarde  comme  cc  en  quoi  con- 
fifte  principalement  le  Patrimoine  de  chacun  ; parce  qu’en  effet  elles  tic  font  rc.êtucs 
d’aucun  droit  qui  empêche  que  celui , à qui  clics  appartiennent , ne  s’en  ferve,  & ne 
les  confumc  même , à fa  fantaifie.  Mais , par  fucccftion  de  tems  , on  en  vint  peu  à peu 
à mettre  les  Efctaves  au  nombre  des  Biens  Patrimoniaux  ; les  Maîtres  s’étant  appropriez 
leur  pcrfonne  , en  forte  que  l’on  rcgirdoit  le  bien  ou  le  mal  qui  artivoit  à un  Efciave 
comme  tournant  à l’avantage  ou  au  préjudice  de  fon  Maître  , plutôt  qu’au  ficn.  Voilà 
donc  en  quoi  confiftoit  alors  le  Patrimoine  des  Pères  de  famille.  Car,  quoi  qu’ils  cul- 

fent 


fîrc  que  Pour  dix  ans,  après  quoi  il  le  proroge*  pour  ata 
uct  du  ans»  ce  n éio«  qu’un  jeu  tnaniiefic.  Voyez  Dion, 
Lic.LIIJ.  Sdlér^jme  t joîgnoit  i cela  une  perfidie ‘4c  dia- 
ble » ion  tj'j’iUitlou  à Dormi  fon  Rri  : Lt  ' tul  rimr'Jt  »/?" 
de  remouvoller  U tuer  e fous  de  nouveaux  w de  fb*  heu- 
ttux  *»</Pirri  , t'ett-j  dirt  qi-e  f>our  mu  tems  -veut  reme-tin^ 
(es  rênes  du  Gouvers.emeut  entyt  l t nuisis  d'un  étui  et  , «y  <u 
ferle  feujrmtnt  ; 4*  ferme  le  nom  de  Roi  , ;<«•’ J es  qu  il 
set  (hfiffé les  ennemis  hon  de  /’Afie.  ,/fl^ri  le  x-ich-  eux 
%%ui  T>ndr*  te  faute'  dfyi:,&  vous  f r le  tbrine. 

Q.CjU.  / iA.  V (ap.lX.  (J’ai  fuivf  feu*,  le.)  Un 
pourtoi:  iijou'oii  nôtre  Autrui  ) aKé^ucr  avec  r*  ut  d'jp- 
pprenre  pour  exemple  d'un  Royaume  mu  cnrte  lc<  mains 
de  ou»  qu'au  à la  chaige  de  ic  reaJrc  au  bout  d’uu  ter- 
ra îr  tem*  i Pnlmeidriuth  A’rf.  nn*-),  cr  que  Von  rr.  uvc  dans 
ittodurt  de  dutle  , U b.  iV,  cag,  XX11X  A &XX111.  oa- 


ce  qtfe  Nifffhorc  Gré • or  à t , lib.  IV.  rapporte  de  Mi  bel 
Feléilo^ «r,  à qui  ThroJere  Isfistm  , en  ir.imrart  , rcirt-c 
l'Empire  , lui  tarant  jurer  de  le  rcndtc  à fon  Fil»  , dès 
qu'il  ferott  en  igc  -,  ferment  que  Mirbei  viola  , fatfant 
même  crever  les  yeux  au  légitime  héritier  Je  l'Empire. 
Tour  l'accord  que  fiicnt  autrefois  les  dtu*  rrcres  Ea/or/e, 
&l  Polynee  , de  régner  tour  i tour  chacun  une  année; 
on  pots  toit  dire, peut  ctte,quYs  prêter. doicnt  jouit  de  la 
Courciiuc  par  indivis  « mai»  en  force  que  chacun  eût 
l'aimiii  llratino  du  Gouve  neo’cnt  yeuianr  une  amie.- 
\*byiXF«rip.  t*  pkvKiff.  6c  Stel.-Thebeid.  Lih.  I.  Tou»* 
tes  ces  remarques  fit  ce»  citations  font  del'Aurcur. 

(5)  Vnyn  k DiUours  de  Me.  Ji  Jnty  , fur  le  Gouverne. 
menty  Chap  II.  Set*.  XXIV.  pag.  <j;  «a.  du-li.  Tome  Je- 
bTtaduû.  ftarç otfe,- 


f<i)  Dt  , «p- 
polï  I St  fkrt. 


(-)  VoyciT.  L!v. 
tib.  III  Cjp. 
XXXVIII.  c 
(•VI- 

De,  R j.ttmts 

PstUuMon. im». 
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(*)  VofKD irefl 
LiD.L.nt.XVII. 
L>e  ibverf,  Re f. 

J nr  Leg.CXXVl. 
S tnbitfteGetkef 
Tti.  & i,b.  IX 
Tic.  II.  *Ad  Le j. 
Lee. 

XXXIII. 

(b)  Voyez  Tbi- 
f««.  </*  fiant. 
Xoéth.  pag.  ,14. 
C.  Fd.  'parif. 

<C)  Voyez  Ovni. 
Mfcj»  Lib.III, 
jl  C. 


)!•  ©«  ttr attire  s prtptts , & des  mtdijicititnt 

fcnc  eux  feuls  la  direction  de  leurs  Femmes  8c  de  leurs  En  fans  ; comme  ce  Pouvoir  ft 
rapportoit  à l’avariragc  meme  des  Femmes  8c  des  Enfans , aurti-bicn  qu’à  leur  propre  in- 
teret , ils  ne  les  regardoient  pas  comme  faifant  partie  de  leur  Patrimoine  (a) , 8c  ne  fe 
croyoient  pas  plus  riches  pour  cela:  de  meme  que  l’on  ne  met  pas  proprement  au  rang 
des  biens  d’une  perfonne  libre  (b)  fon  favoir  , ou  fon  adrefle , quelque  profic  qu’elle  en 
retire  ; 8c  quoi  que  cela  (c)  tienne  lieu  de  Patrimoine  à pluGeurs.  Mais , dans  la  fuite, 
l’ambition  des  Souverains  ayant  fait  parter  pour  un  des  biens  les  plus  conGdérables  , le 
droit  de  commander  à des  Hommes,  & pluGeurs  Princes  abufant  des  richelles  de  leurs 
Sujets  pour  fatisfaire  leurs  Paillons  déréglées  : on  commença  à regarder  comme  desÆ«y4«- 
ma  Patrimoniaux  , ceux  qui  avoient  été  donnez  aux  Princes  avec  plein  pouvoir  de  le* 
a'iéner , comme  bon  leur  lemblcroit  i ce  pouvoir  d’aliéner  (1)  parodiant  le  caractère  le 
plus  eiTenticl  d’une  véritable  Propriété.  Pour  les  autres  Rois,  à qui  on  n'avoit  pas  accor- 
dé le  droit  de  difpoiêr  xinû  de  leur  Royaume,  ils  furent  cenfcz  n’en  jouir  que  comme  de 
fimples  Ufufruitiers.  Cette  différence  fcmblc  être  venue  principalement  des  diverfes  ma- 
nières dont  on  aquéroit  la  RoÆauté.  Car  quoi  que  l’Autorité  de  tout  Roi  légitime  foie 
fondée  fur  le  confcntemenr^w Sujets  ; ce  confentcracnt  fe  donne  en  plufictfrs  manière» 
fort  différentes.  Quelquefois  les  Sujets  doivent  avoir  de  l’obligation  à leur  Roi , de  ce 
qu’il  a bien  voulu  être  leur  Souverain  : quelquefois  au  contraire,  le  Roi  a beaucoup  d’o- 
bligation à fes  Sujets  de  ce  qu’ils  l’ont  elevé  fur  leThrônc.  Ceux , par  exemple , qui  ont 
été  vaincus  dans  une  Guerre  à laquelle  ils  avoient  donné  lieu  par  leur  faute,  peuvent  être 
juilcmcnt  privez  non  feulement  de  tous  leurs  biens,  & de  leur  liberté,  mais  encore  de  leur 
vie;  de  forte  qu’à  quelque  condition  que  ce  foit  que  le  Vainqueur  leur  laide  ces  cho- 
fes,  dont  il  étoit  le  maître , ils  doivent  les  recevoir  comme  une  grâce.  Et  lors  meme  qu’il 
leur  accorde,  avec  la  liberté,  la  Propriété  de  leurs  biens,  il  eft  cenfé  fe  réferver  fur  leur* 
perfonnes,  pour  lui  & pour  les  Gens,  un  empire  abfolu  & irrévocable.  On  préfume  la 
même  chofc , dans  un  doute,  à l’égard  d’un  Prince  qui  prend  fous  fa  protc&ion  un  Peu- 
ple qui  s’y  cil  mis  pour  éviter  une  deftruétion  prochaine  dent  il  étoit  menacé  (d).  Le 
principal  effet  de  cctrc  manière  de  portèder  un  Royaume  en  pur  patrimoine,  conGftc  noix 
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U il  

quent  régler  â fa  fantaiGc  l’ordre  de  la  Succeflîon. 

§.  XVII.  Il  n’en  eft  pas  de  meme  des  Rois , qui  ont  été  établis  par  un  libre  confente- 
ment  du  Peuple  : car  en  ce  cas-là  chaque  Sujet  cil  cenfé  s’être  réfervé  tous  fes  droits  par- 
ticuliers , autant  que  le  permet  la  conftiturion  de  l’Etat.  AicG , quoi  que  les  Sujet* 
doivent  toujours  renoncer  néceffaircmcnt  à quelque  partie  de  leur  Liberté  Naturelle', 
la  condition  de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonré , plutôt  que  de 
celle  du  Roi.  De  plus , comme  dans  le  choix  que  les  Hommes  font  d’une  perfonne  pour 
les  gouverner  , ils  fe  déterminent  ordinairement  par  quelque  railon  particulière,  qui  n'a 
pas  lieu  à l’égard  de  tout  autre  ; 8c  que  d’ailleurs , de  cela  feul  qu’on  fe  fouract  volontaire- 
ment  à quelqu’un , il  ne  s’enfuit  pas , qu’on  veuille  fc  foumettre  à tout  autre  : il  dépend 
^*'«nDutufiuû?n  du  Peuple,  qui  s’eft  ainG  donné  un  Roi,  de  faire  partir  après  fa  mort  la  Couronne  a qui 
ne  peut  fe  fervir  bon  ]uj  femble.  Que  s’il  ne  juge  pas  à propos  de  faire  une  nouvelle  élection  après  la  mort 
minière  prêter iK.  de  chaque  Roi , il  peut  régler  par  avance  l’ordre  de  la  Succeflîon  , en  forre  que  le  Roi 
Je  la  choft  quM  régnant  n’ait  aucun  droit  de  rien  établir  là-dellus  fans  le  conlintcment  du  Peuple.  C’eft 
fur  tout  à caufe  de  cela  que  quelques-uns  difent , que  les  Rois , dont  il  s’agit , ne  porte- 
dent  le  Royaume  que  par  droit  d’Ufufruit , puis  qu’ils  ne  fauroient , de  leur  pure  auro- 
riré,ni  rien  innover  dans  (a)  laconftirution  & les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  ni  trans- 
férer la  Couronne  à qui  il  leur  plaîc.  Il  ne  faut  pas , à mon  avis,  étendre p'.us  loin 
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feulement  en  ce  que  le  Roi  rend  la  condition  de  fes  Sujets  telle  que  bon  lui  fcmblc,  maie 
encore  en  ce  qu’il  peue  transférer  à qui  il  veut  le  droit  qu’il  a fur  eux , (1)  8c  par  confc- 
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(1)  C'cft  ainfi  que  , parmi  le*  Jnift  » le  Roi  chofil 
fou  pour  fon  SucicAcur  lequel  4e  ici  FiU  il  vouloir. 
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fe  parallèle  entre  un  Roi  établi  par  la  volonté  du  Peuple,  & un  (impie  Usufruitier.  Ainfî 
je  ne  faurois  approuver  les  paroles  fuivantes  de  Hobbes  : (b)  Si  le  Peuple  , dit-il , après 
avoir  élu  un  Monarque  a tems , ( c’eft-à-dire,  félon  lui,  qui  ait  la  Souveraineté  pendant 
route  fa  vie,  fans  pouvoir  difpofcr  de  la  Succeffion  ) marque,  en  fe  féparant , un  certain 
jour  & un  certain  tems  , auquel  il  doive  fe  rajftrnbler  apres  la  mort  du  Roi  ; en  ce  cas- la, 
aujfs-tôt  que  le  Roi  vient  à mourir, la  Souveraineté  retourne  au  Peuple-,  fans  aucun  nouvel 
aile  des  Citoyens,  & en  vertu  du  droit  qu'il  y avait  déjà  auparavant.  Car,  pendant  tout 
le  régné  du  Monarque , la  S ouveraineté , en  cela  femblable  à la  Propriété  des  biens  , réfi- 
doit  véritablement  dans  le  Peuple  ; le  Monarque  a tems  n en  ayant  que  l'ufage  ou  l'exer- 
cice , comme  ftmple  Vfufruitier.  Mais  cette  opinion  , à moins  que  d être  extrêmement 
adoucie,  me  paroît  d’une  très  dangereufe  contéquenccpour  tous  les  Rois  qui  ont  été  «ra- 
blis  par  un  libre  confentement  du  Peuple  , & qui  fonc  tenus  de  fe  conformer  à certaines 
Loix  Fondamentales  : d’autant  plus  que,  fi  Hobbes  a raifon  d’appellcr  Monarques  a tems 
ceux  qui  doivent  régner  toute  leur  vie,  mais  fans  avoir  droit  de  nommer  leurSucceflcur, 
on  pourra  avec  autant  de  fondement  donner  le  même  nom  à ceux  qui  ont  reçu  la  Cou- 
ronne pour  eux  & pour  leur  Famille.  D’ailleurs  , Hobbes  ne  marquant  pas  jufques  où 
l’on  peut  comparer  un  tel  Monarque  avec  un  Ufufruiticr  s il  fera  aifé  de  tirer  de  là  des 
confequences  dont  il  aura  bien  de  la  peine  à fe  démêler.  Car , comme  la  Ptopriété  par- 
ellc-merac  eft  un  droit  plus  confidérablc  que  l’Ufufruit,  qui  n’eft  donné  que  pour  un 
rems  ; on  conclura  de  là  , que  le  Peuple  eft  au-deftîis  du  Roi  , & que , fi  le  Roi  ne  gou- 
verne pas  à lafantaifie  du  Peuple  , celui-ci  pourra  lui  faire  rendre  compté  de  fa  conduite. 
Par  la  même  raifon,  il  faut  rejetter  ce  que  dit  le  même  Auteur  (c),  que,  dans  une  Mo- 
narchie EIcélive , les  Rois  n’on  t pas  la  Souveraineté  j & que  le  Peuple , qui  a lepouvoir 
d’établir  un  Succcflèur  après  la  mort  du  Roi,  eft  Souverain  du  vivant  mêmedu  Roi,  per- 
fonne  ne  pouvant  donner  à un  autre  ce  qu’il  n’a_  pas  lui-même.  Mais , de  quelque  ma- 
nière que  l’on  difpofc  des  chofes  dans  un  Royaume  pendant  l’Intcrrcgne.cela  ne  change 
rien  à la  nature  de  la  Souveraineté  du  Roi  régnant.  Et  lors  même  que  tout  eft  réglé  par 
avance,  cela  n’empêche  pas  que  les  Citoyens  ne  puilTent  être  tenus  de  fe  foumettre  avec 
une  entière  obéifTance  aux  ordres  du  Roi  régnant , fans  prétendre  avoir  aucune  part  au 
Gouvernement  de  l’Etat,  & fans  penfer,  du  vivant  de  leur  Roi,à  lui  nommer  un  Succef- 
feur,  ou  à changer  la  forme  du  Gouvernement.  Et,  de  ce  qu’un  Roi  établi  par  élection 
ne  peut  pas  déligner  pour  fon  Succeficur  qui  il  lui  pla?t,il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  n’ait  que 
l'Ufufruitou  l’adminiftration  d’un  Pouvoirqui  appartient  à autrui.  Car.pour  rentrer  en 
poflcfllon  du  droit  que  l’on  avoir  de  pourvoir  à fa  propre  fureté , & de  régler  fes  actions 
comme  on  le  juge  a propos , apres  avoir  confié  ce  pouvoir  à un  autre  pour  un  tems  ; il 
n’eft  pas  nécelTaire  que  Ion  ait  confcrvé  la  Propriété,  pour  ainfi  dire,  de  ce  droit.  Je  que 
l’autre  n’en  eût  que  l'ufage  : mais  il  faut  dire  feulement,  que  quand  celui  à qui  l’on  avoir 
conféié  le  Pouvoir  le  plusabfoludu  monde , vient  à mourir,  on  rentre  dès-lors,  par  cela 
feu!,  dans  fa  Liberté  Naturelle.  Qui  oferoit  foutenir,  qu’un  Père  , par  exemple , ou  un 
Maître,  n’ont  que  l’Ufufruit  du  Pouvoir  Paternel,  & du  Pouvoir  Defpotiquc;  fous  pré- 
texte que  les  Enfans  ne  font  plus  fous  pu i (Tance,  aptes  la  mort  de  leur  Père,  & TE(clavc, 
lors  que  fon  Maître  décédé  fans  Héritiers  ; 
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CHAPITRE  VII. 

Des  différentes  m a n i e’r  h s d’a  qjj  e'r.  u la 

SOUVERAINETE7. 

$.I./"'\Uand  on  demande  , de  qsblii  mame'ki  qvelqu’ün  a aqvis  ia 
V^Souveraineti'  , cela  fuppofe  régulièrement,  que  celui  qui  l’a  aquifc  cft 
différent  de  ceux  fur  qui  il  l’a  aquife.  Ainfi  cette  qicftion  ne  regarde  gucres  les  Etats 
Démocratiques,  où  ceux  qui  commandent,  3c  ceux  qui  obéiffcnt,  font  phyfiqucmcnc  les 
mêmes  pcrlonnes , Sc  ne  différent  q;.e  par  une  Relation  Morale.  Car  , quoi  qu’il  arrive 
quelquefois,  dans  une  (édition,  que  des  Sujets  , apiès  avoir  chafTé  leur  Roi , ouïes  Séna- 
teurs par  qui  ils  éto  ent  gouvernez,  etabliffent  parmi  eux  un  Gouvernement  Démocrati- 
que •,  cependant  comme  en  ce  cas-là,  il  n’y  a point  de  différence  encre  ceux  qui  comman- 
dent, Sc  ceux  qui  obciflcnr,  on  ne  fauroit  dire  en  aucun  fens  raifonnable,  que  le  Peuple  le 
foit  rendu  Souverain  de  lui-même  par  la  voyc  de  la  force,  puis  que  cela  fuppoferoit,  que 
les  Sujets  refufoicntdc  fe  foumettre  volontairement.  Ainfi,  dans  les  Etats  Populaires  , la 
manière  d acquérir  la  Souveraineté  eft  toujours  uniforme  ; quoi  que  ces  fortes  de  Répu- 
bliques, aulli  bien  qué  tous  les  autres  Etats,  s’aggrandiflent  quelquefois  par  les  aunes. 

§ II.  Mais,  dans  les  Ar’jhcraties  on  remarque  ici  quelque  différcnce.non  feulement 
en  ce  que  les  Grands  , qui  compofcnt  le  Confeil  Souverain,  reçoivent  que  quefois  leur 
Autorité  d’un  libre  confenteitjent  du  Peuple,  & quelquefois  aulfi  s’en  emparent  eux  mê- 
mes par  la  force,  mais  encore  en  ce  que#  pour  remplir  les  places  qui  viennent  à vaquer 
par  !a  mort  de  quelqu’un  des  Sénateurs  , on  procède  en  quelques  endroits  par  voyc  d’e- 
lcétion,  au  lieu  qu’en  d’autres  la  nai  (Tance  feule  donne  entrée  dans  le  Confeil. 

Pour  les  Monarchies,  la  différence cft  encore  beiucoup  plus  fenfib'e  ; c’cft  pourquoi 
nous  traiteronsprinci  paiement  par  rapport  aux  Rois  , des  diver'ès  maniétes  d’àqucrir  la 
Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légicimcdcs  Rois  fuppofe  donc  à la  véritéun  Confentement 
du  Peuple,  fur  qui  ils  régnent  : mais  ce  Confentement  cft  au  forci  -,  ou  entièrement  libre  ; 
ÔC  ceux  qui  montent  fur  le  Thrônc  en  vertu  du  dernier,  font  établis  ou  p.sr  Election , ou 
far  (l)  droit  de  Succejfion. 

f.  III.  Lors  que  l’on  aquiert  la  Souveraineté  par  les  voyes  de  la  Force,  cela  s’appelle 
s'en  emparer.  Mais  il  faut  bien  fe  fouvenit  de  ce  que  nous  avons  dit  (i  ) ailleurs  , qu’il  y a 
bien  de  la  différence  entre  cette  manière  d’aquérir  du  Pouvoir  fur  les  Hommes, 3c  la  prife 
de  pollcflion  par  laqucllcnn  s’approprie  une  chofe  qui  n’a  point  de  maître.  Toute  Con- 
quête légitime  (z)  fuppofe  donc, que  le  Vainqueur  ait  eu  un  jufte  fujet  de  fubjugucr  les 
Vaincus, & que  ceux  ci  fc  foient  enfuite  fournis  à la  domination  par  une  Convention  cn- 
tr’eux  3c  lui  : autrement  ils  font  encore  avec  lui  en  état  de  Guerre,  3c  par  conféqucnc  il 
n’eft  pas  leur  Souverain  (j).  En  vain  un  Auteur  moderne  (a)  prérend-il  que  le  confente- 
ment  des  Kaincus  ri  eft  nullement  niceff aire  , & que  la  Vainqueur  aquiert  fur  eux  un  Pou- 
voir 


Cma*.  VH.  S.  i.  f»)  Cetre  manière  d'aquetir  la  $ofeve- 
raine'  é par  dreit  de  a aulli  lieu  dam  les  Rryau* 

ro:v  originairement  érab  is  par  un  confcmcmc.it  forcé  du 
Peuple  i comme  il  parole  par  ce  que  nôtre  Auteur  lui  - 
mime  dit  plu*  bat  , $.  il. 

4.  III.  (i)  J'ii  ici  en  deux  no»  le  cenirni  ée 

dix- huit  ou  vingt  ligne*  de  l'Original  .qui  ne  font  qu’une 
répétition  de  ce  q ie  l'Auteur  avoir  déjà  dit  . Liv.  IV. 
CUap.  VI.  f,  dera.  pccfquc  dans  le*  mcm:s  termes.  Il  f a 


ici  de  p ut  feulement  ce  pacage  fe  Xi*9fl:n  : OtVlr  >«p 
iuirtfét  Iriv,  «t'iyt*.  iuTr  «vToVt.  » Rien  ne  noue 
m apj  an  leur  û bien  que  uous  mêmes.  f>r«r.  Lib.  IV. 
pag.  (9  F.d  é’.  $reph. 

I • ) Voyez  ce  que  l’on  dira  ci  deffous  • fur  Liv.  VIII. 
Chap  VI  S • *«• 

Ai)  C’cll  même  (ajoute  ici  l'-’ureur  dans  lei  der* 
nieres  Edition*  ) une  maxime  fort  loitab’c  que  celle 
des  anciens  I «ras  ou  Rou  du  lJtr$u  » qui  cr oyoient 
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«oir  légitime,  aufp-tàt  au  il  les  a réduits  feus  fa  puifance,  peurvu  que,  par  leur  mauvaife 
conduite  envers  lui,  ils  eufent  mérité  d'étre  fubjugutT^.  Pour  moi  , je  ne  comprcns  pjs, 
comment  deux  Ennemis  peuvent  Ce  réconcilier  fans  aucune  Convention  •,  ou  comment 
on  peur  erre  dans  quelque  Obligation  d’obéir  à celui  i qui  on  n’a  rien  promis.  Tout  ce 
qu’il  y a,  c’eft  qu’un  Conquérant  devenu  tel  par  une  Guerre  jullc  , n’a  pas  befoin  d’em- 
ployer la  brigue  ou  les  prières  pour  obliger  les  Vaincus  à lui  promettre  une  fidé'e 
obéüTancc  , mais  qu’il  peut  Ce  fervir  des  forces  qu’il  a en  main  , pour  arracher  leur  con- 
fentement,  en  les  menaçant  des  plus  grands  maux,  s’ils  refufent  de  le  donner.  Car, 
quoi  qu’il  n’y  ait  perfonne  , qui  n'aime  mieux  vaincre  , qu’être  vaincu  ; tour  homme 
raifonnable , qui  Ce  voit  réduit  à l’impoflibilitc  de  réfifter  plus  long-tcms , ne  balancer* 
pas  à choifir  le  moindre  de  deux  maux  , & il  ne  trouvera  pas'  que  ce  foit  pour  lui  un 

Îiarti  défavantageux  , de  fc  foumettre  à l'empire  du  Vainqueur  (4)  , afin  de  le  confcrvcr 
a vie. 

§.  IV.  Mais  que  dirons  nous  des  Conquêtes  ivjufics  f II  n’y  a point  de  doute  , que, 
dans  un  Etat  Démocratique  , le  Peuple,  «u  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  lecompo- 
fenr,  ne  pulTcnt , pour  le  garantir  de  quelque  grand  malheur  dont  on  les  menace  , foit 
juftement,  ou  injuftemenr,  renoncer  à leur  Liberté,  & fc  foumettre  à la  domination  ou 
d’un  feul , ou  d’un  petit  nombre  de  perfonnes.  Tout  le  monde  avoue  aullî  , que  les 
Sujets  d’un  Monarque,lors  qu’ils  Ce  voyent  fur  le  point  de  périr, fa«s  avoir  aucun  lecours 
à attendre  de  leur  Souverain,  peuvent  fe  foumettre  à un  autre  Prince.  Mais  la  queftion 
eft  de  favoir  ( & c’eft  en  quoi  il  paroît  plus  de  difficulté  ) comment  un  Ufurparcur  peut 
aquérir,  par  la  foumifïïon  forcéedcceux  dont  il  s’eft  rendu  maître,  un  Pouvoir  légitime, 
& que  fa  Confciencc  lui  permette  d’exercer  ; puis  qu’il  eft  certain, que  toute  Convention 
extorquée  par  une  crainte  injufte  eft  d’clle-mcme  entièrement  nulle , Si  que  celui , qui  a 
caufé  du  dommage  par  quelque  injure,  eft  indifpenfablemcnt  tenu  de  le  réparer.  Il  eft 
ridicule  de  dire,  comme  font  (a)  quelques-uns,  que  CVfurpateur  ayant  reçu  de  Dieu , & 
non  p ai  du  Peuple, U Souveraineté  dont  il  a été  revêtu  en  conféquence  du  confentement  for- 
cé du  Peuple  ; s’il  fallait  qu’il  s'en  dejfaisit , il  devrait  lu  rendre  à Dieu  , & non  pas  au 
Peuple.  Car , puis  que  ces  Auteurs-là  laifTent  au  Peuple  le  pouvoir  de  choifir  & de  dé- 
ligncr  le  fujet  auquel  Dieu  doit  communiquer  la  Majefté  Souveraine  ; pourvu  que  le  Peu  - 

Fie  ait  une  fois  recouvré  ce  pouvoir,  il  lui  fera,  je  penfe , allez  indifférent  après  cela,  que 
Ufurpateur  retienne  fa  prétendue  Majefté,  ou  qu’il  la  rende  à Dieu,  de  qui  il  l’a  reçue. 
Il  faut  donc,  à mon  avis  , diftinguer  ici  d’abord  , fi  l’Ufurpareur a change  le  Gouverne- 
ment Démocratique  en  Monarchique , ou  bien  s’il  a chaffé  le  légitime  Monarque.  Dans 
le  dernier-cas , il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne!  celui  qu’il  en  a dépouillé  , tant  que 
celui-ci,  ou  fes  Héritiers,  font  encore  au  monde,  ou  du  moins  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  ma- 
nifcftemcnt  renoncé!  toutes  leurs  prétentions  ; & c’eft  ce  que  l’on  préfume, lors  qu’il  s’eft 
parte  un  fort  long  efpace  de  tems  (b)  , fans  qu’ils  ayent  témoigné  faire  le  moindre  effort 
pour  recouvrer  le  Royaume.  Mais  cela  n’empêche  pas  que,  pendant  même  que  l’U furpa- 
reur  n’a  encore  aquis  aucun  titre  capable  de  mettre  fa  confidence  en  repos,  les  Sujets  ne 
foient  indifpenfablemcnt  tenus  de  lui  rendre  l’obcillànce  qu’ils  lui  ontpromife:  bien  en- 
tendu qu’ils  ne  lui  ayent  prêté  ferment  de  fidélité  qu’après  avoir  fait,en  (1)  faveur  du  Roi 
dépoflèdé,  tout  ce  qu'il pouvoit  raifonnablement  exiger  d’eux  (c).  A l'égard  du  premier 


tnjuftc*. 


(a)  Verni*  t *£j 

Pr*'. 


qu'au  Conquérant  doit  étendre  peu  à peu  , 8c  font  vio- 
lence , les  bornn  de  fon  Empire  , en  tâchant  de  ga- 
gner par  U douceur  le*  Peuple*  fur  qui  il  veut  lé- 
guer. Gnrtil.  de  la  Kee*,  H it.  de*  Ynca*.  Liv.ll.  CLntt. 
XIX. 
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8 la  Guerre  avec  lui  , aprè*  l'avoir  otfcnfé  , & 1u:  avoir 
refufé  la  juile  ftti'faiiion  qu’il*  lui  devoient  • il*  fefont 
expofex  par -Il  au  fort  des  armes  , 8c  ont  tacitement  cc>n- 
femi  par  avance  i toutes  le*  conjurons  que  le  Vainqueur 
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cas  , le  parti  qui  parole  le  plus  raifonnable , eft  de  dire, qu’un  Proplé  pouvant  être  au(E 
heureux  fous  un  Gouvernement  Monarchique  que  fous  un  Gouvernement  Démocratique, 
il  fe  confole  aifément  de  la  perte  de  fa  Liberté,  fi  le  nouveau  Roi  le  traite  avec  douceur, 

& gouverne  comme  il  faut.  Il  fuffit  donc  qu’il  ait  régné  paisiblement  pendant  quelque 
peu  de  tems , pour  donner  lieu  de  préfumer,  que  le  Peuple  s’accommode  de  fa  domina- 
tion , 8c  pour  effacer  ce  qu’il  y avoir  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle  avoir  été  aqui- 
fe.  On  ne  doit  pas  même  avoir  égard  ici  aux  murmures  d’un  petirnombre  de  Citoyens, . 
puis  qu’il  n’y  a point  de  forme  de  Gouvernement,  fans  en  excepter  celle  que  les  Ci- 
toyens eux-metnes  ont  établie  avec  une  entière  liberté , qui  foit  toujours  au  gré  de  tous  - 
les  Particuliers , & qui  ne  trouve  des  mécontens.  Mais  fi  un  Prince,  qui  s’eft  rendu  maî- 
tre par  force  d’une  République,  maltraite  les  Citoyens;  je  ne  faurois  me  perfuader  qu’ils  - 
foient , en  ce  cas-là , obligez  en  confcience  de  lui  obéir.  Car  je  ne  fri  fi  perfontie  en 
croira  ceux  qui  nous  difent  gravement,  & fans  en  alléguer  aucune  rai(on,(d)  qu'il  n'im- 
porte de  quelle  manière  on  ait  aquis  la  Souveraineté , & quille,  demande  toujours  & par  ' 
tout  une  obéijfance  étale , qui  y réponde.  Il  c fl  "Certain  au  contraire , que , fi  un  Prince, 
apres  s’être  emparé  du  Gouvernement  par  fraud&ou  par  violence, l’exerce  avec  une  cruelle 
tyrannie,  & ne  fe  foutient  que  par  une  opprcfiibn  manifefte des  (c)  Citoyens;  le  terme 
le  plus  long  qui  eft  requis  d’ailleurs  pour  preferire,  ne  donne  à un  tel  Ufurpareur  aucun) 
titre  légitime  ; la  longue  poflellion  n’emporcant  autre  chofc,  par  rapport  à lui,  qu’une 
longue  continuation  d’injuftices. 

§,V.  ON  peut  demander  ici , comment  & en  quel  tems  un  Peuple,  qui  a chaOe  fon 
Roi , entre  à jufte  titre  dans  la  liberté  du  Gouvernement  Démocratique  i Pour  répondre 
’u  * (un  lui.  J cettc  queftjon , il  faut  diftinguer  les  cas. 

i.  Si  les  habitans  d’une  Ville  ou  d’un  Pays  ayant  fccoué,  pour  quelque  raifon  que  ce 
foit,  le  joug  de  leur  Souverain , s’érigent  en  République,  & traitent  entuire  fur  ce  pié-là 
avec  leur  ancien  Maître;  ils  deviennent  dcs-lors  libres  de  plein  droit,  & ils  n’ont  que 
faire  d’attendre  le  terme  de  la  Prcfcription. 

î.  Si  un  Prince  a été  juftemenc  dépouillé  de  la  Couronne , fes  Sujets  recouvrent  dès- 
lors  leur  Liberté,  fans  avoir  befoin  d’une  longue  poffcffion  , ni  d’être  reconnus  indépetv 
dans  par  leur  ancien  Maître;  à moins  que  cer  aveu  ne  foit  néceffaire  pour  ôter  tout  pré- 
texte aux  injuftes  querelles  qu’il  pourroit  leur  faire  à l’avenir  (a). 

Voyez  B,:.-  j.  Si  des  Sujets  fe  font  injuftement  foulcvcz  contre  leur  Prince;  la  Liberté,  dont  ils  fe 
ticiù  B.iffub.  font  mis  on  pofTcffion , n’cft  fondée  fur  aucun  titre  légitime,  tant  que  leur  ancien  Maî- 
trcales  armes  à la  main  pour  tâcher  de  les  mettre  à la  raifon, ou  que  du  moins  ilapro- 
refté  hautement  de  fon  droit.  De  forte  qu’ils  doivent  toujours  être  regardez  fomme  des 
Sujets  rebelles,  jufques  à ce  que  , par  un  long  filcnce,IcRoi  dethrôné  donne  lieu  de  pré- 
fumer  qu’il  a renoncé  à toutes  fes  prétentions. 

4.  Si  les  Habitans  d’une  Ville,  ou  d’un  Pays,fe  voyant  prêtiez  par  l’Ennemi,implorcnt  ’ 
en  vain  la  protc&ion  de  leur  Roi , qui  ne  fe  trouve  pas  en  érat  de  les  feeourir  , en  forte 
qu’ils  foient  réduits  à fc  défendre  eux- mêmes,  comme  ils  peuvent,  par  leurs  propres  for- 
ces & par  leur  propre  conduite  ; le  droit  qu’avoit  fur  eux  leur  ancien  Maîrrc,finir,  à mon  1 
avis,  lors  qu’il  a été  long  rems  fans  fc  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  fc  paftoit  chez 
eux  ; car  cela  fait  voirmanifeftemenr,  qu’il  ne  le  foucie  plus  de  ce  Pays-là,  & qu’il  l’aban- 
tW  voyez  Tliv.  donne.  Il  peut  bien  arriver  quelquefois  qu’un  Roi  ou  un  Etat  Populaire  foient  (b)  co«- 
xîb’xxuîîc'y.*1  traints  de  [ailler  pour  quelque  tems  fans  lecoursune  Ville  ou  un  Pays  de  leur  dépendance: 
— mais  il  faut  qu’ils  rejfrennenr  l’exercice  de  leur  domination  , fi.tô:  que  le  péril  eft  pafté  ; 

autrement  le  Peuple  n’eft  plus  tcuudc  regarder  comme  fon  Souverain  , celui  qui,  n ayant 

rien 
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de  la  Souveraineté.  Li  v.  VIT.  Chat.  VII.  3ry 

rien  qui  l’en  empêche , néglige  pendant  long-tems  de  prendre  foin  de  lui , & d’exercer  à 
fon  egard  aucune  des  fondions  de  la  Souveraineté  (c). 

V VI.  Nous  avons  dit,  que  les  Souverains  qui  tiennent  leur  Autorité  d’un  conlcntc- 
■tner.t  volontaire  du  Peuple , montent  fur  le  Thrônc,  ou  par  voye  d’ Election  , ou  par 
droit  de  Succe/Jion.  L'Election  Ce  fait,  lors  qu’un  Peuple  dcligne  une  certaine  perfonne, 
qu’il  jugccapablcde  gouverner  l'Etat.  Après  quoi,  fi-tôtque  la  délibération  du  Peuple, 
ou  de  ceux  qui  le  repréfentcnt , a été  lignifiée  à cette  perfonne-là , & qu’elle  a accepté 
l’offre,  le  Peuple  lui  confère  adtucllcmcnc  le  Pouvoir  Souverain  , en  lui  promettant  une 
fidele  obéiflànce. 

On  diftingue  ordinairement  deux  fortes  d 'Eleü'son,  l’une  entièrement  libre,  l’autre  gê- 
née à certains  égards.  La prémiére,c’eft  lors  que  l’on  peut  choifir  fans  exception  quicon- 
que eft  pourvu  des  qualitcz  naturelles  qui  font  néccfïaires  pour  gouverner  l’Etat;  ou  ceux 
même  que  l’on  efpcrc  qui  les  aquerront  eu  peu  de  tems.  L’autre  , c’eft  lors  que  l’on  cft 
•ftreint  à choifir  une  perfonne  qui  foit  d’une  certaine  Nation , ou  d’une  certaine  Famille, 
ou  qui  ait  certaines  qualitcz  particulières.  Mais.fil’on  confidére  ledroitd’Elcdion  com- 
me originairement  attaché  à un  Peuple  toute  Eledion  par  elle-mcmc  eft  entièrement  libre. 

Cat  quoi,  qu’il  ait  pris  une  délibération , par  laquelle  certaines  forces  de  gens  font  exclus 
de  la  Souveraineté  , rien  n’empêche  qu’il  n’abolifle  enfuite  cette  Ordonnance , lors  qu'il 
le  jugera  à propos.  Il  e/l  vrai  que  quelquefois  lePeuple  confère  ledroit  d’Elcdion  a un 

fetic  nombre  de  gens  de  la  Nation,  auxquels  il  preferie  ordinairement  certaines  Loix  à 
égard  des  qualitcz  que  doit  avoir  celui  qu’ils  choifiront  : & en  ce  cas-là  l’Elcdion  n’eft 
pas  entièrement  libre  par  rapport  à ceux  qui  la  font  immédiatement.  En  certains  Lieux  le* 
droit  de  SuccefKon  entre  pour  quelque  chofe  dans  l’Eledion  , puis  que  la  Couronne  y 
• palTc  ordinairement  aux  Héritiers  du  Prince  décédé  , mais  en  forte  que  le  confcuccmcnt 
du  Peuple,  ou  des  Grands  du  Royaume,  intervient  dans  l’élévation  du  Succcrteur  , non 
pas,  à mon  avis,  comme  une  fimple  inauguration , ou  un  fimple  hommage , mais  comme 
une  approbation,  par  laquelle  ils  déclarent , qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le  Fils  , qui  le 
rende  indigne  de  fuccéder  à fon  Père  c car  le  Peuple  peut  avoir  conféré  la  Souveraineté 
à un  Prince,  & à fes  Defccndans,  à condition,  par  exemple  , que  ceux-ci  ne  fe  trouvent 
pas  incapables  de  régner. 

§.  VII.  L’Election  au  refte  fe  fait  ou  par  un  Peuple  naijfant , ou  par.un  Petivle  déjà  Dt  VùttnT£*K 
formé . Dans  le  premier  Cas,  après  la  prémiéreConvention  originale , & la  délibération 
prife  furla  forme  du  Gouvernement,  on  procédé  à l’EIedion  , ou  tous  en  Corps,  ou  par 
des  Dépurez  : en  fortcqir’aurti-côtque  la  Convention  entre  le  Peuple  & le  Roi  élu  eft  con- 
clue & arretée,  il  réfulcc  de  là  une  Monarchie  parfaite.  Mais , dans  une  Monarchie  déjà 
formée,  il  peut  arriver  que  le  Roi  meure,  fans  qu’on  ait  encore  nommé  fon  Succertcur;5c 
•lors  il  le  fait  un  (i)  Interrègne. 

Pour  favoir  quelle  idée  on  doit  fe  former  delaconftitutiond’un  Etat  pendant  Y Inter- 
règne, il  ne  faut  que  confidérer  les  liens  d'où  dépend  l’union  d’un  Etat  parfait.  Comme 
la  dernière  Convention,  ou  celle  qui  fe  fait  entre  le  Roi,&  les  Citoyens,  eft  ce  qui  ache- 
vé de  former  l’Etat , & qui  produic  actuellement  la  Souveraineté  ; il  cft  clair  , que , lors 
que  le  fuj  et  propre  delà  Souveraineté  vient  àmanqucr,le  Royaume  n’eft  plus  qu’un  Corps 
imparfait,  uni  feulement  par  la  Convention  primordiale  des  Etats,  qui  dbnfifte  en  ce  que 
chaque  Particulier  eft  cenfé  s être  engagé  envers  tous  les  autres  à former  une  feule  SC 
meme  Société  Civile.  Cet  engagement  aquiert  néanmoins  beaucoup  de  force  par  la  vue 
d’une  commune  (i)  Patrie,  &dc  laliaifonqui  en  rcfultc,  laquelle  tient  un  peu  de  la  pa- 
tenté ; comme  aurti  par  l’intérêt  des  Citoyens,  qui  ont  la  plupart  leurs  biens  attachez  au 

Pays 
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Pays  ($},  d’où  ils  ne  fauroient  les  tranfportcr  ailleurs  qu’avec  beaucoup  de  peine, & qur, 
outre  (4)  la  douceur  du  Climat,  auquel  ils  font  accoutumez  dès  leur  enfance,  trouvent  là 
toutes  les  perfonnes  qui  leur  font  les  plus  chères  , & avec  lefquellcs  ils  font  étroitement 
unis  par  le  fang,ou  par  l’alliance.  C’elî  pourquoi  il  y a une  plus  forte  liaifon  entre  les  Ci- 
toyens d’un  Etat,  pendanc  l’Intcrreene  , qu’entre  les  Soldats  , fur  tout  ceux, des  troupes 
ctrangércs,après  la  mort  de  leur  Général;  la  plupart  des  derniers  n’ayant  point  de  Patrie, 
ou  du  moins  étant  de  différons  Pays.  Ainfi  les  gens  un  peu  accommodez , pourconfervet 
8c  mettre  en  fureté  tout  ce  qu’ils  ont,  entretiennent  la  paix  avec  leurs  Goncitoyens,pen- 
dans  l’Interregne,  8c  s’empreffent  à rétablir  parmi  eux  le  Gouvernement.  Au  refte,  quoi 
que  l’on  puiffeappcllcr,  avec  un  ancien  Hiftoricn.un  Royaumc.pendant  1’lntcrrcgne (5), 
un  Etat  fans  Gouvernement,  8c  une  Armée  fans  Général  : cependant,  commérant  que  le 
Gouvernement  n’a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains  d'une  perfonne  ou  d’une  Aflcm- 
bléc  (a),  l’Etat  naiflant  tient  quelque  chofe  d’une  Démocratie  ; & que  d’ailleurs  il  ell  na- 
turel, que  quandcclui,  à qui  une  Multitude  avoir  confié  le  foin  de  la  gouverner  , vienc 
à mourir , fans  qu’il  y ait  aucun  Succeffeur  défigné , elle  pourvoie  elle-même  à fa  propre 
confcrvation  ôc  a fes  befoins  ; les  Interrègnes  produifent  une  efpcce  de  Démocratie  établie 
feulement  pour  un  tems,  en  forte  que  l’on  doit  pendant  ce  tems-làadminiftrcr  en  commun 
les  affaires  publiques , & élire  un  nouveau  Roi  d’un  commun  confentemcnt  > à moins  que 
l’on  ne  trouve  à propos  de  changer  la  forme  du  Gouvernement.  Du  refte, le  Peuple,  pen- 
dant 1’Inrerrcgne,  ne  conftitue  pas  proprement  une  Démocratie  parfaite  , puis  qu’il  n’a 
point  encore  réfolu  de  lai  (Ter  la  Souveraineté  entre  les  mains  de  rAflcmblcc  générale  de 
* tous  les  Citoyens  , 8c  que  les  Loix  8c  les  Coutumes  publiques  font  encore  accommodées 
au  Gouvernement  Monarchique.  Il  peut  arriver  neanmoins  , lors  que  le  Royaume  eft 
compofé  de plufieurs  parties  confidérablcs,  par  exemple,  de  di verfes  Nations,  de  différen- 
tes Provinces  , 8c  d’un  nombre  de  grandes  Villes,  qu’il  réfulte  de  là  , pendant  l’Intcrrc- 
gne,  une  cfpécc  d’Etat  (b)  Compofé. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroît , en  quel  fens  il  fout  entendre  ce  que  Grotiue 
(c)  dit,  avec  plufieurs  autres  , que  quand  la  Famille  Royale  vient  à manquer , la  Souve- 
raineté retourne  à chaque  Peuple.  C’eft-à-dire,  qu’encore  que,  pendant  l’Intcrregnc,  le 
Peuple  n’ait  pas  proprement  la  Souveraineté,  puis  qu’on  n’a  point  encore  pris  dedélibé»- 
rarion.par  laquelle  le  Gouvernement  airété  mis  pour  toujours  entre  les  mains  de  l’Affem-- 
blée  générale  de  tous  les  Citoyens  ; le  Peuple  peut  néanmoins,  en  attendant , exercer  ou- 
par  lui-mcme,  ou  par  fes  Députez,  tous  les  aétes  de  la  Souveraineté  qu’il  juge  néceffaircs 
pour  fa  propre  confcrvation.  Car  c’tft  fe  tromper  que  de  dire  , comme  font  quelques^ 
uns,  qu’après  l’extinéfion  entière  de  la  Famille  Régnante,  le  pouvoir  d’exercer  la  Souve- 
raineté ne  retourne  pas  au  Peuple,  mais  feulement  le  pouvoir  de  fe  choifir  un  autre  Prin- 
ce ; comme  s’il  falloir  ncceffaircmcnt  que  le  Peuple  créât  un  nouveau  Roi,  & comme  s’il 
ne  lui  étoiepas  libre  de  changer  déformais  le  Gouvernement  en  Ariftocratique,  ou  Dé- 
mocratique. 

$.  VIII.  Mais  c’eft  une  très-fage  précaution  que  celle  des Erats,  qui , pour  prévenir 
les  troubles  & les  inconvéniens  ordinaires  de  l'Intetrcgne,  défignent  par  avance  ceux  qui 
a«.n  ivw.rrtjii,.  doivent  prendre  en  main  les  rênes  du  Gouvernement  durant  J’Interrcgne.  De  quelcjue 
nomœêiuà'r/Mr!.  manière  qu’on  appelle  ces  Régens  (a)  du  Royaume,  ce  ne  fontquedcs  Magiftrats  à tems, 
”i‘t-  & , pour  ainfi  dire,  par  provilion  , qui  exercent  au  nom  8c  en  l’autorité  de  tout  le  Peu- 

ple* 


♦fe)  S} fit  T*  A ti-vi  ■ 
Voyez  ci* 
cefl'ui,  Chap.  V. 
/.  if,  fit  fui*. 

V ' Lib.  I.  Cap. 
MI 


Pe  me  qui  f«nt 
déclarez  Jttgnu 
Au  RoiAttmr  pro* 


( t)  K«3_>cç  »/  fjau  /uir  «oxîrai  %i et , >/*■*  JY  VfSr* 

tai  t f ”ftf  r.jTtïl  i fit  , «»  y St/  tÎ.  tir  •fa* 

J h*  , htôi  iiffi*  , ct tjhr  Trafont  tc  t««  art  - 

xetrà»  u>xlsv  , Irri  to  Ixvtu-t  ï/jo»  jûy/ot  ï 
J ‘ à TO  /us  rr  ««Air,  i>.Aa  7*»  »*,«?  «CrtT* 

•j-.ïeM*.  •>  Ceux  étant  Citoyens  de  naiflîtntc/ont  dana 
s»  ces  fcmiiycns,  que  tout  Pays  , où  ils  peuvent  trouver 
quoi  virjc  commodément,  eft  leur  Paiac  -,  donnent 


« Kee  manifcftenarnr  de  r enfer  , qu'ils  préféreront  leur 
9*  intérêt  particulier  au  Imn  de  r£tat  ; parce  que  ce 
»»  n’cft  pas  l'Etat  qu'ils  regardent  comme  leur  Pairie, 
w nui>  U*  biens  qu'ils  y pofle  Jenr.  Lyfidt  , 
lon.  ürat.  XXX.  Cap.  II.  p.  471.  L'Auteur  citoic  ce  pal- 
fa  ge  , fie  un  autre , Orat.  XV.  pag.  itj.  EA. 
f vtih.  C’eft  pour  cela  , ajomoit-il  , que  les  ancien» 
nAtm  ne  pfcaUcat  pour  Soldat*  que  ccu*  qui  avoicne 
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pic,  lesaéles  de  la  Souveraineté  , du  moins  autant  qu’il  cft  néccflaire  pour  entretenir  la 
paix  dans  la  Société  :du  telle  ils  font  fujets  à rendre  compte  au  Peuple  de  leur  adminiftra- 
tion  , à quoi  le  nouveau  Roi  meme  les  oblige  quelquefois  au  nom  du  Peuple.  Dès  que 
ce  Roi  eft  créé  , ou  que  l'on  a établi  un  autre  forme  de  Gouvernement,  leur  Pouvoir 
finit  de  lui-même.  Que  s’il  y a,  dans  un  Royaume  , un  Confcil  d’Etat  Perpétuel,  mais 
qui  pendant  la  vie  du  Roi  n’avoit  aucune  part  à la  Souveraincté,cl!e  ne  lui  revient  pas  de 
droit  après  la  mort  du  Roi.  Ôn  ne  fauroit  mieux  faire  à la  vérité  que  de  donner  la  Ré- 
gence au  Royaume  à ccConfeil , qui,  du  vivant  mêmeduRoi , avoit  eu  fous  lui  l’admi- 
ntftration  d’une  partie  des  affaires  publiques.  Mais  tout  le  Pouvoir  qu’il  exerce  pendant 
l’inrerregne,  cft  cenfc  lui  avoir  été  Conféré  par  le  Corps  du  Peuple  : car  celai  qu’il  tenoit 
du  Roi  en  forme  de  Magiftrarurc  fubaltcrne,  finit  du  moment  que  le  Roi  vient  à mourir 
fanslaiftcr  (b)  aucun  Succefteur  ; & s’il  continue  fes  fonctions, c eft  déformais  par  la  con- 
ceftion  du  Peuple  , & non  pas  par  une  fuite  de  la  faveur  du  Roi  (c).  Ainfi  il  ne  fauroit 
légitimement  garder  la  Régence  plus  long-tems  que  le  Peuple  ne  le  veut  ; moins  encore 
s’ériger  en  Souverain  perpétuel , ou  établir  de  fa  pure  autorité  un  Gouvernement  Arifto- 
cratiquc  : car  c’eft  à tout  le  Corps  du  (d)  Peuple  ^régler  la  forme  du  Gouvernement, 
comme  il  le  juge  à propos  ; à moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé  avec  fermenta  laiflcr  fubfiftcr 
l’ancienne. 

• $.  IX.  Pour  éclaircir  cette  matière  , il  eft  bon  d'examiner  les  paroles  fuivantes  de 
Hobbes  : (a)  Suppoforft , dit-il,  qu’un  Peuple  ait  conféré  la  Souveraineté  à un:  perfonne 
pour  toute  fa  vie  feulement,  & qu après  cela  les  Citoyens  fefoient  f épurez,  fans  rien  régler 
du  tout  au  fujet  du  lieu  ou  ils  doivent  fe  rajfemblcr  après  la  mort  de  celui  qui  vient  d'etre 
élu.  En  ce  cas  la,  il  e/l  clair,  e/ue  te  Peuple  n eft  plus  qu’une  feule  Perfonne  Morale  , mais 
une  multitude  de  gens  qui  n ont  point  de  liaifon  enfemble  , & dont  chacun  a une  pleine  li  ■ 
ben  é de  s' ajfembler  avec  qui  il  veut  , en  divers  tems  & en  divers  lieux.  .....  sîinfi 
un  Monarque  établi  de  celte  manière  , eft  obligé,  en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  qttiidèfend. 
de  rendre  le  mal  pour  le  bien,  à prendre  des  précautions  , afin  que  l’Etat  ne  vienne  pas  à 
être  détruit  par  famort-,  & c eft  ce  qu'il  peut  faire , ou  en  marquant  un  certain  tems  & 
un  certain  lieu,  dans  lequel  les  Citoyens  pourront  s' a/fcmblcr,  s'ilsveulent,  ou  en  nommant 
fon  Succcfeur,  félon  qu'il  le  juge  d propos  pour  le  Bien  Public.  Mais  il  cft  faux  , qu’un 
Peuple, qui.après  l'Elciff  ion  d’un  Roi.n’a point  réglé  le  tems  & le  lieu  d’une  autre  Aftcm- 
blée  , devienne , après  la  mort  du  Roi , une  multitude  de  gens  fans  liaifon.  J’avoue, 
que  ceux  qui  s’étant  alTemblcz  pour  former  une  Société  Civile,  fc  féparent  fans  prendre 
/ucune  délibération  fur  la  manière  dont  ils  doivent  tenir  déformais  leurs  Séinces,ni  fut 
la  forme  du  Couvememenr, demeurent  chacun  dans  le  même  état  où  ils  étoient  auparavant. 
Mais  pour  ceux  qui  fc  font  fournis  à la  domination  d’un  Roi,&  qui  par-là  ont  forn\é  un 
Etat  parfait,  dans  lequel  ils  fe  font  établis  ; on  ne  fauroit  préfumer,  qu'ils  ayent  été  lî  peu 
foigneux  de  leur  conlcfvation  & de  leurs  intércts,qucde  vouloir  que  cet  Etat  fût  détruit 
prefquedans  fanaiftânee  , c’cft-à-jdire  , après  la  mort  du  Roi,  & que  tous  les  Citoyens 
rentraflent,  au  bout  d’unfipétit  efpace  de  tems,  dans  l’indépendance  & dans  l’Anarchie 
de  l’Etat  Naturel.  Lors  donc  que  le  Roi  élu  n’a  point  reçu  , avec  la  Couronne , le  droit 
de  la  1 ai  fier  à fes  Héritiers,  ou  dénommer  tel  Succefteur  que  bon  lui  fembleroit  ; les  Ci- 
royens  conviennent,  du  moins  tacitement,  de  fc  raftembler  incontinent  ap'rcs  la  mort  du 
Roi,  & cela  ou  dans  le  lieu  qu’ils  avoient  accoutumé  de  choifir  pour  leurs  Aftcmblées, 

ou 


deiyuoi  ; afin  onc  (es  biens  de  chacun  f.iflcnr  un  *agc 
de  fa  fidélité  , i «Vtpov  rè*  veémr  ii«r*  ?•$■***  /•*  '»ras, 
comme  le  du  Plutarque  t dans  U vie  de  bltru  1 , p.-g. 
4J0.  A* 

(4)  TiU-Li-vt  (aie  crue  nflexion  t que  Iru’Mi  aurc.it 
tendu  un  mauvaissérvire  i ?a  Répul»‘inuc  Romaine  , fi, 
pat  un  dffir  trop  préùpi  t de  U Liberté  ♦ i\  eût  chafl'c 
quelqu'un  des  picancis  k.cis  f «trast  que  l'amour  de  U 


Phtrieeûruni  ferre  multitude  de  gens  ramafuz  de  toutes 
parts,  prittfjuJm  fÎ£H  yrtcowur  m tt  liber  or  nm,c*r:tafati€ 
ipfaxi  hit,  au  /c*"*  ttmtcrt  tjjnefcitnr,  tnimtj  tornm  <0 n» 
fmicffitt.  LiK  II.  Cap.  I.  Citation  de  l'Auteur. 

(O  limer  deir.Jr  T>direi  intrjjit  ; ne  tivitéfem  fine  impe- 
rit,  exerttthor:  fine  dme%  muf/ttrun  tire 4 civitsimm  irrirmtis 
tmmtt  vit  mijota  txttrs. 4 td'ritctur.  Lib. I. Cap. XVII.  a 
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•(h)  Voyez  fon- 
nfftalp.  de  pniorre 
Ltifiun.  Lib*  III. 

p 

(cj  Voyez  r.oitn,’ 
de  Rtp . Lib.  III. 
Cap.II.p.417. 

(d)  Voyez  T • liv» 
Lib  I Cap. XVII. 

Si  Dmyj  d’Htlt- 
et  m Lib.II.com- 
ine  suffi  l’hiftoire 
de  rintcrreguc  de 
Pologne  , apres  la 
mou  de  Styf 
mond  a dans  Ttul. 
Pi.t(e<.  ad  tnttu 
'<  I*. 

Ixarr.cn  d;  tVipi* 
nion  de  Holiti 
fur  rintrttfgie. 
fat  De  fiirc,  Capw- 
VII.  $.  1(4 
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(b)  leii/tk.  Cap 

*xu 


Oc  :*Irccrrejns 
qui  futvient  par 
la  mo. t d’un  Roi, 
qui  la  fl'c  la  Reine 
cnceirte. 

(a)  Voyez  ce  que 
fie  tnt  les  Ptrftt, 
au  fit t du  Roi 
Hat  3 t , Ion  qu’il 
cuut  encore  dans 
le  icin  de  (a  Mère: 
a t»<t1  Aiath.  Lib. 
IV*  Cap.  X. 

(b)  Voyez  De  Set • 
f#i , Inventaire  de 
l'Hift.  de  Vhilippe 
de  ya'oii, au  com- 
mencement. 

De  la  Suectffion  , 
dins  Ici R-yjmmet 
'Patrimoniaux. 

(a)  Voyez  6V«- 
tim.  Lia.ll*  Cap. 
VII.  *.  iif 


(b)  Comme  , par 
exemple,  uilfhoufe 
/''•Roi  d'«/frrrfj*n, 
la»Æ»  le  Royaume 
de  Kâfleg  i Fer* 
dinAftd.  Voyez 
Guiiciardin  , Lib. 
V. 

(c)  Voyez  Jnflin. 
lib  XLI*  Cap.  V. 
nxM.io,  où  'Pitre» 
hâte  laifle  l'Emoi* 
t?  des  t ’arthet  i 
Àl linridete  fon 
Frère,  à l'exclu* 
fion  de  tous  fes 
Infant* 
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ou  dins  celui  qui  ctoic  le  domicile  ordinaire  du  Roi  définir.  Il  cft  ir.îme  bien  difficile 
qu’il  ne  fc  trouve  , parmi  le  Peuple  , des  Citoyens  diftinguez  , qui  ont  allez  de  ctédic 
pour  tenir  les  autres  dans  leur  devoir,  pendant  l'Inrerrcgnc,  te  pour  les  obliger  à pour- 
voir inceflammcnt  aux  befoinsde  l'Etat.  De  là  il  paroît  encore  quel  jugement  on  doit 
faire  de  cette  autre  penféedu  mcrac  Aurcur:  (b)  Lors  , dir  il , tjuun  Alon.irjue fc  démet 
de  U Souveraineté , & y renonce  pour  lui&  pour  fes  Héritiers  , lis  Sujets  rentrent  dans 
la  Liberté  abfolue  de  l Etat  Naturel.  Celapeutctre  admis , lî  on  enrend  feulement , que 
les  Citoyens  recouvrent  un  plein  droit  de  régler  déformais,  comme  ils  l’entendront , la 
forme  du  Gouvernement  ; mais  non  pas  en  ce  fens,  qu’ils  deviennent  dès  lors  une  Multi- 
tude fans  liaifon. 

§.  X.  Il  futvientune  autre  c.fpcccd Interrègne  dans  les  Royaumes  Héréditaires,  lors 
que  le  Roi  en  mourant  a laifle' la  Reine  enceinte,  ou  que  du  moins  il  l’a  crue  telle.  A la 
vérité  la  plupart  des  Nations  s’accordent  à reconnaître,  que  l’on  peur  transféter  quelque 
droit  (i)  aux  enfans  même  qui  font  encore  dans  le  feinde  leur  Mcrc,  quoi  qu’ils  ne  foienc 
pas  capables  d’en  faire  a&uellcmcncuügc.  Or,  tant  qu’il  y a un  fujet  propre  de  la  Sou- 
veraineté, il  ne  furvienr  point  d’Interrcgnc  : d’où  vient  que , quand  un  Roi  cft  Mineur, 
ou  qu’il  tombe  entre  les  mains  des  ennemis  (i)  , il  n’y  a point  d’Ir.cerregne  proprement 
ainli  dit.  Mais  cependant,  avant  que  la  Reine  ait  accouché,  on  n’cft  pas  aflliré  fi  l’Enfant 
naîtra  mort  ou  en  vic,&  fi  c’cft  un  garçon  ou  une  fille  ; ce  qu’il  cft  abfolument  ncccflairo 
de  favoir  dans  les  Etats  où  le  Royaume  ne  tombe  pas  en  quenouille.  Ainlî  jufques  à ce 
que  l'événement  ait  éclairci  tout  cela,  le  Peuple  n’aquicrc  pas  les  droits  qu’il  auroit  dans 
un  Interrègne  bien  évident  ; de  forte  qu’en  attendant , le  Royaume  doit  être  gouverné 
de  la  même  manière  qu’il  le  feroit  durant  la  minorité  du  Roi  (b). 

§.  XI.  L’autre  manière  dont  les  Rois  font  établis,  c’cft  te  droit  de  la  Succejfion. 
par  lequel  ceux  qui  ont  une  fois  aquis  la  Couronne  , la  tranfmetrent  à leur  poftérité. 
L’ordre  de  cette  (a)  Succcflion  cft  réglé  ou  par  la  volonté  du  Roi  , ou  par  celle  du 
Peuple  (i). 

Dans  les  Royaumes  Patrimoniaux,  chaque  Roi  cft  en  droit  de  régler  la  Succcflion  com- 
me il  le  juge  à propos  ; 5c  lorsqu’il  a cxpreflcmcntdeclaré  fa  volonté  là  defius , on  doit 
la  fuivreaufli  rcligieufcmenc  que  fi  c’étoir  leTeftaracntd’un  fimple  Particulier-  Ainfiun 
Prince  qui  cft  Roi  fur  ce  pié-la,  pourpartager  également  le’Royaumc  à fans  Enfans,  fans 
en  excepter  les  Filles;5c, au  défautd’Enfans  Légitimcs.appellcr  à la  Succcflion  un  (b)  Fils 
Narurcl  , ou  un  Fils  Adoptif,  ou  même  toute  autre  perfonne  qui'  n’cft  fon  parent  en 
aucune  manière  (c).  Que  s’il  n’a  pointnomméde  Succcflcur  , il  faut  fuivre  alors  l’ordfc 
naturel  delà  Succcflion.  Car  on  préfumc,qu’il  n*a  pas  prétendu  faire  tomber  l’Etar.aprês 
fa  morr,  dans  une  Anarchie  pcrnicieufe  à les  Sujets,  ce  qu’il  n auroit  pu  vouloir  fans  une 
grande  inhumanité  : d’autant  plus  que,  s’ilavoit  eu  ce  deflein  , il  lui  croit  aiféde  le  faite 
connoîrre,  & en  ce  cas-là  les  Citoyens  auroient  pu  par  avance  prendre  de  bonnes  rao- 
fures  pour  prévenir  défi  fâcheux  inconvénient.  D’ailleurs,  on  a lieu  de  croire,  que  les 
Rois  , aufli  bien  que  les  autres  Hommes  , ne  prétendent  pas  que  les  biens  , qu’ils  ont 
aquis,  périflcnc  après  leur  mort,  ou  foient  abandonnez  au  prémier  occupant,  mais  qu’ils 
veulent  au  contraire  les  lai  lier  aux  perfonnes  qui  leur  étoient  les  plus  chères.  Ainfi,  dan* 
les  Royaumes  Patrimoniaux  , l’ordre  de  la  Succcflion  , lors  que  le  Roi  défunt  n’a  point 
fait  de  Teftamcnc,  doit  être  réglé  de  la  même  manière  que  dans  les  Succcflions  des  Am- 
ples Particuliers  ; autant  que  la  conftitution  & le  falutdu  Royaume  le  permettent.  Car, 
quoi  qu’un  Père  puifle  aimer  quelqu’un  de  fes  Enfans  plus  que  tous  lesautres  i s’il  eft  rai— 

fon- 


$.  X.  (i)  Il  cft  pourtant  an  ivé  quelquefois  { rioutoit 
ici  nôrte  Auteur  l que  Ici  païens  u'un  Roi  priionnier 
Vont  tenu  pour  civilement  irotr,  au  lieu  qu’ils  auroirne 
du  le  fomenter  J;  prenJ-e  rn  Ton  nom  !'a<imin'ft*auon 
des  allait  t s publiques , julqucs  à ce  qu'il  tut  fo;ù  de 


captivité,  ou  vt  ritableraent  mort  .lins  Ta  pcifon.  Voyx 
./tjl.n  , Lib.  XXXVI.Cap  I.  6c  freMl.  Pol!$o  , i*  CrV» 
lien.  Cap.  I.  Jlutunh.  in  Dtmtiir.  p. '^14.  U.  fiC  Dio  Cap 
fats  , l ib  XXXVI. 

$•  XI.  (t)  Voyez  dan*  ici  SeURa  Jnr.  Na/.  v Gtnt, 

de 
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fonnable,  il  (aura  fi  bien  tempérer  cette  préférence,  qu’elle  ne  tourne  pas  au  préjudice  de 
la  Famillcjdont  la  confcrvation  dépend  pour  l’ordinaire  d'une  judediftribution  des  biens 
qu’il  laide  ; & c’eft  ce  que  l’on  doit  prélumer,  lors  qu’il  n’a  pas  déclaré  cxpreficmcnt  le 
contraire.  Cela  pofé  , il  s’enfuit  i.  Que  le  Roi  d’un  Etat  Patrimonial  veut  que  la  forme 
du  Gouvernement  demeure  Monarchique  après  fa  mort,  comme  clic  l’étoit  (ous  lui,  tant 
qu’il  n’a  rien  fait  ni  dit  par  où  il  témoignât  la  défapprouver.  De  plus,  comme  tous 
les  Hommes  fouhaitent  naturellement  du  bien  à ceux  qui  leur  procurent  de  l’honneur  Se 
de  la  gloire,  préférablement  à tous  les  autres  j & que  les  Enfans  font  ceux  dont  l’éléva- 
tion & la  puid'ance contribue  le  plus  à immortalifer  la  mémoire  d’un  Pcrcûleft  cenfé  vou- 
loir du  bien  à'fcs  Enfans,  plutôt  qu’à  touteautre  perfonne  : car,à  moins  qu’il  ne  s’en  foit 
expliqué  formellement , on  neprcfume  pas  qu’il  ait  étéafiez  fou  pour  vouloir  fruftrer  fes 
Enfans  d’une  li  belle  Succefiîon , & la  laillcr  au  prémier  occupant , ou  en  faire  une  pom- 
me de  difeorde.  Hobbes  (d)  ajoute  pourtant  cette  exception  : S'il  n'y  a point  d'indice  ma- 
rtifejle  d'oie  Von  ait  lieu  d'infénr,  que  le  Roi,qui  eft  mort  fans  faire  Ttjlament,  n'a  pas  pré- 
tendu que  la  Couronne  pafsat  à fes  Enfans  ; comme , par  exemple, une  Coutume  établie  de- 
puis long  tems,  & qui  a été  obfervée  dans  plufieurs  Succcflitns  : celui  qui  ne  défigne  point 
fon  Succeffienr,  étant  cenfé  confentir,  que  l'on  fuive  la  Coutume.  Mais  cette  Coutume,  foit 
qu’elle  tire  fon  origine  du  prémier  Auteur  de  la  Famille  Régnante, ou  de  quelqu’un  de  fes 
Defcendans,  eft  devenue  une  Loi  Fondamentale  de  l’Etat.  Or  ce  n’cft  pas  dequoi  il  s’agit 
ici  : car  nous  cherchons  quel  doit  être  l’ordre  de  la  Succefiîon,  lors  que  le  Roi  ne  l’a  point 
réglé,  Sc  qu’il  n’y  a point  d’ail. curs  de  Loi  ni  de  Coutume  qui  le  détermine.  3.  On  pré- 
fume encore,  qu’un  Roi  veut  non  feulement  que  fon  Royaume  conferveune  forme  régu- 
lière, c’eft-à-dirc, que  les  parties  de  la  Souveraineté  ne  (oient  pas  divifées  entre  plufieurs 
Frères,  ou  plufieurs  aucrcs  parens  en  meme  dégré , & qu’ils  ne  gouvernent,  pas  non  plus 
par  indivis  avec  un  même  pouvoir  ; mais  encore  que  l’on  11e  démembre  pas  le  Royaume, 
en  fortequ’au  lieu  d’un  il  s’en  forme  plufieurs  diftinds  : l'une  & l’autre  de  ces  chofes  étant 
fort  contraire  au  bien  de  l'Etat,  & à l'a.antagc  de  la  Famille  Régnante.  4.  Les  Enfans 
Mâles,  quoi  que  plus  jeunes, doivent  être  préférez  aux  Filles  ; parce  qu’ordinairement  les 
(t)  Femmes  ne  font  pas  fi  capables, que  les  Hommes,  debien conduire  un  Etar,&  que  leur 
Gouvernement  eft  prcfque  toujours  lu;ct  à des  inconv.éniens  fâcheux,  fur  tout  lors  qu’el- 
les montent  fut  le  Thrônc  paternel  à l’exclufion  de  leurs  Frères,  j.  Entre  plufieurs  Enfans 
de  meme  fexe,lc  plus  âgé  doit  fuccéder,non  feulement  à caufc  qu’il  eft  cenfé  furpafier  les 
autres  en  prudence  , auffi  bien  qu’en  années  , mais  encore  parce  que  tous  les  Frcres  (ont 
égaux  à l’égard  de  la  liaifon  du  (ang  qu'ils  ont  avec  leur  Père  , de  forte  que  , s’il  fuiloic 
donncrla  Couronne  au  plus  digne  de  la  porter,  cela  produirait  entr’eux  des  inimiticz  & 
des  difeordes  funeftes,  comme  (t)  on  l'a  vu  depuis  peu  dans  l’Empire  du  Grand  Alogol. 
Pour  prévenir  donc  ces  défordres,  lemcillcureft  defuivre  (f)  l’ordre  de  lanaiflance.fur 
lequel  auffi  prcfque  toutes  les  Nations  . fc  règlent  ici  conftammenr.corasae  fut  une  Loi  que 
la  Nature  elle-même  nous  fuggére.  Mais  il  faut  que  l’Aîné,  qui  hérite  par  le  bonheur  de 
la  naillancc,donne  à fes  Frères  dequoi  s’entretenir  honnctcmenc  félon  leur  condition  (g). 
Car  il  n’cft  ni  néceflaire,  ni  pofiîbtc,  de  les  dédommager  en  leur  donnant  la  valeur  dece 
à quoi  pourroit  fe  monter  leur  portion,  fi  le  Royaume  éroit  partagé  entre  tous-  Suppo- 
fons,parexcmple,quatre  Frères  : d’où  eft-ccquel’Aîné  pourroit  cirer  aflez  d’argent  pour 
payer  la  valeur  des  trois  quarts  de  fon  Royaume  ! }.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  Errfàns  , les 
Frères  ou  les  Sœurs  doivenr  fuccédcr,  6c  à leur  défaut  le  plus  proche  parent,  fauf  néan- 
moins toujours  la  prérogative  de  l’âge,  5c  du  fexe.  La  Couronne  peut  même  échoir  aux  plus 
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proches  Héritiers  du  dernier  Roi,  quoi  qu’ils  ne  foient  pis  de  li  race  du  fondateur  de  U 
Monarchie,  non  feulement  fi  le  Roi  défunt  l’a  ainfi  ordonne  expreflement , mais  encore  fi 
cet  ordre  de  Succeflion  cft  établi  dans  le  Royaume  à l’égard  des  Parriculiers;caronpréûr- 
inc  que  le  Roi  a voulu  qu’il  eût  lieu  au  fujer  de  fon  propre  patrimoine  (h) , tant  qu'il  ne 
paroît  point  d’airte  formel, pat  lequel  il  en  ait  difpolê  autrement.  //«ééer(i)ajoute  ici  une 
autre  Régie,  qui  n'eft  pv  aufli  inconteftablc.  De  lie  mime  manière , dit-il,  que  l'on  hérite 
de  la  Souveraineté , on  hérite  au/ft  du  droit  de  fuc céder  à lu  Couronne.  Car  ,fi  un  Aine 
meurt  avant  fon  Père,  il  e/l  cenfé  avoir  tr an  fini  s fon  droit  aux  Enfant  qu'il  laifie,  à moins 
que  le  Pire  n'en  ait  difpofi  autrement.  Ainfi  les  Petits-fils  ou  Petites-filles  doivent  fucCiicr 
préférablement  à leurs  Oncles  (k)  Paternels.  J’avoue  que  ce  droit  de  (})  Repi  if  -ntation  cil 
extrêmement  favorable,  & qu’on  a raifon  d'y  avoir  beaucoup  d’égard,  afin  que  les  Enfans 
ne  foient  pas  fruftrez  de  la  Succc(flon,pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  de  bonne  heure 
leur  Père,  de  qui  ils  l’attendoient.  Cependant,  comme  tant  que  le  Père  eft  en  vie,  le  Fils 
c’a  pas  un  plein  droit  fur  fes  biens,  mais  feulement  l’cfpcrance  d’en  hériter  un  jour  ; & 
qu’il  ne  paroît  pas  abfolument  néceffaire  qu’une  efpèrance,qui  n’a  pas  encore  aquis  force 
de  droit.pafle  aux  Enfans  du  défunt  : le  Droit  Naturel  tout  fculnc  donne  pas  incontcfta- 
blcmcnt  la  préférence  aux  Petits-fils  par  deflus  leur  Oncle,i  moins  que  cette  prétention 
ne  foit  foutenue  par  les  Loix  du  Royaume,  ou  par  la  Coutume  (I). 

$.  XII.  M aïs  , dans  les  Royaumes  qui  ont  été  établis  pat  un  confentement  libre  du 
Peuple,  l’ordre  de  la  Succeflion  dépend  aufli  originairement  de  la  volonté  du  Peuple.  Si 
donc  le  Peuple , en  fc  choififlànt  un  Roi , lui  a non  feulement  conféré  la  Souveraineté, 
mais  encore  donné  expreflement  le  pouvoir  de  nommer  fon  Succeflcur  ( ce  qui  n’arrive 
guéres;)  en  ce  cas-là.celui  qui  aura  été  défigné  par  le  Roi  défunt,  fuccédera  inconforta- 
blement. Mais  fi  le  Peuple  s’eft  réfervé  à lui-même  le  droit  de  régler  l’ordre  de  la  Suc- 
ceflîon,  comme  cela  fefait  ordinairement  ; ou  il  a voulu  que  l'on  fuivît  les  régies  des  au- 
tres Succédions,  autant  quelles  peuvent  être  appliquées  à la  Succeflion  au  Royaume,  fans 
préjudice  de  l’Etat,  ou  bien  il  les  a modifiées  d’une  façon  particulière.  Laprémiérc  forte 
de  Succeflion  s’appelle  purement  Hirédita-re,  & l’autre  Liniale. 

A l’égard  de  la  Succejfion  purement  Héréditaire  , voici  à peu  près -en  quoi  le  bien  de 
l’Etat  demande  quelle  fuite  une  route  un  peu  différente  des  Succcffions  des  Particu- 
liers (aj.i.Le  Royaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufieurs  Frères, ou  autres  Héritiers 
au  même  dégré  ; (i)  autrementon  afFo:bliroitl’Etat,8c  l’on  diminueroit  l’union  Sc  la  con- 
corde des  Citoyens,  a.  Il  faut  que  la  Succeflion  demeure  dans  la  poftéritc  du  prémicr,&: 
quelle  ne  parte  pas  à ceux  qui  ne  lui  font  parens  qu’en  Ligne  Collatérale,  moins  encore  à 
ceux  qui  ne  font  unis  avec  lui  que  par  des  liaifons  d’Aflïniré(b).  En  effet  le  Peuple  a pré- 
tendu donner  la  Couronne  à ce  Roi  & à fa  pofterité  > de  forte  quc,dcsqu’il  ne refte  plus  au- 
cun de  fes  Defccndans.lc droit  de  difpofcr  du  Royaume  retourne  au  Peuple,  j.  On  ne  doic 
admettre  à la  Succeflion  que  ceux  qui  font  nez  d’un  Mariage  conforme  aux  Loix  du  Pays. 
Par  là  les  Enfans  Naturels  ou  Bâtards  en  font  exclus , quand  même  le  Père  les  auroit  ai- 
mez aufli  tendrement  que  fes  Enfans  Légitimes.  Car  on  regarde  avec  mépris , du  moins 
parmi  les  Nations  un  peu  polies,  ceux  qui  font  nez  d’une  Mère  à qui  leur  Père  n’a  pas 
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celui-ci  fût  l’aîné  , comme  il  paroît  par  Ici  paroles  fui  van  » 
tes  rie Tttc-live  , que  l'Auteur  citoit-  Nam  etfi  minore 
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(j)  Dcmitriut  , Han*  ft?e-Liv»  * accule  Ptrfe'e  fa. n Ca- 
det , qui  lui  Hifpntnt  U Couronne  , de  no’er  par  11 
l'ordre  de  la  Nature  , la  Coutume  dei  Macédonien/  , le 
le  Dtoit  des  Gen*.  Cupit  erg* , cr*yutdrm  fc/l  crotté  tu- 
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(j)  Voytx  ci  deflus  f Liv  ÏV.  Chap.  XI.  S • l*. 

$.  XII.  (i)  C'cft  la  léflciion  qu'un  Hiflotien  Linn 
attribue  aux  Soldais  de  Derji  t Tyran  de  Sicile » Icfqucls 
jtpicsfamorr,  {levèrent  fur  le  Thiflne  Denys  fon  Fils 
Aîné.  Exflsnti»  in  Sicilia  Dionyfio  Tyrénno  * in  locum  efuj 
Milites  méxtmum  vas  h rx  fthis  e)ut  , nomme  Uiouyfiura, 
Juffeeêre  i O"  nétnrat  i Ui  fccuti  t CT  quid  fumius  fut  arum 
effe  rtgnnm*jp  pênes  unum  rtménftffrs  , quùm  fs  pertionibms 
tnterpluret  filtci  dividerttur  , érbitfébéHtur.  Jultin.  Lib. 
XXI.  Cap.  I.  Citation  de  l’Auteur. 

(t)  C'étoit  pour  cette  laifon  que  les  Métedeniens  au- 
cxefoii  vouloicac  préiécer  Dimttrittti  Tttflt  » quoi  que 


b Sauverai  ne  té.  Liv.  VII.  Chai*.  Vlîy  jit 

ffkit  l’honneur  Je  l’époufer  flans  les  formes,  8f  avec  qui  il  a eu  un  commerce  Je  galante- 
rie, plutôt  qu'une  véritable  liaifon  de  fociété.  Outre  que,  comme  ces  fortes  de  Femme» 
n'ont  point  donné  la  foi  de  Mariage  à celui  à qui  elles  ont  accorde  leurs  faveucs,&  qu'el- 
les ne  demenrene  pas  continuellement  avec  lui  , on  ne  peur  pas  êtrebien  alluré  qui  eft  le 
Péredes(i)  Enfans  quelles  metrent  au  monde  (c).  Or  il  eft  très  important  pour  le  bien 
des  Royaumes , que  l'on  air  du  refpcét  pour  la  perfonne  du  Roi , que  l’on  puifte  con- 
noître,  avec  toute  la  certitude  polïïble,  le  légitime  Héritier  de  la  Couronne,  pour  éviter 
toute  couteftation  à cet  égard.  De  là  vient  qu’en  certains  Pays  les  Reines  (d)  accouchent, 
pourainli  dire,  en  public  , de  peur  qu'on  ne  les  foupçonne  d’avoir  fuppofé  quelque  En- 
fant. Les  Enfans  Adoptifs  doivent  audl  Être  exclus  de  la  Succeflïon  à la  Couronne  , non 
feulement  à caufe  que  l’on  a plus  de  rcfpeft  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang 
Royal,  8c  plus  grand  fujctd’efpérer qu’ils  hériteront  des  Vertus  de  leurs  Ancêtres;  mais 
encore  parce  que  c’tft  à la  pedérité  naturelle  du  Roi  que  le  Peuplea  conféré  la  Succeflïon, 
de  forte  qu'aurti  tôt  que  la  tige  Royale  vient  à nianqucr,le  droit  de  difpofer  déformais  de 
la  forme  du  Gouvernement  retourne  au  Peuple  : droit  qui  jaourroi^ctrc  perpétuellement 
éludé,  (i  l’Adoption  ctoit  un  titre  légitime  pour  prétendre  a la  Succeflïon.  4.  Entre  ceux 
qui  iont  au  meme  degré,  foit  réellement,  ou  par  ^.epréfeatatiart,  il  faurdonner  la  préfé- 
rence (c)  aux  Mâ'cs  par  deflus  les  Femmes, quand  même  elles  feroient  plus  âgées.  5.  En- 
tre pluli.urs  Mâles,  ou  plufuurs  Femmes,  qui  font  au  meme  dégré  (}) , l'âge  doit  déci- 
der de  la  préférence.  (.  Enfin,  la  dernière  différence  qu’il  y a entre  les  Succédions  des 
Particuliers, & celles  des  Princes,  dont  le  Royaumeaéte  originairement  fondé  parle  Peu- 
ple, c’cft  que  , bien  que  la  Couronne  ne  parvienne  au  Succefleur  qu’aptes  la  mort  de  fon 
Prédéccfleur,  qui  la  lui  transfère  immédiatement;  ce  n’eft  pas  en  vertu  d’un  droit  propre 
ni  parun  effet  de  la  faveur  du  Roi  défunt,  qu’elle  parte  au  Succefleur,  mais  feulement  à 
fon  occaflon.  Car,  dans  ces  fortes  de  Royaumes  , la  Succeflion  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté du  dernier  poflefleur, mais  de  la  volonté  du  Pcuple,qui  l’a  établie  dans  la  tige  Roya- 
le. Ainfi  il  n’eft  pas  néccfliircque  le  Succefleur,  quoi  que  le  plus  proche  du  fang  Royal, 
aquitte  les  charges  du  défunt,  qui  font  attachées  à fes  biens  particuliers  : mais  il  peut,  (I 
bon  lui  fernble,  en  acceptant  la  Succeflion  à la  Couronne , renoncer  à l’hérédité  (4)  des 
biens  particuliers  ; le  Royaume  étant  une  Hérédité  tout  à fait  diftinéte  & d’un  ordre  fupé- 
rieur.  En  effet , on  préfume  que  l’intention  du  Peuplea  été  de  déférer  la  Succeflion  à la 
Gouronne  dé  la  manière  la  plus  avanrageufe  au  Succefleur  ; 8c  il  n’importe  pas  au  Peuple 
de  quelle  manière  on  difpofe  des  biens  particuliers  du  défunt.  Au  contraire,  fi  le  Succcf- 
feur  étoit  tenu  de  payer  les  dettes  de  fon  Prédéccfleur,  le  Peuple  en  fouffriroir.puis  que, 
•fi  lesbiens  particuliers  du  Roi  défunt  ne  fuffifoient  pas  pour  aquitter  ces  dettes  , il  fau- 
dtoir  prendre  ce  qui  manqueroit  fur  le  Thréfor  public.  Ce  n’eft  pas  pour  cela  que  le  Peu- 
ple a établi  l’ordre  de  la  Succeflion  Héréditaire,  mais,  d’un  côte,  pour  éviter  les  incon- 
véniens  des  fréquentes  Elections,  8c  afin  qu’il  n’y  cûtpoint  d’incertitude  8c  de  difputcs  au 
fujet  de  ceux  qui  doivent  fuccéder;dc  l’autre, pour  rendre  laperfonnedu  Roi  tffptéVable 
à les  Sujets  par  l’éclat  de  fanaiflance,  8c  pour  avoir  lieu  de  fe  promettre,  que  le  Prince 
régnant jirendrOic  plus  foin  de  fon  Royaume,  8c  le  défendroit  avec  plus  d’ardeur  , dans 
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(4)  C'cft  le  fcnciment  de  Gtotmt  % Lib  II.  Cap.  VU. 
|.  iÿ.  Gramovim  t dam  fa  Note  fur  cet  endroit  , critique 
loo  incompaiabîe  Auteur  , mais  fans  aucune  apparente 
de  laiton.  G rot  ou  parle  feulement  de  ce  qu'un  Prince  a 
emprunte  y o a doit  de  quelque  autre  manière  que  cc  foit, 
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charges.  Au  lieu  que  toutes  les  raifoni  de  Qwvirt 
prou. tac  feulement,  qu  un  Succefleur  doit  aquitter  le* 
dette*  U les  chaigct  contrariées  par  le  Roi  défunt  en- 
tant que  Chef  6c  ConJudcur  du  Peuple  , & pour  le* 
bcfoiitt  de  l'Etat  ; comme  il  feroit  aifé  de  le  faire  voir  , 
fi  U chofe  it’étvic  claire  d quiconque  examinera  cette 
Note  avec  un  peu  d’attenuoa.  Or  c’ell  cc  que  Gtetme 
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l’cfpérance  de  le  laiffcr  aux  pcrfonnes  qui  lui  font  naturellement  les  plus  chères  ; Si  que 
fon  Succcflcur  auroit  une  Vertu  éminente  par  les  impreflions  du  noble  fang  dont  il  for-- 
St)  e’dt  ntic  cou • tiroir,  8c  pat  l’éducation  Royale  qu’il  auroit  reçue  (f). 

Ta™'  **quc°cdYe  S*  XIII.  * Maïs,  comme,  dans Tordre  de  Succeflion  qui  appelle  àla  Couronne  le  plu* 
Jci  p’,r/>i , rap-  proche  du  Sang  Royal,  il  peur  ailément  arriver  que  l’on  ne  voyepa*  bien  qui  doit  avoir  la 
ff'.'Z  b"i préférence  entre  plufieurs  pcrfonnes  un  peu  éloignées  de  la  rige  commune,  d’autant  plu* 
iib.  i.  Cap.  xi.J  que,dans  ces  dégrez  éloignez,  le  droit  de  Reprtfcntution  t’ét/ <««»«//. -pour  prévenir  les  con- 
• t.  De  i<  ■ rc^lt‘ons  q11'  pourroient  naître  de  là,plulîeurs  Peuples  ont  établi  la  Succejften  que  l’on  ap- 
fi™  rinitlt,  oj  pelle  (a)  Linéale , Si  qui  confiftc  en  ce  que  tous  ceux  qui  defcendentdu  prémier  Roi  de 
btarKh"'*1'  a Régnante  font  cenfez  former  aurantdc  lignes  perpendiculaircs.dont chacune  a 

(ai  voyez  Grt.  droit  au  Royaume,  félon  qu’elle cft  à un  degré  plus  prochc;  &,  dans  le  même  dégré,fe- 
sui  Vaa  »Il’Cap'  ^on  q,|c  fcxe  prémicrcment , & en  fuite  l’agc  lui  donne  la  préférence  : en  forte  que  la 
■ -u.il.  Couronne  ne  pafTc  point  d’une  ligne  à l’autre,  jufques  àce  qu’il  ne  refte  plus  perfonne  de 
la  précédante.  Ainfi,  dans  cet  ordre  de  Succeflion  , il  n’cft  pas  néccflaire  de  compter  i 
quel  dégté  oncft  proche  du  Rbi  défunt  ; ni  d’avoir  égard  au  droit  de  Rcprifmtation  ; mais 
chacun,  félon  fa  proximité,  aquierr,  en  vertu  de  la  Loi,  un  plein  droitae  fuccéder  en  fon 
rang,  Si  il  tranfmcr  ce  droit  à tous  fes  Dcfccndans , avec  le  même  ordre  de  Succeflion, 
encore  qu’il  n’ait  jamais  régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours  à la  Succeflion,  pre- 
mièrement les  Enfans  du  dernier  Roi,  mais  en  (ortc  que  l’on  a égard  aux  morts, dont  il 
refte  quelque  Enfant,  à quelque  degré  qu’il  foir,  Si  que,  fi  la  ligne  d’un  Enfant  mort  fe 
trouve  avoir  le  pas  devant  celles  des  vu-ans,  elle  tes  exclut  toutes  ; fauf  d’ailleurs  la  pré- 
rogative prémiérement  du  fexc  , 8c  puis  de  l’âge  , entre  ceux  qui  font  au  même  degré 
dans  la  meme  ligne  : car  il  n’y  a,  lepenfc, aucun  exemple  d’une  telle  Succeflion,  où  l’âge 
feul  ait  donné  la  préférence  aux  Femmes  au  préjudice  des  Mâles.  Que  fi  le  dernier  poïl'cf- 
feur  de  la  Couronne  meurt  fans  Enfans,  on  ne  remonte  pas  ju  (qu’au  premier  auteur  de  la- 
race  Royale,  mais  on.prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt,  & ainfi  de  fuite,  en  obfer- 
vant  toujours  dans  le  même  dégré  la  prérogative  du  fexc  Si  de  l’âge. 

, Il  y a deux  principales  fortes  de  SucceJJion  ' »Wd/r,favoirla  C gnatique  (t)  Si  X Agna- 

tique. La  prémiére.qui  s’appelle  auflî  Caflillane. parce  qu’elle  émit  en  ufagedans  le  Royau- 
me de  Cajiillc,  a ceci  dcparticulicr , qu’entre  ceux  qui  font  au  memedégré  dans  la  même 
ligne,  on  préféré  les  Mâles  aux  Femmes  , quoique  plus  âgées , mais  en  forte  néanmoins 
que  lors  qu’il  ne  refte  que  des  Femmes  , on  nepafle  pas  pour  cette  feule  raifdn  à une  au- 
tre ligne  où  il  y ait  des  Mâles.  Ainfi  les  Femmes  ne  font  point  exclues  de  la  Succeflion  : 
el’cs  vont  feulement  après  les  Mâles  dans  la  même  ligne,  en  forte  néanmoins  que  l’on  re- 
vient à clics,  lors  que  les  Mâles  plus  proches  ou  d’ailleurs  égaux,  viennent  à manquer  avec 
tous  leurs  Defcendans.  D’où  il  s’enfuir,  que  la  Fille  du  Fils  du  dernier  Roi  cft  préférée  au 
Fils  de  la  Fille  du  même  Prince;  & la  Fille  d’un  de  fes  Frères, au  Fils  d’une  de  fes  Sœurs.. 

Dans  la  SucceJJion  Agnatique  au  contraire, les  Femmes  Si  tous  ceux  qui  fortent  d’elles,, 
font  exclus  à perpétuité  de  la  Succeflion.  Ce  qui  fe  fait  pour  empêcher  quel»  Couronne 


f.  XI  |I.  (t)  Ce*  n»m(  viennent  det  roots  Cogvéti , & 
•Abruti  y qui  • dans  le  üi  oit  Romain , lignifient , le  pré» 
■lier,  les  pareil*  du  cô  c des  Femmes*  l'aut  e , ceux 
qui  font  du  côté  de*  Ma  es  : cas  il  n'y  a que  les  dcr. 
Tiers  qui  héritent  de  la  Couronne  , dans  l’ôrdic  de  \x 
Smtcejjiott  «/iywr  ; au  lieu  que  Ici  uns  fit  les  autre*  peu- 
vent parvenir  au  Thrône,  dans  l’ordxe  de  la  SmeitjJi^H 
Cegna/i^vr. 

S • XlV.  (t)  Par  exemple  , comme  le  r roarq  :©:r  no- 
ire A'jieui  , cher  plaficur»  Peuples  des  J des  , fie  prirci- 
talctrcnt  dam  mure  1a  Côte  de  JW -r/  / a*,  le  Fils  ne 
lurcede  pas  au  Péte  » mais  le  Neveu  Materne!  v parce 
q.i'on  s'imagine  quç  celui-ci  étant  fils  d'une  Scr-r  du 
Xoi  » cA  plu*  certainement  de  'a  Famille  Royal?  , que 
ic.ffPffCJiU  du  Koi.  Voyez, Put.  duU/  *Ut , i ait- 111.. 


T.p.VI.f/ier#".  Ofir.  pi0tm;  le  Tki’.  la/*/-  Deffriff.  M*- 
M.  Cr  Coremant i.  Cap.  XVII.  p.  101.  I Comme  avAi  le 
Voyage  de  G nutitr  Sthenttn  t Tom.  I.  de  laTrad.  Frao- 
qoife.  J Dans  l’ile  d’Hsfnrui1-*  » le*  Neveux  Maternels 
ne  furtédem  q-i'atl  défaut  d'fnian?  : Fr.  l*ft\  de  C:9- 
tf.t  as,  Hift.  Ind.  Occid.  Cap.  XXVIII.  Au  rappett  du  rac- 
n.e  Auteur  , Cap.  X 11.  les  Neveux  Maternel*  fon?  pré- 
férés aux  Enfant  , da«-s  les  Sicccftîons  des  Particuliers. 
Cela  a lieu  atiflt  dan*  le  Cetnesda  à l égard  de*  Emplois 
fie  des  Dignitcz  , auflî  bien  qu'à  I égard  des  Succédions. 
Franc,  freux»*/  * Hift  Canad.  Lib-  I.  Pai  nu  le*  fFa/ra- 
metitri , Peuple  d'^d'.-bse  , le  Fils  ne  fu  cède  pis  au  1è- 
re , mais  le  ptéroier  Enfant  de  qualité  qui  vient  au 
inonde  depuis  que  le  Roi  régnant  eft  monté  fut  le 
TJu&uc,  Cal  s audâ  iôt  que  k nouveau  Roi  eft  cou- 
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me  tombe  entre  les  mains  des  étrangers,  par  les  Mariages  des  Femmes  5 ou  quedes  étran- 
gers venant  à entrer  dans  la  Famille  Royale  par  de  tels  Mariages,  les  Defccndans  de  l’an- 
cienne race  Royale  ne  parviennent  trop  tard  à la  Couronne.  Cette  forte  de  Succeffion 
3 ippçWc  S uccejfion  Franpoife,  parce  quelle  cil  en  ulagcdans  le  Royaume  de  France.  Ou 
peut  auilî  établir,  que,  quand  tous  les  Mâles  de  la  Race  Royale  viendront  à manquer , les 
Femmes  alors  parviendront  à la  Couronne  (b). 

Au  rcfte.i'ordrc  de  la  Suceejfton  Linéale  et ant  fort  clair;  s’il  furvient  quelque  contefta- 
ticn  au  fujetde  la  Succcillon,  il  faut  d'abord  examiner  quelle  forte  de  (c)  Succc/fion  cft 
établie  dans  le  Royaume. 

$.  XIV.  * On  peut  auifi  établir  un  (a)  autre  ordre  de  SucceiGon  , par  lequel  chacun 
foit  appelle  à la  Couronne,  félon  qu’il  eftplus  proche  du  premier  Roi  de  la  Pamille  Ré- 
gnante : en  forte  que  tous  les  Fils  fuccedcnt,  félon  leur  âge  ; puis  tous  les  Petits  fils  , en 
obfcrvant  le  rang  de  l’âge  de  leurs  Pères,  Si  de  leur  âge  propre  ; enfuitetous  les  Arriére- 
petits-fils;  Si  ainiidc  fuite.  Cela  fepratiquoitainlî  autrefois  dans  le  Royaume  de  (b)  Nu* 
midie  ; Si  on  trouve  encore  aujourd’hui  quelque  chofe  de  femblablc  en  plufïeurs  Etats, 
auifi  bien  que  des  exemples  de  diveriës  (ij  autres  manières  de  fuccéder. 

§.  XV.  * Au  reste  , on  demande  ici,  à qui  appartient  la  décifion  des  difputes  qui 
peuvent  furvenir  entre  deux  ou  plulicurs  Prétcndans  à la  Couronne,  fur  tout  dans  (1)  un 
Royaume  qui  n’eft  point  Patrimonial  ! Car,!ors  que  le  droit  des  Prétcndans n’cft  pas  bien 
tlair  ni  d’une  ni  d’autre  part,  la  Loi  Naturelle  ne  veut  pas  que  l’on  en  vienne  d’abord  aux 
armes.  Ici  il  cft  cercain,  que  la  nature  de  ces  conteftations  ne  permet  pas,  qu’elles  foient 
décidées  par  voye  d’autorité  juridique,  mais  (a)  feulement  de  la  même  manière  (a)  qu’on 
juge  de  celles  qui  s'élèvent  entre  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, 
c’eft-à-dire,  n’étant  ni  Sujets  l’un  de  l’autre,  ni  dépendansd’un  Maître  commun.  Il  fepeut 
bien  faire  , que  les  Concurrcns,  pendant  qu’ils  difputent  entr’eux  la  Couronne  , foient 
fournis  à l’empire  de  quelqu’un  : mais  la  caulc  en  clie-même  cft  toujours  de  telle  nature, 
quelle  ne  fauroic  être  jugée  par  une  fcntcnce  qui  ait  force  de  Loi , comme  émanant  d’un 
Supérieur.  Il  n’y  aperfonne  hors  du  Royaume,  au  fujet  duquel  on  difpure,  qui  puifle  fe 
porter  pour  Juge  d’un  tel  différent.  Le  Roi  même  , fi  la  conteftation  commence  durant 
fa  vie  , n’en  cft  pas  Juge  compétent  ; puis  que , comme  on  le  fuppofe , dans  les  Royau- 
mes Patrimoniaux,  le  Peuple  n’a  point  abandonné  à la  volonté  du  Roi  le  droit  de  régler 
l’ordre  de  la  Succcflîon  ; quoi  qu  on  trouve  des  exemples  de  Princes , qui  (b)  fe  fiant  fur 
la  déférence  qu’on  avoir  pour  eux,  ont  parte  en  cela  les  bornes  du  pouvoir  de  ces  fortes 
de  Rois.  Il  n appartient  pas  non  plus  au  Peuple  de  prononcer  avec  autorité  fur  de  tels 
différons.  Mais  ce  n’cft  pas  , comme  le  prétend  (c)  Grotiue  , parce  que  le  Peuple  s’efi  dé- 
pouillé lui-même  , en  faveur  du  Roi  & de  la  F amie  Royale.de  toute  Surif iUlion, en  forte 
oju  il  n’en  conferve  abfolument  aucune  partie,  tant  que  cette  Famille  fubjijie  .-  car  l’affaire 
de  ladifputc  au  fujetde  la  Succeflïon  ne  fe  rapporte  pas  aux  chofes  qui  dépendent  dccct- 
te  forte  de  Jurifdiétion  que  le  Peuple  a transférée  au  Roi  ; & lors  qu’une  pareille  difputc 

• • fur- 


tonné  , on  dre  fié  une  lifte  de  toute*  le*  femmes  de 
^ualré  qui  fc  trouvent  alors  enceintes , 8c  oji  met  des 
gent  aupiês  d'elles  pour  voir  celle  qui  accouchera  la 
p;cm  ère  : aptes  quoi  on  fait  élever  en  Prince  Héritier 
delà  Couronne,  cet  enfant,  auquel  la  Loi  adjiige  U 
SiKcdlion.  ôirdb.  Gregr.  Lib.  XV,  pag.  jiH.  EJ.  G tu tv. 
Cdfi<  b. 

§.  XV  (1)  Dans  le*  Rajxvmet  'Pétrimmid**. x , le  meil- 
leur cft  de  t’en  rapporter  ides  Atbitres  • qui  foient  de 
la  Famille  meme  Royale.  Otwtn  de  i' lUm.  du  Cit.  Lit. 

II.  Cbap.  X.  S.  11. 

(1)  Si  donc  le  Roi  ouïe  Peuple  voyent  , que  l'an  ou 
l’autre  des  Prétcndans  r'fule  J’en  venir  aux  vnycs  de 
douceur  que  l’on  peut  neuves  dans  la  Ltbuté  Naturel- 


le pour  tetminr*  les  different  • 8c  qu'il  ne  cherche  ma- 
nif-ftement  qu’à  troubler  l’Etat  par  des  Guettes  Civi- 
les , pi  ut  fatufaitc  l’on  ambition  ■ ils  peuvent  ttès-bien 
alors  le  mettre  \ la  raifon  par  les  voyes  de  la  fortrtquoi 
que  leur  jugement  n’crapoctr  pat  une  fcntcnce  juridi- 
que. Si  GrtuùviMf  avoit  fait  attention  i cela,  il  n'autoit 
pas  perdu  tint  de  paroles  à critiquer  l'Auteur  incompa- 
rable , qu’il  commente  , dans  fa  Note  fur  Lib.  II*  C*p. 
Vil.  *7.  Car  je  ne  doute  pas  que  Grotiut  n’ait  fup- 
po(é  ce  que  je  viens  de  dire,  je  vois  maintenant , que 
Mx.  Héritai  remarque  1 peu  près  la  même  ihofc  , dans 
fes  Sêtes  , qui  ont  ptru  ptcfque  en  même  tems  que  la 
ptemiére  Eiuiondc*  miennes. 

S f s <j)  Om 


(b)  Voye*  Gaie* 
cUrdin.  Hift.  Lib. 
XII.  p,g.  IS7. 

(c)  Voyez  la  dif- 
pute  fur  la  Suc - 

c lfion  au  Royau- 
me de  Pottugdl, 
dans  Ceunciiaç. 
de  un;«n.  injtt» 
Lib.  III. 

• De  la  Succeffitn 
en  l-gae  colluierd • 
le. 

(a)  Voyci  Grê - 
fin/,  Lib. II.  Cap. 
VII.  5.  14. 

(b)  77/.  Liv.  Lite 
XXIXC.XXIX. 
6c  aujourd’hui 
dans  le  Royaume 
de  V'iaiw  i ( r0dec. 
St  bout.  ) 8c  dans 
celui  de  Fr*  8c  de 
Mdfor.  ( Thudn. 
Lib.LXV.  dJdnm. * 

1 t7S.8c  CetiHcftjç. 
de  un.  lufit.  Lib. 

I.  Voyez  anfli 
Gdtcil.  de  U Va* 
&*>  Hift.  des  Yn- 
c as, L, IV. Ch  X. 

* A qui  eft  -ce  que 
l’on  dote  remettre 
la  décifion  des 
difputes  qui  fur- 
vicnnem  entre 
plufieurs  Préten- 
dant i la  Couron- 
ne f 

(a)  C’eft  ainfi  qu’. 
il  faut  expliquer 
ce  que  dit  Grattai, 

mbi/ipri,  §.i7. 

t b;  Par  exemple, 
DdHHSifils  a ’Hyf- 
t*ftet  dans  Hero- 
dat  Lib.VII.iM/. 

( Voyez  pourtant 
fuïlm  y Lib.  II. 
Cap.  X.  HMIH.  ÿ, 
10.  ) 8c  DdrtHi  lt 
bdtdrd,  dans  J’ la. 
t.trtjue,  in  Artd- 
xtrxe,intt « Vr.yct 
I.  Ketty  I , J.  8c 
fuiv. 

(O  Vbijafrk. 


tdj  ''oytiCcitotf- 
de  unicnt 

Lu fii.  Lib.  III  & 
V 

#r  ) Voyez  ,pnur 
le*  autres  qucf- 
lions  les  plus  or* 
binaires  fur  cet  c 
matière.  Gratin/, 
ukifufri,  i.  t*. 

ftnq..si  rni[*ns. 

Relia.  P*lit.  Lib. 
II.  Cip  II.  S?Û. 
>o.  C ft f7*  & au- 
tres  Auteurs  iem- 
W’ablei. 

t>n  ne  doit  ja- 
mais tclin.ec  au 
Souverain  » tant 
qu'.i  rtc  commau- 
4.  tics  que  de 
Julie. 


î 
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furvient  durant  l'Interregne,  le  Peuple  doit  alors,  fans  contredit , avoir  du  moinsqoH- 
ue  Jurifdiéfion  pour  un  tems.  La  véritable  raifon  fedoitdonc  tirer  de  la  nature  même 
cces  fortes  de  conteftations.  Car  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  s’exerce  que  fur  des  Sujets, 
qui  font  indifpcnfablement  obligez  de  fe  foumettre  à la  fcntencc , fie  qui  peuvent  y être 
contraints  avec  autorité,  la  qualité  de  Sujet  impofant  entr’autres  chofes  la  nécerfité  de  - 
remettre  au  Souverain  la  dcciuon  des  démelez  que  l’on  a avec  fes  Concitoyens.  Or,(il’or» 
examine  bien  toutes  les  difputes  qui  peuvent  furvenir  à l’égard  des  Succédions  , dont  il 
s’agir,  on  ne  trouvera  aucun  cas  qui  lbit  tel , que  le  Peuple  ait  droit  d’en  décider  avec 
autorité,  de  même  que  les  Procès  entre  les  Concitoyens  fc  terminent  par  la-fentencc  de 
leur  Juge  commun.  En  effet,  fi  après  qu’un  Prince  cR.  monté  fur  le  Thrône  du  conlenre- 
ment du  Peuple,  un  autre  delà  Famille  Royale  vient  lui  contcftcr  la  Couronne  , préten-» 
dant  qu’elle  lui  appartient  comme  au  plus  proche  Héritier;  le  Demandeur  ne  pourra  pas  ■ 
alors  prendre  pour  Juge  le  Peuplc,quiayanc  reconnu  le  podefleur  pour  fon  légitime  Sou- 
▼erain, «Rengagé  par  là  à maintenir  fon  jugement  ; & celui  qui  eR  une  fois  monté  fur  le 
Thrône  n’aura  garde  non  plus  de  fe  foumettre  au  jugement  de  ceux  qui  fe  font  fournis^ 
fa  domination.  A plus  forte  raifon  le  Peuple  ne  fera-t-il  pas  Juge  compétent, 's’il  refufede 
reconnoîtrc  celui  qui  fe  porte  pour  Héritier  de  la  Couronne.  Que  R,  pendant  que  le  ' 
Thrône  cR  vacant,  il  fe  préfente  deux  Concurrens,  & que  le  Pcupletémoigns  être  prêt  a 
reconnoître  celui  qui  prouvera  qu’il  a le  meilleur  droit , il  n’cR  pas  befoin , en  ce  cas-lâ, 
d’une  fenrcnce  juridique  proprement  ainfî  dite.  Car  ou  il  s’agit  feulement  de  favoir  à 
quel  dégré  les  deux  Prctcndans  font  proches  du  dernier  Roi  ; ou  bien  l’on  difpute  lequel 
aesdeux  dégrez  doit  l’emporter  fur  I autre.  Dans  le  prémiercas,  c’eR  une  queRion  de  * 
fait,  fur  laquelle  celui  des  Prctendans  qui  alléguera  de  meilleures  preuves  au  Peuple,  doit 
être  préfère.  Et  quoi  que  le  jugement  du  Peuple  foit  ici  de  grand  poids , ce  n’cR  pas 
néanmoins  une  fentencc  juridique,  mais  une  fimple  approbation  , fcmb’ablc  àccl:c  d un 
Débiteur,  qui  paye  auflî-tôr  qu’on  lui  montre  un  billet  de  fon  Créancier,  fans  quoi  il  ne 
Youloit  pas  donner  fouargent.  Mais  fi  l’on  cR  en  contcRation-,  pour  favoir  quel  dégté  ' 
ou  quelle  ligne  doit  avoir  la  préférence,  c’eR  alors  une  queRion  de  droit.dontladécilîon  ■ 
dépend  (j)-du  Peuple,  que  l’on  préfumefavoir  mieux  que  perfonne  de  quelle  manière  il  a 


prétendu  régler  l'ordre  de  la  SuccelTïon  : car  celui  qui  l’a  établi  au  commencement,  Sc,  ce- 
lui qui  vit  aujourd’hui,  font  cenfez  n’étre  qu'un  feu!  Sc  même  Peuple.  Mais  cette  dé- 


cl.i  ration  de  la  volonté  du  Peuple  ne  tient  pas  plus  de  la  nature  d'une- fcnrence  juridique,  . 

Sue  l’explication  qu’un  Donateur  fait  des  termes  oblcurs  ou  ambigus  dont  il  s’étoit  fervi  • 
ans  l’aéte-de la  Donation.  Que  fi  quelqu’un  des  Pictcndans  à la  Couronne  fe  plaint  que 
le  Peuple  rémoigne  de  la  pascialitécn  faveur  de  fon  Compétiteur  ; le  plus  court  cR  de- 
' s’en  rapporter  à (d)  des  Arbitres  impartiaux  & dèlintérellcz  (c). 


CHAPITRE  VIII. 

Des  DROITS  INVIOLABLES  DE  LA  SOUVERAINETE'. 


§.  I.  T A Souveraineté'  ayant  été  établie  pour  la  confcrvation  du  Genre  Humain, 
1 .qui  auroit  été  expofé  à un  nombre  infini  de  dangers  Sc  de  miféres  , s’il  fût  tou- 


jours 


(i)  On  en  troure  un  exemple  rrmarqtiab'e  d.ms  la  Hdfi»  i fon  Frère. Voyez  Ici  Ectivasn* 


difputc  entre  £d«*«rd///.  Roi  <\’..4r.gUurre  , fie  Tbihppe  de  VHijhar  de  irAMCt . & Poljdtr.  f'irtil.  Hijt. 
de  f'alm  , au  fu'tt  de  la  sucfeiTî  m d ta  Couronne  de  Lib.  XIX.  init.  Voyez  d'aurrcsexcrcpici  (Uni  Deryi  d*sl*- 


J sMi.ce  , car  l'aff-ùre  fur  plaidez  devant  tes  Liais  du 
Royaume  La  même  choie  êto.t  arrivée  auparavant  dans 

• uc  pjxcilic  couiciuuoo  enue  JtAr;*r  , bile  de  £•*»/ . 


Lib.  I.  Cap.  LXX.  & Mari  a h « , H» fi.  Jf.frsi . Lib- 
XX.  Cap.  H.  Si  1 il.  Tout  cto  cft  de  l'Auteur. 

Ch/R,  VIH.  J.  I.  (g  Voyez  lui  «eue  matière  J» 

deux 


' { . 


t. , 
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Des  droits  inviolables  de  la  Souveraineté.  Li  V.  VII.  Chap.  VIII.  jfij 

jours  demeuré  dans  l'Etat  de  Nature  ;•  (t)  il  cft  de  la  dernière  importance  que  tout  le 

monde  la  regarde  comme  une  ciiosK  sacre'e  et  inviolable  (a).  Il  n’y' a point  de  (a)  Voyez  Bit  J. 

perfonne  raisonnable  qui  doute,  que  ce  ne  foit  une  rébellion  criminelle , de  rélifter  aux  *«lt.ib.i.Cap; 

Souverains,  tant  qu’ils  ne  pafTent  pas  les  bornes  de  leur  Pouvoir.  Car  le  but  & la  nature  ubl i!c.tv.l.V.’ 

du  Gouvernement  Civil  emporte  ncceflaircment  une  Obligation  indifpenfablc  de  ne  pas 

réfifter  à celui  entre  les  mains  de  qui  on  adepofé  l’Autorité  Souveraine , c’eft-à-dire,  de 

lui  obéir  exactement,  en  failànc  fans  répugnance  ce  qu’il  ordonne  , & s’abftcnant  avec 

foin  de  ce  qu’il  défend.  Mais  la  queftion  cft  de  Savoir  , fi  lors  qu’un  Souverain  ordonne 

des  chofes  injuftes,  ou  qu’il  ufe  avec  fes  Sujets  de  toute  forte  de  mauvais  traitemens,  les 

Sujets  ne  peuvent  en  aucune  manière  oppofer  la  force  à la  force , & s’ils  doivent  fouffrir 

patiemment  les  injuftices  & les  injures  les  plus  énormes  ’ 

$.  II.  Hobbes  (i)  foutient , que  f Etat  ne  fauroit  faire  du  tort  aux  Sujets  . non  plus  Si  l'Eta.  p.u,  f,|„ 
au  un  Maitre  à J on  Eclave.  Il  fc  fonde  fur  ce  que  l’Erar  n’a  faitaucuneConventionavcc  4a- 

les  Sujets  | (car,  félon  lui  17w/«re confifte  uniquement  à violer  les  Conventions  ) 8c  fur  ce  o;  d>  cm,c.ir. 

? rue  les  Sujets  ayant  fournis  leur  volonté  à celle  de  l’Etat,  tout  ce  que  l’Etat  fait  cft  cenle  ^ -1*  ■«  & vm. 
ait  avec  leur  approbation.  Mais  nous  avons  prouvé  (b)  ci- dedus,  & que  toute  Injure  ne  (M  Vnpc.ii*.j. 
confiftepasdans  la  violation  d’une  Convention  ou  d’une  Promefte;  & qu'il  y a un  (c)  Con-  • 

rraâ  très  véritable  entre  les  Monarques,  & leurs  Sujets.  Pour  la  foumiflion  de  la  volonté  rr.de  cltm  jj. 
des  Sujets  à cellede  l’Etat , elle  doit  être  expliquée  &c  reftreinte  par  le  but  des  Sociércz  51 
Civiles.  C’cft-à-dire  , que  chacun  n’a  fournis  fa  volonté  à celle  de  l’Etat , qu'en  matière 
des  chofcs  qui  regardent  la  cotrfervation  fic  l’avantage  de-tout  le  Corps,  A:  qucc’cft  feule- 
ment à l’égard  de  celles-là  que  l’Etar  ne  fait  aucun  tort  aux  Sujets,  lors  même  qu’il  prend 
des  mefurcs  qui  ne  leur  agréent  pas.  Mais  comme  d’ailleurs  le  Souverain  peut  ordonner  ^ 
ou  faire  à fes  Sujets  des  enofes  qui  donnent  atteinte  aux  droits  qu’ils  ont  aquis.ou  par  les 
Loix  communes  de  l'Humanité,  ou  par  quelque  Convention-particulière;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l’Etat  ne  commettroit  en  cela  aucune  injuftice  envers  eux. 

f.  111.  J’avoue  , & il  faur  bien  le  remarquer  , que  des  Sujets  murins  & féditieux,  <F* 

veulent  fouvenr  faire  palier  pour  des  injuftices  de  leur  Souverain  des  choies  au  fond  très-  nû  soûtrr.in  'J', 
innocentes.  C’cftquccesfortesdcgens  croyent  être  en  droit  de  condamner  tout  ce  qui  ne  fou,.;:. 
fe  trouve  pas  à leur  gré.  Il  eft  même  importable  de  fatisfaire  tout  le  monde,  de  quelque  J' 
manière  que  l’on  feconduifc  ; & lachofe  n’cft  jus  difficile  à concevoir  , quand  on  confi  - 
dére  la  diverfité  prodigieufedes  dbrits,Ac  les  délîrs  bizarres  ou  mal  réglczd’uncinfinité 
de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  faire  palier  pour  des  injuftices  toutes  les  actions  de  leur 
Princequi  ne  font  pas  faites  à leur  fan  raille,  chc-chent  par-là  ou  à détruire  l'Etat , ou  à1 
s’emparer  eux  mêmes  de  h Souveraineté.  En  effet  plufieurs  no  fc  plaignent  du  Gouver- 
nement, que  parce  qu’il  (l)  n’eft  pas  entre  leurs  mains.  D’autres  prennent  pour  prércxrc 
le  peu  de  foin  que  le  Prince  apporte  dans  le  choix  de  fes  Miniftres  : mais  fi  l’on  pénétre  ' 
bien  la  véritable  caufe  de  leur  mécontentement,  on  trouvera  qu’il  vient  de  ce  qu’ils  ne 
font  pas  eux-mêmes  élevez  au  Miniftére,  plutôt  que  d’un  véritable  chagrin  de  voir 
l’Etac  en  danger  par  la  mauvaife  conduite  de  quelques  Miniftres  ignorans  ou  vicieux.  • 

La  vile  populace  murmure  fouvent  (a J de  la  grandeur  des  impôts  , lors  même  qu’oa 
n’exige  que  ce  qui  paroît  abfolumenrnécclTairepour  fournir  aux  bofoinspréfens  de  l’Etat,'  ®'0»«.cap;XiE.-- 
ou  aux  befoins  avenir  que  l’on  prévoit  avec  toutes  les  apparences  du  monde.  Il  n’y  a que 
ceux  qui  voudraient  s’afiurer  l’impunité  de  leurs  crimes,  qui  pui  fient  fe  plaindre  que  1 on 
exécute  avec  trop  de  féverité  les  peines  portées  par  les  Loix.  Aptcs-tou  t.fiquelqu’un  trou- 
ve * 

pri»  Ici  armî*  cottrre  hl.trt  *4  'h»in  , en  altéi;uo:r  poJr 
ration  , tju'.l  ne  pcttvo  t pont  l*  nom  ,V l mf  rrur . ' 

Vulcar  Oa  lican.  C*p- 1 T Ni£tr>tc  CloJiou  „4i- 

hnnt  , f«  fc  virent  drpuit  du  mem;  p.c.cxtc.  S j- a nuit.  ** 

& J ni.  Ç 

sf|  * $.W/- 


dt  i ïîiflVf taiîoOi  Latines  de  Mr  Noeift  > que  }‘a1  pu- 
ktîéc  en  Françnh»au  commencement  de  170''  fout 
ce*  « rre,  P»  pouvoir  det  S°nver«ÎHi  , dt  l*  Liberté  Je 
Cor./,  e rue  &;c.  .4  .dmfftr.'riH. 

$.111.  é.oü  aaitcloit  Avidiui  qui  ayant 
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Ku  combien  de 
manières  ceux  qui 
gouvernent  l’E  at 
peuvent  commet* 
ne  Jet  injufticci 
•nre  t les  Ci. 
(oycut * 


fc>  Vcjrrz  Jeteur . 

à U.'j mu  , ItiufT, 
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ve  inftspporcablc  toutes  ces  chofes,queIqucnéccfîaircs  qu’elles  foient  pour  le  bien  de  l’E- 
tat, il  lui  cft  permis  de  le  retirer  ailleurs.  Que  s’il  veut  refter,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’i 
la  conftitution  des  affaires  humaines,  & à la  condition  générale  de  tous  les  mortels  , qui 
ne  fauroient  ici  bas  jouir  d’un  bonheur  parfait.  Car  il  feroic  aulli  abfurdc  de  prétendre 
être  en  droit,  fous  prétexte  de  quelques  inconvcnicns,  de  fccoucr  par  la  force  le  joug  d’un 
empire  légitime  , que  de  fe  croire  le  vol  permis,  parce  qu’on  trouve  trop  dure  Ta  nô- 
ccfhté  de  gagner  fa  vie  en  travaillant. 

IV.  Mais,  quelque  vrai  que  foit  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n’y  a point  de  doute 
que  l’Erat,  Se  celui  qui  le  gouverne  , ne  put ffcnt  faire  du  tort  à un  Sujet  ; car  le  Souve- 
rain , & les  Sujets , font  également  fournis  du  moins  aux  Loix  Naturelles  , ce  qui  fufïàc 
pour  les  rendre  fufceptibles  d’injure  les  uns  de  la  part  des  autres.  Or  un  Prince  commet 
des  injtiftices  envers  fes  Sujets  en  deux  manières  générales,  ou  en  violant  à leur  egard  les 
Devoirs  du  Souverain  , ou  en  manquant  aux  Devoirs  de  C Homme  , c’eft  à-dire  , ou  en 
ne  traitant  pas  les  Citoyens  comme  fes  Sujets  , ou  en  ne  les  traitant  pas  même  comme 
des  Hommes. 

Les  Devoirs  du  Prince,  entant  ejue  Souverain , regardentou  tous  les  Sujets  en  général, 
ou  chacun  en  particulier.  A l’égard  desSujcts  en  général,  il  cft  obligé  de  procurer  le faluc 
Se  l’avantage  de  tout  l’Etat,  ou  en  prenant  les  mefures  qu’il  juge  les  plus  convenables,  ou 
en  gouvernant  félon  les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat , félon  que  fon  Pouvoir  eft  ou  Ab- 
folu,  ou  Limité.  Ainfî  il  fe  rend  coupable  d’injuftice  envers  tous  fes  Sujcts,lors  qu’il  aban- 
donne entièrement  le  foin  de  l’Etat,  fans  établir  même  des  Miniftres  qui  vaquent  en  fon 
nom  auxaffaires  publiques  ; s’il  ne  travaille,  par  exemple,  ni  à défendre  l’Etat  contre  les 
Ennemis  du  dchors,ni  a maintenir  au  dedans  Ta  tranquillité  publique  par  l’exécution  des 
Loix,  Se  que  cependant,  malgré  une  fi  grande  négligence  , il  ne  laiflc  pas  de  jouir  de  fa 
Dignicé&  des  revenus  de  la  Couronne , comme  s’iTn’ctoit  Prince  que  pour  fatisfaire  fes 
délits,  Se  pour  vivre  dans  toute  forte  de  licence.  J’avoue  que , fî , en  fe  déchargeant  du 
foin  de  fon  Royaume,  il  renonce  aufïï  à la  Dignité  Royale,  Siaux  revenus  qui  lui  croient 
affignez  en  qualité  de  Souverain,  il  ne  fait  rien  qucd’innocent.parcc  qu’il  cft  cenfe  s’être 
dépouillé  entièrement  de  la  Souveraineté,  ce  qui  ift  toujours  permis  à un  Prince,  à moins 
que,  par  fa  mauvaife  conduite, il  n’ait  engagé  l’Etat  dans  de  fâcheux  embarras  Se  dans  de 
grands  périls,  où  il  ne  fauroit  le  laiftcr  fans  le  trahir  fi c le  perdre.  Mais  c’cft,  fans  contre- 
dit , une  injuftice  manifefte  , que  de  jouir  des  revenus  d'un  Emploi  , pendant  que  l’on 
n’exerce  aucune  des  fondions  qui  y font  attachées.  L’injufticc  feroit  encore  beaucoup  plus 
criante,  fi  un  Prince  travailloitdircélcment  à perdre  tous  fes  Sujets,  fie  agiiloit  envers  eux 
par  de  véritables  (i)  fcr.timens  d’Enncmi  déclaré,  qui  font  incompatibles  avec  lccara&ére 
de  Souverain,  comme  on  rappotted’un  Roi  de  Pegu  en  ytfie  (a),  lequel  , à l’inftigation  * 
des  Magiciens,  à ce  qu’on  difoit,  conçut  une  fî  grande  haine  pour  fes  Sujets , qu  il  leur 
défendit,  fur  peine  de  la  vie,  de  cultiver  la  terre  pendant  trois  ans,  de  forte  que  la  fami- 
ne réduifît  ce  miférable  peuple  à fe  tuer  les  uns  les  autres  , pour  avoir  dequoi  manger. 
Mais  il  cft  impofEblc  qu’un  Prince  qui  eft  en  fon  bon  fens , en  vienne  jamais  à cet  excès 

de 


S.  IV.  fr)  Comme  î'Fmpcreur  CatipiU , qui  fenhait- 
reir , que  le  lJeup!e  R<  main  n’cû:  qu  une  «Etc  , pour  a 
faire  fauter  i «un  qic  le  rappel  te  inr/trtt  dans  fa  vie  , 
Cjp  XXX. 

T»)  C’cft  ce  que  faiioir  autrefois  'Philippe  % Roi  de 
MécdotHc  ; comme  il  paroic  par  l’Hiftoiic  Je  Tue  live » 
Lih  XL.  Cap.  III. 

(jj  Une  bonne  vieille  répondit  fièrement  i l'Empe- 
reur Adrten  , qui  difoit  « qu’il  n’a  voit  pas  le  loifir  de 
Iujr  donner  audience  : Ctf(s\  dont  à être  Rmperr  r.  Xtphi- 
hn.  et  H *»n.  t,g.  7 fetr.  ’Vom.  II.  La  même  choie  avoir 
été  déjà  dite  à 7 •holtppede  Murddeine. 

i,  V.  (i)  C’eft  ce  que  difoit  autrefois  l'Empereur 


ChtvJint\4<  tjm'n  fronda  reçu*  ingénié, ntqtte  nfni  rre- 
br*t  mtriétionts.  T.icn.  Annetl.  Lib.  XII.  Cap  XI.  Voici 
encore  li-dvflii»  uu  beau  pafia^e  de  j que  nôtre 

Auteur  droit  en  partie  : iTat*#» /»  ■ rri»? 

iy-tfxai  «rrîfl-CiwÇr* ixi  , fa»  rue  , 

iat  /t  rtm  6r*  et  /3«'or  , tal /r«ït  ipt*X8»Ta  , 

/i  jui,  ««T»*  rat  /uifl  /i  *t>a- 

xi.Jît*  >1  , vJT-’finî*  «vrcTs  , «rAnf&Vli  (**»• 

pi'^ovret,  ut  «vru  ■tirtj’oinm  va  ri  ilftnui  £•?.  rao* 
T3?<ft  xai  trifi  ■»*>.«  os  awTf  ftetr/u irtfÿrf»  rarïyuff*- 

w*  êqilt  ■ »i  /*•  *«>•*  avTk  ç*i»oifO  -«r*AiT»v»#lafp 
1/  fitiXXu  «.n  ^un «<k  if lî '•  /lin iird < '«tiw  Ai>or 
dl  mx-tfift  «•/iTI.Kt  ,UlTa«lAff  'Wftaf^iU  t ira» 

?y. 
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£c  fureur  : car  à qui  commandera-t-il,  s’il  traite  fes  Sujets  en  ennemis  ? & à moins  que 
d’être  fou,  peut-on  de  giyeté  de  cœur  détruire  foi-meme  fon  propre  bien  (b)  ? Il  peut 
arriver  pourtant.qu’un  Prince  ,qui  régne  en  même  rems  furplufteurs  Pcuples,travai!lc(a)à 
en  ruiner  un,  pour  rendrel'autrc  plus  floriflant.  Les  Souverains  commettent  encore  des 
rnjuftices  envers  le  Peuple,  lors  qu’ils  renverfenr,  malgré  lui , 8c  fans  uncnéceflité  pref- 
fante.les  Loi*  Fondamentales  de  l'Etat;  ou  qu’ils- veulent  changer  la  manière  dont  ils  ont 
été  revêtus  de  la  Souveraineté,  c’cft  à- dire,  régner  fur  un  autre  pié,  & avec  plus  de  pou- 
voir qu’ils  n’enont  reçu:  lorsqu’ils  diflipent  les  biens  & les  revenus  de  l’Etat  ; lors  qu'ils 
exigent  de  plus  grands  impôts,qu’il  n’cft  néccflaire  pour  les  befoins  de  l’Etat  (c),ou  qu’ils 
épuifent  les  Finances  en  dépenfes  inutiles,  ou  qu’ils  les  tranfportenthorsdu  Royaumc;& 
autres  chofcs  femblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers  , le  Prince,  entant  que  Sou- 
verain , cft  renu  envers  chacun  de  le  tailler  jouir  pailîblcmcnt  des  mêmes  droits  8c  des 
mêmes  avantage*  , que  les  autres  de  fon  rang  8c  de  fa  condition  ; de  le  protéger  8c  de  le 
défendre  ; 8c  d’adminiftrer  ($)  en  fa  faveur  la  Juftice  : autant  que  tout  cela  fc  peut  fans 
préjudice  du  Bien  Public.  Si  donc  il  ne  s’aquitte  pas  envers  chacun  de  ces  Devoirs  in- 
difpenfables,  lorsque  le  falut  de  l’Etat  le  lui  permet,  il  fait  fans  contredit  du  tort- à ceux 
envers  qui  il  les  viole  (d). 

Les  Devoirs  du  Prince , entant  qu  Homme , peuvent  être  violez  en  âiverfes  manières, 
Par  exemple,  s’il  flétrit  l'honneurd’un  honnece  homme,  qui  n’a  point  mérité  cet  indigne 
traitement  ; s’il  refufe  de  donner  une  rccompenfe  qu’il  a promue,  oudepayer  fesdettes, 
ou  d’exécuter  quelque  autre  forte  de  Contratt , ou  de  réparer  les  dommages  qu’il  a cau- 
fezpar  fa  fautc;s’il  débauche  les  filles  ouïes  femmes  de  fes  Sujets;s’il  maltraite  quelqu’un 
en  fa  perfonne  ; s’il  enlève  ou  décruit  les  biens  d’autrui,  s’il  fait  mourir  des  innoccns , ou 
fans  autre  forme  de  procès , ou  en  fubornant  des  calomniateurs  , on  en  (c)  obligeant  les 
Juges  par  des  menaces,  ou  par  des  promettes , à prononcer  une  injufte  fentcncc  de  con- 
damnation ; 8c  aurres  chofcs  de  cette  nature.- 

f.V.  La  difficulté  confifte  donc  à favoir.fi  lesSujets  font  tenus  de  fouffrir  fans  la  moin- 
dre réfiftance  toutes  ces  injuftices  ; ou  fi  , en  certains  cas  , ils  peuvent  les  repoufler  par 
les  voyes  de  la  force  2 Voici  là-deflus  mon  fentiment.  Comme  la  condition  de  la  vie  hu- 
maine cft  relie,  qu’on  ne  fauroit  jamais  être  à l’abri  detoute  incommodité , 8c  qu’il  n’y  a 
point  d’homme  , dont  les  mœurs  foient  fi  bien  réglées,  que  perfonne  n’y  trouve  rien  à 
dire*,  il  y auroit  également  de  l'impertinence  6c  de  1 infolencc  à prétendre  avoir  droit  defe 
foulcvcr  contre  (on  Prince  pour  toute  forte  de  vices  8c  de  méchantes  allions  : d’autanc 
plus  que  l’on  ne  s’aquirtc  pas  foi-même  fi  exactement  de  ce  qu’on  lui  doit.  Les  Loix  difli- 
mulcnt  bien  quelquefois  les  fautes  légères  des  Particuliers  : à combien  plus  forte  raifon 
efl-il  jufte  de  pardonner  quelques  petites  injuftices  à un  Prince,  dont  les  foins  maintien- 
nent la  tranquillité  de  l’Etat,  8c  mettent  en  fureté  les  biens  8c  la  vie  des  Citoyens?  fur 
tout  fi  l’on  fait  rcftéxion  , que  l’on  ne  fauroit  déthrôner  les  plus  méchins  Princes  (1), 
fans  expofer  les  Citoyens  8c  l'Etat  à un  nombre  infini  de  maux,  8c  à une  grande  défola- 
tion  ; comme  l’expérience  le  fait  voir.  On  doit  donc  (ouffrir  patiemment  les  injuftices  lé- 
gères 


(b)  Voyez  Gr a- 
ttus , Lib.  1.  Cap. 
IV. 


(0  Vov-i  l'Epi- 
gramme  d*  *ti ti- 
féter  , dans  l'.d*- 
tUçlogù,  qrii  peut 

lue  appliquée  ui. 


(d)  Voyez  f ttfli*, 
Lib.IX.C4p  VI.  i 
la  fin  j quoi  qulil 
ne  faille  point  ap* 
p.ou/ei  udioa 
de  Paujnr.iul. 


(e)  Voyez 
Mjrirfliti.  lis, 
XXVI. Cap. XIII. 

Si  l’on  peut  ifft* 
ftet  au  Souverain» 
lort  qu'il  non» 
ma'Ta.ie  excrflj. 
vcmcnr,  & qu'il 
noa*  fait  i:ca  in- 
jullices  l 


fvyd»  i,  rp«>v*  ir/v*»  /ut  /t/vRvîp? yiynrixi  vir 

/ i rà  «vi*  ti  , x«j  rï 

*>Xri.  nOa  ne  doit  jamais,  à mon  avis  , uier  de  vio- 
» Icdcc  envers  fon  t'été  ou  fa  Mère  , i moins  qu'ils 
» n'ayent  perdu  l'ufage  de  la  Raifon:  mais  s'ils  Vivent 
a*  d'une  manière  , qui  nous  déplaît  , i!  ne  faut  ni  Icsir- 
>-  ritet  par  des  réaion-ranccs  inutiles , ni  entretenir  rn 
r.  eux  , par  de  lâches  flatteries  8c  par  Uiie  compta Tance 
» criminelle,  les  vices  aufqncls  on  ne  voudroit  la.écic 
33  foi  même  fujet.  U11  hm.me  fage  doit  c-re  dans  les 
33  memes  fent  meus  1 -l'égard  de  fa  Patrie.  Qianl  il  la 
*•  voit  mal  gouvernée  , il  peut  s'en  plaindie  , s’il  a II  11 
■n  d'eipércr  que  ks  plaintes  irions  de  feuit  , 6c 


9»  qu’elles  ne  lui  attireront  pas  la  mort  pour  toute  ré* 
m compenfc»  Mais  il  ne  do  t j usais  avo-r  recours  i la 
3»  f »ice  , pour  changer  le  Gouvernement , lors  qu'il  cft 
» inpufliblc  de  le  léformer  fans  eau  fer  l’exil  8c  le 
»>  carnage  d'un  grand  nonibic  de  Ci’.oyem,  Il  vaut 
s»  ru'e  'X  alois  fe  tenir  en  rep^s , 8c  fc  contenter  d*: 

» f.ire  des  rcii  en  fccrct  pour  fon  propre  b en  , 8£ 

>»  pour  ce'ui  de  l’fcrat.  tytfi  VII.  pag.  ngi.  L).  Edit. 

V vtc^fl  Vayei  auffi  le  Dialogue  du  même  Piûlofq  he,  , 
intitulé  fc  Crn«n  , pag.  30,  ji.  Edit.  Sert.  T.  X-  & Cite» 
ton,  Etift  nd  fjntil  Lib.  I.  Ep.  IX.  pag  yu,  ji.  bd.  1* 
fer,  Gr*v.  av-c  les  lurcificte».  ( 

'r 

UV 


jogle 


(i)  V.,yei  Gro- 

tin  , Ltb 

IV.  S a.  oA«  ï 


fb)  C*eftcequ*- 
Efiiyle  appelle  , 

regimber  e»»trt 
l’usfuillon  i ia 
Prêtas  tb.  nnü. 
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gères  d’un  Soiiverain.cn  con.fi.lcration  de  l’Emploi  pénib'e  & relevé  dont  il  eft  revêt* 
pour  nôtre  confcrvarion  , Sc  des  autres  obligations  qu’on  peut  lui  avoir  (a)  , & même  en 
faveur  de  nos  Concitoicns  Sc  de  tout  l'Erat(a).Un  Ancien  Général  d’Année  fe  fervir  uti- 
lement de  cette  raifon  , pour  ramener  des  Sujets  révoltez  : (})  Il  vous  faut  fupporter,  di- 
foit-il , le  luxe  & l'avarice  de  vos  Gouverneurs  , comme  on  fait  les  ftérilitez  , les  orages, 
& les  autres  defordres  de  la  Nature.  Ily  aura  des  vices, tant  yu  il  y aura  des  hommessmais 
le  mal  ne  dure  pas  toujours  , & eft  compenfe  parle  iien  tjui  arrive  de  tems  en  tems.  L’intc- 
rct  mêmedes  Particuliers  demande  qu’ils  reçoivent  quelquefois  fans  dire  mot  les  injuftices 
des  Grands  , pour  ne  pas  s’attirer  des  maux  (b)  plus  fâcheux  par  des  plaintes  hors  de  fai- 
fon.  Enfin,  (4)  l’Ecriture  Sainte,  & la  droite  Raifon  , concourent  à nous  impofer  une 
Obligation  indifpen  fable  de  fupporter  patiemment  les  caprices  Si  les  durerez  de  nos  Maî- 
tres, auiïï  bien  (j)  que  la  mauvaife  humeur  de  nos  Péres  & Mères. 

11  eft  certain  encore  , que  lors  même  qu’un  Prince  , par  pure  animofïré  , menace  quel- 
qu’un de  fes  Su.-ets  des  injures  les  plus  atroces  , & des  traitemens  les  plus  indignes , le 
Sujet  doit  fe  mettre  à couvert  par  la  fuite.ou  fc  retirer  dans  un  autre  Ecar.plûtôc  (6)  que 
de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain,  rude  envers  lui  à la  vérité  , mais  néanmoint 
Père  de  la  Patrie.  . 

Que  fi  1 innocent  ne  trouve  pas  moyen  de  s’enfuir  , doit  i!  en  humble  vi&imc  fouffrir 
patiemment  tout  ce  que  la  rage  infpire  à fon  Souverain?  Ici  plufieurs  ne  fauroient  conce- 
voir.qu’un  Prince  confervc  (on  caraâérede  Souverain  par  rapport  à celui  dont  il  fe  mon- 
tre Ennemi  fl  déclaré  , & de  quel  front  il  prétendrait  être  regardé  comme  une  perlonne 
facrée,  d’un  Sujet  innocent,  qu’il  veut  immoler  à fa  fureur.  Us  foutiennent  même,  qu'en 
ce  cas-là  le  Prince  eft  ccnfé  dégager  fon  Sujet  de  l’Obligation  où  il  étoit  envers  lui  ; du 
moins  en  forte  que  le  Sujet  peut  avoir  recours  aux  voyes  de  la  force  pour  fe  mettre  à 
couvert  d’une  injure  atroce  dont  il  eft  menacé  de  la  part  de  celui  qui  devoit  le  protéger  : 
défenfe  d’autant  plus  innocente  & plus  légitime,  que  ceux  que  le  Prince  veutperdre,(onc 
en  grand  nombre. 

Mais  on  ne  trouve  guéres  d’exemples  de  Princes,  qui  ayent  voulu  faire  mourir  un  Su- 
jet innocent,  fans  fc  mettre  en  peine  ae  fauve? les  apparences.  Quelque  fureur  qui  les  ani- 
me, ils  cherchent  ordinairement  quelque  prétexte  , pour  couvrir  leur  paftïon  de  quelque 
.ombre  de  jufticc  , comme  , par  exemple  , le  refus  que  celui  qu’ils  veulent  perdre  a faic 
d’obéir  à un  ordre  injufte  par  lui-même  : & il  eft  plus  difficile  de  décider , quel  parti  on 
doit  prendre  en  ces  fortes  d’occafions.  Je  fuppofe  d’abord  , que , comme  on  n’eft  jamais 

ccnfé. 


fi)  Il  feue  bien  faire  attention  i cela.  Car  le  Souve- 
rain n'a  jamais  aucun  duut  Je  faire  la  momJrc  njuiticc. 
Si  Jonc  00  t'abftemr  de  lui  réfilter , hormis  a la 
dernière  extrémité  , ce  n'ell  pas  pour  l'amour  d-Jui  » fc 
eu  venu  de  fon  l’ ou  voir , mais  à caufe  de  l'ioié.êr  de  la 
Société  t qui  1er  ou  par  là  capote;  i de  grands  troubles. 
Outre  que  , f comme  le  remarque  Grenevim  , dans  fes 
Notes  fur  Grelin  , Lib.  I.  Cap.  III.  $.  i.  nmm.  ij.  > fou- 
rnit , api  es  avoir  charte  un  mauvais  Prince  , on  tombe 
fous  ia  domination  d’un  autre  plus  mé.hant  , le  beau 
nom  de  Liberté  ferrant  quelquefois  de  pté*eiie  à ceux 
qui  veulent  réduire  un  Peuple  fous  leur  cfclavagc.  C’elt 
la  réflexion  que  Tarife  met  dans  la  bouche  d'un  Géné- 
ra! d'armée  Ceterùm  LibertatO" Cptciofx  no>ai>n  pretexun- 
tur  , net  qui  fanant  ahenum  fetvitiam  Çf  titrai  •taïunem  ftbi 
ftn^upiiir,  ut  non  eadtm  tjla  vosabula  nfurpartr,  llift.Li/r. 
IV.  Cap.LXXlII.  Un  autre  Hilhrirn  Latin  nous  en  dou- 
ne  un  exemple  en  la  perlonne  de  Sattdrecotrus  , qui  s\m- 
pata  Ju  Royaume  dca  ludei  , après  là  mou  d*  A l Jiat,  dre 
le  Grand  : iduüer  Ltbtrtatit  SiuJrocottm  fut  rat  j fed  t.trr 
lum  Liber tatu  ped  viflorid»  in  Jervitmem  vtrterAt.Juiiia. 
Irb,  XV.  Cap-  IV.  «üh.  ij. 

(|)  jÇnewîd*  flerilifaiem  , amt  r.imies  irabrtl , ûr  refera 
ualkra  radia  , ita  InxttM  ’.tl  anarinam  demi nanti:  m toléra. 


te.  Wïti a erunt , dente  bemittet  : fed  nt<jue  haei  t entinna 
mdtertim  interxewu  ptnfaniur.  Petilius  Ccrealil  , apnd 
Tacit.  Htfl.Lib.  IV.  Cap.  LXXIV-  Voyez  le  Tarrhapar.a, 
Tons.  II.  pug.  168,  1 6 i . 

(*)  L'Apôtre  St.  Pierre  t apte*  avoir  dit  , Craijnf* 
Dieu  , CT  refptck\  le  T(ot  ± ap.atc  : y ont , F.filavet.foye\ 
f.nnts  À vu  mettre  t , avtt  toute  leste  de  crainte  » C"  «*» 
feulement  aux  bontt(ÿ  aux  doux, mais  at-jfi  à ceux  qui  font 
rudes.  I.  Efit.  II,  17*  18.  Voyez  Grotius  , Lib*  1.  Cap.  IV. 

$.  4.  num.  6. 

(f)  Vt  Tartntum  feuitiam  » fie  Tatriat  , patitnde  ai  fe - 
rende  Uniendam  tff:.  Ttt.  Liv.  Lib  XXVII  Cap.  XXXIV. 
Voyez  Epiffet,  Euthir.  Cap.  XXXVII.  8c  fufim.  Lib.  XV. 
Cap.  III  num.  10.  Platon,  dans  le  l-iatogue  intitule  le 
Caton  , compare  aufli  la  patience  que  l’on  doit  avoir  • 
lors  qu'.rn  revoit  quelque  injurtice  de  la  part  de  la  Pa- 
irie ou  de  La  République  , à la  manié'c  dont  un  fcnfanc 
doit  f-jppottet  ta  mauvaife  humeur  Je  fes  Père  8c  Mcre  ^ 
8c  un  Eulave  les  mauvais  traitemens  de  fon  Maîtte.  Il 
dit  même  que  le  Sujet  doit  luufltir  avec  d'autant  plus  Je 
raifon  » que  1 Obligation  où  l'on  crt  enver-s  l'Etat  » Pem- 
potts  fur  ce  que  1 on  doit  à un  Maître  , 8c  à «.eux  de 
qui  l'on  tiens  J»  natflance.  'H  rtf» t jui*  if»  e%,  ré»  II»* 
Tif«  i*  îp'fi  n 7»  f ikbxî  , jÿ  «fit  ainrifii , (il  roi 


itized  by  Gooolc 


T)  es  droits  inviolables  de  la  Souveraineté.  Liv.  VII.  C H A P.  VIII.  31J 

xcnfé  conférer» autrui  aucun  Pouvoir  lur  foi-même, au  préjudice  des  droits  d’un  Maître 
Supérieur,  de  qui  l’on  dépend  ; les  Citoyens  de  raêmc.cn  établillant  la  Souveraineté,n’ont 
ni  pu,  ni  voulu  Ce  (buftrairei  l’empire  de  leur  Créateur;  & qu’ainfî  ils  ne  font  point  tenus 
d'obéir  aux  ordres  de  leur  Prince  , lors  qu’ils  Ce  trouvent  manifestement  contraires  à la 
volonté  de  Dieu.  Ainficcn’cft  pas  à nous  à décidcr,dc  quelle  manière  doit  fe  conduire  un 
Sujet,  lors  que  Ion  Prince  veut  l’empêcher  par  force  de  faire  (7)  profeflïon  de  la  Religion  - 
Chrétienne  , ou  le  maltraiter  pour  cette  feule  raifon  i puis  que  le  Livre  même  où  font 
contenues  IcsLoix  du  Chriftianifme , enfeigne  clairement  quel  foin  chacun  doit  avoir  de 
ne  rien  (c)  faire  contre  fa  Confcicnce.  Pourccqui  regarde  les  aétions  contraires  par  elles-  <c>  VaTa  SMK 
mêmes  au  Droit  Naturel , nous  ferons  voir  (d)  plus  bas,  qu’on  peut , fans  Ce  rendre  m/li»  vin. 
foi- même  coupable , les  exécuter  en  qualité  de  fimplc  inftrument  , lors  que  l’on  eft  rc-  chif.  < *■  «• 
duit  à la  nécedité  ou  de  s’y  réfoudre  , ou  de  périr.  Mais  fi  l’aétion  eft  de  telle  nature, 
que  l’on  ne  puifl’e  pas  même  fervir  de  fimplc  inftrument  à fon  exécution , fans  le  rendre 
compÜccdu  crime  de  celui  qui  l’ordonne  , ou  que  l'exécution  toute  feule  en  paroifle  plus 
fâcheufe  que  la  more  même  ; fans  que  d’ailleurs  le  Souverain  allègue  ou  feigne  du  moins 
quc'que  raifon  apparente,  tirée  ou  du  Bien  Public  , oude  quelque  faute,  en  punition  de 
laquelle  il  impole  à ce  Sujet  une  nécedité  predante  d’exécuter  une  choie, qui  pouvoir  être 
faire  par  quelque  autre,  ou  qui  eft  entièrement  déraifonnable  : i!  eft  clair  qu’en  ce  cas-là 
le  Prince  ne  penfe  qu’à  perdre  un  innocent,  pour  fatisfaire  uniquement  fa  paftïon  & fon 
animofïté.  Ainfï  par  cela  même  qu'il  fe  dépouille  du  caraôérc  de  Souverain  , pour  pren-  * 
dre  celui  d’Enncmi  , il  eft  ccnlè  tenir  quitte  le  Sujet  des  engagement  où  il  étoit  envers 
lui.  Le  Sujet  néanmoins  doit  fuir,  s’il  le  peut,  & chercher  à fe  mettre  fous  la  protection 
d’un  tiers,  qui  ne  dépende  pas  du  Prince.  Que  s’il  n’y  a pas  moyen  de  fe  fauver  , il  fane 
fe  réfoudre  à mourir,  plutôt  que  de  tuer  (8)  ; non  pas  tantà  caufcdti  Prince  mêmc,qu’à 
caufe  de  tout  l’Etat , qui  en  ces  fortes  d’occaftons  eft  ordinairement  expofé  à de  grands 
troubles. 

Lors  que  le  Sujet  a véritablement  commis  un  crime,  & que  le  Souverain  veut  l’en  pu- 
nir ; quoi  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  s’expofer  de  gayetéde  cœur  à la  pcinc.cn  fe  dénon- 
çant,ou  en  Ce  remettant  de  lui-même  entre  lesmainsde  la  Juftice  , il  ne  lui  eft  pourtant 
pas  permis  en  ce  cas-là  d’employer  la  violence  pour  fe  défendre.  La  raifon  en  eft,  que  le 
Souverain  alors  ne  fait  qu’ufcrdc  fon  droir,  de  forte  que  , fi  on  lui  donne  atteinte  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  on  Ce  rend  certainement  coupable  d’injufticc. 

Il  faut  remarquer  encore,  que  quand  même  on  accorderait , qu’un  Sujet  peut  quelque- 
fois 


iv  lr(iy)rmfir  > 3jrt  Sxtp  mmrym  « r«7ret  i.  iirnrttiTf. 
. ...  wftt  /i  •»*»  n*tpi/a  •ÿci t ij  r*vs 

#n  ; ...  m îrw  »r«pot  , îft  A|X*r*rt  in  M arpô*  ri^ 
fTarfit  ij  T&T  IMtf  Xl  ofê  Oll  ^IxùtTtnl  TtfJUsT\fif 
n mrfii  , Kf  mfottrt  tr  , ru  it  «, 

©I »î/  î.  OTafX  A'IftkKV*  , T%)t  »>**•  i if 
#>«1  /l7  k,  mSaAsp  tfliXI|i  ^ J>UfriCuv  tlxipid'x 
raiwr  Il xiif*  » . . •^£i«£irr«j  /i  y fris»  “fl 

1 A’ttfx,  vr l n*ripa;«flAÙ  /•  tstést  tri  rf']ovvir  IT*- 
TfiS « •.  Tom.  1-  pag.  yo,  yi.  Ed.  Steih. 

(6j  Le  refte  de  ce«re  période  n'cft  pas  dan*  l'Original, 
6c  je  l'ai  tiré  de  l’Abrégé,  des  Devoirs  de  t’Hom.  d» 
Cit.  Liv.  II.  Chap.  IX.  S . 4. 

(7)  Comme  on  lie  faut  ou  prouver,  ni  par  le*  princi- 
pes du  Dioit  Naturel , ni  par  l'Ecriture  Sainte  . que  lei 
Souverains  fuient  revêtus  du  Pouvoir  d'empêcher  , que 
chacun  ne  ferve  Dieu  paifib'.ement  félon  les  mou vc mens 
de  fa  Confcicnce  ( Voyci  cy-dclfus , Chap.  IV.  $.  it. 
isole  a.  ) il  s’enfuit  que  les  Peuples  ont  un  droit  aufü 
naturel  6c  aufl»  incontefkble  de  défendre  (enr  Religion 
pat  les  armes  contre  un  Souverain  , qui  veut  les  con- 
traindre d’y  renoncer  , ou  leur  en  interdire  l'exercice  , 
que  de  défendre  leurs  vies,  leurs  bien*  ,-ôc  lents  liber- 
ica  » contre  les  entreptifes  d'un  Tyrajt.  Ce  droit  eft  mê- 
Tom.  U. 


me  plus  favorable  qu’aucun  autre  -,  puis  qu'il  regarde  le 
plus  grand  de  fous  les  intérêts  6c  la  plus  forte  de  tou- 
tes les  Obligations , ou  plutôt  celle  qui  eft  le  fonde- 
ment 6c  la  fourcc  de  toutes  les  autres  , je  veux  dite  , la 
néceilité  indifpenfablc  où  chacun  eft  de  fuivre  les  lu- 
mières de  fa  Confcicnce.  C’çft  en  vain  que  Grenue  , 
apiès  avoir  approuve  la  conduite  des  Sléumbèes  , pré* 
tend  néanmoins  que  la  Rehgion  Chrétienne  ne  la ilic  à 
fes  Dikiplcs  d'autre  refl'omee  que  la  fuite  , ou  la  patien- 
ce. Les  paftagrs  , qu’il  allègue  , ne  regardent  que  les 
Particuliers  qui  font  dans  l’impuiflancc  de  relîtkr-i 
mais . ( comme  l'a  remarqué  Mr.  betuard  , Kmv.  d*  lu 
Rep,  des  Leu,  Mai,i700.p.  yj7-  )Jcfüs-Chrift  laifjt  d’ail- 
leurt  aux  Peupla  la  liberté’  de  défendre  leurs  droit  s parité 
noyés  ordinaires,  Voycx  , au  rtftc  , la  grande  Note  de  Gro- 
nevrus , fur  Gratins  , Lib.  1.  Cap*  IV.  $.  7.  nu  su.  g.  6c  la 
Diflcnation  de  Mr.  Van  der  bluelen  , de  fanfl-tate  Swvmâ 
Tmprrii  Crviljs  PCC.  pag.  70.  fr  fe*}4)  Mr.  Titthenber^pié- 
fenrrment  ProfcHeur  en  Tbéo’oj;ie  1 Lttffay  a auüpubl  é 
une  üiflcrtaiion,df  religions  armis  defenfa^ubUéc  en  168-a. 
dans  le  rems  qu'il  occupe»  une  autre  Chaire.  Il  appli- 
que la  quellùm  générale  aux  TeattQant  en  particulier. 

(81  Voyez  Grttini  t Lib.  II.  Cap.  I,  J.  9.  avec  les  Notes 
de  </rsn#w«r* 

T t f.  VI. 
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330  Des  droits  invivables  de  U Somtrainetf.  Liv.VII.  Chap.  VII  T. 
fois  innocemment  avoir  recours  à la  force  pour  défendre  fa  vie, dans  U dernière  extrémi- 
té , contre  la  fureur  de  Ion  Souverain  , il.ne  s’eniui vroit  pas  de-là  , que  les  autres  Sujets 
du  meme  Prince  fuflcnr  en  droit  pour  cela  feul  de  lui  refu  fer  déformais  leur  obéiflance, 
ou  d’arracbcr  par  force  d’entre  fes  tnains  l’innocent  qu’il  veut  opprimer.  Car,  outre  qu’il 
ne  leur  appartient  pas  d’examiner  les  .liftions  que  leur  Souverain  fait  en  vertu  du  Pouvoir 
Judiciaire  , dont  il  cft  revêtu  ; Bc  qu’on  voit  fouvenrde  véritables  criminels  protefler  à 
faux  de  leur  innocence,  pour  rendre  le  Prince  odieux  à leurs  Concitoyens  : les  injufticcs 
que  le  Prince  commet  envers  quelqu’un  de  fes  Su  jets  , nedifpenfenr  pas  les  autres  de  lui 
rendre  ce  qu’ils  lui  doivennehaque  Ciroyen  n’ayant  ftipulé  que  pour  lui-même  le  foin  & 
la  protection  du  Souverain  , & ne  s’étant  pas  fournis  à (on  empire  à condition  qu’il  trai- 
reroitavcc  juftice  Sc  équité  tous  fes  Concitoyens  en  général,  & chacun  en  particulier.  La 
crainte  qu’il  peut  avoir,  que  le  Prince  n’en  uic  enfuite  de  même  à fon  égard,  ne  fuffir  pas 
non  plus  pour  le  dégager  de  l’obciiTancc  : car,  outre  qu’il  n’eft  pas  afluré  que  cela  arrive, 
il  peur  y avoir  des  rations  particulières  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  fes  Sujets , Sc 
qui  n'auront  pas  lieu  à l’égard  des  autres.  Ot  tanr  que  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur 
Prince  fubfifte,  ils  ne  peuvenr,  fous  aucun  prétexte,  lui  réfifter  à main  armée, 
iti Sujet» nejont  ç.  VI.  Les  maximes , qui  viennent  d’êrrc  établies  , ne  renferment  rien  , au  gré  de 

foùle»«'°omre  ' bien  des  gens , qui  donne  aucune  atteinte  au  rcfpcéf  inviolable  que  l’on  doit  aux  Souve- 
leur  souverain  , rains.  Mais  on  ne  fauroit  approuver  l’opinion  de  ceux  qui  difenc  tout  crûment,  qu’auflî- 
»»•  tôt  qu'un  Roi  a dégénéré  en  Tyran  , il  peut  être  dérhrc'mé  , & puni  même  , pat  le  Peu- 
ple. Comme  les  affai res  Pojiriques  font  la  plupart  du  rems  fi  oblcures  & fi  délicates,  que 
le  commun  (t)  Peuple  n’eft  pas  capable  d examiner,  fi  les  mefurcs  que  l’on  prend  font 

{tilles  ou  nécellaircs,  dequoi  les  Pallions-  l'empêchent  au  (fi  fouvent  de  juger;  & que  d’ail- 
curs  il  cft  ordinairement  d’une  grande  importance  pour  le  bien  de  l’Etat,  que  les  vues  des 
ordonnances  8i  des  entreprifes  du  Souverain  (oienrrenues  fccrcttcsiil  cft  bien  difficile  de 
déterminer  au  jufte  pour  quelles  aiftions  un  Prince  mérired’erre regardé  comme  un  Tyran , 
(ai  Vofex  b«k'*v  contre  qui  tout  foulévementfc  toute rcfiftance  des  Sujets  foit  légitime  (a).  Aipfi  il  peut 
r,„  Gr»»-' , arrjvcr  qu'un  bon  Prince  foit  flétri  de  ce  titre  odioux  par  des  gcus  qui  ont  conçu  de  la 
LC*r'  haine 


«.  VI.  (i)  Q iar.don  patle  d'un  Tyran  , qui  peut  légî. 
tin  cuicnt  ette  dcpolé  par  le  peuple  , on  n'encend  pai 
par  le  root  de  Teufle  la  vi'e  y opulace  ou  la  canaille  du 
Vaï\»ni  “ne  cabale  d'un  petit  nombre  de  fl  utirux  t 
nuit  la  plus  grande  5c  la  plus  laine  partie  dus  Sujets  , de 
us  1rs  Oitircs  du  Royaume.  Ûc  p'us  , il  faut  qt>c'la  Ty- 
saunie  foir  notons  U de  la  denùéte  évidence  • en  foi  te 
«ne  f erfonnen'cu  puilîc  p'us  douter.  Voyez  ce  que  dit 
Û-dcflut  M‘.  PuJdeut  « à l'sccélion  de  Tarquitt  le  S" 
ftrl>e  , dans  fa-üidettaiion  intitulée,  Jurtjfr.  Htfhricx 
Sfen».m  , f.  If.  O"  f* ff  parmi  le*  StlcNa  jur.  i**t.&- 
C»nt.  Voyt*  auffi  Mr.-le  Clerc  . fur  ,/irgr»  » III, to  V,  14» 
Or  un  Prince  peut  ailoment  éviter  de  fe  rendre  fi  géné- 
ralement fulptd  Ac  odieux  i fea  Sujets:  car»  comme 
le  dit  Mt.  l.oc^t  > < dans  fon  S:cond  Traité  du  Gonxtme- 
merti  Civil.  Ch.tp.  XVIII.  f.iuj.  de  l'Original  )tl  efi  imfofa 
fille  que  lt  ■VoO'L'rraiMjj'i/  n'a  véritablement  en  vue  que  le 
ijien  de  fia  'Peuple  ,1m  tonfetva  ion  de  fes  S"f*  9*  & l*  main- 
tien de  Imrt  Lotx  , ne  le  fajfe  tcr.nciire  Çr  fiatirl  de  même 
qu’un  Pire  de  famille  m fini  que  faire  remarquer  à Jet  Ex- 
fans  , far  fa  enduite  t qu’il  les  aime  , fj-  qu’il  prend  fat» 
d’eux.  Ain  fi  le  fouiévemem  general  de  tonie  une  Na- 
tion , ne  mérite  pas  le  nom  de  rébellion.  On  peut  voir 
ce  que  dit  ll-dcflus  Mr.  Sidney  , dans  fon  DiftG**s  fur 
ie  teu-vernement  , Chip.  III  Sfft.  XXXVI.  Les  Suieupc 
font  pas  même  obligez  d' attendre  que  le  Prince  ait  en- 
tièrement forgé  Ici  fers  qu'il  leur  p- épate  , 8c  qu'il  les 
ait  mis  dam  l'impui (Tance  de  lui  téitfter.  Il  fuffir  qne 
mot.- s fe»  démarches  tendent  manifedemem  d les  op- 
primer y 5t  qu'il  marche  enfeignes  déployées  i la  ruine 
4e  TL  tut,  iucecai  là,  dit  ttéi  bien  M i.  lot  fa»  < u4i 


fupri.f.  ito.)*r»  rfi  aufi  bien  fende  de  courir  aux  arme  s , Çr 
de  f enfer  ftrieufementéL  fa  confervation  , que  le  feraient  des 
gens  , qm  fe  trouvant  fur  mtr  %■  cresroieat  que  le 
du  t'ai  fa, tu  a de  fa  in  de  les  mener  à Alger  , farte  qu’il  s re - 
marqverount  qu’il  tire  toujours  de  ce  cite’  la  » quoi  qne  les 
' v nts  contrains  * la  ntitjfte  de  faire  radouber  fon  f/aifaan% 
&lt  manque  d'hommes  ou  de  frexipovi  le  tout  rai  en  fam  J*  te* 
vint  de  1 bander  un  feu  de  ixuteuar  ils  anroientheu  d' 
fer , qne.p-trt  que  cti  otjïajes  le  lui  permettraient  $ il  f croit 
voile  fant  dtfio-tèunjttvn  , xt  s te  malheureux  Ÿajs  ou  ri* 
tue  /'ê/ilivqrrCtla  a lieu  fur  tout  par  rapport  ausR^i»,  , 
dont  le  Pouvoir  cft  limité  par  des  Lois  Foi.daoien'atrs. 
Qm  û Ton  obj.ûe  • qu’eu  faifant  ai  1: fi  dépend; e l'Au- 
101  ité  SuptCmc  de  l’opinion  des  Panicullen  , on  expofe 
l'Eiat  i une  ruine  ccriaine  : le  rrcnK  Auteur  vous  ré- 
pondra , s>  qu'il  eft  au  contraire  nés  difficile  de  por- 
m ter  le  Peuple  i changer  la  forme  du  Gouvernement  , 

» i'  laquelle  il  eft  accoutumé.  L 'Angleterre  , par  c*. m- 
a»  pie  » malgré  toutes  les  brouilletics  qu'elle  a eut  r 
» dans  fon  icin  , a toujours  garde  la  même  forme  de 
j»  Gouvernement  , d’un  Roi  , & d un  Parlement.  Ouor 
» qu'ay<’nt  pu  faire  les  Rcis  , on  n'apu  porter  le  Peuple 
>»  i abolir  pour  tofijour*  la  Royauté  , ni  1 tranfporter 
a»  la  Couronne  à ut-ê  Famille  étrangère.  Mais  au  moins, 

31  dit  on  , cette  hypoihétc  cil  propre  4 faire  naître  des 
33  fcJition»  » contre  c:ux-qui  gouvernent.  Pas  plus  qu’une 
« autre  , dit  Mr.  Lot^t  : car  enfin  un  Peuple  maltraité* 

» par  un  Pouvoir  Atbitraire  fe  rebelle  .lufli  fréquemment 
33  qu’un  Peuple  qui  vu  fous  certaines  Loix,  qu  ti  oc  veut 
33  pas  fouffitr  que  Ton  viole.  Que  Ton  éléve  tes  Rois  rior 
jo  q^c  L'oa  voudra , qu'un  dite  tous  ce  que  Ton  a ao» 
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haine  pour  fa  perfonne,  ou  qui  ne  trouvent  pas  à leur  gré  le  Gouvernement  préfent , les 
termes  renferipantd'ordinairel'idéedes  Paillons  de  ceux  qui  tes  employent.auili  bien  que 
des  choies  memes  qu'ils  fignifienr.  Tout  le  monde  tombe  d’iccord.quc  les  vices  particu- 
liers d’uh  Prince  , & un  peu  de  négligence  dans  l’adminiflcation  des  affaires  publiques, 
ne  fuffiient  pas  pour  lui  attirer  à jufte  titre  le  nom  de  Tyran.  Il  vous  charge,  dites-vous, 
de  trop  grands  impôts.  Mais  n’ayant  point  été  admis  dans  fon  Confcil, comment  pouvez- 
vous  lavoir, s'ils  ne  font  pas  ncccflaires  pour  les  befoins  de  l'Etat?  11  punit  avec  trop  de 
rigueur.  Mais  , quoi  quepeut-ctrc  la  clemcnce  fut  plus  à propos , s’il  ne  punit  que  ielo» 
les  Loix , & que  ceux  qui  iont  véritablement  coupables  , en  vertu  dequoi  vous  plaignez- 
vous?  Il  fait  mourir  de  grands  hommes,  ( grief  d’ordinaire  le  plus  capable  de  le  rendre 
odieux  ) pour  fatisfaire  (on  reiTentiment  particulier , ou  fur  de  (impies  foupçons.  Mais, 
s’ils  font  accu  fez  de  quelque  attentat  contre  la  perfonne  du  Prince , ou  contre  l’Etat , oit 
fi  l’on  a gardé  dans  leur  condamnation  les  procedures  ordinaires  de  la  Jufticc  , quoi  que 
peut-être  eux-mêmes,  & un  petit  nombre  de  gens,foient  convaincus  de  leur  innocence  *, 
comment  cft-ce  que  les  autres  pourront  s’en  aiTurer  ? d’autant  mieux  que  la  préfomtion 
cil  toujours  en  faveur  du  Souverain.  Il  ne  tient  pas  ce  qu’il  a promis,  il  retranche  les  pri- 
vilèges qu’il  avoit  accordez.  Mais  (i  c’eft  un  Prince  abfolu,  & qu’il  témoigne  faire  cela  ou 
en  punition  de  quelque  crime,  ou  parce  que  la  nécellité  des  affaires  le  demande,  ou  pour 
un  avantage  coniîderable  de  l’Etat  ; pourquoi  trouvez  vous  à dire  à ce  dont  il  ne  vous 
appartient  pas  de  |Uger;  Car  la  conceilion  de  tous  les  Privilèges  renferme  cette  excep- 
tion tacite,  que  l’on  puiflè  en  accorder  la  continuation  fans  préjudice  du  Bien  Public. 

La  plupart  des  raifons,dont  fe  fervent  ceux  qui  fouriennene  l’opinion  que  je  réfute, 
tombent  d’elles- mimes,  pour  peu  que  l’on  confédéré  la  différence  qu’il  y a entre  ces  deux 
propofitions,  que  plufteurs  confondent  mal  1 propos  : Le  Peuple  a le  pouvoir  Je  fe  foule - 
ver  contre  les  Souverains , toutes  les  fois  qu’ils  ne  gouvernent  pas  à fa  fantaifie  : fie  , Le 
Peuple,  ou  même  les  Particuliers , ont  droit  defe  défendre  contre  leur  Prince  , lors  qu'il 
agir  avec  eux  en  ennemi,  & qu’il  les  réduit  à la  dernière  extrémité.  Les  raifons  qui  prou- 
vent la  dernière  propofition,  ne  font  point  concluantes  pour  la  prémiére.  Ainû  quand  oh 


court) me  de  dire  de  leur»  perfonne»  facrées  y Ac  de  leur 
» dépendance  de  Dieu  féal  i «ici  Peuple!  téduirs  à la 
y*  mifére  , Ac  n’ayant  rien  i perdre  » fouleront  aux  piés 
» toutes  cei  belles  raifons  , i la  prémiére  occafion , où 
» il!  le  pourront  faire  avec  fureté,  a.  Une  révolution 
» n'arrive  pat  dans  un  Etat,  pour  de  légères  fautes  com. 
m mifei  d.ini  le  Gouvernement.  Le  Peuple  en  rapporte 
m même  de  ttês  grandes,  Ac  parte  i ceux  qui  le  ccndal* 
*•  fent  tour  ce  que  la  toiblcüe  humaine  peut  leur  faire 
•>  commettre  , lors  qu'ils  n'ont  pas  de  mauvais  defièins. 
y»  j.  Le  pouvoir  , que  le  Peuple  a , de  ahanger  la  Puif- 
m fance  Légiflative , ou  ta  Puiflàncc  Ixccuirice  , lors 
9»  qu'elles  agifllnt  contre  la  fin  pour  laquelle  elles  ont 
»»  été  établies , tft  un  excellent  moyen  d’empêcher  la 
a»  rébellion  i parce  que  U Krhethon  ne  regarde  pas  lea 
m perfottnes  , mais  l'autorité  des  Loix.  Ce  font  ceux 
a»  qui  eflayent  de  les  renver fer , en  inirodmfajit  upe 
a*  autorité  arbitraire  , qui  font  de  véritables  rebelles  , 
» comme  l'Auteur  le  fait  voir.  Enfin  il  montre  qu'il  y 
*»  a encore  de  plus  grands  inconvéniens  â permettre 
a»  tout  à ceux  qui  gouvernent  y qu’l  accorder  quelque 
a*  chofe  au  Peuple,  Mais,  dit  on  , des  gens  mal-intcn- 
tionnex  fe  peuvent  glifler  pat sui  le  Peuple  , A c lui  fa i- 
» re  accroite  que  le  Prince  , ou  la  Puirtance  Lécillative 
»>  partent  l'étendue  de  leur  Pouvoir , quoi  qu'ils  ne  le 
» fartent  point.  Mr.  répond , que  Je  Peuple  néon» 
moins  doit  juger  de  tout  cela  ; parce  que  perfonne 
a»  ne  fauroit  mieux  juger  , fi  l’o«  s'aquitte  bien  d’une 
a»  comnsiffion  , que  celui  qui  l’a  donnée.  11  pouvoit 
a»  faite  une  feisbUbtc  quc&ion  y ( ajoute  Mc,  It  Cltrt  , 


de  qui  j'ai  emprunté  cet  extrait  ) >»  le  demander  , Ci  un 
« Peuple  étant  opprimé  par  une  Atrocité  , qu’il  o'a 
» établie  que  pour  fon  bien  , il  ell  jurte  que  ceux  , 
m qui  foat  revêtus  de  cette  Autorité  > Ac  de  qui  Ton  fie 
»>  plaint  , foient. juges  des  plaintes  » que  l'on  fait  con- 
» tr'eux  ! Les  plus  grands  flatteurs  des  Unis  'n’ofeac 
m pat  dire  * que  le  Peuple  foit  contraint  de  foutfrir  ab. 
u lolument  tous  leurs  caprices  , quelque  déréglez  qu'ils 
a»  foient  : Ac  ainfi  il  faut  qu’ils  avouent  , que  Jors  que 
va  l’on  n'a  aucun  égard  i leurs  plaintes , les  fondement 
m de  la  Société  font  ruinez  ; le  Pricce  Ac  le  Peuple 
an  font  en  efdt  Ae  Gntrrt  l’un  avec  l’autre  , comme  deux 
aa  Etats  indépendant  , qui  fe  font  juftice  à eux-mêmes  , 
sa  Ac  ne  reconnoirtènt  aucune  perfonuc  fur  la  Terie  y qui 
>•  puiflè  juger  fouvrrainement  de  leurs  démêlez  B*- 
klteihe/fat  Vnivtrf  Tora.  XIX.  p.  fpi.  Voyez  le  Défont 
f*r  lt  G*»’vtrntmrr.t  , par  Mr.  Sidntj  , Chap.  lit,  Scdt, 
XL  !•  Ajoutons  encore  ces  vers  d’un  ancien  Pofcte 
Grec  t 

A.  TiCf.r  /*  rit  Kfmrvrrrn t ifX*7**  **/“•*• 

B.  O y rrmrnx fit  /t‘ t!ï< «infiît  'iViT^ix«»  i 

ii  /♦  /Ui  , v'  iom  kuT» 

'H/uûr  S /Bill  X*tU  ^tir«vpif<ir  oA»s. 

» Une  ancienne  Loi  ordonne  de  refpeôer  les  Magif- 
m trati.  Oui , mais  il  ne  faut  pas  tout  laifler  faite  aux 
»>  méchant  i on  peut  Ac  l’on  doit  réfirter  i ceux  qui 
aa  font  tels  : autrement  tout  fera  infenfiblcment  boule* 
ai  verfe  dans  la  Vie  Humaine.  Tiu/c’mon  » »n  Adclph. 
fi  agio.  IX.  Ui*.  Clem. 
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dit,  que  le  Peuple,  lors  même  qu’il  s’cfl  volontairement  fournis  à une  Autorité  Dcfpoti- 
que  , n’a  pas  pour  cela  entièrement  perdu  le  droit  de  le  remettre  en  liberté  ou  de  penfef 
à ft  propre  (x)  confcrvarion  ; cela  ne  peut  être  admis  qu’en  ce  fens,  qu  il  cil  permis  au 
Peuple  de  le  défendre , lors  qu’il  fe  trouve  réduit  à la  dernière  extrémité  par  tes  injuiles 
violences  de  fon  Prince  idefenfe qui  affranchit  le  Peuple  de  l'empire  de  «Tyran  . fi  elle 
efl  fuivie  d’un  bon  fuccès  ; puis  que,  du  moment  que  le  Souverain  agit  en  ennemi  avec 
fes  Sujets,  il  tfl  ccnfé  les-abfoudre  lui  même  du  ferment  de  fidélité, en  fortequ’ils  ne  font 
plus  tenus  de  rentrer  fous  fa  domination,  quand  même  il  changerait  de  fentimens  à leur 
egatd.  Hors  ce  cas-là,  un  Peuple  qui  s’cfl  rendu  Efclave,  ou  plutôt  qui  s’eft  fournis  à une 
Autorité  Abfolue,  n’cft  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fa  Liberté, 
qu’un  fimplc  Particulier  d’enlever  à un  aurre  une  chofe  dont  il  s’étoit  dépoudlécn  (à  fa- 
veur par  une  Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Abfolu  n'cft  pas  fi  contraire  à a Nature,, 
que  fe  l’imaginent  quelques- uns,  qui  prétendent,  qu’elle  donne  un  plein  droit  de  s'en  dé- 
livrer à la  première  occafion , lots  même  qu’on  s’y  cil  fournis  pour  éviter  un  plus  grand  • 
mal,  dont  on  éroit  menacé.  Et  quoi  qu’un  tel  Gouvernement  fc  trouve  contraire  au  génie 
dn  Peuple,  ou  qu’il  le  devienne  dans  la  fuite  , cette  feule  raifon  n’autorife  pas  plus  à dé- 
pouiller pat  force  le  Prince  du  droit  qu’il  avoir  aquis,  que  l’inrèiêt  d’un  Vendeur  , qui 
vient  à s appeteevoir  qu’il  a fait  un  mauvais  marché,  ne  fuffic  pour  le  mettre  en  droit  i 
d'arracher  a l’Acheteur  la  marchandife qu’il  luia  délivrée  en  conféqucnced’un  Contrat 
bon  & valide. 

§.  VII.  Grotius  (a)  établit  fur  cette  matière  des  principes  a fTcz  conformes  aux  nô- 
tres. Il  infinuc  très-bien, entr’autres  chofcs  , que  la  nature  de  la  Souveraineté  ne  deman- 
de pas  , que  celui , qui  en  cfl  revêtu  , outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  allions  des 
Sujers  d’une  manière  conforme  au  Bien  Public,  & de  punir  des  plus  rigoureux  fupplices 
ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à fes  ordres,  ait  encore  le  droit  de  faire  mourir  qui  bon  lui 
fèmble,  pour  fatisfaire  uniquement  fa  pafiîon  ou  fon  caprice , en  forte  qu’on  ne.  puiffè  ja- 
mais lui  réfifter  en  aucune  manière.  Le  Pouvoirabfolu  de  procurer  le  falut  de  quelqu’un, 
& le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdreàfafanraifie  , ne  font  pas  naturellement  liez  cnfcmblc. 
0nne  fauroit  faire  voir  de  quelle  utilité  ferait  pour  le  bien  delà  paix  & delà  fureté  com- 
mune, ce  Pouvoir  purement  arbitraire,  & l'Obligation  qu’il  impoferoit  aux  Sujers.  G>«- 
tius  allègue  encore  ici  une  forreprélomtion  tirée  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  pre- 
miers formé  les  Sociétez  Civiles.  Suppojé  (b)  , dit-il  , qu’on  leur  eût  demandé , s'ils  pré- 
te/sdoient  impoftr  à tous  les  Citoyens  U nccejfitc  de  mourir,  plutôt  que  de  prendre  tes  armes 
est  aucune  occafion  pour  fe  défendre  contre  l'injufie  violence  de  leur  Souverain  ; je  ne  fiai 

s'ils 

» on  ne  «<ira  ptvm  q»e  de*  Particulier*  renoncen»  au 
» droit  de  leur  conservation  ■ lot»  que  pour  l'an.our  de 
» U Patrie*  Us  t'expofeit  au  danger  le  périr.  Il  y a 
» de  la  conrudiâion  qur  non*  a 'union  cc  droit  pour 
ai  )araai<-  Comment  drs  Hommes  , qui  jouïflcnt  drs 
a*  privilèges  de  la  Société  Civile  » auroiem-ils  renoncé’ 
m à ce  droit  de  Te  Confetvcr  , fui*  que  ceux  qui  font 
»»  reiranchez  de  la  Société*  commr  les  Crimmescoa- 
» damner  i la  mort  , n y renoncent  pas  ? Cc  foire  que,  . 
» s’ils  s'échappent . te  qu'on  les  reprmne  enfuite  , ils 
>»  fottlf  iront  ta  peircqu?  leur  prem  er  crimr  a rorritee, 
yy  en  exécution  de  la  fcntencc  » q--i  avoji  été  prononcée 
» (oncr'cux  , mais  on  ne  leur  fêta  point  le  procè»  pour 
n l'e  »e  voulu  f-uver  : ce  qu*  cfè  lo-»dé  fur  ce  que  , ton). 

» me  la  lU'are  revient  tou  ours  , auflï  le*  droits  Hc  la 
a»  na  urc  nt  fe  pciaci<(  i’riuis.  . . • vin  hosnm'  fc  trou* 
n v.-nc  mal  peut  te  doit  fane  clicix  d’un  bon  Médecin  , . 
a»  à qui  il  donnera  un  pruvoir  arpatc  tumeur  ai bi traire 
n fur  fon  corps.  Je  roc  remets  ent'c  vos  main*  , lui  di- 
» ra  t- il  * faites  de  moi  ce  qur  vous  vou  irex.  Je  ne  coti- 
sa tredttai  point  vos  ordonnances  & . quand  )e  le  vou- 
ai dioi»  faire,  Je  veux  que  mes  J<  me  (tique*  exécutent 
» los  osait*  , U non  pas  les  miens , U que  vous  ayièx 

J..UÎ. 


(t)  Perfonne  ne  petit  vendre  fa  Liberté,  jufqu’d  fe 
foumettre  4 une  Puill'in-c  Arbitraire  , qui  le  traite  au 
folumenr  i fa  t’auiaiftc  i car  ce  (‘croit  venlre  fi  propre 
Vie  * dont  on  n'cft  pas  le  mairre.  Voyei  Ms.  I ot{t , dans 
fon  Seiond  Txduti  du  Gauvtrnt  ment  Civil  , Chip  IV. 
Moins  encore  ua  Peuple  entier  a t il  cc  pouvoir  • dont 
ch.icun  de  ceux  qui  le  compofem  , cfl  entièrement 
dcftniié.  Or  toute  Autorité  légitime  des  Souvetains  «Il 
fondée  fur  un  conkntement  exprès  , ou  tacirc  des  Su- 
Jeu.  Ajoutons  ces  reflétions  de  Mr.  : « L# 

» «it oit  naturel  «le  nôtie  confcrvarion  «ft  toux  à-£m 
o mal.énab'e  , c'eft-à  dire  que  l'on  n’y  renonce  jsmais 
»a  entièrement  & abfu'uraent  II  cCr  viai  que  , !o  s «|ue 
i>  je  mecontédéie  avec  les  autres  honnne* , p»>ur  f«n- 
a»  met  la  Soué  é , c'etl  à cette  condition  que  j'expo  e 
as  r*i  ma  pcrf"nne  parricul'ére  pour  la  confervatmn  «lu 
a»  Tout  i il  n’y  autoit  pat  mnve-n  , ft  chaciso  ne  penfoir 
yy  qu'à  foi  , que  la  Soc  été  put  le  confcrvei  -,  te  je  per- 
» di  ois  l'appui  que  je  trouve  pour  ma  propre  co^fet  va 
j*  tien  da».  mon  union  avec  les  autres.  Mais  comme  on 
a»  ne  peut  point  dire  que  des  Soldats  , qui  fe  tiennent 
» feriez  , te  qui  combattent  vaillamment  i (a  Guerre, 
»>  ictoncciii  au  foin  uaturcl  de  Uux  eonfcivation  • a.ufi 


Des  droits  inviolables  de  la  Souveraineté.  Liv.  Vil.  Ch  a p.  VIII.  353 

s'ils  auraient  répondu  affirmativement  .fans  y ajouter  cette  rtfliélion  : bien  entendu  que  la 
réfi fiance  dût  caufer  infailliblement  de  très- grands  troubles  dans  l'Etat , ou  U perte  d'un 
grand  nonibre  d'mnocens.  En  effet  l’Obligation  df  ne  réftfter  limais  aux  Puillbnces.auroïc 
eré  un  plus  fâcheux  inconvénient,  que  ceux  dont  on  vouloit  fe  mettre  à couvert  par  l’éra- 
bliflemcnr  des  Sociétez  Civiles.  Le  hazard  d’un  combat  eft  fans  contredit  un  moindre 
ma),  qu’une  mort  inévitable.  Or,  dans  l’Eratde  Nature,  (ï  l’on  étoir  expofé  aux  infultcs 
de  pluficurs,  on  pouvoir  au(ü  fe  défendre  : ail  lieu  que,  dans  les  Sociétez  Civiles,lcs  Sujets 
fe  (croient  engagez  de  cette  manière  à fouffrir  fans  la  moindre  réfiftance  » toute  forte 
d’injuflices  Si  de  mauvais  traitemens  , de  la  part  de  celui  qu’ils  avoient  eux-mêmes  armé 
de  toutes  leurs  forces.  D’où  il  paroît,  combien  ceux  -là  raifonnent  mal,  qui,  de  ce  que  le 
Souverain  ne  relève  que  de  Dieu  , prétendent  qu’on  a lieu  de  conclure  , que  l’intention 
de  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles  a été  de  ne  fe  réferver  aucune  Jurifdiétion  fur 
le  Souverain.  Comme  fi  , lors  qu’on  défend  fa  vicconrreun  injufte  aggrefTeur,  on  exer- 
çait par  là  envers  lui  unaéle  Judiciaire  (c)  ! C’cll  encore  un  vain  fcrupulc  que  celui  de 
quelques  autres  , qui  objeélent  > ejn'on  ne  fauroit  concevoir  que  les  Sujets  puiffent  jamais 
avoir  une  vocation  légitime  pour  prendre  les  armes  contre  un  Magifirat  Souverain  , nul 
homme  n'ayant  aucune  Jurif  diüion  fur  un  tel  Magifirat.  Comme  fi  la  juftedéfcnfc  de  foi- 
même  éroit  unaéfedejurifdiéfion  ! ou  comme  s’il  falloir  d’autre  vocation  pour  repoufTcr 
les  infultcs  d’un  injufte aggrefl’eur,  que  le  péril  où  l’on  fc  trouve  ! J aimerois  autant  dire, 
que,  pour  manger  & pour  boire , il  ne  lufSr  pas  d’a  oir  faim  ou  foif  (d)  , Jfc  qu’il  faut 
encore  une  vocation  particulière  pour  nous  aurorifer  à farisfairc  à ces  néccflitcz  natu- 
relles. 

$.  VIII.  Au  reste  , ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  des  Puifïànces , ne 
regardeque  celles  qui  font  véritablement  Souveraines.  Ainfiil  faut  en  excepta  1.  (a)  les 
Princes,  qui  portant  le  titre  de  Roi  dépendent  néanmoins  du  Peuple,  tels  qu'éroicnr  au- 
trefois les  Rois  de  Lacédémone,  & (r)  pluficurs  autres,  qui  coinmandoienr  (t)  plûtôc  par 
leur  crcditSi  leurs confeils,  que  par  une  véritable  autorité,  z.  (b)  Ceux  qui  le  font  dé- 
mis de  la  Souveraineté,  ou  qui  abandonnent  manifèftcmcnt  le  Royaume  : car  en  ce  cas-là 
on  peut  en  ufer  à leur  égard  (c)  comme  envers  les  (impies  Particuliers,  lors  qu’on  en  re- 
çoit quelque  injure  conudérablc.  Quelquefois  néanmoins  un  Prince, après  avoir  abdiqué 
la  Couronne,  ou  après  l’avoir  perdue  de  quelque  autre  manière,  confervc  les  marques  ex- 
térieures, ou  plutôt  un  vain  fantôme  de  la  Dignité  Royale  (3),  comme  le  Dairo  dans  le 
Japon.  Mais,  à moins  qu’il  n’y  ait  là-deflbs  que  qiic  Convention  exprefte , il  eft  entière- 
ment libre  aux  autres  de  regarder,  ou  non,  un  tel  Prince  fur  ccpié-;à.  3.  Un  Roi  (d)  de- 
vient 


(c)  Voyex  B' te  1er 
fur  Gratmi , mit 

fir*- 


t hVrfiz  Zi.jhr, 
iü'  Cn..,,,  uhi 

fit-*- 

I!  n’y  a que  îci 
Rois  vcrir-ib’e* 
menr  Sou  ver  a n-. 
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» * le»  tour  pouvoir.  En  vérité,  tous  imagineriez  vont, 
y > qu’il»  tel  homme  ’Ctisnçâr  pou»  cela  • ni  au  droit  , 
>>  ni  au  foin  <ic  la  conter  «4i»on  ; que  ce  pouvoir  . qu'il 
53  don;  e fut  lui  même  , 1. limité  en  apparence,  le  fur 
« en  «ff.t  ; fie  que  »'il  ét*»»t  é.ideac  . que  le  Mfdean 
» ytu  emptti Tonner  le  Malade,  ceim-«i  ne  put  t’y 
•»»  < ppoter  , fan*  violer, fa  parue  fie  ics  cagngim-'ns  F 
o>  Qdj  ne  voit  qu’il  y a la  deux  cxtiémirci  qu  il  faut 
» éviter  t qu’on  ne  doit  pas  pcitnctt.cau  Mal.tdr  d’eue 
» !«  maître  de  fon  Médecin  , mats  qu  il  rft  jufl  • aufft 
»»  de  l’oppofer  au  Médecin  , quand  il  iû  notoire  qu'il 
t*  veut  empo  Tonner  ic  Mal  nie  ? Q»e  s’il  n’é  «it  point 
» perovs  tie  Jcpolcr  un  Roi  notoirement  drftrudmr  , 
1»  il  s’enfuivrcit  , que  le  dio  1 de  nous  détruite  , fus 
» pouvoir  perdre  la  Couronne  pour  cela,  p .fiant  de 
» père  en  fils  , m us  aurions  perdu  ou  aliéné  pour  ja- 
« ma  t le  droit  de  nou»  cou lervernou'. même»,  litfen. 
ft  dt  /a  Notrio-  BnMsiqxr  , pag  t«o.  ttfi. 

VIII.  (i)  Tel  éroit  Mi\evti>,s  , Km  de  l'ancienne 
{/ru  tr  1 dont  K Peuple  le  chci choir  pour  k faite  mou- 
rir , comme  le  rcmvqucït  ici  nôtre  Auteur: 

, Ej^q  9jo»u  fmrÙJ  Jmtrtxjt  Et r*r»*»  jmfljt  t 


Begtm  md  fmpplifii:*:  pr*re»ti  Mati  rtpçf(yitt. 

: > ■ » 1 An  V m : . +9  » •*>->• 

(*)  C’ert  ce  que  Tarif*  du  Rr.is  d.»  au-ic..*  Peu- 
ples A'^lU,mA&-ie  : Ms*  /?ra  vcl  Prrutf^fm:  dttmj  l>el* 

forum  , prou  fm fttudia  tfl  , a udiuM:-*  , aieflarstatt  (uttdt'di9 

maçit  qt'àm  jrlrndi  pmtrfimtt.  De  Monbus  ütrman.  C 
XI  Voyez  aofli  le  Chap.  VII. 

(3)  C’eft  aiufi  ,a|outoir  nôtre  Auteur  * après  tin  Hif- 
roiien  Ft  jnçois  lL*\bird.  d«  Rtl.Grfl.jib,  X*pig  68 i.) 
qMocvux  qui  prlU'.ioicnt  U Piincipauté  de  ftdan  , a anc 
T 'nnée  6+x.  ctoicnt  véritahlcmem  ?itnces  Souverains  » 
puis  qu’elle  ne  rclc-oir  ni  de  I*/  mftn.-r  , ni  du  Roi  de 
Frsme.  M.m  , depuis  q.|C  Fr/drnc  Motmrut  , Duc  de 
honillmn  , l’eut  ce  icc  à l«nir  X lé.  qui  lui  donna  en 
échange  d’autres  rertes  appartenantes  à la  Couronne  » 
quoi  qu’il  fe  fût  réfeivé  , dans  le  Traité  pour  lui  fie 
pour  les  Defceniani , le  tire  fie  le  rarg  qu'il  avoir  au» 
trefoit  , ce  n’étoi'  pas  un?  vérirable  Dignité  indéjen- 
d-'nre  , comme  celle  des  Souverains  , ma  f un  vain  tirre» 
qui  lui  donnent  f ulcmcnt  un  terrain  rang  parmi  les  Fa- 
milles ifluftrrs  de  t ante  , & quel  pic»  autres  marq'es 
CMetietueS'  d’honneur*. 

Tt  | 
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vicntauflî  /impie  Particulier,  lors  que  fon  Royaume  tombe  en  conirrfife,  c’eft-à-dire,  lor* 
qu’il  eft  en  quelque  manière  confifqué  , (bit  pour  caufe  de  Félonie  envers  le  Seigneur 
principal  dont  il  relève  comme  Fief  i foit  en  vertu  de  quelque  elaufe  appolèe  à l’aéte 
par  lequel  on  avoit  conféré  la  Souveraineté,  Se  qui  porte , que , fi  le  Roi  fait  telle  ou  relie 
chofc,  les  Sujets  feront  dès-lors  entièrement  affranchis  de  l’obéifTanccqu'ils  lui  dévoient. 
4.  (e)  De  même  , fi  en  établiffant  un  Souverain  on  a ftipulé,  qu’tru  cas  qu'il  fît  telle  ou 
telle  chofc,  on  pourroit  lui  réfifter  ; rien  n’empêche  qu’011  ne  le  prévaille  du  droit  que 
donne  cette  Convention,  j.  Enfin  , fi  un  Roi , qui  tient  la  Couronne  d’un  libre  con- 
fenremenrdu  Peuple,  veut  l’aliéner  , ou  faire  quelque  changement  dans  la  manière  de 
régner  établie  par  les  Loix  Fondamentales } il  eft  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu’il 
fait  à cet  égard  eft  nul  par  lui-même  , mais  encore  que  , s’il  en  vient  à des  vives  de  fait 
pour  exécuter  fes  injuftes  delfeins , les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofer  la  force  à la 
force. 

$.  IX.  I l fe  pré  fente  encore  ici  une  queliion  difficile  à décider , favoir  , de  quelle  ma- 
nière & jufqucs  où  l’on  peut  agir  contre  un  U furpateur,tant  que  fon  pouvoir  n’eft  fondé 
que  fur  la  fupériorité  de  fes  forces , Sc  avant  que,  par  une  longue  poflèffion,  ou  par  une 
Convention  pofléricure  entre  lui  & les  Sujets,  il  ait  aquis  un  titre  légitime  ? Sur  quoi  il 
faut  examiner  d’abord  , fi  les  ordres  d’un  tel  Ufurpatcur  ont  force  d’obliger  ceux  qu'il 
tient  fous  fa  domination?  Nousavons  fait  voir  ci-dcfTus,que  perfonne  n’eft  tenu  d’obéir, 
qu’à  ceux  qui  ont  un  pouvoir  légitime  de  lui  commander.  Laforce  toute  feule  peut  bien 
réduire  àlanéceflïté  de  fe  foumettre  extérieurement,  Sc  de  faire  à contre-cœur  des  chofes 
auxquelles  on  ne  confcnt  point,  Sc  auxquelles  on  n’eft  point  obligé  : mais  elle  ne  fauroit 
lier  laConfcicnce.cn  forte  que  l’on  fe  rende  coupable  d’une  rébellion  criminelle,  û l’on  re- 
fufe  d’obéir  ou  fi  l’on  fècouc  le  joug  à la  prémiére  occafion  favorable.  Cependant,  fi  un 
Prince,  après  s être  injuftement  emparé  de  la  Souveraineté,  ou  de  vive  force  , ou  par  des 
artifices  Sc  des  voyes  obliques,  veut  paflcr  pour  Prince  légitime,  Sc  régne  en  bon  Souve- 
rain,quoi  qu’il  ne  fe  fouticnne  que  par  la  fupériorité  de  les  armcs;cn  ce  cas-là  le  plus  fur 
eft,  à mon  avis,  de  dire,  que,  malgré  le  vice  de  la  pofTeflîon  , chaque  Particulier  doit. le 
tenir  pour  fon  Prince  légitime,  tant  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  quipuiftè  à plus  jufte  ti- 
tre prétendre  au  Gouvernement.  En  effet,  la  Raifon  veuf,  que  celui  qui  eft  en  pofFcffion 
de  la  Souveraineté , quel  qu’il  foit , en  jouifTc  paifiblement , pourvu  qu’il  régne  en  bon 
Prince  ; l’intérêt  commun  demandant  que  l’Etat  foit  gouverné  par  un  Ufurpatcur  meme, 
plutôt  que  d'être  expofé  à des  troubles  continuels  par  les  fréquens  changement  de  Maître. 
Comme  donc,cn  ce  ca$-là,Ics  Citoyens  font  cenfez  fe  foumettre  tacitement  à l’empire  de 
l’Ufurpateur,  ils  entrent  dans  un  véritable  engagement  de  lui  obéir  déformais  (a).  Touc 
le  monde  fait,  par  quelles  voyes  illégitimes  les  premiers  Empereurs  Romains  étoient par- 
venus à l’Empire.  Cependant  l’Apôtre  Si.  Paul(b)nous  les  fait  regarder  comme  des  Puif- 
fances  établies  de  Dieu, auxquelles  en  devait  être  fournis,  nan  feulement  4 caufe  delà  puni- 
tion, mais  aujfi  à caufe  de  la  Confcienct.  Et  Nôtre  Sauveur  même  ordonne  de  (c)  rendre  à 
Ctfar,  ce  qui  appartient  à Céfar,  comme  on  doit  rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu. 
En  effet,  il  n’y  avoit  point  d’autre  Citoyen  Romain  qui  eût  plus  de  droit  à l’Empire  ; Sc 
le  Sénat  s’était  dépouillé  des  fiens  , quoi  qu’il  l’eût  fait  par  crainte  , ou  par  impuiftance, 
plutôt  que  par  un  libre  confentemenr,&  par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Ccfars.  Il  y a une  (1)  Loi  remarquable  d’Henri  VII.  Roi  à! Angleterre , par  laquelle 

il 


f.  IX.  (t)  Le  Chancelier  Buts*  , corame  le  rrmar- 

Îjuoit  ici  nôtre  Auteur  , en  recherche  le»  taifens , dans 
on  H.lloirc  d'Henrj  Pli»  p.  14*.  Vojr«  Mr.  £»d»rj,dina 
(on  fri}  *.  un  fur  le  Gouverne  menhCh*p.  III.  Scû.  XXXV. 
Nôtre  Auteur  citoit  ici  ce  mot  de  l'Impératrice  Irène , 
rapporté  fxiNUtidiClfoniate-.il  ne l'oit,  cl  c,  ni  aller 
thenher  un  Empereur  abfent,  ni  ehaffir  relui  qui  eji  ptéfent» 
(»)  L'Auteur  rapportent  ici  1a  manière  dont  fc  dé- 


fendit autre  foit  un  Sénateur  , oomnACajfwi  Cltna , qai, 
dam  le  tenu  metue  que  l'Empereur  Sévère  le  coiidara- 
mut  pour  avoir  fiiivi  le  parti  de  Niger  , lui  parla  ainü» 
au  rapport  de  X'pbiUn  ad  am ».  t94.  ) félon  la  *rfioa 

de  Mr-  Coufir.  : »»  San»  être  lié  d'aucune  habitude  par* 
» ticuliére , ni  avec  vou»  » ni  avec  Niger  > Je  n:e  fui» 
» trouvé  dar*  fon  parti,  fit  J'ai  obéi  à la  uéccHÎ'é  du 
» tenu  qui  m’eogageoit  i pou»  luivre  Jultoani  » plôtôt 

» qu'A 
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U c/l  défend»  de  condamner  jamais  , ni  de  rechercher,  foit  par  tes  procédure!  des  Loix  , ou 
par  an  a Sic  du  Parlement , ceux  qui  ont  fuivt  le  parti  du  Prince  qui  et  oit  aSlucllement  en 
pofcfon  de  la  Couronne,  foit  qu'il  y eût  un  droit  légitime  , on  non.  De  même  , dans  un 
Royaume  Héréditairc.lors  qu’il  y a deux  ou  plulicurs  Prétendans,dont  aucun  n’a  un  droit 
clair  Sc  incontcftablc,  le  plus  fureft  d'obéir  a celui  ( z ) qui  Ce  trouve  en  poffifïîon  de  la 
Couronne,  en  artendint  que  le  procès  foie  vu  idc,  ou  par  un  accommodement  à l’amiable, 
ou  par  le  fort  des  armes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  a lieu  à plus  forte  raifon  , par  rapport  aux  Errangers  , qui 
ne  doivent  point  fe  mêler  d’examiner  a quel  titre  un  Prince  e(l  devenu  maîrre  de  laCou- 
xonne  , mais  reconnoîcrc  Amplement  pour  Souverain  celui  qui  en  cft  en  poftèffion  ; (ut 
tout  fi  l’Ulurpateur  cft  fort  puiflànr, 

$.  X.  Mais  lors  (pic  l’Ulurpateur  a ch.iffc  le  légitime  Souverain, & que  par-fà  il  s 'cft  juf.iu’où  tci'or- 
vérirablemcnr  empare  des  droits  d'autrui  ; que  do  t faire  un  bon  Sujer.qui  femble  n’ttre  j*r''  c’“n  wlujP** 
point  dégagé  de  la  fidélité  qu'il  de  oit  à (on  ancien  Maîrre,  tant  qu’il  cft  encore  en  vie  î citcvcniVTrnà't 
Je  répons,  que  les  choies  peuvent  fouvenr  tourner  d’une  telle  manière , qu’alors  il  feroit 
non  (eulement  permis,  mais  même  d’une  Obligation  indifpenfab!c,d’obcir  à celui  qui  cft  .'JM,  »Vr 
en  poffcfiion  de  la  Couronne,  à quel  ritre  que  ce  foit.  Cela  arrive  , lorsque  le  Prince  lé- 
gitime fe  trouve  réduit  à une  telle  extrémité  , qu’il  cft  abfolumcnt  hors  d état  d’exercer 
envers  fes  Sujers  aucune  fonction  de  Souverain.  Car , quoi  que  les  ordres  de  l'Ufurpatcur 
n’émanent  pas  d’un  Pouvoir  légitime  , Sc  qu’ainfi  ils  n aycnrjxiint  par  eux- memes  force 
d’obliger  : la  Prudence  veut  , que  chacun  le  règle  fagement  fur  la  lttuation  préfente  des- 
affaires,  pour  ne  pas  (.1)  cxpolcr  (ans  néccffitc  fa  vie  & Ces  biens  ; comme  il  arriveroit , fi,  (ai  aju.lquti  uni 
par  une  rcfiftance  impuiflante  Sc  inutile  à la  Patrie  , ou  au  Roi  depofledé  , il  s’ateiroit  le  ' 

courroux  de  celuiquicften  poffeffion  de  la  Couronne.  D’ailleurs,  l’Erar  ne  pouvant  fub-  a, J , 
fifter  fans  quelque  Gouvernement,  uu  bon  Citoyen  , & quiaime  fa  Patrie  , ne  doit  pas, 
tn  ce  cas  la,  donner  occafion  à de  nouveaux  troubles,  par  une  vaine  réfiftance  aux  ordres  tcc.  s. 
d'un  Prince,  qui  maintient  en  quelque  force  la  tranquillité  publique.  Mais  il  relie  toujours  ? 
ici  une  grande  difficulté  , c’eft  de  lavoir  , comment  IcsCicoycns  peuvent  erre  en  même 
rems  obligez  à la  fidélité  Sc  envers  leur  légitime  Souverain,  & envers  l’Ufurpateur  ? Car 
le  moyen  de  s'aquiteer  à la  fois  de  ces  engagemens  envers  deux  Concurrtns,qui  ne  refi- 
rent que  la  perte  l’un  de  l'aurrc  ïEt  la  Promcffc  Forcée,  que  les  Sujets  ont  faire  à l’Ufur- 
pareur,  ne  diminne  pas  plus,  ce  femble,  des  droits  & des  prétendons  du  Prince  légitime, 
que  le  Traité,  qu’un  Fermier  a fait  avec  des  Voleurs  , pour  garantir  fes  terres  du  pillage, 
ne  diminue  des  droirsdu  Propriétaire.  Grotius (bjdir.que  les  a!7ct  de  Souveraineté  <jh  exer-  <to  riV  t.cao.lv. 
te  rXdfurpateur,  qui  tft  en  pojjcjjion  de  la  Couronne,  peuvent  avoir  force  d'obliger,  non  en 
vertu  de  fort  droit, (car  il  n’en  a aucnn)mait  parce  qu  il  y a toutes  les  apparentes  du  monde,  }.  .4. 
q lie  le  Prince  légitime  confine  que  l’on  obtijje  pendant  ce  temt-là  à l'Ujurpateur , plutôt  que 
de  jetter  l'Etat  dam  C Anarchie  , & par  conféqutnt  dans  une  extrême  confufion  (c).  En 
effer.il  faudroit  qu’un  Prince  fiât  bien  dut  & bien  déraifonnablc,  pour  vouloir  (c)  que  (es  (civoytir/.l/i». 
Sujets  Ce  facrifiilî’enr,fans  qu’il  en  revint  d’autre  fruit  que  de  lui  témoigner  un  zélé  in  vio- 
labié,  mais  impuiffanr.  Voici  donc,  à mon  avis,  ce  que  l’on  peut  dire  ici  de  plus  vrai.fem-  lib’.xxill  Cap, 
blable.  Si  le  Prince  légitime  Ce  trouve  réduit  à un  tel  érar,  qu’il  lui  foit  impoffiblc  de  xx* 
défendre  fes  Sujets,  comme  il  y eft  obligé  en  tant  que  Souverain  i Sc  que  d'autre  côté  les 
Sujets  n’ayentpasnon  plus  affezde  force  pour  réufterà  l’Ufurpatcur, fans  s’expofer  eux- 

mc- 

» Je*  affaire*.  Vous  ne  fan» ici  me  condamner  que  tou». 

» ne  vont  condamniez  , vous  fc  vos  amis.  Voyez  auih 
Zone r.  Ton:.  11. 

X.  (1)  Voyez  ce  que  du  Mr  BmJde*t,*u  fujet  des  Loi* 
de  , dans  fo*  Spenmem  hirifprud.  Htfleritae  %.  jo8. 

sof-  parmi  les  SeltH*  l*rit  Net.  {7  Cent.  Confntiez  aulls> 
les  Nr#«v.  de  U R*p.  du  Lsti.  dc  Mc.  Beraerd^duu  *707^ 

B.  Ko»  »«»%• 


>î  qu'J  vous  faire  la  guerre  Je  n*ai  donc  fair  aucune 
>:  injulbce  , ni  quand  dms  le  commencement  l'ai  Auvi 
» le  même  patti  que  vous  , ni  quand  dans  U fuite  je 
n fui*  demeuré  fidèle  d celui  que  les  Duux  tu’avoieni 
9 > d^nné  pour  mahrr,  & quand  Je  n'ai  point  vuilu 
r*  l’abandonrer  pou»  me  r >n»;er  de  vôtre  «.ôté.  Faite» 
» donc  moirs  de  1 /flexion  , s'il  vous  plaît  , fur  nos 
x>  jetfonnes  fit  fut  u os  noms  , qpc  lut  l’état  fiéfcut 
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mêmes  à une  ruine  certaine  i il  y a lieu  de  préfumer  , que  le  Prince  dépoflédé  décharge 
fes  Sujets,  autant  qu’il  cft  néccil'airc  pour  leur  propre  coniervation.dc  l’Obligation  où  ils 
étoient  envers  lui,  jufques  à ce  que  la  Providence  lui  ouvre  quelque  voye  favorable  pour 
remonter  fur  le  Thrônc.  Ainfi  les  engagemens  où  ils  font  en  vertu  du  ferment  de  fidélité 
qu’ils  ont  prêté  à l’Ufurpatcur,  ne  s’étendent  pas  plus  loin,  & ne  font  pas  tant  fondez  fuc 
un  motif  deConfcicnce,quc  fur  la  ncccflîtéde  fe  délivrer  du  danger  préfent.  Hobbes  (d) 
remarque  avec  raifon,  qu tjojada  déthiôna  (e)  Athulie  , non  précifément  par  l’autorité 
que  lui  donnoit  foncaraôcrc  de  Sacrificateur, mais  en  vertu  du  droit  quc_/o<ir  encore  en- 
fant avoit  à la  Royauté.  A l’égard  des  Loi*  des  Anciens  , qui  permetroient  de  tuer  un 
Tyran,  ou  qui  même  propofoient  quelque  récompenfc  au  Meurtrier  d’un  tel  Prince,  on 
peut  conlultcr  (f)  Grotius , & fes  Commentateurs.  Pourmoi,  tout  bien  confidéré , je  ne 
vois  gucrcs  de  cas,  où  un  fimplc  Particulier  puiffe  légitimement  s’oppofer,dc  fa  pure  au- 
torité, à un  Ufurpateur,  qui  cil  injuftemcnC  en  poilUlïon  de  la  Couronne  i d’autant  plus 


(1)  Comme  tout  ce  Chapitre  regarde  un  des  Devoirs 
généraux  de*  Sujets  » Je  ne  faurois  n>  eux  fi  t:  » avant 
qu;  Je  P a (1er  ai  chsp.  ftivam  1 quittai  te  di.s  engage- 
ment du  Souverain  , qu;  de  marque;  ici  en  peu  de  mots 
les  principales  Obligations  de»  Suj:«s  » Je  quelque  con- 
dition qu’il*  (oient.  L 'Auteur  n’en  dit  tien  djut  Cit 
Ouviage:  mai*  il  en  a donné  une  idée  courte  Oc  nctie 
dans  le  etnierChap.de  foi»  Ab.cgé.Ju  Devoirs  de  i'tiom . 
(y  du  Ch.  que  je  ri  a Jim  ai  ici  , en  y ajoutant  par-.i  par  11 
quelque  chofe  , qui  fera  clairement  diffiugué  pat  J es 
crochets.  Les  Devoin  Jet  Suffit  , Jit  il  , loue  ou  géné- 
raux t ou  pATiiiuhen.  Les  prémier»  natfl.  ntde  l’Ooli- 
gation  commune  où  ils  font  tous  précit'cmcnt  e tuant 
que  fournis  i un  nicme  Gouvernement  , fc  Membres 
d'une  meme  Société  Ctvile.  Les  aurret  téfultcnt  des 
Emp’ois  différent  8c  des  Fondions  parncul  crcs  , dont 
chacun  cft  chargé  par  le  Souverain.  I.  Les  Devotn  gé- 
néraux des  Sujet*  ont  pour  objet  , ou  les  C«t-duBeuri  de 
l’Eret  1 eu  tout  le  Cor de  ÏEint  , ou  le*  Concitoyen!. 
I.  A l'égard  des  CenJuBettrs  de  l'Erut  , tout  Sujet  leur 
doit  le  rcfpea  , la  fidélité  , 8c  l*obf  flànce  que  demande 
leur  caraûéte.  U‘où  il  s'enfuie  , qu’il  (aut  être  cernent 
du  Gouvernement  piélcut  * 8c  ne  former  ni  cabale  , ni 
fc.lition  ; s'attacher  aux  intéiêts  de  fon  Prince  > l’admi- 
rer 8c  l’hoi.oret  , plus  que  tout  autre;  parler  fie  penfer 
favorablement  8C  a vtc  refpcô  » de  lui  le  de  fes  avions. 
[ On  doit  meme  avoir  de  la  vénération  pour  la  mémoire 
des  bons  Princes:  mais  pour  ceux  qui  n’ont  pas  «été 
tels  , voici  des  rcfléxiom  juJicicufcs  de  Monugne  , que 
le  Lcékeur  ne  fera  pas  fa. hé  de  trouver  ici.  »»  Entre  les 
» Lo:x  , (dit-il  1 qui  regardent  les  ttépafl’ez  . celle  cy 
93  me  femble  autant  folide  , qui  oblige  les  a A ions  des 
y»  Princes  i être  examinée.  après  leur  mort.  Ils  (ont 
« compagnons  , finou  maîtres  des  Loix  : ce  que  la 
» Juffice  n’a  pu  fur  leurs  têtes,  c’eft  raifon  qu'cale  le 
« puiffe  fur  leur  réputation. 8c  biens  Je  leurs  fuccefleurs* 
x»  chofes  que  fouven;  nous  prcVémns  i ta  vie  C’eft  une 
s»  ufance  qui  apporte  des  comraoditez  fingsliétes  aux 
» nations  od  elle  eff  obfcrvéc  > fle  défit able  à tous 
» bons  Princes  , qui  onti  fc  plaindre  de  ce  qu’on  trai» 
y»  te  la  mémoire  «les  mcchtns  comme  la  leur.  Nous  de 
»»  vons  la  fujettion  8c  cbctffancc  egalement  i tous  Rois; 
93  car  elle  regarJe  leur  office  : mais  l’eftimatton  , non 
»»  plu»  que  l’arfcClion  , nous  ne  la  devons  qu’à  leur  Ver- 
■99  tu.  Donnons  à l’ordre  politique  Je  les  fouffrir  pa- 
>»  tiemment , indignes  : de  celer  leurs  vices  > d’aider  Je 
» nôtre  recommandation  leurs  affion*  indifférentes  , 
»>  pendant  que  leur  autori'é  a befom  de  noue  appui. 
93  Mais  nôtre  commerce  fini  , ce  n’cft  pas  raifon  de  re- 
m fis  fer  d la  juff.ee  6c  à nôtre  liberté  , l'exprcifion  «1e 
93  nos  vrais  rcffèiurmcns , 8c  nommément  do  têtu  fer  aux 
»»  bons  Sujets  la  g'.oire  d’avoir  rrvéremment  8c  fiJelle- 
99  ment  fervi  un  maître  » les  imper feâions  duquel  leur 
•>  étoieut  fi  bien  connues , frulhaatU  poftcùte  d'un  fi 


99  utile  exemp’e.  Et  ceux  qui  , par  refpeû  de  quelque 
*»  obligation  privée  . cponlcnt  in  quement  la  mémoire 
m d'un  Prince  mé  mubU  , font  jufticc  particulière  aux 
i*  dépens  Je  1a  juffice  publique.  Tit ira  Ai  nu/  » dit  vrai» 

• • que  le  l*ngagc  .le*  lu  mm  i nourris  fous  la  Ropnifé  • 

»*  cft  toujours  plein  Je  vaincs  oftemaunns  8c  faux  ié- 
1»  nioignaget  : chacu  . ({levant  in  (ifferemment  fon  Roi 
m i l'extrême  tigoe  Je  v^leut  8c  granJcur  fouveraiue. 

,»  On  peut  réptouver  U magnanimité  d:  ces  Jeux  fol-  m 
vi  Jars,  qui  répondirent  i Sero*  i fa  baibe  . l'un  en* 

,,  qu  s lie  lui  , pourquoi  il  lui  vouloic  mal  : fe  t'uiméù , 

>»  qu.tnJ  tu  te  v atoii  i mxij  défait  que:*  es  devenu  p<rif« 

» eide  t boni tfeut  LùieUttr,  tacher  fe  te  bxy  omme  tumè- 
» rites  : l'autre  , pourquoi  il  le  voûfoit  tuer  ; Pnree  que 
» fe  ne  trouve  dette  re*ié>ir  1 ta  tontjnuci,  mAtfiiet  Mai» 

93  les  publics  8c  univerfels  témoignages , qui  aptes  fa 
» mort  onr  é c rendus , & le  feiont  â tour  jamais  , i 
»>  kii  $ 8c  i tous  médians  comme  lui  » Je  fes  ryranni- 
>»  ques  Sc  vilains  «léporremcns  . q ii  de  fain  entendemenc 
t»  les  peur  i«pr<mver  é II  me  déplaît  , qu’en  une  fi  fainte 
»»  Police  que  la  LacéJéinonienne  » fc  fût  mêlée  une  fi 
•>  feinte  cérémonie  d la  mort  des  Rois.  Tou*  les  confé- 
>»  dérez  8c  voifins  , 8c  tous  les  Ilo'C*  , hommes  , fem- 
» m:s  , pèle  mêle , fe  découpoient  le  frdnt  pour  té- 
»»  moigoag;  de  deuil  , 8c  difoient  en  leuts  cris  Oc  lamcn* 

99  rations,  que  celui  • ti  t quel  qu'il  eut  cié  , étoit  le 
» meilleur  Rot  de  tous  les  leurs . attribuant  au  rang  le 
» los  qui  apparrenoit  au  méricc  -,  8c  celui  qui  appartient 
»»  au  ptémier  mérite  , au  poftrcmc  8c  dernier  rang. 
L0éit  • Liv.  I.  Chap.  III.  ] 4.  A l'égard  de  tout  le  Corps 
Je  l’F.tst  , le  Devoir  J un  bon  Sujet  cfl  , de  fe- faire  une 
Loi  inviolable  Je  préférer  le  Bien  Public  i toute  autre 
choie  s de  faertfier  payement  fes  richeff’es , fa  fortune  • 
fes  intérêts  particuliers,  8c  fa  vie  même  pour  la  con- 
fervatton  Je  l'Etat  i d’employer  tout  ion  efprit  , toute 
fon  indufftic  , 8c  toute  fon  adrefl'e , pour  faire  honneur 
à la  Patrie  , pour  lui  procurer  quelque  avantage, 
f Mai»  il  faut  remarquer  , que  l’intérêt  particulier  n’cft 
pas  toujours  oppofé  i l’intérêt  public.  De  plus , les  De- 
voirs communs  des  Sujets  fe  répondent  d cet  égard  le* 
uns  aux  autres , en  (orte  que  rengagement  de  chacun 
dépend  en  quelque  manière  de  l’éxécu'ion  de  ce  que  les 
aucci  font  tenu»  Je  faire  , awfiï  bien  que  lui  , pour  le 
Bien  Public.  Eu  effet  le  Bien  Public  ne  réfulte  que  Je* 
force;  réunies  8c  des  fervices  de  plufieurs  qui  tendent 
au  mùuc  but»  Si  donc  , dans  un  Etat , il  eff  comme 
paffr  eu  coutume  que  la  p ujutc  préfèrent  manifeffement 
leur  intérêt  particulier  i l’intérêt  public  ; un  bou  Ci- 
toyen ne  fera  pas  b ii. table  , en  ce  cas  là , de  ne  pas 
vouloir  cxpolcr  fa  perfonne  , ou  fes  biens  . par  un  zélé  » 
impuiffant  , 8c  inutile  à fa  Patrie;  T itimi  Obferv. 
DCCXXV1II.  ] 1.  Enfin  le  Devoir  d’un  Sujet  envers  fc» 
Coniitoyeni  » c’eft  de  vivre  avec  eux  en  paix  , 8c  en  bonne 
union  » d etre  doux  Oc  commode  datu  k «.ommcrcc  d 
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qu'il  paroîrpar  l’cxpéricnce.que  ces  fortes  d’en treptifes  ne  font  qu’irriter  l’Ufurpateur,& 
le  porter  à (g)  appefandt  le  joug  du  Peuple  (1). 


CHAPITRE  IX. 

Des  devoirs  du  Souverain. 

§.I.TL  ne  nous  refte  plus  qu’à  parler  en  peu  de  mots  do*  Devoirs  do  Souvh- 
ARain.  La  matière  mérite  (ans  contredit  d'être  traitée  avec  d’autant  plus  de  foin  Sc 
d’étendue,  que  l'ignorance  ou  la  violation  de  ces  Devoirs  (1)  cil  d'une  dangereufe  confé- 

quence. 


U vie  ; fie  de  ne  point  caufcr  de  trouble  par  fon  humeur 
bourrue  ou  opiniâtre  , de  ne  porter  enfin  aucune  envie  ni 
aucun  ptc/udicc  au  bonheur  te  aux  intérêts  des  autres. 

II.  Les  Devin  particuliers  des  Sujets  font  attaches 
à certains  Emplois  , dont  ies  fondions  influent  , ou 
fut  tout  le  Gouvernement  de  l'Etat  , ou  fur  unt  par- 
tie feulement.  Il  y a une  maxime  générale  , pour  les 
uns  te  les  autres  » t'eft  de  n'afpirer  1 aucun  Emploi  Pu- 
blic , te  de  ne  l’accepter  pas  même  » lors  qu'on  ne  fe 
fenc  pas  capable  de  le  remplir  dignement»  ( Voyea  Cbar- 
ren  , de  la  Sagefîe  , Liv.  111.  Chap.  XVII.  I»  ».  ] Mais  il 
faut  dire  quelque  chofe  de  plus  particulier.  1.  Les  Ms- 
ntfhes  ou  CanfeiUert  d'Etat  doivent  s'appliquer  avec 
beaucoup  de  foin  i bien  connottre  les  affaires  te  les  i tu 
térêts  de  l'Etat  dans  toutes  les  parties  du  Gouverne- 
ment t propofer  fidèlement , te  d'une  manière  convena- 
ble, ce  qui  leur  paroît  avantageux  i l'Etat  , fans  felaif- 
fer  conduire  par  leurs  PafGons  . te  C ans  agir  dans  de 
mauvaises  vues  ; avoir  uniquement  pour  bue  , dans  tous 
leurs  confeils  , le  Bien  Public  , 4c  non  pas  leur  intérêt 
particulier  , ou  leur  aggriadiflèrncnt  -,  ne  point  flatter 
les  PalSons  #i  minettes  du  Prince  -,  s'abrtenir  de  toute 
tadion  le  de  toute  cabale  ; ne  rien  diflùnuler  de  ce  qu’il 
faut  découvrir  , ne  rien  découvrir  de  ce  qu'il  faut  ca» 
chéri  fe  montrer  incorrupcibjes  » ne  négliger  jamais  les 
affaires  publiques  , pour  leurs  piaifirs , ou  leurs  affaires 
particulières.  [ \oyet  fharran  , de  U Sareffi  , Liv.  III, 
Chap.  II.  $.  17. j u Les  Miniüres  publiei  de  la  Religian 
doivent  apporter  â l'exercice  de  leur  Charge  toute  la 
«ravité  le  l'application  dont  ils  font  capables -,  enfeigner 
les  dogmes  de  Religion  qui  leur  parotflênt  les  plus  vé- 
ritables -,  fêrvir  eux-mêmes  de  modèle  , par  toute  leur 
«onduite  * des  inrttu&ions  qu'ils  donnent  au  peuple  , 
le  ne  point  déshonorer  leur  cara&ére  , ou  perdre  tout 
1c  fruit  de  leur  m. ni  Itère  » en  vivant  d’une  manière  dé- 
réglée. [ Voyez  le  Tarrhafiana  , Tons.  II.  pag.  xjf  ,lrc] 
3.  Les  Daikemn  «m  Prafefjeurt  des  Sciences  Humaines , 
doivent  tâcher  de  n'enfeigner  aucun  dogme  faux  ou 
dangereux  : n'avancer  rien  qu'ils  ne  prouvent  par  des 
xaifons  folides  te  convaincantes,  qui  éclairent  l’efpric 
de  leurs  Auditeurs  ; s'abrteniPde  tout  ce  qui  eft  capable 
de  troubler  l'Etat  1 te  regarder  comme  de  vaines,  fpé- 
culations  toutes  les  Sciences,  qui  ne  four  d’aucun  bfage 
à îa  Vie  Civile  & i la  Société.  4.  Les  Magiftrat/  tu 
Off! tiers  de  luflire  , doivent  être  de  facile  accès  pour  tout 
le  monde  ; pro-éger  le  peuple  contre  l’opprelfton  des 
perfonnes  puifTamcs  *,  rendre  la  Jurtice  aux  Petits  te  aux 
Pauvres  » auifi  exactement  qu'aux  Grands  & aux  Richet; 
ne  point  tirer  en  longueur  les  Procès  fans  néceffité  -,  fe 
bien  garder  de  fe  laifler  corrompre  par  des  prélcns , ou 
par  des  follicitations  i juger  avec  une  exafte  connoif- 
lance  de  caufe , fie  fant  palfion  ai  préoccupation!  ne 
tien  craindre  en  faifant  leur  devoir.  T Voyez  Cbarrau  , de 
1*  Ugeffe  . Liv.  III.  Chap.  XVII.]  f.  Le*  Généraux  , 
T • M.  II. 


Capitaine  t . Or  entres  Officiers  de  Guerre  , doivent  exercer 
les  Soldats  avec  foin  , te  dans  le  terni  qu’il  faut , pour  les 
rendre  capables  de  ftsppetter  le*  travaux  de  la  Guerre  1 
maintenir  exactement  la  Difcipline  Militaire  i ne  pas 
expofer  fans  néceffité  les  troupes  qu'ils  commandent  * 
faire  en  forte  • autant  qu'il  leut  eft  portable  , que  les 
provifions  ne  manquent  pas  dans  l'Armée  , te  ne  tic» 
retenir  de  la  paye  des  Soldats  ; ne  point  travailler  à 
gagner  leur  aflrâion  au  préjudice  de  l'Etat , mais  leur 
infpircr  toujours  des  fenemaens  confoimcs  au  Bien  Pu- 
blic. t.  Les  Stlddts  , d'autre  côté  , doivent  fe  conren* 
ter  de  leur  paye  ; ne  point  piller  ni  maltraiter  les  Bour- 
geois , ou  les  Païfans  i s'expofer  gayement  fie  courageu- 
îement  i toutes  les  fatigues  fie  i tous  les  travaux  , aux» 
quels  ils  font  appeliez  , pour  la  défeafe  de  l'Etat  ; évi- 
ter également  une  ardeur  imprudente , qui  fuit  courir 
au  danger  fans  néceffité  , te  une  lâche  timidité  , qui  le 
fait  fuir  au  befoin  ; éprouver  leur  bravoure  fur  l'enne- 
mi > fie  non  pas  fur  leurs  camarades  1 défendra  vaillam- 
ment leur  pofte  ; préférer  une  mort  glorieufe  â une 
fuite  fie  â une  vie  honteufe.  7.  Les  MiniJIret  de  l’Eta» 
auprès  des  Putjfantet  Etrangères  » doivent  être  prudent  le 
circonfpcûs  ; foigneux  de  bien  diftinguer  le  folide  d'a- 
vec le  frivole  , le  vrai  d'avec  lé  faux  , fidèles  i garder 
un  fecret  inviolable  i inacceiïibUs  â toute  corruption, 
fie  i tout  ce  qui  pourroit  leur  faire  abandonner  les  inté- 
rêts de  leur  Souverain.  [ Vogez  cette  belle  deferiptio» 
d'un  Mioillre  , ou  d'un  Plénipotentiaire  , dans  les  Cd~ 
raSirts  de  Mr.  de  la  Bruyère  , au  Chap.  du  S*» verdi*  , (y» 
dt  ld  République  : defeription  néanmoins  où  tout  n eft 
nas  â imiter.  On  peut  confulter  au(ü  le  Livre  intitulé  . 
l Ambaffadeur  , fÿ-  fei  fondions,  par  Mr • de  yvicqnefort.j 
4.  L et  Intendant  oy  Receveur t det  Finances  , 0c  en  géné- 
ral tous  ceux  qui  adminirtrent  les  deniers  publics , doi- 
vent prendre  garde  de  ne  point  ufer  de  rigueur  fans  né- 
ceffité ; n’exiger  rien  au  delà  de  la  taxe,  pour  s'emichir 
eux  mêmes  , ou  poux  chagriner  les  Particuliers  ,•  ne  rie» 
retenir  des  deniers  publics  , qui  partent  par  leu>s  mains  ; 
fatisftire  au  plûrôt  ceux  qu'ils  ont  ordre  de  payer.  Au 
refte  , tous  ces  Dtvtirt  'Particuliers  det  Sujets  finiffinc 
avec  les  Fondions  fie  les  Charges  Publiques  d'où  ils  dé- 
coulent. Mais  pour  les  Devait/  Généraux  , ils  fublîrteoc 
toujours,  tant  qu'on  rrt  Membre  du  même  Etat. 

Chap.  IX.  f.  I.  (tj  » Quelle  hcurculc  place  que 
m celle  qui  fournit  dans  tous  les  inrtans  l'occafion  à u» 
« homme  de  faite  du  bien  â tant  de  milliers  dhons- 
»>  mes  ? Quel  dangereux  porte  que  celui  qui  exçofe  à 
n tous  moment  un  hemme  â nuire  à un  million  d'hesn- 
jj  mes  ! ( CaraHéret  de  la  ArMyrrf  ,Cbap.  du  Sauverai n 
de  la  République  , p.  J|7«  EdL  de  Bruxelles  » 16 9 7.  ) » Lcx 
y»  bient  que  font  les  Piinces  s’étendent  même  jufquet 
n dans  lei  fiéclet  les  plus  éloignez  , comme  les  maux 
» qu'ils  font  fe  multiplient  de  génération  cneéuéra- 
w sioo  jufqu'à  la  poÜérué  la  plus  reculée,  u Ce  mot  le* 

V v uemee 


(g)  Voyez  fnffie» 
Lib  XVI.Cap.r. 
in  fin. 
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quencc,  8c  très  pcrnicieufc  à la  Société  : outre  que  , n’étant  pas  du  refiôrt  des  Loi*  Civi- 
les, ils  appartiennent  proprement  à la  Scicncedu  Droit  Naturel.  Mais,  comme  plulïcur* 
Auteurs  (a)  les  ont  explique*  Se  les  expliquent  tous  les  jours  aiTc*  au  long,  il  fuflùa  d’en 
rapporter  ici  en  général  les  principaux  chefs.  Pour  connoftrc  donc  les  Devoirs  des  Soo- 
verains,  il  ne  faut  que  confidérer  avec  un  peu  d’attention  la  nature  8c  le  but  des  Socic- 
tez  Civiles,  8c  les  parties  elFentielles  de  la  Souvcrameré, 

5.  II.  Avant  toutes  chofes , il  eft  clair  que  les  Princes  doivent  s'injiruire  exaücmcne 
de  tout  ce  fui  eft  nice faire  four  leur  donner  line  pleine  & entière  connoifance  de  leurs 

en-* 


termes  de  Mr-  l'Archevêque  dé  Cambrai,  dan»  (et  %A‘- 
•vu  n furet  de  Te'limaque  , i pag.  pcnult.  du  dernier  Tome) 
Ouvrage  , d’où  je  tircray  quelques  beaux  morceaux  , que 
le  Lrâ:ur  ne  fera  pas  fâthc  de  rapycller  ici  dans  fa  mé- 
jnicc,  pour  renouvelles  le  plaifir  qu’il  a pris  dans  1a 
rtémiére  U dure  de  un:  «le  beaux  picucpres  « nù  U fo- 
liduc  des  penfées  , 6c  les  agrément  de  l’expreffiou  , 
charment  a l cnvi  ceux  qui  le  cunnoiûènt  en  bonnes 
chofes. 

f II.  (i)  » Le  p!us  âpre  6c  difficile  métier  du  mon* 
»>  de,  i mon  gré  i c’eft  ( dit  Montagne  ) faite  dignement 
»»  le  JU  y.  j’exiufe  plus  de  leurs  fautes  , qu'on  ne  fait 
» ccr.-rui  é ruent  , en  coufi  lération  de  l’horrible  poids 
.»>  à:  Irur  «barge  , qui  m'étonne.  Il  cfl  difficile  de  zar- 
» der  m furc  i une  pu  fTmcc  fi  Jémefu;éc.  Si  eft  ce 
« que  c’eft  envers  ceux  mêmes  «jui  font  de  moins  ex- 
» celicnte  nature  . une  înt.tation  à la  Vertu  d’être  lo- 
ts gc  en  un  lieu  où  vous  ne  fadicz  aucun  bien  qui  ne  foit 
mis  en  tegiftre  k .en  compte  : & où  le  moindre  bien- 
as  taire  porte  fur  tam  de  gens  : 6c  où  vôtre  i..ffifunce  , 
33  comme  celle  des  Prêcheurs  , s’adtcllê  principalement 
a»  au  peuple,  juge  peu  exaA  , facile  i piper , facile  1 
a»  corn  uter.  F.ffan  , Liv.  111.  Ch*p.  Vf  I.  De  l’ir.rommo. 
dite  de  /a  Grand  ut  , p.  . i»  fol.  Voyez  aulfi  Liv.  I- 
Chap.  XL  II.  où  il  v a à la  marge  : Sceptre  de  grau d poids. 
Voici  des  penfées  de  Mr.  de  la  Bruyère  , qui  ne  font  pas 
mi-ms  bcile> , ni  moins  folidcs.  >»  Il  y a , di:-il  , peu 
aa  de  régies  générales  & de  mefures  certaines  pour  bien 
a»  gouvetnet  : l’on  fuit  les  teins  6e  les  conjonctures  , le 
» cela  rcûie  fur  la  prudence  6c  fur  les  vues  de  ceux  qui 
a»  régnent  < auflG  le  Chef-d’cruvre  de  l’Efprit  humain  , 
» c’ert  le  parfait  Gouvernement  ; 6c  ce  ne  fetoit  pruc- 
» être  pas  une  choie  pofljble  * fi  les  Peuples  > par  l’ha- 
a»  bit  u iîc  où  ils  font  delà  dépendance  k de  la  femmif- 
aa  (ion  , ne  faifoient  la  moitié  de  l’ouvrage. ...  Si  c’eft 
a»  trop  de  fe  trouver  chargé  d'une  feule  famille  , fi  c’eft 
a*  alite  d’avoir  i répondre  de  foi  feul  qoel poids , quel 
33  accablement  » que  celui  de  tout  un  Royaume  * Un 
a>  Souverain  eft  il  payé  de  fes  peine*  par  le  plaifir  que 
33  femWc  donner  une  Puillancc  abfolue  , p.  r tomes  les 
a>  ptollcrnation*  des  Couru  fan'  î Je  fonge  *ux  pé.iihtes  , 
a»  douteux  i 6c  dangereux  chemins  , qu'il  eft  quelque- 
» fois  obligé  de  fmvre,  pour  arriver  i la  tranquillité 
» pub  ique:  je  repaflè  tes  moyens  extrêmes,  mais  né* 
»»  cclLtites  * dont  il  ufe  fouvem  pour  une  bonne  fin  : je 
33  lai  , qu’il  di  it  répondre  à-  Dieu  même  de  la  félicité 
j»  Je  fes  Peuples  . que  le  bien  ê<  le  mal  eft  en  ht  mains, 
a»  6c  que  mute  ignorance  ne  l’cxcufe  pas  , 8c- je  médis 
n à moi-même  , voudrois  je  régner  ? Un  homme  un  peu 
s*  h.utcux  dans  une  condition  piivée  , devroit  il  y re- 
33  noncer  pour  une  Monarchie  I N eft  ce  pas  beaucoup 
a,  pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un  droit  hciédt 
» taire,  de  fupporter  dc.re  né  Roi?  . »*.  Il  y a un 
» commerce  ou  un  retour  des  Devons  du  Souverain  à 
« fes  Sujets  , 6<. de  ceux-ci  au  Souverain.  Q^c  * font  les 
33  pin»  aflùjeuiflÀni  8c  les  plus  pénibles,  je  ne  le  déci- 
n dcrai  pas.  11  s’agit  de  juger  » d'un  c6«é  , entre  les 
33  étroits  engagrmens  du  rcfptâ  « des  fccours , des  fer- 
33  vices,  de  l'obeiflin  e , de  la  dépendance  ; li  . d’un 
-m  autre,  les  Obligations  inJifpenfables  de  bL'nté  , de 
„ yuftice  , de  loiui , de  dcicafc  , de  protection.  Duc  , 


» qu'un  Prince  eft  arbitre  de  la  vie  des  hommes,  c’eft 
3J  dire  fculem'nt  , que  les  hommes  , par  leurs  crimes  » 
>3  deviennent  naturellement  fournit  aux  Loix  6c  i la 
wjufbcc»  dont  !e  Prince  eft  le  dépolîcairc.  Ajourer* 
» qu’il  eft  maître  abfulu  de  tobs  les  biens  de  fes  Sujets, 
» fans  égards,  fans  compte  ni  difcuffîon  , c’eft  le  lan- 
» gage  de  la  fl  tuerie  , c’cft  l’opinion  d’un  Favori  «qui 
» fe  dédira  à l’agonie.  Quand  vous  voyez  quelquefois 
33  un  nombreux  Troupeau  , qui  Tdpandu  fur  une  colline 
» vers  le  déclin  d'un  beau  jour,  paît  tranquillement  le 
33  (hmi  8c  le  fcrpolet  , ou  qui  broute  dans  une  prairie 
33  une  herbe  menue  6c  tendre  , qui  a é.  happé  i la  faux 
33  du  tnoifibnntur  : le  Berger  foigneux6<  attentif  eft  de- 
33  brut  auprès  He  fes  brebis  , il  ne  les  pfrd  pas  de  vue,- 
33  il  les  fuit , il  les  conduit  , il  les  change  de  pleurage  s 
33  fi  elles  fe  Jifpcifent  , il  les  raflembie  ; fi  un  loup  avi- 
33  de  patoic  , il  lâche  fi  n chien  » qui  le  met  en  foire  , il 
33  les  nourrit , il  les  défend  ; l’Auiore  le  trouve  déjà  en 
3>  pleine  campagne  • d’où  i!  ne  fc  tetirc  qn'avcc  le  So- 
3*  (cil  : quels  foins  ! quelle  vigilance  ! q telle  fervitude  / 

33  quelle  coudition  vous  parcir  la  plus  déiieieufe  6c  la 
» plus  libre  • ou  du  Beiger  * ou  des  Brebis  ? le  Troupeau 
33  eft  il  iair  pour  le  Berger  , ou  le  Berger  pour  (e  Trou- 
33  peau  •’  Image  naïve  des  Peuples  , 6c  du  Prince  qui  les 

3i  gouverac.s'il  eft  bon  Prince U ne  faur  f au  ton* 

s*  traire]  ni  Att  ni  Science  pour  exercer  la  Tyrannie  ; 
33  k la  l'olit-que  qui  ne  confifte  qu'à  répandre  le  fang,efl 
,,  fort  bornée  6c  de  nul  raffinement  ; elle  iufpirc  de  tuer 
*,  ceux  dont  la  vie  eft  un  obftaclc  à iiiWe  ambition  g 
,,  un  homme  né  cruel  fait  cela  fan»  peuicX’cft  la  manière 
„ la  plus  horrible  6c  la  p'uc  grolfiétc  de  fe  maiirenlr  , 
„ ou  dcs’aggrandir.  CaruHitei  ou  Meurt  de  teftccle  *» 
Chap.  du  Souverain  (y  de  la  République.  Voyez  audï  les  • 
Jlvanturet  de  Icli'ruaque  , Tom.  V.  p.  18.  Ed.  de  Bruxel - 
let  , ( ou  de  Berhu  ) i<v9  Xtrofibon  , comme  le  remar- 
quoit  cittc  Auteur  , a dit  » il  y a long  tenu  , qu'il  efl  - 
plus  facile  à l'Homme  de  gouverner  tous  les  autres  Ani- 
maux , que  de  commander  à fes  femblables.  ‘Ht  àr$p«- 
m-u  fuxsti  , «raprirv  t i»  aAA»r  ^vtiîifiirî  *tS erreur 
HpXut-  cy°F  I.  /rut.  Voyez  au  (G  Jani  les  cAi/rr  w/- 
n.c  ahlcj  , l’Entretien  de  Socrate  avec  un  jeune  homme  , 
somme  GLtuto ».  Ifoeratt  ( ad  Nisvr/.  vers  le  commen- 
cement ) dit  , que  la  caufe  des  malheurs  auxquels  les 
Rois  font  espofez  , 6c  de  la  diverfitéde  restituent  qu’il 
y a fur  leur  condition,  c'eft  qu'on  croit  qu'il  appartient 
à tout  le  monde  Je  rt^nrr  , émjh  bien  que  d'exercer  te  5a*  - 
cerdote  : au  lieu  que  de  touSet  let  affaire/  humaines  ta  plu/  * 
difficite  , Cf  celte  qui  drmande  li  plut  de  foins  C“  de  pré- 
•voyance  , l'tft  faut  lontredtt  le  Gœt vtruemint  d’un  Roy* s- 
»nr.Tavr»t  /«  Tet,  wt«spaxKltt,um)  tm  mît  fit  Ir/r,  . 

çtt  Tir  £a««Aticir  , iicxip  .tfitv'Of  , ««tvit  à'Jftt  lira/  • 
roviÇot/vir*  î tS*  ncaypii.rur  /aiytf’Ot  in, 

•crXh’oor’  wftroiut  /ùjKHsr.  C. pendant , ajoute  nôtic 
Auteur  , plufieurs  ne  icjettcnt  pas  ce  Proverbe  Italien  , 
que  de  eervtlie  fo'ffif  pour  gnuvtruer  tout  le  mon- 

de , k cm  ature  Laim  , le  mondent  J ait  pitj  i an  bien  pe- 
tite tjl  la  Sagrfft  qui  le  gouverne  : fur  quoi  j'ai  vu  une  Dif- 
fertation  d un  ProU-flênr  de  leipftg  , nommé  M.  jliLtm 
Tttehenbcrg  , impr  mee  en  I6m(  Il  pouvoit  ajouter  , r.uo 
fi  l’on  entend  par  li  , qu'ordiiuirrmcnt  la  conduite  des  • 
Etau  eft  la  chofe  du  suondc  cù  l'ou  .ppocic  k suoms  de 

upa. 
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engagement  (a)  ; perfonne  ne  pouvant  fe  bicnaquitter  d'une  chofe  qu’il  ne  Ci ît  p«.  Et  (>)  Voyct 
comme  la  (b)  Science  du  Gouvernement  eft  une  (i)  chofe  très-difficile  , & qui  demande  ^ */"•' 

un  homme  tout  entier  , fût-il  le  plus  grand  génie  du  monde  ; il  faut  qu’ils  (1)  renon-  ir.]  L s Ni,.,'. 
cent  à route  autre  étude  qui  n’y  a pas  quelque  rapport  ; & que  s’oubliant  eux-mêmes,  Ul’c? 

pour  ainfidire,  ils  ne  vivent  que  pour  le  Peuple.  Moins  encore  doivent-ils  s’abandon-  mi*.  Lib'I.f.|4t. 
ner  aux  plailîrs  , aux  diverti  (Terriens  , & aux  vaincs  occupations,  qui  pourroient  les 
détourner  du  foin  de  l'Etat.  Par  la  même  raifon  ils  font  indifpenfablcment  obligez  de  »,  x! 

ne  fouffrir  auprès  d’eux  (j)  que  des  perfonnes  fages,  prudentes , & expérimentées;  & de  >■ lo- 

charter 


Capacité  y de  foin* , fie  d’application  » on  peut  admettre 
ces  Proverbes.  Mais  il  faut  avouer'  auflï  que  , (i  les  Con- 
ducteurs de*  Etais  j’acquittoient  bien  de  leur  Devoir  , 
H>  fenut oient  mie  r qu’ils  ne  font  le  poids  du  Gouver- 
nement ; fie  que,  s'ils  voûtaient  s’inltruire  des  régies 
d’un  Art  fi  difficile  , fie  les  pratiquer  exaâcntcnt  , le 
monde  fetoit  beaucoup  meux  gouverné  qu’il  n’cil } le  les 
Peuples  infiniment  plus  heureux. 

(O  ,,  C’efl  une  cfpéce  de  mocquerie  fie  d'injure  , de 
»,  vouloir  fane  valoir  un  homme  par  des  qualités  mef- 
«,  advenames  i l'un  rang  » quov  quelles  foient  autre- 
».  ment  louables  -,  fie  par  les  qu  alitez  auffi  , qui  ne  dot* 
fi  vent  pas  Acre  les  tiennes  principa'es  : comme  qui 
«,  luucroit  un  Roi  d'êue  boa  Peintre  . ou  bon  Archi- 
ii  teékc,  ou  encore  bon  Arquebuficr  , ou  bon  Coureur 
»,  de  bague:  ces  louanges  ne  lui  font  honneur»  fi  elles 
j.  ne  font  préentesen  foule  » fie  i la  fuite  de  celles  qui 
„ lui  font  propres  i favoir  de  la  jufticc  » fie  de  la 
•»  fcicnce  de  conduire  fon  peuple  en  paix  fie  en  guerre: 
,,  de  cette  façon  fait  honneur  à Cjrme  l’Agriculture  , 
»,  fie  i Charlemagne  1 Eloquence  , fie  connoiflanse  des 
H bonnes  Lettres.  . • . Les  compagnon»  de  Demuflhtntt 
»,  en  l'Arnbaflade  vers  Phehpput  , 1 ou  oient  ce  Prince 
»,  d’être  beau  » éloquent  » Cr  bon  buveur.  Demofil émet 
„ difuit  y que  c’éioicnt  louangrs  qui  appartenaient 
„ mieux  A une  femme  , A un  Avocat  » A une  éponge» 
n qu'à  un  Roy. 

„ Jmftrtc  y t Usent e priât  , fsecentem 
yt  Ltmis  in  hoflem. 

C H •rut.  Carm.  Szcul.  v.  ji,  f a.] 

i,  Ce  n'cft  pas  fs  ptofeffion  de  favoir  ou  bien  chafTer  » 
»,  ou  bien  dancer. 

ii  Ex  ch  dent  alii  frirent  i a mt  Ue  ut  serse  : 

ii  Credo  espeidem  » vivot  datent  de  mur  mort  xtltuj  : 

• i Orabunt  cauffal  me  le*  s , (trliejut  mtsetmj 
•i  Dejcribtnt  rsedit  , & Jurgemia  fideta  décent: 

,i  Tu  rrgrrr  imper eo  populos  , '/{ornant  » memtnto, 

[ Vert.  Æn.  VI,  84l-  (rf'Ml 

j,  Plutarque  dit  davantage  ; que  de  parottre  u cxcel- 
••  lent  en  ces  parties  moins  néceflaires  » c’eft  produire 
»,  contre  foy  le  témoignage  d’avoir  mal  difpenfé  fon 
»,  loifir  , le  l’éiude  qui  devoir  eftrc  employé,  à chofes 
»,  plus  néceflaires  fie  utiles-  De  façon  que  Philifp*/  » 
»,  Roy  de  Macédoine  , ayant  ouy  ce  grand  Alexandre  Ton 
»,  fils  , chanter  en  un  feftm  A l’cnvi  des  meilleurs  Mu- 
»i  ficient  : N ’stJ-t"  fat  honte,  luy  dit  il  > de  chsenttr  fi 
0,  bien  t Et  Ace  même  7>hUeppuj  on  Mufi.ien  » conue 
i»  lequel  il  débactoit  de  fon  Art  i J se  « Dieu  ne  plseife, 
»,  Sert  , dit-il  , qu'tl  t'avisas*  jsemseit  tant  de  msel  que 
0,  t»  entende t tti  ih o/et  là  mieux  que  moi.  Un  Roi  doit 
,»  pouvoir  lépondre , comme  Iphitrates  répondit  i l'O- 
»,  rateur  » qui  le  prefloit  en  fon  inveûivc  , de  cette  ma- 
»,  niére  : P.t  bien  , qu’ es-tu , four  faire  tant  le  brevet  E*- 

»,  tu  homme  d'armes  , es-tso  archer,  es-tu  figuier  f Je  ne 
»i  fuit  rien  de  tout  tela,  mal»  fe  fuit  celui  que  fait  commstn. 
„ dtr  à tant  ceux-là.  Eflàis  de  Monter  ne  , Liv.  1.  Chap. 
XXXIX. 

(j)  Le  fage  Mentor  dit  A Idoménee  , dans  les  ^vststtu- 
ttt  de  Télémaque  : »»  Ne  voyez-vous  pas  • que  les  Princes 
»,  gâtez  par  la  flatterie  , trouvent  fcc  fie  au  itère  tout  ce 
90  qui  cÜ  libre  fie  ingénu  t ils  deviennent  fi  délicats  » que 


i»  tout  ce  qui  n’cft  point  flatterie  » les  blcfle  fie  les  irrite. 
»,  Mais  allons  plus  loin  : je  fuppofe  Philodis  eft  ifFcc- 
9,  tiventem  fcc  fie  auftére  » fon  auflérité  ne  vaut-elle  pas 
»,  mieux  que  la  flatterie  pernicieufe  de  vos  Conieillei s t 
»,  Où  trouverez-vous  un  homme  fans  défauts  f Et  le  dé- 
»,  faut  de  vous  dire  trop  hardiment  la  vérité  , n'cft- il  pas 
»,  celui  que  vous  devez  le  moins  craindre  * Que  dis  je  ? 
»,  N’cft-re  pas  un  défaut  néceflàire  , doux  corriger  les 
»,  vôtres  » fie  pour  vaincre  le  dégoût  (le  la  Vérité»  ouït 
»,  flatterie  vous!  fait  tomber  1 II  vous  fait  un  homra» 
,»  qui  n’aime  que  la  Vérité , fie  qui  vous  aime  mieux  que 
„ vous  ne  favez  vous  aimer  vous  même»*  qui  vous  dife 
,i  la  vérité  malgié  vous  ! qui  force  tous  vos  rccranche- 
»»  mens  ; fie  cet  homme  néccflaite  , c’eft  'Philo  lis.  Sou- 
»,  venez  vous  , qu’un  Prince  cfl  trop  heureux  , quand  il 
»»  naît  un  feu!  homme  fous  fon  régne  avec  cette  géué- 
»,  rofité  , qui  eft  le  plus  précieux  thréfor  de  l’Etat  i fie 
,,  que  1a  plus  grande  punition  qu’ri  doit  craindre  des 
,,  Dieux»  eft  de  perdte  un  tel  homme, s’il  s’en  rend  in- 
„ digne , faute  de  favoir  s’en  fervir.  Pour  les  défauts 
»,  des  gens  de  bien,  il  faut  les  favoir  connoîue  , fie  ne 
„ laifler  pas  de  fe  fervir  d’eux.  Redreflcz  les  ; ne  voua 
»,  livrez  jamais  aveuglément  A leur  zélé  indiferet  -.mais 
»,  écoutez  les  favorablement  : honorez  leut  vertu  , nion- 
»,  trez  au  public  , qu:  vous  favez  1a  diftingucr  , fie  fur 
,»  tout  gardez-vous  bien  d’être  comme  ces  Princes  » qui 
»,  fe  contcntaos  de  méptifer  les  hommes  corrompus» 
,,  ne  Iaiifent  pas  de  les  employer  avec  confiance,  fie  de 
„ les  combler  de  bienfaits  ; fie  qui  fe  piquant  de  cun- 
,,  nottre  auffi  les  hommes  vertueux  , ne  leur  donnent 
„ que  de  vains  éloges  , n’ofans  ni  leur  confier  les  Em- 
»,  plois»ni  les  admettre  dans  leur  commerce  familier, 
,,  ni  répandre  des  bie.ifaits  fur  eux.  Tom  III.  p.  ut.  fie 
fuiv.  Ifocrate  , comme  le  reraarquoit  nôtre  Auteur  , Jon- 
sioit  auffi  ce  piécette  A Kicoclje  : 4>«'Aht  xrfi  ui  wiir xt 
rut  i8*A*^4S»V«*«AAae  T, Vf  fir<  rî*  purfOrt  â^éouc  orraH  ^Md'à 
filï  cor  odleçet  evr/iurfi^uc  » i \Kti  /«il'  «r  ipiçu  r »MT«- 
>,T  /lOiXaVSif.  ’AxpiCwt  mot  y.  rat  S-.nuaaiut  xir  et nétrut, 
ii/*(  ou  «i  fai  ou  «rA»r;£^„Tir  oftotor  ot  TOÎr 

jyspitit  u/ii5ft riifrr  Jyï  fai  r*vs  ir£r  t,  r,  if 

Aiyas  5 viiîr  iTwnvrrat  , iuà  ov^tiîi  suspri/ii'iif 

itriTi/<6vT««.  Ai/»w  mufçuoluo  t*‘s  «u  ffûeotr  , un  9» fi 
«ir  ii  ùfxftyroîx  , ?£!is  rsîir  oviSêKifaàetiTtx s.  méfu  xati 
T»vt  TiXf?  » »ni  r«v s ^utl*  tv>«<«r  lv*»- 

rct*  î»«  /ai  mkitr  o\  ««»;!•  t Br  Pag.  {4. 

Ed.  tarif,  min.  „ Ne  prenez  pas  pour  vo*  favoris  toute 
„ forte  de  gens  . mais  feulement  ceux  qui  font  dignes 
,,  de  vous , fie  choififlcz  non  ceux  qui  fout  le»  plus  pro- 
,,  près  i vous  divertir  , mais  ceux  qui  font  les  plus  capa- 
„ blet  de  vous  aider  A bien  conJuirc  I Etat.  Examines 
»,  avec  foin  la  vie  fie  les  démarches  de  ceux  qui  font  aa- 
»,  près  de  vous  , étant  bien  perfuadé  que  tous  les  autres 
,,  tous  croiront  tel  que  ceux  avec  qui  vous  vivez  fami- 

„ liércmcnt Comptez  fur  la  fidélité  , non  de 

»,  ceux  qui  louent  tout  ce  que  vous  dites,  ou  que  vous 
„ faites,  mais  de  ceux  qui  vous  reprennent,  lors  que 
„ vous  commettra  qurlque  faute.  Permettez  aux  per- 
„ Tonnes  fages  fie  prudentes  de  vous  parler  avec  har- 
»,  dicfTe  , aha  que,  quand  vous  ferez  dans  quelque  ent- 
,,  barras  , vous  trouviez  des  gens  qui  travaillent  avec 
„ vous  A éclAiccic  les  chofes.  Difccrnez  les  flatteurs  ac- 
Yv»  uü- 


|c)  Voyex  Dit  J. 
Suul.  LibJ.Cap. 
LXXI  fie  LibX.I. 
Cap.  XII, 
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chaJTcr  au  conrraire  les  (4)  Flatteurs,  les  Bouffons,  & ceux  dont  tout  le  mérite  ne  confifte 
qu'à  être  habiles  dans  quelque  Arc  quia  pour  objet  des  choies  frivoles  ou  de  pures  baga- 
telles (c). 


(5)  Mais,  pour  fe  rendre  capables  de  bien 

9t  tificleux  , d'a vec  ceux  qui  tous  fcrTcnt  avec  aff  ûion  » 
,,  afin  q ie  les  méchans  n'avent  pas  plus  de  paît  4 vô- 
j,  tre  faveur  • que  les  gens  de  bien. 

(«)  » Un  Roy  n'cll  pas  à croire  , quand  il  fe  vante  de 
as  fa  confiance  i attendre  la  rencontre  de  l'ennemi  , 
a»  pour  fa  gloire  : fi  , pour  fon  profit  6c  amendement  t 
M il  ne  peut  fouffiir  la  liberté  drs  paroles  d'un  amy  , 
qui  n'ont  autre  effort  que  de  iuy  pincer  l'ouye  j le 
m refie  de.  leur  effu  étant  en  la  main.  Or  il  n’rfl  au- 
91  cune  condition  d'hommes  qui  ait  fi  grand  betoin  , 
••  que  ceux-li  » de  vrais  6c  libres  advertiffrmens.  Ils 
m founennent  une  vie  publique  » 8c  ont  4 agréer  à l'o- 
M pinion  de  tant  de  fp.-étaccurs,  que , comme  on  a ac- 
coutumé de  leur  taire  tout  ce  qui  les  divertit  de  leur 
**  route  , ils  fe  ctouvcnt  » fans  le  fentic  » engager  es  la 
**  haine  de  déteflation  de  leurs  peuples  * pour  des  occa- 
fions  fouvent  qu'ils  euflênt  pu  éviter  , i nul  intérêt 
■■  de  leurs  plaifirs  memes  , qui  les  en  eût  avifet  6c 
m redreflez  4.  rems  Communément  leurs  favoris  re- 
gardent  i foy  * plus  qu'au  maître  : Et  il  leur  va  de 
**'  hou  ; d'autant  qifi  la  vetité  la  plupart  des  ofi.es  de 
**  la  vraye  ami*sé  font  envers  le  Souverain  en  un  rude 
a»  8c  pcrrileux  cfTiy  : de  manière  qu'il  fait  befoin  non 
m feulement  de  beaucoup  d'aflèâ>»n  6c  de  franchi  fe , 
mais  encore  de  courage.  ....  Il  n’y  a nul  de  nous* 
**  qui  ne  valut  moins  que  les  Rois , s’il  étoit  ainfî  con- 
**  tiuurllrment  corrompu  • comme  ils  font , Je  cette 
jp,  canaille  de  gens.  Eflaii  de  Montdgne , Liv.  III.  Cbap. 
XIII.  p-  toj,  So  H y a enfuite  des  penftes  fort  fol  ides 
fur  la  manière  dont  on  doit  s'y  prendre  pour  avertir  les 
Rois  de  leurs  fautes  , 6c  pour  leur  faire  écouter  la  Vérité, 
Voyez  autli  deux  beaux  Chapitres  de  Cbdntn , dans  le 
Traité  de  lu  SdgeJJe,  Liv.  111.  Cbap.  IX.  X, 

(f)  Le  refis  de  ce  paragraphe  n'ell  pas  dans  l'Original. 
Je  Pli  site  de  l’Abrégé  , des  Dtvttrs  de  l’Htm.  & d* 
Cil-  Liv.  II.  Chap.  XI.  U 

(6)  ,»  Il  faut  piémicrement  bien  connolrre  les  humeurs 
^ A;  naturels  des  peuples.  Cette  connoiflânce  façonne 
6c  donne  avis  i celui  qui  les  doit  gouverner.  Le  na* 
m turcl  du  peuple  en  général . . . efl  d’étre  leecr , in- 
" confiant»  mutin  , bavard  » amateur  de  vanité  6c  nou- 
>.»  vcauté  » fier  6c  infupportable  en  la  ptofpe  ité,  couard 
m A.  abbatu  en  l'aJverfité:  m is  il  faut  encote  en  par* 
„ ticulier  le  connoître  ; car  autant  de  villes  6c  de  per- 
w fonnes  , autant  de  diverfes  humeurs.  Il  y a desoeu- 
pics  colères  , audacieux  , guerriers  , timides  » ajon- 
*•  nez  au  vin  , lu  jets  aux  femmes  j 6c  les  uns  plut  que 
m-  les  autres.  Ncftendd  ndiurs  vnlgi  cjt  » qu Un,  modn 

m um  tTtnttr  h*be*t*r.  El  c'cfl  en  ce  feus  que  te  doit 
entendre  le  dire  des  Sages  -,  Qui  n'a  point  obéi  » ne 
peut  bien  commander  , nemt  béni  tmjerdt , nifi  qui  un- 
**  t?  pdtntrit  imptrit.  (Semer.)  Ce  n'cft  pas  que  les  Sou* 

» veraias  fe  doivent  o«  paidenr  toujours  prendre  du 
m nombre  des  Sujers  : car  plufirurs  font  nez  Rois  8c 
w Princes  ; 6c  p'ufieurs  Etats  font  fucceflifs  : inan  que 
celui  qui  veut  bien  commander  , doit  connoître  les 
m humeurs  6c  volontex  des  Sujets  » comme  fi  lui  n.c- 
**  me  étois  de  leur  rang  & en  leur  place.  Fsu:  aulïi 
» connoître  le  naturel  de  l’fciar  , non  fcuL-in.it  en 

général mais  en  particulier  celui  que  l'on  a en 

rnam  , fa  lot  me,  fou  éiablifl'.rocnt  , fa  ponce»  c’cfl 
*»  i dire  t s’il  efl  vieil  ou  nouveau  , échu  par  fucccfion 
*>  ou  par  é'cdlion  » aquis  par  les  Loix  ou  par  les  ar* 
n mes,  de  quelle  étendue  il  efl  » quels  voifins,  moyens  « 
pu i fiance  il  a.  Car  » félon  toutes  cct  circooflances  6c 
m autres,  il  faut  diverfement  manier  le  fient  re  , fcrier 
* ou  licher  les  tenes  delà  domination.  Cnderon,  de  lu 
Sdgtjft  , Liv.  111.  Cbap.  II.  i.  Ou  verra  l'utilité  de  ces 


appliquer  les  maximes  generales  de  la  Scien~ 
• et 

préceptes  , dam  ce  que  l'on  d'ra  , plus  bat , $»  j.  fur  U 
mat  1ère  dont  il  faut  faire  des  Loix.  Tl*'*rtj*e  donne 
autli  pour  prém  érc  maxime  4 ceux  qui  fe  mêlent  du 
Gouvernement  d'un  Eiat , de  s'artach  r à bien  tornoî* 
tre  le  nasutel  du  Peuple  , 6c  de  s'y  accommoder  autant 
u'il  efl  po (finir  : autrement  , dit.il,  fi  IVn  veut  sour 
'un  coup  le  changer  6c  le  redreficr  , on  entreprend  une 
cho  e , qui  n'cfl  ni  facile»  ni  fure  , mais  qui  demande 
beaucoup  de  tems  , 6c*une  puiflànce  bien  aff.r mie.  Tpi* 
Xir«  Xt*  7»  nimf  Ti*  ^ArTb?,î  fiiXirm 

9 t/>a:«4iv  Ix  v«»rw  ’tfr.fft/riTai  nsn  iQih.  rà  yxf 
ivlii  «vrbViyiipM»  lit  jtsiiÎ»  xa  i tî  /i/s#  V 

vi»  f *»«»_,  v pa/i«r  vdl'  , i>  >.à  xai  xp«m  d sf/t*i- 

Ptw  «oAAv  , xai  dur m/Utti.  Praccept.  Rcip.  gcten- 

dx  , fx g.  7f9.  B.  Kd-  VvetU.  On  trouvera  dans  le  telle  de 
ce  Traité  , plufieurs  excellentes  maximes  pour  l’Art  du 
Gouvernement. 

(7>  >»  Après  la  connoifiance  de  l'Etat  » qui  efl  comme 
99  un  préalab'e  » la  prétniére  des  chofes  tequifci  efl  la 
w Vertu  , tant  néccffitirc  au  Souverain  , non  tant  pour 
M foy  que  pour  l'Etat.  H efl  prémiéiement  bien  con- 
venable • que  celui  qui  efl  pardeflui  tous  fait  le  meil- 
" leur  de  tous  , félon  le  due  de  Cyrut  Et  puis  il  y va 
ar  de  fa  léputatioo  : car  le  bruit  commun  recueille  tous 
an  les  fait»  6c  dits  de  celui  qui  le  maitrife  -,  il  efl  en 
m vue  de  tous  , 6c  ne  fe  peut  cacher  non  plus  que  le  So- 
l-ri!»  Dont  ou  en  bien  ou  en  mal  on  parlera  beaucoup 
“ de  lui.  Et  il  importe  de  beauconj?  , 8c  pour  luy  » 8c 
M pour  l'Etat  } en  quelle  opiuion  il  foit.  Or  non  feule* 
m ment  en  foi  6c  «n  fa  vie  le  Souverain  doit  eue  re- 
aa  V^(U  de  Vertu:  mais  il  doit  foigner  que  fes  Sujets 
M lui  refFemblent.  Car  » comme  ont  dit  tous  les  Sages» 
l'Etat  , la  Ville  , la  Compagn  e , ne  peut  durer  » ni 

* profpérer  , dont  la  Venu  efl  bumie.  Et  ceux  14  équi* 
>•  vnquent  bien  lourdement  , qui  penfent  , que  les  Pr  fl- 
an ces  font  tant  plus  adorez  • que  leuts  Sujets  font 
M plus  méchant  : 4 caufc  , difent  ils  t qu'ils  en  font 

plus  propres  6c  plus  nez  4 la  fi-rvitude  6c  au  joug  » 
**  f ut  entiorei  fervuniit^uti  uns*  deret  efft  *ifi  fervtr.lE* 
**  yn#»f/  tjuidem  Vnncifei^txceptc  ’Vdtre  tHo^rntertd un» 
m d*t  dhtr y , (j-  r.imit  d*xi  , vitiit  filis,  ctvjuna  , ijuam 
m Virtmtibui  Idlakanriir.^Timùm  eju  id  in  dite  fud  (jutmj  ne 
ndtnrd  dtlelijt:deinde  qnod [dttmtitrer  fen/itatis  drbi» 
m trdbd*t*r > 9M9J  non  dertftt  effit  mfi  ftrvoi.  PJin.  Panc- 
»•  gyr.  Cdf  XLV.]  Car  au  rcb->urs  les  méchant  fuppor> 
a»  tent  impatiemment  le  joug:  8c  les  bons  6c  débonnai* 

„ tes  ctaicnmc  beaucoup  plus  , qu’ils  ne  font  4 ctain* 
w dre  [ Plin-fHt  rtrum  fl-nttJ  perverfi  (onfulmni  : et 

m fe  mnn'.t  b't>  putds.t  t y ho  illi  t fuibui  impentant  , ne- 
qniotts  fuèrg . rontrd  id  eniit  dent  i mm  ipji  btnnj  , 

* dt  fnr  firtnnut  fis  , mli  efudmtptmmii  impthiei.  N dm] 
m p/ffumm  ijuifant  dfùerrimi  rt8»  em  fdtitnr.  [ Sdttufl.  *d 
m CMtdt.de  Aep.  trdi”dnj  Oral.  I.  iwt.]Ctntrà  fdult  im- 

pttinm  in  bonti  , ym  mttmentet  mdgti  q»àm  mttuendt. 

" Ot  le  moyen  ttc^puifllnt  pour  les  induire  6c  former 

* 4 la  Vertu  , c'cû  l'exemple  du  Prince  i car  , comme 
m I expérience  le  montre  , tau  fe  moulent  au  patron 
n 6c  mode  c du  Prince.  La  taifon  efl»  que  l'exemple 
u Picfle  plus  que  la  Loy.  C'tfl  une  Loy  muette  , laquel- 
le a plus  de  créait  , que  le  commandement  : nec /dm 

**  imper/o  t.tbis  o f ui  tft  . exemplt:  ( Panegyr. 

*»  Cjp  XLV.  num.  6.  ) c?"  mutins- jnbetmr extmplt.  Or 
M toujours  les  yeux  & le»  penfées  des  petits  fout  fur  les 
M grands  i admirent  6c  ctoyent  tout  Amplement  , que 
tout  efl  bon  6c  ex. client  ce  qu'ils  font  : 6c  d'autre  part 
n ceux  qui  commandent  penfent  adêz  enjoindre 6c  obli- 
>J  ger  les  inférieurs  4 les  imiter  en  faifanc  feu' cm  nt.- 
» La  Venu  tft  donc  honorable  6c  pn  ficable  au  Souve* 

»raiAi> 
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ce  du  Gouvernement,  il  faut  qu'ils  s'attachent , avec  toute  l’application  pofïîble  , à con- 
noître  la  conftitution  de  leur  Etat  ( 6 ) , Je  le  naturel  de  leurs  Sujets.  Ils  doivent  enfui* 
te  (7)  fe  former  fur  tout  aux  Vertus  les  plus  nécclTaircs(g)pour  foutenir  le  poids  d’un  Em- 
ploi. 


»>  rrn,  8c  «orne  Vertu.  Cbarren ,dt  la  S étoffe , Liv-*ÏII. 
Chap.  II.  $ ».  Ajoutons  cetie  réflexion  de  Montagne: 

» Je  ne  f ay  comment  on  requiert  p'.u»  de*  Princes. 
» ( sue  des  autres  homme*  ) <k  cacher  6c  couvrir  leurs 
» f*ute»  : car  ce  qui  cfl  à nous  iftdifcrétion  • i eux  le 
»j  toupie  juge  que  ce  Toit  tyrannie  .mépris  . 6c  dédain 
» de*  Lois  : Ec»  outre  l'inclination  au  vice  , il  fcmble 
n q s'ils  y ajoutent  encore  le  plaifîr  de  gourmander  . 
s»  & fotiue.ctc  i leurs  piés  /es  oSfervance*  publiques) 
» De  vray  Thtom  , en  fon  Gorgiat  , définit  Tyran  » 
» celai  qui  a licence  en  cme  Cit£  d'y  faite  tout  ce  qui 
lui  plaît.  Et  Couvent  à cette  caufe  , la  montre  6c  publi- 
ât car  on  de  leur  vice  b'.cflc  p'u*  que  le  vice  meme. 
n Chj  un  craint  à étte  épié  6c  controllé  » i s le  font 
)ufqu'i  leur»  ccrtroaneei  6c  penfee*  , tout  le  peuple 
*•  eAimant  avoir  droit  6c  iuréiêc  d’en  juger.  Outre  ce 
a»  que  1rs  taches  s'aggrandiflenc  félon  l'éminence  6c 
m clarté  du  lieu  « où  elles  font  a/fifes , 6c  qu'un  fnng 
H 6c  une  verrue  au  front  paroifTcnt  plu*  , que  ne  fait* 
ailleurs  une  balafre.  Voilà  pourquoi  les  Pofcie s feignent 
* Ici  amours  de  TufiK*  conduites  fous  autre  vi fage  sue 
m le  lien  . 6c  de  tant  de  pratiques  amoureufes  qu’ils  lui 
» attribuent  , il  n’en  eft  qu’une» ce  me  fcmble  , où  il 
a»  fe  trouve  en  fa  GranJeut  6c  Majefté.  tffan  » Liv.  I. 
Cbap.  XLII.  pag  190. 

(8)  Telles  font  I.  La  Ti/té  t qui  eft  le  fondement  de 
toutes  les  Vertu* . mais  une  Piété  fotide  . éclairée  , 
«xemte  d’hypoirifie  » de  fupcrftinon  , 6c  de  bigoterie. 
II.  L’auteur  de  U 7 ufiiet  & de  l'Eauitd : car  il  eft  établi 
principalement  pour  faire  rendre  a chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. Cela  l’engage  à étudier,  non  feulement  u 
Stiemtt  de  en  grandi  luri fon  fuites, qui  fuurrosent  être  des 
Lt  giflât  enn  eux-mtmettfui  remontent  d tette  frdmiérty.lpi- 
te  qui  réglé  ld  Société Humdine\qui  ttnnçiffent  ce  que  latia» 
tare  nous  touffe  de  Liberté'  dans  les  Gouvernement  établit  (y 
tr  qu'tu  ôte  «ur  'Particuliers  , four  le  Bien  Publu  ,lam\tf- 
fitt  de  ld  'Politique  ; mais  encore  cette  Suente  du  Droit  qui 
dtfenJ  dux  rts  dtt  'Particuliers  » On  la  laifte  pour 

a»  l’n.ft -uftion  de*  Gens  de  Robe  » 6c  on  la  rejette 
m de  celle  des  Princes  comme  hon'eufe  > quoi  quilj 
ayent  i donner  des  Ariêts  à chaque  moment  d • leur 
39  Régne  • fur  la  Fortune  . fur  la  Liberté  , fur  la  Vie  de 
»»  leurs  Sujets.  On  patte  trùjours  aux  Piinces  de  la 
M Valeur,  qui  ne  fait  que  déduire;  6c  de  la  Libéralité, 
m qui  ne  fait  que  difliptr  , fi  la  Juftice  ne  le*  a reglérr. 

H cft  vrai  qu'il  fuit  appliquer  , paur  ainfi  dice.l'cn- 
**  feignement  de  ihaque  Venu  , au  befom  de  chaque 
91  Naturel  ; infpirer  la  Libéralité  aux  Avares  , animer 
a»  du  défit  Je  la  Gloire  . ceux  qui  aiment  le  Repo»  ; 6c 
w retenir  , autant  qu'on  peut , Ici  Ambitieux  , dans  la 
w Régie  de  la  Juftice.  Mais  quelque  diverfité  , qui  fs 
trouve  dan*  leurs  génies , U juftice  eft  toûiouis  la 
**  plus  néceffiire  ; car  elle  maintient  l’ordre  en  celui  qui 
la  fait,  aufii  bien  qu’en  ceux  i qui  elle  eft  rendue. 
m Ce  n’eft  point  une  contrainte  qui  limite  le  Pouvoir 
^ du  Ptincc  , puis  qu'en  la  rendant  à autrui  il  apprend 
à fe  la  rendre  à lui-même  , 6c  qu'il  fc  la  fait  V0I0O- 
**  uiremeni  . quand  nous  la  recevons  de  lut  r.éccflaiic- 
ment  par  fa  Pui (lance.  ( St.  Evrtmt*d  » T.  III . pag. 74» 
7t.  ) D'où  il  s’enfuit  , qu’il  doit  fir  tour  tenir  invio- 
labiemtnt  fa  parole  Ecoutons  encore  ici  l’Oracle  de 
la  Odfognt.  »>  Ceux  qui  de  nôtre  trm*  ont  confidété 
,,  en  l'etab  ifl’ment  du  Devoir  d’un  Prince  le  bien  de 
>•>  fes  affaires  feulement  ; 8c  l otit  référé  an  foin  de  fa- 
n foy  6c  confidence;  diroient  quclqie  chofe  i un  Prin 
n ce.  de  qui  la  Fortune  auiott  rangé!  tel  point  les  af- 
,1  faircs  , que  pour  tout  pmais  il  les  put  c.ab'ir  par 
»»ua  Kul  manque  me  ut  6c  taure  à fa  p.atole.  Mais  il- 


n’en  va  pas  ainfi.  On  rechet  fouvent  en  pareil  rsar- 
„ chc  : on  fait  plus  d'une  paix  , plus  d’un  Traité  en  fa 
vie.  Le  gain  qui  le»  convie  à la  première  déloyauté  t 
" 6c  quafi  toujours  U s’en  ptéfentc  , comme  à toutes 

* autres  méchanceté»  : les  tacrilcges  , les  meurtres , les 
s»  tébcllions.  Ici  trahifons , $' entreprennent  pour  quel- 

uc  efpéce  de  fruit  : mais  ce  prémier  gain  apporte  in- 
nis  dommages  fuivan» , jettant  ce  Prince  hors  de 
m tout  commerce  , 6c  de  tout  moyen  de  négotiation. 
*•  pat  l’exemple  de  cette  infi  lélité  Solymun  , de  la  race 
n des  0 1 omar  s , race  peu  foigneufe  de  l'oblcrvation  des 
„ Promîtes  6c  pachci  , lors  que  démon  enfance  il  fit 
M defeendre  fon  armée  à OrrXftrejayant  fu  que  kUrcurm 
de  Grat  inarc , 6c  les  habit  ans  de  CdJIro  , éc  oient  déte- 
**  nus  prifonmer*  , aptes  avoir  rendu  la  place  . contre 
••  ce  qui  avoit  été  capitulé  par  fis  gens  avec  eux  , man- 
n da  qu’on  les  relâchât:  6c  qu’ayant  en  main  d'autres 
m grandes  cntrcprifci  en  cette contréc-li  , cette  déloyau- 
té . quoi  qu'elle  eût  apparence  d utilité  prefente  , lui 
M apporteroit  pour  l’avenir  un  décri  6c  une  défiance 
*•  d'infini  préjudice^ F.ffait , Liv. II.  Ch  XVII.  p. 478. )A 
*>  qui  ne  doit  être  la  petfiJie  déteftable , puis  que  Tybirt 
M la  refufa  à fi  grand  iniéiêit  On  lui  manda  d \dUt- 
mdgne  , que  . s’il  le  trouvoit  bon  . on  le  déferoic 

* d '^Jrminius  par  poifon.  C’étoit  le  plus  puiffint  en- 
» nemi  que  les  /tomainj  cufl’mr  • qui  les  avoit  fi  vi. 
m lainament  traite»  fous  Vurut  \ 6c  qui  fsul  empêthoit 
x l'accroiftemcnt  de  fa  domination  en  ces  comrées-ti. 

Il  fit  réponfe  , que  le  Peuple  Romain  avoit  accoutn- 
**  me  de  fc  venget  de  fes  ennemis  par  vnyc  ouverte,  les 
**  a. mes  en  main  , non  par  fraude  6c  eu  cachette  II 
a»  quitta  l'Ut. le  pour  ('Honnête  C'étoit  me  dirrz- 
9t  vous , un  aftronteuc.  Je  le  croy  : ce  o’eft  pas  grand 
M miracle,  à gens  de  fa  profcfiîou.  Mais  la  contefiion 
de  la  Vertu  ne  porte  pas  moins  en  la  bouche  de  celui 
**  qui  la  hait  : d’autant  que  la  vérité  la  lui  arrache  par 

* force  . 6c  que  s'il  ne  la  veut  recevoir  en  foy  , au  moins 
il  s* en  couvre  pour  s’en  parer.  liv.  III.  Chap.  I.  au 

Comrocnctm-*nt.  Voyez  ce  que  dtt  Te'itmaqur  , pour  dé- 
tourner fes  Alliez  de  ptefiter  de  la  trahifon  d’un  Citoyen 
de  yènuft  * qui  leur  avoir  offert  de  leur  livrer  la  nu't  une 
det  portes  de  la  Ville;  Tom.  V.  p.  41, 6c  fuiv.  1 i I La 
Valeur  cft  aufii  fort  névcflaire  à un  Prince  , mai*  il  fjnt 
qu’elle  foit  conduite  par  la  Prudence.  Mentir  donne  là-* 
dcftùs  de  fages  avis  à Tele'md  f«e,  ,,  Allez  , lui  dtt-ii  , au 
jo  milieu  dis  plus  grandi  danger* . toutes  le*  fois  qu'il 
fera  utile  que  v ms  y alliez  Un  Pi ince  fe  déshonoré  en- 
core plus  e.t  évitant  les  danger»  de  la  guerre, qu’en  n’y 
**  allant  jamais.  Il  r.c  faut  point  que  le  courage  de  celui 
» qui  commande  aux  autre*  puifle  être  dou:rux  : s'il  cft 
„ ncccflàiie  à un  peuple  de  confervrr  fon  Chef  It  fon 

— Roi  , si  lus  eft  eocotc  plus  nécv- flaire  de  ne  le  point  voir 
dans  une  réputation  incertaine  fur  la  pâleur.  ...... 

» Mais  n'allez  pas  chercher  les  périls  fans  utilité  : la  Va- 
„ leur  ne  peut  eue  uue  Vertu  , qu'autanr  qu’eî'e  eft  ré- 
glée par  1a  Ptudcace  1 autrement  c'eft  un  mépris  in- 
19  l'cnft  de  1a  vie  , 8c  une  ardeur  brutale.  La  valeur  em>- 
**  portée  n'a  rien  de  sur.  Ctiui  qui  ne  fe  polîede  point'- 
sa  dans  les  dangers  , eft  plù'ôt  fougueux  que  brave:  il  a> 
M befoin  d’être  hor*  de  lui  pour  fe  mettre  au  dcfliit  d:  la 
m crainte  , parce  qu'il  ne  peut  la  furmonter  par  la  ficua- 
tion  naturelle  de  fon  ctrur  ; en  cet  état  , s’il  ne  fuie? 
*>  point , du  mcin*  il  fc  trouble  \ il  perd  la  liberté  de  fort1 
u efprlt , qui  lui  feroit  néceftaire  pour  profiter  det  occa- 

— fions  de  rrnvcrfer  les  ennemis , ou  de  fervir  fa  Patrie;* 
s'il  a toute  l'ardeur  d'un  Soldat , il  n'a  point  le  difiec- 

**  ncmrnt  «l’un  Capitaine  , escore  même  n'a  t-ilpas  le-* 
» rca*  courage  d’un  ûmRlc  Sohlat: car- le  Soldat  doit  con«* 
V + V unis 
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ploi  fi  important , comme  aufii  régler  (;,]  leur  extérieur  d'une  manière  convenable  à leur 

Dignité. 

$.  III. 


m ferrer  «lies  le  combat  U préfence  d’efprit  0c  la  raadé- 
ration  ncceftairc  pjur  obéir.  Celui  qui  t'expofe  témé- 
»>  rairemem»  trouble  l'ordre  0c  la  difeipline  de*  troupes  , 
*>  donne  un  exemple  de  témérité  , 0c  expofe  fou  vent  l’an 
>•  niée  entière  à de  grands  malheurs  : ceux  qui  ptércrent 
» leur  vaine  ambition  â 1a  fureté  de  la  taule  commune, 
» mentent  des  châtiment  , 0c  non  des  récouipcnfcs. 
» Gardes- vous  donc  bien  de  chercher  la  gloire  avec  . top 
m d’emptcllcnient  : le  vrai  moy-n  de  la  trouver, eft  d*at- 
*>  tendre  tranquillement  Voccafion  lavoiable  La  Venu 
» fe  fait  d'autant  plus  révérer  , qu'elle  fc  montre  f lus 
Ample  , plus  modcfle  , plus  ennemie  de  roue  latte; 
»>  c'en  i melurc  que  la  nécdlié  de  t'cxpnfrr  au  pets! 

s'augmente  , qu'il  faut  aelfi  de  nouvelle»  rcfl'-uiCes  de 
» prévoyance  0c  de  couiago  , qui  aillent  tcütouis  croif- 
» faut.  Tom.  111  pag.  41,  0c  fuiv.  Voyes  auüi  les  Lfjaie 
de  Montdgne  , ( Liv.  I.  Chap.  XIV.  0c  Liv.ll  cbap.XVI. 
qui  traite  de  U Gloire.  ) IV.  Un  Prince  doit  être  fort  ré- 
férié  i découvrir  fet  dejjtim  (p  fti  ftuftet.  Cette  Venu 
eft  maniltftcmcnt  i.éceflairc  i tous  ceux  qui  fe  mêlent 
du  Gouvernement  hile  renferme  une  fage  défiance  , 0c 
une  diilimu'atioo  innocence.  Voyci  Chdrron,de  USd^effe, 
Liv.  III.  Chap.  II.  > s,  7.  0c  ce  que  nôtre  Auteur  a etc 
ci  de  fl  u s , ( Liv.  IV.  Chap.  1 l.  17.)  H faut  fur  tout 
qu'un  Prince  t'dt  coutume  à modérer  ftt  dèftrt  : car  ayant 
en  main  dequoi  le»  fatisfatre  , fi  une  fois  il  leur  lâche  la 
biide  . il  fc  poitera  aux  derniers  cxvèi  , 0c  • i force  de 
dem  ite  fe  peuples  , il  fe  détruira  ci-fin  lui  meme.  Pour 
révenir  ces  ici  notes  incons énieos  , 0c  pour  fc  former 
cette  naivié(aiion»tien  nc  lui  eft  plus  utile  que  de  s’exer- 
cer à la  Patience.  » C eft  1a  plus  néceflaire  de  mates  les 
M Vertus  pour  ceux  qui  doivent  commander.  Il  lautêtre 
M patient  pour  devenir  Maître  de  loi  0c  des  autres-  L'im- 
patience,qui  paroît  une  force  0c  une  vigueur  de  l'aine, 
" n'ert  qu'une  lo  blette.  Celui  qui  ne  fait  pas  attendre 
■*  0c  fouff»ir,cft  comme  celui  qui  ne  laurmt  fc  taire  fur 
m un  fcctcc  : l’un  0c  l’autre  manque  de  fermeté  pour  fe 
m retenir,  comme  un  homme  qui  court  dans  un  chariot, 
0c  qui  n'a  pat  la  main  a fl  ci  ferme,  peur  arrêter  quand 

M il  faut,  fc*  courtiers  fougueux L’homme  im- 

**  patient  eft  entraîné  par  les  défîrs  indomptés  0c  larou* 
*>  ches  dan»  un  abîme  Je  malheur»  : plut  fa  puiflance  eft 
M grande  , plus  fon  impatience  lui  cil  fundlc  : il  n’at- 
rend  rien  * il  ne  fc  donne  le  rems  de  rien  mefurcr  i il 
**  force  toutes  chofes  pour  fe  contenter  ■,  il  rompt  les 
*•  branche*,  pour  cueillir  le  fruit , avant  qu’il  foit  mur; 
a»  il  btile  les  porte» , plutôt  que  d'attendre  qu’on  les  lui 
m ouvre  i il  veut  moiflonncr  , quand  le  fage  laboureur 
m fcine  ; coût  ce  qu'il  fait  i la  haie  eft  mal  fait  , 0c  ne 
peut  avoir  de  durée  , non  plus  que  fes  défîrs  vola- 
• ges.  Tel»  font  les  projets  infemez  d'un  homme 
a*  qui  croir  pouvoir  tout  , 0c  qui  fe  livre  i fes  défîrs, 
» pour  abuicr  de  fa  puiflance.  ( ^vaar.  de  Lélémsque, 
Tom-  V.  p iv j,  tlo.  ) Le  Philofophe  Aerien , de  expe- 
dit . Alex.  Lib.  IV.  Cap  VU.  dit  , qu'il  cl!  aifé  de  voir, 
par  l’exemple  dPAltxendre  , que  , quelque  belles  actions 
qu'on  faflé  en  apparence  , tour  cela  ne  fert  de  rien  pour 
le  véritable  Bonheur  , fî  l'on  ne  fait  en  même  terni  fe 
modérer.  Tite»  n/h  n :ri>ît  IrivAu/ttifiar  ÙApdvu, 

il  evfft  Mit  if  TavT  jf  Itrûf^Ol  TUT»  T*  Tf 

T à fjiiyai»»  , *t  /ski  V , ‘Vfiyutt  t*  +pû%xtTi.  V.  La  Bon- 
té 0c  la  CUmtnet  font  auffi  des  Venus  bien  convenables 
0C  bien  utiles  â un  Prince.  »>  QiPil  rcluife  , ( dit  M ont  a • 
*,  gnr  1 d'huonnité  , de  vérité  , de  loyauté  , de  tempe- 
„ rance  , le  fur  tout  de  juftue  i mirques  rares , inton - 
,,  nues  • 0c  exilées.  C'eft  la  feule  volonté  des  peuples 
»,  de  quoi  il  peut  faire  fes  affaires  : 0c  nulle»  autres 
»,  qualités  ne  peuvent  attirer  leur  volonté  , comme  tel- 
1,  les  14  » leur  étant  les  plut  utile».  Sihil  tft  t*m  p-jpu- 
Ure  jiùm  bentidt.  ( Citer»  Ûcao  fr»  Li^r.  Cap.Xll.)  tf- 


fût,  Lit.  II.  Chap  XVII.  pag.  477-  Voyez  f harren,:  Liv. 
III.  Chap.  II.  f.  ii.  ) VI.  La  Liberdhté  bien  entendue  0C 
bien  appliquée  , eft  d'autant  plu»  néceflaire  aux  i-rin- 
ces , q -c  f avarice  0c  la  nicfquincrie  font  honteu'cs  à 
ce  ui  a qui  il  n’en  coüie  ptefquc  rien  d’être  libéral» 
Mai»  auili  il  n'y  a point  de  gens  qui  doivent  être  plut 
foigneux  de  bien  léglcr  l’excicicc  de  cetre  noble  Vertu. 
Comme  cela  ucua  m Je  beaucoup  de  circoHfpcâion  , 0c 
fup|  o'e  d'ailL'uts  Je  très  louables  diffofuions  dans  les 
Princes  , qui  lavent  placer  comme  il  faut  0c  difpenfer  à 
propos  leui  s bienfaits  ; on  nc  peut  pas  , ce  me  fctnble» 
dire  abio  unnnt.  avec  Montage,  que  ld  Libéralité  ne  f it 
f*>  bien  tn  0 n luilre  en  mdtn  \jon-.  trame  , ç;  efite  lei  fri» 
ve\j  -rjeg/  plu,  de  croit  ; quelle  foit  mélifrof>t  ftéihée 
eux  Trintri  ait  leur  ftunejjè  ; cr  quelle  foie  de  peu  de  re - 
(omM4*it»tiont  eu  fnx  d'dutrei  Veuut  Roy* lei-  Du  relie* 
il  n y a rien  de  plu»  folide  que  le»  réflexions  que  fait  cet 
Auteur  au  meme  endroit.  „ A le  prenarc  exaâemenr, 
m ( dit-il  ) un  K01  [entant  que  Roi  J n*a  rien  ptoprement 
M fs-n  » il  le  doit  foi  même  i auttui.  La  jurifdiûion 
ne  le  donne  poin  en  laveur  du  juridictant  : c’eft  en 
**  Uvcut  du  juridicié.  On  lait  un  fupéiicur  non  jamais 
*»  pour  l'on  profit  , ains  pour  le  profit  Je  l'inférieur  : 0c 
u un  McJccm  pour  le  Malade  , non  pour  foi.  Toute 
„ Magiltraiure  , comme  tout  Aie  , |cttc  fa  fin  hors  d'el* 

m le.  an  in  fe  verfntur Le  Prince  ayant  à 

donner,  ou  pour  mieux  dire  t à payer  0c  rendre  à tant 
**  4e  g-ns  , félon  qu’ils  ont  dcfllrvi  , il  en  doit  être 
w loya.  0c  avné  difpcnfateor.  Si  la  Libéralité  d'un 
m Prince  cil  fans  diferétion  0c  fan»  raefure  , je  l'aime 
m ««eux  avare  La  Vertu  Royale  fcmblc  confiftcr  le 
plus  en  la  Juftice  : 0c  de  toutes  le»  parties  de  1a  Juû 
M iice  , celle-là  remarque  mieux  les  Rois  , qui  acco  n- 
*•  Pagnc  la  Libéralité  : car  ils  l’onc  particulièrement  ré- 
m fetvcei  leur  charge  , Si  où  toute  autre  ullicc  , ils 
l'exercent  volonucis  par  l'cutrcmife  d'autrui  L'im* 
modérée  latgelfe  eft  un  moyen  foihlc  â leur  îquérir 
" bienveillance  : car  cite  rebute  plus  de  gens  , qu'cite 
»»  n'en  pratique.  £im{  Ldrÿtioni  ) qui  in  fluret  *fut  fit, 
m eo  mttiMtin  mult a u ti  foffu.  . ..  Nuid  dutem  eft  fini. 

tiut,  qudmquod  Hbeuter  fdtidt  ,tnrdre  ut  td  diutini  fd  • 
* Ctre  non  pojfi,  ï ( Citer,  de  Offti.  Lib.  II.  Cap.  XV  ) Et 
*•  fi  elle  cil  employée  fans  refpeû  du  mérite  , fait  ver- 
»>  gogne  i qui  la  reçoit  1 0c  fc  reçoit  fans  grâce.  De* 
m Tyrans  ont  été  iaetifiex  i la  haine  du  peuple  par  les 
n mains  de  ceux  mêmes  qu'ils  avoient  iniquement  avan- 
ce!  Le»  Sujets  d’un  Prince  cxccffn  eu  don»  . fe 

**  rendent  exccffiit  en  demandes  : ils  fe  caillent  • non  à 

m |a  taifon  , mais  i l'exemple Plu»  un  Ptince 

m s'épuife  en  donnant  , plus  il  t’appauvrit  d'amis. 
n Comment  aflouvirou  U les  envies  , qui  croiflent  â 
mefurc  qu’elles  fe  rtmpliflcnt  î Qui  a fa  peniée  i 
*•  prendre  , ne  l'a  plus  â ce  qu  il  a pii».  La  convoici- 
» le  n’a  tien  li  propre  que  d'etre  ingrate.  F.fftn  , Lir.' 
III.  t-hap.  VI  pag  t6f,  0c  fuiv.  On  peut  voir  le  telle 
dans  l'Original  i caril  faudtoit  trop  copier*  Voyez  auffi 
tes  Réftr'xionJ  dcMr.  Le  Clerc  fur  le  Bonheur  (j  Mdlbtur 
0cc.  Chap.  XII  pag  t8x.  0C  fuiv.  0c  Chdrton  , dt  U $d- 
l'ff*  , Liv.  III.  Chap.  11.  J.  tj.  Voilà  une  idée  générale 
des  Vertus  les  plus  neccflàircs  àun  Souverain,  outre  celle* 
qui  lui  font  communes  avec  les  limples  Particuliers  , 8c 
dont  quelques-unes  même»  faut  renfermées  dan»  celles, 
dont  on  vient  de  parler.  Cttéron  n’cft  pas  fort  éloigné 
de  cet  idée»  , dans  le  dénombrement  qui  fuit  1 Forum, 
jultum , fevtrinm,  grdvtm^idLUdninium,ldr^Hm,  btntficum, 
ItbtTdhm  [dûiy,  h*  fuut  rettx  Iduàt t. Ut ii.tr 0 RtrtDt}o - 
Car.  Cap.  IX. 

(,)  C’ell  aiofi  que  j'ai  ctu  devoir  exprimer  le  Latin, 
km  refont  dd  tduti  fdfttpi  diimtdtem  comporterai.  Car, ou- 
tre que  l'Auteur  diflinguc  vifiblcmcut  les  Mctnei  d’avec 

les 


Pts  Devoirs  du  Souverain.  Liv.  VII.  Ch  a r.  IX.  j4j 

f.  Ut.  Le  (i)  Bien  du  Peuple  e fi  U Souveraine  Loi:  c’eft  auffi  la  maxime  générale  que 
les  Princes  doivent  avoir  toujours  devant  les  yeux,  puis  qu'on  ne  leur  a conféré  l’Autori- 


f«  V rrfuj  j Je  fin,  fen  tenté  Je  cteite  , qu’il  a formé 
foute  cette  petite  addition, tiléc  de  fonAbr (gé  .desDevotrs 
de  t'Hom.  cr  du  Cit.  Car  les  idées  de  C barre», dans  le  Chap. 
q ie  j'ai  cité  plufKurs  fois  , 6c  auquel  il  renvoyé  lui- 
néme  dans  U fécondé  Edition  de  mon  Original.  Vt  ici 
«e  que  dit  Charnu.  «Aptes  la  Vet tu, viennent  les  nnruis, 
w laçons  i 8c  contenances  qui  fervent  6c  appartiennent 
M i la  Majefité  très-tequife  au  Prince.  ...  La  nature  fait 
beaucoup  d ceci  : mais  auffi  l'art  » 6c  l’étude.  A ceci 
**  appartient  la  beile  6c  bonne  composition  de  fon  vifa- 
* , ion  port  , fon  pas  , fon  patlcr , f;«  habillement. 

»•  Li  tcgle  géncra'e  en  tous  ces  points  , cÜ  une  douce  , 
M modérée,  6c  vénérable  gravité  , cheminant  énue  la 
„ crainre  6c  l aov  ur  i divine  de  toute  honneur  6:  révé- 
n rr«*  Il  y a auffi  fa  demeure  6c  fa  bantife  : la  de- 
meure fuit  en  lieu  mtgu  fique  6c  fore  appareil  , 6c 
**  tant  pi é s que  fe  pouira  du  milieu  de  tout  l'Etat  , 
**  aiiti  u’avoir  l'œil  fur  tour.  • . . Sa  kantife  fuit  rare  : 
as  car  beau  ci  up  fe  monircr  6c  fe  communiquer,  ravalle 
m-  la  Majtllc  : lontinuus  a.ijfeflus  minui  verendos  magnos 
hommei  t fa  fatietate  faut.  ( M.'.tflats  major  ex  Lngin- 
**  *!"•  venerdUo,  Tacit.  Annal.  1*47-3  quia  C omre  igno- 
*•  iutn  pro  vtagn  fico  eft.  Idem  « *4gricol.  Cap.  XXX.j  D*  m 
l*  Sag  (fe  , Lir.  III.  Cbap.  II*  $.  i{. 

♦ 111.  (t)  La  termes  , dont  nôtre  Auteur  fe  fert,  après 
pluficurs  autres , pour  exprimer  cette  maxime  Commu- 
ne , font  tin  z de  (Héron  : OUu  Salm  j c uh  fupeemi  Les, r 

2%.  De  Legib.  Lib.  III.  Cap.  III.  Voici  ce  que  dit  li* 
cflus  un  grand  Empereur,  t «vtss  IrtiftsTirat  ïvti» 
i*.‘  dS7  rir  pair  otfot  ri  mpiÇau  pour  > firti  • rrt  £x- 
#iAntüs  ij  topiiitTiKrt  Xoyot  IxoGuXXy  , «vr * a?*M.'ct  «»- 
tpdwœv.  t ii  J% , 70  paraîtrai  $ *«r  Ifz  rit  w*fî 

d to f 7ür  èf  par ùyoer  itri  7tnx  Siâria «.  r* r ^c*»»  ta*  «tr«- 
>w>»r  , «iî  in o -rires  «ilniTirn  fixait»  , i^ac.iwpt- 
Xif  xaî  rà  wufarXieix  TOtaZrz  /a(  %r  fi>«  /«7  , 

ers  idlt  î *r/:|«r  C’crt  i-ditc  , félon  1a  verfion 

de  Mt.  D acier  : Il  faut  a ut  tu  aye  toâ;ours  et  j deux  maxi- 
tnt  a l’une  défaire  pour  ("utilité  de*  homme  t tout  et  cjnt  de- 
mande la  condition  de  LégiJlaiturC1’  Je  •'  O"  Maî  tre , de 
t hangtr  de  réfolution  toutes  Ici  fois  que  des  gens  habiles  te 
donneront  de  meiUotrt  avis.  Mai»  il  faut  tou 'ours  nue  rr 
changement  fe  fajje  par  dei  motif  d' jufiice  C"  ù’mtilué pu - 
bii/jutft?  jamais  pour  ton  propre  plaifir.pour  ton  intérêt  , en 
four  ta  gloire  paitituliéet  Marc.  Antotin.  Lib.  1V\  Cap. 
XII.  On  trouvera  plufictrrs  belld  ehofes  fur  la  même 
matière  , dans  la  Cjropédic , & dans  le  III-  Liv.  des  Cho. 
Jet  Mémorables  de  Socrate  o par  Xéafhon  -,  c^mme  auffi 
dans  les  Ouvrages  de  Timon  . 8c  d*_^r;^#fe.  Selon  ces 
faees  Hayens  , dont  les  iJées  c ruent  bien  diéT-tentes  de 
cclics  de  p 'ttiteurs  Princes  chtétiens  , qui  aiment  mieux 
fti’vrc  U Politique  de  Machiavel,  tl.i  bon  "Prince  » c’eft 
et  lut  ef  ut  travaille  i rendre  fes  Sujets  heureux, é » 
mitioi  mr  i»  iytTrai  ( Stesa'm  apud  JCinoph.  ub*  Japrà  ) un 
Tyran  au  contraire, c’cft  celui  qui  ne  fe  propofe  que  fan  uii . 
Itté particulière  : iji*i  yàg  rvpattis  , ifi  ju*ta.p%i*.  argot 
rè  ev/xplçov  70  tÎ  pLcrapifiijot.  Ariftot.  "Polit.  Lib  I1J. 
Cap.  VII.  Voyez  Cuéron  , de  Offii.  Lib  I.  Cap.  XXV. 
T'iir.  Pancgyr.  Cap.  LXV1I.  8c  k Tarrhafiana , Trm.  I. 
pap.  ait  fc  fuiv.de  la  .i  Edit.  Au  relie  , les  mm  mes 
de  la  born  e Politique  n*ont  tien  d’oppofe  au  Droit  Na- 
turel i 6c  nôrre  Auteur  a même  laie  tmc  bdie  UiÛ.rta- 
tb>n  de  40.  papes  in  8.  eu  il  prouv.-  en  peu  de  mots  , 
qu'eîlcs  fort  tic:  coutotmci  aux  Préceptes  de  l'Evan- 
gile. Cette  Diftèrtarion  a pour  titre  , De  eoucordia  ver* 
"Pointe*  cnm  Ael'g.  Chrtjj.  6c  elle  fe  trouve  parmi  fc$ 
Diffcrtations  ^cadtmiguti.  On  peut  voir  auffi  celle  Je 
Mr.  Pirdj/fMi.qm  efl  intitulée,  r«»t  or  ia  Rehgionis  Chrif 
ttan*  itdtufyue  Cgr  ilts  , & où  i4  traite  la  matière  plus  d 
fond,  puis  qu’elle  a 14^.  rages  in  4-  El'e  a été  impri- 
mée. à 11*11-,  en  1701.  6c  uétuc  tou  d é. te  lue,  hiaas  , 


te 

Comme  les  aAions  des  Souverains  , 8c  du  Corps  de  /E* 
taf  , lemb'cnr  fouvent  s’éloigner  des  Rég’cs  des  De- 
voirs , que  les  (impies  Particuliers  fom  renus  d’obferveT 
les  uns  a l’éguii  des  autres  ÿ nône  Auteur  avoit  eu 
quelque  defl'.în  de  compofer  un  Traité  exprès  , pout 
faire  voir  , jufqucs  où  l'on  peut  approuver  ce  que  l'ca 
appelle  Coups  d’htat  , ou  ce  qui  fc  fait  pour  une  Raifon 
d’Etat  ; comme  il  nous  l’apprend  lui  meme  dans  la  pe* 
titc  fréfacc  delà  fcceude  Edition.  Il  fe'oit  ifouhait- 
ter  pour  le  Public  , que  la  mort  ne  l'cùt  pas  etr.pècbé 
d’éxécutct  ce  projet,  6c  plufieuis  aucr'i.  Je  trouve  lè- 
dcfTus  , dans  Charron  , quelques  penfécS  , que  l’on  ce 
fera  pas  lâibé  de'  voir  ici.  *>  La  Juftice,  Vertu,  6cP:&> 
1,  bi'é  «lu  Souverain  chemine  un  peu  autrement  que 
„ celle  des  piivcx  : c le  a fei  allures  plus  larges  8c 
>,  plus  libres  , i caufe  de  la  giande  , pelante  , &;  dange- 
»,  reufe  charge  , qu'il  porte  6*  conduit  ; dont  il  lui 
»,  convient  marcher  d’ur.  pas  , qui  fcmb'eruit  aux  au- 
,»  très  détraqué  6c  déréglé,  mais  qui  lui  eft  néceflàire, 
„ loyal  > 8c  légitime.  Il  lui  faut  quelquefois  rfqtu ver  t 
„ 6c  gauchir  , mêler  la  prudence  avec  la  iufticc  , 6c  , 
» comme  l'on  dit  , coudre  à la  peau  de  Lion  , fi  elle 
» ae  f'.  1 (fit  , la  peau  de  JDnard.  Ce  qui  n’eii  pas  tou* 
m jours  6t  en  tout  cas  , mais  avec  ces  trois  conditions: 
» 1.  Que  ce  foit  pour  1a  néccffiié  ou  évidente  8c  :m- 

» poitance  utilité  publique à laquelle  il  faut 

» courir  : c,eft  une  ob  igation  naturelle  6c  indifpcnfa- 
» ble  , c’cft  toujours  étic  en  devoir  , q c procurer  le 
» bien  public.  Salut  popult  fuprtma  Les r ejfo.  1 Que  ce 
91  foit  a la  défcnf\ie  « 8c  non  à i'otfimfive  j d Ce  con- 
>i  ferver  , 8c  non  i s'agrandir  ; i fc  garantir  6c  fauyer 
99  des  tromperies  fc  finelies  » ou  bien  méchancecci  6c 
» entreprîtes  dom  i>agcables  • 6c  non  d en  faire.  Il 
» eft  permis  de  jouer  d fin  contre  fin  , 6c  prè«  du  Rr- 
3*  nard  le  Rcna’d  contrefaire.  Le  monde  c(l  plein  d’ar- 
» tifices  6c  de  malices  ; par  fraudes  6c  tromperies  or- 
»j  dîna  renient  les  Etats  fort  (ubverris , dit  .driftote, 
>9  Pourquoi  ne  fera  t- i’  Unfiblc  , mais  pourquoi  ne  j'era- 
» t il  requis  d'empè.her  6c  détourner  tels  maux  , 6c 
*3  fauver  le  public  par  memes  moyens  , q te  l’on  1c 
3»  veut  miner  6c  ruiner  î Vouloir  toujours  fc  avec 
33  telles  gens,  fulvrc  la  fimpbeité  6c  Me  droit  fil  de  la 
3>  vraye  ia  fon  8c  cquué  , ccfcroit  fouvent  trahit  l’i- 
ss tat  6c  le  perdre,  f.  Il  faut  auffi  que  ic  fuir  avec 
33  mefure  6c  difetéton,  afin  que  1 on  n'en  a bu  fe  pat, 
»3  Si  que  les  Mévhaus  ne  pr'nucnt  d’ici  occafioti  de 
33  faire  palier  6c  valoir  méchanceté*.  Car  i! 

33  n 'eft  jamais  permis  de  lam.r  la  Vertu  6c  L’floonéte  , 
„ pour  fuivre  le  Vice  6c  1rs  De  hor.nlte.  Il  n’y  a poi.tt 
,,  ds  . ompolît  on  ou  comj  c ifat’O-i  dure  ces  deux  cx- 
„ trémit  z.  Parquoi  arriére  toute  in  juftice  , peifidie  , • 
,,  trahifon  , 6c  déloyauté;  maudite  ta  dcûrinc  de  ceux 
,,  qu>  enfeignenr  . . ...  toutes  choies  bonnes  6c  per- 
,,  nnfes  aux  Souverains  : mais  bien  efi  il  quelquefois 
*,  requis  de  mêler  l* Utile  avec  l ilonnctc,  6c  entrer 
,,  en  compofition  6c  cumpenfarion  des  deux.  Il  rie 
,,  faut  jamais  tourner  le  dos  d l’Honnétc  : mais  bien 
,,  quelquefois  aller  d l'entour  6c  le  cotoycr  , 6c  tm- 
„ ployant  l'artifice  6c  la  rufe  ( car  il  y en  a de  bonne,  • 
„ honnête  8 C louab'e  , dit  le  grand  St,  Bafile , Magna 
„ O"  laadabilis  j flatta  ) 6c  fi  i fa  ne  pour  le  falut  public- 
,,  comme  les  Mérrs6c  Médecins  , qui  amofent  6c  trom- 
,»  pent  les  petits  enfant  6c  les  malades  , pour  leur  (an* 
„ té.  Bref  v faifant  d couvert  ce  que  l'on  ne  peut  ou-* 
veriemrni  , joindre  la  pruJence  d la  vaillance*  ap«* 
„ porter  l’arufitc  Si  l'cfprir où  la  nature  Si  la  miin1 
,,  ne  ftflr  ; être  , comme  Jit  " PtnJare , Lion  ai:x  coups,  • 
„ 8c  Renard  au  conf  il  ; colon  be  y frpent , comme  dit' 
„ 'a  Vétiié  divine.  Liv.  fil.  Chap.  H.  $.  4 L'Aureur 
eatte  enfui  c U-dcûùs  dans  quelque  deuil , ro-.s  , quel. 

qù«£ 
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te  Souveraine,  qu’afin  qu’ils  s’en  fervent  pour  procurer  & maintenir  le  Bien  Public,  q«î 
eft  le  but  naturel  des  Sociétcz  Civiles.  Ainli  ils  ne  doivent  rien  regarder  comme  avanta- 
geux (z)  à eux-memes,  s’il  ne  l'cft  aufli  à l'Etat.  Mais  dilons  quelque  chofe  de  plus  parti- 
culier. 

$.  IV.  Pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans  de  l'Etat,  il  faut  nécelTairemenr  que 
les  Citoyens  fcconduifent  d’une  manière  & foient  dans  des  difpoiîtions  conformes  au 
Bien  Public.  Le  Souverain  doit  donc  leur  preferire  ntn  feulement  des  Loix  , qui  ten- 
dent 1 cette  fin  , mais  encore  établir  un  fi  bon  ordre  , & une  fi  bonne  difeipline , fur 
tout  en  ce  qui  concerne  (t)  l’Education  des  Enfans,  que  fes  Sujets  fe  conforment  aux  (i) 
Loix  par  raifon  & par  habitude, plutôt  que  par  la  crainte  des  peines, qui  ne  fait  route  feule 
que  rendre  les  hommes  induftrieux  à chercher  les  moyens  de  commettre  des  crimes  en  fc- 
cretôcfansêtre  découverts.  Le  meilleur  moyen  pour  rendre  lesCitoyens  véritablement  gens 
de  bien.c’cftdoncdeleurinfpirer  de  bonne  heure  la  (j)  Religion  Chrétienne,  j'entens  celle 
qui  eft  épurée  de  toutes  les  inventions  humaines  ; fie  d’établir  pour  cet  effet  des  Mirdftres 
qui  la  prêchent  par  leur  exemple, au  fît  bien  que  par  leurs  inftrudions.  Car, outre  que  cette 
uince  Religion  montre  le  chemin  du  faluc  éternel , elle  renferme  au/fi  une  Morale  très- 

par- 


que  dé'icate  qu'en  Toit  la  fpé  ulation  , la  pratique  en 
eft  infinirncr.1  plut  diffi.ile  , 5c  il  y a peu  de  Princes  , qui 
retiennent  ici  dansdejulbs  bornes,  Voyez  le  'Diüienn. 
Hiftor.  (y  Cm.  de  Mc.  Bdjlt  « Ton».  II.  pag.  1114.  col.  A. 
i.  Edit. 

(1)  La  vérité  eft  , que  l'intérét  même  du  Souverain  de- 
mande qu'il  rapporte  toutes  fes  actions  i cette  tin. 
fttftr*  dure  fetvut  imper  10  régit  • 

Ttmtt  nmente/  : mtfui  in  uuRçtfm  redit. 

Senec,  i*  Oedip.vctC.  70j,  70#. 

Les  paroles  fui  vantes  de  Mr  de  Cumbrei  • Serviront  d'ex- 
plication 6c  de  commentaire  i cette  fentence.  ,»  Les  Pay*, 
m où  la  domination  du  Souverain  eft  plut  abfolue  , font 
ceux  od  les  Souverains  font  moins  puiflans.  Ils  pren- 
**  nent  , Us  ruinent  tout  , ils  pofleient  fculi  tout  l'Etat; 
*•  mais  auflî  tout  l’Etat  languit  , les  campagres  font  en 
a»  ftiebe  6c  prefquc  déferres»  les  Villes  diminuent  chaque 
m jour  , le  commerce  tarit-  Le  Roi  , qui  ne  peut  être 
Roi  tout  feul , 6c  qui  ne  l'eft  que  par  fes  peuples  , s'a- 
**  néantit  lui-même  peu  1 peu  , par  ranéantiftèmrat  in- 
*•  fentible  des  peuples  , dont  il  tire  fes  richeftes  6c  fa 
m puiflance  ; fon  Etat  s'épuife  d'argent  6c  d'hommes  : 
cette  dernière  perte  eft  la  plus  grande  6c  la  plus  irrépa- 
**  rable  ; fon  pouvoir  abfolu  fait  autant  d'efclaves  qu'il 
*J  a de  Sujets  : on  fai*£mb'ant  de  l’adorer  , on  tremble 
m an  moindre  de  fes  re^*ds  ; mais  ai  tendez  la  moindre 
M «évolution  1 cette  puiflance  snonftrucufe  pou  fiée  juf- 
ques  à un  excès  trop  violent  ne  fiuroit  durer,  elle  n'a 
**  aucune  reilource  dans  les  coeurs  des  peuples , elle  a 
**  lafté  6c  irrité  tous  les  Corps  de  l'Etat , elfe  contraint 
» tous  les  Membres  de  ces  Corps  de  foupirer  avec  une 
m égale  ardeur  après  un  pareil  changement.  Au  prémier 
M coup  au’on  lui  porte  , l'Idole  fe  tcaverfe  , 6c  eft  foulée 
aux  pies  : Le  mépris , la  haine  , la  crainte  , le  rcflrn- 
m riment , la  défiance  , en  un  mot  toutes  les  pallions  fe 
» réunifient  contre  une  autotité  fi  odieufr.  Le  Roi  • qui 
t,  dans  fa  vaine  profpérité  , ne  ttouvoitpasun  feul  boni- 
m me  , qui  oflt  lui  dire  la  vérité  , ne  trouvera  dans  fdn 
ina  heur  aucun  homme  qui  daigne  ni  l'excufer  , ni  le 
>»  défendre  contre  fes  ennemis,  ^tvunt.  de  Tilemiquc  , 
Toro.  II!,  psg.  74,  7;.  Voyez  aultîTom.  V.  p.  uff,  isp* 
y I V.  <.)  "OptAtr  va#  t*6»>  T»?  «fiAi/aoriror  t«u»r  , 
x,  ev’/r/oÇaeyufr»’  v<»fl  rrivror  tSf  fsXmAjsùsr,  <«  ,at 
lêtrrat  iiîi *«;  i r tf  vsXirs Sep.  » Les 

» Loix  les  plus  utiles,  6c  qui  font  approuvées  de  tous 
*3  ceux  qui  y font  fournis  , ne  fervent  de  tien  , s’its 
»>  ne  font  élevez  6c  accoutumez  à une  manière  de  vivre 
»>  conforme  au  Gouvernement,  jtrijfat.  Polit.  Lib-  V. 
Cap.  IX.  7>Uten  dit  , que  , pour  jettet  les  fondement 


d'une  bonne  Politique  , U faut  commencer  par  l'E- 
ducation des  Enfans  , 6c  les  rendre  aulG  vertueux 

Jju'il  tft  puifible  : comme  un  bon  Jardinier  donne 
es  prénviers  foins  aux  jeunet  Plantes  , après  quoi 
il  paflè  aux  autres.  K«i  finrmi  pu,  rmt  en Sermif 
/*àrar  Iphêt  ( Henri  Etimne  corrige  ici  èp. 

Ii»  , mais  fans  néccfltré  , somme  on  ponrrott  le  faire 
voir  • fi  c'en  é»oit  ici  le  lieu  ( yûp  Jr<  rêr  ri  «v  «fânr 

, f«v<  ïnrwi  , Smp  ytvcyir 

•7«ri»  Tir  lier  fort»  tUot  urpeTtr 'tsr<uiA*l<ra< , fziri 
di  TtTS  V«i  t8t  âxxer.  F.uthjphrçw.p.i.Ed.Serrétni.  »Lct 
m Enfans  appartiennent  moins  i leur  Patrie , qu’à  la  Ré- 
m publique , difoit  Menrer  , Us  font  les  enfans  du  Peu- 
ple , ils  en  font  l'efpérance  8c  la  force.  Il  n’eft  pas 
M teins  de  les  corriger  , quand  ils  fe  font  corrompus; 
**  c'eft  peu  que  de  les  exclure  des  Emplois,  quand  ils 
» s'en  font  rendus  indignes:  il  vaut  bien  mieux  ptévenir 
„ le  mal , que  d’être  te  luit  à le  punir.  Le  Roi  , . . • . 
n qui  eft  le  Fére  de  tout  fon  peuple  . eft  encote  plus  par- 
ticuliéiement  le  Père  de  toute  la  'eunelle  , qui  eft  la 
fleur  de  toute  la  Nation  ; c’eft  dans  la  fleur  que  fe  pté- 
**  parent  les  fruits.  Que  le  Roi  ne  dédaigne  donc  pas 
m de  veiller, 6c  de  faite  veiller  fur  l'éducation  qu'on  donne 
„ aux  enfans  ; qu'il  tienne  ferme  pour  faire  obfcrver  Ici 
m Loix  de  Mmei , qui  or  Joaoent  qu'on  éléve  les  enfant 
dans  le  mépris  de  la  douleur  6c  dclamoniqu'on  mette 
**  l'honneut  i fuir  les  délices  6c  tes  richcflès  ; que  l'in- 
m juftice  , le  menfonce  , la  molleflè  , patient  pour  des 
„ vices  infâmes  j qu  on  leur  aporeone  dés  leur  tendre 
enfauce  à chantet  les  louanges  des  Héros  qui  ont  été 
**  aimes  des  Dieux  , qui  ont  fait  des  aûions  généreufei 
M pour  leut  Patrie  , 6c  qui  une  fait  éclater  leur  courage 
m dans  les  Combats  1 que  le  charme  de  la  Mufique  fai  line 
m leurs  âmes , pour  rendre  leuri  mixurs  douces  6c  pu- 
>#  res  ; qu'ils  apprennent  i être  tendres  pour  leurs  amis, 
fidèles  à leurs  alliez  , équitables  pour  tous  les  Hom- 
mes > même  pour  leuts  plus  cruels  ennemis  1 qu’tlt 
” craignent  moins  la  mort  6c  les  tourmens , que  le  moin- 
m dre  reproche  de  leur  confcience.  Si  de  bonne  heure  oa 
M remplit  les  enfant  de  ccs  grandes  maximes  , 6c  qu'«a 
les  tafle  entrer  dans  leur  cirur  par  la  douceur  , il  y en 
M aura  peu  qui  ne  s’enflamment  de  l’amour  de  la  Gloire 
” 6c  de  la  Vertu.  ...  Il  eft  capital  d'établir  aufli  des 
o Ecoles  publiques,  pour  accoutumer  la  Jeune  fl!-  aux 
M plus  tudes  exercices  du  corps,  pour  éviter  la  raolieflVôc 
n l'oifivetc  , qui  corrompent  les  plus  beaux  naturels.  Il 
faut  une  grande  variété  de  Jeux  ft  de  Speélacles  , qui 
* animent  tous  les  Peuples,  mais  fut  tout  qui  exercent 
*•  les  corps  pour  les  tcAdrc  adroits  , Toupies , vigou- 
reux t 
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parfaite, dont  Icj  maximes  falutaires  & capables  par  elles-mêmes  de  produire,  plus  qu’au 
cune  autre  chofe,  des  fentimens  de  bon  Citoyen  , ne  peuvent  pas  toutes  commodément 
être  pteferites  avec  autorité  par  les  Loix  Civiles.  C’eft  pour  cela  auflî  que,  dans  rous  les 
Etats  Chrétiens  qui  nous  font  connus  (a),  on  charge  les  Eccléfiailiques  du  foin  d’exhor- 
ter les  Hommes  à la  pratique  des  Loix  du  Droit  Naturel  ; au  lieuque  la  partie  dogmati- 
que de  cette  Science  a fes  ProfcfTeurs  particuliers.  Une  autre  choie  qui  fert  beaucoup  à 
former  les  Citoyens.cc  font  les  Ecoles  publiques  (b):bicn  entendu  qu  on  n’y  enfeigne  au- 
cune de  ces  Sciences  creufes,  & de  ces  inventions  extravagantes, qui  font  un  malheureux 
refte  du  Règne  des  ténèbres  ; mais  des  connoiflànces  folides,  & utiles  à la  vic.tellc  qu’eft 
fur  tour  cclltfqui  regarde  les  véritables  droits  du  Souverain,  & l’Obligation  des  Sujets 
qui  y répond.  Les  Princes  doivent  donc  veiller  avec  foin.à  tout  cela;  &,  pour  y travail- 
ler avec  plus  de  fuccès , ils  ne  fauroient  mieux  faire  que  de  fervireux-memes  de  modèle 
par  leur  exemple  (4),  qui  fait  ordinairement  de  très-grandes  impreflions  fur  l'efprit  de 
leurs  Sujets; 

$.  V.  * De  plus, il  faut, comme  je  l’ai  déjà  dit,  établir  des  Loix  au  fujetdcs  affaires  les 
plus  ordinaires  que  les  Sujets  ont  enfcmble  > mais  des  Loix  (1)  juftcs,  iquitablti.  claires, 
•'  fans 


n reui  : il  faut  outre  cela  des  prix  , pour  exciter  une  no- 
m ble  cirmlj'ioQ  : mais  ce  qui  eft  le  plus  i fouhaitrer 
» pour  les  bonnes  mauu  , c’eft  que  les  jeunes  gens  fe 
»•  marient  de  bonne  heure , 6c  que  Icuu  païens  • fans  au- 
>*  cunc  rue  d'intérêt , leur  laiflent  choifir  des  femmes 
*■>  agréables  de  corps  8 e d'cfprlr  , auxquelles  ils  puiflcnc 
m s'attacher.  *4va nt.  de  Télémaque  , l om.  III.  A U fia. 

U)  lÿjtid  Legs i fine  moribus 
y ar.ét  profitiunt  t . . . . 

Horat.  Lih.  III  Od.  XXIV.  Jf,  J4. 
fiir  quoi  voyez  la  Note  de  Mr.  Dacier.  La  méthode  de» 
anciens  Athéniens  • dont  un  Orateur  de  ce  païs  11  fait 
l'éloge  dans  un  pafiàgc  que  n4:tc  Auteur  citoii  apiês 
celui  d'h»r.ut,  cft  certainement  admirab'e  • le  meute 
d'être  propofée  peur  modèle  1 tous  les  Princes.  *A AAà 
■*  mime  [t  y&fef&nir  Jilcù  eéAnntiq  i*e 
dptrSt  [cri/aa'or,  ] km'  cm  ifcf  û/û&r  *kt- 

<né\\ ifjjê-mi.  -rue  ji  *«M«c  ni:  %tii  o/xoi «c 

«»*>*•  , ci  SIC  it  mjiledùnr.  ivn  -m  }•  srAjiS» 

vit  d*e/Ctimc  s fcf  ro/Jur  . ou/autr  nid  si  •*- 

niidhci  t Iw  wdtof  iunUi.  >6  ounut  mi* fui- 

ent ntf  dfçp-mfûimtj  votx.it  }i>m£bu  rit  »ô/a*c  *?«><*• 
K' à*'  * dl*  di  tmc  iu  vexi-nuo/à/mt  , ■ nie  sr«r  i/umrxê. 

fau  . dw-’  « tW<  4ÜW‘  '21'»  w dtaqov.  ni 

3*  194 i +*qiv/4jpnr  , *M * isT(  ■ >7i ot  **A*c  oiumàu,  nie 
vokh;.  *Éf  nui  *tV  K*k*c  nS&uftiH , tÿ  rtc  m*ciC» t 
•iW  lifLvr  a.ixy*yp7fjfx*m  , tox/jmoii  *n&**4ri*'  tôt  $ 
«traaAsc  wiTa  Jln/affint  , ty  lut  rjtrmt  iui  uV«<  3«a»Hv 
/l«n.»3fji(  , « T»n  tôt  itJMrir  , 
di  •»  AceA*7«9»  î*f  ôtirjuriKt , KM  iç  »v  «»  rjATmoiui- 
erttn  jUë/it  muni*:  dtffior  j?oi»Aj0fcda» 

yb  tôto  «u/»»  I>;p»  «rKj-  si  5 , înfc*  ïdc 
■w,aa€iK<  miJU'ii  , Wf  cirai7»»* 

îs  •tc^TnÇc»  sïlif  xiAiiV , 'Hjj.içvt  J tJ</  MOTijor. 
ii  Ils  ctoyoïeut  « que  ce  n'étoictit  pas  les  Loix  écrites  qui 
M fcrvoienc  à rendre  les  gens  plus  verrueux  , mais  l'cxer. 
xi  cicc  8c  la  pratique  oidînaiic.  Car  ü tout  les  Citoyens 
• i font  élevez  de  la  même  maniéie  « il  eft  impoffible  que 
•t  la  plupart  ne  contraâcot  les  mêmei  habitudes  , Ac  ne 
99  fuient  de  mêmes  mœurs.  La  multitude  des  Loix  au 
>»  contraire , 8c  le  foin  que  l'on  prend  d*y  fpécificr  tout 
x»  avec  U dernière  exactitude  t eft  une  marque  de  la  mau- 
xi  vaife  conftituiion  de  l'Etat  -,  puis  que  ce  font  autant 
x«  de  digues  que  l'on  eft  contraint  d'oppofer  au  torrent 
xi  «les  vices,  qui  <.  roi  lient  de  Jour  en  jour.  Il  faut  donc 
#«  que  ceux  qui  veulent  bien  conduire  un  Etat  , penfenr 
„ n«»n  i remplir  ivs  portiques  de  planches  fur  lefquclles 
«t  on  écrit  les  Loix, mais  i taire  en  fotte  que  les  Citoyens 
pouent  les  maximes  de  U Juitnc  gravées  daa>  icm  pro*. 
. X O M.  Ii. 


,»  pre  cœur.  En  effet , ce  ne  font  pas  les  Ordonnances , 
x,  ma  s les  Mœurs , qui  fervent  i régler  un  Etat-  Ceux 
«,  qui  ont  eu  une  mauvatfc  éducation,  ne  font  pat  feru- 
••  pute  de  violer  les  Loix  1rs  plus  ptécifcs  ; au  lieu  que 
»,  1rs  gens  bien  élevez  feconfotmcnt  de  bon  cœur  i tous 
,,  les  établiffcmcns  honnêtes.  Les  ^dtb/ttitiu  fai  faut  ces 
„ léHéxions  , chctchoient  principalement , non  de  quel- 
,,  le  manière  ils  pourroient  punit  les  défotdres , mais 
,,  comment  ils  trouveroient  le  moyen  de  porter  les  Ci* 
,,  toyens  à ne  vouloir  rien  faire  qui  méritât  châtiment. 
»,  La  dernière  vue  leur  paroiHbit  digne  d'eux  8c  de  leur 
»,  Emploi  : mais  pour  l’autre  , ou  l'application  exaûe  â 
,,  punir  , ils  Croioient  qu’elle  ne  convenoic  qu  i un  En- 
„ nemi.  Ils  prenoient  donc  foin  de  tous  tes  Citoyens  en 
,,  général , mais  fur  tout  de  la  JcunclTe.  Ifocret.  m Arto - 
f-tgu.  pag.  ij4,  HJ.  F. J.  'PAfifimin.  Ce  qui  fuit  au  mê- 
me endroit , mérite  lort  d'être  lu.  Voyez  anfli  bUxt me 
de  TjuD.S.  III. pag.  (4.  LÀ-Davis,  6c  jAinbliqut%lt  Vita 
Pythagnr.  J.  17U  cr  i *79 • Kuftcr. 

(})  11  ne  faut  pas  oublier  ici  cette  réflexion  de  lfon. 
tug.it -La  fteUgion  Chritienut  a tentes  let  mArqua  d'exuême 
jj’jhteCT  nttlrte-muii  nulle  flus  Apparente  ej et  itXA&t  recom - 
mandat tOH  de  l'ebétjfiente  au  biAg,firAt}0’  mAnuttntiom  des 
polices. Quel  merveilleux  txtmt'le  nous  tu  a laifftlA  Sapience 
divine,  qui  , pour  établir  le  fielul  du  Genre  Humain»  row- 
duire  cette  tienne  gloricufc  viSeiretomre  la  mort  O-  le  péché, 
ne  Va  venin  faire  ejud  Ia  mtrci  de  niire  ordre  politique  , (r 
a fournît  fon  progrt\&  Ia  conduite  d'un  fi  lutut  effet  fi  J a- 

lut  Aire  , 4 /’  Aveuglement  & nifuflice  de  nés  ebrervAtiont 
ufAncesiJ  lAÎffent  courir  le  fAng  innocent  de  tant  d‘tl»s  fst 
favoris  t & jouffrAnt  nne  longue  perte  d’ Année  $ i mûrir  et 
fm.t  inefiimAble  t Eilais  , Liv.  I.  Chap.  XXII. 

(4)’Orivs  Tôt  me  Alors  #A«t  «lit  înom  xi  tiT«  I;^S. 
et.  IfoirAt.  ad  Nicocl.  pag-  }6  Voyez  te  que  dit  SpAmem 
eux  fujet  de  CataiaUa  , qui  époufa  fahe  fa  Belle  méie  ,■ 
Cap.  X.  Citations  de  l'Auteur. 

|.  V.  (1)  Zaxiï  ra.uvs  ri  /air  av/iirar  /‘maiuc , • v/a- 

fi perru* , kk!  epiotr  «uroTt  oiaoXoyofairec  rnfitS i rutSit , 
•7-ntSs  1 Ht  /air  a/ufteCorirUC  ou  dinXC- 

rm  «t  otup  TiT(^ira<  r«7r  iroxireiit  truiJmfei.  ,, Travail- 
t,  lez  à faire  des  Loix  • qui  fuient  en  général  juftes  , 8c 
»,  utiles  , bien  d'accord  les  unes  avec  les  autres  » qui 
„ tendent  les  conte  Hat  ons  des  Citoyens  auffi  rares  qu'il 
„ eft  poÆble,8c  pat  le  moyen  dcfquclles  on  pu  les  ter- 
x,  miner  au  plô  ôt.  Ifoerat.  ad  Nicotl.  pag.  ji.  £tl.  min. 
Perif.  Le  même  Orateur  love  ailleurs  les  anciens  Con- 
ducteurs de  la  République  d’^itbtnet  fa  Patrie  , de  te 
qu'ils  avoient  fait  ,,  des  Loix  , nou  pleines  de  confusion 
»•  8c  d'antinomies • comme  celles  de  lua  ictus,  mais  en 
X X » peut 


fa)  Voyee  C7r#- 
tiut,delmf  . Summ. 
Pot  eft.  cire  a Sas  r a, 
Cap.  I onm,  xl. 
(b)  Voyez  Hobbet, 
Leviath.C.XXX. 
8c  XL  VU  & Un 
cret.  Lib.lV.  verf. 
>8*»  & fai'  Df 
Csffius  , Lib.  Lit. 
in  Orar.  blet, -en. 
ad  Auguft.  f»s« 
neflAg.  de  union. 
Infis  Lib  Vill  as* 
fujet  de  la  fup- 
prellion  de  l*Acx« 
dém>c  Je 

bre  ; 8c  Gramond. 
Htjl-Call.  Lib .1 ÎT. 
au  fu j t du  grand 
nombre  d’Ecolca 
publiques. 

• t.  E'ablit  de 
bonnss  Loix» 
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fans  ambiguité  & fans  contradittion,  utiles  , & (l)  accommodées  a l'état  & au  génie  des- 
Peuples,  à qui  ou  les  preferir.  Du  relie , en  ne  doit  pas  multiplier  (3)  ces  fortes  de  rcgle-- 
mens  , ni  contraindre  la  liberté  des  Sujets  air  delà  de  ce  que  demande  le  bien  de  l'Etat  en- 

fénéralj  & de  chaque  Citoyen  cm  particulier.  Car  comme  les  Hommes  .dans  l'examen, 
e ce  qu’ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire,  fc  déterminent  plus  fouvent  par  les  lumières  na- 
ïo'T  turc^cs<^c  leurRaifon,  que  par  la  connoidânce  des  Loix  (a)  : fi  les  Loix  font  en  trop- 

f.  1 rLmJih.  ' grand  nombre,  en  forte  qu'ils  ne  puifient  pas  les- retenir  ailément , & quelles  défendent 
«i.i.  xxx.  des  chofcs  que  la  Raifon  par  elle  même  ne  condamne  point,  les  Sujets  y contreviendront 
infailliblement  par  pure  ignorance,  & fans  aucunemauvaifc  intention,  de  forte  qu’ilsau- 
rour  fujet  de  les  regarder  comme  des  pièges  fâcheux  qu’on  leur  tend , & comme  des  or- 
donnances par  lefquelles  le  Souverain  gêne  inutilement  leur  liberté  r & les  expofe  à des 
peines  inévitables  ; ce  qui  cft  contre  le  but  des  Sociétez  Civiles,  Il  fauraulfi  régler  de  telle 
manière  les  formalités  & les  procédures  de  la  Juflice  , que  chacun  puifle  fe  faire  rendre 
ce  qui  lui  cft  du,  fans  perdre  beaucoup  de  rems  & faire  de  grandes  depenfes  à folliciter  un- 
procès.  Car,  filon  le  Proverbe  commun  parmflcs  Prrfes , (b)  une  prompte  injuf  see  vaut 
mieux  quelquefois  qu'une  juflice  qui  fe  fait  long  tems  attendre. 

f . VI.  Mais,  comme  il  ne  ferr  de  rien  de  faire  des  Loix,  fi  on  les  laiflè  violer  impu- 
nément ; les  Souverains  doivent  veiller  à leur  exécution  , & punir  (1)  les  contrevenant, 
félon  laqualïtéde  la  faute,  & félon  l'intention  Ôc  le  dégré  de  maliceavec  lequel  elle»  été 
commife.  En  quoi  il  faut  agir  de  telle  manière,  que  la  ievérité  des  Loixs’exerce  non  feu- 
lement envers  les  Petits  & les  Pauvres , mais  auffi  envers  les  Grands  & les  Riches  : car 
il  ferait  injuite,  que  le  Crédit,  la  Nobleflè,  ou  les  Richeflës , autorifafTent  à fe  donner  1* 
licence  d'infultcr  impunément  ceux  qui  font  deilituez  de  ces  avantages  ; d’autant  mieux 

qu’une 


fM  Mtlior  tj!  brt 

1 njmfhttet  , 
lard* 

tid. 

J.  I e»  faire  exéen* 

’v  poaâaclJc* 
«tnt. 


»»  petit  nombre , en  forte  néanmoins  qu'eller  étoient  pro- 
p . ■ : t ionnées  aux  befoins  de  ceux  pour  qui  clics  étoient 
»,  établies  , fie  faciles  à connoître  : d’ailleurs  jades , uti- 
»,  les  , b*'eu  d’accord  entr’elles  , Ac  qui  tendoient  davau- 
» tagr  i régler  les  affaires  publiques , qoe  ce  qui  regaide 
y»  les  commerces  des  Particuliers  : telles  que  doivent  être 
»•  les  Loix  d'un  Erar  bien  policé.  ’E  téfmr  ri  s ?»  rigueur 
âiiyi^jUjU'UVtiV^  t utiu*  rtîi  »•»  nii^mn  , «Vl  r»r«ir 

T»t^T«;u^.t  , Ksi  rtfiÙTétf  t'*«r tiJviot  . . . oAAà 

rrpvTtr/, it  rjAi)«vt,Msiivt/l  r»T«  ^»rol fi i A A» v#/,**, 

trt/r./tî  r irtriiT»  /(KKitUsjuci  ev/aptfetrai.Kua  oç.ctf 
«wTiii  ipa,Xsy*vu,r\v*  , t>i  /uÂAAe»  inrtu/ar^iTtbt  r»7t 

Xift  TieT  KU'Û  ' «7T f r»if't'jta*TùeT  , » t»T<  «Ui  -T»>  i/.wr 

C»AarWT,tV«i/(  sri/>  tirai  xja  Kfà-  rsît  naAÔi  w%  A»rit,  iwi  rm, 
’Pânéthtn.  p.  «çt.  Vuyci  Lyiurg.  Qtd*.  *dirrf.  Itoirmi.  p. 
i«r.  F. d.  Pvith'.  fie  Dedans. CCLX1V.  Toutes  ces 

citations  foin  de  l'Auteur.  A jootou»  ce  que  dit  Cicéron  , 
que  l'uiage  des  Loix- ayant  é é inventé  pour  le  bien  des 
Etats»  fit  pour  rendre  les  hommes  plus  gens  de  bi<n  fie 

CIus  heureux  ; nulle  Ordonnance  ii'.Jnftc  fie  préjudicia. 

le  à l'Etat . ne  (autoit  avoir  force  Je  Loi  » ni  être  ap- 
pel léc  de  ce  nom  i jude  titre.  Confiai  pnftfiô  adfalutem 
Ctviwrn,  Civitatumque  tmcdumitaitm  , 'vitamtjm*  baminttm 
ejteietam  , (j*  itatdm  , niviww  r^r  ir^tl.eafjmt^ui  primdm 
ifnjModT  ftiid  fanrtTtnt  fPofulii  oJi>  nd<fft  , en fo  Jcripturot» 
diktat  laturoi ^tfHiit h 1 thi  adfi refus ,f*jcept , f.t»t  Jsoneji)  kta- 
tdjme  vivertnl  : quaqneita  tomfofUd  , fsnamejnt  tjjtat,  tas 
ie^n  vidrlitet  romipamnt.  L x ejtto  intjltfi  par  tfl.toj.ym 
fterniiitfd,  C 9~MÎ*P*  poftilu  juif*  dtfrripjtrimt,cùm  lo  urd 
feter tnrqmdm  ^lietti,frofeJf;tj ut  fidttifmdvijfotiieiiJift, 
fMÀm  lc£  i:*t  ptrffdettMm  tj)i  poffit  , m tpfunom me  Itpj  im~ 
itrprtumdo  inr\]t  vtm  & fmieoiidm  jujh^f  JurH  ittenai. 
UcLegib.  lib.  il.  Cap.  V. 

(s)  C'cd  pour  cela  que  ceux  qui  font  des  Loix,  ou  qui 
gp'ivrtrient  les  Etats  , doivent  connoicrc  i fonds  le  natu* 
re!  des  Peuple»  qu'ils  ont  à conduire;  comme  on  l’a  te- 
marqué  ci-dt  tfjs , f.  î.  Nor.  d;  Les  Légiflatcuts  fie  Ira 
M.gilt  at*  u qui  ne  fo.it  pas  ind  uits  fufntamment  !i  déf- 
ias » roxuoent  uau-  un  sa  .ont  en  Cfc«#  .és  iiciutU  , fc  in- 


évirab’e  j >,  c'ed  que  fuppofant , que  les  Peuples  fon* 
y,  tout  autrement  difpofea  , qu’ils  ne  le  font  csi  effet , ils 
>t  leur  donnent  des  Loix  , qu'ils  ne  fiuroient  obfervcri 
» apré«  quoi  ou  il  faut  punir  une  infinité  de  gens  » fans 
ue  l'État  en  tite  aucun  avantage  ; ou  voir  l’autorité 
es  Loix  méprifée  » c efl-i-dire  « l'Etat  fur  le  point  de 
**  pftir.  Au  coatraircyloss  que  l’on  ne  donne  â un  Peu- 
**  pie  que  des  Loix  propoiuocinées  à fa  capacité»  fie  qui 
90  le  fuppofent  tel  qu'il  eft  • on  a le  plaifir  de  les  voir  ofc» 
M fervccs  de  tout  le  monde  » fans  venir  que  rarement  asm 
fuppliccs , que  l’on  fait  fouffrir  à ceux  qui  les  violent: 
**  Ac  I on  jouit  tranquillement  de  tout  l’avantage , q«i 
* téfnlte  de  l'obfcrvation  de  ces  Loix.  On  remarquoit  le 
99  défaut  , dont  je  viens  de  parler  , dans  la  République 
n Romaine  , qui  ne  pouvoit  lu  b fî  (1er  que  dans  la  fuppo» 
lirion  , qie  ceux  qui  pofledoienHes  prémiér es  charges 
**  de  l'Etat  leroirnt  exemts  d'ambition  » de  luxe  » Oc  a a- 
M vatkc  : fuppodtion  ridicule  , fie  qui  ruina  eu  nés>peu 
n de  rems  la  République  y lors  qu'elle  fut  parvenue  au 
H dentier  période  de  la  grandeur.  Les  Confuls  fie  les 
Préteurs  , qui  gouvcrnoicnr  ordinairement  de  grandes 
Provinces  , le  qui  corn manJoicm  fouvent  de  puiffào- 
” tes  Armées  t étoieat  abfolus  dans  leurs  Gouvetneroens, 
» fie  dans  leurs  Aeméet , pendant  le  ten»  de  leur  Magif. 
» «rature  , de  forte  qu’on  ne  pouvoit  ni  appcller  de  leurs 
B jugemens , au  moins  en  faveur  de»  Provinciaux  , ai 
leur  faire  changer  de  conduite  , par  l'autorité  de  qui 
*•  que  ce  fût....  fans  qu’on  fût  rném:  affûté  d’en  avoir 
»•  jufticc  à Rome  t loti  que  le  teros  de  leur  MagiAraturt 
n ctoit  expiré  ....  la  punition  étant  d*atllcurs  tris  pe- 
m tire  , fie  à craindre  feulement  pour  ceux  qui  avoient 
commis  des  excès  tout  i fait  horribles  ; comme  on 
**  peut  l'apprendre  des  Harangues  de  Ciiéron  contre  Ker- 
• rit . . . Si  l'on  compare  au  contraire  les  Loia  de  MoÜfe . 
m avec  le  génie  du  Peuple  . 4 qui  il  les  donna  , on  pourra 
m remarquer  , que  Dieu  c’til  accommodé  , pour  ainé  di- 
re , au  naturel  des  Hébreux  , fie  qu’il  a toléré  des  v.  ho- 
19  les  , qu'il  n'auroir  jamais  fonff-rtes  dans  une  Nation  • 
**  plus  t clair  ce  ; fie  fuut  aaiu  défendues  aujourd'hui' 

» fous  * 
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qu'une  grande  oppreflion  mettant  le  commun  peuple  au  défcfpoir, le  parte  ordinairement  ^ , 

à fe  lbulever  avec  beaucoup  de  fureur  , ce  qui  expofe  l'Etac  àde  très- grands  dangers  (a).  {VviàîVc.'ôfx-  ' 
On  ne  dore  pas  non  plus  faire  grâce  à perfonne  ( i ) fans  néceflîré  > rien  n’écanrplus  (b)  in-  no  voT«  r.W,r. 
iufte,  ni  plus  propre  à irriter  les  ciprits,  que  de  traiter  différemment , toutes  chofeS  d’ail-  er/;- ». 

leurs  égales,  ceux  qui  ont  mérité  la  meme  punition. 

$.  VII.  Comme  il  ne  faut  attacher  des  Peines  qu  4 ce  qu'il  efl  nicejfaire  de  défendre  4 n.1r'!tr.“n 
peur  le  bien  de  lEtut  ; on  doit  aufll  les  tempérer  de  telle  manière  , quelles  f aient  propor-  J'  iJ.futr  i«  p<  - 
rionnées  * cette  fin  ,<n  forte  que  l'on  ne  faire  pas  foufffir  aux  Sujets  de  plus  rudes  puni-  n«. 
tions,  que  ne  le  demande  l'utilité  publique.  Du  relie,  il  eft  clair  , que  la  crainte  des  pei- 
nes ne  lauroit  produire  l'eifet  que  l'on  fepropofe  , iï  elles  ne  font  allez  grandes  (.1)  pour  (i-  vo»ct. 
contrebalancer  le  profit  ou  le  plailirque  l’on  elpére  d'une aâion  contraire  aux  Loix.  “ ‘ 

$.  VIII.  Les  Hommes  ayant  formé  des  Socierez  Civiles,  à defleinde  Ce  mettre  àcoa-  <• 
vert  de  la  malice  ôc  des  «fuites  d’autrui  ; (0  le  Souverain  eft  tenu  à' empêcha  que  [et  Su-  \r« 

jets  ne  fefajfent  du  tort  les  uns  aux  autres , &c  de  punir  d’autant  plus  lévérement  les  in-  uni  au»  *»««- 
juftices  qui  fc  commettent  parmi  eux, que  leur  voilinage  & leur  commerce  perpétuel  leur 
fournit  aifément  l’occafion  de  le  nuire  les  unsaux  autres.  Il  n'y  a ici  ni  rang,  ni  dignité, 
qui  doive  autorifer  les  (a)  Grands  à infulter  impunément  les  Petits.  Mais , il  ne  feroïc 
pas  moins  contre  le  but  de  la  Souveraineté  , de  permettre  aux.Sujets  de  fe  faire  jufti- 
ce  eux-mêmes  , & de  tirer  raifon , par  des  voyes  de  fait,  des  injures  qu'ilseroyentavoir 
reçues. 

$.  IX.  Qÿoi  ose,  dans  un  Etat  un  peu  grand,  le  Prince  ne  çuiftepas  lui  fcul  va-  <. 
quer  immédiatement  à toutes  les  affaires,  & qu’ainfi  il  foit  réduit  a la  néceilîté  de  fe  dé-  d.pr.wtc, 
charger  fur  quelques  perfonnes  d’une  partie  des  foins  du  Gouvernement  : cependant,  x cipibie.  a» 

com- 


» fou*  le  Chriftianifme.  Par  erempU  » Nôtre  Seigneur 
*»  nou»  apprend, qu'il  M'avoit  permit  le  Divorce  < AUtib . 
»»  XIX  f S.  ) qu'à  enuft  dt  ld  dureté  de  leur  cteur  j & il  l'a 
»>  defenou  a..x  Chrétiens»  excepté  en  un  fcul  cas.  On  a 
*»  aujfi  donné  une  femblable  lcuangs  à $#f# a , qui  , 
as  avant  que  d'entreprendre  de  donner  dr s Loix  .‘ux  A thé 
» nient  : avoit  étudié  leur  humeur  ; fie  fé  régla  li-dcflui  » 
39  autant  que  le  bien  de  l'Etat  le  lui  permit.  . . . Comme 
» an  /ai  demundoit  débuts  J ri  croyost  uvoir  domné  uuxAihi- 
*»  niens  Itt  fini  txctUent  et  Loix  qn'il  fût  fc  fable  de  leur 
» donner  , il  répondit  eu  il  leur  evoit  donné  lei  meilleure! 
y»  Loix  , ej  n'  il  fût  ft  fable  dt  leur  fuite  recevoir.  { Plutarch. 
pjg-  Bd.  C.  ra  Sole*.)  l’ai  tire  ceci  des  Rt  flexion  j fur  te 
que  l'on  npftlle  Boi.beur  & Mdlb'ur  eu  mutiére  des  Lot  tue  t, 
ar  Mr.  Le  Clerc  , Chap.  X.  pag.  117,  te  fuiv.  Maison  fera 
ieu  de  lire  tout  lé  relie  de  ce  Ch'pitre. 

(j)  La  multiplicité  des  Loix  cil  une  marque  d'un  Etat 
mal  réglé.  Cerruptifflm*  Rtfubluù  flurtnut  Ltgtt  * dit  Ta- 
rife » Annal.  Li  h.  III.  Cap.  XXVII.  Tins  la  République 
Romaine  a été  cortompue  , plus  il  j a eu  de  Lois  Voyez 
Strubon , Geogr.  Lib.  VI.  pag.  1*0.  F. d.  Purtf.  jpÿ.  A.  Ed. 
Wf.  te  le  TdrrhdftMHd,  Tom.  II.  pag.  JOO,  & fuiv, 

comme  aufli  le  paflage  de  l ‘Ornifon  Tsn  ttbendiijue 
erete  , cité  ci  dcllus  , Not.  ,.  Pour  tout  ce  qui  concerne 
ks  Loix  , te  l'adminiftrarion  de  la  Jultice,  on  peut  con- 
fultet  la  'Philofephie  Prutnfue  de  Mr.  Buddeui , Part.  IIÎ. 
Cap.  V.  Sctt.  J V.  Il  y a bien  de  bonnes  chofes  dans  une 
Dtflrrtaiion  de  Mr.  Thomuflut , intitulée»  biorum  cum 
Jure  ftrifto  contentif  , fit  imprimée  i Hell  » en  1701. 

f . VI.  (1)  „ Les  désordres  fie  les  crimes  • que  l'on  ne 
s*  peut  prévenir  , il  faut  les  punir  d'abord  lévérement. 
3*  C’ell  une  clémence  que  de  faire  d'aberd  des  exemples , 
»»  qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité  : par  un  peu  de  fang 
»,  icpandu  i propos , on  en  épargne  beaucoup  » 8c  l'on  fc 
»»  met  en  état  d'être  craint , uns  ufer  fouvent  de  rigueur. 
vivent,  dt  Tilimuque  » Tom.  III.  pag.  71.  On  traitera  au 
long  des  Ttinet , dans  le  Chap.  III.  du  Livre  fuivanc. 
Voyez»  fur  la  minière  dont  on  doit  dîftribucr  les  Pnnet, 
fie  les  Recomptnjt s>la  Pkilofopbit  l*rMiq«e  de  Mc.finddc*/, 


Part.  III.  Cap.  V.  Scû.V. 

(a)  Voyez  le  T or  rhe fin  nu, Tom*  II.  pag.  1 yt/J-fuiv. 

VIII.  (1)  »,  Q-xt  me  fciviroit-tl  , comme!  tout  le 
ta  Peuple  » que  le  Prince  fût  heureux  fie  xomMé  de  gloire 
m par  lut-mcme  fie  par  les  lien»  , que  ma  Patrie  lût  puif- 
fantc  fie  formidable  > fi  trille  fie  inquiet  j'y  vivois  dans 
n l'opprefion  » ou  dans  l'indigence  -,  lî  ! couvert  des 
»•  coutfes  de  l’ennemi  , je  me  trouvois  expo  é dans  le« 
m places  ou  dan»  les  rues  d'une  ville  au  fer  d'un  alTalEn  • 
„ fit  que  je  craignifle  moins  dans  l'horreur  de  la  nuit 
dêtre  pillé  ou  mafiâcté  dans  d épa  fles  forêt*  , que 
” dans  fes  carrefours  s fi  la  fureté  , l'ordre  , fit  la  pro- 
” prêté  . ne  rendoieot  pas  le  fejour  des  villes  fi  oéh- 
* cieux  » fit  n’y  avoient  pas  amené  , avec  l’abondance, 
m (a  douceur  de  la  Société  j fi  foiblc  fit  feul  de  mon  parti 
n j’avois  ! foutfrir  dan»  ma  Métairie  du  voifinage  d’uu 
Grand  » fie  fi  l'on  avoit  moins  pourvu  ! me  faite  jufiiee 
” de  fes  entreptifes  i û |e  n'avois  pas  fous  m»  main  au- 
*•  tant  de  miutes,  fit  d’excellcas  maîtres  , pour  élever 
•0  mes  enfans  dans  les  Sciences  » ou  dans  tes  Arts,  qui 
aa  feront  un  jour  leur  établi A'emear  1 fi  , par  1a  facetté 
m du  commerce,  il  m'étoit  moins  ordinaire  de  m’habil- 
ler de  bonnes  étoffes  , fit  de  me  nourrir  de  vianget  fai- 
“ net , fit  de  racheter  peu  t fi  enfin  , par  le»  foins  dm 
••  Prince  , je  n'étois  pas  aufit  content  de  ma  fortune, qu'il 
n doit  lui  même  pat  fes  Vertus  l'être  de  lafienne.  Cure  t- 
tiret  ou  Mann  de  te  fifcU,  par  Mr.  de  U Bruyéret  pag.;t  « . 

(t)  KaXwr  /l  i«v  fdirl  rèv  o^Jot  vC ?•£*+ 

Ut  , flirt  vC/i’oV«W  xifff+f  EXXx  raasTÏ»  fat a»s  ot  £**- 
neroi  jub  vas  rtfiài  , »t^‘  «AX«p/u 

eorrur  >1  Pour  bien  conduire  le  Peuple  , il  ne  faut  poinc 
m fou  fit  i r les  infolences  des  petites  gens  » ni  permettte 
39  qu'on  les  infuite  eux  memes  impunément  ; mais  on 
»>  doit  donner  les  honneurs  fie  les  emplois  ! ceux  qui  lc« 
» méritent  le  mieux  , fit  laire  en  forte  que  les  autres  ne 
» reçoivent  aucun  tott.  Ifocrut.  ed  Nicotle  p.  |i.  L'Au- 
teur citoit  encore  Xifhilio.  Epit.  Dion,  in  G slbu.  Voyet 
le  Tdrrbdftdnu,  Tom.  11  p*g.  t8j  , & fuiv.  où  l’on  fait 
roir.  ou'il  faut  rendre  juftice  ! tout  le  monde. 

X * 1 § TR. 


(a)  Voyez  Xe*ot>h. 
Cyrop.Lib.  VIII. 
tina  imit.  Eurif • 
in  Ahefo,  V-  fi6. 
libanuv  , Légat, 
ad  Julian, 


lh)  Voyez  Diod. 
Sieul.  Lib.  I*  Cap. 
LXXV.  LXXVI. 


7.  Er‘(>er  à propos 
le*  Impôt*  fie  Ira 
SubfiJci , ôc  les 
bien  employer. 


(a)  Voyez  7>/>i/. 
fit  Comin-  llV.  V. 
Ch. XVI II.  hbar. 
Ürat  III. fie  Thom. 
MinVtopiâ,  Lib, 

(b)  Grctim  , jkd 
Uu.  III,  a> 
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comme  fes  Minijires  tirent  de  lui  toute  leur  autorité  (t),  on  lui  attribue,  comme  àlacatt- 
fe  prémiére,  tout  ce  qu'ils  font  de  bien  ou  de  mal.  Ainfi,  puisque  d’ailleurs  le?Miniftrcs 
s’aquittent  (a)  bien  ou  mal  de  leur  Emploi , félon  qu’ils  ont  de  bonnes  ou  de  mauvaifes 
qualitez  : le  Souverain  doit  chtifîr  (1)  des  ptrfonnes  de  probité  , & capables  des  affaires 
qu'il  leur  confie  ; examiner  de  tems  en  tems  leur  conduite  -,  & les  punir  , ou  les  récom- 
penfer,  félon  qu’ils  le  méritent , afin  de  faire  voir  par  là  aux  autres,  qu’il  ne  faut  pas  ap- 
porter moins  de  fidélité  & d’application  aux  affaires  publiques , qu’à  fes  affaires  particu- 
lières. Déplus,  comme  les  Mechans  fc  portent  au  crime  par  l’efpérancc  de  l’impunité,, 
dont  ils  fe  flattent  aifémenr,lors  qu’ils  voyent  queles  font  (ufceptibles  de  corrup- 
tion ; le  Souverain  doit  punir  (évérement  ces  fortes  déjugés,  comme  fauteurs  des  crimes,, 
qui  donnent  atteinteà  la  fureté  publique  (b),  & carter  les  fenrcnces  injuftes qu'ils  ont  por- 
tées. Enfin,  quoi  qu’il puifle  fe  repofer  fur  fes  Mmiftres  du  foin  des  affaires  ordinaires, 
il  ne  doit  jamais  refufer  d'écouter  patiemment  les  plaintes  8c  les  humbles  remontrances 
de  fes  Sujets. 

$.  X.  Comme  les  Sujets  ne  font  obligez  de  fupporter  les  Subjides  & les  autres  char- 
ges qu’on  leur  impofe,  que  parce  que  cela  efl  néceflairc  pour  fournir  aux  dépenfes  de 
l’Etat,  8c  en  tems  de  paix,  & en  tems  de  guexrc  i les  Souverains  ne  (1)  doivent  rien  exi- 
ger , au  delà  de  ce  que  demandent  les  befoins  publics,  ou  du  moins  quelque  avantage  con- 
sidérable de  l'Etat  (a).  Il  eft  jufte  qu’ils  s’entreticnnentd’une  manière  convenable  à leur 
Dignité,  mais  ils  nedoivencpas  mefurer  leur  dépenfe,  Sc  par  confcqucnt  les  Iinpôts  (b), 
à leur  luxe  & à leur  caprice,  ou  à celui  de  leurs  Courrifans,  qui  n’a  point  de  bornes.  De 
plus,  il  Fiat  garder  une  jufte  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  Citoyen  ; & n’accorder  à 
perfonne  aucune  exemtion  (zjou  immunité  qui  tourne  au  préjudice  &à  l’opprefllon  des. 
autres  ; comme  auffi  faire  en  forte  qu’il  n’en  coûte  pas  beaucoup  pour  lever  les  fubfides, 
y qu’il  ne  refte  guéres  des  deniers  publics  dans  les  mains  des  Receveurs,  ou  Intendant 
des  Finances  j de  peur  qu’il  n’atrive  a ce  qui  entre  dans  le  Thréfor  public  la  même  chofe 
qu’aux  féaux,  dont  on  fe  fort  dans  un  incendie,  lefquels , à force  d’être  remuez  en  paf- 
lanc  de  main  en  main  , font  à peine  à moitié  pleins  lors  qu'ils  parviennent  au  lieu  où  l’on. 

doit 


4-  IX.  (1)  Cert  ce  qvi'Ifôeratt  repréfentoit  1 Nîrar/ér  : 
Tcivrsv»  ipfrr*  r«7*  yivum  tt*</ it«  /i*  an  yntjUiveir, 
«<  ras  air .mt  t ç»t»  •»  «a»  iitûrti  KfàÇoor,.  Pag. 

Orat.  ad  Nicotl.  Voyez  aufli  ad  Ut  monte,  pjg.  I?.  Cira- 
tiont  de  l' Auteur. 

(z)  Ment or  donne  làJeflu*  de  très  beaux  confeil*  fie  de 
très  judieirufts  maximes  i Télémaque*  Tom.V.  pag.  i,4. 
fc  lui  v.  mais  il  foudroie  trop  copier , fie  ce  Ckipine  cft 
déjà  chargé  de  Note».  Voyex  auffi  Charron  , dt  la  Sagtjfc, 
Lw,  III  Chap.  II.  §.  t6.  fi c fuiv.  fie  Mr-  bnddem  , nam 
fa  Ph.lofophic  Pratique , Part.  III.  Cap.  V.  Seû.  VI.  Nô* 
ne  Auteur  citoit  ici  te  vers  de  Martial  r 

’Printifii  effiirtut  maxima.  nofjefuot. 

Lib,  VIII.  fipigr.  XV. 

Mais  ii  s'agit  là  d'autre  chofe  : car  le  PoSte  veut  dire, 
que  la  plus  grande  Vertu  d'un  Prince  conlîftc  à.  favorr 
gagner  l’affoliiou  de  fes  Peuples  * comme  il  paroit  par 
le  bstt  fie  la  penfée  de  l’Epi  gramme.  L'exemple  , qui 
toit  i (H  plus  a propos.  Satibar^ne  ayant  demandé  à 
Artaxerxtt  fon  Maître,  le  Gouvernement  d’une  Pro- 
vince » qui  ne  lui  convenoit  pas  i te  Roi  lui  donna  le 
tevevu  qu'il  auroit  pu  tirer  de  cette  Province  , mai*  il 
lui  en  tcfufa  le  Gouvernement  : /t  n'en  ferai  fai  plut 
y i*rrfi ajouta  r il, pour  (et  argent  que  fe  ro us  donnemaig 
0 fe  (or  fiais  le  Cfonvtrntmtnt  de  l.t  PrtvÙKl  à une  fier  • 
Jaune*  qui  ne  t'en  aiqustteroit  put  bien,  fe  conmetirou  une 
ini’flier.  Üfuaht  jU.r  yàg  ttràm / j»  , «Visual  , 
♦«ûrrtgn  *«*cû  /i  ^!>r  ixirplsjait  , à/inîrtfvx.  The- 
soiU.us,  Qrat.Vlll.fo'  r .QuJnquer.njl,  pag.  ,,7.  B.  Edit. 
7a.*j\  Hardain.  Lz s Chutott  ( comme  l'ajoutoit  un  p ««. 


plus  bas  nôtre  Auteur-)  pour  empêcher  qu’en  ne  donne 
rien  à la  faveur  ou  à la  haine,  dans  l'exercice  des  Charges 
Publiques,  nefooffrem  pas  que  perfonne  y fnit  élevé  dans 
fa  propre  Patrie  ; chacun  ayant  li  ordinairement  dri 
perlonnes  qu'il  aime,  ou  qu’il  hait.  Voyez  Neithof.  l>ef- 
erift.  ffvrr.  Sin.  Cap.  I.  L’Auteur  citoit  encore  £1  l-an. 
Oiat  V.  De  A (Je  (Jor/ bu  < : le  Donum  Jteginm  du  Roi  d'.^w- 
gl et  erre  , taquet  i Lib.  II.  où  ilfa-t  voir  , que  le  Prince 
doir  clio.fir  fes  Miniitret  par  lui  même  , ôc  non  pas  par 
le  )ugement  d’autrui  s les  prendre  dans  tous  les  différent 
Etats  du  Peuple,  dont  il  eft  le  Père  commun  v donner  le 
manimenr  de*  Finances  i des  gens  de  médiocre  condition 
ôec.  Da  lla  , de  Bello  CêV  ( 7.1II  Lib.  XIV.  pag. 
Hobber  , Leviarh.  Cap.  XXV.  ôc  XXX. 

4.  X.  (1)  » Les  trop  grandrs  exactions  diminuent  lm 
„ revenus  publics  , quoi  que  d'abord  elles  ffinblent  les 
m augmenter.  La  raiion  de  cela  cft  , que  par  li  on  dé* 
sruit  le  Commerce  en  peu  de  tems  , ÔC  q»-  l’on  tant 
**  entièrement,  ou  en  grands  partie  , cette  foutee  de* 
» revenus  publics.  Car  dès  qu  il  n’y  a prefquc  tien  à 
n,  gacner  dans  un  Corametce  , ceux  qui  le  font  t\n  dé- 
M g'  ùf’nt  , fie  n’en  font  que  le  moins  qu'th  peuvent; 

Se  trouvant  infcnfihlemcnt  deftitues  d'atgenr  , on 
n n'en  ayant  aucune  femme  considérable  , ils  ne  peuveat 
« faire  aucune  grande  cncteprifc  i de  forte  qu'enfin  le 
n Commerce  fc  rc  'ait  peu  i peu  i ce  qui  eft  tout  i fait 
m néu flaire  i fa  vie  > \ ne  rend  que  peu  au  Souverain. 

C’tft  ce  qu'un  des  plus  anciens  Poètes  Grecs  nous  a 
M voulu  apprendre  , il  y a plus  de  deux  mille  ans  , en 
» parlant  de  Icu  fxcrc#  qui  aroit  corrompu  lerjug*-., 

» qu  w 
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doit  jetter  l’eau  dans  le  feu.  Enfuire , l’argent  que  l’on  a levé  doit  être  employé  aux  be- 
foins  de  l’Etat,  & non  pas  dépcnfé  follement  (c)-en  luxe , en  (})  largefies , en  magnifi- 
cences fuperflues,  ou  en  autres  choies  vaines  Si  inutiles.  Enfin,  il  faut  proportionner  la 
dépenfe  aux  revenus  ; &,  s'ils  ne  fuffifent  pas,  y fupplécr  par  l'épargne,  & par  un  retran- 
chement de  routes  les  chofes  fuperflues  (d).  C’eft  une  magnificence  pcrnicieufe  que  celle 
qu’on  ne  peur  pas  foutenir  ;&  1 on  vit  toujours  dans  un  allez  grand  éclat,  lors  que  l’on 
ne  doit  rien  à perfonne.  En  vain  Hobbes  (c)  prétend-  il , après  (4)  Cicéron , que  la  Frn  ■ 
gitlitéou  Y Epargne,  qui  e ft  une  Vertu  pour  let  Particuliers,  ne  l'efi  pus  pour  ceux  qui  font 
dans  des  Emplois  publics  , qu'ils  ne  fauroient  exercer  fans  être  aidez,  a la  fois  des  forces 
de  plufteurs  perfonnes  : car , dit-il , il  faut  animer  par  des  rtcomptnfes  , les  jens  dont  on 
a befoin  ; fans  quoi  ils  fe  dccouragtroient  bien-tôt.  Mais,  fi  l’on  n’ufe  d’une  épargne  fage 
& raifonnable,  la  fource  des  rccompenfes  tarira  en  peu  de  tems.  J’avoue  néanmoins,  que 
le  Prince  ne  doit  pas  ménager  fes  revenus  feulement  pour  accumuler  des  thréfors , mais 
pour  avoir  toujours  dequoi  fournirà  toutes  lesdépenfes  utiles  ou  néceflaires. 

§.  XI.  Le  Souverain  n’cft  pas  obligé  de  nourrir  fes  Sujets;  quoi  que  la  (a)  Charité 
l'engage  à prendre  un  foin  particulicr.de  ceux  qui  , par  un  effet  de  quelque  malheur  au- 
quelils  n’ont  rien  contribué  par  leur  faute, font  dans  l’impui  flancc  de  pourvoir  eux-mêmes 
1 leur  fubfiftance.  Mais  , comme  il  ne  peut  tirer  que  des  biens  de  fes  Sujets  les  revenus 
dont  il  a befoin  pour  fournir  aux  dépenfes  néccflaires;&  que  d'ailleurs  la  force  d’un  Etat 
confrfte  dans  la  valeur  Se  dans  les  richeflès  des  Citoyens  : il  ne  doit  rien  négliger  , pour 
procurer  l’entretien  & l'augmentation  des  biens  (1}  des  Particuliers.  Pour  cet  effet  il  faut 
&ire  en  forte  qu’ils  tirentdeleurs  terres  & de  leurs  eaux  tout  le  profic  imaginable;  qu’ils 
exercent  leur  induftrie  fur  les  chofcs  qui  croiflent  ou  qui  fc  trouvent  dans  le  Pays  Sc  qu’ilt 
n’achétent  pas  le  travail  d’autrui  pour  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  eux-mêmes  commodé- 
ment; ôex'cft  à quoi  on  peut  les  porter  , en  (1)  prenant  foin  d 'entretenir  les  Arts  Me- 
obaniques.  Si  Refaire  fleurir  le  Négoce,  fur  tout  celui  de  la  Navigation.  Mais  il  ne  fuffit 
pas  de  bannir  la  parellc  Oc  la  faincantifcùl  fautcncore  introduire  l'économie, par  de  bon- 
nes Loix  (j)  Somptuaires , qui  défendent  lesdépenfes  fuperflues  (b)  , Si  principalement 

cel- 


(O  Voyt»  le,  tf- 
de  Mon, t*gnc, 
Lif.Ill.Ch.VI.p, 
6c  fuir. 

(d)Voycz  leTritt - 
te  de  Machiavel , 
Cap.  XVI.  Ce*- 
de  uniênt 
■*£ vfiium  Lib  I. 
fcl  L:viath.  Cap. 
XI. 


î.  Procurer  I’en- 
irttîen  & Paiig. 
m-ittaiion  dei 
biens  des  Sujets, 
(a)  LaYntat  met- 
roient  au  nombre 
de  leur»  titres  cc- 
fui  d 'amateur  J des 
pauvret.  Gatctl. 
de  la  Vega , Htft. 

dn  T«ra»r,  LÎV.  II. 

Chap.  XIV. 


(b)  Voyez  O/ev.- 

Lib.  tir. 


« iju’on  nommoit  en  ce  teras-U  Rois, four  aroir  jdut  de 
» p »i  t dam  l’héritage  pirci  ncl,  qu’//i/wdf  : Nom  avons 
39  «r trtfas  , dit-il  > partage'  nitrt  be'ntaie  j mais  Vus 
a»  m'tnltreitu  plu  lî  tut  j 1 Itjts  , qui  nt  vo*  s appauenoient 
3*  pas  , en  donnant  Leauuup  aux  boit  avides  de  prifento 
» qui  prétendent  que  uit>t  preth  fois  vuulé.  Cent  aveu- 
o>  tUs»  qui  ne  favent  pxi,  que  la  moitié  va  ni  mieux  • que 
n Te  tant  I ( 

Naffier  Hd[' feu  «Mo»  ZfeiaV  aturroe. 

( Oper.  es*  'Z)«er.  verf.  4 0-  ubi  vide  Clertt.) 

» Il  veut  dire,  qu'il  valoir  mieux  pour  let  Rois  de  ne  ti- 
» tet  que  la  moitié  de  ce  qu'il*  czigeotcbi  des  Peuples  ; 
39  qnc  de  leur  extorquer  tout  ce  qu'ils  avoicnt  , 8c  1rs 
r>  mettre  ainfi  hors  d'Exat  de  conttibucr  davantage  i 
3*  fournir  à leurs  befoips.  Tarr/ja/Lena, Tom.l.  pag.  »S|, 
*81.  Voyez  ce  qui  fuit  ici  i 6c  dam  le  Ton».  II.  pag.  ’-yt. 
6 1 fuit,  comme  autfi  Charron  , de  la  Sa^tjfe  , Liv.  III. 
«hap.  II.  $.  10.  8c  fui*.  Nôtre  Auteur  rapportoit  un 
peu  plus  bav  ce  mot  d’on  ancien  Orateur.  M«r<  Antoine, 
■n  des  Triumvirs  voulant  rsiger  . un  double  ttibut  des  vil- 
les de  Y Ape  mineure  , Hybrtat  ( c’étoit  le  nom  d*  l’Ora- 
teur ) lu»  dit  agréablement  : T»»/  qae  viu  exiger 

deux  fuit  en  un  an  le  mime  tribut , veut  fourret^bion  wtfi 
Jdni  doute  faire  en  forte  que  uont  ayions  deux  Est\*Gr  deux 
récoltes.  Plutarch.  im  Marc.  Anton.  pag*-^i*.  B.  Voyez, 
fur  toute  cette  matière  » la  ’pbiUfopbre  Pratique  de  Mr. 
Buddeut,  Part  III.  Cap.  V.  Scà.  VU. 

(z)  Voyez  Hebbe>,de  Cive  , Cap.  XIII.  $.  i».  6e  \cTar- 
ibapan*i  Toœ.  1.  pag.  Z7f.  ê£  loiv* 


fj)  f.fl  improboriim  prineipum  pcflttnta  dtfnfio  , aofirre 
donendi  gratin  , mvtdiam  rapiuatnao  magnitudinr  «tJi» 
nerum  de p retan.  Lar.  Pacat.  Drepan.  Cap  XXVII.  num. 
I.  F.dtt.  Ctllar. 

(4)  Frngi  beminem  diiinott  mu'liun  habtt  lauditin  Rt^e. 
Ocat.  pro  RegeTJtjotar.  Cap.  IX.  Voyez  le  Difcoors  de 
Mtt/nai  i dans  Pion,  Ltb.  LX1I.  6c  Pltn.  Pane- 

gyi.Cap . XLI.  , , 

f.  XI.  (1)  Ki/ev  7<*r  r.vr  rwv  i/.'wtot  , e.  rs'/4ift  r» 

dx7ru>teuu»vt  «ttô  itLr  eiot  k>a>.len.ur  , t^>Jt\ai* 

»»t/t  îi  aà  «roitî».  uttxitx  ÿàp  ri  r*»?  iiHviTat  Tir 

4r*Air , osxiîii  r rat  /îacjXii/îiTdtfr  *ri.  «.Ayez  foin 

>>  du  bien  des  Particuliers  • 6c  nuttcz-votis  dans  l'clprit» 
« que  ceux  qui  depenfent  leur  bieu  mal  à propos  ditm- 
» naent  d’au  ant  le  vôtre  , comme  d’autre  côté  ceux  qui 
30  aniafleot  du  bien  augmentent  vus  revenus  ; car  tous 
sa  les  biens  des  habitant  du  Pays  appartiennent  comme 
33  en  propre  à un  Ptince  qui  (ait  bien  tegner.  Ijtcrat.  ad- 
Hitotl.  p.  t». 

N«*  f$bit  ftd  domino  gravit  tp,  quœ  ftrvit  egtîiaj. 

Lucan.  Pharfal.  III,  ijz. 

Citations  de  l' Auteur, 

(1)  Voyez  fur  tout  ceci  le  Panbepana  , Tom.  I.  pag; 
u4.  8c  fuiv.  Tom,  TJ.  pag.  iyt,  6c  fuiv.  6c  les  Av  amu- 
res Je  Télémaque  tTom.  1.  pag.  8(.  6c  fuiv.  Tom.III  pag^ 
ço-  6c  fuiv.  6 4.  Ôt  fuiv.  6c  la  Pbilofophie  pratique  de  Mr. 
Buddeut , Part.  III.  Cap.  V.  Seft.  VIII.  oô  il  traite  and»: 
de  ce  qui  regarde  la  Mounoje. 

(!)  Voyez  ci  dtrtiuu,Lsv.  VIII.  Chap.  V.  $.  j.- 

• X-- s*  -u.  ’r.  . 

x«  i <4i; 


« 
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ccl'cs  qui  font  partir  au*  Etrangers  les  richeflcs  des  Sujets.  Le  Priace  lui-même  doit  cm 
montrer  l'exemple,  qui  cft  d'une  plus  f*)  grande  efficace,  que  toutes  les  Loix  du  monde. 
il*  u x-uu’on’  W ^,ins  ^es  1>ays  néanmoins,  où  il  y a une  grande  abondance  d’argent,  & qui  font  d’aü- 
du  îrëïïa  leurs  fort  peuplez  , il  cft  bon  de  colérer  les  dépenfes  non-ncccllaires , & qui  approchent 
llJ-  du  luxe,  pour  taire  rouler  l’argent , 6c  pour  fournir  au  menu  peuple  le  moyen  de  gagner 

fa  vie  : bien  entendu  que  l’on  ne  lairte  pas  monter  le  luxe  à un  point  exceifif , ni  confu- 
mer  inutilement  des  chofes  dont  on  poucroit  cirer  un  graud  profit,  fi  on  les  envoyoic 
dans  les  Pays  Etrangers. 

$.  XII.  La  bonne  conftitution  6c  la  force  intérieure  d’un  Etat  dépendant  Tans  contre- 
dit de  l'union  des  (i)  Citoyens  ; il  eft  également  du  devoir  6c  de  l’intérêt  des  Souverains, 
*-.*».  iiiiï.Eccï«r.  de  prendre  garde  aieil  ne  (e  forme  des  (i)  Fattions  & des  Cabales , d’où  il  naît  ailcmcuc 
des  Séditions,  & des  (i)  Guerres  Civiles  i comme  aurti  d’empêcher  qu’un  nombre  de  Su- 
nr.  i,  a, li.  jets  ne  fe  lient  (b)  enfemble  par  quelque  Convention  particulière  ; 6c  enfin  qu'aucun  ne 

p dépende, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fût-ce  fous  un  prétextede  Re’igion,d'uneau- 

c.xv.  u xlIx  tre  Puiffance  , foitau  dedans  ou  au  dehors  de  l’Etat,  pour  laquelle  il  ait  plus  de  (ou- 
c*U  Kt'if  j.'Ti  m|rtion  que  pour  fon  légitime  Souverain , ou  de  laquelle  il  attende  une  plus  grande  pro- 
t i-/"  ,/ tuftion.  Par  la  même  raifon  il  ne  faut  pas  fouffnr  qu’aucun  Sujet  devienne  (c)  trop 
Liv  vi.ch.xiu.  puiftjnt. 

i'.i.i.ï.’cxxi*.  §.  XII.  • Enfin  , la  paix  qu’il  y a entre  les  Ecats  n’étant  pas  ordinairement  fort  aiïu- 
x xv^’io* bâ"§*  r^c  * k Souverain  (i)  doit  avoir  foin  de  ne  pas  laifftr  amollir  le  courage  defes  Sujets, 
s„m  ’pT.  cT  6c  de  les  exercer  avec  afliduité  aux  travaux  6c  aux  fondions  militaires , défaire  (a)  de 
Oc^V  » uT‘  ' bonne  heure  les  préparatifs  nicejfaircs  bout  fe  mettre  en  état  de  dtfcnfe  , comme  , d’avoir 
Ve‘  ,1U  des  Forterefles  , des  Armes  , des  Soldats , 6c  fur  tout  de  l’Argent  , qui  eft  le  nerf  de  la 
. Guerre.  Mais  il  ne  doit  (ij  jamais  attaquer  , quand  même  il  auroit  un  jufte  fujet  de  le 

.cionner  contre  Icc  faire, 

inrafions  des  £- 


t-  Empêcher  les 
/alliant. 

(ji  Voyez  Eva 


trangets.  , 

(a)  Voyez  Tldur,  44)  Ttàtt  le  remarque  , au  fuiet  ie  l F.myereur  F tfpn- 
Me>fltU.  AA.  II.  * /**»»,  dans  cc  pjfl.yc  , que  nôtre  Auteur  cno  t : Std  p>xci- 
Sccu.I.y.jt  JJ,  * fu**  *dihi3t  mont  AuÛor  Vcfyafiamt*  fu:J  , xmiqno  ipfe 
J'  **  * tultn  viSUque.  Otfequr  m iud  m primes  tau,  &•  xmulundi 
eimor  , valident  quàm  pce net  ex  legibui,  (t  metnt.  Annal. 
Lib.lIl.Cap.LV.  Voyez  MontAgne*  Lib.  I»  Chap.  XLIII. 
6c  le*  Av  Amures  de  Télémaque,  Tom.V.  p.tto.  8c  fuiv. 

XII.  f i ) Voyez  le  TarrhaftAna  , Tons  I.  pag.  il?.  ÔC 
fuir. 

(i)  LcfqucUe*  , ajoutoit  nôtre  Auteur  « aptes  Hérodote, 
/ont  plus  perniciculcs  & prus  détcllable*  qu’une  Gu  rre 
faite  de  bonne  intelligence  contre  les  Ennemis  du  dehors, 
autant  que  la  Guette  en  général  eft  plut  défavantajjeufe 
que  la  l ait.  Trae,<  ynp  «u?vx*<  ntyUu'iV  î.u»yf 
t*#8tw  tUitr  )«fi  I «ftt  srAf/uet  Lib.  VIII.  five 

Vr  * ru*,  init.  Voyez  Sior.txgnc  , Lie.  (Il-thap.  XII.  pag. 

$.  XIII.  (i)  Voyez  les  Avantages  dt  Ttlémjque,  Ton». 
IV.  pag.  f , te  fuiv.  tcCb*rr»mf  de  U Sagrffe,  Lit.  114. 
Chap-  III*  $.  il,  6c  fuir. 

(al  » Ab  ! que  les  Rois  do  ire  ut  bien  prrndic  garde 
» aux  guerres  qu'il»  entreprennent  ! Elle»  doivent  être 
* juftes  : ce  n’eft  pas  aflez  , il  faut  qu’elles  foient  né- 

ceftaires  > le  fang  du  peuple  ne  doit  être  verfé  que 
4*  pour  fauver  ce  même  peuple  dans  les  befoins  extrê- 
me mes.  ( Av*nturet  de  Télémaque  ,Totn.  IV.  pag.  91.  > 
„ Les  maux  de  la  guerre  épuifeut  uu  Etat,  te  lé  mènent 
roüionrt  en  danger  de  périt  « lors  même  qu’on  rem- 
porte les  p'us  grandes  vidoires.  Avec  quelques  avama- 
**  gei  qu’un  la  commence»  on  o’eft  jamais  fur  de  la 
•finir,  fans  Etre  expofé  aux  plus  tragiqjes  renverfe- 
o mens  de  foctune  : avec  quelque  fupériorité  de  force 
qu’on  s'engage  dans  un  combat  , le  moindre  mé- 
compte « une  terreur  , un  rien  vous  arrache  la  vic- 
4*  toire,  qui  était  déjà  dans  vos  mains , 8c  la  tranfporte 
>>  chez  vos  ennemi*,  t^tand  même  on  t-endroit  dans 
p»  (on  camp  la  viâoitc  comme  enchaîne.- , on  fe  dé- 


m truît  foi  même  en  détruifant  fes  enncm;s  : on  dépen- 
sa pie  Ion  pays  , ou  laide  les  terres  prefquc  incultes , on 
»»  trouble  le  commerce»  mais,  ce  qtu  cft  bien  pii  , on 
» aftuiblit  fes  meilleures  Loix  i 8c  ou  laide  cononipre 
n les  ratruts.  Lajeunefic  ne  s'adonne  plus  aux  Lettres, 
» le  preftam  befoin  fait  qu’on  foulfte  une  licence  pc  us- 
m cieufe  dans  les  troupes  ) la  Juftice  , la  Police  , tout 
»>  foufFre  de  ce  dêfordrr.  Un  Roi,  qui  verfcle  fang  de 
n tant  d’hommes , 8c  qui  caufe  taut  de  malhrurs  , pont 
>»  aquérir  un  peu  de  gloire  , ou  pente  étendre  les  bornes 
>»  de  fon  Royaume  , eft  indigne  de  la  gloire  qu’il  cher* 
»»  che  , 6c  mérite  de  perdre  ce  qu’il  poftêie  , pour  avoir 
» voulu  ufurper  ce  qui  nelui  appartient  pas.  Pag.  4 , f. 
du  même  Tome.  On  ne  fêta  pas  fJLbé  de  lire  encore  ici 
ccsbe-iux  vers  de  Mr.  Defrre* mx  , Epitrc  I.  pag.  97.  dern. 
Edit.d’Atnft.  170* . 

C<  m'tfl  p*J  1**e  mum  taur  du  trévsàl  ennemi 
Appfttve  un  fàtndim  fur  le  tbiine  endormi. 

Mau  quelques  v*im  Uuriers  que  promette  U Guerre, 
On  tent  être  Héros  (uns  ravager  /a  terre. 

Il  eft  plus  d’une  gloire.  En  v*in  aux  Conquirent 
L'Erreur  pnrms  le  1 Rois  donne  tes  prlmiers  rang#. 

- Entre  les  {rends  Héros  et  font  tel  plus  vnlgnires. 
Choque  ftitle  tji  fécond  en  heureux  Témtr*ires. 
Chèque  Climet  produit  des  Fsvoris  de  Mort, 

L*  Seine  a des  Courbons,  te  Tibre  a dit  Ce  fort • 

On  a vu  ms  Ile  fois  des  f Ange  s Mmotidet 
Sertir  des  Conquérons,  Gosht,  t'ondules  , Gépideg, 
Maïs  un  Roi  vruimens  Roi,  qui  f Age  en  fes  projetsp 
S*ihe  en  un  cnfme  heureux  main/orir  fes  Sujets  » 
du  bo:  henr  public  *it  cimenté  /a  gloire  , 
Ilfuut\o*ur  le  trouver , courir  toute  l’Hifioirt . 

Ia  Tiff#  compte  pende  ces  Rois  bien fuifeus. 

Le  Ciel  A les  former  fe  prépAre  long  terni . 

Tel  fut  cet  Empereur , fous  qui  Rome  mdorée 
Vit  renoitre  le v fours  de  Suturne  CT  de  Rhte  : 

£ui  rendit  de  fon  fong  l'Vatvtrs  nmomremx  : 

5"*** 


ioogle 


1 


Des  Devoirs  du  Stuversin.  Liv.  Vil.  Chat.  IX.  3jr 

faire  , à moins  qu'il  ne  fc  préfcntc  quelque  occasion  favorable , où  il'  foie  très-a(Turé  de 
réufTir  , fans  que  d’ailleurs  la  conitirucion  de  l'Erat  foie  telle  , qu’elle  ne  permette  pas 
commodément  de  s’engager  dans  une  Guerre  (b).  11  faut  auili  épier  avec  attention  les 
deflèins  & les  démarches  de  fes  Voifins,  ce  que  l’on  fait  aujourd’hui  principalement  par 
le  moyen  des  Arabafladeursque  l’on  tient  perpétuellement  (c)  dans  les  Cours  étrangères» 
comme  aulTI  ménager  fagementdes  Traitez  & des  Alliances  avec  ceuxdont  on  a bcloin. 


jüM  n'di/e  jdMjis  <p»iV fient  revenir  heureux  : 
gui  fempireit  le  far,  fi  fit  n/m  ferimnét 
N\r vit  per  t et  bienfait  fondit  U fournée, 
le  roi irt  ne  fut  fdt  long  d’nn  Empire  fi  doux. 

Dan*  un  ancien  l’c'ctc  Latin  , Néron  débite  une  maxime 
fburr  oj  pelée  : 

tmr.g*ert  hoHem,  Md  xi  ms  tfi  virent  Dut, s. 

Mau  S ■ n.'sjue  lui  répond  : 

S et  v ure  Civet  mefor  eft  Pétri*  Pétri • 

Srnec.  O&rv.  verf.  4 j|>  4)4» 
fc  fiai  bu,  vci C «<j,  er/'H. 


'PnlîhrnM  cMintre  efl  inter  iUnfirtr  vires  ; 

Ccnfmltre  'Putri* l feriere  dffiiBtt  : feri 
C*de  ebfitntrt  j temfnt  dtqut  ires  dore  ; 

Orbe  muttttm  3 fetnlo  feiemfno . 

Hétc  fnmme  virttes  : fetitur  hdt  eeeliem  vie. 

Il  y a plufieurs  autres  belles  fentenccs  dans  cette  Tragé- 
die, où  NrVo»  d’autre  côté  repréfcncc  bien  lesrcntimeni  fle 
les  caractères  d’un  Tyran.  Voyrt  ail  refte  la  Thilofotbu 
7J rétique  de  Mr,  Rnddtut , Part.  II  T.  Cap.  V.  $e&.  XI.  oé’ 
il  traite  de  Prudents*  Stetùi  ctrtd  Belinm  cr  Peeernm 


Fin  du  feptiéme  Livre.- 


VE 


CW  Voret  Et  toi*. 
Strm  fiS.  Ci». 
XXIX.  fc  Hobbet, 
St  Cnt,  C XIII, 
I 7.  ». 

(c)  Vortiif.r'i, 

léh , r»,«.  Lit,. 
11.  ci,,  xr. 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

ET  D E S 

G ENS 

LIVRE  HUITIEME. 


Où  l’on  traite  des  principales  Parties  de  la  Souveraineté»  des  Contrats 
& des  Traitez  , tant  Publics  que  Particuliers  , des  Puiflànces  Sou- 
veraines i des  différentes  manières  dont  les  Citoyens  ceffent 
d’être  Membres  d’un  Etat , Sc  des  divers  changemens 
ou  de  la  ddlruclion  même  des  Sociétez  Civiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Pouvoir,  qu'ont  Us  Souverains  de  prescrire  des  Loix 
» i leurs  Sujets. 


De  U nature  des 
I.r.ix  ClVtliJ  ca 
général. 


(a)  Liv.  I.  Chap. 
VL 


(b)  Voyez  Gtou 
eit  Jmf.  Summ. 
Totefl.  tires  Je* 
i’At  Cap  III.iium. 
|t4|H.  fie  Cap.lV. 
nuin.  i( 


Pre's  avoir  expliqué  tout  ce  qui  regarde  la  nature  de  la  Souverai- 
neté en  général,  il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  en  détail  les  principa- 
les queftions  que  l’on  agite  au  fujetdc  chacune  de  ces  Parties.  Nous 
avons  mis  au  prémier  rang  le  Pouvoir  de  preferire  aux  Sujets  lama- 
□icre  dont  ils  doivent  régler  leur  conduite  : Pouvoir  d’où  émanent 
Sj§3J  les  Loix  que  l’on  appelle  Civiles.  Il  faut  donc  ajouter  ici  à ce  que 
nous  avons  dit  (a)  ailleurs  des  Loix  en  général,  une  idée  plusdiftinétedecequi  concerne 
en  particulier  les  Loix  Civiles,  & les  ordres  du  Souverain. 

Les  Loix  Civiles  font  ainfî  appcllèes  ou  par  rapport  k leur  autorité, ou  par  rapport  a leur 
origine.  Au  prémier  égard  on  peut  donner  le  nom  de  Loix  Civiles  à toutes  (b)  celles  qui 
fervent  de  règle  aux  jugemens  des  Tribunaux  Civils , de  quelque  endroit  quelles  tirent 

leur 


$.  I.  (t)"flr*  mx»th(  Kmrx  aîfsr 

fAtkt  TÎt  x*t£  t»t  «rp»ir>KXflti  pt\i  y'sp  01 

rct x JTiAir  M/411  tS  tîl  ÇvtlKtlflï  *#)-*'  wpoe>i*i»  ^ ifi 
irpAiTiHpt  ir'rp  1 5 fiiHtrif  xsTa  fvv*r«  Philon  , Lth»  fL 
Jojtfh.  pag.  J||.  D.  Eli.  Psrif 
(t)  De  plui  , comme  il  y a bien  de*  choie*  que  le  Droit 
Naturel  preferit  feulement  d’une  manière  générale  fie  in- 
déterminée , en  forte  que  le  terni , la  msntirt  » le  lieu  , 
Vsfif>Luti»n  s telles  ou  telle/  Perforine/  , fit  autre*  fcm'da- 
hlr*  ctrconOauccs  * font  Uiflècs  au  difccrnctncnt  fie  i la 


prudence  de  chacun  ; les  Loix  Civiles  règlent  ordinai^e- 
ment  tout  cela  • pour  l’ordre  \ ta  tranquillité  de  1‘Erat: 
quelquefois  même  elles  propofenc  do  técompeofc*  i 
ceux  qui  voudront  bien  faire  de  leur  propre  mouvement 
ces  fortes  d’aâion*  . auxquelles  ils  ne  font  pa.  tenu*  dé* 
terminément  en  tel  ou  tel  cas  particulier.  Elles  expli- 
quent auflî  ce  qu'il  peut  y avoir  d'obfcur  dans  Ici  maii- 
mes  du  Droit  Nature!  » ou  dans  leur  application  : fie  le* 
Particuliers  font  obligez  de  fc  conformer  i ccs  déctfi.>tis 
farte*  par  autorité  publique  , quand  meure  il  ae  les  trou- 
ve* 
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Du  Piuvtir  qu'eut  les  Stuvtrai/u.  Li t.  VII ï.  Chat.  T.  3 JJ 

leur  origine.  Les  Loix  Naturelles  8e  les  Loix  Divines  Pofitivcs  obligent  à la  vérité  , Sc 
rendent  puniiljbles  devinrleTribunal  Divin,  tous  ceux  pour  qui  elles  font  établies  8e  pu- 
bliées -,  8c  la  violation  des  Loix  de  laNature  eft  même  fuivic  ici  bas  des  Peina  Naturel- 
les, dont  nous  avons  (c)  parle  ailleurs.  Mais  ce  qui  leur  donne  pleine  8c  entière  force  de  fc*  U*,  u.  cb«p. 
Loi  dans  les  Tribunaux  Civils,  c’eft  l’Aurorirédu  Souverain,  à qui  il  appartient  de  déter- 
miner  les  Crimes  qui  doivent  être  punis  en  Juftice,  8e  ceux  dont  on  latiTe  à Dieu  la  ven- 
geance ; comme  auflî  les  Ob'igations  Naturelles  pour  lefquelles  on  peut  avoir  aâion  en 
Juftice,  8f  celles  donc  l’accompliflèment  eft  abandonne  à l'honneur  8c  à la  confcience  de 
chacun.  Or  il  n’v  a que  les  maximes  du  Droit  Naturel,  fans  l’obfervation  defquellcs  les 
Citoyens  ne  fauroiont  abfolumenr  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  qui  ayent  force  de 
Loi  dans  tous  les  Etats  du  monde.  Pour  (d)  les  autres , on  n’a  pas  jugé  à propos  de  don-  f t)  Vof«u»  P»r- 
ner  cette  efficace  à quelques-unes,  ni  expreffement , ni  par  l’ufagedu  Barreau  , foit  parce  J,*£  ii-ol&o’u*. 
que  les  allions,  qui  parodient  contraires  à ces  maximes,  auraient  été  d’une  trop  difficile  11.  * u>. 

difeuffion  ; foit  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  i une  infiniré  de  procès  ; foit  pour  laificr  Y°t'* 

aux  véritables  gens  de  bien  la  principale  matière  des  juftes  louanges  qu’on  ne  peut  refufer  Hit.Lrv.  111.  ckf 
à ceux  qui  .pratiquant  avec  foin  les  Devoirs  dont  la  violation  demeure  impunie  de-  ,Vê  *•  *’ 

▼ant  leTribunal  Humain,  montrent  par  là  qu’ils  n’agiffent  point  par  la  crainte  de  la  pei- 
ne, mais  uniquement  par  la  crainte  de  Dieu,  8c  par  l’amour  de  la  Vertu. 

Les  Lois c Civiles  ainfiappellées  « c/tufe  de  leur  origine,  ce  font  celles  qui  ont  unique- 
ment pour  principe  la  volonté  du  Souverain, 8c  elles  roûUnr  fur  des  chofcsqui  fe  rappor- 
tent au  bien(r)  particulier  de  l’Erat.qdoi  que  d’ailleurs  indifférentes  par  le  Droit  Naturel  (ci  Vo»«  un  pnf- 
8c  par  le  Droit  Divin, donrellesfont  (1)  comme  des /npplémens , félon  l’éxprcllîon  d’un  Ji-Vd^c®,»''  ",i. 
ancien  Juif.  Les  Sujets  ne  doivent  pourtant  pas  lesobfervcr  avec  moins  d cxaélitude.quc  v.chjp.  xii.|  *. 
les  Loix  purement  Naturelles:  car  il  eft  manifeftement  plus  avantageux  à la  Société  Hu-  * l*ï*- 
maine , de  fe  conformer  à la  volonté  du  Souverain  en  matière  de  chofcs  indifférentes , 8c 
de  trouver  bon  ce  qui  lui  paraît  tel,  que  s’il  y avoir  là-deffus  des  conteftations  perpétuel- 
les , d’où  il  naîtrait  infailliblement  des  guerres  8c  des  carnages,  qui  font  fans  contredic 
de  terribles  maux. 

L’affemblage  de  ces  fortes  de  Loix  eft  ce  que  l’on  appelle  ordinairement  le  Droit  Civil . 

Mais  il  faut  remarquer,  que  toutes  les  Régies  qui  fe  trouvent  contenues  dans  les  Corps  de 
Droit  ou  les  Codes  , ne  font  pas  des  Loix  Civiles  proprement  ainfi  nommées, 8c  qu’il  y a 
bien  des  maximes  du  Droit  Naturel  mêlées  parmi  les  Ordonnances  que  le  Souverain  fait 
en  vue  du  bien  particulier  de  l’Erat;  quoi  que  jufques  ici , les  Interprètes  du  Droit  Civil 
ayent  la  plupart  confondu  tout  cela.  Les  réglemensdu  Droit  purement  Civil  y font  néan- 
moins le  plus  grand  nombre,  8c  ils  confident  (1)  en  général  ou  à preferire  certaines  for- 
malitez  ,quc  l'on  doit  obferver , pourrendre  valables  en  Juftice  les  aèlcs  par  lefqucls  on 
tranfporte  quelque  droit , ou  l’on  entre  dans  quelque  engagement  envers  autrui  ; ou  à ré- 
gler la  manière  dont  chacun  doit  pourfuivre  Ion  droit  en  Juftice.  Si  l’on  traite  ces  chofcs 
a part,  8c  qu’on  en  écarte  tout  ce  qui  eft  de  Droit  Naturel , le  Droit  Civil  fe  trouvera 
réduit  à des  bornes  affez  étroires.  Pour  ne  pas  dire  , que,  dans  tous  les  cas  où  l’on  ns 
trouve  point  de  décifion  du  Droit  Civil , on  a recours  aux  priacipes  de  la  Raifon  natu- 
relle (j),  de  forte  que  le  Droit  Naturel  fupplée  en  tout  8c  par  tout  au  défaut  des  Loix 
Civiles. 

5.  II. 

ordonne  d'obéir  ara  Souverain*  légitimé* , en  tout  ce  «jue 
l’on  peut  faire  fans  crime.  1 ai  tiré  ceci  de  l’Abiegé 
dtt  Dcvfirj  dt  l'Hummt  {y  d»  Ci t.  Li*«  II.  Ch-ip.  Xl|. 

S.  #•  7.*. 

(IJ  Voyez  H»kker  , dt  Ci\>f  , Cap.  XIV.  f.  14.  C*eA  II- 
de  (lut  ( aji-utoic  nôtre  Auteur  ) qu  eft  fondée  l'adion  **■ 
mmlefitii  t que  donnoii  le  Utoic  Romain  pour  des 
crimes  qui  ne  fe  t rnu voient  pat  ekpnmct  dans  les  Lois. 

On  peut  voir  UdrfTisles  anciens  Déthmatcuxt»  fur  roue 
, Décida.  CCLll  «c  CCCciy. 

4 Vf  /.  tH. 


veroient  jéi  bien  juftes.  In  fin  elles  bornent  en  coi»  en 
diverfes  es  l'ufage  des  droits  que  chacun  a naturel* 

lement  ; ce  qu'elles  ne  doivent  pat  faite  qu'autant  que  le 
deminJc  te  bien  de  l'Etat-  Au  rrfte,chaque  Particulier  eft 
obligé  de  fe  foutnettre  i tous  ces  règlement  s tant  qu'ils 
ne  tenfermenr  tien  de  manifcftcmrnt  contraire  aux  Lois 
Divines»  foit  Naturelle!,  ou  révélées  ; ôc  cela  non  feule- 
ment par  la  crainte  des  peines,  qui  font  attachées  k leur 
violation  , mai*  encore  par  un  principe  de  confcience, 
le  en  vertu  d’une  maxime  mûu:  de  Droit  Naturel , qui 
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3 J4  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prrfcrire 

s i«  i"i«  Ctvil«  $.  II.  H o B * B S (a)  avance  ici  un  aller  grand  paradoxe  : car  il  Contient , qu’il  efl  Itrt * 
fcnvem^tin  <on*  p0jJH[e  qUt  fa  L0IX  Civiles  foient  contraires  ah  Droit  Naturel,  tant  qu’elles  ne  renferment 
îciutsl  i rien  d'injurieux  à la  Divinité.  La  raifon  principale  fur  laquelle  il  Ce  fonde , c’eft  que  l'O- 
C>F*  bligation  tC  obferver  lesLoix  Civiles  étant  antérieure  à la  publication  de  ces  Loix,&  fonder 
(fc)àii.J.».  fur  la  conjlitution  même  de  P Etat , où  chacun  (b)  de  ceux  qui  entrent  dans  la  Société , 
s’engage  à obéir  aux  commandemens  du  Souverain  , c’crf-à-dire  , aux  Loix  Civiles  ; le 
Droit  Naturel , en  vertu  d’une  de  fis  Loix  .qui  défend  de  manquer  à ce  que  l’on  a promis  , 
preferit  en  mente  terns Cobfervation  de  toutes  les  Loix  Civiles.  Car , ajoute-t-il  » lors  qu'on 
efl  tenu  d' obéir , avant  que  defavoir  ce  qui  fera  commandé, on  doit  fefoumettre  générale- 
ment n tous  les  ordres  que  l’on  recevra.  Mais  il  cft  certain,qu‘avant  la  formation  des  So- 
ciétez  Civiles , les  Hommes  avoient  déjà  les  idées  du  Droit  Naturel.  Le  but  principal  de- 
cet  établilTement , c'eft  même  de  pouvoir  furcmcnt  pratiquer  les  Loix  delà  Nature,  qui 
fonc  le  fondement  de  la  pair  du  Genre  Humain.  Enfin , il  n’y  a rien  dans  les  Loix  Natu- 
relles, quifoircontraireau  but  & à la  conftitution  des  Sociétez  Civilesiau  contraire  l’ob- 
fervation  de  ces  Loix  cft  d’un  tiès-grand  ulâge  pour  le  bonheur  d’un  Etat.  Cela  étant , il-' 
fo  vnyn  far  faut  fans  contredit  luppofer,  qucceux  qui  en  Ce  joignant  cnfemblc  pour  former  une  telle 


«jcmr'c.p/mrr».  Société,  s’cnçaecoicntà  obéir  aux  Loix  Civiles,  qui  feraient  établies  pour  le  bien  parti- 
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fenfez , ou  allez  médians  pour  fouhaitter  de  détruire  leur  propre  Etat,qui  foient  capables 
d’établir  de  propos  délibéré  des  Loix  reconnues  relies, 
si  caimcmtiioii  j.  III.  Le  même  Auteur  (a)  appuie  encore  fon  fentimenr  d’une  autre  manière.  Il  efl 
Ï^UnauireTa  vrai,  dit-il , que  la  Loi  Naturelle  défend  le  Larcin, /'Homicide,  /'Adultère , & en  géné- 
•crime»,  te  ion  <jue  rAl  toute  forte  d.'  Injures  : mais  il  appartient  uniquement  aux  Loix  Civiles  de  déterminer  ce 
'î'pVf  p*.ipoï  !*  qu’il  faut  entendre  par  ces  termes.  Ce  n efl  pas  toujours  voler  que  de  prendre  c:  qu’un  au- 
<i.  p.  c.i/  . cap.  tre  piffédc\mais  le  Larcin  confifle  à prendre  une  chofc  qui  appartient  en  propre  a autrui  : 
or^a  détermination  ^«Mien  & du  Tien,  dont  un  Etat , dépend  abs  olument  des  Loix  Civi- 
les. On  ne  commet  pas  un  Homicide , toutes  Us  fois  que  l'on  tue  quelqu'un , mais  feulement 
lors  que  l'on  tue  une perfonnt  à qui  les  Loix  de  CEtat  nous  défendent  d’oser  l.i  vie.  Tout 
commerce  avec  la  femme  d’autrui  ri  efl  pat  un  Adultère , mais  feulement  celui  qui ft  trouve 
défendu  parles  Loix  Civiles.  Enfin  la  violation  d une  Promeffe  n'efl  une  Injure,  que  quand 
la  Promeffe  regarde  une  chofo  permife;car,fl  l'on  n’a  pas  droit  défaire  une  certaine  Con- 
veistionjserfonne  n aquiere  par  là  aucun  droit :or  c efl  aux  Loix  Civiles  à régler,  fur  quel- 
les cho/ts  on  peut  ou  l'on  ne  peut  pas  traiter. 

Je  répons  à cela  i.  Que  du  moins  ceux  qui , comme  nous,  reconnoiflcnt  la  divinité 
de  l’Ecricure  Sainte,  peu  ent  être  alfurez,&  par  les  Loix  que  I>i  e tl  donna  autrefois  aux 
Juifs,  Si  par  fes  autres  Révélations , de  quelle  manière  ce  Souverain  Légifiateur,  qui  elt 
l’Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  veut  que  l’ondéfinilfc  plulïeurs  fortes  de  Crimes.  Si  donc  les 
Loix  d’un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains  ailles, qui  entrent  dans  les  idées  de 
ces  définitions  , Ils  ne  lai  (feront  pas  pour  cela  d’être  cantraires  à la  Loide  Dieuid’autant 
mieux  que  l’on  ne  fauroit  alléguer  aucùne  raifon  fatisfaifanre,pourquoi  Dieu  les  ayant  dé- 
fendus  zut  Juifs , les  permetroit  néanmoins  aux  autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémoniens, 
ih)  voyn  ci  Jef.  plr  exemple,  un  Vieillard  (b)  cafic  pouvoir  faire  coucher  avec  fa  Femme  quelque  Jeune 
M.“?V  ' P'  *>omme 


S.  111.  (r)  11  faut  remarquer  que  , quand  drs  Peupler 
un  pm  éclairez  ont  permu  & autorité  en  que’ que  ma- 
nière des  ch'ifes  -ft-incot  contraitet  au  Droit  Na- 
turel , ce  n’a  pat  été  faute  d’ignorer  cette  opposition, 
moins  encore  dam  la  peivfee  que  le  Souverain  peu»  dé- 
inminer  i fa  fantaific  la  Nature  des  Crimes  , mais  le 
plut  fouvent  à caufe  de  cerra*ncs  circonitan  et  , qui  fa  i - 
fuient  qu'on  jugroit  à propos  de  tailler  qnriqu:s 


Crimes  impunis  , pour  éviter  de  plus  fichcux  inconvé* 
nient  C'eft  ainû  que  , parmi  les  luftient , rl  y avoit 
une  Loi,  qyii  portoit , que' ceux  qui  roudroient  face 
métier  de  voler  , dévoient  aller  fc  faire  emegiftter  chez, 
un  Capitaine  de  Voleurs,  i qui  ils  proroettoient  de  lut 
apporter  întelTammrm  tout  ce  qu'i's  pourraient  pcco- 
dtc.  Ainli  ceux  qui  avaient  perdu  quelque  ebofe  , pour- 
vu  qu'ils  eulknt  foin  de  marquer  le  jour , l heure  , & 
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lomme  vigoureux  , fins  que  ni  le  Mari  fc  déshonorât  par-là,  ni  le  Jeune  homme  , 8e  la 
Femme,  pallaflcnc  pour  commcctrc  un  véritable  adultère  ; parce  que  les  Loixde  l'Etat 
n'avoient  pas  compris  fous  ce  nom  un  tel  commerce  avec  la  Femme  d’autrui  du  confcnte- 
tnent  du  Mari  même.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Loix  divines , qui , en  défendant 
entendent  par-là  tout  commerce  impur  avec  une  Femme  actuellement  mariée 
à un  autre  homme;  de  forte  que  la  pratique  autorifëc  par  les  Loix  de  Lacédémone, ne  peut 
qu ’crre  regardée  comme  un  abus  contraire  au  Droit  Naturel. 

i.  De  plus  , quand  même  on  s’opiniâtreroit  à foutenir , que  les  définitions  de  certains 
aèles  déclarer  illicites  par  les  Loix  de  Motfe , ne  regardent  que  le  Peuple  Juif,  à qui  clics 
étoient  données;  il  faudroitroû|Ours  reconnoîttc  , que  les  Loix  Civiles  doivent  détermi- 
ner les  aérions  défendues  par  le  Droit  Naturel , d’une  manière  qui  ne  donne  aucune  at- 
teinte au  but  de  la  Loi  Naturelle,qui  eft  d’entretenir  parmi  les  Hommes  une  Société  hon- 
nête Sc  paifible  ; Sc  par  conléquent , que  toute  Loi  Civile  contraire  à cette  fin  , eft  aulfi 
Contraire  au  Droit  Naturel.  Si  on  vouloir  définir  , par  exemple,  l 'Adultère , une  copu- 
lation charnelle  avec  la  Femme  d’autrui  fans  fon  confentemeut  ; ou  le  Larcin  , un  vol  faic 
de  nuit,  ou  (r)  d'une  abofe  dont  ona  befoin  ; ou  l’ Homicide , un  meurtre  commis  ouverte-  (■  > 

ment  & à main  armée  ; qui  doute,  que  cela  ne  produisît  dans  l’Etat  une  infinité  de  défor-  1 ^ 

dres  ? En  vain  prétend  roi  t-on,que  la  Loi  étant  générale  , chacun  pourtoic  fe  dédomrm-  s,.;/».  Lr.  h«>. 
ger  de  ce  qu’il  en  fouffriroit  quelquefois , en  profitant  à fon  tour  , dans  une  autre  occa-  dt  rel"1 

fion  de  la  ptrmilfion  qu’elle  lui  donnerait , aulfi  bien  qu’aux  autres  ; Sc  que  la  parfaire  'vôpci’pourtim 
égalité  des  Ciroyens  à cet  égard  ôterait  à chacun  tout  jufte  fujet  de  plainte.  J’avoue  que  11 
bien  des  gens  loufiaitteroient  d’être  fculs  en  droit  de  faire  certaines  chofes  : mais , fi  les  c7i,ep«mi<no.i . 
autres  pouvoient  en  ufer  de  même  à leur  égard,ils  ne  voudraient  pas  acheter  à ce  prix-  là  lic“  “fl"1  d>"' u 
Une  telle  permilfion.  Il  n’y  a que  des  Vauriens  achevez  qui  purifient  s’accommoder  de  la  g’./srç.  Epift  lu. 
liberté  que  chacun  a,  par  exemple,  en  Tartarie , de  prendre  impunémenc  tout  ce  donc  il  p.  ifi- 
à befoin  : car  pour  ceux  qui  font  un  peu  fbigneuxde  leur  bien , il  arriverait  très- fouvent 
qu’ils  fe  verraient  dépouillez  par  là  de  ce  dont  ils  auraient  le  plusdepeineà  fepafièr,  fans 
trouver  chez  aucun  autre  rien  de  femblable  fur  quoi  ils  puflent  fe  dédommager,  ou  du 
moins  fans  que  l’abfcnce  ou  la  négligence  du  Propriétaire  leur  permît  de  le  lui  enlever  (i). 

QjefiFég  alité  parfaice  du  droit  des  Citoyens  en  matière  de  pareilles  chofes  était  unerai- 
fon  fuffifante  pour  autorifer  à les  permettre  ; on  pourrait,  par  la  meme  railbn, abolir  tou- 
tes les  Loix  ; expédient  très-propre  à introduire  parmi  les  Hommes  une  entière  égalité  à 
tous  égards , mais  qui  ne  viendra  jamais  dans  l’efprit  d’une  perfonne  de  bon  fens. 

j.  Rien  n’eft  plus  faux  que  ce  que  Hobbes  fuppofe  ici,que  les  queftions  qui  regardent 
le  Mien  Sc  le  Tien  foient  uniquement  du  redore  des  Loix  Civiles  proprement  ainfi  nom- 
mées ; Sc  que  , dans  l’Etat  deNature,  il  n’y  ait  point  de  Propriété  de  biens.  Il  eft  vrai , 
que  la  podedion  de  ce  qui  appartient  àchacun  eft  beaucoup  plus  adiirée  dans  les  Sociétez 
Civiles,  où  l’on  jouit  de  fes  biens  à l'abri  du  fecoursde  pluficurs  perfonnes  jointes  enfem- 
ble , Sc  de  la  proteérion  des  Juges  communs,établis  par  autorité  publique,  que  dans  l’E- 
tat deNature, où  chacun  n’a  que  fes  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  infultesd’un 
injufte  ravideur.Maiscela  n empêche  pas  que  l’établidemcncde  la  Propriété  des  biens  ne 
foit  antérieur  à la  formation  des  Sociétez  Civiles,  Sc  il  ne  fuffit  pas  d’affirmer  gravement 
le  contraire,il  faut  le  prouver.  Aujourd’hui  même  les  Princes  & les  Etats  vivenc  dans  l’E- 
tat de  Nature  les  uns  par  rapporc  aux  autres  , de  forte  que  la  Propriété  des  biens  de 

cha- 


l'endroit  où  ils  «voient  été  volet  , le  recouvroient  aisé- 
ment , fie  en  étoient  quittes  pout  donner  le  quart  de  ce 
que  pouvoir  valoir  la  chofe  volée.  Sur  quoi  modéré  de 
Sitil*  » après  avoir  rapporté  une  Loi  qui  paroit  d'abord 
Cî  étraopc  » remarque  en  même  rem*,  que  , comme  il 
n’étoic  ras  podib'o  «l'empêcher  roue  Ic  snondc  do  voler» 
le  Lég;fU:eur  avoir  ptr-lâ  trouvé  un  expêiiom,  pour  faire 
retrouver  i .tucup  , fans  qu’il  lut  cia  cuuiit  beaucoup, 


tout  ce  <ju*on  Jui  auroirpnt.  ’A/wriret/  ykp  arm  rï 

fi»  rat  T»<  DutIk,  %Zft  mjfr  rt^st^irat  , /<* 

mit  r;  iriAfam?  eu^itsuxi  , /uI'Çm’  Av? 

TfBtt.  Lib.  I.paj-7i.  Ed.  Rbedem.  C'cllqu:  » comme  le 
remtrqtic  Mr.  /.«  Clerc,  fur  Exod.  XX.  15.  les  £* yttitnt, 
de  mé  ne  que  'et  Arsbct  d'aujourd'hui,  avjicut  beaucoup 
d'iacLnation  i voie*. 
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frTl  fl  faut  dire  fa 
crème  ebofe- du 
Larcin  permit  aux 
entant  à Loué  Je- 
menti  pcrmilfion, 
qui  niërue  ne  r<- 
g.-.Joit  que  1er 
nuits  de»  jardins, 
ii  les  autres  tho- 
fes  q»  : l’on  man- 
ge. Voyez  V' »* 

tatnl*.  i n lycu 
fie  Xtnoph,de  K'f- 
Lâtt d.Cap  U.f  7» 
O?  fetjij.  Ei.Oxor. 
quoi  qu’en  dife 
ifoirntt , dans  fon 
Orsifon  fsMifcre. 
Ce  que  XdmoPlom 

«lit, Dr  rxftd.  Cyt. 
Lit.  IV.  Cap.  VI. 
S.  n.  cft  un  peu 
entré , parce  qu'il 
en  vouloir  à Cm  * 

rifopht  Lacfdéxno* 
aies. 


é Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  Je  prefernt 

chacun  d’eux  n’eft  pas  fondée  fur  l’autorité  d’une  Loi  commune,  ou  d’un  Juge  Supérieur 
d’où  ils  dépendent  égalemenr.rruis  uniquement  fur  des  Conventions  tacites, Je  fur  les  ti- 
tres que  donnent  les  manières  naturelles  d’aquérir  une  ebofe  en  propre  : oferoit-on  foute- 
nir  pour  cela,  qu’un  Roipuiflc,  fans  fe  rendre  coupable  de  larcin  ou  de  rapine,  prendre 
ou  Iccréremcnt , ou  de  vive  force,  le  bicmi’un  autre  avec  qui  il  n’a  point  fait  de  Traité  } 
J’avoue  encore  , que  les  Conventions  des  Citovcns  au  fujer  d’une  chofc  défendue  par  les 
Loix,  ne  fonrpas  valides  : mais  s’enfuit-il  de  là,  que  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendan- 
ce de  l’Etat  de  Nature,  nefefalTcnr  point  de  fardes  uns  aux  autres,  lorsqu’ils  violent  les 
engagement  où  ils  étoient  entrez  ? I'  cft  donc  faux  , que  le  Tort  ou  ['Injure  fuppofe  tou- 
jours nécelTairement  la  détermination  des  Loix  Civiles.  On  ne  fauroir  non  plus  foutenir, 
que,  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle,  un  homme  qui  en  rue  un  autre,  fans  y être  au- 
rorife  par  le  droirde  la  Guerre,  ou  parla  néccllîté  de  défendre  fa  propre  vie  , ne  com- 
mette pas  un  véritab’e  Homicide.  Les  principes  du  Droit  Naturel  fuffifent  auflâ  pour  nous 
faire  clairement  comprendre , queV jidulttre  confiftc  dans  ta  violation  de  la  foi  conjuga- 
le ; fans  qu’on  ait  beioin  pour  cela  de  la  décifion  des  Loix  Civiles.  Tout  ce  qu  elles  peu- 
vent faire , c’eft  d’ajouter  aux  Contrats  de  Mariage  quelques  circonftinccs  & quelques 
form  alitez , dont  le  defaut  les  rend  nuis  , Je  les  dépouille  de  certains  effets, qu’ils  auroienc 
eu  fans  cela. 

4.  Enfin.il  faut  biendiftinguer  ici  entxe  ce  que  les  Loix  Civiles  ordonnent,  & ce  qu’el- 
les permettent  (z)  Amplement , ou  ce  qu’elles  ne  défendent  pas  fous  quelque  peine.  Car 
rien  n’empêche  qu’une  feule  Je  même  chofe  ne  foit  défenducpar  le  DroitNaturel.Je  p*r- 
mifepar  le  Droit  Civil.  La  permiilion  des  Loix  Civiles  ne  fait  pas  qu’une  aétion  ccffe  d’ê- 
tre contraire  au  Droit  Naturel,  ou  qu’on  puiffe  la  commettre  fans  pécher  contre  Dieu  , 
le  Souverain  Légifîateur  : toute  la  vertu  qu’elle  a , fe  réduit  à déclarer,  que  le  Souverain 
n’ufcra  pis  de  fon  autorité  pour  réprimerceux  qui  voadroient  commetrre  une  telle  adfcion, 
ni  ne  les  en  punira  point,  s’ils  l’ont  une  fois  commife  i Je  qu’elle  aura  d’ailleurs  devant 
les  Tribunaux  Humains  les  memes  effets,  que  celles  qui  font  permifes  par  la  Loi  Natu- 
relle. Les  Loix  de  Tartarie , par  exemple , n’otdonnent  pas  formellement  de  prendre  le 
bien  d’autrui  (d)  ; elles  ne  défendent  pas  non  plus  , je  pente , aux  Propriétaires  de  re pouf- 
fer ceux  qui  viennent  leur  en'cvet  leurs  biens. elles  accordent  feulement  une  pleine  impu- 
nité à ceux  qui  ont  pris  quelque  chofe  qui  appartient  à autrui.  Je  ne  les  contraignc.t  pas 
même  de  le  rendre  a fon  maître  : de  forte  que , devant  les  Tribunaux  de  ce  Pays-là  , ce 
que  Ion  a pris  de  cetre  manière  pafïè  pour  (})  légitimement  aqns.  Il  n’y  avoir  non  plus 
à Lacédémone  aucune  Loi  qui  ordonnât  aux  vieux  Maris  de  fouffr.r  que  leurs  Femmes 
coucha  (Tcnt  avec  quelque  Jeune  homme,  ni  aux  Jcuncshomiues  de  coucher  avec  la  Fem- 
me de  quelque  vieux  Mari:  Mais  lors  que  les  intcrefllz  y confcntoicnt  départ  Jed’autrc,. 
les  Loix  ne  s’y  oppoioieni  pas.  Je  tenoient  au  contraire  pour  légitimes  les  en  fans  nez  d'un 
tel  commerce,  en  forte  qu’ils  étoient  admis  à la  focccffion  des  bien  paternels.  Ainfi  , 
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fi)  » l!  7 a de  certains  irrux  dans  la  République 
n qui  7 font  fou&rts  , parce  q iMj  préviennent  ou  cm* 
m pêchent  de  pfus  gta.iii  maux.  Il  7 a d’autfoi  maux* 
qui  Tout  tels  feulement  par  leur  établi flV meut , & qui 
* étant  dans  leur  or  g ne  un  «Km  ou  un  mauvais  .if»ge, 
” font  moin*  pernicieux  dans  leurs  fuites  & J-ns  la  pra- 
m tique  , qu’une  Loi  plus  julle  » ou  une  coutume  p’us 
raifonnable.  L’on  voit  uue  efpécc  de  maux  que  l’on 
peut  corriger  pat  le  changera  m ou  la  nouveauté  , qui 
" eftun  mal,  Selon  dangcieux.  Il  7 en  a d’autres  ca- 
*>  chez  St  enfonce»  comme  des  otdutes  dam  une  c'oa* 
M que  , je  veux  dire  enfevelis  fous  la  bonté  , fous  le  fe- 
cter  8c  daus  1‘obftunté  ; on  ne  peut  es  fouiller  te  les 
remuer  • qu  ils  n’cxhâl'nt  le  poifon  Se  I’ivf..inie  : les 
m plus  fage»  doutent  que'qurfois , s'il  cft  mic.x  de  c<  n- 
a»  noiue  ces  maux,  que  de  les  ignotci.  L'on  lo.c.cqud- 


s»  quefois  dans  un  Etat  un  aticz  grand  mal  , nazis  qui  , 
„ détourne  un  million  de  petits  nv’isx  » ou  d'mconvc- 
siens  qui  tous  feioi  nt  inévitables  te  irrémédiable'. 
11  fc  trouve  des  maux  dont  chaque  Pa.ticn'tcr  gérai*, 
**  bt  qui  deviennent  néaomnins  un  Bien  public  , quoi 
m que  le  Public  ne  foie  autre  ebofe  q ic  tous  les  Partitu- 
„ licrs.  Il  7 ides  maux  per for.n- 1*  , qui  concourent  au 
m bien  & à l’avantage  de  h* que  f*m  Me.  Il  7 en  a qui 
affligent  . tuincut  , ou  de  Imnortnt  les  familles , mais 
” qui  tendent  au  bien  6c  a la  cotifc  vatioa  de  latuachi- 
» nr  de  l’Etat  8t  du  Gouv-:ncmenr.  Loi  Bruyère,  C nroette- 
r«  eu  M cricri  dt(t  jjétfe,  Cliap.  dm  5»Mwr*i«  (y  de  /«  j?e* 
pué'ifwr,  pag.  |»«,  ,17. 

(«)  Dt>ji  C .Aes.itn  {comme  le  rrmarqueit  plus  ba* 
nétre  Auteur  } puni  (Toit  (évé.ctn)nt  le»  autres  crimes,, 
n» au  il  accotdoit  l'iinput.ut  à ceux  qui  av oient  fait  un 
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dts  Loix  à leurs  Sujets.  Li  v.  VIII.  Chap.  I.  357 

dans  les  endroits  où  les  Duels  font  permis , celui  qui  tue  fon  homme  en  cette  oce.ifion  ne 
laiffi  pis  d’être  coupable  devant  le  Tribunal  Divin,  quoi  qu’il  foie  cxenitde  la  peine  dont 
les  Loix  Civiles  pumflcnr  d’ailleurs  l’Homicide.  De  dire  maintenant, (lie  Souverain  peut 
légitimement  permettre  de  pareilles  chofcs , Si  cela  non  par  une  (Impie  connivence , mais 
par  un  aéle  formel  8c  authentique,  qui  les  autorife  ; c'cfl  furquot  je  n’oferois  prononcer 
affirmativement  icardecerte  manière  on  encourage  ôc  l’on  follicitc  prefque  les  Citoyens 
à commettre  des  avions  contraires  au  Droit  Naturel.  Mais  la  (impie  tolérance  eft  en  quel- 
que façon  excufable  , lors  que  les  circonftances  des  tems,  Si  le  naturel  des  Peuples  , ne 
permettent  pas  de  remédier  dimftcment  à ces  forres  d’abus  (4).  Ce  n’cft  pas  non  plus 
fans  raifon  que  le  Droit  Romain  donne  a üion  (j ) pour  caufe  de  ebofes  d' Autrui  détournées , 
en  des  cas  où  il  y a un  véritable  Larcin. 

<j.  IV.  H o a b e s (a)  prétend  auffi  , que  les  Cemandemens  du  Dec  Aligne  ne  font  pas 
des  Loix  Naturelles,  ma  s des  Loix  Civiles , <jui  doivent  être  expliquées  de  cette  maniéré: 
Ne  rtftfez.  po  nt  À vos  Pères  & À vos  Mères  t' honneur  <jue  les  Loix  Civiles  ordonnent  de 
leur  rendre  : Ne  tuez.  aitç  i / de  ceux  À qui  les  Loix  Civiles  vous  défendent  d' ôter  lu  vie: 
Ne  vous  Abandonnez.  À aucun  commerce  d’amour  défendu  par  les  Loix: Ne  prenez,  point  le 
bien  d'autrui  fans  le  cenfentement  du  Propriétaire  : Nefraudez.  pas  les  Loix  & ne  trompez, 
pas  les  Juges  par  de  faux  témoignages.  Toucccci  roule  encore  furla  faude  hypothcle  de 
cet  Auteur  , qu’avant  rétabltlTcmeiitdcsSociéccz  Civiles  il  n'y  a oit  point  de  MienSid  c 
Tien  , ni  de  Mariage  réglé , 8c  que  chacun  pouvoir  alors  agir  comme  il  lui  p'aifoitenvers 
Si  contre  tout  autre.  Mais  il  eft  clair, que  tous  cesCommandemens  ont  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Erat  de  Nature,8c  qui  n’ont d’aurres  Loix  communes 
qae  les  Naturelles;  auffi  bien  qu’entre  les  Conciroiens  d’un  Ecar.  Avant  qu’il  y eût  au- 
cune Société  Civile,  on  pouvoit  fans  contredit  faire  cnfcmble,  par  des  Conventions,  un 
partage  des  biens  de  la  Terre , & on  l’a  fait  actuellement.  De  forte  qu’alors  ceux  qui  pre- 
noient  le  bien  d’autrui  ou  de  vive  force  , ou  en  cachette , ne  péchoicnc  pas  moins  contre 
le  huitième  Commandement  du  Décalogue  , qu’un  homme  qui  prend  le  bien  de  fon  Con- 
citoyen Si  quelqu’un  ofoit  foutenir,  que  ce  n’eftpasun  Adultère  dedebaucher  la  Femme 
d’un  homme,  par  rapport  auquel  on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle , il  n’auroit , pour  fe 
défabufer  d’une  telle  penfée,qu  à lire  ce  que  Dieu  dit  autrefois  en  fongei  Ab:melecb'f>), 
lors  que  ce  Prince  s’étoir  faili  de  Sara.  Enfin.l’ufage  des  Arbitres , du  moins  (c)  de  ceux 
qui  décident  quelque  queftion  de  fait  fur  le  rapport  des  Témoins , a lieu  fans  contredit , 
dans  l’Erat  de  Nature,  8c  par  conséquent  aufii  le  neuvième  Commandement  du  Décalo- 
gue. Du  relie , quoi  que  la  plupart  des  CommanJemens  du  Décalogue  fe  rapporrent  par 
eux-mêmes  au  Droit  Naturel  ; il  faut  avouer  qu'entanr  qu’on  lcsconfidérc  comme  gravez 
fur  deux  Tables,  8c  donnezaux  ^>4é/i/«  par  Moift , on  peut  fort  bien  les  appeller  le? 
Loix  Civiles  de  ce  Peuple , ou  plutôt  les  principaux  chefs  de  fon  Droit  Ci . il , auxquels 
on  ajouta  eu  fui  te  impers  Commandcmcns  particuliers,  accompagnez  d'une  détermination 
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vol  tic • habits  de  que'qu'nn  « 8e  iT  en  ufa  ainfi, 
pour  faire  perdre  aux  Syreu  uf*sni  la  coutume  de  tenir  ta* 
b>e  long  tem<  , 8c  de  s'enyvrer  enfemb'c  Plmtmrth.  Apo- 
pfrfrfgj*.  p .7,.  F.  Par  te  Droit  Roma»«  , au  homme 
qui  oie  que  l’on  jouât  chez  lui  à quelque  Jeu  du 
hazzrd  » ne  pou*oi;  pas  redcmzi.Jcr  en  JuA  ce  ce  qu’oa 
lui  zvoit  volé  pendant  ce  tcras-U.  "Ptotteréit.  $1 
KTM  » «SUBQ^fir  AL*  A L"SUM-  ÏSSt  DlCtrai  , VlSl- 
■fSkAVSKir,  DAMMUMVK  It  BIDIZ't  , SI  Vf  QJJD  fO 
TEMfOfcf  DOlO  F. (US  SUBTUACIUm  CST  > JUDICU'M 
j*om  DAio.  L)ig;ft  Lib  XI.  Tis  V.  De  Altsiertbm/,  leg. 
I.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  » for  cette  Loi , dans  mon  Tiare 
dm  feu»  Lit».  III.  Chip  IX  * ip 

(4)  Voyez  un  fragment  de  Philémen  , rapporté  par 
A‘l‘tnte  , Lib.  XIII.  p?g.  fit  un  paftàgç  de  5 S. ■•lis# 


gmfiin  , qoe  Mr.  le  C*ftt  cite  'i-drflut , paç.  %$*  <!  V ù il' 
parole , pourquoi  on  eft  quelquefois  obligé  de  tolérer  le» 
Cmmrtifstiei.  On  peut  au»  lire  li  de  (lus  la  Litîcr  cation  de 
Feltbmyfen,  qui  a pour  iitic,Dj/tjhijî/i*  de  ttlertade  mjle- 
in  Repmlshtd. 

(•  ) C’tft  loti  qu'un  Mari  > ou  une  Femme  > en  fe  répa- 
rant , avoit  rotei  u quelque  chofc  de  ce  oui  devoit  icvc- 
niri  l’autre  après  le  Divo'ce.  À caufe  de  l’étroite  liai- 
fon  qu’il  y avoit  eu  cntr’rux  par  le  Mariage  , on  adou* 
ciftbic  l'idée  du  Larcin  . que  commctcoit  vérit-blcrneot 
ce  ui  qui  ne  icndou  pas  un  bien  dont  il  n'étoit  pat  légi- 
time poiTcflVut  , 8c  *>o  appello  t Amplement  drfurnir  le- 
b *tr.  d'autrui.  Voyez  Dig./r.  Lib.  XXV.  Tit.  II.  De 
ne  ta  un»  jtmotdrum,  (st  Mr.  N eedt  » dans  foa  Jmlim  P a*-- 
(aa,  Cap,  VII  p.  40,41.  „ 

*y>*  J.v; 


Si  les  (fommindea 
mens  du  Dé  «/* 
g"  • font  des  Lois! 
Civ'les? 

(a)  Dt  Cive , Cap. 
XIV.*.* 


(M  6e nef.  XX, 
Vojr?»  an  (H 
XXVI, 

(c)  Voyez  HcU>ej% 
lui  mém  , De 
C***  » Cap.  UI. 

i.  tu 
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(i)  Grotius  t *4 
btétti*.  V,  17. 
V.»yct  Thllen.  de 
Dei * *g. 


^il  J avoit  quel- 
que chofe  tic  j ujie 
Si  d'fnfffig  avant 
l'ctiH'fljmfncdcî 
Loix  Civiles* 

(a)  De  Ctvt,  Cap. 
X;I.  (.1. 


338  Bu  fiuvtîr  qu'ont  les  Souverains  de  frejerirt 

précifede»  pemts  dont  le  Légi dateur  raenaçoit  les  contrcvenans.  Eneffctle  Dccalog'.ic(J) 
ne  parle  point  de  tons  les  Crimes , pas  meme  de  tous  ceux  qui  croient  puniffables  dcvanc 
leTribunil  Civil,  mais  feulement  des  plus  énormes  de  chaque  cfpéce.  Il  n’y  eft  point 
fait  mention,  par  exemple , des  bleffures  que  l’on  fait  i fon  prochain , mais  feulement  de 
i’Homicide  ; ni  de  tout  profit  illicite  qui  tourne  au  détriment  d’autrui, mais  feulement  du 
Larcin  ; ni  de  toute  perfidie  , mais  du  feul  Faux-témoignage. 

$.  V.  Il  faut  encore  examiner  ici  les  paroles  fuivantes  du  meme  Auteur,  qui  traitant 
des  opinions  fédirieufes  propres  à caufer  la  ruine  d’un  Etat,  met  au  premier  rang  cette 
maxime:  (a)  Qjteles  Particulier!  peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  cequi  e/i  San  ,ou  Mau- 
vais. Car,  dit-il  , les  Loix  Civile  s font  la  Régie  du  Bien  & du  Mal , du  Jujie  & de  itn- 
jujlc  : par  conféquent  an  doit  regarder  comme  Bon,  ce  que  le  Légiftateur  ordonne  & comme 
Mauvais , ce  qu’il  défend.  Or  le  Légiftateur  eft  toujours  le  Souverain.  ....  On  a donc 
tort  de  dire  , comme  on  fait  ordinairement , que  le  Roi  eft  celui  qui  fait  bien,  & que  t on  ne 
doit  obéir  aux  Rois  que  quand  ils  ordonnent  des  chofes juftes:&  d'autres  femblables  maxi- 
mes. Avant  1 étabüjfement  des  Gouvernemens  Civils  , il  n'y  avoit  ni  Jufte , ni  Injujle  : car 
ces  deux  idées  font  effentiellement  rélatives  au  Commandement  d'un  Supérieur  i & toute 
sSélion  eft  indifférente  de  fa  nature  : de  forte  que  , fi  elle  eft  Jufte  , ou  Injufte  , cela  vient 
de  l’autorité  du  Souverain.  Ainft  tout  Roi  légi’imt  rend  les  chofes  juftes  , par  cela  même 
qu’il  les  ordonne  i & in  juftes  par  cela  feul  qu  il  les  défend.  Pour  les  Particuliers,  en  s'at- 
tribuant le  droit  de  juger  du  Bien  & du  Ai  al,  ils  entreprennent  fur  les  droits  du  Roi  j ce 
qui  ne  peut  fe  faire  fans  détruire  l’Etat. 

Je  remarque  11-defius , qu’il  dépend  des  Rois  à la  vérité  de  donner  ou  de  ne  pas  don- 
ner force  de  Loi  Civile  aux  Loix  Naturelles  ; comme  auüi  de  rendre  juftes  ou  înjuftes  , 
en  les  commandant  ou  les  défendant , bien  des  chofes  indifférentes  en  elles- mêmes  par  le 
Droit  de  la  Naturc.Maisde  prétendre, qu’avant  l’établi flément des  Sociétez  Civiles  il  n y 
eue  pas  des  Régies  dujufte  & de  l’Injuftc,  fondées  fur  le  Droit  Naturel , 3c  auxquelles  on 
fût  tenu  en  confciencc  de  fe  conformer  ; cela  eft  auffi  faux  & atiffï  abfurde , que  (ï  l’on 
foutenoit , que  la  Vérité  Si  la  Rcéfitude  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes , Sc  non 
pas  de  la  nature  même  des  Chofes,  ou  que  les  Souverains  peuvent  changer  à leur  fantai- 
fic  la  nature  des  Chofes,  ou  que  deux  Propofirions  contradictoires  peuvent  être  vraies  à 
la  fois  par  rapport  à un  feul  & même  fujet.  D’ailleurs  le  paradoxe  que  Hobbes  avance  ici, 
ne  s’accorde  pas  bien  avec  fes  propres  principes.  Selon  lui , les  premiers  Pères  de  Famille, 
ui  Ce  joignirent  enfemblc  pour  former  des  Sociétez  Civiles,  vivoient  avant  cela  comme 
es  Bctcs  brutes  ; ne  gardoient  point  les  Conventions  qu’il  avoient  faites  les  uns  avec  les 
autres  ; ôtoientla  vie  & lesbiens  à qui  bon  leur  fembloit,  fans  commettre  néanmois  au- 
cune injuftice  : toutes  leuts  aétions  en  un  mot  paftoient  pour  indifférentes.  Sur  cepié-Ià  , 
aujourd’hui  mêmes  les  Monarques  abfolus,  qui  ne  font  fournis  à aucune  Loi  Civile,  ne 
fe  font  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lors  qu’ils  fe  pillent , ou  qu’ils  fe  manquent  de 
foi.  Ot , de  l’aveu  même  de  Hobbes , les  Conventions  font  le  fomfÇmcnt  des  Sociétez 
Civiles.  Mais  comment  eft-ce  donc  que  ces  Sociétez  ont  pu  fe  former  Sc  fe  maintenir , fi 
l’on  necroyoitpas  auparavant,  qu’il  fût  Jufte  de  tenir  fa  parole,  Sc  Injufte  d’y  manquer? 

%.  V.  (I)  T Mm  ntfeirt  qustdtm  milites  , ejuàm  [cire  gfor- 
tet.  Tacit.  Hift.  Lib.  I.  Cap.  LXXX1II.  Voycx  audi  .*»- 
9*1.  Lib.  VI.  Cap.  VI!I.  fle  ce  que  l'on  a Hic  ci  deflux. 

Lis.  V.  Chap.  IV.  J.  f.  L'Auteur  cite  encore  ici  deux 
partages  , mats  qui  ne  (ont  pas  fort  à propos.  Le  pré* 
mitr  cil  de  PUun  y ( i»  Poliut.  pag.  fff . D.  E d.  t'veeh.  ) 
qui  dit , que  fer femme  ne  Agit  être  fl  m fstge  qtu  tei  ,L»ir. 

Ov/i’  >«p  /lîr-rSv  iT rat  rcfmripir.  Cela  s'entend 

des  Loix  écrites  , 8c  perpétuelles  » établies  par  le  coq* 
fentetnent  du  Peuple  ; au  lieu  qu’il  s'agit  ici  fur  tout  des 
ordres  particuliers  que  le  Prince  donne  , félon  les  cas  Sc 
les  citconftaaccs.  L’autse  cil  , Rhctor . L‘b.  1* 


Cdf.  XV.  où  ce  Philofophe  donnant  despiéceptes  l un 
Orateur  qui  plaide  uneCaufe  , i laquelle  les  Loix  écri- 
us  font  favorables  , lui  confcille  , entt'aueres  chofes  , de 
repréfenter  : de  eherchtr  A rtfiner  fmr  les  Lnix  , &" 

f retendre  être  plût  fuite  queUei,  tènnt  ehofe  mne  les  Loir 
It/tlm  t flirte  ét  • ont  de  tout  ttms  défend*.  C’cll  ainfi  que 
Cdjjér.dre  tourre  les  paroles  fuivantes  ï K«2  9re  t«  , vfir 
tcpiut  vep» ripe*  , tst*  »fir  ,1  il  r«î<  ixaj»i* 

/utioti  tépoeit  arruLyoptCtrai. 

f.  VI.  (1)  Dans  une  Tragédie  d’un  ancien  Poète  Grec. 
Antigone  , q»  i avoit  fait  enfévelir  fon  ficrc  Poljdi'e, 
malgré  les  Héicnles  de  Créas , Koi  de  Tbébct , répond  1 «e 

9 Prince» 
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des  Loix  i leurs  Sujets.  Liv.  VIII.  Chaï.  I.  jf5> 

Ceux  qui  formoient  les  Etats, auroient-ils  pu  fans  cela  compter  fur  leurs  Conventions  ré- 
ciproques } Et  apres  même  la  formation  de  la  Société  , qu’eft.cc  qui  empêcheroit  les  Su- 
jets de  fccouer , quand  il  leur  plairoir , le  /oug  de  l'obéilT.incc,&  d’abolir  avec  I'Erat  tou- 
te différence  du  Jufte  & de  l’Injuftc  ? Car  la  crainte  toute  feule  ne  fauroit  retenir  long- 
rems  une  lî  grande  multitude.  Audi  n’y  a t-il  jamais  eu  , à mon  avis , de  Roi  allez  fou 
pour  ordonner  pofitivement  quelque  chofe  de  contraire  aux  maximes  générales  du  Droit 
Naturel , ou  pour  défendre  quelque  chofe  que  ce  même  Droit  prefcrir.  On  ne  trouve 
point  de  Loi  Civile,  qui  porte , qu’il  ne  faut  pas  tenir  Ce  que  l’on  a promis , ni  rendre  à 
chacun  le  fîcn , ni  vivre  honnêtement  ; Si  que  l’on  doit  au  contraire  faire  aux  autres  tout 
k mal  pofïïble  Sic.  Cependant  rien  n’cmpêchoir  qu’on  ne  fit  dt  telles  Loix  , s’il  étoit 
vrai,  qu’il  n’y  eût  rien  de  Jufte,  ni  d’Injufte  .avant  la  détermination  du  Souverain.  Mais 
la  vérité  eft.que  les  ordres  les  plus  exj>rcs  du  Souverain  ne  peuvent  pas  plus  rendre  bon- 
nes & juftes  ces  fortes  de  choies , qu’ils  ne  peuvent  ô:cr,  par  exemple,  à un  venin  fa 
qualité  naturelle,  qui  le  rend  nui/lblc  au  Corps  Humain  (b). 

On  peut  néanmoins  admettre  en  un  autre  feus  la  propofirion  de  Hobbes , c’cft-i-dire, 
en  prenant  le  Bien  & I z Mal  poureequi  cft  avantageux  ou  défavantageux  à l'Etat.  Car 
c’eft  fans  contredit  une  opinion  fédirieufe,  que  d’attribuer  aux  Particuliers  le  droitdeju- 
ger,  fi  les  moyens  dont  le  Prince  ordonne  de  fe  fervir  pour  l’avancement  du  Bien  Public, 
font  convenables,  ou  non,  à cetre  fin,  en-forte  que  l’obcifTance  de  chacun  dépende  des 
idées  qu’il  fc  fait  Ià-dclTus.  Il  cft  certain  au  contraire  , qu 'ici, comme  à la  Guerre  , il  y a 
des  chofes  que  les  Sujets  doivent  ignorer  (i>,  comme  il  y en  a qu’ils  doivent  /avoir.  Si 
toutes  les  fois  que  le  Souverain  donncquelque  ordre,  chacun  pouvoir  en  demander  la 
raifon  , il  n’y  auroit  plus  d’obéiftance,  ni  par  conféquent  plus  de  Souveraineté. 

f.  VI.  O n demande  ici , ( & la  queftion  cft  afTez  difficile  i décider  ) fi  un  Sujet  peut 
pécher  , en  exécutant  les  ordres  de  fon  Prince,  lors  qu'ilrémoigneouverremcntqu’ilna- 
gic  qu’en  qualité  de  fimplc  exécuteur,  fc  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui  donne 
ccs  ordres  du  foin  d’éxaminer,  s’ils  font  juftcs,ou  non , Si  le  rendant  rcfpon  labié  de  tout» 
Je  dis  les  ordres.  Si  non  pas  les  Loix  : car  il  y a cette  différence  entre  ccs  deux  fortes  dé 
commandement , que  les  derniers  font  généraux , Si  regardent  tous  les  Sujets  ; au  lieu 
que  les  autres  s’adreffent  à tel  ou  tel  Sujet  en  particùlier.àqui  le  Souverain  les  donne  dans 
I occafion  : quoi  que  les  uns  Si  lesautres  impofent  une  Obligation  d’obéir  également  in- 
difpcnfable.  Le  (entiment  commun  cft  donc  , que  l’on  pèche  quelquefois  en  obéifTant 
aux  ordres  du  Souverain  i & qu’ainfi  les  Sujets  peuvent  & doivent  Ici  examiner  félon  les 
lumières  d'une  Confcience  bien  éclairée,  (i)  II  y a même, dit-on , une  forte  préemption, 
que  tout  honnête  homme  , qui  cft  perfuade,  qu’il  doit  un  jour  rendre  compte  de  fes 
adions  devant  IcTribunal  Dmn  , n’a  promis  d'obéir , qu’à  condition  que  fon  Souverain 
ne  lui  ordonneroit  ricn.qui  fût  manifeftement  contraire  au  DroirNaturcl  & auDroitDi- 
vin  Pofirif-.car  il  n’en  eft  pas  de  tnêmc  de  ce  qui  feroit  feulement  contraire  aux  Loix  Ci- 
viles , Si  il  n’y  a point  de  doute , qu’en  ce  cas-là  le  Sujet  ne  puifte  obéir , fans  fe  rendre 
coupable  en  aucune  manière.  Hobbes  (a)  au  contraire  met  au  rang  des  opinions  féditieu- 
fes  , de  croire  <jnf  les  Sujets  pèchent , tonte  t les  fois  qu'ils  exécutent  quelque  ordre  de  leur 

Prin - 


Prince,  lors  qu'il  lui  demandoit , pourquoi  clic  avoir  ofc 
•enue  tenir  à Te*  Loix  : 

(Wi  a\\ntt  TOt'.tti*  ùoutn  ri  r*’ 

Kvf  lyfULT  t Z* i‘  n + TpaXw  0igr. 

Najui/ua  VnTir  «**'  l xipdpapuûr. 

Où  n *5»  ne^ltr , aAA"  «t.  «»ti 
Z?  raîr*  , r.ludtu  o7/i»  if  tri 
T ist*»  jpu  bu  ï^tiAAf r , i »Sipèf 
/ ttvma  , 1»  >taj#i  tut  /,«*» 

i ■ ' » — ... 
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» Je  ne  eroyo's  pas  , que  les  Edits  d'un  h dm  rrt  * mortel 
» comme  vous  , enflent  tant  de  force  qu'ils  pu  fl  cru  l'«n* 
s*  porter  fur  les  Loix  non-écrites  , mats  errraincs  & ma- 
» nifeftci,  des  Dieux  mêmîs.  Car  elles  ne  font  pas  d'hier 
»»  ou  d'aujourd'hui,  mais  elles  fabliftcntperpltuel'ement 
» & de  tout  teins,  fans  que  perfonne  fâche  d'où  ell-s  font 
» venue».  Je  ne  devoii  donc  pat,  par  1a  o tinte  d'aucun 
**  hoflgne , m’expofer  , en  les  violant , à la  punition  deâ 
» Dreux.  Sofhtcl.  Antiga.v.qf  |.  & pJf.i 
Sitf  ho  L Autrui  citoit  uoep^rtie  de  ce  beau  paflage. 

(O 


(h)  Voyez  Ri,  A. 

CumberUad.  dt 
l'g.  Lib.  V. 
C.  V,  quoi  qu'et 
dife  (Lib. 

VI  ) que  ALrr/,/4. 
vtl  a copié  fans 
)jg  .nent  , Dife, 
*d  Liv.  Lib.  1» 
Cap.  Il, 


Si  l*on  peut  quel, 
que  fois  exécuter 
innocemment  ut 
un  ordte  Injufle 
de  fon  Supétieuc  ! 


(a)  De  Cive,  Cap . 
XII.  *.  a. 
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j 6 o Du  Pouvoir  qu'ont  les  Seu-ver. tins  de  f refaire 

Prince , qui  leur  partît  in/ujle.  Pour  moi , je  regarde  comme  une  chofe  dangereuse,  & 
pour  l’Etat , & pour  la  confcience  des  Particuliers , de  s'imaginer  , que  pour  un  (Impie 
fcrupule.ou  un  doutequi  vient  dansl’efprir,  fur  la  jufticedes  ordres  du  Souverain  , on 

ruirfe  légitimement  refufer  d’y  obcir.Car  les  Sujets  fcvcrroicnt  par-là  ttès-fouvent  réduits 
une  neceflîté  inévitable  de  pécher  ; puis  qu’ils  agiroient  contre  leur  Confcience,  s’ils 
obéidoient,  & contre  la  foumiflïon  qu’ds  ont  promife  à leur  Souverain  , s’ils  défobéif- 
foient.  (i)  D’ailleurs,  il  cft  certain,  que,  dans  un  doutcjc  meilleur  cft  pour  la  Confcien- 
ce de  prendre  le  parti  le  plus  fur.  Or  on  court  beaucoup  moins  de  rilque  de  pécher  en 
obéi  liant  aux  ordres  précis  de  Son  Souvcrain.quel’on  ne  fait  pas  certainement  erre  injuf- 
tes, qu’en  manquant,  pour  un  (impie  doute  , aux  engagemens exprès  où  l'on  cft  entré 
envers  lui  > car  , en  ce  cas-là,il  y a toujours  préforaption  que  le  Souverain  n’ordonne  rien 

que 


(t)  Il  y a dam  l'Original  , tdr  : mal*  , comme  c'eft  une 
nouvelle  preuve  , 8c  non  pat  une  raifon  de  ce  que  l’ Au- 
teur vient  de  dire  immédiatement  t j’ai  cru  qu'il  fallok 
mettre , a *illc*rt. 

(3)  ...  ■ ^44  *ucluret  redit 

Sctleris  co*Ri  c»/p«. 

Senec,  Troad.  v.  870»  8~t. 

Voyez  un  paflage  de  7 Wofr.  qui  a été  cité  déjà  ci  def- 
fus  ,Liv  I.  cbap.  V.  f.  14.  Not.  L’Auteur  alléguoic 
encore  ici  Senet  Coi t/rov.  Lit».  IV.  Coutr.  XXV1Ï.  pag. 
ajç,  xj$.  F-4.  Grc»,  èc  Dii'fi.  Lib.  II I.  Tit.  II.  Dt  liit 
9*sj  *ot*nt»r  infumU  , Leg.  1.  où  il  y a : Quivl  suo  no- 
Ml  H I s NON  JUSU  IJU»  , tu  CUJUS  fOT  t*T  ATfc  MUT. 
Il  temarquoic  suffi  , i la  fin  du  paragraphe  , que  les 
BrMinin/  ccoycth  qu'en  vertu  du  Pouvoir  d'un  Mari  iur  Ta 
Femme  , elle  peut  innocemment  faire  toutet  les  choies 
qu'il  lui  otdeune  . quelque  mauvaifes  qu’elles  1 oient 
en  elles- memes,  -4hr.  Aoeer.  de  Br*mm.  Part.  I.  Cap. 
XIX. 

(4)  dette  diftinûion  ne  lève  pas  la  diffimlté.  Car»  de 
quelque  manière  que  !e  Sujet  agifl;  , ou  en  fon  propre 
nom  , ou  au  nom  du  Prince  , U vo’onté  concoure  tou- 
jonrs  en  quelque  forte  à i'Aûion  iniuft-  8e  criminelle» 
qu'il  exécute  par  l’ordre  de  fon  Souverain.  Amfi  ou  il 
faut  toûiouis  lui  imputer  ea  partie  ces  fortes  d'Aclions» 
ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  imputer  aucune.  Et  il  ne  fer. 
vit  oit  de  ri  n de  dire,  que  » dans  le  cas  donc  nôtre  Au 
truc  parle  , l'^Him  cft  du  nombre  de  celles  qu'on  ap- 
pelle M jarret  ; ou  d'alléguer  ici  les  droits  fie  les  privilè- 
ge* de  la  Kéccffité.  Voyez  co  qui  a été  remarqué  , Uv.  I. 
Ch* f»  V.  f.  f.  N 0t.  J fie  Ltv  II.  Ch*p.  VI.  f.  1.  Not.  y. 
Le  plus  fur  cil  donc  de  Contenir  généralement  8c  fans 
refl  idion  , que  Ici  plut  grandes  menaces  du  monde  ne 
doivent  jamais  poiter  à faire  » mfm:  par  ordre  fie  au 
nom  d'un  Supéiicur  , la  moindre  chofe  qui  nous  pa- 
reille maQ:feileraent  injufte  ou  criminelle  » 8c  qu'cnco- 
re  qne  l'on  foie  fort  extufablc  devant  le  Tribunal  Hu- 
main , d'avoir  fuccombé  dans  une  £ rude  épreuve  , on 
ne  l'eA  pat  entièrement  devant  le  Tribunal  Divin-  Il  n'y 
a qu'un  feul  cas  • où  l’on  pu  i lie  en  confocnce  obéir  aux 
ordres  évidemment  injuflcs  d'un  Souverain  i c’ert  lors 
que  1a  peefonne  intéreflèe  i l'Aolion  illicite  que  le  Prin- 
ce nous  commande  » nous  difpenfc  elle-même  de  nous 
expofer  en  fa  faveur  aux  fàcbeufes  fuites  d'un  relus  : 
bien  entendu  qu'il  s'agi  fle  d'une  ebofe  , à l'égard  de  la- 
quelle il  foit  en  fon  pouvoir  de  coafcntir  au  mal  que  le 
Souverain  veut  lut  laite»  ou  de  la  violation  d’un  droit 
auque'  i!  lui  foit  permis  Je  renoncer  : car  fi  quelqu'un  me 
pet  me -toit  , p-t  exemple  , de 'e  tuer  , je  ne  pourrois 
pas  pour  cria  innocemment  me  rendie  le  miniftre  de  U 
fureur  du  Prince  » perfonne  n'étant  maître  de  fa  pro« 
pre  vie  Voi'jj,  à peu  près  ce  que  dit  Mr.  Titimt  , Oh- 
feint.  DCXXX.  DCXXXI.  Nôtre  Aureur  prét.nduéan- 
moins  , ( dans  foo  Ano^oyie  , $.  go.  } que  , fi  l’o^n'ad- 
met  le  fentitaent  quM  fourient  ici  t on  fera  obligé  né- 
acAaucoicnt  de  rccoaooîtrc , que  tous  les  Soldait  » les 


Huiffiers  » le»  Bciurreacx  fiée.  doivent  entendre  la  Aoü» 
tique,  le  la  Jurisprudence  , 8c  qu'ils  peuvent  fe  difpca- 
fer  d'obéir»  tous  prétexte  qu'ils  ne  loot  pas  bien  convain- 
cus de  la  |ufti«.c  de  ce  qu'on  leur  commande  i ce  qui  ié- 
dairoit  i rien  l’Autorité  du  Prince  , 8c  le  mcttroit  hou 
d'état  d'exercer  les  fondions  du  Gntav.rnement.  Mais 
cela  prouve  feulement»  que  les  Sujets  ne  peuvent  pas 
fit  ne  doivent  pas  même  toujours  examiner  tou»  les  or- 
dres dt  leut  Souverain  , pour  favoir  s'ils  font  pilles  » ou 
non.  Si  cela  étoii  » il  a'y  auroit  » je  l’avoue  » prefque  au- 
cun Soldat  » qui  fît  iotiocemment  fon  métier.  Combien 
peu  y en  a-t-il  » qui  fâchent  les  véritables  raifons  du 
Prince  pour  qui  ils  portent  les  armes  ? fct  quand  ils  les 
faaroient  , combien  peu  yen  a-r-il  qui  fulTent  capables 
d'en  juger  ? Amfi  pour  l'ordinaire  la  plôpatt  des  gens 
que  le  Souverain  enrôle  dans  Tes  Etatt  > ne  peuvent  pas 
s'exeufer  fur  les  douics  qu’ils  ont  au  fujer  de  la  jufhce 
de  la  Guerre  où  on  les  fait  marcher  ijpatcc  que  cela  de- 
mande une  difculfion  qui  eft  au  defius  de  leur  portées 
au  lieu  qu'ils  n'ont  pas  bcfoin  d'un  grand  favoir  ni  d'u- 
ne grande  pénétration  pour  être  clairement  convaincus 
de  l’db  i galion  où  ils  font  d'obéir  à leur  Souvetain. 
Mais  fi  un  Officier  • habile  en  Politique  » fie  qu»  cormoîc 
bien  les  tftaircs  8c  les  intérêts  de  l'Etat  » voit  avec  la 
dernière  évidence  » que  fon  Prince  s'engage  dans  une 
Guerre  injufie  » ou  non  oéctflàirc  . ne  doir  il  pas  tour 
ficrifirr  » 8c  meme  fa  propre  vie  1 plutôt  que  de  fetvir 
dans  une  Guerre  comme  celle.1  A I 11  ne  laut  pas  même 
toujours  être  extraordinairement  éwlairé  , ni  avoir  en- 
trée dans  le  Confcil  du  Cabinet  » pour  découvrir  l’in- 
juftice  des  Guerres  qu'entreprennent  les  Princes  ambi- 
tieux. Souvent  les  ManifeAcs  , qu’ils  publient  ,ux  mê- 
mes » comparez  no  peu  attentivement  avec  ceux  de  leurs 
Ennemis  » fuffifent  pour  faire  voir  i quiconque  a tant 
foit  peu  de  Boo.Gtqs»  fit  de  droiture  » la  foib'eflè  de 
leuts  rai  font , 6c  l'iniquité  de  leur  caufe.  En  ce  cas  li, 
on  r(l  non  feulement  difpcnie  d’obéir  » mais  on  dote 
mcinc  s co  a^fte-it  8c  le  tefufc-r  » i qnelq.e  prix  que  ce 
foit.  Il  faut  dire  la  même  chofe  » â mon  avis,  d'un  Par- 
lement i qui  le  Prince  ordonne  •!  encegiftrrr  uo  Edit 
manifcAcment  injufie  -,  d'ia  Min'ftre  d’Etat  » que  fon 
Souverain  veut  obliger  i expédies  ou  i faire  exécuter 
quelque  ordre  plein  d’iniquité  ou  de  tyrannie  t d'un 
Ambafladenr  > i qui  fon  Maître  donne  des  ordres  ac- 
compagnez d'une  iiijuflice  manifcAei  d'un*Offici;r  , i 
qui  le  Roi  commande  de  tuer  en  fccrct  un  homme  dont 
rinnoü'nce  dl  claire  comme  le  jour , ficc.  Et  ce  ne  font 
pas  feulement  les  perfonnes  d'une  condition  diftmguée, 
ou  d'une  habileté  fie  d'une  pénétration  au»defTus  du  com- 
mun » qui  peuvent  fie  doivent  fe  difyenfcr  d'obéir  » par 
la  raifon  que  nous  avons  dite.  Les  gens  les  plus  fimpks 
retrouvent  auifi  que'quefois , quoi  que  p'us  rarement, 
dan»  une  obligirion  in  'ifpcnfab.c'de  réfuter  i leur  Sou- 
verain le  m niilére  de  leur  bras  • au  péril  même  de  leur 
vie.  Tel  écoit  le  cas  des  Soldats  que  le  Roi  Ach*\l 4 
envoya  four  prendre  £he  , 0c  qui  ea  tiircnt  punis  par 


r Google 


ctes  Loix  * leurs  Sujets.  Lrv.  VIII.  Chat*.  I.  361 

^tte  de  jufte.Si  il  peut  Couvent  avoir  des  vues  qu'il  n’cft  pas  permis  aux  Particuliers  d'exa- 
miner. 11  faut  encore  bien  remarquer  ici  la  diftin&iondc  Hobbes-,  c’cft  qu e l'on  pèche  à la 
vérité  toutes  les  fois  qu’en  ftifant  une  chofe  on  croit  commettre  foi-même  en  fon  nom  propre 
un  véritable  Péché  : maison  peut  quelquefois  frire  .fans  pécher foi-même , une  chofe  que  l'on 
regarde  comme  un  péché  d'autrui.  Car  , ajoute-t-il , fi  fai  ordre  de  faire  une  chofe , qui  e/l 
un  péché  pour  celui  qui  ta  commande  ; je  ne  pèche  point  en  l'exécutant,  pourvu  que  celui  , 
a qui  j'obéis  , fait  mon  Supérieur , Cr  qu'il  ait  droit  de  me  commander.  (3).  En  effet  , on 

fseut  fans  contredit  exécuter  en  qualité  de  (4)  (împlcinftrumcnt  une  aélion  ordonnée  pat 
cSou.crain,  qui  en  eft  regardé  comme  l’unique  Auteur,  fur  qui  toute  la  faute  rctomtae. 
Il  faut  pourtant  (j)  à mon  avis,  fuppoferles  trois  conditions  fuivantes.  t.  Que  l’on  éxe- 
cutc  Amplement  l’ordre  injufte  du  Souverain  , c’cft- à dire,  que  l'on  prête  feulement  Ces 

mem- 


le  feu  du  Ciel  qui  defce-uiit  fur  eu*  1 11  prière  de  ce  Pro- 
phète , II.  R011 , Chap.  II , p » & ft/j/j  fur  quoi  *oyex 
Mr.  Lt  Clerc.  Ainfi  ua  Huitfur  n’cft  pas  i U vérité  ur- 
dinaitcsncr.t  tenu  de  s’intormer  , fi  le  M-igifirac  , qui  lui 
commun  le  de  fe  faifir  d une  perfonue  , a juilc  fujet  , ou 
Bon  , d'ordonner  coutr’elle  prife  de  c«rps  : te  n’eft  pat 
li  fon  affaire,  fir  il  doit  bien  piélumcr  en  faveur  de  c<ux 
qui  adnnuiftenc  la  Juitice  , tant  qu’il  n a pas  des  preu- 
ve» ratmteftes  du  c<<atratte  Mai»  , fuppole  qu  il  au  ef- 
tcéiivc.T.ent  de  telles  pieuvci  , je  fouticn*  qu'c»  ce  caj- 
là  il  ne  doit  point  obéir.  Et  ceue  fuppofitiun  ne  rrn- 
fetmc  rien  d’itnpotfible.  Il  peut  ai  river  , par  exemple  , 
( fit  chacun  te  concevra  aifcment  ) que  l’Huifii^r  con- 
Boiflci  avec  une  rnr>é>e  certitude,  l’innocence  <i‘un  hom- 
me acculé  . pac  exemple  , de  meurtre  . ou  de  vol  , fie 
qui  cft  p:rdu  * fi  une  foi»  il  eft  entre  Irt  mains  de  la 
Jufltce.  Dans  1rs  dernières  perfccurion»  de  Frnme  , ceux 
que  l’on  cnvoyoïc , pour  pteodre  de*  gens  , dont  tout 
le  crsrne  confiltotc  vifibtemem  i fervtr  I>icu  félon  les 
mouvement  de  leur  Confidence-,  ne  pouvoienr  il*  pas 
fit  11e  devoienc  ils  pas  voit  avec  la  Je> mère  évidence, 
1 injullicc  tyrannique  fie  la  cruau  é baibare  des  ordres 
qu’il*  ricevoicne  » Si  en  ce*  cas-li  on  peut  innuura- 
mci  t accorder  fon  intérêt  avec  fa  Confcicnce  » en  fai- 
faut  femblant  de  chercher  des  nulh  utcux  que  l'on  ne 
veut  pas  trouver , fie  leur  fourniflan  même  fuos  main  le 
moyen  de  s'évader  ; â la  bonne  heure.  Mais  je  ne  fau- 
toi*  me  petfuader  , que  l’oo  puifle  exécuter  ponctuelle- 
ment de  pareils  ordtes , fans  le  rendre  complice  de  J'int- 
quué  de  celui  qui  le*  donne.  Il  faut  dire  la  même  ch  -fe 
de*  Bourreaux  i fut  quoi  voyez  Grotius  , Lib.  II.  Cap. 
XXVI.  $.  4.  num.  p.  Confultcz  suffi  le  Dtfiours  fur  le 
Gouvernement  , par  Mr.  Stdnej  , Chap.  III.  Seû.  XX.  fie 
V-difêlutie  de  Satmte  , par  Xenapkan  » où  il  y a plusieurs 
belles  chofes  pour  fane  voir»  qu'on  ne  doit  jamais 
obéir  i les  Supérieurs  , au  préiudicc  de  fon  Devoir  Bien 
loin  de  ü , fie  i moins  que  d'étre  dans  une  entière  im- 
pui fiance  de  leur  réliftcr  > il  faut  montrer  un  noble  cou- 
rage i empêcher  de  toutes  fes  fdrcct  qu’ils  n’oppriment 
l’Innocent.  Le*  gens  Je  Sauf  refusèrent  de  faire  main 
balle  fur  un  grand  nombre  de  pauvres  Sacrificateurs  que 
ce  Piince  immola  i fa  lureur  contre  David  : ( I.  Sani. 
XXII,  17 *Cr  fmiv.  mai*  , comme  l’a  remarqué  Mr.  Le 
Clerc,  ils  feraient  encore  plut  louables  , s'ils  cuilcnt  tous 
intercédé  auprès  du  Roi  pour  ces  perfonnes  innocentes, 
en  lui  reprélentant  de  leur  mieux  , qu’il  commandoit  une 
chofe  qui  o'étoit  permise  ni  par  le*  Loix  Divine*,  m par 
les  Loix  Humaines  ; te  fi  , après  que  tomes  leuts  prières, 
toutes  leurs  reprêfentaiiuns  auroient  été  inutiles  ,’  ils  fe 
fufleur  f»i fis  du  Roi  , comme  d’un  Furieux  , jufqu’l  ce 
que  le*  Sactificaceurs  euflent  eu  le  tcm»  de  s'évader. 

• Voyez  ce  qui  fu  t.  depuis  la  première  Edition  de  cette 
Note  , j’ai  lu  une  Difiertatiou  d'un  P.  oie  fieu  r de  Letp- 
Jie  , nommé  «Vf  Adam  Rethenbirg  , fous  ce  titre  , De 
Mwtjlirf  y cjmtd  crtmen  tft , Dtfauifeio  PelttK*  i«7<. 


où  l’on  fou  tient  la  m:mc  chofe  , que  ce  que  je  vient 
d’établir  , fie  un  allègue  là  de  (lu  s piufieur*  exemples  fie 
pluficurs  autontez.  J’ai  vu  au®  une  Diflcrtaiion  de  Mr. 
Tkomstfiut  De  ir.jujti  'Pontii  Piféti  fudicia  , contre  un 
Jurifconfulre  , nommé  SteUtrut  , qui  avoir  voulu  jufiificr 
TtUte  , fur  ce  principe  emt’auirc* , que  le  Gouverneur  de 
la  Jmdit , en  condamnant  J 1 s u s-C  K a.  1 s t à la  mou, 
n’avoir  agi  que  comme  fiinple  Exécuteur  de  la  Sentence 
des  /uifi.  La  DifiVttatiou  Je  Stdlerut,  qui  cft  intitulée, 
Tiféüut  defettfi’t,  parut  «n  1*74.  unis  elle  hjt  bicn-tfi-  dé- 
fendue par  aurorité  publique.  Mr  Tkauixfiui  la  réfuta 
l’année  fuivame  , par  une  au  re  Diflctncion  , qui  cil  la 
première  de  celles  de  Leipfig,  après  laquelle  il  a taie  rittv» 
primer  celle  de  SteUerui. 

(p  Comme  , après  la  mort  ds  Cseriliut  CUJJuus  , Pto- 
conful  Romani  dans  la  Province  de  V-étique  en  l ft*&ne9 
on  recherchoit  avec  foin  ceux  qui  avoienr  été  les  miMltrcx 
de  fes  cunculfions  K de  fet  violences  i Ttine  le  le  une,  qui 
agifiô  t pour  les  habitant  de  la  Province, crut  qu’il  fallotc 
commencer  par  prouver  , que  l*on  fe  rend  complice  des 
méchancecez  que  l’on  exécute  par  ordre  d'un  Supérieur, 
Horum  etutent  Anitquam  cnmin * wfetdtrer  , Itttejfanum 
Credidi  eUborstrc,  ut  (§i;JLiret»  mtnsjlerium  crimtn  ejje.  Lib. 
11^  Eftfl-  IX.  num.  14.  Mais , ( difeit  plut  bas  nôtre  Au- 
teur ) ceux  cnnrte  qui  Pline  parle,  n'avoimt  pa*  é;é  fim- 
ples  exécuteurs  des  crimes  de  Clsefftcut  : car  ils  avoienc 
intenté  de  faufies  accufations  à des  pcrlbnnet  innocentes, 
afin  que  le  Proconful  eut  un  ptétexte  plaufiblc  pour  les 
dépouiller  de  leurs  biens  ; A c ils  s’éro  ent  portez  pour  dé- 
lateurs «n  leur  propre  nom  , fie  non  pas  au  nom  ou  par 
ordre  de  leur  Gouverneur.  Ils  s’exeufoient  à la  vérité  fur 
la  néccfiïté  où  é>oient  réduits  des  gem  de  Province*  com- 
me eux,  d’obcir  i tous  les  comnundemens  de  leur  Gou- 
verneur,pat  la  crainte  des  maux  quêteur  attiroit  le  moin- 
dre refus.  Xecjue  enim  ita  d<fendtb**tnr  , mt  uegdrent,  fed 
ut  ncffjfitjtt  t/enidm  freenrentur  : rffe  entm  fe  provin<t*m 
les,  CT  *d  emne  Vracanfulum  imperium  metueegi,  ( Num. 
tf . ) Mais  il  y a beaucoup  plus  d'apparence  » que  c’écoic 
pour  s’enrichir  eux- mêmes  qu'ils  avoient  bien  voulu  fer- 
vir  d'infirumen*  i l'iniquité  au  Proccnful  : fie,  quand  mé~ 
rue  il  leur  autoit  fait  de  grandes  menaces  , il  n’cft  pas 
croyable  qu’ils  couruflent  rifquede  perdre  la  vie  inévita- 
blement au  moindre  refus , lans  pouvoir  en  aucune  ma- 
nière fe  dérober  à fa  fureur.  Ainfi  cet  gens-liétoient  dans 
le  même  cas  , que  Publtut  Suslliut,  fameux  fcé  érat  , qui 
s'eroit  rendu  redoutable  du  tems  de  l'Empereur  f .a udiut. 
Comme  on  l’accufa  depuis  devant  Ner#n  , il  léponJit, 
que  tout  ce  qu'il  avoir  fait  , il  l'avait  fait  par  ordre  du 
Prince-  Ns hil  ex  his  frontl  fitfceplmm,  fed  ’Pnmctfi  partuÿc 
de  fende  ha  t.  Mait  Nr'rn  lui  ferma  la  bouchi  , en  difant, 
qu'il  avoir  appris  par  les  mémoires  de  fon  Péie  , qu’il 
n’avoir  jamais  contraint  perfonne  à enrreprcnJie  d’ac- 
eufatioos.  Alors  il  tâcha  de  fe  déicnére  par  les  com- 
romdemens  de  MejJnUne  , mai*  inutilement.  Car  , lui 
tcphqua-t  oa  , pourquoi  éteic  il  le  fcol  , qui  eut  prêté 


*b)  Voyez  bd 
*iemplc  remar- 
riuaMe,dans  Ole  a 
, Ittncr.  Ptsf. 
J ib.  V.  Cap. 
xvxii. 


te)  Voyez  d'autres 
exemples  , riant 
D.  ul-  et  V telle  , 
Lib. XXV. F ' uryt. 
7*ttrt/f»6c  LMt"ir. 
Cimlctndjl.  Lib.I, 


11  n'eft  jamais  per- 
mis  Je  commettre 
t»o  C»»me  , pont 
oKé  r i Ion  Supé- 
aieu  "* 

(a)  J.  7tyist  Char. 
XXI. 


’éi  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  preferire 

mem'orés  & Tes  forces  i l’exécution  de  l'aétion  injufte  que  Te  Souverain  commande  ; fans 
faire  d’ailleurs  la  moindre  chofe  qui  puirtc  y fervir  d’occafion  ou  dcprércxre,&  fans  l'ex- 
eufer  en  aucune  manière  i mais  en  l’exécutant  comme  une  aâion  d’autrui , 8c  non  pas 
comme  fon  propre  fait.  a.  Que  l'on  n’obéilTc  qu’avec  beaucoup  de  répugnance  (b) , Sc 
après  avoir  fait  tout  ce  qu’il  ctoit  poflîble  pour  fc  difpen fer  d’un  (i  rrifte  emploi.  }.  En- 
fin , que  l’on  foit  menacé  d’une  mort  certaine , ou  de  quelque  autre  mal  fort  fâcheux  , 
auquel  ni  les  Loix  de  la  Juftice  ni  les  Devoirs  de  la  Charité  ne  nous  obligent  en  aucune 
minière  de  nous  expofer  en  faveur  d’autrui , par  un  refus  d’cxécurer  les  ordres  injuftes 
d’un  Sou-.  erain  , qui  cft  en  état  de  nous  faire  à l’inftant  fouffrir  ce  mal  ; fur  tout  fi  à nôtre 
défaut  il  ne  lui  manque  pas  d’autres  gens  pour  s’aquirter  d’une  telle  commiffion.  J’avoue 
que  tous  les  ordres  de  quel  homme  que  ce  foit  qui  fc  trouvent  contraires  aux  Loix  Divi- 
nes,n’ont  certainement  par  eux-mêmes  aucune  force  d’obliger,  c’eft-à-dire , d’impofer  à 
la  Confcicnce  la  néceflïré  de  s’y  foumettre  ; 8c  qu’ainfi  on  ne  pèche  point  du  tour,  lors 
qu’on  refit  fc  de  les  exécuter.  Mais  aurre  chofe  e(l  de  dire , que  l’on  cft  tenu  en  confcience 
d’obéir;  8c  aurre  chofe  de  dire,  qucl’on  peut  le  faire  innocemment,  jjour  détourner  un 
mal  très-fàchcux  dont  on  eft  menacé.  Il  y a bien  des  chofes  que  la  neccflifé  nous  donne 
droit  de  faire,  auxquelles  on  n’cft  pas  néanmoins  obligé  d'ailleurs  en  confcience.  Il  faut 
avouer  pourtant,  qu’il  y a des  adions  fi  abominables,  que  la  fimplc  exécution  en  paroîc 
à ptufieurs  beaucoup  plus  affreufe  que  la  more  même;comme,par  exemple , fi  on  rccevoit 
ordre  d’unTyran  de  tuer  fort  Père  ou  faMcre,ou  fcsEufans.de  coucher  avec  fa  propreMére, 
avec  fa  Fille^ou  avec  uncBête.  En  (c)  ces  cas-là , un  homme , qui  a un  peu  de  cœur,  aimera 
mieux  mourir,  que  de  fc  réfoudre  a prêter  Ibn  bras  ou  fes  membres  à des  a&ions  fi  horri- 
bles. Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  foit  jamais  permis  à un  hommc.qucl’on  veut  faire  mourir 
pour  un  aurrefujet,  d accepter  la  vie  qu’on  lui  offre  à condition  qu  il  en  tuera  lui  même 
un  autre  , qui  cft  innocent  : car  ce  feroit  donner  la  vie  d’autrui , pour  racheter  la  ficnnc, 
8c  il  y a bien  des  chofes  que  l’on  ne  peur  pas  faire , par  intérêt,  ou  pour  en  tirer  quelque 
rccompenfe,  quoiqu’elles  foientpermifes  d'ailleurs  par  une  autre  raifon  8c  dans  d'autres 
vues. 

VII.  D u r e s T s , toute  perfonne  qui  a quelque  fentiment  de  Piété , ne  Ce  perfua- 
dera  jamais,  que  l’on  puifle  faire  en  fon  propre  nom , par  ordre  d’un  Supérieur  la  moin- 
dre adion  contraire  aux  lumières  d’une  Confcience  éclairée  (i  ).  Ainfi  ces  Juges,  à qui 
Jezabel  (a)  écrivic  au  nom  du  Roi  Achab  fon  Mari , d’appofter  deux  Faux-témoins , qui 
accufaflent  de  blafphêmc  ôc  de  crime  de  léze  Majcfté  le  pauvre  A7itéofi,dontelle  vouloit 

avoir 


fa  voix  fie  Ton  cloquer  ce  aux  fureurs  d’une  impudique  f 
Ou  é.t  donc  » qu'il  fa  loit  punir  le’  Mhuitrcs  des  uuju- 
tez  , qui  » après  t'étre  enrichis  de  leurs  crimes  , eu  re- 
jcttoicut  la  faute  fur  fes  autres  T>*nitndêi  rnum  étr0<uun 
mwijirtt  , kit  prttiu  ftrlerum  Adepti , fedetA  ipf, le  altu  di- 

leg*nt.  Tacit  ^4  ni m/.  Lib.  XIII.  Cap.  X 1 111.  Au  ton- 
traite  on  a loué  avec  beaucoup  de  raifon  la  fermeté  de  'u- 
Inet  GrotcinmJ i qui  fut  tué  par  le  commandement  de  Cæ- 
ÎiçJm  , pour  n'avoir  pas  voulu  entreprendre  l'accu  fatum 
de  Xîjrtu i Sil*n*r.  Tacit.  in  P'itd  .Jgrittl.  fie  Ser.ec.  de 
Urkrfic.  Lib.  II.  Cap.  XXI.  Tour  ce  qui  eft  de  l'adion  de 
*2>«  c i rapportée  /.  SdHtntl,  XXII , t8  elle  cft  ttès  crimi- 
nelle , félon  met  principes.  Car  ou  doit  toujours  faire 
r«ut  fen  poflib  o pr-ut  fe  d'fprnfer  de  parciilcs  o ramif- 
fions  . ou  en  rctuiaut  ouvertement  , comme  fiicnt  les  au- 
ues  oSiocis  de  San/  » ou  en  tâchant  , s'il  cft  poflîble, 
d é u ter  tes  ordres  injuftes  J’un  l rmcc  par  quelque  art  fi- 
xe innocent  , comme  le  pratiquèrent  très  bien  Us  iages- 
trmtr.e?  d'F.f  jfte , Ercd.  I.  Au  lieu  que  A>«r*  , aptes 
avoir  faufllnsent  accitfc  les  Sacr.ficatcuts  d eue  ü'iatelli- 
pence  avec  f’xvid , pour  cnnfpircr  contre  !c  Roi , < corn- 
me  cela patoît  ailla  clairement  par  I cTf  anmt  LU.  ) fe 
jm»: ta  fans  . ucurte  répugnance,  fie  même  avec  platfir  , â 
Menacer  les  me Jics  de  S-ul , qui  ne  paroi  t pas  lui  avoir 


fait  aucu.rs  menaces  , s*î!  refufoit  d'obéir.  Infin  , con- 
tiuuoit  uô  te  Auteur, te  ne  croîs  pas  non  plus  que,daits  Us 
cas  , dont  il  s’agit  , les  prières  fie  les  confeils  d’un  Supé- 
rieur doivent  être  pri  fes  pour  on  commandement  radies 
ainfi  que  PUtcn  le  dit  ûc  celle  des  Tyrans  t ffeft  Vil. 
Voyez  la  Didcriaiion  de.  Ott  *£<(//«»*  rP*iriAm%  $.if. 
& 

$.  VU.  (i)  L'Auteur  lottoir  ici  l’inttépidité  de  ces  LXX. 
Juges , dont  patle  , ( De  Bell.  /ud.  Lib.  IV.  Cap. 

XIX.  jag.  , 8S|.  Ed.  Genev.  ) qui  ainsérent  mieux 
s’expofer  i perdre  la  vie  , que  de  condamner  tn)uftemetxt 
Z/(/'.trr’r,  fi  ? de  BarwrA  , un  Jrs  plus  confidétables  luifs 
de  ce  tems  li  , que  lit  ZéUtturt  vouloient  perdie  â quel- 
que prix  que  ce  lût.  Mais  cet  exemple  ne  convient  gurrra 
ici.  Cai  ces  Zr ÏAttwri  n'étoient  qu’une  ttoupede  Faâieux 
fie  de  fcé  érars , qui  n'avoient  aucune  atrorité  fur  les 
LXX.  hommes  ou't's  chofitent  d'entre  le  Peuple  , pour 
faite  le  procès  à Z nha*ie  , fie  le  peidre  avec  quelque 
apparence  de  juftice  , s'imaginant  que  ces  gens-là  fécon- 
de. o:cnt  leur  turrur. 

(i)  Tel  étoit  un  fameux  fcélérat  Romain  , nommé 
Mdttellki  Efriut  , qui  difoit  , pour  fe  juftifier  : #(  ».'«- 

toit  pAt  plki  toupuilt  de  l.i  tnore  de  ThrAfeA , ef*e  le  SrnAe, 
ÏAVtit  UhüAmnc;  Tacit»  litÿ.  Lib.  IV.  Cap.  VIII. 


des  Lcix  4 leurs  Sujets.  Li  v.  VIII.  Chap.  I.  )6i 

»voir  la  vigne,com mirent  certainement  un  crime  tiès-énorme  en  exécuranr  cet  ordre  ty- 
rannique ; car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  fcntcncc  comme  venant  du  Roi , Sc  par  fon  or- 
dre, mais  en  leur  propre  nom,&  comme  leur  étant  diétéc  par  la  Juftice  même, après  une 
exa £tc  connoidancedecaufc.  Les  Faux-témoms  qui  dépoferent  contre  n’étoient 

pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  chofe  dcs(a)  Délateurs,  qui  accufentà  faux  des 
perfonnes  riches  ou  puilTanres , afin  de  fournir  au  Prince  un  prétexte  pour  les  perdre. 
joalt  (b)  ne  fut  pas  non  plus , à mon  avis , innocent  de  la  mort  d'Urie , qu’il  expofa  à 
l'end  {pic  le  plus  dangereux  de  l’armée,  pour(j)  obeiraux  ordres  de  David.  On  fait  fort 
bien  au(G  de  ne  pas  employer  fon  efprit  à jullificr  (c)  les  crimes  de  fon  Souverain.quand 
■même  on  devroit  publier  cette  Apologie  lous  le  nom  d’autrui.  Car  il  y a quelque  chofo 
de  plus  qu’une  fimplc  exécution  des  ordres  du  Prince  , dans  la  conduite  d’un  homme  , 
qui  cherche  tous  les  artifices  de  l’éloquence  Si  toutes  les  fubtilitez  de  la  chicane,  pour 
éblouir  le  Lcéfeur  ou  l’ Auditent  par  des  raifons  fpécieufes.  Autre  chofc  fcroir,fi  IcSou- 
verain  ordonnoit  feulement  (4)  de  prononccr,parc.xemple,dansleSénar,un  tel  Difcours , 
compolé  par  lui-même,  ou  par  quelque  autre , fous  peine  de  la  vie  , fi  on  refuloit  de  le 
réciter.  Mais  lors  que  t’aâion  du  Prince  n’cft  pas  manifeftement  injufte  (d)  , un  Sujet , 
& fur  tout  unMiniftre  Pub  ic,nedoit  pas  fe  hâter  de  la condamnetiia  prélomption  étant 
to  jours  pour  la  juftice  des  actions  du  Souverain. 

$.  VIII.  * L e s principes, que  nous  venons  d’établir,  fervent  auffi  de  fondement  pour 
bien  décider  une  autre  queftion  que  l’on  fair  ici  , favoir,  fi  un  Sujet  peut , fans  crime  , 
porter  les  armes  pour  fon  Prince,  dans  une  Guerre  injuftc?(îra/»*j  (a)  croit.quc, quand  la 
Guerre  eft  manifeftement  injufte  , un  Sujet  ne  doit  jamais  fc  rendre  leminiftre  des  crimes 
de  fon  Prince  ; mais  que, dans  un  doute  , i faut  prendre  le  parti  le  plus  fur  , qui  eft  de  ne 
point  s’emô'cr.  Ce  fentimenta  belbindc  quelquemodificatiomautrementon  détruirait 
l’Autorité  du  Souverain , & l’on  ferait  dépendre  l’obéi  (Tance  des  S ijets,  dans  une  affaire 
de  fi  grande  conléqucnce  , des  idées  Si  du  jugement  de  chaque  Particulier  ; outre  que  , 
fous  ce  beau  préeexte,  la  timidité  & lai  lâcheté  feraient  naître  ai  feraient  fies  (crapules  dans 
la  Confcienccdc  bien  des  gens.  (1).  A la  vérité  (ï  ceux  qui  entrent  dans  le  Conlcil  d’Etat, 
Si  qui  y ontdroitde  fufrage  , ne  (ont  pas  tenus  de  fe  foumertre  à la  délibération  des  au- 
tres contre  leur  propre  fcntiment,ilsnc  fauroient  légitimement  entreprendre  une  chofcde 
là  juftice  de  laquelle  ils  doutent , moins  encore  une  chofc  manifeftement  injufte.  Ce  qui 
a lieu  aulll  lors  que  Ton  donne  le  choix  à quelqu’un  d’aller  à la  guerre , ou  de  demeurer 
chez  loi.  Mais  il  s’agit  de  favoir , ce  que  doit  faire  un  Sujet , à qui  fon  Prince  ordonne 

purc- 


fb»  rr.  Sak.  xi, 

141  >«. 

te)  Vnyei  le  hjj 
exemple  de  Prf>j. 

i fur  quoi 
pourtant  Spar 
ti  u , tu  C4  ’ 4 1 .1  Uu 
Ca  vviir  k Y-r. 
yiH»r,del«fAnU. 
Cap  XX-  s’inferi- 
vett  1 n iaur. 

(J)  Voyez  la  faute 
«le  Politique  du 
Chancelier  d\A  i- 
.r  ; a.  il  s rame  tld t 
H ji.  Gsll.  Lib. 
XVI. 

• Si  un  Sujet  peut, 
Tan*  crime  , por- 
ter le»  arme»  pour 
ion  Prmce  danc 
une  Gucrra  ia- 
jnftc  t 

(a)  Lib.  Il  Cap. 
XXVI.  f.  ,,  * 


( Mai»  * ajoutoit  nâtre  Auteur  « cela  prouve  feulement 
ti'il  avou  eu  de»  compl-ce»  de  fon  crime  ) I*  cruauté 
t S e'ra*  prenait  {.  tte  i»ye , pour  perdre  tes  ge>  1 uvtt 
que  apparente  de  jufiut'  Où  : mais  ce  qui  portoit  prin- 
cipalement Epriui  M tr.ellm  i jouer  un  Ct  vilain  p r ton- 
nage , fif  i fetvir  de  Miniftrc  aux  cruautex  de  l’Empe- 
reur , c'étoit  le  défi  d aniailét  de.  riche  fie  s , & de  par- 
venir aux  itnp  oi»  le»  plu*  telcvcz  Curts-s  Sl^ntanu > ni- 
fou  d'un  autre  , qui  av.'it  fait  le  même  métier  : » Qje 
>»  hier» »i  ne  i’avoit  pa>  lorcé  i cita  , le  qu’il  n’avoit  pat 
» fait  cette  adt  ou  pour  fauvci  fa  vie  » ou  fon  honneur  : 
» Que  > quand  il  fcroïC  permis  de  perdic  et  autre»,  pour 
»>  fc  Conierver  , il  ne  pouvoit  al  égj;r  ccre  exeufe  ficc. 
Heet  sérié . mquit  , Nrr*  non  f'igi*  , »ec  dignité?***  • 4»f 
faludem  ilU  favitsJ  re  demi  fii.  Saue  t<lercmus  de- 

ff  panes  , qui  pirdere  ého  1 , 9*4**  penchtérs  sofi  m 4 ut- 
runt.  Tacic.  Md.  Cap.  XLII.  C’cioit  donc  avec  raifon 
que  le  Séuat,  apidt  la  mort  de  Nrro*  , vouloir  qu’on  pu- 
nit févét ement  , fit  Mon  la  coutum;  de  fet  -n.ctte», 
roubles  Délateur  fc  le»  au  rcs  Mmiltrcsde  la  tyrannie 
de  te  monlhc  , ( tbid.  j fur  tout  Ici  Délateurs,  tet  pipe/ 
publique’,  que  l on  ne  fâurett  fisnai  1 punir  ave  fr»p  de  ri 
gue uf.  Uuatolii  , gtuué  bemiaam  publie»  ejritit  reper- 


tuM,  paru»  qu'dem  nusesquam  fétit  fhtstum  Annal. 
Lib.tV.Cap  XXX.  Titus,  Sc  T rai  an  , firent  des  chàtimn» 
exemplaires  de  ccttc  forte  de  fcélératt.  Voyez  S e>  n.  m 
Tst.  Cap.  VIII.  fie  vlin  Téutegyr.  Cap.  XXXIV.  XXXV. 
Tout  eccieft  de  l’Auteur- 

(S)  Ti[»h  i comme  le  rrmarquoit  nfitre  Auteur  immé- 
diatement avant  cette  période  ) difoit  avuit  r«.çu«l-»  or- 
dres fetrers  de  N r'r»n  , par  Icfqiicl»  cet  tmyereur  lu» 
commanJoir  de  faire  mourir  de  quelque  m n ère  GttJsd - 
nie  mi.  Mai»,  s’il  fut  véritablement  acaufc  de  la  mon  de 
ceP:ince,ces  ordres  ftcteis  ne  fufiî  oient  pa»  pour  le 
dtfculpcr,  fie  le  Sénat  n’autoit  pas  etc  moin» en  drnj  de 
le  punir , puis  qu’il  a’avoit  point  déc. aie  qu’il  agilloit  an 
nom  de  l’fcmpcreur  , fie  qu’il  «’étou  cnar*,é  d’une  telle 
coin  midi. u avec  pîaifir  , fie  pour  gigner  la  laveur  de 
cc’ui  , dont  il  fetvoit  la  paflion.  Voyez  Taest  Anna*. 
Lib.  'II.  C *p.  XVI  Voyer  aurti  ce  que  Dion  Cafftui  rap- 
porte de  atluffe,  que  ejar  envtiya  pour  Gouverneur  en 
Numidie  f Lib.  XI  III 

(4)  Voy  1 la  Hiblttthc'ijue  Cb.sfie  de  Mr.  LeClere, Toin. 
VI.  p-  '«t,  dt. 

S VIII.  (i)  Voyez  U r>i(T:r ration  de  nôtre  Auteur  , ce 
Qb.irauent  trga  PdiriaM  ij.lf. 
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purement  6e  Amplement  d’obéir,  fins  cnrrer  dans  aucune  difeuffion  ? Parmi  tous  les  Peu- 
ples, quionr  quelque  fenritnent  d’honneur  Sc  de  probité , on  fuppoiè  roûjours  , 6e  l’on 
tâche  de  faire  voir  au  Public  , quel’on  aunjuftc  fujet  d’entreprendre  la  Guerre , où  l’on 
veut  s’engager  ; 5e  ceux  qui  ne  s’en  mètrent  point  en  peine , ne  s’embarad'eront  pas  non 
plus  des  (crapules  que  les  Particulierspcuvenr  avoir  là-dcflus.  Toure  la  difficulté  fe  réduit 
donc  principalement  à favoir , fi,  en  relie  ou  relie  circonfiance,  il  c fl  avantageux  à l'Etat 
de  déc  arcr  fa  Guerre  fous  rcl  ou  tel  prctexrei  Or  il  y a lieu  de  préfumer  , que  celui  qui 
eft  particuliérement  charge  du  foin  du  Gouvernement , Sc  inftruir  à fond  des  fo»ccs  de 
l’Etat,cn  connuîc  mieux  qu’aucun  Particulier  les  interets  Sc  les  befoins.Qpc  fi  fuppofant 
d’ailleurs  un  jufte  fujet  de  Guerre , Sc  une  occafion  favorable  de  l’entreprendre  fans  jetter 
l'Etat  dans  quelque  péril , ôn  doute  feulement  que  l’injure  qu’il  a reçue  d’un  autre  Erat 
foie  aflez  confulérable  pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes  ■,  ce  n’ell  pas  une  raifon  fuffi- 
fante , pour  nous  autorifer  à refufer  l'obéi  fiance  à nôtre  Souverain,  6c  pour  nous  expofer 
à fon  indignation  , puis  qu’il  pcche  feulement  en  ce  cas  là  contre  les  régies  d’une  Vertu  , 
qui  n’impofe  qu’une  Ob' igation  imparfaite,  je  veux  dire , contre  les  Loix  de  la  Charité.. 
Le  plus  fur  efl  donc  alors  d’obéir  (2), fans  s’informer  d’autre  chofe  , Sc  de  laitier  au  Sou- 
verain le  foin  de  rendre  compte  à Dieu  de  fa  conduite.  Mais  cela  ne  regarde  que  les 
propres  Sujets  du  Prince:  car  pour  ce  qui  cft  des  Etrangers , qui  s’enrôlent  de  leur  pure 
volonté , ils  doivent  erre  entièrement  afliircz  de  la  juftice  de  la  caufc  du  Prince  dont  ils- 
embrafient  le  parti  ; Sc  les  perfonnes  fages  (})  blâment  avec  beaucoup  de  raifon  la  con- 
duite des  Gens  de  guerre , qui  vendent  leur  fervice  à quiconque  veut  l’acheter  , fans  fe 
mettre  en  peine,  s’ilfait  la  guerre  injuftement,  ou  non. 


CHAPITRE  II 


Du  Pouvoir,  des  Souverains  fur  la  Vie  de  leurs  Sujets, 
àl'occafon  de  la  de'fense  de  l’Etat. 


le  5?  uverain  peut 

o peler  la  vie  de 
1 1 Sui.ts  aux.l.ir.* 
f-‘*  Gume>. 
Kui  c '.«pferver  la 
l>i  c vî-ne  Mili- 
taire avec  beau- 
•cap  «le  ligueur. 


§.  I.  /^VUoi  que  les  Hommesayent  formé  des  Sociétcz Civiles  à deflein  de  mettre  en 
fureté  tous  les  biens  Sc  les  avantages  qu’ils  pofl’édent  , 8c  fur  tout  leur  vie , . 
qui  en  cil  le  fondement  ; laconfervation  de  i’T'it  demande  néanmoins , que  le  Souverain 
ait  quelque  Pouvoir  sur  la  vie  de  ses  Sujets  , 6c  cela  ou  indireüement  , pour 
la  de'fense  de  l’Etat,  ou  dircüemcnt , pour  la  punition  des  crimes. 

Dans  le  prémier  cas , le  Souverain , fans  le  proposer  dircéfement  la  mort  de  Ces  Sujets, 
a droit  d’expofer  leur  vie,  foit  pourrepoulTerun  Ennemi , foit  pour  maintenir  les  droits 
de  l’Etat  ; mais,  quoi  qu’en  difeun  ancien  (1)  Philofophe , il  ne  peut  pas  en  uferde  mê- 
me pour  cxercct  Amplement  fes  Sujets  au  métier  d»s  armes.  Quelque  nécclïiires  que 
(oient  ces  exercices, afin  qu’en  cas  de  befoin  on  ait  de  bons  Soldats  tour  prêts , le  fang 
des  Citoyens  ne  doit  pas  être  verfé  fi  légèrement,  6c  l’on  n’aura  que  trop  d’occafions  d’en 
ficrificr  plufieurs , pour  fauver  les  autres,  lors  qu»  l’on  fera  actuellement  en  guerre.  Alors 

c’cft 


(1)  Vo yeï  ce  que  j’ai  dit  Jet  Solda'}  » dam  la  Nôre  4. 
le  $.  6.  Mc.  Buddeus  pi  étau  J neanmoins  < Dtfferr.  de 
Impers ntium  tirts  co.ifinbtit.ftm  militer»  , parmi 
Içt  Sclefl*  tnr.  N*t.  ) que.  dans  un  Junple  dot: te  , les  Su- 
jets ne  font  point  tenu*  d’obéir  i leur  Prince , qui  les 
veut  faire  mai  chef  à la  GucCie.-  Quoi  qu'il  ne  détruite 
pa*  } cerne  fesnble  , les  taifons  allégué:!  par  nôtre  Au 
ton  , S.  '.en  t>ca  bien  «le  lire  cette  piéve*  qui  tonnent 
iatliiiir»  de  kc.  bornes  mufti.  Au  uik  • nônc  Auiciu 


itm arquoit  ici , que  , Tarife  appelle  le  crime  du  publie, 
( fs*i  mi  publie**  l l'aüion  d'un  FiK  , qui  avoit  tué  fon 
Père  dau*  la  sniléc.  Htfl.  'Lib.  III.  Cap.  XXV.  Voyez 
*2 hpU  Lib-IXTit.  U.. A J lt£.  ji ejuil . Lcg  XXX  Vil.  5r 
Tit.  I V.  de  ncxul  afham.  I Kg.  II.  <1.  Le  vet s d‘//*mcVe, 
que  1 ôtfe  Auteur  ciioit  eft  un  peu  bien  général  ; 

Eit  O U èi  »p*yO\,  iu.MÎur  «ij<  wurpof. 

» Le  p’ut  favorable  de  unit  Ici  aufpices  , c'cft  de  coro- 
>»  haute  poux  fa  Fauic.  Üisd,  XI J,  14J. 

4»J 
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É’cft  avec  raifon  que  l’onobfcrve  une  divine  tres-rigo  ireufci'a  moindre  faute,  l.imoin-  <*!  v,rtI  T.  /«. 
dre  négligence  étant  louvcnt  de  la  dernière  confcqucnçe.  Les  autres  .luges  pardonnent  L;b'v,c‘P  V1’ 
quelque  chofc  à b violence  des  Partions, cjui  troublent  extrêmement  lelprît des  Hommes;  ■ 
mais  , dans  un  Confeil  de  Guerre,  onna  pas  tant  d’indulgence,  (a)  On  punit  fouvent 
du  dernier  fupplice  un  Soldit, a qui  la  crainte  d’une  mort  prochaine  a fait  abandonner  fon 
porte  ; quoi  qu’en  certains  (b)  endroits  on  air  jugé  plus  à propos  de  noter  feulement  d'in- 
fimie  les  lâches  & les  poltrons.  Il  y a eu  meme  des  Etats , où  l'on  infligeoit  des  (c)  pci . „ 
nés  tres-ngoureufes,  & la  (d)  mort  même,  à ceux  qui  refufoient  de  porter  les  armes  pour  Al*"vri  • '■ 
lenr  Patrie.  11  eft  certain  du  moins , que, quoi  qu’il  y ait , dans  la  plupart  des  Etats,  des 
Citoyens  exemts  de  tout  fcrvicc  m braire , foit  à caufe  de  leur  profc(fion,foit  par  un  pri-  Lib-  i*«.  ' 
vlége  particulier,  (ans  ouc  d’ailleurs  leur  âge  & leur  manque  de  forces  les  en  difpenfe  ; ™i£n7'U‘ 
cctre  immumtcn’cft  va  ableque  tant  qu’on  trouve  alTcz  d'autres  Citoyens,  ou  de  troupes  ,di 
étrangères , pour  la  défenfe  de  l’Etat  : car,  dans  une  extrême  néccffiré  , touc  le  monde  ‘*""ï  l‘°’ 

é,iJ 

XII!. 


Liv.lII.Ch.XII. 

F- 

(b)  Voyez  tu  fins. 

I. XXXII.  C.  Itl. 
•'um.  «c.  Ftrdt- 
nartff.Piuro,  C.  X. 
& le*  h (fut  de 
‘ iv.  t. 


doir  marcher  à U guerre,  &:  il  vaut  mieux  alors,  fans  contredit,  fufpcndre  pour  quelque 

rems  l’cffcr  des  Privilèges,  ( comme  le  firent  autrefois  les-  Romains  (c)  à l’egard  des  Vieil-  T,<- 

lards  & des  Prêtres , dans  la  Guerre  contre  les  Gaulois  ) quede  laiffcr  oérir  l’Erar  mr  „„  c«> 


les  Gaulois  ) quede  laifler  périr  l’Etat  par  un  <e)  *t #«».  * 
lcrupule  vain  & hors  de  faifon.  11  eft  même  jufte,  lors  quel’Etat  eft  a fFcz  richcpour  cela  B'U'  C“‘l  L' ■ 
de  donner  quelque  falaireSe  quelque  rccompenfc  à ceux  qui  vont  s’expofer  aux  fatigues  & * td'!‘ 

aux  dangers  de  la  Guerre  ; (t)  car,  outre  que  les  fondions  militaires  les  empêchent  de 
vaquer  à leurs  affaires  domeftiques , ils  contribuent  plus  à proportion  au  bien  de  l’Etat 
que  les  autres  qnijdemejrent  paifiblemcnt  chez  eux.  On  a eu  raifon  auffi  de  louer 


un  ancien  (g)  Legiftateur  , de  ce  quil  ordonna  , par  une  Loi,  que  ceux  qui  au  r oient  i*giu  & 
«é  eftropiez  en  portant  les  armes  pour  leur  Patrie  , feroient  entretenus  aux  dépens  du 


Public. 


§.  II.  * On  demande,/-  un  Prifonnier  de  guerre  ayant  ttc  relàchiparlcs  Ennemis  , à 
condition  de  ne  point  fervir  contr  eux  ; l'Etat , dont  il  eji  Membre  . peut  l’y  contraindre  , 
nonobftan:  la  parole  donnée?  Il  y en  a qui  prétendent,  qu’une  telle  PromefTe  étant  con- 
traire au  Devoir  d’im  bon  Citoycn,eft  entièrement  nulle  par  elle-même.  Je  pourrais  ré- 
pondre à cela , que  tour  ceque  l’on  fait  contre  fon  Devoir  n’cft  pas  pour  cela  feul  invali- 
de de  lui-même  ; mais  j'aime  mieux  dire,quecen’cftnullement manquerait  Devoir  d’un 
bon  Citoyen,  que  de  Ce  procurerla  liberté  en  promettant  à l’Ennemi  dcncpas  faire  une  nrnua«„.P 
chofc , dont  il  ne  tient  qu’à  lui  de  nous  empêcher  ; car,  fi  le  Prifonnier  n’éroit  relâché  , («' 

il  ne  pourrait  pas  fans  contredit  fervir  contre  l’Ennemi.  Puis  donc  que  l’Etat  ne  perd  "“'r* ,“t* 
lien  a cette  Convention  , il  eft  ccnfé  confcntir,  que  le  Prifonnier,  qu’il  recouvre, 
tienne  exactement  fa  parole  ; furtourfï  le  Prifonnier  s ert  racheté  lui-même  par  fes  foins 
ou  par  fon  argent,  fans  que  l’Erar  s’en  foit  mêlé.  Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  d'une 
Guerre  Offtnfive,  & non  pas  d'une  Guerre  Défenfive,  où  l'Erar  pourrait  avoir  abfolu- 


H.  Stefh.  Vovez 
lt>d.  Lib.  x.  Ti« . 
Xi VIII.  De  qui 

muât  r,  vel 
fr  ïffd’is  ttm  JtiMsni 

Umt  fe  exee faire,  • 
A udrm. 

H* fl. 

L.  IV.  p. 

*4  *• 

(l)  y oyez  Dio/f. 
Situl.  Lib.  J.  C, 
LXX7VI. 

fg)  Phetfti  . «r, 

Selene,  pa*  jü.  C, 

* Si  iVn  p<u  i c 
difpi  o fer  ili  i î 
**  » l«!M  i ' - 
a prom«i  j I En- 
nemi Je  ne  po  ne 
mes 

comte  lui  » 


. -,  , . , Ugation , qui  le  rend  inutile  à l'Etat 

•ans  une  extrême  neccüïte:  de  1 autre,  il  n eft  pas  moins  ridicule  de  s’imaginer,  que  l’on* 
puifTe erre  tenuindifpenfablcmcnr,  en  vertu  d une  fimplc  Convention,  de  ne  pas  fe  dé- 
fendre contre  un  injufte  aggreffeur,  qui  tâche  de  nous  faire  périr  nous  & les  nôtres.  A - 


•y)  Comme  ’e  fait  un  Porte  dans  cette  defeription  : 
•r±,rt  fiait  iohJhHu  têboff,  & bellu 4 miles 
Thn.i  fe, puent,  pnettoajue  [uum  mature  fat  v or  cm 
•îwrf*',  Cr • aieeffo  por  ter  <itm  mnner { btU* 

Hmu  haisutfje,  daller  prelii  ejnem  jujfint,  hipem. 

Gtsnihtr.  lib.  VH. 

i'Aurcur  citoit  encore  Wiupi,  de  Thtmau  MgruitLïbM. 

Veyci  O'rerii  s,  Lib.  H C-p.  XXV. 


quoi 

Ch*?.  II.  f.  I.  f,j  'Piston  , de  Legib.  LiU  VIH.  par. 
507.  A.  B Eà.  Vxtth.  Ce»  fottei  d exercices  périllcu», 
comme  le  ren»j|(paoit  ici  nâ:r<  Auteur  , font  autii  en 
ifjgc  dans  le  japon,  au  rapport  de  Bem.  Kasrenins  , Def- 
cript.  Japon.  Caip.  XIX.  I ont  U Loi  des  Athénien* , que 
I on  citent  ici  , tirée  «le  DimofibdnttQeait.  auh/irf.Anjkfr. 
elle  se  fait  guércs  au  fajvt* 


«•I- 


U 
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U)  V.*rez  Btifp.S* 
tes,  H. (U  de  Fr  r- 
c: , Liv»  XVI. 


Ai'cun  C:royen  re 
doit  fc  rendre  in- 
cjp.ihlc  Jn  fonc- 
tions mi'itaircs. 
(aj  Voyez  Séné- 
sjuc,  Lib.  !.  Con- 
trov.  V !.  mit 
* Jufqu’où  s’étend 
l'üb'igstion  de* 
Gens  ac  Guerre  i 


(a)  Vaffi  T liv. 
Ltb.  VII.  Cap- 
XXXIV.  6c  F)«- 
r*$ , Lib.  II.  Cap. 
II.  num-  ij« 


}6£  Du  fiuvôir  des  StuveruUR  fur  U vie  de  leurs  Sujets , 

quoi  bon  l'Ennemi  m’a-t-il  donné  la  liberté,  s'0k  prétendu  m’impofer  la  dure  néceflîré  de 
ne  rcpouflcr  jamais  Tes  infulres , & de  me  laifl’er  tranquillement  dépouiller  de  mes  biens, 
ou  de  ma  vie  ? Dil’ons  donc,  que  , malgré  une  telle  Promette,  le  Prifonnicr,  quia  été 
relâché,  peut  réprendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  l’Etat , lors  que  fon  Souverain  le  lui 
ordonne. 

Une  autre  Qucftton  approchante  de  celle-ci , c'eft  de  favoir  , fi  un  Prifonnicr  eft  tenu 
de  venir  fe  remettre  entre  les  mains  de  l’Ennemi  (l/,  lors  que  la  condition  , fous  laquelle 
il  avoit  été  relâché , ne  fc  trouve  point  accomplie  ï On  convient  qu’oui , quand  il  s’agit 
des  Sujets.  Mais , à l’égarddes  Princes,  on  a formébien  des  difficultez  fa)  au  fujer  de  la 
prifede  François  l.  Roi  de  France.  Pour  moi,  je  ne  décide  rien  là-dclîus.  Je  confeilio 
feulement  à ceux  qui  tiennent  un  Roi  prifonnicr,  de  ne  pas  Être  trop  faciles  à le  relâcher  , 
avanr  que  les  conditions , dont  on  eft  convenu  , ayenr  été  adluellemcnt  exécutées. 

§ III.  De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus , il  s’enfuir  , que,  dans  la  plus  profonde 

Îiaix.pcrfonne  ne  doit  ni  le  mettre  (a)  lui-même  ni  mettre  les  autres  hors  d état  d’exercer 
es  fondions  militaires,  & que  ceux  (i)  qui  le  font  méritent  d’en  erre  rigourcufcmpnt 
punis. 

§.  IV.  Ceux  qui  font  une  fois  enrôlez  , doivent  tenir  ferme  dans  le  polie  , où  leur 
Général  les  a placez,  quand  même  ils  courraient  rifquc  vraifcmb  ablcmentd’y  perdre  la 
vie.  La  Difciplinc  Militaire  ne  permi  t pas  même  toujours  de(i)  faire  rircr  au  fort.pour 
alfigner  ces  polies  dangereux  à ceux  furqui  il  Tombera.  Il  doit  être  en  la  difpofîtion  du 
Généra  de  choifirce  !x  qu'il  juge  les  plus  propres  à les  bien  défendre,  ou. s’il  y en  a plu- 
fieurs égalcmenr  capables , d’y  envoyer  qui  bon  lui  femble  ; à moins  qu’il  ne  fc  préfente 
(s)  quelques  volonraircs  qui  demandent  d être  préférez.  Er  un  homme  de  cœur  ne  le 
plaindra  jamais,  qu’on  le  commande  dans  une  occafion  (1)  fi  honorable, où  l’on  fait  voir 
la  haute  idée  que  l’on  a de  fa  bra  ourc.  D ailleurs,  comme  nous  fommes  redevables  au 
Gouvernement  Civil,  & de  la  confer.ation  continuelle  de  nôtre  vie  & de  plufieurs  au- 
tfes  avantages  que  nous  n’aurions  pas  trouvez  dans  l’indcpcndancc  & la  folitude  de  l’Etat 
deNacure.où  chacun  n’aque  l’es  forces  toutes  ieulcs  pour  fe  défendrcintll-il  pas  julle  d’ex, 
pofer  nôtre  vie , & de  la  (âcrificr  meme , dans  une  grande  nécellîté,  qui  n’arrive  que  rare- 
ment, pour  le  faluc  delà  Patriccommune,  & par  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l'Auto- 
rité Souveraine?  Il  vaut  mieux  du  moins,  fans  contredit , courir  quelque  danger  conjoin- 
tement avec  plufieurs Concitoyens,  que  d’être  feul  en  burreà  route  fortede  périls  : car  , 
outre  que  l’on  peut  fe  promettre  une  vidloirc  plus  allurée  des  forces  réunies  de  plufieurs; 
fi  l’on  vient  à mourir  dans  le  combat,  on  fauve  pour  l'ordinaire  les  perlonncs  qui  nous 

font 


$.  II.  (O  Voyez  Orttiut,  Lib. III.  Cap. XXI.  8c  Mr. 

BttdJrHi,  dans  fon  Sptt*i*ea  furiftr  Hijlcr.  S tff.  parmi 
les  Selelld  /mm  N atntm.  Mais  lors  411e  l Vffrt  de  la  conu- 
rio  » marque  » fans  qu'il  y ait  de  la  faute  de  pet  for.  ne, 
cocnm*  fi  . par  exemple  , un  P«  1 foncier  de  guette  , qui 
dévoie  être  échangé  contre  celui  qui  a été  relâché  , vient 
â mourir  avant  que  l’é:ha.  ge  ait  été  fait  ; en  ce  cat-lü, 
( dit  fxr«/i(»f,Lib.  I II . Cap  XXI  ■$.  ,0  ) celui  qui  ell  en 
liberté  » ne  doit  point  s’aller  remet  re  en  piifon  , mais 
payer  la  valeur  de  ce  qu’  l ne  peut  pas  cffèâurr  » c’ell  â^ 
dite»  donne;  pour  fa  rançon  autant  quVn  auroit  donné 
pour  la  rançon  de  celui  qui  rit  mou.  Voy.t  l’endroit, 
que  je  viens  de  citer. 

$ III.  (t)Gn  en  trouve  (difoit  r.5-re  Auteur)  p1nfi*u?s 
exemples  paimi  les  anciens  Ram.uri  , tout  belliqueux 
q’étoit  ce  Peuple.  Il  y avoit  drs  g.-ns  qui  fe  cnup<Mrnt 
le  pouce  deux  mêmes , ou  i leurs  propres  Enfin*  • afin 
qu’on  ne  1er  obligeât  pas  d’af'er  â la  Guette.  Voyez  ce 
que  dit  P'altrt  1,1. ixi me  Lib.  VI.  Cap  III.  de  CVmmj  l'ettie- 
nui  j Suétone,  i»  . dugu't.  Cjp  X ^IV.  8<  d m,u  M arrêt  • 
Int  , Lib.  XV.  Cap  XII  pag  1 Ç Ed.  Gren.  Cet  abus 
eft  icvcfciuciw  détendu  par  plufieurs  Loix  , fur  peine  de 


banuiflement  , ou  de  quelque  antre  punition  Ignorai- 
meufe.  Voyez  D'grft  Lib*  XLlX  Tit.  XVI.  f)e  Re  Mi* 
hturi,  Lcg  IV.  $.  li.  8c  Cod  Thtoduf  T<t.  de  film  mili- 
ter. appointer»™  & Vturanor.  Leg.  I . fie  d*  fironiitit, 
Leg.  IV.  8c  X.  Il  y a une  peine  plus  r>gnur  nfc  décernée 
dans  la  Loi  V-  du  dernier  Titre  , où  ceux  qui  fe  ren- 
dent ai  fi  incapab  es  de  iervir  i la  Guerre  , font  con  ■ 
dam>  er  au  teu  : mais  il  femb>  que  cela  n’eft  que  pour 
les  Efclaves  -,  au  ’icu  que  les  autres  Loix  regatdent  les 
perlonncs  libres.  On  fait  que  , parmi  les  Romains  , oa 
n'enrôloit  .les  Efctaves  que  dans  la  dernière  nécelfi  % 
Ceite  .outume  s’aboli»  même  dans  la  fuite  , comme  il 
paioîr  par  le  Code  Tléodofien,  ( «lu  fupri,  Lcg.  XVI  1 car 
la  loi  XI.  de  ce  même  Ti  re,  qui  fe  trouve  aulfi  dans 
le  C*tit  imRtmim  , Lib.  XII.  Tir.  XLIV  Leg.  Il  ne  fe 
rappo  re  qu'aux  Enclaves  qui  ont  é é débauchez  du  fer- 
vie:  de  leur  |d litre,  lt  la  Loi  VIII  du  mêro.  Tir  e du 
Code  The’odofttn  , défend  feulement  de  rcccv-  ir  aucun 
Efclave  dans  les  troupes  d'clitc.  Voyez  Vegtt.  de  re  • i» 
lit.  Lib  I.  Cap-  VII.  rn  fin.  Mais,  dar.s  le  tem»  que  les 
Efclaves  étoienc  cxirors  d’aller  i U Guerre , pl  fieuTS 
Maîtres  caeboiest  des  petfonnes  libres,  qui»  pour  ven 
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d l'occâjîtn  de  U déftnfe de  F Eut.  Li  v.  VIII.  Chap.  II.  567 
font  chères , & on  leur  laiflè  fes  biens  en  leur  entier  ; cc  que  l’on  auroit  pu  efpérer  dans 
l’Etat  de  Nature. 

Mais  il  faut  remarquer, que, quand  on  place  un  Soldat  dans  quelque  porte  périlleux  , on 
ne  le  fait  pas  , ou  du  moins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faire  directement  à dcflèin  de  le 
perdre;  mais  feulement  afin  que  combattant  de  pié  ferme  il  détourne  quelque  grand 
mal  dont  l’Etat  cft  menacé,  ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  confidérable.  Vain- 
cre, ou  mourir  i c’cft  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats.  Or  il  vaut  mieux  perdre  la  vie 
gloricufemcnt,  en  tâchant  de  l’ôtcr  à l’Ennemi,  que  d être  tué  tout  feul.  Ainfi  ce  n’cft 
pas  fansraifon  qucpluficurs  déchargent  du  crime  d’Homicide  de  foi-même,eesCapitaines 
de  Vaifleau , qui , par  l’ordre  de  leurs  Supérieurs,  ou  exprès,  ou  légitimement  préfume 
du  genre  de  combat , fe  font  fauter  en  l’air  , (c)  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  de 
1 Ennemi.  En  effct,fuppofé  que  le  nombre  des  Vaifleaux  foit  égal  de  part  & d’autre  , fi 
un  de  nos  Vaifleaux  vient  à être  pris , l’Ennemi  en  aura  deux  de  plus  que  nous  : au  lieu 
'uc,  fi  un  des  nôtres  périt,  il  n’en  aura  qu’un  de  plus  ; ôc  , file  vaifleau  qui  veutpren- 
rc  le  nôtre  périt  avec  lui , les  forces  demeureront  égales.  Or  il  cft  bie-,  difficile  qu’en 
tifant  fauter  en  l’air  un  de  nos  Vaifleaux,  il  ne  s’en  trouve  un  ou  pluflturs  de  ceux  de 


c 

c 
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l’Ennemi  qui  fauteront  en  même  rems  , ou  qui  feront  mis  hors  de  combat  ; car  un  Vaif- 
feau  ne  court  guércs  rifqued  être  pris  que  quand  un  autre  l’accroche.  Daillcurs  on  fait  par 
là  d’ord:naire  plus  de  mal  à l'Ennemi, que  l’on  ne  s’en  fait  à foi-même  ; car  ceux  qui  ré- 
duifent  un  Vaifleau  à la  dernière  extrémité^pnt  fans  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne 
doit  pas , à mon  avis.mettre  le  fcuau  Vaifleau,  pour  empêcher  qu’il  ne  foit  coulé  à fond  >■ 
parce  qu’en  cc  cas  là  il  peutrefter  quelque  efpérancc  de  fefauver  à la  nage. 

Au  (3)  refte,  cc  que  nous  avons  dit , qu’un  Soldat,  ou  un  Officier  cft  obligé  détenir 
ferme  dans  fon  porte  jufqu’à  laderniére  extrémité,doit  être  entendu  avec  cette  reftrichon: 
à moins  qu’il  n’ait  tout  lieu  de  préfumer,  que  le  Souverain  ne  veut  pas  qu’il  ccnfervc  fon 
porte  aux  dépens  de  fa  vie  ; ou  que  fa  vie  ne  foit  manifeftement  de  plus  grande  utilité  à 
l’Etat , que  ne  le  feroit  ce  porte. 

$.  V.  Mais  que  dirons  nous  des  cas  , où  l’Etat  eft  menacé  de  périr  , ou  de  recevoir 
quelque  grand  échec,  s’il  ne  fe  réfout  à livrer  un  de  fes  Citoyens , pour  appaifer  la  colère 
d un  Prince  puiflant,qui  demande  fa  viei(i)  II  faut  voir  ici  par  quels  motifs  & pour  quelle 
raifon  on  demande  cc  Citoyen.  Car  fi  c’cft  pour  quelque. crime  qu’il  a commis, quoi  qu’il 

Î mille  peut-être  chercher  toutes  fortes  de  voyes  pour  échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui 
e veulent  pcrdre,il  doit  toujours  prendre  garde  de  le  faire  d’une  manière  qui  n’attire  point 
de  mal  ni  l’ur  l’Etat,  d où  ilforr,  ni  fur  celui  où  il  va  Ce  réfugier.  Je  ne  doute  pas  meme  , 

que 


difpenfer  , l’étoient  venues  refuser  dam  les  endroits  de 
U campagne  cm  Ton  laifoit  (Uvaillcr  les  Efdaves.  Voyez. 
Sngten.  in  Tibtr.  Cap.  VIII.  Ce  qui  lut  peut- cite  la  rai- 
fou  pouiquoi  l'Empereur  Hddrttn  abolir  entièrement  Cs 
fou  ci  de  ptifosas  nommées  f.rgarMe.Voye*  Sportif  u, dp. 
XVIII.  avec  les  Notes  de  Stmmdife.  Au  relie  , ( ajoucoK* 
encore  noue  Auteur  ) plulîcuts  Savant  ont  cru  , que  le 
moi  de  7 f kron  vient  de  cet  ancien  ufage  de  fe  couper  les 
pouces,  pour  éviter  d'aller  i la  Guerre  i mais  il  vaut 
mieux  fuivre  l'Etymologie  de  Mennge  ; qui  , dans  Ton 
, le  lait  venir  de  1'Iulien  Pol- 
iront , couimc  qui  dituft , un  homme  qui  demeure  tou- 
jours chei  lui  dormant  fur  un  bon  rnuUia.  Voili  bien 
des  remarques  , dont  nôtre  Auteur  auroit  pu  fe  pafler, 
ô.  que  |c  n'ai  pu  me  rcfbadre  i luiflê:  dans  le  Texte.  Au 
rc fte,  ou  peut  voir  encore , fur  ceci , les  ^Amertuutet  J nus 
de  Mtndget  Cap.  III.  $•  77*  EJ.Lipf.  fc.  la  Dilïcc- 

cation  de  Mr  ïithierman,  de  l oenu  mili/dtibn/  Romdr.n- 
rum  , Cap.  IX. 

S-  IV.  (t>  Au  lieu  ( ajoutoit  nôtre  Auteur  ) que  par 
tout  ailleurs  il  faut  impofer  aux  C toyens  , dans  une  julle 
propottiou  > des  ebages  qui  ne  fauioûnt  être  partagées 


à la  fois  entre  tous  ; ou  bien,  fi  cela  ne  le  peut  , ou  qu'il 
ne  foit  pa»  ni  a.  fiai  te  , tU  doivent  être  chargez  tour  à 
tour  , ou  fe  racheter  par  une  autre  charge  équivalente,,, 
ou  enfin  tirer  au  fort. 

(i)  Qure  in  t*fl  n tj toque  f(ricnl»fd  féruflimi/  imfe- 
rdiiinr  f Dux  Itft'fjimoi  miltih  •/*»  aoflnrnii  l>tjh  r dd/rt* 
didviur  infidiii , su t explorent  ifrr»  «af  frttfidnim  loto  drjs- 
eidtit.  Nrmo  ternm,  qui  txennt,  dnit  : üa/é  de  me  Impe • 
rxtor  mtrnit  : ftd  , Ben  i judiedvit.  Senec.  de'P'oiidtr.rid, 
Cap.  IV.  L’Auteur  cito.t  cc  paûage. 

<0  Cette  période  tltiiiée  de  l'Ab'éeé  dei  'Devoir/  de 
THim.  (f  un  Cit.  Liv.  11.  Chap.  XI II.  $.  1.  J'ai  mieux 
aime  Tinfcter  ici.  que  de  rapporter  ce  que  rcmatquoit 
nôtre  Auteur,  qu'une  ancienne  Loi  des  Chinai/  cou  dam* 
ssoit  un  Générai  1 perdre  la  vie  lors  qu*il  avoit  perdu  la 
bataille,  fans_  au’il  y eût  même  de  fa  faute  ; afin  qu’ils  fe 
fouvinflenr  toujours,  qu’il  falloit  ou  vaincre, ou  mourir. 
On  auroit  du  ajouter  cr.  un  mot,  que  cette  Loi  eft  vils'*  c* 
ment  mjuftc. 

S • V.  (•)  Voyez  la  Difürtatian  de  Fer,  1er  , de  TJ* mini»1 
tmine/.ie,  pag.  Sji,  O du  I.  vo'umc  , qui  a paru  en 
1700. 

5lYI*. 


tb)  Crimme  fit  le 
Roi  Ddvid , II. 
idm.  XI»  if.  XII, 
f.  6e  comme  fonr 
fouvent  ceux  qui 
veu  cm  pci  dre 
quc'qu  un.  Voyez 
l‘oyb.  L«*  I.Cap. 
IX.  Ütcd  îrs.Lib. 
XIV.C  IXXXIII. 
fc  Lib.  XIX.  Cap. 
XL  VI II.  bdil>fl. 
Bel!.  Juguitii.C.rp. 
VII.  1 nt  Cure. 

Lib.  Vli.C.ip.  ir. 
Jufhn.  L‘b.  XII. 
Cap.  V.  r.um.  8. 
7-oftd r.  T oto.  II. 
in  Mdur/rio. 

(c)  Et  jii.fî  -ont 
ce  que  dit  / nexirft 
Pharfal.  11L,  70^, 
7°7* 


S»  le  Sou/e’ain 
peur  livrer  à . ..  U 
qusmmcpu  fi aii* 
c un  Ciroy.n  m-- 

noccnt  1 
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(v  Comme  fît  M /. 
nni.pour  le  uiî'jr» 
tre  ils  fon  fi Ai.- 
à ^ict,  r,T  . Ær.. 

VI.io.  Ovid.  Mt- 
«ani.  VIII,  170. 

F-ib.  XLI. 
in  T tuf. 

»M  Voyez  , d mi 

• Decl. 
XXVII.  l'âftion 
d'un  l’crc  , -ic  je 
ne  veux  ic.  ni 
blâmer,  ni  jtifti- 
fier  i mjii  ij  tî  eft 
pliucxcuuh'c  que 
K.’.Ude  Pirg  ni  tf, 
d ms  ht.lt  r,Lib 
I . l.Ci.>.  L Voyez 
Boeder  1er  6f»- 
'111,  Lib.I.Cip.l. 

Jf.  6.  p.  9ç. 

(O  Voj:x  Ds^efl. 
Lib.  III.  Tu  I. 
df  1 »ii*tdnd*,  Leg. 
I JT.  6. 

{dj  Voyez  fir#* 
tu,  , Lib-  II.  C. 
XXV.  s • *•  $«*■• 
tilidP.  Dec  un. 
CCLIII.  Voyez 
anfi  H<r«  lot.  Lib. 
VU.  où  il  cft  pir* 
lé  ti-  iftrthièt  U 
b*  1 « pag.  i.6 
E et.  ÔC 

M.\>  j’eUtr.  legdt. 

L I.  Cap  XXXIII. 
(ci  Cnmm.'fiteiu 
fan»  né.-. dit?  les 
iJcjx  Irérci  Vhilat- 
»«#  , dont  parl  nt 
Sutt.i !J e , tn  net 
tuL.  Cip-LXXXI. 
F.d  y’vdff.  & 

1 !o’vp.  Mdu,  Lib. 
I.  Cap.  VII. 
if)  hdu  , XI,  (O. 

fg)  HeroJot.  Lib. 
III.  in  fine. 
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368  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  de  leurs  Sujets , 

que  l’Erat  nepuirtê  le  charter,  s'il  trouve  trop  d'inhumanité  à le  livrer  à ceux  qui  le  de- 
mandent. 

Que  fi;  pour  tirer  vengeance  d’un  crime  public  (a),  on  demande  quelques  Particuliers, 
qui  n’en  ont  point  été  les  auteurs  i comme  il  n'y  a point  de  meilleure  voye  que  le  Sort , 
pour  décider , entre  pluficurs  perfonnes  égales , quelle  doit  fouffrir  le  mal  qu’aucune  ne 
mérite  plus  que  l’autre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Citoyen  refuferoit  de  fc  foumertre  à 
cette  décilion  i à moins  qu’il  ne  fc  crouvât  quelque  T éj  ce  , qui  fe  chargeât  volontaire- 
ment d’aller  tuer  le  Minttaure. 

Mais, fi, fans  aucun  prérextcd’unCrime  ni  Pub!ic,ni  Particulier .ondemandeunCitoyen, 
pciurlui  ôter  la  vie,  ou  pour  lui  faire  foutfrir  quelqueautre  mal  plus  fâcheux  que  lamort 
même  (b)  : en  ce  cas-!à  il  cft  encore  hors  de  douce  , â mon  avis  , que  l’Etat  ne  doit  pas 
s’expoiér  lui  même  à périr , pour  défendre  ce  Citoyen  : car  cela  ne  metrroit  pas  à couvert 
l’innocent,  qui  d’ailleurs  n’a  aucun  droit  de  prétendre  , que  l’Erar  périrtc  avec  lui , pour 
le  fauver.  Ce  pauvre  malheureux  n’a  donc  d’autre  rdlource  que  dans  la  fuite,  ou  dans 
quelque  coup  lyrdi , où  il  joue  de  fon  refte.  Que  fi  tous  fes  ctforrs  font  inutiles , Sc 
que  d’ailleurs  il  ne  lui  foit  pas  permis  de  fe  donner  la  mort  à lui-même , pour  évircr  le 
fupplice  cruel  Sc  ignominieux  qu’on  lui  prépare; il  doit  fc  réfo  idrc  à fupporter  patiemment 
fon  infortune  (c) , d ms  laquelle  il  peut  confervcr  fa  confcience  pure  Je  nette.  Pour  ce 
qui  eft  de  l’Etat,  après  avoir  fait  tout  fin  portable  pour  défendre  l’innocent , 8c  pour  lui 
fournir  les  moyensde  s’enfuir , ou  d’échappe^par  quelque  autre  voye,  fans  que  tout  cela 
ait  de  rien  fervi , 6c  fans  qu’il  puirtc  éviter  par  quelque  aurre  voye  le  malheur  qui  le  me- 
nace s’il  continue  i protéger  ce  Citoyen  ; il  peut  alors  l’abandonner,  c’eft-à-dirc,ne  point 
empêcher  que  le  Tyran  ne  s’en  faifiiïc  (d).  Mais  il  n’eft,  à mon  avis,  ni  jnftc,  ni  nécef- 
faire , qu’il  le  livre  pofitiventent  entre  les  mains  de  celui  qui  le  demande,  ni  qu’il  le  con- 
traigne de  s’y  aller  lui-même  remettre.  Du  r.  ftc  , la  vie  des  Sttjets  doir  erre  trop  chère  à 
l’Erat , pour  qu'il  la  prodigue  fans  nécerticé,  afin  d e iter  quelque  péril  incertain  ou  de  fe 
procurer  quelque  avantage  peu  nécertairc,&  un  Citoyen  n’eft  pasoblige  de  répandre  fon 
fang  (c)  pour  un  tel  fujet.  Ainfi  Caipbe  appltquoit  très -mal  une  maxime  d’ailleurs  vérita- 
ble, lors  qu'il  prétendoit  (f)  qu’il  fût  permis  de  faire  mourir  un  innocent , pour  ôter  aux 
Romains  tout  prétexte  de  s’imaginer  que  les  Juifs, ne  vouluflénr  fe  rebcllerid  autant  mieux 
qu’il  y a d’aurres  voyes  beaucoup  plus  douces  po  ar  prévenir  de  pareils  foupçons.  Je  ne 
fai  aurti , fi  l’on  peut  exeufer  ce  que  fit  (g)  Darisu  , lors  que , de  concert  avec  Zopyre , 
il  lui  laifta  avoir  l’avantage  dans  trois  forties,  où  il  facrafi  a quelques  mille  hommes , afin 
que  ce  feinttransfugegagnant  par  là  la  confiance  des  Babyloniens , pût  lui  livret  enfuite 
la  Ville.  , 

§.  VI.  Comme  il  eft  fouvent  nécertaire  de  donner  des  (1)  Otages  , pour  fureté  de 
l’execution  d’unTraité  Public;  le  Souverain  peut,  defon  autorité,contraindre  quelques- 
uns  de  fes  Sujets  à fe  mettre  pour  cctte  raifon  entre  les  mains  de  la  Puiflancc.avec  qui  l’on 
traite,  s’il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d’y  aller  volontairement.  Lors  que  l’on  a af- 
faire à un  Ennemi  fupérieut  en  forces  , qui  demande  pour  Otages  précisément  certaines 
perfonnes,  il  ne  fcmblcpas  qu’elles  puirtent  clquivcr  légitimement.  Mais  s’il  cft  indiffé- 
rent 8c  à l’Etat , 8c  à celui  avec  qui  i’on  traite , quels  Otages  qu’on  donne  entre  plufieurs 
Citoyens  du  même  ordre  ; en  ce  cas  là  pour  ôter  tout  fujer  de  plainte  , le  meilleur  expé- 
dient cft  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  files  Orages  font  donnez  pour  un  cfpace  de  tems 
confid érable  , il  cft  jufte  de  les  faire  relever  par  d'autres.  D’un  autte'côté,  l’Erat  doic 
indemnifer  lés  Otages,  autant  qu’il  eft  portable,  des  pertes  8c  de  la  dépcnlc  extraor- 
dinaire qu’ils  font  pour  être  ablens  de  chez  eux  , 8c  entre  les  mains  d’une  Puirtance 
étrangère. 


O» 


f.  VI.  (<)  Voyez  ce  que  l*oa  4ira  encore  plus  bis  » Chip.  Vlil.  $.  f.  6c  Grvint  * Lib.  III.  Cap.  XX.  $.  51,  & faq. 


àî'eccajion  dthdéfcnji  de  TEint.  Lfv.  VIII.  Chap.  Il  369  * 

'On  peut  demander , fi  l’on  engage  proprement  la  vie  des  Otages , ou  feulement  leur  • 

'liberté  } Il  cft  clair,  que  donner  des  Otages  , c’cft  comme  fi  l’on  difoic  : Nous  mettons 
•entre  vos  mains  ces  perfonnes  , comme  les  Membres  de  notre  Etat  qui  nous  font  les  plies 
chers , vous  permettant  de  les  traiter  comme  il  vous  plaira , fi  nous  ne  tenons  ce  que  nous 
vous  avons  promis.  Quelquefois  même  (a)  on  confcnt  en  termes  exprès,  que  les  Otages  (1)  comme  firent 
foient  punis  de  mort  en  ce  cas-là.  Comme  doncl’infraélionduTraitéfournieunjuftciu.  t"i”"  ,n 
jet  de  déclarer  la  Guerre  a celui  qui  1 a viole  ; il  cft  clair,  quedcs-lors  les  Otages  peuvent  g»  à ch»rl,s,  i>«c 
être  aulli  bien  regardez  fur  le  pié  d’ennemis , que  tous  les  autres  Sujets  de  l'Erar , dont 
ils  font  Membres  ,3c  qui  la  plupart  n’ont  point  contribué  perfonnellcment  à l’infraâion  Lir.  tu 
du  Traité.  Aufli  a-t-on  vu  des  exemples  d’Orages , quiont  été  traiteicn  Ennemis.  Plu- 
ficurs  néanmoins  ont  trouvé  de  l’inhumanité  a fatisfaire,  par  la  punition  de  ces  pauvres 
malheureux, IeTeflentimentqueronad'uncinjurc,dontilsfontentiéremcntinnocens  (b).  (tu  Voytt  G... 
En  vain  quelques-uns  difent-ils,  que  l’intention  de  ceux  qui  donnent  des  Otages,  cft  de 
coafentir  qu’ils  portent  la  peine  de  l’infri&ion  du  Traité.  Jcne  vois  pas , pour  moi , com- 
ment le  but  naturel  3c  légitimedes  Peines  peut  avoir  lieu  dans  la  punition  d’un  Orage  in- 
nocent , qui,  à proprement  parler  , n’a  point  confcnti  à la  violation  du  Traité,  mais  s’eft 
feulement  engagé  à ne  pas  refufer , en  ce  cas-là,  de  fouffrir  quelque  chofe  en  la  place  de 
ceux  qui  l’ont  donné  pour  Otage  ; ce  qui  par  lui-même  n’emporte  aucun  Crime  perfonncl. 

D’ailleurs  les  Otagesne  l.uflent  pas  d'être  un  gageaflez  alluré  de  la  bonne  foi  de  celui  qui 
les  donne  , quoi  que , par  le  DroitNaturel , ils  ne  foient  pas  fujets  à une  Peine  propre- 
ment dire  , pourun  Crime,  auquel  ils  n’ont  aucune  part  : car  il  fuffit  que  , dumomenc 
que  le  Traité  a été  enfraint  , or^mifle  ufer  envers  eux  du  droit  delà  Guerre,  8c  qu’ainû 
leur  vie  dépende  de  la  volonté  d’un  Ennemi  irrité.  Malgré  tout  cela,  il  vaut  mieux  dire, 
à mon  avis , que  l’Etat  n’engage  direârcment  que  la  liberté  corporelle  des  perfonnes  qu’il 
envoie  pour  Otages.  Car  aiant,  ou  devant  du  moins  avoir  une  ferme  réfolution  de  tenir 
fa  parole  i il  eft  cenfé  regarder  comme  moralement  impolfiblc , qu’il  arrive  un  cas  où 
l’autrcPuiflance.avec  qui  il  traite, ait  droit  de  faire  mourir  les  Orages. Et  il  n’y  a point  de 
doute  que  l’Etat  ne  leur  fa  (Te  du  tort,  lors  qu’en  fe  rendant  coupable  d’infidélité  il  les  ex- 
pofe  à ta  fureur  de  l’autre  Puiflance,  ou  qu’il  ne  les  lui  donne  qu'afin  de  l’endormir  , 3c 
de  l’attaquer  enfuitc  avec  plus  de  force  3c  davantage. 

Mais  de  quelle  manière  doit-on  fe  conduire  , lors  que  celui,à  qui  l’on  a donné  les  Ora- 
ges , en  abufe  pour  nous  manquer  impunément  de  parole  , & pour  nous  faire  des  injures 
atroces,avec  menaces  de  faire  mourir  les  Otages, fi  l’on  fe  met  en  devoir  de  repouftèr  fes 
in  fuites?  En  ce  cas-li,fi  les  injures  qu’on  reçoit  font  d’une  telle  conféquence  , qu’il  vaille 
mieux  expofer  ces  innocens,que  de  lai  (Ter  fouffrir  patiemment  tout  l’Etar;on  pcur,à  mon 
avis  , rénfter  au  perfide  Ennemi.  Et  en  abandonnant  ainfi  les  Otages  , l’Etat  ne  leur  fait 
aas  plus  de  tort , qu’il  n’en  fait  aux  Soldats  en  les  plaçant  dans  un  porte,  où  il  leur  impofe 
!a  néceflité  de  tenir  ferme  jufqu’à  la  dernière  extrémité,  de  forte  qu’il  faut  ou  qu’ils  meu- 
rent, ou  qu’ils  foienc  faits  prifonniers.  Les  Otages  doivent  donc  alors  regarder  comme 
un  fimplc  malheur  le  cas  où  ils  fe  trouvent , S:  ne  point  murmurer  contre  leur  Pa- 
trie, qui  n’a  pu  le  prévoir  (c).  Cet  inconvénient  ne  diminue  rien  d’ailleurs  des  avan-  fc)  voyn  .po- 
tages de  la  Société  Civile  : car  de  pareils  cas  n’arrivent  que  très-rarement , au  lieu  TiîTx^vnfô’p. 
Æue,  dans  l’Etat  de  Nature  , on  cft  expofé  à tout  moment  a des  inconvcnicns  aufli  fà-  vi.Dhs.Su  ni-, 
cheux.  xx.op.iy.CiM»- 

lher.  Ligurin.  LjU 
X.  au  fujet  lies 
PU  A ouiies  des  Clin.  •• 
»««/;*  note  1er. 

ad  Gr*t.  Lib.  I. 
Cap.I.p  laa. 

«oæme  aufli  la  Diffcruiion  de  Mc.  BuddtHj,  Iccitofée  , H* fîr.  J.  Si*  & 
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* 370  25*  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  lient  de  leurs  Sujets^ 


CHAPITRE  I I IL 

Du  Pouvoir,  des  Souverains  fur  la  Vie  & fur  lis  Biens 
de  leurs  Sujets , four  la  Punition  des  Crimes 
ET  DES  De'LITS. 


$4  les  Particulier! 
ogr  pu  conférer 
fur  eux  à l'Etat  (e 
«ic oie  de  Vie  8c  de 

m.oit  ? 

(xi  Voyez  Pfetum, 
XÇ*  j.  8c  fuiv. 


Ib'Voyex  Hobbes, 

ilf  Cive  i Cap.  ]I. 
4 *&.  8c  ce  que 
V Auteur  a dit  ci» 
défia*  » Liv.  III. 
ütij).  VH.  ).  j.  . 


J.  I.  /'“NUtr.*  Ic  Pouvoir  indireâ , dont  nous  venons  de  parler,  le  Souverain  a encore- 
V^/un  Pouvoir  dire  H fur  le  Corps  & fur  U Pie , comme  auflS  fur  les  biens  de  fc* 
Sujets,  pour  caufede  Crimes  ou  de  Délies , & <?cft  ce  que  l’on  appelle  proprement  Droit 
de  vie  & de  mort  : Pouvoir  qui  d’ailleurs  n’eft  en  rien  femblable  à celui  que  Diiu(a)  a 
fur  fes  Créatures,  ni  à celui  que  l’Homme  a fur  les  Bcres. 

D’.ibord  il  fe  préfente  ici  une  difficulté  à réfoudte , favoir, comment  les  Particuliers  ont 
pu , par  les  Conventions  qui  font  le  fondement  des  Sociétez  Civiles , conférer  un  tel 
Pouvoir  à l’Etat  , ou  à ceux  qui  le  gouvernent}  En  effet , la  Peine  écant  un  mal  que- 
l’on  fait  fouffeir  à quelqu’un  malgré  luiiil  eft  difficile  d’expliquer  comment  on  peut  fc  pu. 
nir  foi-mêmc,&  parconféqucnt  commenjon  peut  transférer  aautrui  unPouvoirque  1 on 
n’a  pas.  Il  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  les  Flagellations  des  Moines, ou  d’autres  gens, 
qui  fc  donnent  la  difciplinc eux-mêmes , ou  de  leur  pur  mouvement , ou  en  vertu  de  quel- 
que Régie  de  leur  Religion  : car  ou  ce  ne  font  pas  des  Peines  proprement  dites , mais 
feulement  desauftéritez  que  l’on  s’impofe  foi-même  comme  un  remédepropre  à mortifier 
fes  Pallions  ; ou  ce  font  des  pénitences  que  l’on  ne  fubit  que  pour  obéir  à un  Prêtre  , à 
qui  l’on  croit  que  Dieu  a donné  pouvoir  de  nous  les  impofer.  Et  en  ce  dernier  cas , ce 
n’eft  pas  moins  une  punition , quoi  que  le  Pénitent  fc  fouette  lui  même  de  fes  propres 
mainsicar  il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal, qu’il  s’attireroit.à  ce  qu’il  s’ima- 
gine , s’il  refufoit  d’obéir  ; de  même  qu’un  (ij  Criminel  marche  au  lieu  du  fupplicc,  pour 
ne  pas  s’y  faire  traîner. . 

Mais  il  eft  aifé  de  lever  cette  difficulté  , qui  ne  roule  que  fur  une  fauffe  fuppofirion.  I! 
faut  donc  favoir,que  comme,  en  matière  de  chofcs  Naturelles , un  Corps  Compolé  peut 
avoir  des  qualitez  qui  ne  fe  trouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples , du  mélange  def- 
quels  il  eft  formé  : de  même  un  Corps  Moral  (1)  peut  avoir , en  vertu  de  l’union  même 
des  petfonnes  dont  il  eft  compole,certains  droits  dont  aucun  des  Particuliersn’étoit  for- 
mellement revêtu,  & qu'il  n’appartient  qu'aux  Condufteuird’exerccr.  Pcrfonne  n'ofera 
dire,  par  exemple,  qu’aucun  Particulier  ait  le  Pouvoir  defe  preferiredes  Loix  à lui-mê- 
me ; Sc  cependant  auffi-tôt  que  plufieurs  perfonnes  ont  fournis  leur  volonré  à celle  d’un 
fcul.celui-ci  aquiert  le  droit  de  preferire  déformais  des  Loix  à chacune  d’elles.  Ainfi,quoi 
qu'aucun  des  Membres  dont  une  Société  fe  forme  , ne  puifle  s’infliger  des  Peines  à lui- 
même  ; il  fuffit  pour  donner  ce  droit  au  Chef  de  la  Société  , que  chacun  s’engage  à ne 
pas  défendre  (b)  ceuxqu’ilaura  condamnez,  & àlui  prêter  même  rruin  forte,  s'il  le  faut, 
pour  empêcher  que  le  Criminel  ncchappe.  Quelques  uns  prétendent,  que  , quand  ua 

Sou- 


S.  I.  fi)  Il  y a même  ( a joui  oit  ici  I*  Auteur  ) dei 
Pnip'ci  , chez  qui  le  flrat  ordonne  aux  C<imi- 
ntl  s de  Ce  tuer  eux  memet  ; com.iic  autrefois  parmi 
Us  Lthiufuens,  au  rapport  de  Diudore  de  Sicile,  Lib.  III. 
Cap.  V.  Dans  le  /«po»  ( difoit  il  encore  plut  bit,  $.  4.) 
«eux  qui  fon*  condamnez  à mon  * t’ouvrent  le  ventre 
•vet  un  cou-eau.  E»  autrefois  en  Lithuanie  % le»  Crimi- 
nels Ce  drc&ucot  eux  memes  une  potence  , où  ils  fe 


pendoîent.  Voyez  ci-deflout  , Cbap.  IV.  f.  £.  H«te  j. 
C’eft  , | ajoutent  il  au  même  endroit  ) un  cas  extraordi- 
naire , que  ce  que  Tête  Lève  rapporte  de  Grueehut , le- 
quel , pour  châtier  une  partie  de  fes  Soldat*»  qui  avaient 
icfufe  de  combattre  , leur  fi:  prêter  ferment  Je  me  man- 

ttr  ai  boire  que  debout  , tant  qu'ils  f rvtruieat  fétu  lui. 

ib.  XXIV.  Cap.  XVI.  Mais  r»  ce  cas-lâ  même  c'etoit 
rr.alg lé  eux  que  les  lâches  Soldais  fe  voyoicai  teimts  à 
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four  U Punition  des  Crimes  dr  des  Délits . Liv.  VIII.  Chap.  IIï.  371 

Souverain  ôre  quelque  chofe  à fes  Sujets  en  forme  de  punition  , il  le  fait  en  vertu  de  leur 
propre  confentcmenr,palcequ’cn  fc  foumetrantà  fon  empireils  ont  promis  d’aquiefeer  à 
tout  ce  qu'il  voudroitou  qu’il  fetoit. Mais  il  vaut  mieux  dire,  que,  comme  il  dépend  des 
Sujets  de  ne  donner  à leur  Souverain  aucune  jufteoccafion  de  les  punir  de  mort  > chacun 
regarde  l’ufage  aâuel  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à lui , comme  un  cas  qui  n’arrivera  ja- 
mais. H oh  bei  ( c ) foutient , que  le  Droit  de  vie  8c  de  mort  ne  vient  pas  originairement  du  (e)  Lrvitl.  csf, 
confenremenr  desSujets,  & qu’il  eft  uniquement  fondé  fur  ledroitque  chacun  avoir,  dans  xxvn1,  «•#. 
l’Etat  de  Nature,  de  faire  tout  ce  qu’il  jugeoitnécelTaircpour  fa  propre  confervariomde 
forte  que  cedroitaétélaiffé,  8c  non  pasconfété,  à l’Etat,  quiayanren  main  défi  gran- 
des forces  pour  le  faire  valoir , peut  s en  fervir,  comme  il  le  trouve  à propos,  pour  la  con- 
fervation  de  tous  les  Citoyens.  Mais  le  droit  de  punir  eft  différent  du  droit  de  le  confervcr, 

& , au  lieu  que  le  dernier  convient  à chacun , l’autre  ne  s’exerçant  que  fur  des  (3)  Sujets 
ne  fauroit  être  conçu  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature. 

Au  relie  il  faut  avertir  ici  en  un  mot , que  je  ne^prérens  point  parler  des  Peines  natu- 
relles; qui  accompagnent  le  Péché  par  une  fuite  neccflairc, ni  des  Peines  divines  propre-  (<b  Thnerqw  l'a 
ment  ainli  dites  ; mais  uniquement  des  Peines  humaines,c^i\  font  établies  8c  décernées  par  ,r'e  n«. 

les  Lcgiflateurs  Sc  lesTribunauxPolitiques,dont  les  régies  font  différentes  en  (d)  pluficurs  >»>»•  vimSiSt.  p. 
choies  de  celles  de  la  Jullicc  divine.  F’ 

§.  II.  Pour  reprendre  la  chofe  dès  le  commencement , on  doit  favoir  , que  la  plupart  Pt««t  Ho. 
des  Péchez,  fur  tout  de  ceux  que  l’on  commet  contre  fon  Prochain  , renferment  deux  d"  S 
chofes , la  violation  même  de  la  Loi , 8c  le  dommage  que  l’on  caufc  à autrui , ou  direâe-  l’Eni  de 

mène,  ou  indireélement.  Il  eft  certain  encore,  que  , par  le  Droit  Nacurcl,  tout  Homme  N4'UIt' 
qui  a caillé  du  Dommage  patfa  faute, de  quelque  manière  que  ce  foit.eft  indifpenfable- 
ment  tenu  de  le  réparer  ; & que,s’il  l’acaufé  malicieufement , il  doit  de  plus  donner  à la 
perfonnelézéedes  furetez  pour  l’avenir.  Mais  la  manière  dont  on  peut  demander  ces  fure- 
tez, eft  différente  félon  que  l’on  vie  dans  la  Liberté  Naturelle,ou  dans  une  Société  Civi- 
le. Dans  l’Etat  de  Nature , lors  qu’un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui-même  of- 
frir la  réparation  du  Dommagê  qu’il  a caufc , tout  ce  que  la  perfonne  Iczée  peutexiger  de 
lui, après  cela,c’cft  qu’il  lui  promette  ou  Amplement,  ou  avec  fcrmenr,dc  ne  plus  (a)  l’of-  fa)  Voyn  cî-jtf- 
fenferà  l’avenir.  De  forte  que,  fi  , par  une  injufte  défiance,  ou  par  une  animofité  infle-  v'jîVàu'fiîÛ^" 
xible,  elle  demande,  les  armes  à la  main  , de  plus  grandes  furetez:  l’autre  n’étant  point 
tenu , par  le  Droit  Naturel , de  les  lui  donner  , il  peut  légitimement  fc  défendre  i 8c  alors 
celui  qui  ctoit  auparavant  la  perfonne  lezée  , devient  à (on  tour  l’Offcnlêur  , 6c  fc  rend 
coupable  d’avoir  violé  la  paix.  Mais  lors  qu’on  n’apu  obtenir  fatisfaâion  que  par  la  for- 
ce : comme  cela  marque  l’obftination  de  l’oftènfcur  dans  fa  malice , 6c  qu’on  ne  fauroit 
déformais,  en  pareil  cas,  tirer  d’un  tel  homme  aucune  fatisfaftion , à moins  que  d'être 
plus  fore  que  lui  ; on  peut  prendre  toutes  les  furetez  dont  on  croit  avoir  befoin,  le  dérac- 
iner, par  exemple,  démolir  fes  fortereflès , ou  s’en  emparer,  le  condamner  i uneprifon 
perpétuelle , Sec.  le  faire  même  mourir , fi  l’on  ne  trouve  pas  d’autre  expédient  plus  com- 
mode pour  fe  mettre  i couvert  des  mauvais  deffeins  que  ron  voit  qu’il  a de  nous  perdre. 

Tout  cela  fe  fait  par  droit  de  Gucrrc,8c  nullement  en  forme  de  Punition  proprement  ain- 
fi  nommée  : ( car  du  telle  on  donne  le  nom  de  Peines  dans  un  fens  plus  général  à toute 
forte  de  maux  qui  accompagnent  le  Péché  par  une  fuite  naturelle,  8c  par  conféquenti 
ceux  que  l'on  s’attire  par  quelque  injure,dans  l'indépendance  de  l’Etat  dcNaturc)  :ainfi  on 

ne 


la  nécclfité  de  fubir  cette  Fciae  igneminieufe,  plutôt  que 
4e  fe  parjurer. 

(t)  L'Auteur  cite  ici  une  Loi  du  , où  i1  nes’agit 

pas  des  droits  qui  conviennent  »ux  Sociéter  entières*  quoi 
que  les  Parttcu'lcrs,  dont  elles  font  comporte», n'en  (oient 

Îas  revêtu»;  ouu  qpi  prouve  feulement  que  l'on  peut 
aire  aquétit  i un  antre  quelque  droit  que  l'en  n*a  pas  foi- 
•sème,  comme»  par  exemple  , «a  Créancier  , qui  vend  le 


g»ge  de  fon  Débiteur  , rend  l'Acheteur  maître  du  gage, 
quoi  qu’il  n‘en  eue  pas  lui-même  la  Propriété.  Non  tjtnu- 
intm,  ni  qui  do  minium  nu"  héirtét * éli*  dumitrium  protbcett. 
N um  qt  errdi/or,  pi^nm  vtndrudo*  cnnfurn  dtminit  pr*jhtt 
ijtfi  non  bnhmtt.  Lib.  XLl*  Tit.  I.  Dt  adfuir.  rtrum 
demimo,  Lcg.  XLVÏ. 

Voyca  ce  que  je  dirai  plus  Vas  dans  la  Note  j.  fur  U: 

*• 

A « * s (.11. 
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■.?1  - D;t  TOH\oir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  lesbiens  des  Sujets , 

ne  fiuroit  dire , à parler  jolie  , que  perfonne  foit  (t)  obligé  de  donner  de  telles  furetez  i, 
puis  que , dcs-là  qu’on  cft  réduit  à en  venir  aux  voyes  delà  force,  cela  fuppofe  que  l’Of- 
fenfeur , bien  lo'n  de  nous  faire  fatisfiûion  de  fon  bon-gré-,  s’obftine  à fou  tenir  fon  in- 
juftice  par  la  vio'ence,  6e  qu’ainlî  il  cft  à nôrrc  égard  dans  des  fentimens  contraires  à la: 
Loi  Naturelle,  ou  dans  des  difpofitions  d'Enneini , qui  le  mettent  avec  nous  en  état  de 
Guerre.  Or  les  maux  que  l’on  caufc  à quelqu’un  par  droit  de  Guerre,  n'étant  pas  propre- 
ment des  Peines  , comme  nous  le  ferons  voir  plus  clairement  dans  là  fuite J il  eft  évident, 
que  les  Peines  Humaines  proprement  ainfi  nommées  ne  fauroient  avoir  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Naturejquoi  qu'ils  foient  fujets , comme  nous 
venons  de  le  dire  , aux  maux  qui  fuivenrlc  Péché  par  un  effet  narurel  & ordinaire. 

Cfft  fcuVmtnt  ni  M Aïs , dans  les  Sociétez  Civiles,  outre  qu’il  eft  plus  aifé  d’obtenir  la  répara- 
cIv’m*’ tion  du  Dommage  par  la  voye  de  la  Juftice , que  dans  l'Etat  de  Nature  par  la  vove  de  la 
u'rt  p reine  Guerre,  ou  l’on  n’a  d’autre  fecours  que  dans  fc9  propres  forccs;chaque  Citoyen  a de  plus, 
propre  me  w ainli  aat;(nt  qUe  permet  la  condition  des  chofes  humaines , de  bonnes  furetez  contre  les 
injures  Si  les  dommages  qu’il  pourrait  recevoir  à l'avenir  : & ces  furetez  conlîftentdans 
les  Peines  dont  les  Loix  menacent  ceux  qui  les  violeront , & que  les  Tribunaux  Civils 
doivenr  infliger  à ceux  qui  les  auront  encourues  ; Peines,  dont  la  crainte  eft  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  diriger  & pour  réprimer  la  Volonté  Humaine  naturellement  capable  de 
le  déterminer  vers  l’un  ou  l’autre  des  deux  côrazoppofez. 
o-  que  c’efl  que  IV.  La  Peine  td  en  général  un  mal  tjuc  l’en  fonjfrt  à caufe  du  mal  t]  ne  P en  a fait  (a)  ,. 

'a  ' 'v'  ei  Grc  c’eft-à-dire  , quelque  choie  de  fâcheux  à quoi  l’on  cft  condamné  malgré  foi  par  un  Supc- 
i’-'.UMI.  clp.  rieur  , en  contèqucnce  d’un  Crime  dont  on  s’eft rendu  coupable. 

XX  Je  dis  I.  un  mal  que  l’on  foujfre  : car  , quoi  que  fouvent  on  ordonne  pour  punition  cer- 

tains  travaux  , comme  lors  que  l’on  condamne  quelqu’un  aux  mines,  aux  galères , à là 

brouet» 


S.  II.  (!)  L'Aureur  fuit  une  faufle  idée  de  la  nature  de 
rob'igation.  Voyez  plus  bas.  S 4.  Ne».  8. 

S IV-(l)  Soient  prajide s nt  tareert  cftfntnjos  damner/^ 
au/ui  in  zineuln  eontineantur.  Std  id  eos  Ja.ert  «•«  tfer* 
tel:  nam  l<nyi(etf'tdi  ptrr.a  inltrdiR*  font  : catccr  cnmi  ad 
contineiîdo'-  hommes  , non  ad  punicndos  haberi  débet. 
Dut/}.  Lib.XLVlll  Tir.XIX  De  P*nit>  Lcg.VIII.^y. 

(t)  Par  un  Xefcript  de*  Empereur*  Hentrim  6c  7/jfode- 
fe  , il  eft  ordonne  que  ceux  qui  ont  été  condamne*  i un 
banniflement  , foren:  rclâ-hcz  8c  tenu*  quitte*  de  cette 
peine  » i’il  fc  trouve  que  pendant  qu’ils  ont  demeuré  en- 
prifon, le  terme  de  leur  exil  s'eft  écoulé.  0"*nes,ijuoi  dam 
■mations s aiist‘0  tL  vtrfit  e»  fil  Ht  dfimatoit  meus  temparit 
frsrflituti  in  • a'ttrit  imflevijpr  eufiodra  deprthendeni  ,/elu- 
tôt  p JW*  vuitnltfque  laxatu,  euftoth*  l iberafi  praetpimnr, 
rte  farmidare  tnif-  ou ri  n/Lu  exfihi.  Sa  fftil  tmmerfctmm 
trueia'uu*  ftmel  /•*  fft  fnfpluia,  ut  ht ^ui  dut  privait  f*nt 
murât  rc*îi»M»i»r  héifin  , <y  l»*l»  aifr.èia  , mtr»  brève  fpa- 
t ium  eattnarum  pondtrilexj  pragravatt  \ et>*m  exfilit  pm- 
trjrn  fif Hutte  ncrè”H  n-mpe liant *r. C od -Lib- 1 X. rit . XL  VI I» 
De  Penif,  Le  g.  XX  lH. 

(j)  L’Auteur  abandonne  ici  Gratin»  fan*  rcceflhé  . ce 
me  fetnble  , quoi  qu’il  foit  fort  fuivi  ci»  cela  par  le»  Au- 
tnt**  qni  ont  écrit  depuis  fur  le  Droit  Naturel  , 6c  rue- 
me  pat  Mt  Tltiui , qui  relève  d’aiHeur* bien  de»  tbofes 
dan*  fe*  Obfeevjtbns  fxlT  l'Abrcgé  d '*  Offic.  Hvm  Ctvii. 

I r * comredif  neanmoins  les  un*  *e*  autre*  .ivec 
d'autant  plu*  de  confiante  , qu’outre  l’avantage  de  dé- 
fendre Grelin*  , je  ne  ferai  que  fuivre  l*op»r.ion  de  Mr. 

Le*  Loix  Natunlles  ( dit  ce  grand  Philofophe, 
dam  fon  fécond  Traité  fur  le  Giuver>:f*ent  Civil,  Chap. 
II  f.  7.  8c  fui».  del’Qllgina!  ) audibicn  que  tome*  les 
autre*  Loix  que  l'on  impofe  aux  Homme*  ici  bas  , fe- 
rment e-tiércment  inutile* . fi,  dans  l’Etat  de  Nature, 
perfonne  n'avoti  le  Pouvoir  de  les  faire  exécuter  * 6c  de 
punir  crux  qui  le*  violent  » foit  i l’egard  d’un  Particu- 
lier , foit  par  1 apport  à tout  le  Genre  Huauin  , dont  U 


coitfdrvatior*  cft  le  but  dé  ces  Loix  communes  à tou» 
les  Hommes.  On  dira  pcut-éne,  que  » dan*  l'Etat  de 
Nature  » il  y a de*  Maux  attachez  aux  Aâiom  Mauvai* 
fei  par  une  fuite  néccftaitd  . 6c  que  nôirc  Autcut  a;pdle 
pour  cet  effet  des  Tetnct  Naturelle!  i ( Voyez  ci  d llut, 
Liv.  II.  Cliap.  III.  f.  ti.  ) fan*  parler  des  Hunoions  ar* 
bitsaites  que  Dieu  exerce  d'ailleurs  • en  qualité  de  Sou- 
verain Légdlatcar  , 6c  d Auteur  de  ta  Loi  Naturelle. 
Mr.  Lcclÿe  n'a  pas  jugé  i propos  d'aller  au-devant  de 
Ccue  Olqc&ioo  : mai*  s’il  fc  la  fût  ptopoice  , il  aurok 
apparemment  répondu  t que  ce*  deux  fortes  de  l'eines 
ne  fufifent  ni  les  unes  ni  les  autres  pour  réprimT  Ta 
malice  humaine  , 6c  pour  procurer  la  tranquillité  du 
Genre  Humain  » comme  il  paroit  par  le*  plaintes  que 
l'on  a fanes  de  tout  rems  de  la  profpcritf  des  Médians, 
& de  la  condition  roalhaureufe  des  Gcui-de  bien.  De 
plus  • ( c'eft  Mr.  Ber  tard  qui  me  fournit  cette  rcfféx.on, 
KfNV.  de  la  Rtp.  des  lett:  Juin1»  1704.  pag.  <«8.  J » ni 
» ceux  qui  fuufftcut  les  Peine*  , dont  if  s agit  , ni  ceux 
» qui  en  fout  le  témoins  > ne  les  r garJent  pas  comme 
» des  Peines  infl  gces  pour  tels  8c  tels  Crime*.  Coin- 
*>  bien  y a-t-il  de  M-iiaiirs  lauiécs  par  U Débauche, 
» que  perfonnt  n’impu-e  i la  véritable  caufc  qui  les  a 
» ptodui-.cs  ? Cela  cft  tncore  plu*  vrai  dans  les  Peiner 
» q ic  Dieu  h fl  gc  , le  d»»nt  les  Crimes  ne  font  pas  des 
» caufe*  phyliques.  Il  fait  en  fort»  qu'un  A^ul  ère . un 
33  Meusirier  , un  Ufurier  pcrifT-nt  par  un  Naufrage  » ou 
3>  fe  caflVnt  quelque  Membre  par  une  chû  e ; il  eft  bien 
» rare  que  ni  celui  i qui  ce*  a-ciden»  arrivent  » ni  ceux 
33  qni  1rs  voycnc  arriver  , en  devinent  la  véritable  cau- 
33  le  monlr.  Or  afin  que  la  Peine  infligée  pour  un  *"é- 
« chc  rafle  quelque  cffvt  , le  fur  celui  qui  le  fouffrr  , 6c 
33  fur  ceux  qui  en  foi  t les  tén.o  ui  » il  faut  que  1er  uus 
33  le  1rs  autres  foient  bien  peifuadcz  que  la  Peine  eft 
33  infligée  à caufc  de  tel  & de  te»  Crime  On  ne  peut 
donc  s'empêcher  de  rcconnoScre  * que  , dans  l Erat  de 
Nature,  il  doit  y avoir  quelqu'un  ici  bai  qui  foit  en  droit 
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pour  la  Punition  dos  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  373 
brouette  , à nettoyer  les  rues,  &c.  on  ne  regarde  ces  travaux  qu’en  ce  qu’ils  ont  de  gê- 
nant 5c  de  fâcheux , de  forte  qu’il  faut  toujours-  les  mettre  au  rang  des  maux  que  l’on 
ioufFre. 

J’ai  dit  a.  que  l’on  fouffre  ce  mal  à caufe  d'un  mal  <jue  l'on  a fait , ou  d’un  Crime  que 
l'on  a commis:  d’où  il  paroît,  qu’on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  propre- 
ment ain  fi  nommées,  les  incommoditez  que  l’on  fouffre  par  l’effet  d’une  (b)  maladie  con-  Vor«  levie.- 
Mgieufc  , ou  (c)  de  la  perte  d’un  membre , ou  de  quelques  autres  (d)  impuretez  fembla-  (c,  v,iytri>tw<r. 
blés  à celles  qu’on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  anciens  Hébreux  ; xxm  . '• 
commc,par  exemple, lors  que  les  Lépreux  croient  bannis  des  compagnies  5c  privez  de  tout  xy'oytl 
commerce  avec  les  autres  Citoyens  ; 5 C les  perfonnes,  à qui  il  manquoit  quelque  membre, 

(e)  exclues  de  la  Dignité  Sacerdotale  8cc.  En  tout  cela  il  n’y  a pas  plus  de  véritable  Puni-  («)  vojre*  init. 
tion  , que  quand  les  Ettangets , ou  les  gens  du  commun  peuple  font  exclus  de  certaines  XXI’  ,7‘ & lulT' 
Charges  de  l’Etat,  ou  lors  qu’un  homme,  qui  s’eft  caffié  la  jambe,  fouffre  de  grandes  dou- 
leurs pendant  qu‘011  la  lui  racommodc  : quoi  que  d’ailleurs  on  donne  quelquefois  impro- 
prement à ces  fortes  de  chofes  le  nom  de  Peine , à caufe  de  quelque  rcflcmblance  ; juf- 
ques-là  que  l’on  dit  même  communément  de  ceux  qui  font  fort  incommodez  Ôc  fort  dif- 
graciez  de  la  Nature  , qu -ils  vivent  pour  leurfuppltce.  De-là  il  s’enfuit  encore  , que  lors- 
qu’on met  quelqu’un  en  prifon  feulement  afin  qu’il  ne  s’évade  pas,  ce  n’eft  point  propre- 
ment une  Peine  i perfonne  ne  pouvant  êtrejuftement  puni,  avant  que  d’avoir  été  jugé. 

Il  cft  donc  contre  la  Loi  Naturelle  de  faire  Touffrir  à un  Prifonnier  , qui  n’eft  encore  ni 
condamné  ni  ouï,  plus  de  mal  (1)  que  n’en  demande  la  néceffitc  de  le  tenir  renfermé  ; de 
forte  que,  fi  on  l’a  fait , on  doit  l’en  dédommager , ou  diminuer  (a)  d’autanela  rigueur 
de  la  Peine  à laquelle  il  a été  condamné  depuis. 

3.  J’ai  dit  que  la  Peine  eft  infligée  avec  autorité  par  un  (1)  Supérieur , pour  la  diftin- 
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de  punir  le*  Crime*  : le  (î  cela  eft  , f continue  Wr . lte\e) 
chacun  eft  revêtu  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à tout  au- 
tre. put»  que  roui  les  Homme*  roue  naturellement  égaux. 
Ce  Pouvoir  n cft  pourtant  pat  ahfolu  le  arbitrait  e.  Il 
n'cd  jamais  permis  de  fc  tailler  emporter  i la  Paflion, 
8c  de  punir  cxceflivcmcnt  uae  faute,  foui  ce  qu'on  peur 
lairc  en  cette  occafton  » ne  doit  tendre  qu’à  réparer  le 
Dommage  . & à empêcher  qu'on  n’en  caufe  de  lcmb'a- 
bte  à l’avenir.  Quand  quelqu'un  viole  le»  Loix  de  la  Na- 
turc  » il  témoigne  par  là  qu’il  foule  aux  pie»  le»  maxi- 
me» Je  la  Ration  8c  de  l'Equité  , qui  (ont  le*  Régie* 
que  Dieu  a preferites  aux  .‘.étions  Humaine*  » poui  la 
fur.  té  commune  de*  Hommes  , & amfi  il  d vient  dan- 
gereux au  Genre  Humain.  Comme  donc  chacun  cft  en 
«droit  de  pourvoir  à ce  qui  regarde  la  ccnfervatton  de  la 
Société  Humaine  , il  peur  , en  fuivant  les  lumières  d'une 
Rail- n tranquille,  iiflgcr  à un  tel  h-mme  des  Peine* 
capables  de  p otiuirc  en  lui  du  repentir  , le  de  l'cmpê* 
chcr  de  retomber  dan*  la  même  faute  . ou  même  «i‘ in- 
timider les  autre»  par  fon  exemple.  Lot*  qu'un  Hom- 
me en  tue  un  autre  de  propos  délibéré  , il  mérite  d'être 
dé'ruii  comme  le*  Lion*  , les  Tigre*  , le  es  autres  Bé- 
tt*  féroces  , avec  lefjucllrs  il  ne  lauroic  y avoir  de  fo- 
eteté  . ni  de  fureté.  jQ«iccnej*e  mt  rt ncoutrtr o me  ruera  5 
c’eft  la  voix  de  la  Nature  . que  les  remords  de  la  Cod- 
fcîence  airachoienr  i Caïn  , après  qu  il  eut  tué  .Abt[  ; 
Gentf.  Chap.  (V  verf.  14.  Par  la  rréme  rai  fon  on  peut, 
hors  de  touce  Société  Civil.1»  punir  la  moindre  infisâion 
des  Loix  Naturelles»  amant  que  dans  un  Etat  » fi  cela 
eft  néceffi  tc  pour  le  but  que  I on  doit  fc  propofer  en 
srfl  g<*anc  des  P-inet.  Les  n.imrs  Loi*  de  la  Natutc» 
qui  nciendnt  le  Crime,  prefenvem  au  fl»  la  manière 
le  le  degié  de  la  Punition  -,  le  ces  Loix  font  pour  le 
moins  aurii  mte'hgiblcx  8c  aufli  évi  tentes  à quiconque 
coaiu  te  Ds  lumiéi.»  de  fa  Raifon  , que  les  Lotx  Polit  I- 
ves  < qui  n’ont  fourcq;  d’autre  fondement  que  le  ca- 
ptée ou  icif aükxu  vKteufcs  àu  Leg.fl.ucut*  de  la  Teste. 


SI  quelqu’un  trouve  étrange  que  l’on  donne  à chacun; 
dans  l'indépendance  de  >'£t»  de  Nature  » le  droit  de 
punir  les  Coupab’es  ; qu'il  nous  dtfe  de  quel  droit  les 
Souverains  pi  n» lient , même  du  dernier  fuppüce  , un 
Etranger  , qui  a commis  quelques  Ctimes  fui  leurs  ter* 
rci  : car  les  Lo  x d’un  Etat  n’ont  aucune  force  par 
rapport  aux  Ettangcrt  , le  les  Souvcriins  ou  les  Ma- 
giftrats  d’une  Sotié’é  Civile  n’ont  pas  plus  de  pou-* 
voir  fur  crus  qui  n’en  fout  pas  M'mbres  , que  chacun 
n'«-n  a par  rapport  à toute  autre  perfoune  dans  l’Etae 
d-*  Nature  Cependant  la  pratique  . dont  nous  par- 
lons ,cft  né*  commune.  8i  approuvée  de  roui  le  mon* 
de.  Je  m'imagine  pourtant  , que  nôtre  Auteur  n'auroie 
pas  manqué  de  répondre  à cette  dernière  raifon  de  Mi. 
l*el{e  , que  tmi  Etranger  qui  entre  dam  un  Etat  f 
fuit  pour  voyager  » ou  pour  y faire  que  que  fêjour  » fe 
foumet  tacitement  aux  Loix  du  Pays  , devient  en 
quelque  lotte  Sujet  du  Souverain  , pendant  tout  le  tems 
qu’il  eft  fur  fes  terre*  l Voyet  ci  dcilut,  Liv.  VI!.  Chap. 
Il-  S • *°.  ) Mais  on  peut  répliquer  > qnc  cette  founrf* 
fion  tacite  ne  fembl-  pas  s'étendre  jufqucs  à donner 
droit  an  Souverain  de  punir  de  mort  un  Etrangei  . fur 
tout  pour  certains  Crimes  commis  en  fecrci  , ou  qui  ne 
font  nui  fine  s à l’Etat  que  par  le  mauvais  exemple  qu'iîs 
donnent  aux  Citoyens , comme  fetoit  » par  exemple  , 
la  Sodomie,  la  BeftiaÜic  &c.  Tout  ce  qu'on  pourroit  * 
faire  à l'égard  «l’un  Etranget  . ce  fetoir  de  ‘obliger  à 
téparer  les  dommages  qu’il  auroit  .au Ici  à quelqu'un 
'«les  Sujets  natuicls  de  l'Etat  , 8c  de  le  chaflcr  cntuice. 
Si  donc  les  Souverains  font  mourir  un  Etranger  en 
forme  de  Punition  , il  faut  que  ce  fort  en  vertu  du 
droit  que  chacun  a naturellement  de  punir  la  viola- 
tion Je*  Ltnx  Nature  les.  C’cit  ainfi  qqg  je  répondoH 
d’avance  à la  raifon  alléguée  par  Mr  Htrtitu  . dan*  fa 
DifT.'Ttatlon  Je  Softttlitatc  , pnma'funt  h'jturtlrt  e finit- 
pi*,  Seû.  III.  S • M-  ft"c  |cn’avois  point  encore  vue  daaf 
le  tenu  que  je  trayanlins  à la  prémiére  Edition  de 
A a a 3 etc  1 
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374  B*  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  à1  fur  les  biens  de  leurs  Sujets , 

gucr  des  maux  que  l’on  fouffre  à la  (4)  Guerre , ou  dans  un  Combat , ou  par  l'effet  d’une 
pure  violence,  oud’une  injure.  De  là  vient  auffi  que  l'on  n’eft pas  flétri  Amplement  pour 
avoir  l’oreille  coupée , ou  pour  recevoir  des  coups  (j)  de  bâton  ; mais  parce  que  l’on  a 
fouffert  ces  honteux  traitemens  pourtel  ou  tel  fuÿet.  Par  la  même  rai  Ton , les  fuites  natu- 
relles du  Péché  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  le  Tribunal  Humain  ; & lors  que 
quelqu’un,  par  exemple,  a ruiné  fafantc  oudilEpé  Ton  bien  par  la  débauche,  ouqu’ils’cft 
rendu  odieux  à tout  le  monde  par  famauvaife  conduire , ou  qu’en  voulant  infulter  quel- 
qu’un il  a été  bien  battu  ; il  n’eft  pas  pour  cela  exemr  des  Peines  portées  par  les  Loix. 

4.  J’ai  dit  enfin  , que  la  Peine  eft  un  mal  que  t'en  (6)  fouffre  maigri  foi  ; car  le  bue  des 
Peines  , parmi  les  Hommes  eft  de  les  détourner  du  Crime  par  la  crainte  des  fuites  fâ- 
chcu  fes  qu’il  leur  attirerait:  or  elles  ne  produiraient  pas  cet  effet,  fi  Je  mal  étoit  tel  qu’on 
pût  le  fouffrir  ai fc ment  Si  fans  répugnance.  C’cfl  fur  ce  fondement  qu'un  ancien  Ora- 
teur(7)veut  qu’on  nelaiffe  pas  aux  Criminels  le  choix  de  la  Peine,  choix  qui  néanmoins 
ne  fert  fouvenr  qu’à  adoucir  un  peu  la  rigueurdes  fou  ffranccs.ou  à éviter  un  certain  gen- 
re de  fuppliçe,  uns  que  d’ailleurs  la  Punicion^n  elle  même  foit  moinspour  cela  infligée 
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cet  Ouvrage.  Tout  ce  que  le  même  Auteur  dit  cncore- 
li  » ne  fait  rien  au  fujet  * tant  qu’on  n’aura  pat  prouvés 
que  , dan»  l'Etat  de  Nature  t l’iniéiêr  de  la  Soc  été 
Humaine  8c  le*  Loix  de  la  5ociabiU  é ne  demandent 
point  , que  les  Méchant  (oient  punit  , quand  même  1% 
perfonne  directement  off.nicc  ne  voudioit  pat  ou  ne 
pourroir  pas  leur  faire  fou&tir  quelque  mal»  foie  par 
elle- même  , ou  avec  le  fecourt  de  fet  Amit.  On  don 
certainement  t‘  ntérelTr  au  bien  de  tout  les  Homm-i 
fans  exception  , Ac  prévenir  » autant  qu’il  eft  potfib  c, 
les  maux  auxquels  ils  pourraient  être  expofex  : 8 1 fi 
cela  eft  , on  doit  auffi  icprimer  ou  intimider  , par  des 
chit  i ment  convenables  » la  malice  de  ceux  qui,  ou  par 
«ux-mêmet , ou  par  le  mauvais  exemple  qu’ils  donnent, 
ou  par  l’efpérance  de  l’iinpunité  , feront  caufe  vraifero- 
blab’ement  que  quelqu’un  fera  mfulté  , au  mépris  des 
Loix  de  la  Nature  8e  de  la  Société  Humaine-  Il  eft  vrai 
que  , dans  I Etat  de  Nature  , ers  Cotres  de  Punitions  ne 
t’infligent  pat  avec  autorité  , 8c  c’eft  (a  fouxee  de  l’il- 
lufion  de  ceux  qui  ne  veulent  point  entendre  parler  du 
droit  de  punir  hors  des  Société t Civiles.  Mais  la  choGe 
n'en  eft  pas  moins  réelle,  ni  moins  bien  fondée.  Pour 
xevenir  i Mr.  Lot^e»  il  remarque  encore  , qu'outre  le 
droit  commun  i tout  les  Hommes  dans  l’Etat  de  Na- 
ture , de  punir  la  violation  des  Loix  de  la  Nature  , ce- 
lui qui  eft  dire Aement  offenfé  ou  qui  reçoit  immédia- 
tement du  dommage  par  un  Crime  , a un  droit  tout 
particulier  d’exiger  la  réparation  du  cort  qu'on  lui  fait. 
Pt  £ quelque  autre  perfonne  trouve  fes  plainte»  8c  (et 

£ rétentions  bien  fondées , elle  peut  fe  joindre  à lui  , pour 
h aider  i tirer  fatisfaAion  de  l'Olf-nfeur.  I II  eft  même 
d’autant  fins  honnête  , dit  très  bien  lidcfliis  Grotius» 
( Lib.  U*  Cap.  XX.  fc.  40.  oum  a.  ) de  pourfuivre  (a  répa- 
ration des  injures  faites  i autrui , y ne  de  tirer  raifoa  dt  tel- 
les qui  ont  été  fait  et  À nom  mêmes  , qu'il  tfi  plus  i crain- 
dre , far  raffort  aux  dernières  » qu'un  exils  de  refjentimtnt 
Menons  fafft  paieries  bornes  d'une  jafte  vengeance , ou  du 
rnomi  »*  ai  griffé  nôtre  rfr’it.  ] De  ces  deux  fortes  de  droits, 
le  prémier  , je  veux  dire  , celui  de  punir  la  violation  des 
Loix,  parte  entièrement  au  Magiftrat  , entre  les  mains 
de  qui  chacun  s’en  démet  lors  qu’il  entre  dans  une  So* 
ciéte  Civile  » de  Orne  que  , toutes  les  fois  que  le  Bien  Pu- 
blic le  permet  , le  Magiftrat  peut  , de  fa  pure  autorité, 
faire  grâce  aux  Coupables.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
du  droit  d'exiger  la  f.tciifaâion  d’une  injure  , 8c  la  répa- 
ration du  Dommage.  Le  Magiftrat  ne  fauroit  en  dif- 
penfer  l’Oflvnfeurj  te  la  perlonne  lérée  confetvc  tou- 
jours fon  droit  , en  forte  qu’on  lui  fait  du  tort  , (i  on 
empêche  qu’el'e  n’obtienne  la  réparation  qui  lui  eft  due. 
Mr.  £$c{e  fe  fait  cnfuite  une  ObjeAioa  , fur  le  pou- 


voir qu’il  donne  i chacun  , dans  l’Etat  de  Nature  , d; 
faire  exécuter  les  Loix  de  la  Nature  , te  d'en  punir  les 
fStifradions  ; c'eft  que  le*  Hommes  devenant  ainfi  juges 
chacun  dans  fa  propre  caufe,  8c  étant  d’ailleurs  pleine 
de  Pallions  » 8c  fur  tout  d'efpric  de  vengeance  , ils  pafle- 
roient  ordinairement  les  bornes  de  l’Lqoié  < d’où  il  s’en- 
fuivroit  mille  maux  8c  mille  dé  for  d tes.  J'avoue,  tépond- 
il  • que  le  Gouvernera  ut  Civil  eft  le  rcsnéJc  propre  à cet 
inconvénient,  qui  font  fans  contredit  uét  fâcheux.  Mais 
fi  l’Etat  de  Nature  doit  être  abrogé  â caufe  de  cela  , il 
faut  penfer  la  même  chofe  d’un  Gouvernement  , oü  un 
fcul  11  ’mm  • crnimaodam  avec  une  autorité  abfoluc  , eft 
juge  dans  ta  propre  caufe  , 8c  fait  exécuter  fes  volontés 
fans  que  perfonne  ait  droit  de  les  reprendre,  ni  de  s’y 
oppoler.  a'il  faut  fe  foumct:re  toujours  à tout  ce  qu'il 
ordonne  , par  quelque  principe  qu’il  te  farté  , foit  qu  il 
agirtr  par  rai  fon  * ou  non  ; on  te  ti  ou  vira  â cet  égard 
dans  un  état  plus  fâcheux  , que  celui  de  la  Nature  , où 
l’on  n'cft  obligé  de  fe  foumettre  de  la  forte  i qui  que  es 
foie. 

(4)  C'eft  en  vain  ( difoit  nôtre  Auteur)  que  SeUeu 
( de  f.  N.  (r  G.  fttund.  Hebr.  Lib.  IV.  Cap  XI.  ) pré- 
tend , que  le  carnage  fait  dasis  une  Guttie  jufte  eft  une 
cfpéce  de  Punition.  Celatie  peut  être  admis  qu’eu  ce  feus, 
que  la  Guerre  , 8c  les  malheurs  qui  l'accotm  agirent,  tien- 
nent lieu  de  Peines  Naturelles  par  rapport  k l'Auteur  de« 
injures  dont  en  eft  obligé  de  pourfuivte  la  réparation 

Îar  cette  voye  ; 8c  qu’un  homme  de  bien  , qui  eil  téduic 
la  ncccifité  de  faire  1a  guerre  , doit  , autant  qu'il  le 
peut  » modérer  les  maux  qu'il  fait  à fou  Ennemi  ; de 
telle  façon  qu’ils  ne  partent  pat  les  bornes  des  Peines  que 
les  Tribunaux  Humains  infligent  ordinairement.  Céans» 
dans  Tatite  , a té  encore  par  nôtre  Auteur  . remarque 
une  autre  différence  , c’eft  que  1a  Paix  difeerne  le  méri- 
te ; au  lieu  que  U Guerre  confond  le  Criminel  8c  l'inno- 
cent. Nam  tu  pote  eauffas  & mérita  j^cÆm  : ubt  hélium 
ingruat,  innocentes  au  noxios  juxta  cataUre.  Annal.  Lib.  I- 
Cap  XLV1U. 

iRut  fuftium  infamuam  non  importât , ftd  eau  fa  , 
propter  quam  id  pau  memis  , fi  ea  fuit  ,.qu as  infamiam 
damnato  srrogat.  Ln  teteris  quoque  gtnenbus  parnarum 
tadtm  forma  fiaiuta  eft.  Digeft.  Lib.  111.  Tlt.  IL  De  bis 
qui  notaniur  infamia.  Leg.  XXII. 

«)  "Ot*  Tir  axm  Içlr,  îalîra  lys.  Arria» . 

Diflérr*  Epifitec.  Lib.  I.  Cap.  XII.  Non  erat,  inquii , mthi 
feena , in  r arette  tffe  j mta  vulumtate  1 Ub  perveneram.  5e- 
nec  Centrov.  Lib.  IV.  Cont.  XXIV.  p.  xj4.  Edit . Gron « 
Voyez  auffi  Charron  , de  la  Sageffe  » Lir.  I.  Chip.VI.  f *. 
Ed.  de  Dourd.  6c  Chap.  XXXIX.  fc.  j • Ed.de  Rouen.  Tou- 
tes Citations  de  l'Auteur. 


(7> 


peur  U Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Li  v.  VIII.  Chaf.  III.  37Ï 

au  Criminel  contre  fon  grecque  quand  il  (f)  marche  lui  meme  au  lieu  du  fupplicc.  De 
là  il  s’enfuit  > qu’on  ne  peur  pas  dire  proprement,  que  perfonne  foit  (8)  oHieé  defubir  la 
Peine,  ou  que  la  Peine  (oit  une  efpcce  de  Dette,dont  le  Coupable  eft  tenu  de  s’aquicter. 
Car  l’Obligation  ne  regarde , à proprement  parler , que  les  chofes  auxquelles  on  doit  fe 
porter  volontiers  & de  fon  pur  mouvement;au  lieu  que  l'idée  de  la  Peine  fuppofeune  ré- 
pugnance dans  celui  qui  la  lubie,  & à qui  on  l’inflige  toujours  malgré  lui.  Ainlï, lors  que 
deux  hommes,  par  exemple,  travaillent  aux  fortifications  , dont  l’un  eft  un  Païfan  qui 
fait  fa  corvéc.'Sc  l’autre  on  Malfaiteur  condamné  à ce  fervice;le  travail  qu'ils  font  eft  une 
Peine  pour  le  demier,mais  non  pas  pour  l’autre  ; parce  que  le  Païfan  y étant  obligé , en 
vertu  des  engagemens  où  il  eft  envers  fon  Seigneur , eft  cenfe  travailler  volontairement, 
au  lieu  que  le  Malfaiteur  y eft  condamné  malgré  lui.  Cen’cft  pas  non  plus  une  Peine  pro- 
prement  dite,  lors  qu’un  répondant  eft  contraint  de  payer  l’amende , puis  qu’il  s'y  croit 
lui-même  engagé  volontairement,  & quec’eft  là  le  fondement  immédiat  de  l'amende  qu’on 
lui  impofe  ; le  délit  de  celui , pour  qui  il  a cautionné , n’en  étant  que  l’occafïon. 

De  ce  que  nous  avons  dir,qu  il  n’y  a. point  proprement  d’obligation  , qui  impofe  une 

né- 


(7)  Hot  téntiMéb  ndfS'ibnt  Tstflrii,  omnium  mertolium 
rnomitit  feto , ne  tni  notent»  fana  prafietnr  nrbitrinm.  Infi • 
nituin,  htditri , fteltribus  npentii  orndotiem,  fi  f T nom  luit 
eli^ere  condemnjto  : net  font  nlUm  moitnhum  inuottntiam 
trepidntione  continent  , fi  pntitnr  deprehenfut  quifqut  qmed 
mnlnit.  Leu  et  omnts  crue  ml  ut,  omnem  dolortmt  pmpnrntn 
mtntem  temtofuiffe  pntientid.  Fnllstur  quifa mij  humnnn 
tonnent. 1 foin  Hom:num  ntrootnte  mefitur:  nulln  par  a efi, 
0fi  invito.  hou  hobemut  ullum  mfi  nb  impnuthtin  doîo- 
rtm  : Çy  , nt  nliqnid  erndele  fieuum  fit,  menu  font.  Sup- 
ptinum  Sjuifyudm-vocot.  *d  Sjuod prcftltmr  f etnod  exftfei - 
tnt  ? ejnod  a no  fe  non  hnbetmoms*  Jllo  per  pd:m,sll»  tm- 
bite  dnmnntot  , que  non  feqnnntnr.  Qumtilian.  Declam. 
X I.  pag.  x j 6 , if7.  Ed.  lugd.  Bnt. 

(8)  Tout  ce  que  nôtre  Auteur  dit  ici  , le  plus  bas  , ne 
peut  être  admis  qu'en  ce  fens  , qu’on  n 'eft  pas  obligé 
d'aller  fe  dénoncer  foi -même  en  Juftice  : car  cela  n’cft 
pas  rcceflaire  pour  le  but  que  l'on  fe  propofe  dans  l’é- 
tabliflemenc  des  Peiner.  Mais  il  nie  mal  i propos  • qu'il 

ait  ablolument  aucune  Obligation  > par  rapport  a la 
eine  , dans  celui  qui  a commis  un  Crmae  puni  (Table 
par  les  Lois.  Il  eft  certain  * que  le  Souverain  a dtoic 
de  punir  les  Criminels.  Or-  on  ne  fauroir  concevoir  un 
Droit  attaché  à une  perfonne  , fans  fuppoler  en  même 
tems  quelque  Obligation  dans  celui  par  rapport  à qui 
elle  peut  czercet  ce  droit  légitimement.  Nôtre  Auteur 
diftinguc  ailleurs  ( Liv.  Jll.  Chap.  V.  S • ».  ) entre  ce  que 
fon  a droit  d'ext^er  d'ion  outre  . (y  ce  que  l'on  a droit  de 
foire  pot  r offert  n lu»  : le  prémier  droit  impofe  toujours, 
félon  lui , une  véritable  Obligation  à ce'ui  de  qui  l'on 
peut  exiger  qu’il  nous  donne  quelque  chofe  , ou  qu’il 
taflê  quelque  choie  en  nôtre  faveur  , mais  l’autre  ne 
fuppofe  pas  toujours  une  Obligation  qui  y réponde. 
Pour  moi  , je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  dernier 
droit  n’emporte  pas  une  Obligation  * suffi  bien  que  le 
premier.  St  je  puis  légitimement  faire  une  chofe  par 
rapport  à quelqu'un  » il  faut , ce  me  femble  , qu’il  loir 
tenu  du  moins  de  le  fouffiir  , ou  de  ne  pas  me  télifter, 
lors  que  j'ufe  de  mon  droit  \ autrement  ce  droit  feroit 
fort  inutile,  ftc  de  nu!  (Al.  Mr  Tittut  ( Obftrv . DCXLI-) 
fctnblc  faire  conflit  et  l'Obligation  d'un  Criminel  * à l'é- 
gard de  la  Peine  » uniquement  en  ce  qu’on  ne  lui  fait 
aucun  tort  de  la  lui  infliger  , le  qu'il  ne  fauroit  s’en 
plaindre.  Mais  il  faut  aller  plus  loin-,  à mon  avis. 
Déjà  il  eft  cet  tain  , que  lors  qu’il  s'agir  d’une  (impie 
Peine  pécuniaire,  à laquelle  on  a été  légitimement  con- 
damné» il  faut  la  payer  , fans  attendre  que  le  Magiftrat 
^ nous  y force  : on  y eft  obligé  non  feulement  par  les 
maximes  de  la  Prudence  , puis  qu’il  ne  fetviruit  de  rien 
de  refufet  ce  i quoi  on  peut  être  contrains  , mais  en» 


core  par  le»  régies  de  la  Juftice , qui  veulent  que  l'on 
répare  le  dommage  , le  que  l’on  obéi  (Te  i un  Juge  lé- 
itiine.  La  plus  grande  difficulté  qu'il  y a ici,  regarde 
onc  les  Peines  afflidives  , le  fur  tour  celles  qui  ten- 
dent au  dernier  fupplicc.  Or  ici  j'avoue  que  le  Bien 
Public  , 6c  les  droits  de  celui  qui  a en  main  la  puiflànce 
du  Glaive  , ne  demandent  point  abfolument  qu’une 
perfonne  . qui  a commis  quelque  Crime  » aille  de  gayeté 
de  ccrur  s’expofer  elle-même  i la  Peine  -,  ni  qu’elle  ne 
tâche  pas  de  lé  fauver,  fi  elle  le  peut  fans  faire  du  mal  I 

fierfonne.  Mais  il  eft  jufte  fans  contredit , que  lorsque 
e Ctimincl  a été  pris  , 6c  condamné  dans  les  ‘formes 
après  une  mûre  cennoifl'ancc  de  caufe , s’il  ne  trouve 
pas  moyen  de  s’évader  en  forçant  la  pnfon  , ou  par  ar- 
tifice, il  fubilfe  1a  peine  fans  murmurer  > 6c  fans  avoir 
recours  à aucune  voyc  de  fait  iiour  s’y  fouftraire,  le  pour 
s’oppofer  au  M>gîftrat  dans  l'exercice  de  fon  droit.  Il 
ne  peut  pas  non  pitl»  fe  défendre,  ni  contre  les  Garder 
qui  voudroient  l'empêcher  de  fc  fauver  , comme  il  au- 
toit  droit  de  le  faire  conrrc  un  injufte  Agg'cflêur  » ou 
contre  les  Minifttes  mêmes  delà  Juftico,  luppofé  qu’é- 
tant convaincu  de  fon  innocence  il  vit  qu'on  travaille 
manifcftrment  à le  perdre  , 6c  qu’il  ne  fauroit  éviter 
d’être  injuftement  coniamné  , fi  une  fois  il  tombe  en- 
tre les  mains  des  Juges  paffionnex  ou  piévcnus  contre 
lui.  La  raifon  que  nôtre  Auteur  allègue , pour  déchar- 
ger les  Criminels  de  toute  Obligation  à regard  de  la 
Peine,  n'cft  rien  moins  que  Solide  i 6c  belle  avoie 
lieu,  elle  prouveroit  tout  auffi  bien,  que  le  Criminel 
n’eft  pas  non  plus  tenu  de  payer  l'amende  , ni  même  de 
réparer  le  Dommage  , puis  que  la  plupart  des  gens  ont 
beaucoup  destine  i s'y  rétoudre  , le  qu'il  faut  avoir 
recours  aux  voyes  Je  la  force*  peur  les  y contraindre. 
Il  faudroit  conclure  Je  là  , contre  ce  que  nôtre  Auteur 
lui  même  foutient  , qu’un  Soldat  n’cft  pas  tenu  d'aller 
ou  de  demeurer  ferme  dans  un  potte  , où  félon  toutes 
les  apparences  il  ne  peut  guéres  manquer  de  périr.  Voyez 
le  Chap.  précédent  , 4.  ÔC  Liv.  I II-  Chap.  VII.  $.  f. 

Au  refte , quoi  que  je  ne  voye  encore  aucune  raifon  de 
changer  ici  de  feotimenr  j j’averrirai  que  depuis  la  pré- 
miére  Edition  de  cet  Ouvrage,  j’ai  vu  deux  Traites 
de  Mr.  Thomnfiut , dans  l'un  dcfqucls  il  réfute  l’opinion 
que  je  viens  d’établir  , le  qu’il  avoit  lui  même  foutenue 
dans  l'autre  Ouvrage.  Voyex  fes  Injht.  Jnnffr.  Div. 
Lib-  III.  Cap.  VII.  6c  fes  Fundomentn  lut.  {y  Gent, 
ibid.  On  peut  auffi  confulier  ce  que  le  même  Jutifcon- 
fulte  a dit  dam  fes  Notes  fur  H nier,  de  Jnre  Civitntit, 
Lib  II.  Seâ.VI.  Cap.  I.  $ *0  , {y  ftqq.  où  l’on  avoit 
auffi  entrepris  de  réfuter  nôtre  Auteur  fur  la  qucilion 
dontüs'agj. 

<*P 


(Ç)  Voyez  ci-Jef, 
fus»  f.nNot.  1. 


(g)  Bâcler,  p.  9. 


fh)  Voyez  Oro- 
tins  i >11.  Cap. 
XX.j.i.twro-J. 

(i)  De Cixe» Cap. 
X.VJ.7- 


(k)  Tlttt*  in  Cri- 
f««i  P*g-  *7-  <7 
/cg$.  k4.  Vrech. 


/1,'Quiobligeoient 
l'Accufé  à faire 
des  imprécations 
hoiriblet  contre 

lui- même»  & con* 

tre  tou  e fa  race. 
Voyez.  Demajlhcn, 
contra  Arifloer. 
(m)  De  CivctC ap. 
II.  $.  1 1>  Voyez 
la  coutume  des 
Indiens  rapportée 
par  Ctefidt  ( in  In- 
duit , Excerpt. 
Phot.  ) de  faire 
boire  de  l'eau 
d’une  certaine 
fontaine  , pour 
découvrir  fi  l'Ac- 
eu  le  eft  coupable. 


576  D i Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  rir  fur  les  biens  de  leurs  Sujets  , 
tiécefïïré  indifpcnfjblc  de  fubir  la  Peine  que  l’on  a méritée, il  s’enfuit,  qu’après  avoir  ré- 
paré le  Dorarruge.qu’on  avoit  caufé.on  n’cft point  tenu  d’aller  (c  dénoncer  foi-même  en 
Juftice.pour  y être  condamné  aux  Peines  portées  par  les  Loix;&  par  confcquent  qu’on 
peut,fans  violer  aucune  Obligation  , nier  (g)  (on  Crime,  fe  cacher,ou  prendre  laifuitq, 
pour  éviter  d’être  puni.  Un  Commentateur  de  Gratins  s’exprime  ici  d’une  manière  a (Ter 
embrouillée  : (g)  La  Peint , dic-il , ejl  , parmi  Us  Hommes , une,  jujle fuite  du  Crime, par 
le  Droit  Naturel, & entant  que  c ejl  un  Droit  & entant  que  cejl  un  Droit  Naturel.  Si 
cejl  un  Droit , il  produit  une  Obligation  : or  il  n'y  auroit  point  J.' Obligation , & ou  n'en 
pourroit  point  concevoir,  Ji  U Peine  ne  répondait  à la  vio  acion  de  quelque  droit.  .1 1 cft  ccr- 
rairt,qu’ily  a des  Peines  préparées  pour  ceux  qui  violent,  la  Loi  Naturelle,  toute  Loié;anc 
nécelfiitcment  accompagnée  de  que'quc  Peine  ; 8c  qu’il  ne  (h)  répugne  pas  à la  Nature  , 
que  celui  qui  a fait  du  mal , en  fouffre.  Mais  ce  feroir  une  conféquencc  bien  peu  jufte ., 
que  de  raifonner  ainli  : Tour  Droit  produit  une  Obligation  ; donc  celui  qui  a violé  la 
Loi , cft  obligé  dcvantle  Tribunal  Humain  de  s’offrirlui-mêmeilaPeinc  Hobbes  (i)  die 
avec  raifon,  que  la  fécondé  partie  d’une  Loi , ou  celle  oui  contient  U S antiion  penale, n ejl 
qu  un  ordre  air  ffi  aux  Mitnjlres  Publics.  En  effet,  il  n’y  a point  de  Loi  qiii  ordonne  ni 
direéteiuent  ni  indirectement  aux  Voleurs,  par  exemple,  de  venir  d’eux  mêmes  fe  faire 
pendre;  mais  lc.fcnsde  la  Loi  fe  réduit  à ceci  : Les  Magijlrats  doivent  avoir  foin  défaire 
pendre  ceux  qui font  convaincus  de  Larcin.  Quand  (k)  Socrate  dit  à Cnrcw, qui  vouloic  lui 
perfuader  de  fc  (am  er  de  prifon  , que  par  U ilvioleroit  les  Loix  de  fa  Patrie  ; que  l'on 
doit  fefoumettre  au  jugement  de  l'Etat  -,  qu'il  n'ejl  pas  permit  de  rendre  i ta  Patrie  mal 
pour  mal,  injure  peur  injure, & qu'il  faut  Je  contenter  de  lui  faire  de  très  humbles  repréfen- 
tations  défis  injufticer,  ce  ne  font-là  que  de  beaux  difeours  Sc  des  fentimens  magnanimes, 
auxquels  peut-être  un  homme  innocent  8c  d’un  courSge  extraordinaire  doit  fc  conformé 
en  ccrtains.cas  , mais  qui  ne  font  point  contraires  à nos  principes.  D’où  ils’enfuit  encore, 
qu’en  matière  de  caufes  criminelles , il  cft  injufte  de  déférer  le  Serment  au  Défendeur  , 
comme  faifoient  autrefois  les  (I)  Juges  de  de  Y Aréopage.  C’cft  pourquoi  (m)  Hobbes  fou* 
tient , que  ce  que  dit  un  Criminel , pendant  qu'on  lui  donne  la  quejlion  , n'ejl  pas  une  véri- 
table dcpojition  ou  une  preuve  de  fait  , mais Jculcment  un  moyen  de  découvrir  lavérité : de 
forte  que  ,foit  que  le  Patient  fajfe -une  réponfe  vraye  oufaujfe  ace  qu’on  lui  demande , foit 
qu'il  ne  réponde  rien  du  tout , i l a droit  d'en  ufer  ainfi  (lo). 

Mai* 


(9)  Imi  ta  nature  eft  omnit  eoufffftanii  ,ut  foflît  videri 
dtmens.qui  de  fe  eonfitetur.  Qu  tuilianDccUm.CCCXlV. 
Netjue  enim  eft  qui  [quant  ram  perdant,  tam  intttilis  fibi»  ut 
non  ifl a [ftelera  ] tommiltat  protofitt  negandi.  Idem  » De- 
clam.  CCCXXVIII.  Citations  de  l'Auteur.  Voyez  ci  def- 
fus,  Liv  IV.  Chap.  I.  $.  io. 

la o)  L’Auteur  renvoyoit  ici  i un  paiîagede  MenUgne, 
que  je  vais  citer  tout  du  long.  » C’cft  une  dangereufe  in- 
» vcmioa  que  celle  des  géhennes  , 6c  femhlc  que  ce  foit 
» plutôt  un  eflat  de  patience  , que  de  vérité.  Et  celui  qui 
?*  les  peut  fouff  it , cache  la  vérité  j 6c  celui  qui  ne  peut 
les  fouffiir.  Car  pourquoi  ladoulcur  me  fcra*r-clle  plutôt 
» coutelier  ce  qui  en  cft  , qu'elle  ne  me  forcera  de  dite 
» ce  qui  n’eft  pas  ? Et  au  rebours  • fi  celui  , qui  n’a  pas 
sa  fait  ce  de  quoi  on  l'accufe  , eft  allez  patient  pour  fup- 
» porter  ces  tourment , pourquoi  ne  le  fera  celui  qui  l’a 
a»  fait,  un  fi  beau  guerdon  que  de  la  vie  lui  étant  pro- 
»•  pofé  ? Je  penfe  que  le  fondement  de  cette  invention 
»3  vient  de  la  confiJeratton  de  l’effort  de  la  confcicace. 

Car  au  coupable  il  fembîe  qu  elle  aide  â la  torture, 
« pour  lui  faire confrfter  fa  faute  ; 6c quelle  l’affcibhllc: 
•3  8c  de  l'autre  part  qu'elle  fortifie  l'innocent  contre  la 
*3  torture.  Pour  dire  vrai  , c’cft  un  moyen  plein  d’in- 
m certitude  6c  de  danger-  Que  ne  diroit  on  , que  ne  fc* 
*s  rrit  on  pour  fuir  de  fi  gt îeves  douleur*  î 
Elit  m tnnocenltr  fera  tueneiri  do  1er. 

£ubu  Syr.  verf.  tpi. 


33  D'otl  U avimt  , que  celui  • que  le  Juge  a gelicnné 
•3  pour  ne  le  faire  mourir  innocent  » il  le  fille  mourir 
» 6c  innocent  & gehenné.  Mille  6c  mille  en  ont  chargé 
» leur  tête  de  fauffes  confcfiions.  Entre  Icfquc's  je  loge 
.i»  Thilatat  , confidérant  Je*  circonftances  du  proie* 
i»  Alexandre  lui  fit  , le  progrès  de  f*  ccbc*  ne.  Mai* 
»>  tant  y a que  c’eft  , dit  on  , le  moins  mal  que  t’humai- 
» ne  foiblcfle  aye  pu  inventer  : bien  inhumain  ment 
aa  pourtant  , 6c  bien  inutilement , i mon  avis.  P.ufieur* 
33  Nations,  moins  batbares  en  cela  que  1a  Gréqne  , 6c  U 
i3  Romaine  , qui  les  appellent  ainfi  , elliment  horrible  fie 
33  cruel  de  tourmenter  6c  derumpre  un  homme  , de  U 
>3  faute  duquel  vous  été»  cucore  en  doute-  Que  peut  il 
» mais  de  vôtre  ignorance  ? Etes  vous  pas  injuftes , qui 
i3  pour  ne  le  tuer  fans  occafion  , lui  faites  pis  que  de  le 
as  tuer  t Qifil  foie  ainfi  , voyez  combien  de  fois  il  aime 
» mien*  mourir  fans  raifon  » que  de  paffer  par  cette  in- 
j>  formation  plut  pénible  aue  le  fupplice  , 6c  qui  fou- 
i>  vent  , par  fon  âpreté  • devance  le  lupptice  , 6c  l'exé- 
>3  cute.  Liv.  II.  Chap.  V-  Voyez  Charron  , de  It 

Stltffe,  Liv.  I Chap  IV.  (XXXVII.)  f 6.  Gratine,  ( dan* 
la  DCXCltl  de  fes  Ittiret  , imprimées  â I 

dit,  qu'il  y a une  infinité  d'exemples  de  gens  qu’on  a fait 
mourir  injuftement  fur  uue  confelfion  art  as  bée  par  U 
Torturp.  Il  ajoute  , qu'il  ne  s'étonne  peint  , qu'il  y air 
eu  des  perfonnet  graves  qui  ont  cru.  que  les  Chut. cm  ne 
dévoient  point  fc  fctvii  de  comment  * pour  faite  .conlef- 

fe# 


pour  la  Punition  des  Crimes , & des  Délits.  Liv.  VIII. Chap.  III.  J77 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  que,  toute  Loi  ayant  deux  parties,  l’une  qui  détermine  ce 
qu’il  faut  faire  ou  ne  pas  faire , f’aucrc  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui  y contre- 
viendront: quoi  que  ces  deux  parties  foient  ordinairement  conçues  enfermes  abfolus,  de 
cette  manière,  J’W  ne  ferez,  peint  telle  ou  telle  chofe,  & fi  vont  le  faites, vom  fuhirez  tel- 
le ou  telle  Peint  ; il  y a pourtant  quelques  Loix,  où  la  dernière  partie  eft  comme  une 
exception  conditionnelle  de  la  prémiére,&  fe  réduit  i ceci, ne  ferez,  point  telle  ou  tille 
ehofe.it  moini  que  voue  n’aimiez,  mieux  payer  l’amende.  Dans  ces  fortes  de  Loix , la  claufe 

2 ui  fcmble  être  une  SanElion  pénale  , ne  renferme  au  fond  qu’une  efpéce  d’impôt  établi 
ut  certaines  chofes , que  l’on  laide  la  liberté  aux  Sujets  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  pour- 
vu que  , quand  ils  les  feront,  ils  payent  la  fomrae  fixée  par  la  Loi.  Cela  a lieu  fur  tout 
d ins  les  Loix  Somptuaires , dont  le  but  eft  fouvent  d’obtenir  de  deux  chofes  l’une , ou  de 
porter  les  Citoyens  i la  Frugalité  & à l’Epargne,  oudegroffir  leThréfor  public.  Pour  les 
autres  Lpi  x.les  Peines  dont  clics  menacent  les  contrevenans  font  ordinairement  établies  en 
vue  de  détourner  les  Citoyens  des  Crimes  quelles  défendent,  & on  ne  peut  pas  même  lé- 
gitimement donner,  pour  de  l’argent,  lapermidkmde  violer  celles  qui  regardent  des  cho- 
fes preferites  par  le  Droit  Naturel.  Il  faut  donc  bien  ignorer  la  Nature  des  Peines, pour 
faire  comme  ce  jeune  homme  infolent , qui  , après  avoir  demandé  à un  Juge , quelle 
amende  on  payoit  pour  avoir  donné  un  loufflet , dépofa  une  pareille  fotnme , Sc  don- 
na enfuite  un  foufflet  au  Juge  meme.  Car  les  amendes  auxquelles  les  Loix  condam- 
nent ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  à autrui , n’emportent  pas  une  permilfion  d'infulrcr 
qui  on  veuc , moyennant  que  l’on  paye  la  fomme  marquée.  Il  n’y  a que  les  Loix  , où  la 
prohibition  eft  clairement  conditionnelle,  qui  laifTentla  liberté  de  faire  ce  qu'ci  les  défen* 
dent , moyennant  que  l’on  paye  l’amende , ou  que  l’on  foit  prêt  à la  payer  , qui  eft  tout  ce 
à quoi  l’on  eft  tenu.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  celles  où  la  défenfe  eft  abfolue. 
Ajoutons  encorcici,  que  les  Loix  nedoivent  jamais  être  purement  Pénales,  c’eft-à-dire  , 
faites  uniquement  en  vue  de  tirer  de  l’argent  de  ceux  qui  agiront  contre  leurs  defenfes.  Il 
yen  a qui  entendent  par  Loix  purement  Pénales , celles  qui , fans  rien  ordonner  ni  défen- 
dre cxprcffémcnt,impofent  Amplement  une  certaine  Peine  à ceux  qui  feront  telle  ou  telle 
chofe  (n).  On  en  allégué  pour  exemple  une  Loi , quiporteroic,  que  ,fi un  Citoyen  étant 
élu  Maire , refufe  cette  Charge , il  payera  cent  Ecus  au  profit  de  l'Etat.  Mais  ce  Régle- 
ment, comme  tous  les  autres  femblables,  fuppofe,  à mon  avis , une  défenfe  tacite  de  re 


(n)  Voftt  tes: 
Stndtrfoit,  Je 
Oklè Confite  ■/. 
Prz’.cù  VII.  $. 


fufer.  *• 


fer  Ici  crime» , pui*  qu’il  eft  certain  , qull  n’f  a rien  de 
fctnblablc  dam  le»  Loi*  de  Motfi  ; qu'en  u. inglettrre  on 
vit  en  auflî  grande  fureté  qu'aillcurt  , quoi  que  la  quef» 
tion  n'y  foit  point  en  ufage  i 8 c que  , pendant  que  /tome 
confefva  fa  liberté.  le*  Citoyens  ne  pouvoient  être  mi»  à 
U t 'rture.  Quoi  qu'il  en  fou,  il  eft  certain  qu'on  ne  doit 
«fer  que  rarement  fie  avec  beaucoup  de  circ<'nfpcû,on, 
de  ce  violent  remède  i ni  ajoutée  toujours  foi  à ce  que  die 
le  patient.  Les  jurifconfultes  Romains  l'ont  reconnu, 
comme  i!  paroît  parla  Loi  fuivante.  ü}nerftioui  fidem  »•* 
Jernter  , met  lumen  numepusm  hsbendum  , Conflit  utiomlmt 
deelsrstnr  : etemm  ret  eflfr*gilit,  CT  perim/fl/a  . (T  •}** 
•vtutditm  futlst.  N jm  fltrnj  me  pstietiu  flve  durit  t s ter- 
mentorum  ira  ferments  toutemnunt,  ut  exprimi  m -verirs/ 
nnllo  modo  fffito:  slii  tsnts  fume  imputiennstut  in  ejuovii 
meut  in » ejt tim  psti  forment*  -rthnt  : il*  firent  eham  -u*rio 
modo  fsiesnn»',  ut  nom  t*ntnm  fe  , xirumtusm  sitôt  eem- 
min/Htr*'.  Digeft  Lib- XL VIII. Tit.  XVIII.  De  ^nœflio- 
mbnt,  Lfç.  I.J  îj.  Ajout  nscncore  ici  cette  réfléx  on  de 
Mr*  Le  Clerc  ,,  dan»  l'extrait  d’un  Livre  , où  l'on  foute- 
noir.  que  la  nécefli  é inévitable  de  fe  fervir  de  la  vojrc  Je 
Ja  Torture  , pour  la  confcivation  de  la  Société  Civile, 
l'a  rendue  légitimé  , comme  la  Guerre  R les  autres  rcmé* 
dei  violcn»  , que  I on  employé  contre  le*  Ennemis  de  la 
tranquillité  publique.  «Cette  riifon  , dit-il  , peut  avoir 
*>  Ucu  , lor»  que  l'ou  eft  pcifuadé  qu'il  y a pluûcutsper- 


n fnnnes , qui  font  complice»  d’un  crime  , 8c  qu'il  eft 
*»  néccflairc  de  le»  favoir,  pour  s’en  garantir  : mm  alfo- 
» rément  li  où  l'on  employé  la  torture,  feulement  parte 
» qu'il  faut  » félon  le»  formalites  , qu'un  criminel  con* 
» f c fie  fon  crime,  avant  que  d'être  puni , c’eft  unecruau- 
» té  inutile  i puis  que  , s'il  y a de»  preuves  fuffüanirt, 
« il  n'en  faut  pat  chercher  davantage  , 8c  qu'un  coupa* 
» blc  qui  fait  qu'on  ne  le  fera  pat  moins  mourir  , quoi 
» qu’il  ne  conlciTe  pas  , que  s'il  confcllc  , ne  fe  fait  pas 
n torturer,  pour  avouer  la  vérité  , lors  qu'il  voit  que  fcc 
«Juges  font  convaincus  de  fon  crime.  Au  contraire, 
» lors  qu'il  fait  qu'en  fouff  ant  cooftamment  la  torture, 
» faut  confcffcr  , on  ne  lui  fera  tien  , quelque*  pré- 
» Comptions  que  l’on  air  contre  lui  ; l'envie  d'éviter  le 
» fupplice  qu'il  mérite  le  fait  fouvent  réfoudre  i fubir 
« cette  dure  épreuve, pour  eftaver  s’il  la  pourra  foufflir, 
« & le  rend  plut  opiniâtre  8c  plu*  endurci.  On  a connu 
« de*  fuifti  qui  oncainfi  élu  ié  l'Inquifirion  ù'£//  a^»ie, 
n en  fomenant  , au  milieu  de*  rourmen*  , qu'ils  croient 
«véritablement  Chibùeni.Btklioth.VniytrJ.Xom  XVII. 
pag.  4 4.  Voyea  l'exemple  d*lf**c  Onikio  , donc  on  patio 
dans  le  Vil.  lorae  du  même  journal  ,pag.  189-  8c  fuir* 
8c  le  *Z >tff.  H'ftor.  (T  Critiejut  de  Mr  Bsfle  , Ton.  II. 
pag.  1 199*  a.  Ildit»  comme  autfi  une  Difleciarion  curicufe 
de  Mr.  Thoutsfinj  > de  Torturé  ex  fvtii  ChrifllsnoTiéru  pro- 
Jèribevd*,  imprimée  iHéll.  en  t7°f* 
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A quelle  forte  de 
J-ltne  on  doit 
rapporter  l’impo* 
f<  (ition  det  Pei 
*«  * 

(a)  Vnvcx  ci-def- 
fu« . Liv.  I Clup. 
VII.  §.  ». 


fr)  tib  rr.  cap. 
XX.  S t.oum.  i. 
Voyez  les  Notci. 
de  (sreMtrins. 


(c)  Vb)  fnfr'a 
BUO.  J. 


37.*!  Dit  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vit  & fur  Us  biens  de  leurs  Sujet r; 
fttfer  fes  foins  a [Etat, lors  qu'on  a été  duemenl  élu  a quelque  Emploi  Public  ; en  forte  que 
le  refte  n cft  que  la  Claufe  Pénale. 

$.  V.  Comme  on  donne  le  titre  de juftejstge  à celui  qui  décerne  une  Peine  propor- 
tionnée au  Crime,  & que  l’on  dit  qu’il  adminifire  lajuftict  ; les  Philofophes  agirent  ici 
unequeftion , favoir,  à quelle  forte  de  Jufticc  on  doit  rapporter  l’impodrion  des  Peines, 
G c’tft  à UJujlicc  Commutative , ou  à Ta  Diftributive , ou  , comme  parle  Grotius  (a)  , à 
1 ' Expié trice , ou  iVslttributricc  ? 

Ceux  qui  tiennent  pour  la  Jufticc  Diftributive , fe  fondent  fur  cetre  raifôn  , que , dans 
la  dilbibution  des  Pcincs.de  même  ouedans  celle  des  Rccompcnfcs  6c  des  avantages , on 
rend  à chacun  félon  ce  qu’il  a mérite  & que  c’cft  ’Erar  ou  le  Chef  qui  inflige  des  Peines 
aux  Particuliers  ou  aux  Membres  d’une  Saciéré  : car  c’eft  fur  ces  fortes  dechofes  que  rou- 
le , félon  eux,  la  Jufticc Diftributive.  Grotius  (b) dit  là-dcffus,  qui/ ejlfaux  que  la  Jufticc 
Jtttriburriûe  (ou  Dijlributive)  ait  lieu  toutes  les  fois  que  l’on  veut  établir  de  l'égalité  entre 
plus  de  deux  termes  , c’cft-à-dire,  partager  quelque  chofe  entre  pluficurs  perlonnes,  en 
gardant  une  jufte  proportion.  En  effet , clans  un  Contrat  de  Société , le  gain  fe  partage 
entre  pluGeurs  Affocicz , à proportion  de  ce  que  chacun  a contribué  au  fonds  comrrain:: 
mais  la  portiog  , qui  revient  à chacun,  lui  cft  due  d’une  toute  autre  manière  , que  ne  le 
font  les  Peines  ou  les  Rècompenfes  à ceux  qui  les  ont  méritées  11  eft  clair , que  les  Pei- 
nes ne  font  pas  dues  en  vertu  d’une  Convention  ; Si  il  n’y  a perfonne  qui , en  entrant  dans 
une  Société  Civile,  (1)  ftipule  de  l’Etat,  qu’il  le  punira,  s'il  vient  à commettre  quelque 
Crime.  Ainfï  l’impoGtion  des  Peines  ne  fe  rapporte  pas  à la  Jufticc  Diftributive,  dans  le 
*fens  auquel  nous  l’avons  entendue  cr-dcflus.  De  fus,  ( ajoute  Grotius)  Ji  l’on  punit  les  uns 
plus  rigoureufemenr,&  les  autres  moins,  félon  qu’ils  font  plnsou  moins  coupables, cela  n'ar- 
rive  que  par  accident,  & non  pas  par  un  effet  de  ce  que  l'on  fe  propofe  direiïemtt.rtcar  ce 
que  [on  a en  vue  principalement  £T  par  lui-même, c'cjl  que  la  Peine  foit  proportionnée  au 
Crime.  En  effet . quand  il  s’agit  de  punir  un  Crime,  il  n’cft  pas  néceffaire  de  le  comparer 
avec  un  autre  : mais  on  conluére  chaque  Crime  fcparément  8c  en  lui- même  .pour  décer- 
ner une  Peine  plus  ou  moins  rigoureule,  félon  que  le  demande  l'utilité  publique  ; quoi 
que  pour  l’ordinaire  les  Crimes  fc  trouvent  punis  plus  ou  moins  rigoureufement  les  uns 
que  les  autres,  félon  qu’ils  font  plus  ou  moins  énormes,  confidérex  en  eux-mêmes. 

Parmi  ceux  qui  rapportent  les  Peines  à \xjuftice  Commutative  , ou  Explétrice , les  uns 
onvifagent  la  Punition  fous  l'idée  d’un  aile  par  leq  uel  on  rend  au  Criminel  quelque  chofe 
qui  lui  appartient , de  la  même  manière  que  cela  fe  pratique  dans  les  Contrats.  Mais  ces 
gens-là- fe  laijfent  tromper  par  une  exprejfson  très-impropre  qui  fe  trouve  dans  cette  maxime 
commune,  que  la  Peine  eft  duc  àcelui  qui  a commis  quelque  Crime  : car  celui , à qui  l’on 
doit  proprement  une chofe  , a un  droit  par  rapport  au  Débiteur,  c’eft  à-dire,qu’il  peut  exi- 
ger de  lui  ce  qu’il  lui  Joie  ; ordira  t-on  qu’un  Coupable  a droit  d’exiger  que  le  Magif- 
trat  le  puni  (Te  ; La  vérité  eft .que  quand  on  dit, que  la  Peine  cftàuc  à quelqu’un, cela  figni - 
fe  feulement, qu'il  mérite  d'être  puni  , ou  que- le  Magifttat  peut  lui  infliger  légitimement 
la  Peine  portée  par  les  Loix.  Grotius  (c)  reconnoît  néanmoins  après  cela , que , dans  [itn- 
pofition  des  Peines , on  exerce  proprement  & dircDcmcnt  la  Jufticc  Explétrice , mais  par 
une  autre  raifon  ; c’eft  que  , pour  punir  légitimement , il  faut  avoir  droit  de  punir  : or  ce 
droit  vient  de  l’aile  même  de  celui  qui  a commit  te  Crime.  Mais  ce  Grand  Homme  s’eft 
laide  tromper  ici  par  l'équivoque  du  terme  de  Droit.  Car  il  y a bien  de  la  différence  en- 
tre dire , que  l’on  a droit  défaire  une  chofe  ; Sc  dire , qu’on  a droit  de  recevoir  d’autrui 
telle  ou  telle  chofe.  Le  fais  de  la  prémiére  expreffion  eft , que  l’on  peut  légitimement  faire 


S.  V (t)C  U efl  vrai  : nu  il,  p-.tii*(ue  l'on  confère  an 
So.rvcrjin  c .Iroit  àc  vif  flt  de  mor  . ou  le  «lu  Gîai* 
vf  , on  l'engage  auffi  à >ie  ya«  Int  rciî'tcr  lrrt  fera 
uiagp  de  cc  dr-  if . iû  cc  ca  roi  te  petfouwe.  Voyez  U Ne- 
u ^ lui  le/,  ytt.cd.ur. 


(S)  ImnfTgitrtr  Sevcru'  f[r  Atunfrinui  ] it* 

rtfintf’r.n.t  Tiittfvi  diftirfiv  t inn  flo!  re iUm* re  ftnttKhasm 
nkt  jiccTtt*  r,n*n  immrrjll  i]i 

tôt  ftti.fuS  r fttn  j jf*i rr.on'fiet  emm  ’pfi** 

p»*Nr,  1 fft  tt  b mi  jeta*  f*bdjaijii.  Dijeft.  Lib.Xtl  J*. 
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jour  la  Punition  des  Crimes, & des  Délits.  Lr  v.  VIII. Chap.  Hl.  379 

•une  certaine  aélion,  fans  qu’il  foit  permis  à perfonne  de  nous  en  empêcher.  L’autre 
lignifie , que  l’on  a droit  de  recevoir  une  chofc  d’un  autre , en  forte  que  de  fon  côté  il  cft 
tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de  ce  qui  regarde  la  Jufticc  Explétrice  , le 
mot  de  Droit  ne  fc prend  que  dans  Icdcrnicr  fens,  & il  marque  uneQualitc  attachée  uni- 
quement à tÿjui  qui  doit  recevoir,  & non  pas  à celui  qui  doic  donner.  Lors  , par  exem- 
ple, que  je  paye  a un  Ouvrier  (on  falaire,  je  fais  una&c  de  Juftice  Explétrice,  non  parce 
que  j’ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je  lui  ai  promis,  mais  parce  qu'il  eft  en  droit  de  l’exi- 
ger de  moi.  Je  puis  fort  bien  dire  , que  j’ai  droit  de  commander  à mon  Valet,  qu’il  me 
déchaufie  : cependant  lors  que  je  le  lui  ordonne , je  n’exerce  pas  fans  contredit  un  a<fte 
de  Juft.cc  Explétrice.  Ai^,  de  ce  que  la  Peine  ne  peuc  être  légitimement  infligée  que 
pat  celui  qui  a droit  de  l’impofer.il  ne  s'enfuit  pas  que  la  Punition  foit  un  aâc  de  Juftice 
Explétrice.  Ily  a ici  (ajoute  Grotius,  ) une  autre  chofc  qui  approche  de  la  nature  desCon- 
Srats-.c  eft  que, comme  un  P'endeur  eft  cenfè  s'être  engagé  à toutes  les  chofet  qui  font  efftn- 
sicllcs  à la  l'ente, quand  même  il  ne  les  auroit  pas  jpccificcs  : de  même  celui  qui  a commis 
quelque  Crime  ,<fl  cenfè  s' être  volontairement  fournis  a la  Peint, parce  que, tout  grandCri- 
me  étant  manifftement  punijfablc, celui  qui  veut  directement  le  commettre,  veut  aujfi  par 
une  conjéquence  nccejfairc  encourir  la  Peine  qui  y eft  attachée.  . . . Dois  vient  que , dans 
l'Ecriture  Sainte  (d)  le  Péché  eft  fouvent  appcllé  une  Dette. . . C’ eft  ainfi  que  les  Empe- 
reurs Sévérc  & Antonin  difent  dans  un  Refcript , d une  perfonne  qui  avoit  une  certaine 
chofc  pun  Jfahle.  Vous  (a)  vous  êtes  vous-même  fournis  à cette  Peine  : & que  du  (3)  mo- 
ment qu’ona  formé  le  defleinde  commcttrcune  mauvaifeaiftion , on  cft  en  quelque  for- 
te puni  par  fa  propre  volonté  c eft- a- dire  , qu'on  encoure  volontairement  la  Peine.  Et  Ta- 
cite (4)  dit, quil fut  réfolu  dans  le  Sénat, qu'une  femme  libre,  qui  auroit  eu  commerce  avtc 
un  Ejclave  (à  l’infudu  Maître)  feroit  cenféc  avoir  confentiàfon  Efclavagc, parer  que  c é- 
toit- là  la  punition  des  femmes  qui  s' étaient  abandonnées  à un  Efc lave.  Je  répons,  qu’à  la 
vérité  quiconque  fachanr  qu’il  y a une  Peine  arrachée  à certaines  a étions , les  commet  vo- 
lontairement , ne  fauroit  le  plaindre  qu’on  lui  fade  aucun  tort,  ou  qu’on  le  traite  avec  in- 
humanité , en  lui  infligeant  cette  Peine  ; & c’cft  à quoi  fe  réduit  le  lcns  de  la  plupart  des 
palîages  citez  par  Grotisu , dans  lefquels  l’expreflïon  eftfigurée.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
■ pour  cela,  que  perfonneconfente  directement  à fa  punition,  ou  plutôt  qu’il  fc  foit  enga- 
gé lui-même  vo'ontairement  àfubir  la  Peine  : car  tout  homme  qui  s’abandonne  à un  Cri- 
me fe  flatc  de  n’être  pas  découvert  (c) , ou  du  moins  d’échapper  à la  Jufticc  par  quelque 
autre  voye.  En  vain  un  (f)  Cafuiftc  prétend-il  prouver  ce  contentement  par  la  nature  mê- 
me des  Loix  Pénales,  qui,  comme  les  autres  Loix,  font,  félon  lui,  une  efpécc  de  Con- 
vention des  Citoyens , ou  du  moins  par  la  nature  du  Pouvoir  Légillatif,  qui  vient  origi- 
nairement d’une  Convention  entre  le  Souverain  Sc  les  Sujets.  Nous  avons  fait  voir  (g)  ail- 
lcurs,queles  Loix  ne  font  pas  des  Conventions  s & il  n'y  a point  d’abfurdité  à concevoir , 
qu'un  Pouvoir  établi  par  nôtre  propre  confentemcnt  exerce  enfuite  fur  nous  certains  aékes, 
malgré  nous-mêmes , & fans  que  nous  puiflions  nous  en  plaindre.  Lors  que  l’on  compare 
le  Péché  à une  Dette , ce  n’cft  pas  pour  donner  à entendre  , que  celui , qui  a commis 
un  Crime,  eft  tenu,  en  vertu  de  fon  propre  confentemcnt,  d’aller  de  lui-même  fubir  la 
Peine;  mais  parce  que  le  Légiflateur  n’cft  pas  moins  en  droit  de  punir  les  Infraétcurs  de 
Tes  Loix,  qu  un  Créancier  d exiger  cé  qu’il  a prêté  à fon  Debiteur;  le  Corps  & les  Biens 
d'un  Criminel  érant , s’il  faut  ainfi  dire , hypothéquez  au  Magiftrat  pour  la  fatisfadion  à 
la  Juftice,  tout  de  même  que  les  biens  d’un  Débiteur  répondent  de  la  Dette  à fon  Créan- 
cier. Je  fai  bien  que , dans  les  Inftitutes , on  diftingue  deux  fortes  d 'Obligations , les  unes 
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qui  viennent  du  confentement  (5) , les  autres  qui  naffent  du  Délit . Mais  le  Délit  ne  pro- 
duit point  par  lui-même  d'autre  Obligation  proprement  ainfï  nommée,  que  celle  qui  ira- 
pofe  la  néceflîté  de  réparer  le  Dommage.  Et  certe  Obligation  mêmen’eft  pas  proprement 
fondée  fur  ce  que  l’auteur  du  Dommage  s’eft  fournis  à la  Peine.mais  fur  l’établi  dément  de 
la  Propriété  en  vertu  duquel  le  Droit  Naturel  preferit  la  Rcftitution.  Pouj  la  divifior* 
<M  vnjerd-der.  d’ jiriftotc  , qui  diftingue(h)entre  Contrat s K elontai  et , 5t  Contran  Involontaires, voici 
viV.«,,|i1’ ChJp'  comment  il  faut  l'cxpltaucnc'cftquc  le  Dommage  caufépar  un  Délit  doit  être  réparé  par 
quelqucchofe  d’équivalent,  tout  de  même  que,  dans  les  Contrats  Onéreux  , on  aoic 
donner  autant  que  l’on  a reçu.  Et  la  raifon  pourquoi  on  donne  le  nom  de  Contrat  Invo- 
lontaire à l’Obligation  de  réparer  le  Dommage, c1 tft  qu’au  lie^u'un  homme  , par  exem- 
ple , qui  emprunte  de  l’argent , le  reçoit  du  confentement  de  celui  qui  le  liai  prête  ; un' 
Larron,  qui  tft  tenude  reftituer  cequ'il  a pris, outre  la  valeur , entre  dans  cet  engagement 
par  l'effet  d’une  aél  ion, à laquelle  il  ne  s’eft  pas  déterminé  du  confentement  de  celui  à qui 
il  doit  reftituer  : car  certainement  on  ainieroit  mieux  n’avoir  pas  été  volé , que  d’êtte  ré- 
duiti  pourfuivre  en  Jufticelc  Voleur,  fur  rouf  fi  l’on  n’a  aétion  contre  lui  qu’en  fimple 
rcftitution  de  la  chofe  dérobée.  Au  refte,  comme  régulièrement  tout  Droit  fuppofe  en 
autrui  une  Obligation  qui  y réponde,  te  que  la  perfonne  lézée  par  unCrimc  a dtoitd’éxi- 
grr  la  réparation  du  Dommage;  l’Offcnfeureft  par  confisquent  tenu  de  le  réparer  : ôc  à 
cet  égard  la  condamnation  du  délinquant  fe  rapporte  à la  juftict  Explétrict.  Mais  entant 

3ue  le  Crime  cft  une  aétion  contraire  à la  Loi , celui  qui  l’a  commis  n’cft  point  obligé 
'aller  s’offrir  lui-même  à la  Peine  , quoi  que  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir,  fé- 
lon la  gravite  du  faic  ; 5c  à cet  égard  la  Punition  ne  fe  rapporte  point  à la  Juftice  Expié- 
trice.  Cela  étant , il  faut  conclure,  que  rhnpofnion  des  Peines  cft  dirigée  par  une  forte 
de  Juftice  toute  particulière  ; à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire  , que  la  diftribution  des 
Peines , auflî  bien  que  celle  des  Rccompcnfes , qui  n’avoient  pas  été  réglées  d’abord  par 
une  Convention  particulière , font  des  fondions  de  U Prudence  du  Gouvernement , 5e 
qu'ainfi  elles  appartiennent  à la  Juftice  Vniverfelle.  ' 

«nvftp»,  inj-fte  ç.  VI.  Quoi  qu'il  en  foit,  bien  que  tous  les  Hommes  foient  naturellement  égaux  ; le 
que  la  Sigefle  du  Créateurait  difpofédc  telle  forte  la  nature  des  choies  5c  la  conftitution 
des  affaires  humaines , que  les  Adions  Mauvaifcs  attirent  quelque  mal  à leur  Auteur  par 
une  fuite  nécefTaire  : l’ufage  des  Peines , tant  affl  clives , que  pécuniaires , décernées  par 
les  Tribunaux  Humains , contre  ceux  même  qui  violent  des  Loix  purement  Pofitives  , 
bien  loin  de  renfermer  en  lui-même  quelque  chofcdc  conrraireà  l'Equité,  eft  rrès-ncccf- 
faireàla  Société  Humaine.  Car  laconfervation  du  Genre  Humain  ayant  demandéque  l’on 
abolît  l’égalité  5c  l'indépendance  de  l’Etat  deNature, par  i’établifrcmentdc  laSouvcraineré; 
ce  Pouvoir  feroit  fort  inutile, s'il  n’étoit  revêtu  du  droit  5c  armé  des  forces  nèccflaircs  pour 
intimider  les  Méchans  par  la  crainte  de  quelque  mal , 5c  pour  le  leur  faire  fouffrir  atftucl- 
letîicnt  lors  qu’ils  viennent  à commettre  des  Crimes.  D'ailleurs , comme  on  a foin  de  pu- 
blier 5c  de  notifier  à rout  lemondc  ce  que  chacun  doic  faire  ou  ne  pas  faire , 5c  les  Peints 
qui  attendent  les  contrevenans  ; perfonne  ne  (auroit  s’en  prendre  qu’à  lui-même,  lors 
qu’en  violant  la  Loi  de  fa  pure  volonté , il  fe  rend  fujet  à la  Peine. 

$.  VII.  Grotius  (a)  foutienr,  que  les  lumières  de  la  Raifon  nom  enfeignent  a la  vé- 
rité , que  le  Crime  mérite  d'être  puni , mais  quelles  ne  déterminent  pas  à qui  il  appartient 
d infliger  des  Peines.  Il  eft  vrai , ajoute-t-il  , que  la  Nature  infinue  afleTf,  qu’il  eft  très- 
convenable  que  ce  foit  un  Supérieur  qui  exerce  ce  Pouvoir  fur  ceux  qui  dépendent  de  lui : 
mais  elle  ne  nous  fait  pas  regarder  cela  comme  une  chofe  abfolumcnt  nécejfaire  ; à moins  que 
fon  ne  prenne  le  mu  de  Supérieur  en  un  fins  qui  fuppofe , que  du  moment  qu'un  homme  a 
commis  quelque  tnauvaife  aüion  , il  eft  cenfé  s'être  mis  par  la  lus- même  au  dejfous  de  tous 
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Iss  autres , & s’être , peur  airtfi  titre , exclut  de  la  Société  Humaine  ; pour  être  abbaijfé  à 
la  condition  des  Bêtes foumifes  à l'empire  de  l’Homme , penfée  qui  a été  avancée  par  quel- 
ques Théologiens. .....  D'où  il  s’enfuit , que  du  moins  un  Criminel  ne  peut  pas  être  pu- 
ni par  une  autre  perfonne  atffs  coupable  que  lui.  Et  c’eft  a quoi  fe  rapportent  les  paroles 
fuivantes  de  Jcfus-Chrift  : Que  (b)  celui  de  vous  qui  n’cft  pas  coupable  ( c’eft-à  dire  d’un  (b ) Un,  VIU , 7. 
péché femblable)  jette  la  première  pierre  contre  cette  femme  furprifeen  adultère  : car  les 
jufs  de  ce  ttms-là  étoient  fi  corrompus , que  ceux  qui  fe  piquoient  de  fa  fer  pour  les  plus 
faints  (c) , s'abandonnaient  à l'yldultére  , & a plufieuts  autres  femblubles  Crimes.  Mais,  (< it. 
pour  moi  .je  f iis  perfuadé , que  le  Pouvoir  de  punir  eft  um  partie  du  droit  de  comman- 
dor,8c  qu'ainfi(r)  iln'apparticnt  qu’aux  Supérieurs  d'infliger  desPeines  proprement  ainfi 
nommées.  Car  , quoi  que  la  malice  des  Hommes  rende  l’ufage  des  Peines  néccflaire  pour 
le  imintien  de  la  Société  Humaine  en  général , & que  chacun  doive  contribuer  de  tout  fon 
pofltblc  au  bien  du  Genre  Humain;il  ne  s’enfuit  pas  de-là , que  chacun  doive  exercer  tous 
les  aétes  qui  tendent  à cette  fin , & il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement 
Sc  duementexerccz  quepardes  perfonnes  qui  onreertaines  conditions  requifes  : de  mê- 
me que  chacun  ne  peut  ni  ne  doit  s’attribuer  la  Souveraineté  fur  tous  les  autres , quoi  qu« 
rétabliflcment  de  ce  Pouvoir  foit  ncceffaire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.  Déplus, 
tout  mal  que  l’on  fait  fouffrir  à quelqu’un  en  vuffd'un  Crime  qu’il  a commis.n’eft  pas  une 
Peine  proprement  ainfi  dite  ; mais  feulement  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance , & 
que  l’on  fait  fouffrir  au  Criminel  en  conféqucncc  & en  vertu  d’une  Sentence  juridique. 

Ainfi  il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  les  maux  que  l’on'caufe  à un  Ennemi 
jar  droit  de  Guerre,  quoi  qu’ils  tendent  à nous  procurer  des  furetez' pour  l’avenir  contre 
es  infultes  de  celui  par  qui  l'on  avoit  été  offenlé.  Car  à la  Guerre  chacun  prend  telles 
furetez  qu’il  juge  à propos , Sc  fe  fe rt  pourccUde  Ces  propres  forces  : au  lieu  que  l’ufage 
des  Peines  eft  de  pourvoir  à la  furctéde  la  perfonne  lézée  par  une  fentence  du  Souverain, 

Sc  par  fa  puiffante  proteftion.  Il  n’y  a direèlement  que  lapcrfonne  offenféequi  ait  intérêt  • 
d’abbattre  fon  Ennemi , Sc  de  le  mettre  dans  l’impuilfancedelui  nuire  déformais  : au  lieu 
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3 uc  rout  l’Etat  eft  intérefté  à la  punition  des  Coupables.  H eft  libre  à la  perfonne offenfée 
c pourfuivre , ou  non , par  les  armes  , la  réparation  des  injures  qu’elle  a reçues  de  fon 
Ennemi  : au  lieu  qu’il  dépend  abfolument  du  Souverain  d’infliger  là  Peine,  en  forte  qu’il 
peut  la  faire  fubir  au  Criminel , quand  même  la  perfonne  lézee  intcrcéderoit  pour  lui. 

Enfin  les  Peines  font  ordinairement  réglées  avant  l’exécution  du  Crime  : au  lieu  qu’à  la 
Guerre  on  prend  des  furetez  félon  que  le  demande  l’état  de  l’Ennemi,  Sc  le  nôtre.  J avoue 
que  la  Nature  n’afligne  pas  à Céfar , plutôt  qu’à  Louis , l’emjdoi  de  punir  ; de  même  qu’el- 
le ne  donne  pas  la  Couronne  à Céfar ,ou  à Louis, plutôt  qu’à  tout  autre.  Mais  cela  n em- 
pêche pas  quela  Raifon  ne  nous  en  feigne  afftz  clairement,  que  la  Peine  étant  l’exécution 
d’une  fentence  juridique  , doit  être  infligée  pat  un  Supérieur  confidèré  comme  tel , c’cft- 
à-dirc  entant  qu’il  a autorité  fur  le  Coupable.  Et  il  n’eft  pas  nécefl’airc  d’admettre  ici  l’ex- 

Slication  fubtile  que  Grotius  donne  au  terme  de  Supérieur.  Car  il  eft  faux, que  tout  péché 
eshonorc  fi  fort  une  perfonne , qu’il  l’abbaiffc  à la  condition  des  Bctes.  De  cela  fcul 
qu’un  Homme  a commis  quelque  Crime,  il  11e  s’enfuit  pas  non  plus  que  tout  autre  Hom- 
me ait  droit  de  l’en  punir.  Celui  qui  eft  offenlé  ou  léxé  par  ce  Crime,  peut  bien  tou- 
jours , dans  l’Etat  de  Nature,  exiger  lui-même  la  réparation  du  Dommage  , & prendre  fes 
furetez  pourl’avcnir  par  la  voye  des  armes  , Sc  par  droit  de  Guerre.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres , à moins  qu’ils  ne  foientparticuliérement  chargez  du  loin  de  défend  rel’Offcn-- 
lé,  ou  qu’ils  ne  s’y  foient  enpgez  par  quelque  Alliance  ; ils  ne  peuvent  pas  plus  s’attri- 
buer le  droit  de  (d)  punir  l’Offcnfeur  , qu’un  Magiftrat  n’a  pouvoir  de  connoitrc  des  dé-  (4i  vojti 
mêlez  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  la  Jutifdi&ioiv  A l'egard  du  mot  de  Dimocrite  , 
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38 1 Du  Pouvoir  dts  Souvtrains  fur  ld  vie  & fur  les  btlns  de  leurs  Sujets , 
qui  porte , que  naturellement  celui  qui  a plus  de  mérite  commande  à celui  qui  en  a moins  : 
il  faut  entendre  par- là , que  , quand  plulieurs  fe  joignent  enfcmblc  pour  conférer  à quel- 
qu'un d'un  commun  accord  une  Autoritc,à  laquelle  pcrlonne  n’a  pas  plus  de  droit  que  tout 
autre  -,  la  Raifon  veut  qu'ils  choiûflent  celui  qui  a le  plus  de  mérite , & qui  cft  la  plus  ca- 
pable de  bien  gouverner.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de-là,  que  cet  homme  puifle  prétendre 
avoir  quelque  autorité  fur  eux,  avant  qu’ils  fe  foient  volontairement  fournis  à Ion  empire, 
pour  la  maxime  de  Grotius,  qu’«n  Criminel  ne  peut  pat  être  puni  par  une  autre  perj'onne 
auffi  coupable  que  lui  ; elle  ne  regarde  pas  proprement  ceux  qui  font  revêtus  de  l’Autorité 
Publique,  mais  ceux  qui , fans  aucune  vocation, & par  pure  oftenntion  d’une  faufle  pro- 
bité , fe  portent  de  leur  autorité  particulière  à cenfurer  ou  à accufer  des  gens  qui  ne  font 
pas  plus  coupables  qu’eux.  J’avoue  que  rien  n’eft  plus  indigne,  ni  plus  propre  à diminuer 
le  refpcét  des  Loix  &du  Magiftrat.que  de  voir  ceux  qui  adminiftrcntla  Juftice  entachez 
des  mêmes  Vices  ( 1 ) qu’ils  puniflent  dans  les  autrcs.comme  s’ils  nedéfcndoicntleCrime 
que  pour  fe  réferver  le  droit  d’en  goûter  fculs  les  douceurs.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de 
la , que  l’Empereur  Néron , par  exemple,qui  avoic  fait  mourir  fa  Mère , n’eût  plusdroic 
après  cela  de  condamner  au  dernier  fupplice  ceux  de  fes  Sujets  qui  fe  rendoient  coupables 
de  Parricide.  Autre  ebofe  (3)  eft  , lors  que  (e)  Domitien  punifloit  comme  coupables 
d’ Adultère  , les  femmes  qu’il  avoit  lui-même  débauchées. 

Hobbes  (f)  eft  de  même  fentiment  que  nous  à l'égard  de  l’Auteur  de  la  Peine  , qu’il 
foutient  être  toûjours  infligée  par  un  Supérieur  confidéré  comme  tel.  Mais  du  refte  fa  dé- 
finition cft  incomplctte , puis  quelle  convient  feulement  aux  Peines  infligées  par  les  Sou- 
verains , & qu’ellene  fait  mention  que  d’une  feule  fin  : La  Peine , dit-  il,  e/l  un  mal  que 
l'on  fait  fouffrir  par  autorité Publique  à ceux  qui  ont  violé  la  Loi , afin  de  porter  les  Sujets 
a l'obéijfance  par  la  crainte  d:  un  pareil  châtiment.  Il  a pourtant  raifon  d’en  inférer,  qu’on 
ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Peines  proprement  ainfi  nommées  , 1.  Les  injures  & les 
vengeances  particulières.  1.  Le  peu  de  foin  qu'a  un  Souverain  d'avancer  quelqu'un  de  fes 
Sujets.  3.  Les  maux  que  l'on  fait  fouffrir  par  autorité  publique  , mais  fans  une  con- 
damnation précédente  dans  les  formes.  4.  Ceux  que  l’on  foujfre  de  la  part  d’un  Vfur- 
fateur.  j.  Ceux  que  le  Souverain  légitime  fait  fouffrir  fans  fe  propofer  (4)  de  rendre 
par-là  les  Sujets  plies  obéiffaus.  Tout  cela,  félon  nôtre  Auteur  , ne  peut  être  regaedé 
que  comme  autant  d'aétes  d'hoftilité.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant , que  ces 
fortes  de  mauvais  traitement  ne  mettent  pas  toujours  celui  qui  les  reçoit  en  étac  de  Guerre 
avec  celui  qui  en  eft  l’auteur,  & qu’ainfi  il  n’eft  pas  toujours  en  droit  de  lui  rendre 
la  pareille.  Hobbes  exclut  auffi  du  nombre  des  Peines,  tf.  Les  maux  qui  fuivent  na- 
turellement certaines  Ailions, comme,  par  exemple, hrs  qu'en  attaquant  quelqu'un  on  vient 
à être  tué , ou  bleffé  ; ou  lors  qu'on  s'attire  une  maladie  par  quelque  million  illicite  ; quoi 
que  cela  puiffe  être  regardé  comme  une  punition  divine.  7.  Lors  que  le  mal  que  l’on 
fait  fouffrir , cft  moindre  que  l'avantage  qui  réfulte  naturellement  du  Crime,  car  alors 


(i)  No  fl  in  e hoio  qui  omnium  UbiJinum  fervi  fit  dliorirm 
•vit iis  irsftuntur,  quatft  invideont  -,  (y  gr*-j>ffimè  puninnt, 
quoi  ntMXifui  imitdntnr  1 quum  toi  ettem,  qui  no»  indigent 
elementis  ulliitf  , mful  mdgit  quim  lenitdi  Jtttdt.  Plin. 
Epiiiol.  Lib.  VIII.  E’ifl.  XXII.  Voyez  Pldtont(m  Mtnor, 
pag.  D.  Ed.  l’vuko)  ti  dam  le  D'oit  Canon>(rr«/M*, 
Cauf.  III.  QuxiV  VII.  C.  III.  IV.  & ftqq.  A pim  fore 
raKon  f ajoutoit  l'Auteur  } les  Délateurs,  & ceux  qui  cen- 
trent le»  actions  d’autrui,  doivent-ils  bien  prendre  garde 
de  ne  s'attirer  pas  un  repro.he  frmbUblc  à celui  d‘un  an- 
cien Satyriquc  : 

lonpeJrm  peRut  deridmt,  /£thi»ptm  dlbttt. 

Sjtit  tmltrit  Grdfhoi  de  feditione  q uertntet  I 
tctlnm  terris  mon  mifrtdt,  fy  more  ca‘ # » 

Si  fur  difftiremt  t'e*ri , hemittd a tiiUni  I 
Ciediui  sueuftt  mctchot  , Cstilist  Cethrg*m  t 
I » tdbsUm  SuUs  fidudt  difcyuit  tru  1 


C’efl-à  dire  , feton  la  verfion  du  P.  Tsrtercn  : »>  Un  how- 
» me  , qui  a la  jambe  bien  faite , peut  Ce  moqua  d’un 
»»  boiteux  i 8c  un  bel  homme  a droit  de  (ire  d'un  Ethio- 
» pieu.  Mais  que  les  Gmtqun  fe  plaignent  de»  féditions, 
» qui  pourroit  le  fapporitr  ? Et  qui  ne  fe  réctieroit  ayec 
» indignation  , fi  V"c  rit  s’avifoit  de  vouloir  blâmer  Un 
» Voleur  i Sislon  un  Meurtrier  i Cstilin*  un  Cithegui  * 
m fi  enfin  . >|  Antoine , &.Lef  idr,Cc  déchaînoient 

» contre  les  profaiption»  î fuvessl  , Sat.  II.  verf.  ai. 
& feqq.  Voyci^jlfi  wf.  ji.  ^,40.  6c  fldmt  Trucul. 
Ai.  I.  Sccn  II.  verf.  {g.  Citer.  Tnfc.  Lib.  III* 

Cap.  XXX.  Senet.  Comtrov.  Lib.  II.  Conte.  XIV.  Ovid. 
Féfl.  Lib. VI.  vetf.  *47  ><4!.  Toute»  citations  de  l’Au- 
teur. 

(I)  C’cft  ainfi  que  Mtdte  dit  ifdfo»  , dans  les  vers  fui» 
vao»  d’une  Tragédie  de  Sàttque  , que  nô  r:  Auteur  choit 
ici. 
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te  n'ejl  pas  tutu  une  Peint , qu'une  ejpéce  de  trafic , dans  lequel  on  achète  par  quoique  lé- 
gère incommodité  le  profit  que  P on  retire  du  Crime.  S.  Lors  que  l'on  impofe  une  phu 
grande  Peine  , que  celle  qui  eji  portée  parla  Loi , car  alors  lefurphu  efiun  aile  d'hofiilitè. 

5.  Lors  que  l'on  punit  une  AERon  qui  n'ejl  encore  défendue  par  aucune  Loi.  10.  Lors  qui 
f on  punit  le  t hef  de  P Etat.  11.  Lors  que  l'on  fait  fouffrir  quelque  mal  à un  Ennemi  dé- 
claré. Mais  pour  ce  que  le  même  Auteur  ajoute  , que  , fi  un  Sujet  devient  Ennemi  dé- 
claré , il  fonjfr  après  cela  , non  plus  comme  Sujet , mais  comme  Ennemi , & qu  ainfi  les 
Criminels  de  Léje  Majefté  peuvent  être  punis  jelon  que  le  Souverain  le  juge  a propos  en 
quaPte  d" Ennemi  ; c’cft  une  maxime  qui  ne  fauroit  erre  admife.  Car  , encore  qu’un  Su- 
jet rebelle  entte  dans  des  fentimens  d’Ennemi  contre  Ton  Souverain , & qu’il  faille  quel- 
quefois le  vaincre  en  bataille  rangée  pour  pouvoir  lui  faire  fon  procès  ; la  Peincqu’il  louf- 
fre  ’ui  eft  toujours  inflgée  par  (on  Supérieur:  de  même  qu’un\làître,  qui  pourfuit  (on 
Efclave  fug  tif , le  fait  fans  conrreditcn  vertudu  Pouvoir  qu'il  a fur  lui , & non  pas  par 
droit  de  Guerre.  Ajoutez  à cela  , «pic  les  ades  d’hoftilité  n’emportent  rien  de  honteux 
pour  celui  en  ers  quion  les  exerce  i au  lieu  que  les  Peines  infligées  à un  Sujet  rebelle  font 
accompagnées  d’une  grande  flétriflure.  . 

$.  VIII.  Apxj.’s  avoir  expliqué  la  nature  des  Peines  en  général , il  faut  maintenant  Lei  Howratt  nr 
examiner, quel  fa)  but  les  Hommes  doivent  fc  propofer  en  les'infttgeanr,  lors  que  le  Dom-  d Tcl"  F','n"  , 
mage  a etc  répare , ou  qu  il  cit  irrcpatab.c  de  (a  nature.  Que  .celui  (1)  qui  a fait  du  mal , qusim'uf. 
en  loufFrc , il  n’y  a rien  là  d’injufte,  à ne  regarder  que  l'action  en  ellc-mcme.  Cependant  ' 

les  Hommes  ne  doivent  jamais  punir,  à moins  qu’il  n’en  revienne  quelque  utilité.  Per-  fc 

fonne  (dit  un  (1)  ancien  Philofophe)  ne  punit  un  méchant  feulement  parce  qu'il  a été  a né-  e^.Stm.  fia.Citif 
chant, à moins  que  ce  ne  f lit  quelque  bcte  féroce  qui  châtie  pour  ajfouvir  fa  cruauté.-  Mais  ' 
celui  qui  châtie  avec  raifon  , il  châtie  non  pour  les  fautes  paffies,  ( car  il  n'ejl  pas  pojfibli 
d'empicher  que  ce  qui  a été  fait, n ait  étéfai:)mais  pour  les  fautes  a venir, afin  que  le  Cou- 
pable n'y  retombe  pas  lui  mèrne  , dr  que  les  autres  profitent  de  fa  punition.  J’avoue  que  > 
quand  on  punit > il  faut  néccflairemcnt  avoir  egard  au  pâlie,  ou  aumalqttia  été  commis, 
fans  quoi  on  ne  fauroit  concevoir  de  véritable  Peine  : mais  on  doit  auflî  en  même  rems 
prendre  garde  de  ne  pas  faire  fouffrir  fans  nécefiîté  un  Homme,  coupable  à la  vériré,mais 
toujours  uni  avec  nous  par  les  liens  de  l’Humanité  commune , pour  une  action  qui  ne  fau« 
roit  plus  être  redreflee.  Hobbes  (II)  met  avec  raifon  au  nombre  des  Loix  Naturelles  une  (M  t><  riviSCap. 
maxime  route  femblablc  à celle  de  Platon  , Si  il  la  fonde  fur  deux  raifons  : la  première  , ,n- <■  "• 
que  , parla  Loi  Naturelle  , chacun  eji  tenu  de  pardonner  les  injures  , moyennant  qu'il  ait  , /,  fur  la  doact.it 
de  bonnes  furetez,  pour  l'avenir  : [autre , que  U fr engeance  , dans  laquelle  on  ne  regarde  dc  lj  v'"t 
que  le  pafié , n'ejl  autre  (ejehofe  qu'un  vain  triomphe,  & une  fauffe  gloire  , qui  ne  fe  "c.n.^ 

propofe  aucun  but , & qui  par  conféquent  eji  contraire  â la  Raifon.  Un  Juge  même,  qui  xxxix  >c(ldiSn= 
eft  rndifpenfablcmenr  obligé  dc  punit , ne  doit  (3)  pas  fc  plaire  au  fupplice  dis  Criminels  {Jft“  voÿTi  !î".' 
qu’il  condamne  : ce  feroit-là  une  joyc  maligne  8c  entièrement  inhumaine.  <»».  srtn>.  fcUit* 

J.  IX.  C^  IV’ 

m t ui  «Tlif  i/l*  lv|  paiit  ftvÜf  Sre«  , puirt 

«AXot  • TtUrf  •/«»  ko  KoLt^'t  tu.  Haio  im 
A.  B.  Ed.rvtch.yài  luivi  la  vcrfi'n  de  M'.Dader.  Voici 
celle  que  le  Philosophe  Srn/q ue  en  a donné  , il  y 2 Ion^- 
tfim  , en  fa  Langue.  Sam  , ut  Plaro  «1/  * Ntm*  prudent 
punit  y sj ma  petcatntm  efl  . ftd  >.<•  peuetur  Revecart  entra 
frsttcriu  ntn  ptjjnnt  : futur*  probibeu/nr.  D;  Ira  , Lit.  I.* 

Cap.  XVI.  p.  »i.  Ed.  Grouon.  Voyez  auflî  le  G*r^ia/tve.tt* 


Tué  ilia,  tua  fnntïBa\  fcelera].  tut  projeft  fl  tint , 

J,  f/ut.  — ...  « ■■  ■■ 

Tiii  innocent  fit, quifauit  eflfro  tt  notent. 

SUd.  veif.  500  CT  fi1!4!- 

fc)  Nôtre  Auteur , 1 la  fi;i  du  par  jgtuphe  f««vant  « re- 
sta quoi  1 , que  cela  n'efl  pat  vrai  » pomru  qjc  d’ail- 
leurs la  Puni. ion  fc  fafle  conformément  aux  Lcxx  de 

rt  at. 

J.  VIII.  (1)  ’Pi^orra  rr-t  ttni  reliit  TtiMi. 

Tindar,  Nrm  Od.  IV.  verf.  51. 

Voyez  Euripid.  Hecub*  verf.  1x50,1x51.  Citations  d* 
l'Auteur. 

_(i)  Ov/«Jr  y'ç  k»X«£«i  r't  , wpce-vïrt  tir 

, Kai  7;  T»  IriM  Sri  , orir  pto  5*1 r'Ç; 

>»,  ior  ■ Aî^ivlfuf  T,piv,ÛTut  0/1  pair* 

xiXü^ii  , X Th  4rjei«A»/U7  *T««  '(»IK«  npxttfû- 

Ttu,<  o yi  f âr  vvy1  lXl*‘  iyisay*»  7Î  ppÀX~. 


la  6n>  pap;  »t^.  E 
(|)  Jruitur  far*  J,  f/mt  efl,  Lrguntjue  vide  tut 
S tndicinm  pretflati  fiin  3 .«m  • 1 fiera  ftllc 
Cnndttennt , ardet  fltmnlu,  fertur^ne  noter dt 
Prodi^nit  ignarif/  tanfft.  Dut  ft  xxmui  tilt  ,flt- 
Q*  m Ratio , ««n  Ira  ncvtt  : *j»u,f*Ü4  refendent  ,, 

. Coi  fiho  fur, ire  ftffl.  ■ ■ — — - 

CUu  îian.  de  eot  fvUtn  Mailti,  Viîf.  tij,'*?-  fetjirp 
yoyex-SeLtt.  de  Itc  I."  C.*jp,  V'ir  jiui/u  fir. - 

CV.JÇ. 
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P.émîer  but  des 
Priuct.  C#rr'g»r  le 
esupsUe. 


fa  1%.  IL  Cap. 
X.s.J.s.nim.i. 


Si  chacun  peut 
exercer, dans  ccttc 
▼jc,  quelque  «f- 
**  pc.c  Je  châtiment 
envers  tout  autre? 

(a)  Vhi  fuprk,§. 7. 
num.  1. 

(b)  Voyez  Ifocrat. 
de  'Permi  t,  pag. 
f}>.  Ed.  Psrif. 
Tenu.  HiftJLib.il. 
Cap.  X.  10  fin. 

I saant.  In  II.  Div* 
Lib.  IV.  Cap. 
XXIII.  Arnob. 
édv.  gent.  Lib.  I. 

pag  11.  Ed.Lugd. 
Bss. 


fc)  Voyez  ce  que 
Tarife  rapporte  de 
Mu  font  fl  H»fut  , 

Hift.  Lib.  IJ. Cap. 
LXXX1. 


3 S4  Dn  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets , 

$.  IX.  Le  véritable  but  des  Peines  eften  général  de  prévenir  les  maux  & les  injures 
que  les  Hommes  fe  font  les  uns  aux  autres  par  des  a étions  criminelles.  Pour  cet  effet,  il 
faut , ou  que  celui , quia  commis  quelque  Crime  (i),fe  corrige;  ou  que  les  autres  foient 
dérournez  par  (on  exemple  d’en  commettre  de  fcmblablcs  : ou  que  le  Coupable  foit  mis 
hors  d'état  de  retomber  dans  le  même  cas.  Grelins  (a)  exprime  lachofe  un  peu  autrement: 
Dans  la  Punition , dit-il , on  regarde  ou  le  bien  de  celui  qui  a commis  le  Crime,  ou  C avan- 
tage de  celui  qui  avoit  intérêt  que  le  Crime  ne  fût  pas  commis , tu  i utilité  de  tout  généra- 
lement. 

Les  Peines  qui  fc  rapportent  à la  prémiére  de  ces  vues , tendent  à corriger  le  Coupa- 
ble , St  i lui  faire  perdre  l’envie  de  retomber  dans  le  Crime , en  ufant  envers  lui  d’un  re- 
mède qui  guériffc  le  mal  (a)  pat  fon  contraire.  Car  comme  toutes  fortes  d’Aétions , fur 
tout  celles  que  l’on  fait  dt  proposdélibéré,&  auxquelles  on  revient  fouvcnt.laiffentd.ms 
l’Agent  un  certain  penchant  & une  certaine  facilité  àcn  produire  d’aurres  fcmblablcs,  d’où 
fc  forme  enfin  l’Habitude,  après  plufienrs  aétes  réitère^  ; il  faut  au  plutôt  éloigner  tout  ce 
qui  fert  d’attraitau  Vice  : or  c’cft  àquoi  on  nefaurotc  mieux  réumr  qu’en  ôtant  la  dou- 
ceur du  Crime  par  l'amertume  de  quelque  Douleur. 

$.  X.  Gnonus  (a)  prétend  que  les  Punitions  , qui  fe  font  dans  cette  vue  , font  natu- 
rellement permifes  à toute  perfonne  qui  a du  Bon  Sens, & qui  n’eft  point  entachée  des(b)mè- 
mes  Piccs  , eu  d'autres  aujfl  énormes, comme  il  paroit  par  le  droit  que  chacun  a de  repren- 
dre ceux  qui  commettent  quelque  faute.  Pour  ce  qui  efl  des  Coups  , ajoutc-til  , & des 
autres  chofes  qui  renferment  quelque  contrainte  ; la  différence  des  perfonnes  à qui  il  efl  per- 
mis , tu  non  , d’ufer  de  tels  moyens. , ne  vient  point  de  la  Nature , ( car  tout  ce  que  la 
Rai  fon  nous  en  feigne  la-deffus , ejeft  que  les  P très , a caufe  de  l'étroite  rélation  qu’ils  ont 
avec  leurs  Enfans,  doivent  particuliérement  exercer  ce  droit  fur  eux ,)  mais  des  Poix, qui, 
pour  éviter  les  querelles , ont  reftraint  cette  parenté  commune  du  Genre  Humain , aux  per- 
fonnes les  plus  proches.  Mais  j’ai  déjà  dit , que  toute  Peine  proprement  ainfi  nommée  , 
quel  qu’en  foit  le  but,  ne  peut  être  infligée  que  par  une  petfonne  (i)  qui  a autorité  fur 
le  Coupable.  Les  corrections , donc  parle  Grotius  , font  plûtôc  des  avis  & des  averrifle- 
mens  charitables,  que  des  châtimens;  & les  réprimandes  un  peu  fortes,  dont  on  ufe  en- 
vers un  Egal , ne  font  guéres  permifes  qu’entre  (a)  amis  : car  fi  l’on  s’ingère  de  les  cm- 

f (loyer  envers  un  Inconnu.on  s’attire  aulu-tôt  quelque/éponfe  femblable  à celle  du  Vicil- 
ard  d’une  Comédie  : (j)  Ave f-vousft peu  d'affaires  chez,  vous , qu’il  vous  refle  du  tems 
pour  voue  mêler  de  celles  des  autres  , & de  ce  qui  ne  vous  regarde  en  aucune  fafon  ! Ou- 
tre que  c’eft  une  des  chofes  où  il.faue  apporter  le  plus  de  circonfpeètion  & de  ménage- 
mens  (c) , de  peur  qu’en  appliquant  mal  à propos  le  remède  on  ne  s’attire  du  chagrin  , 
fans  produire  autre  chofc  que  d’irriter  le  mal,  Sc  d’augmenter  la  Paflion.  A l’égard  des 
Pères  & dc^Mércs,  ils  ont  droit  de  châcier  leurs  En  fans,  pour  deux  raifons:  l’une,  parce 

qu'ils 


Cap.  XXXII.  ralrr.M.r.  Lib.  II.  Cap.  IX  I.  |.  K-U-t. 
Gallican.  tn  Av id,  Csff.  Cap.  XII.  fle  D sgrg.  ub.  X V^J. 
Tit.  VII.  De  fervit  t xport.  &c.  Leg.  VIl.jk  fin.  TÔ^B 
Citations  de  V Auteur. 

$.  IX.  (1)  tn  tjutbnt  [ alienii  sa|ut iis  ] vindiisndif  lutc 
tri s le  x fecuts  efl,  quai  Prtncept  quoqne  Jequi  débet  : sut  ut 
gu  m,  «uem  pur.it,  tmendet  ; euet  ut  pana  ejut  cttgrOt  me  U», 
rei  rtjdat  i sui  ml  fubleUn  ms'11  eettn  feennoret  vivant. 
Senec . de  Clement.  Lib.  I.Cap.  XXII.  L’Auteur  citoit  ce 
padage.  • 

(1)  Murvotfei  /»  «'  jiyiftjntLtfici  T*T»»[zur»*). 

I*7fuxs  yâp  TiMf  » iclv’  ai  /•  larpisai  /Ùt*'  i»»>- riyrwt- 
fvKztst  yirteim  Anjlot.  Ethic.Nicom  Lib.il  Cap. ri.  pag. 
10.  A.  Ed.  Tarif.  Quid  erg»  f no»  ahquando  eafhgatto 
net  1 (fana  efl  î Qndui  ? fed  Me  fiucer 4 , ou»  retient  j non 
euim  nttee  , fed  mtdetur  ffiecie  neetndi.  ^utmadmodum 
Mis  ‘ 


quaedam  hsjhlis  detorta,  ni  corrigsmui,  sdurimtui,^  adac 
tu  <nneist  non  w.‘  ftdngs i»»i,  ftd  u:  t*pUte-n*s  , elidimnft 
mge  us  vit» » fuevd  , deltte  lo'pom  4 nimij*e  tgrngf 


mut.  Senrc.  de  1rs,  Lib.  I.  Cap  V.  Voyez  Piston , 1»  Ocr- 
gis,  pag-  jiy,  ji«.  de  Irgib.  Lib.  IX.  Yen  le  tommcnce- 
ment,  pig.  911.  B Ed.  Vtttth.  Fui»,  in  Cutis,  init.  pag, 
109*.  A.  te  Aletueriêt % de  doBrtns  Pistou.  Cap.  XXXIL 
Tarif.  Anual.  Lib.  111.  Cap.  LIV.  , d*  hstbttad. 

doHrtn.  Piéton.  Philofoph.  pag.fif'.  Ed.  in  ufum  Detphin . 
Il  n’ed  pouttant  pai  néccflàirc  ( aioutoit  n&tte  Auteur» 
de  qui  (ont  toutes  ces  citations  ) de  dite  avec  'Piston 
( Gorg,  p.  |17.  E ) ejnt  Un  epuon  s commit  quelque 
iuflitt,  on  que  quelque  perfonne  qui  no  ut  tft  tht're  , t’eu  efl 
rendue  coup  aile,  on  doit  courir  mteffsmment  su  f met, comme 
au  Me’dettt > , pour  \tebir  Is  peine  , de  peur  que  le  mal  ne 
t’enrscine  : car  un  homme  qui  cil  dans  cette  liifpofition, 
peut  fe  corriger  lui  même  , fans  avoir  befoin  des  correc- 
tion* de  la  Juiiice. 

$.  X.  ii)  voyez  ce  que  l'on  a dit,  pour  prouver  le  con- 
traire, dans  U Note  j.  fur  le  $.  4. 

(l)  Conft.is,  fermant»,  cohortaiionc  1,  Confolstionei,irttr- 

iùmatism  objurgsuouetiu  smiiiitu  ugeut  maxtasè.Ciczr. 


four  U f unit'on  des  Crimes  dr  des  Dtlits.  Liv.  VIII.  Ch  a P.  III.  3S5 
qu’il*  ne  fauroicnrbien  s’aquirrcr  du  foin  de  leur  Education,  dont  ils  font  chargez  jiar  la 
Nature  meme  , s’il  ne  leur  croit  permis  d’ufer  envers  eux  d’une  discipline  un  peu  fevôre, 
félon  leur  âge  Sc  leur  portée  : l’autre  .parce  que,dans  l'indépendance  de  1 Eratdc  Nature  , 
les  Enfans  font  fournis  à 1 Autorité  Parernelle,  qui,  quoi  que  considérablement  bornée 
dans  plufîcurs  Sociétez  Civiles  , aétélaiSTéc  prefque  par  tout  allez  étendue  pour  autoti  fer 
les  Pères  ôr  les  Mères  à châtier  , comme  ils  le  jugent  à propos  (d) , les  fautes  de  leurs  En- 
fins  , qui  vicnncnr  pliirôr  de  l’imprudence  Sc  du  feu  de  la  jeuncirc,  qued’un  fond  de  ma- 
lice, & qui  troublent  plus  la  paix  des  Familles,  que  celle  de  I Ecac.  On  accorde  â peu 
près  le  même  Pouvoir  a ceux  qui  ont  la  dircélion  (e)  delà  JcuncITc,  en  la  place  des  Pères 
3c  des  Mères,  comme  aux  Tuteurs.aux  Précepteurs, aux  Maîtres, (4)  qui  ne  fauroicnrgné- 
resbiens’aquitter  de  leur  Emploi  fans  ufer  de  quelque  correction  modérée.  Grotim  dit  au 
relie,  que  cette  forte  de  Punition  ne  peutpass’érendre  jufquesà  ôter  la  vie:  Sc,  en  ifFer, 
il  cft  abfurde  de  vouloir  réduire  quclqu  un,pour  le  corriger,»  un  état  où  il  ne  fauroirdon- 
ner  aucune  marque  de  fon  changement.  Quelques  uns  fouticnnenc  néanmoins,  que  quand 
on  cil  devenu  incorrigible,  il  vaudrait  (;)  mieux  être  mort , parce  quon  ne  fait  qne 
croître  de  plus  en  plus  en  méchanceté  ; d’autant  mieux  qu’ordinairement  de  telles  gens4 
caul’cnt  beaucoup  de  chagrin  Sc  font  beaucoup  de  mal  aux  autres.  Mais  la  Charité  ne 
permet  pas  certainement  de  défclpérer,  fans  de  très-grandes  raifons , de  l’amendcmenc 
des  Pécheurs. 


Au  relie , cette  forte  de  Punition  tourne  non  feulement  à l’avantagedu  Coupable, nuis 
encore  à l’utilité  des  autres.  Car  h celui , qui  a éré  puni,  fe  corrige , on  a lieu  de  fe  croi- 
re déformais  allez  à couvert  de  fcsinfulres  : & Itérant  devenu  incorrigible, on  le  fait  mou- 
rir , perfonne  n'a  plus  rien  â craindre  de  fa  part.  Quand  je  dis  qu'on  le  fait  mourir,  h-s 
ejh  il  ejl  devenu  incorrigible , je  ne  prérens  pas  pour  cela,  avec  (6)  Platon  , qu’on  ne  doi- 
ve punir  de  morr  que  ceux  qui  ont  contracté  une  fi  foire  habitude  de  quelque  Vice.  Cela 
peut  erre  obfervé  à l’égard  des  Crimes  légers  : mais  on  ne  fauroir  l'app’iqtier  aux  Crimes 
atroces.  Car  un  homme  n’érant  déclaré  incorrigible  qu'après  plufieurs  rechutes  dans  le 
même  Crime;  il  ne  ferait  pas  fans  conrredit  avantageux  â l’Etat  d’attendre  quedes  Cri- 
mes énormes  eufiènr  été  commis  plufieurs  fois  par  un  fcélerar. 

$.  XI.  L'avantage  de  la  perfonne  lcz.le , qui  cil  la  fécondé  chofe  que  l’on  doit  fe 
propoler  dans  la  Punition  des  Crimes , confille  à n être  plut  expefi déformais  a de  pareil- 
les infultet,  ni  de  la  part  de  celui  que  l’on  punir , ni  delà  part  d’aucun  autre  (a).  On 

Sourvoit  à fa  fureté  au  prémier  égard , ou  en  faifant  mourir  le  Coupable;ou  en  le  mettant 
ans  l’impui  (Tance  de  faire  du  mal,  comme,  par  exemple,  fi  on  l’enferme  dans  une  pri- 
fon  , fi  on  lui  ère  les  armes  Sc  tous  les  autres  infiniment  s dont  il  pourrait  fe  fervir  pour 
faire  du  mal , fi  on  l’envoye  dans  quelque  lieu  éloigné  ôcc.  ou  enfin  en  lui  fiufant  Ibuffrir 
quelque  mal  dont  la  crainte  le  rcrienne  déformais , Sc  l’empêche  de  retomber  dans  le  mê- 

mé- 


de  üffic.  Lib.  I.  Cap.  XVII.  Dans  an  endroit  de  T/renee, 
ètoir  encore  cité  ici  , Chrtmit  voulant  rep  éfcuicr 
à MtneJemt  le  tore  qu'il  fe  falloir  de  vivre  de  ta  ma- 
nière dont  il  vivoita  commence  par  lui  dire  : t'être  wr* 
tu,  çm  le  voipnagt  , tpmi , ftlêu  mti  , tient  le  premier  ranf. 
Apre  j l’^imitie  , m’oblige  à f rendre  U ibertii  de  vont  dire 
en  8cc. 

Taottn  vtl  virent  ma  me,  vel  vuinitat , 

fj»  in  frofint/ua  farte  amicitieapnro; 

F ad/  ni  auda&tr  mentant,  (f  familiariser  , 
mihi  vidirt  frotter  ettatrm  tram 
Taure,  fy  froeternnam  rit  adhoreatur  tua. 

Heautontim . Aâ  I.  Sccn.  t.  T.  4.  (T  ('ff. 

Vofe»  Cnrt.  Lib.  III. Cap. XII  nuit*  i6-H"mer.  Iliad. 
Lrb.  XI.  verf.  7yt.  Toutes  citations  de  l'Auteur* 

Chreme,  tautumne  a b te  tna  eft  otii  tibi  , 

Alterna  ut  r uret,  eaqno  nihil  ejuee  ad  te  adtiuent  f 
Ttrmi.  Hcau  ont,  Ad,  I.  Sccn,  1*  veef.  a),  tf. 
To*.  IL 


• 

J’ai  ftsivi  la  ter  don  de  Mad.  D acier. 

(+(  Voyez  leTraiié  de  Mi . NooJt  , dd  Ltgem  .d^ni- 
liant , Cap  VI.  où  il  allègue  8c  explique  judicieuCrmem, 
i Ton  ordinaire  , plulîeurs  décidons  des  Junfconfultcs 
(.•mains  fur  cette  mai  ère. 

(f)  Ovx  tj/M'if  ifi  Çïs  t#  4>l purrn  ■ uxA 

pdf  ifi  Jî».  Plat,  m Gargia,  pag.  B.  Tibi in- 

fanakihi  animai  efl,  fcr  fctleribnt (cetera  ceutextnr-  . . id 
q n*d  unum  borna s tibi  fup’rrft , rtfmfentabm tm<  » surins. 
Senec.  de  N,lib.  I.  Cap.  XVI.  imie.  Voyei  au  Ai  Pe  Rf 
nefie.  Lib.  VU.  Cap.  XX.  Tarif.  Annal.  Lib.  XV.  Cap. 
LXVIIf.  num.  1.  Sut  te  n.  in  Néron.  Cap.  XXXVI  Jam- 
bhc.  inProtrrft.  Cap.  II  Rofar.  Ptrpt.  Cap.  I.  Toutes  ci- 
tations de  l'Auteur.  , 

(t  Ovtm  /Ait  d%  rSr  ir  àviivSK  et  t «ira 

•<rt<rw  ] unpl  tutolrr*  s»A«r>»  tCT 

a^Mfr^rsf  Virstu  tipatir  • ihb.nl  /i  , 

Ùc  ûegro.  Lib,  lX*f»g.?i8.  D 

C c c 


(d)  Votre 

Lib.  XL VII.  Tu. 
X.D.  /«fii'iii  êcc. 
L g VII.  S » «C 
Libamnij  Decl. 
XX. 

(e)  Voyex  Senef. 
Je  Ira  , L'b*  !!« 
C.-  1X1  IÎ.C  du 
Lib.  IX  Ti*.  V. 

De  emtndjti»uê 
p'3p'Ueim>rttm  : 

PU  .de  Lee.  Lib. 
VII  pag.  f.  A. 
Xtnoph  de  Jtef . 
taeed.  Cip.  VI. 

S.  s.  Ed»  Oxon. 
Car  ce  qu<-  dit  fa 
même  Auteur  , <*e 
exftd.  Cyr.  Lib.V. 
Cap.  vin,  s.  «. 
n'i  tt  qu*  pom  fc 
purger  du  repro- 
che d'avoir  agi 
avec  une  févériié 
info  ente,  8c  cha- 
cun ne  prut  pas 
faire  ce  qui  eft 
pr'mii  â un  Gé- 
néral. 


Second  Imt  des 
Peines.  'Pourvoie 
i la  fureté  de  ta 
perfonne  U\ét. 

ta;  Voyc*  Gro- 
tius, Lib.  II.  Çfu.- 
XX.  S.  8. 


i.  *r. 


fb)  Voyez  Nomi. 
XXXV,  Utut. 

X X.  Sitden.  de 
N.  C7*  ü-  ftc. 
H'Lr.  L.l  V.  C.II. 

& tj  rotin/  » fur 
1X1  . XXI  , II. 

(O  Voytz  Ro (ht- 
fmrtt  Deftr.  de* 
Amillcs,  Part.  II. 
Cap.  XIX. 

Tto  Heine  but  des 

Peine*.  La  furet/ 
Cr  l’utUnt  putfi* 

1-t. 

MJ  Voyez  or*- 
tiUf  , m li  j*f , ü , 

M* 

(b)  Voyez  oisii- 
tbtrns  , 

Lil>.  I.  veiC  f »7> 
C?  /«Tl- 

ic)  Voyez  Senti, 
de  /r*  ,Lib.  111. 

C.  XIX. 

Uecl.  CCLXXIV. 
in  fin.  Les  LauiJd- 
moment  pont  ant 
puiiifloicnt  de 

muit  le*  Crimi  ■ 
rel  Je  naît  , He- 
roilot.  Lib.lV.pac. 
179.  ti/.  H. Su,  ». 
peu  ê*rc  parce 
»yiV«  troyosriic 
ij.c  I*ho.  eut  de 
\i\.è‘  tes  (Vivo  c - 
rîn  1 c 1?  Dtpplke 
p us  • fcFr  ut. 

V.  y z l’eLr. 
kta.x-  Lib  H. 
Cip.  IX.  f.i* 

(aj  Voye*  >elden. 
et  1 • ht.  CT  G.  bl. 
Htb  Lib.!. C. IV. 

* En  quel  cas  &. 
en  quel  feas  les 
fi-nple*  Particu* 
l»;tt  peuvent  eier- 
ur  (I  < aile*  de 
Vun  iion  ? 

|a)  Lib.  II.  Cap. 
XX. $.*.  au.-a.j}(. 


3S  uu  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  liens  de  leurs  Sujets , 

me  Crime;  ce  qui  a du  rapport  avec  b correction  , dont  nous  venons  de  parler.  Et  il 
eft  fi  naturel  de  punir  dans  cette  vue.que  lors  même  cjlie,  par  un  emportement  de  colé- 
re&  une  ardeur  de  vengeance, on  a bien  étri'lé  une  perfonnede  qui  l'on  avoir  reçu  quel- 
que injure  , on  ajoute  enfin  , Reviens  y une  autre  fois.  Le  moyen  de  mettre  enfuite  à 
couvert  la  pcrfonne  lézée , des  infultes  femblables  que  d’autres  pourraient  lui  faire , c'eft 
de  punir  le  Coupable  publiquement,  8c  d'une  maniétequi  ferve  d'exemple.  De-li  vient 
qu’on  fait  jufticc  ordinairement, non  dans  la  prifon,  mais  dans  les  Places  publiques  5 c les 
lieux  les  plus  fréquentez , 8c  avec  un  terrible  appareil , accompagné  de  tout  ce  qui  eft  ca- 
pable d’intimider  la  populace. 

Quoi  que  les  Punitions  faites  dans  cette  vue  n'appartiennent  qu’au  Souverain  ; il  y a 
des  Etats  où  les  Légiflateurs  , pour  s’accommoder  au  naturel  feroce  & intraitable  des 
Peuples  , ont  donné  quelquechofc  à ce  defir  déréglé  de  Vengeance,  qui  porte  chacun  à 
fouhaiter  de  fc  faire juftice  lui  même  des  otfenfes qu’il  reçoit.  On  trouve  même  quelque 
chofc  de  femblab'e  dans  la  Loi  Divine  de  Motfe , au  fujet  (1)  de  la  permiffion  (b)  accor- 
dée au  y engeurda  fan  g ; à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire,  que  c’étoit  un  refte  des  privi- 
lèges de  l’Etat  de  Nature,  (c) 

$.  XII.  Enfin  (a) , U fureté  & futilité  publique , qui  eft  le  troifiéme  8c  dernier  but 
des  Peines  que  l’on  inflige , (1) , demande , ou  que  le  Coupable  lui-  même  foit  pumVd’une 
manière  qui  empêche  qu  il  ne  faiTe  plus  de  mal  déformais  à per  Tonne , & c’eft  à quoi  l’on 
remédie  parles  mêmes  (b)  moyens  dont  nous  avons  dit  que  l’on  fc  fetvoit  pour  mettre  en 
fureté  la  pcrfonnelézée  -,  ou  que  l'on  empêche  qu’aucun  autre  ne  fc  porte  , par  l’cfpéran- 
cc  de  l’impunité , à infulter  qui  que  ce  (oit , 8i  à cela  fervent  les  (c)  punitions  exemplai- 
res , que  l’on  fait  à la  vue  de  tout  le  monde.  On  peur  rapporter  encore  ici  un  autre  ufage 
des  Peines  , qui  confifte  à maintenir  ou  à réraWir  l’Autorité  du  Souverain,  laquelle  re- 
çoit de  grandes  atteintes  pat  là  violation  des  Loix.fur  tout  lors  que  les  Crimes  (ont  énor- 
mes , ou  commis  par  pure  malice.  Car  il  eft  de  l’intérêt  public  que  cette  Autorité  fubfifte- 
dans  toute  fa  force,  8c  rien  n’eft  plus  propre  à réprimer  les  Méchans. 

Voilà  toutes  les  fins  que  l’on  peut  fe  propofer  légitimement  dans  la  Punition  des  Cri- 
mes. Il  ne  parait  pas  néceifaire  d'y  ajourer  , comme  fonr  (d)  quelques-uns,  celle  qui  con- 
fifte Amplement  a fatitfaire  a la  Juftice , ou  à expier  le  Crime , c’cft-i-dire  à redreflèr  , 
pour  ainfi  dire  , l’obliquité  quel’on  conçoit  dans  une  Aétionaui  s’écarte  de  la  Régie,  ou 
de  la  Loi.  Les  paflages  de  l’Ecriture  Sainte,  que  l’on  allègue  là-deflus  , ou  ne  regardent 
que  le  T ribunal  Divin , ou  fe  rapportent  feulement  aux  Loix  particulières  & aux  Cérémo- 
nies des  Juifs. 

$ XIII.  * Grotius  (a)  foutient,  que  les  Punitions  qui  tendent  à faire  un  extfnple  , 
pftivcnt  quelquefois  être  exercées  par  d’autres  que  les  Souverains  : mais  ■ oief , à mon 
avis,  ce  qu’il  fautrcnntqucr  fur  les  cas  où  il  prétend  que  cette  exception  a lieu. 

Lots  que  l'on  tire  quelque  vengeance  des  Crimes  commis  en  des  lieux  & par  des  per. 
formes  qui  ne  relèvent  paM'  un  certain  Tribunal , tels  que  fonr  les  Corfaires  ; cela  (c  fait 
par  le  droit  de  la  (r)  Guerre,  qui  eft  différent  du  Pouvoir  d’infliger  des  Peines.  Car  les 
Corfaires  2c  les  Brigands  étant  des  Ennemis  déclarez  du  Genre  Hunuin,cbacun  peur.de 

fa. 


XI.  (1)  Quclq-.ies  uns  ( ajourmt  nôtre  Auteur)  cnn» 
cluenr  Je*  parole*  ue  ThUeiymrne  4 Tf-rmoufut  , dans 
Y Jdyffce  , Lib-  XV.  verf.  17a,  cr  qu’il  y avoit  uoï 
fciubUhlc  permttfion  parmi  le*  aunens  Grets,  Il  fcmb'e 
du  m mu*  que  l'on  ne  pu  1 lie  gut.es  expliquer  autrement- 
ce  que  l’on  tiouve  dans  Lunpiue  » su  Ortfi.  vei  f-  fit.  cr 
faj  d'où  il  paioît  que  cette  ancienne  coûtante  fut  abo- 
lie 1 caulc  de*  inconvcnictis  8c  Je*  fuite*  fir-hrujet  de  la 
Vengeance  particulière  , qm  étant  perrnife  iro  t à i‘i«- 
é>r  i rai  Ion  qui  ne  convient  pas  aux  i’.incs  infligées  par 
leMigiitrat  le*  plu*  p roc  lies  païens  de  celui, qui  avait  été 
lue  > ut fpv si. '‘ment  quelquefois  le  Mcuitiicc.de  louic  du 


. movf  nnint  une  certaine  forr.œe  d'argent  qu’il  leur 
r.  MiaJ.JX, « I. 


Par*  , 

payait  eu  foi  asc  d'amende  Voyez 
C f *ftf-  ..4p*Uên-  Argon.  Lrb.  1.  retf.  vo.  A ajout  - 

d’hui  même,  eu  , le*  par  en*  pcuveit  non  feu* 

liment  nanfiger  avec  l'Nomicrdc  , nui*  encore  le  taer 
fan*  autte  forme  de  procès  * tant  que  le  Magiflrat  ne  Fia 
pas  fait  prendre;  la  Vengeance  ne  payant  pas  chez  rnz 
poar  un  Péché.  Voyez  emote  Drnyt  d’Unlufm.  Lib.  I’,*. 
Cap.  LXXXI.  psg.  *8.  Edit.  sylb.  $c  Tnrtt.  de  Mené. 
Gtrmnn.  Cap.  XXI.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 

XII.  (1)  0\x‘  «w**  Td  vmHgfyâtm* 

(4  ts  ptyarit  à/irarsf  ipau  ri  /’  im  rsyavItiTrt- 


(O  chap  xrr. 

v rf.  9t  «.  Voyea 
U J c il u i Ml . le 
C'en. 


(.1*  N'iwtr.  XXV'. 
-.  Vojrrx  ü d.flîit 
Mr.  Le  Clert , le 
SeUen.  de  J.  H. 


pour  U Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  387 

fa  pure  autorité , les  traiter  fur  ccpié-là  : quoi  que,  comme  Grotius  (b)  le  remarque  lui-  <b>  vti  f°tr*  • 
même  , il  vaille  mieux  fui  vrc  ht  coutume  louable  de  certains  Pays , ou  ceux  yttife  mettent  ' '4‘ 
en  mer  prennent  une  cotam'ffi  n duSouverain  .par  laquelle  il  leur  donne  pouvoir  de  pourfui- 
vre  les  Cor  faire  s qu'ils  rencontreront  afin  que, dam  l'occafion  , ilspuijfient  agir  contreux, 
non  comme  de  leur  autorité  privée , mais  par  ordre  de  l'Etat. 

La  Loi  du  Deutéronome  ( c ) qui  porte  que , H quelqu  un  abandonne  le  cuire  du  Dieu  d’/- 
firaél , ou  veut  engager  les  autres  a l’Idolatne , chacun  doit  le  lapider,  fans  aucun  égtrd 
aux  liaifons  du  fang,  de  l’alliance,  ou  de  l’amitié  ; cette  Loi,  dis-je,  ne  femble  pas  donner 
droir  aux  Particuliers  de  tucr.de  leur  pure  autorité, quiconque  fc  rendrait  coupable  d’un 
tel  Crime , mais  feulement  de  le  dénoncer  aux  Juges  , 8c  de  fc  joindre  enfuitei  la  multi- 
tudcquile  lapiderait  en  vertu  de  la  fentenec  prononcée  contre  lui.  Mais  fuppofons  que  la 
manière  dont  Grotius  entend  les  paroles  de  Aioifie , foit  le  véritable  fens  i en  ce  cas-là  un 
(impie  Particulier , qui , fans  autre  formede  procès , aurait  tué  le  Juif  apoftat , n'auroie 
agi  que  comme  Mtniftrc  de  laPuiflance  Souveraine,  puis  qu’il  aurait  été  autorifé  par  une 
permiflion  cxprelTe  de  la  Loi.  Pour  l’a&ion  de  (d)  P binées , il  faut  remarquer , quelle  eft 
fondée  fur  une  ordonnance  8c  une  approbation  exprefle  de  Dieu.  Car,  s’il  écoit  Tou- 
jours permis  à chacun  d’imircr  un  tel  exemple  (a) , cela  troublerait  extrêmement  la  So- 

ciété  Civile,  8c  fournirait  aux  Hommes  un  prétexte  plaufïblepour  fatisfaire  des  Pallions  fc  <««*•  *«•!•*. 
furieufe*.  . ,VC*'’,V’ 

A i'cgard  du  droit  de  vie  8c  de  mort  que  les  Pcres  de  Famille  ont  confervé,  dans  cer- 
tains Etats,fur  leurs  Enfans  8c  fur  leurs  E(claves,quoi  qu’il  netirc  pas  fon  origine  del’éta- 
bliflemc*  t des  Socicrex  Civiles,  on  peut  le  regarder  comme  uneparriedu  (Souvcrncmcnr , 
que  les  Pères  de  famille  exercent  par  autorité  publique.  Car  rien  n’empêche  qu’il  n’y  ait 
quelque  Magiftrat  inférieur, qui  ait  lepouvoir.en  certains  cas, de  punir  les  Criminels  (ans 
une  condamnation  dans  les  formes , pourvu  qu’il  n’abufe  pas  d’un  privilège  de  lî  grande 
conféquencc.  C'cft  ainfi  que,  lors  qu  on  a mis  à prix  la  tête  de  quelqu’un, celui  qui  le  tue, 
eft  cenfé  l’avoirfait  par  autorité  publique.  Car , quoi  que  la  publication  par  laquelle  on 
mer  à prix  là  tête  d’un  homme  , n’emporte  pas  toujours  un  ordre  pofirif  de  le  ruer  ; elle 
fsrt  du  moins  à juftifier  celui  qui  l’a  fait , comme  ayant  agi  en  vertu  de  la  permiflion  du 
Souverain. 

11  faut  dire  lamêmechofe  des  Loix  (e)  faites  en  certains  rems  8c  en  certains  lieux,  par  t > v»r<r  À.  Ai- 
lcfqucllcs  on  permettoit  à chaque  Particulier  de  tuer  le  prémier  à qui  ils  verraient  corn-  “f- 
mettre  certaines  chofes.  Car , pourvu  que  le  fait  fut  évident,  la  Loi  tenoit  Üch  de  (en-  f itilii  km.'c. 
tence  anticipée , qui  condamnoit  le  Coupable,  8c  autoriloic  l’aétion  de  celui  qui  l’avoir 
rué,  comme  (f)  n ayant  étéque  (impie  Exécurcurdes  ordres  du  Magiftrat.  En  ce  cas-là  L.m.Tii.xxvii. 
même,  (i  la  Loi  étoit  fondée  fur  de  bonnes  raifons , 8c  qu’on  n’eut  pas  agi  par  un  reflen- 
timenr  ou  un  intérêt  particulier,  mais  feulement  en  vue  de  rendre  par-là  fervice  à I Etar,  , ,.,i 

on  q’avoit  rien  à fe  reprocher  en  confcience  , 8c  devant  le  Tribunal  de  Dieu  : fur  tout  emKifm 
lors  que  le  danger  preflant  de  l’Etat  avoir  obligé  le  Légillarcur  à permettre  ou  ordonner  tuf 
aux  Particuliers  cette  efpéce  de  Punition.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  des  cas  où  les  lx  «>■ 

Loix  , pour  donner  quelque  chofe  à une  julte  douleur  8c  à un  mouvement  impétueux  de  T'ikU^c'p, 

co-  xx.  f.  17. 


k*  Xf»t$r  » TftretpiTmf  furïft'Tii  i/iKixf  t*  Kj 

T-.t  ,d •»T«f  avT«r  , S pup»  rut 

t nzCrwt  çypupcfki.  P i*t o*  Je  Legib.  Lib.  XI*  pag.  *77.8. 
h u ( Le^um  piaffes  t Ct.itMtfej\tt  Ttüor  ] démitétnm  . cum 
dedtcore  CT  tféduQséni  , -vit*  exi£ii  : r«m  qui*  d-loHelur 
ttiUm  pcrt.j(  Procnl  efi  tnt m a Séfiente  t*m  inhumés.*  ftti * 
té!  ) (ed  k t Jttuntentum  omnixm  fini  i Cf  f"»  ««  ro/m- 
rnnt  proJejfe  , morte  Ctrl  i torum  Kefpttblua  ut  j t ht.  Ser.ec. 
de  l'êt  Lib.  I Cap.  VI.  VoyexT.  Livr,lib  I.Cap  XXVII. 
& XXXIII.iMiiM.  in  Phalarid.  I.  pag  7|î.  <«  fi’t.  EJ. 
And.  Toa»  I.  Agéthidi,  Lib. IV.  frine.  Cerf.  Lib  IX.Tit* 
XX.  Lfg.  Fébiém.  d*  'PUgunsi  . Lcg.  Vil.  U lu, 


XXVII.  ^id  Ltg.fuL  rtfetnttiérum,  Leg.  I.  Toutes  cita* 
taons  de  l'Anteur. 

S.  XIII.  11)  Kien  n’cmpcche  qu’on  ne  1*  faflepar  droit 
de  Punition.  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  U Note  j.  fui  le 
S ■ 4* 

(t)  Kên  rfl  fingmlis  ttmtrdmdam  tjutrl  fer  ttum 

funluè  p.  (fit  fien,  ne  ottéfi»  fit  tnmtdtnt  fu-ittsdi. 

Di*.  Lib.l.  Tie.XVlI.' rg.ClXXVI.  Voyez  au  i«flc  , for 
cette  inatîétc  , une  L'iiVettation  de  Mr  BudUeuj  » Jt  fnrt 
Ztlüturrm  1»  Gente  Hebreté.  imptimÉe  à Hé  H,  en  6c 
riiDptimée  en  avec  des  additions. 
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388  Du  Pcuvt'r  det  Souverains  fur  la  vie  (jr  fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 
Volcre,accordcnt  feulement  l’impunité,  fans  ôter  le  vice  même  de  Taétion.comme  quand 
«lies  permettent  à un  Mari  de  tuer  fa  femme  , avec  le  Galant , qu  il  trouve  en  flagrant 
délit  : car,  fans  les  égards  qu  on  a pour  1 état  où  fc  trouve  un  Mari  convaincu  par  fes  pro- 
pres yeux  de  1 infidélité  de  fa  Femme,  il  vaudroic  mieux  que  le  Magiftrat  punît  lui-même 
ce  fanglant  outrage  , de  le  retardement  de  la  punition  ne  porteroit  aucun  préjudice  à 

1 Etar(î)- 

§.  XIV.  Le  but  même  des  Peines , & la  condition  de  la  Nature  Humaine  , font  voir 
qu’il  peut  y avoir  desaâcs  vicieux  en  eux-mêmes , qu'il  feroit  néanmoins  inutile  de  punir 
forte  dans  le  Tribunal  Humain.  Tels  font  1.  Les  ailes  purement  intérieurs , ou  1rs  (1)  (im- 
pies penfees , par  exemple,  l’idée  agréable  que  l'on  fe  fait  d’un  Péché , le  défir  qu’on  a 
de  le  commettre  , te  defTein  qu  on  en  forme  fans  en  venir  à l'exécution  : tout  ccfa  n cft 
pas  fujee  à la  Peine  devant  les  Hommes , quand  mêmeilarriveroitenfuite  par  Inzard  que 
les  autres  enauroient  con no i (Tance,  comme  fi  on  l'avouait  foi  même.  En  effet,  ces  mou- 
vcmens  intérieurs  ne  f.ifànr  du  mal  à per(onnc,il  n y a perfonneauffi  qui  ait  inféré'  qu  on 

les  panifie  : quoi  qucd’aillcurs  ilsfoicnt  pat  eux-mêmes  (b)  de  véritables  Péchez, comme 

«rove  un^rn-  pfulicurs  (c)  Payais  l'ont  reconnu.  Autre  chofe  cft,  quand  les  *âcs  intérieurs  précédent 
itsntSIm.  lib  ou  accompagnent  les  extérieurs  r car  alors  on  a égard aux  aftes intérieurs, comme contri- 
*v  c-  ni  r.J  Luanr  beaucoup  à qualifier  les  Actions  extérieures  , St  à les  rendre  plus  ou  moins  cnmi- 
udlcs.  C’cll  ainfi  que  Ton  punit  les  Crimes  (1)  qui  ne  font  encore  quc^ommcncez. 

1.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  punir  Us  fautes  Us  plus  légères , (d),que  la  fragilité  de  nô- 
tre narurene  nous  permet  pas  d éviter  entièrement, quelque  attention  6c  quelqueapplica- 
tion  que  1 on  ait  à Ion  Devoir.  Il  rij  a pas  moyen  (j),  difoit  un  Empereur,  de  gérvrrner 
des  Chevaux  ,.des  Boeufs , des  Mulets,  & à plus  forte  rai/on  de  gouverner  des  Hommes, fi 
on  ne  leu'  lai  fie  quelquefois  (4)  fini  faire  Uurs  défers  : de  même  que  Us  Médecins  per • 
mettent  à Uurs  Malades  quelques  petites  chofts  , pour  Us  rendre  obéi  fans  dans  Us 
grandes. 

Grotisu  (e)  ajoute  à cela  Us  Pécher  qui  ns  regardent  ni  diredement  ni  indircHemcnt  U 
Société  Humaine, ou  k la punition  defquelt  aucun  Homme  n'a  intérêt.  Car,dit  l\,rien  ri em- 
pêche qu'on  rien  laiffie  la  vengeance  k Dieu, qui  a une  Connoijfance  infinie  pour  Us  apperct- 
voir  ; une  fouveraine  Equité,  pour  Us  juger  ; & une  pm fiance  fans  bornes , pour  Us  punir. 
Ce  feroit  donc  mal  k propos  que  Us  Tribunaux  Humains  punir  oient  de  tels  Péebe^,puit  qu'il 
rien  reviendrait  absolument  aucune  utilité.  Maisjedoure,  fi , à- la  referve  des  (impies  pen- 
fées  .il  y a quelque  Péché  qui  ne  tende  ni  direétcmcnc , ni  indirectement  au  préjudice  de 
la  Sociécé  Humaine.. 

j;  Il  vaut  mieuxdire  que  les  Loix  Civiles  ne  donnent  pas  aétion  en  Juftice  pour  certai- 
nes chofes  vicieufcs  en  elles- mêmes.  Si  ne  les  punifTenr  pas  , pour  U repos  de  l'Etat  ou 


qu*cl?e  regarde 
choies  1UK- 
q >ellea  on  penfc 
en  ronge. 

(b)  Devant  le  Tri* 
hunal  DïVin- 
Voyez  ThtUn  » 
î.ib.  efmd  drtttUr 
pctiori  irfiJittmr, 
p I7J.  A„Ed.  Pa- 
rif.  8f  r»dtm.  de 

Rtp.  Lib  IV.  Cap. 
VII.  p* 7U. 
fC)  Gro- 

liKf,  fui  Aiserb.V» 

t* 

fd)  Voyex  Gro- 
lins,  Lib  U- Cap. 
XX.  S • >*•  8c  ce 
que  l'on  a rcmar 
«rué  ci-delKj?,  L isr. 
I.  Cb*p.  V.  S 8* 
i U fi  1. 
le)  f"frd 

fl  it.  mm-  I. 


four  quelque  autre  raifon  ; comme, afin  que  la  pratique  des  chofcs  oppofées  foitplusglo* 
/-  ..  11  li  ’’  ‘ !t_e liberté  avec  laquelle  on  s’y  pottei  ou  afin  que  les  Ju- 


rieufe  & plus  louable,  par  laitière  liberté 


g” 


(l)  L'Auteur  ciiarici , Xcncph.  Cyrop  Lib. III.  p.  41, 
ld.  II.  Sieph.  V al.  Majr-.Lib.  VI*-  v ap.  1.  1*1}  S met. 
Lib.  I.  Contr.  IV.  L.  I V.  Contr.  XXIV.  Grétixm.  Can. 
Au  tunime.  Cauf.  XXX11I  QucILVUI.  Grotis,m  Sférf, 
pst.  éd  lus  ad  Dt{  tj}.  Lib.  XLVUI..  Tit  V. 

*Ad  Lif,.  lui  de  s4duUertnt  Leg.  XXII.  f.4.  Boeder  lut 
Croituj,  Lib.  1 J. Cap. I f.r*.  oÀnc.Mmt$b*eu,d*  Criminihutf 
ad  Le  j».  XLVriI.  liipf.  Tit.  V.  Cap.  H. 

S-  XIV.  (t>  Copiténomi  fertuem  tttmo  pétitur.  Z>igeff 
LIb.XLVIil.Tit.XIX  7>*  Tmnstt  Lsg.XVlII.V07c>,  pour 
ce  qui  régir  de  les  déctfînus  do  Droit  Romain  fur  ce. 
qui  a du  rapport  & cette  matière  , les  Originel  lurii  Ci - 
vibrât  Mi  Cru-viud  , Lib.  111.  pag  fti*  fy  U les 
HlxftrrsHiojitJ  J m.  Civil,  Je .Ml*  Bjm^enhotlç Lib.  lit. 
Cap.  X. 

(l)  lu  nisi'efltiif  v duni  Mi  fpeflMtmr  , nom  exil  ut.  D:.gr^. 
Là»  XLV1U.  Tii-VUI.  oddL'i.  Corn,  de  iu*eiu  (y  y*- 


ntftiis*  Leg-  XVI.  L’Auteur  renvoyoit  id  i ce  que  die 
Grenat  for  cette  Loi  >-daus  fea  Florin»  fpxrfionej  tm  lut 
fuJiiniMv.  Ajoutant  ces  paroles  de  Srn/ijut  : Sidéré /j»o~ 
que,  tjuamvts  titré  exitum  (mbfrdtrur.t  puotruniur.  Ltb.1V* 
Conttov.  Vil. 

(%)  Où  yitp  irn  % suvl  Tnf •»»  ,.evri  4S:6*  , sïrf 

ipit'f**  , vR.ro /t  bb«irRT  , fé ■ f»  if  Tu i»  klf  afirpcirvr 
•ùrsTs  • £>mp  ieV  «ft  »sTs  àr><»’jn»  si 

tpi  jiupa  ir/r/isfir  ( it‘  i>  tki  jtii^nr  mvrse 

•rlojtulK-  Julian.  (H  Crejarsi.  dt  Treko  , pac.  çl«.  C. 
Ed.  Sfénhemo  Vnyea  Themijl^»i,0  Jt.lX,  éd  yÂtuttuté », 
jâmior  édhertétorié,  pap.  ii{  D.  Ed  Hérdmn.Hnron  !)(•• 
fini*  Lib.  X.  >»L  Sauderfon,  de  Itnarm.  Obhgét.  Pt* lcd. 
III.  f.  >8*  Toutes  citations  de  l’Autcttr. 

(•4)  Cria  me  fait  iou venir  d’une  penfée  de  Mr'orJ 
Shéfieiturj  qui  fe  trouve  dans  un  Mémoire  imparfait  de 
Ms,  L*i{r  h ( BtlLieb^i^ut  C beifie  de  Mr.  Le  Um  , Tome 

VU. 
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res  n’iycnt  pas  la  tcce  rompue  d’une  infinité  de  procès,  ou  pour  des  affaires  de  peudecon- 
fequcnce  ; ou  parce  que  la  cbofe  eft  d’une  très-difficile  difcuffion  ; ou  à caufe  que  le  mal 
cil  (f)  (i  fort  enraciné  , qu'on  ne  fauroit  cntreprendred’y  remédier  fans  troubler  l’Etat.  ifi  Vojei  la  tn- 

4.  Enfin , il  faut  néccnairement  laiffcr  impunis  les  Vices  f rodait:  par  un  effet  de  la  cor- 
ruption  générale  du  Genre  Humain , comme  l’Avarice , l’Ambition  , l’Inhumanité,  l’In-  cr  St„«.  it,  eu- 
gratitude,  l’Hypocrifie,  l’Envie  ,1a  Mcdifancc  , l’Orgueil  ,1a  Colère,  les  Animofirez,Sc  xx!i.Lll>  1 C*?' 
autres  fèmblables  Pallions , qui  font  fi  communes  (5),  qu’on  ferait  réduit  à la  néceffiré  de 
détruire  entièrement  un  Etat , fi  l’on  vouloir  punir rigoureufement  tous  ceux  qui  y font 
fujets , tant  qu’cllesne  les  portent  pas  à des  actions  trop  éclatantes , Bc  à des  excès  énor- 
mes. 11  n’y  a que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne  qui  puilfcnt  efficacement  détourner 
ou  guérir  les  Hommes  de  ces  fortes  de  Vices  ; & ce  font  auffi  ceux-là  que  Nôtre  Seigneur 
'fefus  Chrlft  travaille  fur  tout  à déraciner  par  la  fainteté  de  fes  Préceptes. 

J.  XV.  On  n’ift  pas  même  toujours  obligé  de  punir  fans  rémiffion  (a)  les  Péchez  qui  $>  l'o»  pr«t  quel 
d'ailleurs  fonr  punillables  par  cux-mc.nes  devant  le  Tribunal  Humain.  Les  Stoicirnt , qui  t4l,c  r*- 
foutenoient  lecontrairc,n’o.it  allégué  que  de  très-foibles  raifons.  Un  h omnie /Wçe.difoicnt- 
Ik , (b)  ne  pardonne  jamais  à perjonne  : car  lorsqu'on  pardonne,  on  doit  fuppojer  en  même 
tems  que  celui  qui  a péché  n eft  point  coupable  ; or  quiconque  pèche  , le  fait  par  malice.  11  Scrm  xu.iv. 
femble  que  le  lens  de  ce  raifonnement  fe  réduife  à ce  Dilemme  : Celui  qui  a péché , ou  eft 
coupable  , ou  ne  l'eft  pat.  S' Un  eft  point  coupable , il  n'a  point  commis  de  véritable  Péché, 
puis  que  tout  Péché  fe  commet  par  malice, & parconféquent  il  n'a  pas  befoin  de  pardon.  S'il 
eft  coupable  , on  ne  peut  pat  lui  faire  trace,  p ait  qu'on  ne  pardonne  que  tes  (1)  fautes  invo-  • 

Ions  aires.  Mais  qui  ne  voit  que  c’eft  là  une  mamfcftc  pétition  de  principe  i XJn  homme  do 
bien  , ajoutent-  ils,  n' eft  point  doux  & clément  : car  la  Clémence  confifte  à ne  pat  punir  use 
Coupable  félon  qu'il  le  mérite  ; or  on  doit  indifpenfablement  rendre  d chacun  ce  qu it  mérite. 

Mais  1a  maxime , qu’il  faut  néceffairement  rendre  à chacun  et  qu’il  mérite , n’a  lieu  qu’en 
matière  des  Biens  -,  car  , quand  il  s'agit  d’un  Mal,  qui  ne  tend  pas  à l’avantage  de  cet  ii-li’ 
aie. ne  qui  le  fouffre  , on  peut  fort  bien  le  lui  épargner,  fans  commettre  aucune  injuftice. 

La  Clémence , difcnt-ils  encore,  fuppofeque  t on  trouve  trop  rigoureufet  les  peines  portées 
par  l s Loix  , ou  que  l’on  accufe  le  Légiftateurcf  établir  des  peints  contre  ceux  qui  ne  le  mé- 
ritent pae.  Mais  rien  n’empêche  qu’on  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  Peine  por- 
tée par  !a  Loi , toute  jufte  qu’elle  eft.  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle  manière 
chaque  Crime  doit  être  puni, fans  confidérerles  circonftances  particulières  ou  extraordi- 
naires de»  tem»,  des  personnes , de  la  fituation  des  affaires  de  l’Erar.  Or  on  ne  fait  grâ- 
ce que  pour  certaines  raifons  , qui  n’ont  pas  toujours  lieu,  ni  â l’égard  de  tous  ceux  qui' 
peuvent  commettre  le  même  Crime.  Sénèque  fe  fert d’une  autre  preuve,qui  n’eft  pas  plus 
folide  : (*)  Paire  grâce , dit-il , c’ eft  remettre  la  Peine  qui  éloit  due, or  le  Sage  fait  toujours 
ce  qu’il  doit  faire.  Mais  il  y a ici  un  jeu  de  mots.  Car , fi  cette  maxime , la  Peint  eft  due 
au  Coupable,  s’explique  en  ce  fens  , que  l’on  ne  fait  point  de  tort  à un  Coupablc,&  qu’il 

n'a* 


VU.  f.  i*t.  ) *s  II  J a dans  chaque  perfonue  » difiit  et 
>»  St  t gmt  ut,  deux  homme*,  î*un  Sage,  6c  l'autre  Fou,  6c  il 
» faut  leur  accorder  U liberté  de  mivreîeur  génie  , cha* 
3%  cun  i ron  «our-  Q^e  fi  vous  prétendez  , que  le  Sage, 
n le  Grave  6c  le  Séncus  ait  toft)nu's  le  timon  , le  Fou 
an  deviendra  6 inquiet  6c  fi  incommode  , qu’il  mettra 
» le  Sage  en  defordre  , Se  le  rendra  incapib’e  de  rien 
»>  faite-  Il  faut  donc  q »e  le  Fou  ait  auffi  à fon  tour  la 
»a  liberté  de  fuivre  fe*  ttprices  , de  joue»  , 6*  foli-rct, 
u p rut  xmfi  dire  , ifa  fanraifie  , fi  vou*  voulez  que  vos 
n aff  ire*  aillent  leur  train  6c  fans  peine. 

(j)  C'eft  en  ce  (en*  qn’il  faur  entendre  le*  paroles  fui* 
vantes  d’un  ancien  PMlofophe:  K am  fi  Punseudm  t/itmï* 
tttnsfue  frévmm  met  'rfienmq n*  ingenhum  efi,  fmsus  nemimm 
rx cifiet.  Senec.  de  Ir*t.Lib.  II.  Cap.  XXXI.  in  fin. 

f XV  (tj  L'Autcut  dit  le  contraire , dans  tontes  les 
ldâsioAt-,  Uns  en  uccjtcs  celle  de  foi.  dont  Ms.  Htr* 


tins  a eu  foin  : quei  itU  urique  etnvemtert  dtliffis  (fientsf 
mis.  Mais  on  voit  bien  que  le  raifonnement  demandait 
ntn  ffiontnntii , cotnmejc  l’ai  expr.mé. 

(i)  Feus*  eft  f-m tut  méritât  { ou  , comme  il  dit  plus  bar, 
débit g ) remijfie,  . . . Supitns  nutem  r.ihil  fdtit  qned  nais 
débet.  De  Clément.  1 ib.  J1  Cap  VII.  Voyez  Cirer. Ore*. 
fro  biureent , Cap.  XXIX*  Mai*  tout  cela  n étoit  qu'une 
diipuieJe  mots  , indigne  d’un  Phi’ofophe.  Le  Sage  , fe* 
Ion  les  Sttïeitus  , ne  p*rd«*uo.t  pas  , mais  tfserg/ujit.  la 
belle  fub.ilité  I Ecoutons  Scrétjut  lui-meme  : -1* sertit  tnim 
Suffit  ns , ctnfnlif  Cf  («rrtp/<  Idem  f*tittqu»d  fiignnfctret^ 
ntt  irmfttf.  . . . De  verbe  ( ut  mu  fert  efinie)  etntfevtrfid 
eft»  de  rt  quittes*  ttoveuii.  Vbi  Au  refte  , vi.yea 

Mr.  B uddtui  , dam  fa  Diffirrt.  intitulée  Juriffit.  Hificr * 
tet  Sffeeimtu  , 9*  ^o.cr  je^f.  parmi  les  Seltau  fttris  ti\- 

Cr  G.  , 
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35)0  Du  Ptuvoir  des  Seuveratns furld  vie  & furltsbiens  de  leurs  Sujets, 

n’a  pas  fujet  de  fe  plaindre  , lors  qu’on  le  punit;  il  ne  s’enfuir  point  de-là  , qu’en  lui  Fai— 
Tant  grâce , on  manque  à fon  De  voir, puis  qu’il  y a bien  des  chofcs  permifes  & légitimes, 
que  1 on  n’cil  pourtant  pas  toujours  indifpcnfablemenr  obligé  de  faire.  D’ailleurs,comine 
quand  on  dit,  que  la  Peine  cil  duc  au  Coupable , cela  ne  fuppofe  en  lui  aucun  droit,  qui 
impofe  au  Souverain  l'Obligation  de  le  punir  ; ( car  petfonne  ne  fe  plaint  qu’on  lui  ait  fait 
* grâce , à moins  qu’il  ne  s’agifle  de  (impies  corrodions,  qui  pour  erre  négligées  par  l’in- 
dulgence de  ceux  qui  ont  la  direction  de  la  JcundTc  , laiilcnt  former  dans  lesEnfans  de 
mauvaifes  habitudes , qu’ils  confcrvcnr  étant  hommes  faits)  on  nepeut  pas  dire  non  plus, 
que  le  Coupable  doive  iubir  la  Peine,  c’cft-à-dirc,êtreindi(pcnfabicment  tenu  de  s’y  fou- 
mettre  , meme  de  fon  pur  mouvement  ; comme  nous  l’avons  fait  voir  ci-delTus.  Que  il 
l’on  veut  dire  , que  la  Peine  eft  due  par  le  Sage , c’eil  à-dire  , qu'i'  cil  obligé  de  punit  ^e 
répons  à cela  , premièrement , que  perfonne  r,c  peut  être  tenu  de  punir,  ii  ce  n’cil  le» 
Miniilrcsdes  Loix , ou  Publics,  ou  Particuliers.  De  plus, l'Obligation  où  font  les  Sou- 
verains à cet  égard  ne  regarde  pas  les  coupables , mais  tout  l’Etat  ou  toute  la  Société  , 
dont  ils  doiventprocurer  la  coniervation  & l’avantage  , par  divers  moyens , au  nombre 
defquels  cil  la  punition  des  Méchans.  Lors  qu’ils  ont  trop  d’indulgence,  ils  ne  font  pat- là 
aucun  tort  à ceux  qu’ils  épargnent  ; ils  violent  feulement  les  engagemens  où  ils  font  en- 
vers tout  le  Corps  de  l’Etat.  Mais  le  bien  nuêmcde  l’Etat  permet  & demande  même  que 
l’on  fade  grâce  quelquefois , (3)  pourvu  que  ce  foit  à propos, 
comment  on  peut  $.  XVI.  Grotius  (a)  dit,  que  le  Pardon,  auili  bien  qu«  la  Peine,  peut  avoir  lieu  , 
Muéfl'Valt'd  ,u  avant  qu'il  y ait  des  Loix  Penales , ou  depuis  quelles  font  établies.  Pour  ce  qui  cil  du 

Knaiei  > premier  tems , la  chofc  mérite  d être  bien  expliquée  : car  c’cil  une  maxime  commune  , 

xxlt  'v  iï"*'  ckuc  1*  °ù  II  n'y  * point  de  Loi , il  n’y  a non  plus  ni  Crimes , ni  Peines  , ni  Pardon;&  pat 
Loix  Pénales  on  n’entend  pas  feulement  celles  qui  font  accompagnées  de  menaces  expref- 
fes  d'une  certaine  punition,  mais  encore  celles  qui  laiilcnt  à la  prudcncc.du  Juge  le  foin 
de  déterminer  la  nature  & le  dégrc  de  la  Peine  qu’encourront  les  contrevenans.  Il  faut 
donc  favoir,  que,  dans  les  Erats  où  il  n’y  a point  de  Loix  écrites  , les  Loix  Naturelles 
tiennent  lieu  de  Loix  Civiles  , félon  lefquclleson  adminiftrela  Juilice,  Sc  dont  les  Juges 
puniiTcntla  violation  par  des  Peines  arbitraires.  Mais , dans  les  Etats  meme  où  il  y a des 
(b)  vojrn  t.jrurg.  Loix  écrites,  comme  il  cil  impoifible  que  les  Légi  dateurs  expriment  tous  les  cas  (b)  que 
J*  malice  humaine  peut  faire  naître»  les  maximes  de  laRaifon  & delà  Loi  Naturelle  font 
r-.tl.  un  perpétuel  fupplémenc  des  Loix  Civilesi&t  lors  que  la  Peine  n’eil  pas  expredement  mar- 

quée 


())  Si  j’en  «voit  le  tems  » je  diroii  ici  quelque  chofe 
far  le*  «tant  l’ufage  cftforr  ancien.  On  peut  voir 

quelque  chofe  li-d  flui  dan*  la  Dirtcttaicn  intitulée» 
tur  j}e.uUnti*  Hiflmric*  Sbtsimtu  , j.  /tff.  parmi 

le*  SelsBet  r»r.  N ut.  & Gtr.t.  de  Mr.  Euddtnt  : Mtame 
au(C  dam  une  Diflertxtion  de  Mr.  Thomesfsot , de  I tore 
•Ajylt  » leteslomm  xdtbut  tompettnte  % qui  ert  U XVl.  de 
cefies  qui  (ont  imprimées  i l f'ffi g- 

s.  XVI.  (I)  Nfjwf  in  miles  [Lej*c}  preeteritHm  trmpus  Te- 
prthendiemr,  ns  fi  tjuj  rti » sjuœ  fit* [ponte  ftelerdtm  ese  nrfes- 
ries  ifi,  ntt  ttiesm fi  Lex  non  effet , mugnoperi  xitxndet  [*€• 
nt.  Cicct.  Orett.  in  Vert.  Lib.  I.  Cap.  XL!!. 

Il)  C'eft  ce  que  Jufisn  dit  de*  Stjthet , par  oppofitiot» 
aux  Grec/,  dam  un  pacage  que  n6«re  Auteur  a déjà  cité 
ailfcuit,  tir.  II.  Chap.  III.  j.  7.  N©f.  j. 

(|)  Ce  n’cft  pas  la  raifon  que  Solon  en  aHégtioit  lui* 
même  : car  il  tépondit  feulement  , qu’il  necrovoit  pi» 
que  petfonne  fût  capable  de  commettre  un  rt  horrible 
crime  *Efs»T»î».r  /«a  ri  xari  orxrfOKTofX  rcuor  ni 1 «jxxti 
/«à  rè  «irtAtr.fKi.  7 )tog.  lesërt « Lib.  1.  S ■ f>-  Ed.  Amft. 
Mais  Csiéro»  » dont  notre  Auteur  employé  les  propres 
terme*  • fan*  le  citer  , dit  que  l’on  a regardé  ce  fi  en  ce 
du  Lég  dateur  comme  un  grand  trait  de  piudence  , en  ce 
qu’il  ne  défendu  pat  une  chofe  » dont  on  n’aroit  point 
encore  vu  d’exemple  , de  peur  que  , s'il  en  partait  , il  ne 


femhlar  avoir  défit  in  d'en  faire  prendre  l'envie  , pîùiôc 
que  d’en  détourner  ceux  i qui  il  donnoit  de*  Lotx.  // 
eàm  interrogdretstr , sur  n*Ü*m  fupplutum  tôt fhtuifftt  in 
IK«,  ejni  psrertem  neejfrt,  rrtton.'.il,  fe  id  ntmsnem  Uffu- 
rxM  putxffe.  Sesptenttrjetifft  Jicitur , tnm  tU  eo  nihil  f*nm 
xerst,  **ttA  tomme  fiiom  nam  tut,  ne  non  lém  prohibe- 
re  ytuif»  dd montre  r idetttr.  Orai.  pro  Stxt.  Rof  jimtr'n. 
Cap  XXV.SrW^w  remarque  la  même  chofctpour  confir- 
mer ce  qu'il  dit  judicieufement,  que  fou  vent  les  punitions 
ttop  fréquentes  ne  font  que  rendre  le  Crime  plus  commun» 
&r  qu’il  t ft  dangereux  de  publier  le  grand  nombre  des  Mé- 
chans qu'il  y a dan*  l’Etat.  'Prateren  vtJebit  en  [dpi 
t ommUti,  feepl  % indîcJntnr.  • . . Summâ.  . . . f ruden-  • 
tid  dltijfmi  viri  , resta»  neturje  peritijfimi  mulnerunt» 
vetmt  n.credibile  feelut  , & nltrd  dudoti-m  pofitnm  freete- 
rire . ijulim,  dnm  vsndicxnt,  oflenjtre poffe  fieri.  ItdejuepdT- 
rirield  tu m l.rjge  ep+erur.t  , & iUit  [Ofinnt  peenu  mt-nfira* 
vit.  . . . Trrunlof. m eR  , mi/ii  crtdt  , ofitndtrt  Civitstti9 
ejnanto  pturej  msti  fint.  Le  rhMofophe  en  a1  lègue  â fon 
difciple  un  ex'-mp'e  domedique.  jj  Vôtre  I*ére  , lui  dit- 
» il  » a fair  punir  plus  de  parricides  en  l'e'race  de  c nq 
» ans»  qu’on  n’en  avoit  puni  dans  tous  let  néclcs  paflex. 
Tester  tous  pluret  is.tret  <ju inefuennium  at’leo  infust  , tjHdm 
omnibus  fdcutij  itsisHoi  éctepimut.  De  Clctnc  :t  , lib.  I. 
Cép.  XXIII. 
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pour  U Punition  des  Crimes , <ff  JesDélits.  Li  v.  VIH.  Chap.  III.  391 

quée  dans  La  Loi , c’eft  au  Juge  à la  décerner  comme  il  le  juge  à propos.  Voilà  de  quelle 
manière  on  peur  punir  avant  qu’il  y air  des  Loix  Pénales  i &:  c’eft  ainfî  qu’il  faut  expli- 
quer les  paroles  luivantes  d'un  ancien  Orateur  : (1)  Aucune  Loi,  dit-il,  n’afon  effet  pour 
le  paffe  , à moins  quelle  ne  regarde  une  choft  mauvaife  & infâme  par  elle-même , & dont 
on  devroit  par  conféquent  s’ abftenir  avec  beaucoup  de  foin , quand  même  elle  ne  feroit  pas 
défendue  parla  Loi.  Or,  quoi  que,  dans  un  Etat  où  l’on  ne  voir  point  de  Loix  écrites, 
le  Souverain  ait  certainement  le  pouvoir  de  punir  les  Méchans  ; il  n eft  pas  pour  cela  dans 
une  Obligation  indifpenfable  de  punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  Crime.  Cela 
dépend  de  la  liaifon  qu'il  y a entre  la  Peine , & les  finj  pour  lefquelles  elle  a été  établie. 
Si  donc  , en  certains  cas  , ces  fins  ne  font  pas  moralement  néceflaircs  (c) , comme  , s’il 
ne  paroîr  pas  à propos  de  publier  un  certain  Crime  ; ou  s’il  fe  préfente  de  l’autre  côté  des 
fins  qui  ne  font  pas  moins  avânrageu  fes  ou  néceffaires,  je  veux  dire,  fi  en  fai  fant  grâce  on 
peut  procurer  autant  ou  même  plus  d’utilité  ; enfin  fi  l’on  peut  obtenir  plus  commodément 
par  une  autre  voye  ce  que  l’on  fepropofe  dans  laPunition  des  Crimes  : rien  n’oblige  alors 
précifément  8c  indifpenfablemcnt  à punir.  Pour  donner  un  exemple  du  prémicr  cas,  lors 
qu’un  Péché  (d)  n’tft  connu  que  de  tres-peude  gens  , il  n’eft  pas  née  c (Ta  ire , & quelque- 
fois meme  il  feroit  dangereux  de  le  publier , en  le  puniftanr.  Car  plufieurs  s’abftienncnc 
de  faire  du  mal  plutôt  par  l’ignorance  (a)  du  Vicc,quc  par  la  connoi(Tance&  l’amour  de  la 
Vertu  , de  forte  que  la  punition  d’un  Crime,dont  ils  n'avoient  point  oui  parler, bien  loin 
de  les  détourner  d’en  commettre  de  fcmblablcs , les  y porreroit  au  contraire  par  un  effet 
de  cette  curioficé  infenfée  que  l’on  a pour  tout  ce  qui  eft  nouveau  , & du  penchant  que 
l’on  fent  à faire  ce  qui  nous  eft  défendu.  C’eft  la  raifon  pourquoi  (3)  Solon  n’avoit  poinc 
fait  de  Loi  contre  le  Parricide  , de  peur  , difoit-il , qu'il  ne  femblàt  vouloir  faire  prendra 
envie  de  commettre  c»  crime , plutôt  que  le  défendre.  Pour  le  fécond  cas,  on  peut  alléguer 
l'exemple  d’un  homme  , qui  demande  grâce  en  faveur  de  fes  ferviccs , ou  de  ceux  de  fes 
Parcns  ou  de  (es  Ancêtres , qui  méritent  rccompenfe  (c).  Car  il  eft  quelquefois  aufli  uti- 
le,ou  même  plus  avantageux  à l’Etat,  de  récompenfer  certaines  belles  aélions,  que  de 
punir  certains  Crimes.  Et  une  injure  eft  effacée  par  un  bienfait  reçu  non  fculcmcnt(4)dc- 
puis , mais  encore  (5)  auparavant.  Un  exemple  du  dernier  cas , c’eft  lors  que  le  Coupa- 
ble (i)s’cft  corrige  fur  une  firaplc  réprimande , ou  qu'il  a fait  làtisfinftion  débouche  8c 
donné  des  furetez  pour  t'avenir  à la  perfonne  offenfec  ; fans  que  d’ailleurs  le  Crime  foie 
d’un  exemple  contagieux.  D'où  il  parole,  pour  le  dire  ici  en  paffant,  jufqucsoù  font  va-- 

va- 

blier  en  confédération  des  belles  chofe*  qu’il  avoi<  faite# 
depuis.  Si  '4*1  ‘Violtntior  aftmmd  tn  te  C C*jar  fmfiit  , fi 
•*’*  magmiudo  tonttntionii,fl.*di"m  tl  crise . prxfianj  ani- 
tmtt  excellent  mobilitat  altvjut  impnltf  rt.  . . . maximii  re- 
but, cjuat  poflra  gtffit,obliietandxtm.  Orat.  m l'dtin.  Gjp. 
VI.  Ajoutons  cette  Loi  du  D.j./ir  , qui  veut  que  l'or» 
&ITc  grâce  à un  Transfuge  qui  a prit  depuis  un  nombre 
cenfi.icrable  de  Brigands  , ou  découvert  plrfirufs  autre# 
Transfuges.  £><*  trantfugit , (y  fofiea  mulroj  Istrmtt  ad- 
f revendit  » & ttantfmgxi  cUmo-.ftrd-.it  , poffit  ti  farci  D. 
Hadiia rtferipfit.  Lib.  XLIX.  Tir.  XVI.  De  re  mili- 
tari , Leg.  V.f.  S. 

(f)  Voyez  le  partage  de  Cuir  en  , que  l’on  citera  fur  le 
paragraphe  fuivant  » t*ete  j. 

(dl  •uatuut  ira  , méritant  cnitjnt  Parrtam  injntt- 

gt.  Dimittit  fiapt  mm,  tuf  or  eetcatum  drprtnendit  i fi  fet - 
nittntia  faih  iptni  (tenant  folhcetur  ; fi  mteUigit , non  ert 
ait * venire  ne^miiiam  , frd  fummo  » quod  niant , ammo  in- 
hetrere . Dabtt  impunitatem  , net  afdpienttbnr  notituram , 
net  danttbui.  Scnvc.  de  [ra  t Lib,  I.  Cap.  XVI.  pag.  *0. 
Ed  Gron.  L’Aureur  choit  encore  ici  jirrient  de  txpedit. 

1er  and.  Lib.  VII.  Cap.  XXIX,  Ed.  Gn*.  U -déifier. . 
Rhctonc.  Lib.  II.  Cap.  III,  ■ 

(7) 


(4)  Le»  termes , drm  l’ Auteur  fe  fert , font  voir  qa'ij 
« en  vue  un  partage  de  Sènécfme  , rapporté  par  Gro  imt , 
ti.  nom.  i.  Mais  cfxnme  cc  grand  Homme  t*a  cité 
apparemnienr  par  mémoire,  ( cat  il  ne  marque  pas  feu* 
le  me  m le  Traité  où  ,1  fe  ti  ouve  ) il  change  fie  tcnveife 
etiié.cinent  U peu  fée  du  Hiüofophe  Stoïcien  , en  écri- 
vant tv.fo.rtam  , au  lieu  à'rrf.  ria  -,  A fe  fuis  fmpria  que 
cette  inïdtfcftenca  n’ait  pas  été  relevée  par  Gronoxfro 
qui,  avant  que  de  travailler  fur  le  Livre  de  Grotius  , Dm 
sDrott  de  la  Cj mtrre  c r de  la  Paix  * avoit  donné  une  Edi* 
tien  de  Senet/me.  Le  PbilofopJae  traite  cette  queflien  , fi 
l’on  eft  obligé  i Quelque  rccoitnoi  fiance  cuver  1 une  per- 
Cou  ne  . qui  , aptes  noua  avoir  rendu  fervicc  , nous  a de- 
p«  r fait  wne  injure*  8c  il  conclut  que  l'Injure  efface  le 
lienf-it  pafiè.  Smo  mode  fi  omit  [crtPtit  mofhit  alft 
nt  ‘mprtmat  verfüi,  prier  et  Utttratàen  filât  ftd  abfion* 
dit  : fit  bevrfittnm  aunsiTTMrïni  inIUiua  adparere  nin 
fmtitmr.  De  teiufk.  lib.  VI.  Cap.  VI.  in  fine.  Gretiv,  au 
contraire  lu»  fait  dire,  que  les  Bienfaits  effacmt  !1> 
jare.  Pour  illullrer  certe  dernière  maxime  , il  aurnit 
mieux  valu  alléguer  un  partage  de  Cicéron  , auquel  Gro- 
ne-i-imt  reDvoyc  dans  (Vs  Noies  ; lorsque  ce  grand  Ota- 
teur  dit  • que  , quand  même  Céfar  fe  feroit  laifle  aHer 
à. quelque  cbvfedc  contraire  aux  Lois  , on  devioit  l'oil- 


fc)  Vopex,  dans  Te 
Drcit  i'anor.,(rra. 
oar.  Cauf  XXIII. 
Qnarll.  III.  Cap. 
XVIII.  XXIV  8c 
Gretiui , Lib.  Il, 
Cap.  XXIV.  g.  a. 

(d)  Voyez  le  con- 
feil  de  Mécenas  J 
Au  gu  fie  t dans 
D,on.  Cajfiui, L is. 
LU.  +4 fuite  . Me- 
tamorph.  Lib.  X. 
P3 g*  J«->  Ed.  in 
mj.  m Dclphini. 
Ü**b.cj.  Ep  A. III. 


fe)  Voye*  P-ott** 
Hia.Vai  d.il.  Lib. 
II. Cap. XVI  dans 
la  lltrargue  de 

Germain. 
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( ( ) Voye*  Gro- 
/ja'tLib.  II.  Cap. 
>.  X.f.U.mjru.s. 


ta  quels  cit  on 
pmi  pardonner 
les  Crime*  com- 
nils  contre  une 
loi  Pénale 

(a)  Voyer  (?»•- 
tint  , mil  fmfri  , 
§.  14. 

(b)  Vo  -et  *4?rth. 
Lih  VIK  pag.  ti<. 
EJ.  . R*t, 
Voyi*  ci-vielîu*  , 
lie.  I.  Chap.  VI. 
*'«7- 


j9i  Du  Ptuveir  des  Seuversins  fur  U vit  & fur  Us  biens  de  leurs  Sujets , 

lahles  les  (7)  T ran  faisions  faites  avec  un  Accufareur,  ou  avec  la  perfonne  lezée,  au  fujet 
d’un  Crime  punifîable  par  les  Loix.  Car  ordinairement  il  eft  permis  à l’Accufareur.ou  à 
la  perfonne  lezée,  de  décharger  de  la  Peine  pour  ce  qui  regarde  leur  inrerec  particulier, 
fans  préjudice  néanmoins  de  l’intérêt  public.  Ainfî  les  Conventions  des  Particuliers  peu- 
vent bien  rendre  la  Punition  non-nécefTairc  par  rapport  à la  fécondé  fin  des  Peines , mais 
non  pas  par  rapport  à la  troifiéme.  On  peut  rapporter  encore  ici  (S)  les  Pichet.  de  Jeu- 
nejfe , comme  on  parle,  que  les  jperfonnes  équitables  pardonnent  aifement  à ceux  qui  s’ea 
corrigent , lors  que  le  feu  de  l’âge  eft  pâlie.  En  tous  ces  cas , la  (t)  Clémence  veut  que 
l’on  panche  plus  à faire  grâce  , qu’à  punir.  Car  toute  Punirion,  fur  tout  fi  elle  eft  un  peu 
rigoureufè,  renfermant  quc'que  chofcqui  paroît  contraire  en  'ui-meme  , finon  à lajufti- 
ce,  du  moins  à l’Humanité  Je  à la  Charité  ; la  Raifou  pérmer  aifément  de  s’rn  abftenir. 
Je  veutqu’ons’y  porte  (9)  lentement,  & avec  mûre  délibération.  Mris  aufiï  lors  que  le 
Coupable  eft  incorrigible  , & l'exemple  contagieux  (io)  . une  Charité  plus  grande  Je  plus 
jufte  demande  nécelTairemcnt  qu’on  puniffc  ; Je  c’eft  une  cruauté  que  de  pardonner  à un 
Criminel , dont  l’impunité  tourne  au  préjudice  Je  à la  ruine  d'un  grand  nombrcd’Inno- 
cens. 

§.  XVII.  Tl  paroît  plus  de  difficulté  à dire  comment  on  peut  pardonner  (a)  .lorsqu’il 
y a des  Loix  PénalesexprclTcs  , je  veux  dire,  dans lefquelles  la  Pcineeft  formellement  dé- 
terminée par  la  Loi  ; Je  cela  non  pas  tant  parce  qu’il  icmble  très  jufte  que  le  Légiflateur 
agi  (Te  lui-même  conformément  à fes  Loix  , que  parce  que  les  Loix  perdent  beaucoup  de 
leur  autorité,  lors  qu’on  en  fufpend  l’exécution  fans  de  très-fortes  raifons  : outre  que  le 
Magiftrar  (b)  invire  lui-même,  pour  ainfi  dire , au  Crime , lors  qie  l’on  a autant  ou  plus 
de  lujct  de  (c  promettre  l’impunité,  que  d’appréhender  la  Peine.  Encore  doneque  toutes 
les  Lo  x Humaines  dépendent  de  la  volonté  du  Lég' dateur , & dans  leur  origine.  Je  dans 
leur  durée  ; on  ne  doit  ni  les  abolir  , ni  les  changer , ni  en  fufpendrc  l’exécution , fans  des 
raifons  considérables  ; autrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouver- 
nement. Ilparoîc  même  plus  dangereux  de  lai  (Ter  impunément  violer  une  Loi  à certaines 
perfonnes , que  de  l'aboi’ r tout  à fait  ; puis  que , dans  le  prémier  cas,  on  donne  occafinn 
ade  grandes  plaintes, & l'on  fc  fait  foupçonner  d’une  injufte  acception  de  perfonnes. Ce- 
pendant, comme  le  Souverain  peut  entièrement  abolir  une  Loi,  pour  de  juftes  caufes;  à 
plus  force  raifon  peut-il , lors  qu’il  en  a un  fujet  valable , fufpendrc  fimplcmenc  les  efters  de 

quel- 


(7)  Voyn  Dififj?  Lib.  II.  Tir.  XV.  De  TranfaBionUm^ 
comme  iuC  le  Dtttletianue  (f  Afcnwioiir/dc  Mr.N'ivJr, 
dont  00  trouve  /extrait  Jim  la  Biltliotké fur  Chu.jïe  de 
Mr.  / * CUft  ■ Tom.  IV.  pag  ton  & fu:v.  ôc  un  p-Jl'ige 
4c  Tua  te , que  Ton  a Jéja  tué  ci-dcllnt  , Liv.  IV.  Chap. 
|I.  $.  9.  S«t.  4.  C\ft  une  tég'e  générale»  que  !ei  Con- 
vention* dei  Particuliers  n'ont  aucuae  force  » lors  qu’el- 
les font  contraire*  au  droit  du  Souverain  , ou  de  l'Etat. 
Pnvuto r*m  Convenue  /«<»  fnilu 0 un*  deto&tt.  Digcll. 
Lib.  L.  Tit.  XVI.  De  J, nerf.  Reg.  Jarù,  Lcg.  XtV.  f . 
Voye*  aulîi  li  Loi  XXVII. 

(8)  Defe>  for  tulfa  dit  et  miH  : fuimut  (y  m ut 

juvtnes.  Ejh  : defith  nemfè  , ntt  nttra 
Fêvifh  errorem.  Brève  fit  • fuud  tnrfittr  undet. 
ftfrtudam  ruas  prima  refetentnr  cumin*  barba. 

Induire  veniam  futrii.  » ■ — — ■ • 

C*eft  i dire  » fclun  la  Ve  lion  du  P.  Tarteran:  »»  Quel- 
*»  que  vi<iix  barbon  de  qualité  me  dira  , pour  ex  s.  u 1er 
n Damafpe  : en  arons  nous  moins  fait  étui'  jeunes  f 
» Mai*  cela  n'a  pat  turé  , ic  vous  êtes  devenu  fage 
» Les  honteux  emportement  de  la  débauche  ne  Cauroicut 
a être  trop  courts.  Quand  on  a vingt  ans  paflea,  plut  de 
a libertinage.  Je  le  p -.r don.. crois  X de  jeunes  étourdis. 
Jmvtnul  . Satyr  VUI  » ifi  » V /e<ip.  l’Aurcut  citoit  une 
partie  de  ce  p^Ifige. 

(4)  Huit*  arnsf mm  dt  morte btmmii  eurRaiio  lent a eft. 
m Quand  il  l'agit  de  U mort  de  qui  que  ce  putie  eue. 


» on  ne  faurott  trop  différer.  Tervennl.  Sxryr.  VI,  ijo. 
L’Auteur  citoit  encore  Tlntsni.  Qu*rt.  Rom  LXXXII. 
pag.  sll. 

<10)  Cmvfht  priii  tenuf*  : ftd  immedicdi'le  vulnut 
Enft  retid  ndum ; ne  p*r$  fimerd  trshdtur. 

Oviu.  Metémtrf  k.  Lib.  I.  vetf.  tyo,  19c. 
L'Auteur  citoit  ici  ce  palTtge  Je  TErapetcur  fi«rie«  t 
Eu  yif  trrs  on  ■ «p«r  v^s  vtiirvt  ( «Turupyst/s  nat  *xir- 
rot  s'jll  xa  rftfu  r*f  ii  r$7t  irîfnWotf  Mtixr. 
Mi/ofegon.  on  fin.  pag.  j7 a.  EJ.  Spanbrm. 

— - Tint  Jet  fi  noitt  fdtttatid  ^rpr  , 

rieor  : iHt  no  cet  p«w  t$s,  hdc  tnfitdt  omîtes , 
D*m  fi  ferre  fuos  fterdjii  impuni  rtdtne. 

Guntbtr.  Ligurin.  Lib.  I.  v.  4^*»  & f9  ff» 
L'Aut'Ut  citoit  encore  T suit.  Anna1.  Lib-  III.  Cap.  L. 

idn.  Alexdndr.in  Miihrtddt.  Bell.  pag.  M*.  A.  Ed.H, 
Jrepb.  indue.  Ru  fur.  ’Perft:.  Cap.  VUI-  Jutoi  Krg. 
7>onrm  *ep*m,  Lib.  II. 

XVII-  (1)  CcA  U remarque  J’ua  ancien  Orateur: 
Tirjfr.ut  |li  ri  rouou  nC'tOt  ] Sri  Xxx*  f*\r  /titurrs  , •**» 
f \ RujiXitut  àp* t.-  r*è  rû  wf  oerKu  Itricl*.  v*7<  np.nr. 

Tf  /1  irsiijlîr  «ai  vàr  touom  , Kmi  ri  iw»rit  nwrS » «ai 
àptiKtHTmr  wn^a/itnrCvai  , 3rt  ftp*  ip^^m  t'ti  , Hat 
ir  ytupput  11  à^iraSirtit  K,  IraXuiio k.  Thcraiftiuî, 
Or  ut  XIX.  De  H*m*n$tuft  Theodufii  , ( V.  Petav.  ) pag. 
0x7  • Rd.  Hurduin.  Tarif.  L’  Auteur  citoit  encore 
ici  Ljftat,  U.  on  AUetUd*  Orat.  XI U.  Cap.MI.  pag.  tty. 
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foui  L Punition  des  Crimes  des  Délits.  Li  v.  VIII.  Chap.  III.  353 

quelque  Loi  à l’egard  de  certaines  perfonnes , Se  dans  certaines  circonftances.  Je  dis  , le 
Souvtraintczi  pour  ce  qui  eft  des  Magiftracs  fubaltcrncs  (1  ),  ils  doivent  juger  invariable- 
ment félon  les  Loi*. 

<7w/iM(c)diftingucdeux  fortes  de  raifons  qui  autorifentàcxctntcr  quelqu’undes  Peines  fcj  VU 
portées  par  la  Loi , les  unes  intérieures , les  autres  extérieures.  Les  raifons  intérieures  con-  :l‘  It‘ 
liftent , félon  lui , en  cct|ue  la  Peine  feroit  trop  rigoureufe  par  rapport  au  fait  dont  il  s’a- 
git , quoi  que  d’ailleurs  en  elle-même  elle  n’eut  rien  d'injufte  , puis  qu’elle  eft  formelle- 
ment & légitimement  ordonnée  par  la  Loi.  Mais,  à mon  avis,  il  la  Peine  eft  trop  rigoureu- 
fe, à prendre  la  Loi  dans  toute  Ion  étendue,  il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  meme  , 
que  défaire  grâce  à quelque  peu  de  gens  , pendant  que  les  autres  font  lujcts  à une  puni- 
tion dure  & injufte.  Que  !ï . dans  une  certaine  aétion , il  fc  trouve  des  circonftances  par- 
ticulières qui  empêchent  qu’elle  ncfoit  aulïï  atroce  que  la  Loi  la  fuppofoit  > l’Equité  feule 
oblige  les  Juges,  non  à remettre  entièrement  la  Peine , mais  à l’adoucir , fans  que  par-là 
on  fa lîc  rien  contre  l’cfprit  de  la  Loi.  Il  vaut  donc  mieux  dire,  qu’il  n’y  a proprement 
que  des  raifons  intérieures  qui  engagent  a pardonner  ; comme  font,  par  exemple  (1) , les 
(j)  fervices  partez  du  Coupable,  ou  de  quelqu'un  de  fa  famille,  quelque  qualité  extraordi- 
naire,^) une  rare  induftrie,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particuliérement  recom- 
mandable ; une  grande  cfpérance  qu’il  donnne  d’cftacer  fon  Crime  par  de  belles  a étions; 
l’inrcrccflion  puilfantc  (dj  de  quelques  perlonnes  de  crédit.  L’Empereur  Adrien  diminuoit  (J)  vofciT.  u- 
la  Peine  des  Criminels  (e)  à proportion  du  nombre  d’Enfans  qu’ils  avoient.  Il  y en  a qui  xxxv.VI11 
ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  Sc  delà  gloire  de  leurs  Ancêtres,  ou  à caufe  te)  X'fliUn.ifit. 
qu’ils  éroient  les  fculs  qui  reftoient  d'une  Famille  illuftre.  Toutes  ces  raifons,  & autres  D‘011- 
femblablcsjfontcncorcplus  fortes, lors  qu’il  fc  trouve  que  le  fondement  ou  le  motif  par- 
ticulier de  la  Loi  cefte , du  moins  dans  le  fait  dont  il  s açit.  Par  exemple  , le  fondement  • 
général  des  Loix  Somptuaires  c’eft  l’autorité  & la  volonté  duLégiflareur,  quidoic  fuffire, 
meme  fans  autre  raifen  : mais  le  fondement  ou  lcbutparriculier,c’cft  d’empêcher  que  les 
Sujets  ne  fc  ruinent  par  des  dépenfes  exceftïves  & fuperflucs.  Cependant,  quoi  que  la  rai- 
fon  générale  de  ces  Toix  fuffile  pour  rendre  fujets  à la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent,  de 
quelque  condition  qu’ils  foienr;lors  que  la  raifon  particuliérecelTc  en  uncertain  cas,commc 
quand  celui  qui  les  a violées  eft  fi  riche , que  les  dépenfes  fuperflucs  ne  l’incommodent  en 
aucune  manière,  cela  fait  (5)  qu’on  peut  lui  pardonner  plus  aifément,  Sc  fans  porter  un 

» ‘grand 


EtU  Vvcch.  ac  Di^efi.  Lib.  XL.  Tit.  IX.  gui  <ÿ*  J quibnt 
mAttumifli  liber»  nonfium  ôte.  Leg.  XII.  |.i.  8c  Lib.XLIX. 
Tit.  VIII.  glu*  fente  nu*  fine  AppelUtfne  ujiutUntur t 
Leg.  1.  $.  a. 

(1}  Ciee'ron  renferme  b plupart  des  raifons  * dont  on 
pat  le  ici  , dans  les  paroles  fuivantct  , que  nôtre  Auteur 
citoit  , & où  l'Orarmr  donne  des  piéccptci  i un  Défen  - 
deur,  qnj  étant  convaincu  du  crime  donc  on  t'accufe  , en 
demande  le  pardon.  0,  ortebit  i^itur  eumy  qui  fibiut  i^nofi 
€*tur  p 9 fini  a lut , tomme  moi  Are,  j»  q m*  fua  polerit  ,bentfi.tA, 
(fs  fi  fotert,  oflendere,  en  mrjorA  ejfe , qnjn  h*c,  qiue  de- 
liquerit,  ut  plus  ab  eo  boni,  tjuàm  malt  , proftcium  efft  vi- 
de a tur  : de  truie  mAjorum  fuorum  bentfinJt , fi  qnu  exfiabunt, 
prof  erre.  Deinde  oflendere « non  odiotneque  crudclitute  fe- 
ciffe  nutd  feterit , ftd  ami  jiullitui,AUt  inopnlfu  alnufAt,  Aut 
h ont  fia  aUifUÂ,Aiu  probuLiU  causa  : ùc fie  a polUten  çrten- 
firmaretfe  (y  bot  feiCAto  do&*m,(y  beat  fit  :o  eoTnm,quifiki 
igqovermt,  tonfiintutum,  omm  temÿorc  À uh  rxtiane  ao[u- 
’$»t» m ; deinde  fpem  cft(nJere,4liquo  fe  m loto,  M4£no  itf9 
uni  fibi  eoncefierint  • mfm  futurum.  De  Invent.  Lib.  II. 
Cap.  XXXV.  Voycx  ci-dcflus  » liv.  IV.  Chap.  I.  i la  fin* 
ce  que  l'on  dit  , aptes  Citéron  , de  la  manière  dont  Mare 
Antoine  fit  obtenir  grâce  â Marc  iqniHut . Autrcfoir,  en 
+dngletetre  % ceux  oui  croient  convaincus  de  quelque  cri- 
me que  ce  fût  , à la  céferve  du  crime  de  Lcae-Majcftéf 
n’étoient  condamnes  qu'i  une  pnfou  perpétuelle,  pourvu 
qst’ilt  fi'fjtnt  lire.  Polyd.  Virg.  HtU.  Ane},  Lib.  XXVI. 

T ou  II. 


Nô're  Auteur  rapporte  enfuite  l’exemple  de  l’Orateur 
Hyftnde  ( il  dit  mal  i propos  Lyfi*t  ) qui  , pour  fauver 
la  Courufannc  'Phrynè , accufée  en  Jttftice  d’un  crime  ca- 
pital , lui  découvrit  la  gorge  , pour  touch.r  les  Juges 
par  la  vue  de  cet  objet.  Atbtn.  Lib.  XIII.  Cap.  VI.  pag. 
j jo»  td.  Cdfuub.  g^intiltAit.  Inftit.  Orat.  Lib.  II.  Cap. 
XV.  Mais  cil  ce- U une  ration  pour  exemter  de  la  l’évcrité 
des  Lois  » J’aimeroit  prefquc  autant  qu’on  approuvât  la 
grave  teflixinn  du  P.  Asanuiipurg  , qui  difoit  un  jour  en 
chaire  : Ce  féru  grxnd  domMAfe  *t  des  OAMet  fi  bcltet  <y 
fi  bien  / Att et  [aient  damnées.  Déleafe  de  la  Traduit,  de 
Mans  . V.  Partie. 

(j)  Voyez  ce  que  Me.  Buddem  dit»  i l’occafion  de  Alan* 
luit  , dans  fon  Speetmen.  lurifpr.  Hifior.  $.  t*.  ey  feeq. 
Il  paroitra  de  lâ , que  g^uintili<H  a dit  rtop  généralement: 
^MAletumque crime n donAri  mentis,  dotiAtt  virlutt  poteff. 
Déclara.  CCCX.  i»  fin. 

(4)  Ad  befiiAt  dAmnA:ostfxvort  pofuli  Pr*fet  dimitter* 
non  débet  : fed  fi  e)us  roborit  vel  Attifit»»  fini  , ntdi^ne  /’«- 
fstlo  Romuno  exffiberi  poffmt , ’Printtptm  tonfnltju  dtbtt. 

Dig.  Lib.  XLVI1I»  Tit.  XIX.  De  Vegnit,  Leg.  CTXI. 

Cela  efl  bon  pour  le  Souverain  : mats  l ajoutoit 
enfuite  nôtre  Auteur  ) les  Juge*  fubaltcrncs  , ou  autres 
Miniftrc< , qui  dépendenr  d’un  Maître  rude  t coûtent 
grand  rifquc  Je  s’attirer  de  fâcheufes  affaires , fi  , de 
leur  pure  autorité  , ils  fufpcndcnr  l’exécution  des  Loix( 
ou  des  oidtcs  Jour  ils  font  chargea  , lu.»  méuae  que  la 
D d d ta.  fo» 
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grand  préjudice  à l’autoritc  des  Lois.  Une  autre  chofe  qui  engage  suffi  fortement  à faire 
grâce,  c’cft  lors  que  le  Crime  a été  commis  par  une  ignorance,  qui  n’tft  pas  à la  vérité 
entièrement  excufable,  mais  qui  vient  de  pure  négligence  , comme  quand  le  Légifla- 
rf>  MtJ.  s;c,  iib.  teur  (f)  Charonias  s’en  alla,  fans  y penfer  avec  l’cpéc  au  côté,  à 1‘ Affemb'ce  Publique, 
v'»,f îy(fiX/.!i‘  contre  une  Loi  qu’il  avoir  lui-même  établie  > ou  lors  que  le  Coupable  a péché  par  l’effet 
mii.c.  xxxi û.  d’une  foibli  fie  d'tfprir , qu’il  lui  eftbien  difficile  de  furmonrer  (5).  Enfin,commc  l’utilité 
!vT.un,CaX,  l’Etat  cff  la  vraye  melure  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent  ; elle  de- 
r ni  |>oiiit  détruit  mande  auffi  fouvent  que  l’on  farte  gncc  , à caufe  du  grand  nombre  des  Coupables.  Car,, 
ï'é't'jfau  fon"  <îllo*(lue  cc  ncfoit  pas  unecxcufe  (6)  valable,  d’avoir  des  complices  ou  des  compagnon* 

.a  1.  shii h*»,, *,  de  fes  Crimes  ; la  Prudence  du  Gouvernement  veut  que  l’on  prenne  garde  de  ne  pa*  exer- 
xi  viîi  ‘d  t,k‘  cer  ^'llnc  manière  qui  dérruife  l’Etat  (7) , la  Jufticc  qui  a été  établie  pour  la  confcrvation 
xlx.  cap.  v,  11  delà  Société  Humaincfdc  forte  qu’un  (8;  bon  Prince  doit  réprimer  lts  Vices  par  la  crainte 
des  Peines,&  ne  punir  pourtant  que  le  moins  qu’il  cff  poffiblc.  La  néctifité  oblige  auffi 
fouvent  à adoucir  des  Loix  un  peu  trop  dures  , pu  à les  laiflir  même  abolir  entièrement. 
C’cft  ainfi  que  l’on  propola  dans  le  Sénat  Romain  (9)  d'apporter  quelque  modération  a U 
Loi  Papia  Poppéa , établie  par  Auguftc  en  fa  vieille fft , enfuitt  des  réglement  faits  autre- 
fois par  Céfar , pour  imiter  tes  hommes  an  Mariage  par  la  peine  du  Célibat  , & accroître 
les  revenus  de  la  République.  Car,  malgré  toutes  ces  Ordonnances  -,  le  Célibat  étoit  pré- 
fixé comme  plus  avantageux  , & nul  ne  fe  foucioit  d avoir  des  en  fans.  Le  danger  même 
Croiffoit  tous  les  jours  . par  l'adrejfe  des  Délateurs  ,favans  à interpréter  la  Loi , pour  la 

ruine  des  Familles Cette  Loi  donnoit  au  Peuple  Romain, comme  au  Père  commun  , 

les  legs  qu'on  fai foit  à ceux  qui  n avaient  point  d'enfans.  Mais  cela  allait  plus  avant,  & 
troubloit  tout!  /'Italie  & les  Provinces  i plufteurs  Familles  en  étaient  ruinées  , & tout  le 
• monde  épouvanté.  L’Empereur  Tibère , qui  fit  adoucir  cette  Loi , avec  pluficurs  autres, 
dit  ailleurs  une  chofe  qui  mérite  auffi  d’etre  remarquée.  Les  Ediles  ayant  repré  fente  la  né- 
ccffïté  qu’il  y avoir  de  faire  obfcrvcr  avec  foin  les  Loix  Somptuaires , le  Sénat  remit  l’af- 
faire à fa  prudence  de  l'Empereur,  qui  répondit , entr’autres  chofes , les  paroles  Vivan- 
tes : (t  o)  Si  les  Ediles  meujftnt  communiqué  leur  dejfein  avant  que  de  F entreprendre  , je 
ne  fai  fi  je  ne  leur  eujfe  point  confeillè  de  la>{fcr  des  vices  envieillis , & où  nous  fommes  ac- 
coutumeplutôt  que  de  tenter  unerèformation  inutile , pour  faire  connaître  nôtre  honte  & 
nôtre  impnijfance.  .....  Il  nous  faut  contenter  de  les  reprendre  i les  riches  a la  fin  fe 
lajferont  du  luxe  & de  la  dépenfe,  & la  honte  ou  la  pauvreté  lajfera  les  autres.  En  effet, 
l’Homme  n'cft  pas  fait  pour  lcsPcines,mais  les  peines  font  faites  pour  l’Homme.  Sidonc 
les  chofcs  fe  trouvent  dans  une  telle  fituarion,  que  ceux  qui  ont  droit  de  punir,  ne  puif— 
lent  le  faire  fans  fe  perdre  eux-mêmes , iLs  ne  font  pas  plus  obligez  alors  d’ufer  du  Glaive 

de 

nifon  particulière  vientieclT't.  Ainfi,  quoi  <10*  Comlyfo  >»  porte  à U licence.  RufiriJ  Uudy ag.;p7. 
fui  bltil  aife  de  voir  Creetni  eu  vie,  il  ne  laiflà  pas  de  1 7 ) Cclt  lur  quoi  allègue  I exemple  dpi  s Af-‘ 

lairr  mouiir  ceux  qui  la  lui  avoirnt  fauvec  » .contre  le*  tnée  , qui  s’efi  tcvnltcc  toute  entrée  conttc  (on  Général, 
•relies  qu’il  leur  avait  donnez.  Htrtd*.  Ltb.  III. pag.m.  car  alors  il  ûut  né. (foiiemcnt  paruooner.  In  jni£*Ur 
F.J.  H.  Sttph.  Voyez  ce  quel  on  a dit  ci  deflu»  , Lit.  Va  ftvttitéU  Impttdtdm  : *t  •ucefun*  vni*  t 

cfcap*  IV.  ♦.  j.  ubi  tôt*/  d {trust  t/enctut.  Hjutd  tolht  ir*m  Sdpuntt/  f 

U)  gn*  I"  MHRortut  tftu,  qui  / i dUtnttJ  fafh  , non  fno  t*Tbj  pt«dntum.  Inttlï/ttt  mum  V wifutnm  fit,  y prit- 
•UftoidmttCiCct.  Orat.  tn  t'*t>n.  Cap.  VI.  pag.  s4j.  Ltu  <*/o/ww,  irufdpubtito  vtt/o.  De  Ir a.£<*.  N.  Cap  X.L'Au-* 
Gr*v.  Voyez  ii  dtflu»  Ici  paOaçei  a léguez  par  \cV.Abr*.  teui  citutt  encore  ici  Lmcttn  , Phaiûl.  Lib.ll.  retf.  mi. 
./’«■•>  Auteur  rcnveyoït  ici  à,  ce  pjflage  «TIsocraie  : çr  i l.  &■  ftqoj.  CUnd/e*, de  Btll.  Gttic.  ueef.  no. 

Ii  y%f  tjj r 7*1»  * ivpjî»,  c fiÔTrm  & feqf  & Gfouu/.Lib  11!.  Cap.  XI.  $.  17. 

. T.*/.’  ;p*  etCjio  à.  h t*  0 - ^8)  C’cft  l é!o«r  •lu'O.idr  denuott  à dan»  ce» 

Juxt  «-.«îr  at  Tti  pu  t «Cri  vets  ti’ez  par  nèuc  Auteur  : 

fa.tax'vTui  4/ixjTtyji)(u»)ii  • t*<«  ir*  ar  b iàf  isrUiyat  hlt-U*  mette  ptrKot , fan.*  4»'  lerrcet , 

dnetet  «,*,*«1^1*  , x«,  toi  lirai  «slir-  tt  \dtit  tmit*  fai,-.,,  a rtr*  munie. 

fie  «iAA.»  nara^niuiffari.ir  i » Comme  il  tft  Dr  Têvto,  Ltb.  J.  Ip  lï.  II.  v.  1x7,  118. 

» .1*.  lie  de  » imaginer  quelque  Ctime  , qui  u’au  Ja-  Cv>  /f  tldfm  dtiuitd*  m$derjmdJ  Papii  l’oppri  , 

« nu-»  été  co»!  roi»  , ûroosicux  qui  (ont  asétrz  . jaf.  fsri*r  Au  gu  ftlK,  pojl  T9.s  nnif  , ta„  tandis  i<xho>om 
■m  (oient  pour  légers  » uu  moment  qu*on  en  voit  o'au-  *t  >no  fat  xcui  : net  ii//«  ctn)*p*  f-y  e 

**  ne»  exemples  , il  n'y  auto  i fcrtoi  or  qui  ne  trout  ât  (Mi»na  ltbir*m  frtq*(rtal,*nt*T,y>*v*lid.i  orLitdte.  C*tt-‘ 
abattement  Jw-q-io.  t'ewuki,  6c  ccU  OBVrnuit  une  large  • r«n  fruit.eunum  tjhjeibni  > tüw 

dtU~ 


Digitized  by  Googl 


fozr  U Punitif»  des  Crimes , c T des  Délits.  Liv.VIll.  Chat.  III.  395 

de  li  Jufticc , q>ic  de  détruire  leur  propre  vie.  Lors  qu’on  cft  fur  mer,  fi  le  Pilote  1 
commis  quelque  Crime,  Se  qu'il  n’y  ait  fur  le  Vaifi’eau  aucune  autre  per  Tonne  capablcde 
le  conduire  ; ce  feroit  vouloir  perdre  tous  ceux  du  Vaifleau,  que  de  punir  le  Pilote.  De 
mêmcjlc  Magiftrac  doit  difiimulcr  bien  des  chofcs , lors  qu’en  voulmt  en  prendre  con- 
noilTancc  il  expoferoit  l’Etat  à périr,  Se  lorsqueceux  qui  font  entichez  de  certains  Vices 
Te  trouvent  nécefiiircs  pour  la  confervation  de  l’Etac  ; quoi  que  d’ailleurs  il  ne  puifle  ja- 
mais trinfiger  diraftcmcntilc  ces  fortes  de  chofes,  ni  faire  (n)  une  cfpccc  de  trafic  des 
Crimes  qu’il  permet,  ou  qu’il  ne  punit  pas  (ri). 

$.  XVIII.  Voyons  maintenant  de  quelle  manière  on  doit  punir,  pour  garder  une  jufte 
proportion  entre  la  Peine  & le  Crime.  Surquoi,ourrece  que  nous  avons  déjà  dit  (a)  ail- 
leurs touchant  h Quantité  des  viciions  M traies , il  faut  remarquer  d’abord,  que  dans  les 
Tribunaux  Humains  on  juge  de  la  grandeur  des  Crimes  &des  Delirs,  ou  parleur  objet'-, 
ou  par  le  préjudice  jui  en  revient  à l’Etat , ou  par  l'intention  & U malice  du  Coupable  , 
laquelle  le  coniç&urc  de  diverfes  circonftances. 

Selon  que  K objet  cft  plus  ou  moins  noble , c’eft-à-dire,felon  que  les  perfonnes  offenlees 
font  plus  ou  moins  coiifilétables.rAâion  cft  aufli  plus  ou  moins  criminel'e.  Ainfi,DiEo 
étant  le  plus  excellent  de  tous  les  Etres, les  Crimes  qui  tendent  dircâement  à outrager  fa 
Majefté  infinie,(i)  partent  i"CC  raifon  pour  les  plus  énormes  Scies  plus  abominables. Mai* 
il  faut  remarqucr,quc .comme  le  Culte  de  cet  Etre  Souverain  confine  principalement  dans 
cercains  fentimens  de  l’Efpric  Se  duCœur.qui  doivent  réglerinvati.ibleraent  toute  la  con- 
duite dcarôtre  vie  ; il  confient  lui- meme  que  les  aétesdu  Culte  extérieur  qu’on  lui  rend  , 
cèdent, dans  un  (b)  befoin  preflant,  à ce  qui  eft  nécertaire  pour  procurer  aux  Hommes 
une  grande  urilitc.ou  pour  éviter  quelque  doinmage& quelque pcrteconfidcrable.  Après 
les  Crimes  qui  oftenfent  la  Majefté  divine,  viennent  immédiatement  ceux  qui  intéreftenc 
la  Société  Humaine  en  général:  puisceux  qui  troublent  l’ordre  de  la  Société  Civile, enfin 
ceux  qui  regardent  les  Particuliers. 

A l’egard  des  derniers  (a) , ils  font  plus  ou  moins  atroces  félon  que  le  Bien  , dont  ils 
dépouiflenc , eft  plus  ou  moins  confidérable  (c).  Or,  dans  les  Tribunaux  Civils,  on  met 
au  premier  rang  la  Vie,  qui  cft  le  fondement  de  tous  les  Biens  temporels  : enfuitc  les 
Membres , fans  l'ufagedelquels  on  ne  peut  que  mener  une  vie  très-mi  férablc, 8c  dont  la 

fcrtc  cft  plus  ou  moins  fcnfible,  félon  l’ufage  auquel  ils  fervent  : puis  la  tranquillité1  8c 
honneur  des  Familles , dont  le  fondement  eft  la  chiftcté  (d)  du  Mariage  : après  cela  les 
chofes  qui  fervent  aux  néccrtîtez  ou  aux  commoditez  delà  vie  , 8c  qui  peuvent  être  mali- 
cieufcment  détruites,  endommagées ,ou  dérobées,  d’une  manière  ou  dircét e,ou  indirecte; 
enfin  l’Honneur  ou  la  Réputation. 

Dans 


itldterum  intrrp  rttationibus  fubr/ertertntur  ...velut  firent 
«mm n im  Ropnlni  XMfântié  (entrer,  fed  dit»  à 1 ptueteabdnt  ; 
nri>rm,jur,(f‘  ltaliam<7’  ye.i  nf/juam  Civiumuorripuerant; 
M*lt«ru>n<jne  ex  tifs  fut  m : dt  ttrror  omnibni  mtentdbdtnr. 
Tacit.  Anr.dl  Lib.  III.  Cap.  XXV.  XXVHÎ.  J'ai  fuivi  la 
verfion  à'~4blMneurt>  dans  ce  pafl'age,  aufti  bien  que  dam 
le  fuivanr,  tous  deux  citer  par  n&tre  Auteur. 

(10)  Qnod  f*  mtcttm  dntt  ‘viri  flrenui  nÆ-dilct  r an  fil  mm 
Isdbntffrtu  mejiio  én  fuafnrui  fuerim  omittert  potin/  fret- 
mdlldn  0 adulte!  vilid,  tjuàm  fc*f  ddft^m  , Ht  palam  fertt 
q*ibns  fia  II  I lit  tmpdret  effemm  . . . reltejmi  1 intrd  nnimum 
mr.it/uirtm  eft  : dus  , pndor  ; panperei  , r.eceffirai  } divittt . 
Jdtidt  in  melim  mulet  Tacit. Annal.  Lib  III  Cap  LlV. 

(11)  Ou  pourront  traiter  ici  U queftton  9 fi  l’on  doit 
permettre  <ou  commander  i chacun  de  fe  porter  pour 
Accufatcur , du  moint  en  menée  de  certaires  fortes  de 
Crimes,  comme  cela  aroit  lieu  parmi  les  Momami.  Voyez 
li-deflus  Hnbtr.  de  turc  Civit.  Lib.  NI.  Seû-  II.  Cap.  IV. 
ii  17-  te  la  Difllrtation  de  Mt  H*rtin/o  de  Heredt  oc  et  fi 
min  dire  , Seâ.  IV.  $.  j.  dans  le  NI.  Tome  du  Recueil  pu* 
M»é  en  170*. 


S • XVIII.  (1)  C'eft  fur  ce  fondement  que  Thdlct  , Pua 
des  fept  Sages  de  Grise  , difon  que  le  Parjure  eft  un  crj- 
me  plus  odieux  8c  j'.us  énorme  , i|ue  P Adultère.  ng3r  raf 
ju%i yjir , iftpitrtr  11  ittaefi  p.  , Ov  Xf’f* *• 

If»  , ^n^ijir  irujxi*  i Diogen.  Ladre.  Lib.  1. 1.  t.ï. 
Amft. 

(1)  L’Auteur,  en  abrégeant  i la  hlte  ce  qu'il  aroit  die 
dans  fes  F terne* j de  fmrtfpr.  Vniverf.  pag.  ji7  , jiS.  s'ex- 
primou  ici  d'une  manière  fi  peu  exa£U  , qu’l  fuivre  f« a 
tertacs  8c  la  liaifon  de  fon  di (cours  , il  faudroic  mettre 
au  rang  des  Crimes  , la  Vio  , le  les  Membres  de  o&rre 
Corps  Inde  ftqumtfT  delittd  hdmmej  tarant. 

Vbt  in  [•  t o tivili  prima  Uf  ftestmtnt  titd  8tc.  Je  ne  re- 
marque cela  que  pour  donner  un  cirrople  ferfmle  des 
inexaûitudcs  que  |'ai  été  obligé  de  redreflèr  en  une  infi* 
nité  «IVndroits  , od  Je  n'ei  ai  point  averti  » parce  que 
cela  auroit  multiplié  mes  Notes  inutilement  , le  ennuyé 
le  Leéirur.  Au  refie,  l'Auteur  un  peu  plus  bas,  renroyoic 
i la  Harangue  d'Ifocrdte  contre  Uibijit,  qui  efi  la  pcnul- 
ticoac  , ûc  fort  courre. 

Bddx  S XIX. 


(hiVopex  1t. T ter » 
rr,  II,  tf.  & il. 
Etienne  . . ■<(*•(. 
pote  Herot!  C.ip. 

XVIII.  Th  M# 
r*i,Viop.  Lib.  II. 

On  j'igc  de  la 
grandeur  d'un 
Crime  I.  Par  (nt 
II.  Parle 
préjudice  <ffc»  en. 
retient  d l’Etat. 
(a>  Lie.  I.  Cbif» 
VIN. 


(b)  Voyei  L*e • 
XIV,  J. 


(c)  Voyet  9 ro- 
tins , Lib.  II. Cap. 

XX  S- 


(d)  Thilon  Juif 
rort  pourtant  la 
déferle  de  PA Jul- 
tere  • avant  celle 
de  l'Homicide,  de 
Dttalol‘  & de  Jpe- 
fiai.  LfgiÈ* 
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) Th.  bit  rut  , 
tcp.  Lib.  II. 

( f ) Voyez  p’u* 
*»«»  » t.  *7.  i U 

ia. 


ITT.  Par  le  d/gr/ 

# <•  maint  i qui  fe 

d*  .lui»  i.  Des  mo  ■ 
f»r»,  qui  p ou  lie  Qt 
au  Ciimc. 

<ai  Gro- 

».«i,  Lil».  II.  Cap. 
X.t  S.  , 9 * 


356  Z)«  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets  , 

Dans  chacune  de  ces  fortes  de  Crimes,  ceux  qui  ont  atteint  leur  but  vont  devant  ceur 
qui  ne  font  exécutez  qu’en  partie;  êc  plus  l'exécution  a été  poullëe  loin , plus  le  Crime 
imparfait  paffe  pour  énorme.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , que  naturellement  le  fimplc  dé- 
fir  ou  le  fimplc  deflein  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  fur  le  même  pié 
que  l’exécution  pleine  & entière.  Car  lors  qu’on  envifage  le  Crime  encore  de  loin , pour 
ainfidire,  par  la  fimplc  pen  fée , l’idée  n’en  paraît  pas , a beaucoup  près, fi  affreufe  que- 
quand  il  fc  montre  de  près , au  moment  qu’on  cil  (ur  le  point  de  l'exécuter  ; 8c  par  con- 
séquent il  faut  ici  une  plus  forte  réfolution , & un  plvfs  grand  fond  de  malice  , pour  fur- 
monrer  l’horreur  du  Crime,8c  la  réfiflance  des  lumières  de  la  Raifon.  Lors  donc  qu’on  dit» 
que  la  volonté  e/l  aujft  criminelle  que  l’effet . ccladoic  s’entendre  d’une  volonté  accom- 
pagnée des  derniers  efforts,  en  forte  qu’il  ne  falloir  plus  de  nouvel  a<£te  de  la  part  de  l’A- 

3gent  pour  produire  l’effer,quoi  que  l'événement  n’ait  pas  répondu  à fes  défirs;comme  (e) 
uand  on  a employé  inutilement  toutes  fortes  de  follicitations  8c  fait  tour  fon  poffiblc  pour 
ébiuchcr  une  femme , ou  lors  qu’en  tiranreontre  quelqu’un  on  manque  fon  coup  (f). 

La  plupart  des  Maux  que  l’on  caufe  à autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit,  rendent  auili 
leur  Auteur  plus  ou  moins  coupable,  félon  l’état  deccluiqui  les  fouffre  , l’âge  , les  cir- 
conilanccs  8c  la  néccfilté  où  il  fc  trouve,  l’inclination  ou  l’averfion  particulière  qu’il  a 
pour  certaines  chofcs. 

On  a encore  égard  non  fculementaux  Mauxqui  fuivenr  directement  & immédiatement 
d'une  Aétion  criminelle, mais  encore  aux  fuiresfâcheufes , qui  pouvoient  être  vrai  fcmbla- 
blement  prévues.  Ainfi  quand  il  s’agit  d’un  Criminel  acculé  d’avoir  mis  le  feu  quelque 
parc,  ou  lâché  une  digue , on  doit  confidércr  les  grandes  pertes  & la  more  même  d’une 
infinité  de  perfonnes,  qui  fc  trouvent  enveloppées  dans  ces  trilles  accidcns  ; & de-là  vient 
que  , dans  la  Chine , on  fait  mourir  ceux-là  même  qui  ont  mis  le  feu  fans  y penfet. 

§.  XIX.  Enfin  , le  dégré  de  malice  fe  déduit  dediverfes  circonflanccs , 8c  i.  Des  mo- 
tifs qui  portent  les  Hommes  au  Crime  (a).  Je  ne  fai  s’il  y a aucun  Homme  (1)  qui  foit  Mé- 
diane par  pure  malice  , & fans  être  poulie  au  Crime  par  la  vue  de  quelque  plaifir , ou  de 
quelque  intérêt.  Les  plus  fcélérats  (a.)  oh  nieTit  leur  Crime  , ou  tâchent  de  défendre  leur 
aüionen  cherchant  quelque  prétexte pour  fairevoir  qu’ils  ont  eu  un  jufte  fujet  de  rejfenti- 
ment  & de  colère, ou  en  fe  couvrant  de  quelqu’un  des  droits  que  la  Nature  même  donne  .Mai  s 
fuppble  qu’il  fe  trouve  quelqu’un  qui  le  plaife  à mal-faire  (3)  uniquement  pour  mal-faire , • 
c’clt  un  cas  tout  extraordinaire,  8c  le  fouverain  dégréde  la  malice  humaine.  La  plupart 
des  Hommes  fonr  entraînez  au  Crime  par  les  Paffions , donc  les  unes  s’excitcqteneux  par 
la, vue  du  Bien , 8c  les  autres  par  la  vue  du  Mal.  Les  dernières  fervent  beaucoup  à excu- 
fer  ou  à diminuer  la  faute , lors  que  le  Mal , donc  on  fevoyoit  menacé,  étoit  préfenr,ou 
fur  le  point  d'arriver.  C’cft  pourquoi  les  Mauvaifes  Aétions , auxquelles  on  fc  porte  par  la 
crainte  delà  mort,  ou  de  la  prifon , ou  de  quelque  grande  douleur  , ou  d'une  cxrrêmedi- 
fttre,fontcdlesqui  palTcnt  ordinairement  pour  les  plus  cxcufablcs.  Scion  le  jugement  d’un 

fa'zc 


$ XIX.  (»)  Net  tjMtfyusm  téntnm  À U Mural»  /e^edefei- 
• vit  , (y  hominem  ex"Ut  **  asnimt  edufsai  matins  fit.  Sor.cc. 
tic  Ctrtfi  . Lib-lV  C.XVJl-  Omrttt  tnim  tùm  minima  ftc- 
ia/a  cum  (Aa fit  ftifcipittne  , tim  t/tri  iUa  *juat  multo  maxi- 
u ia  fus-.t  wa Itfi.ÎA  • Alitfuê  tenu  tstto'.umeiuo  dnZh  fuftpere 
mnsntur.  Auâor.  ad  Herennium,  Lib.  II.  Cap.  XIX. 

(i)  Stlunrum  i impi  "J  uni  ] tAtstn  ntmn  tant*  a*datx  un»* 

* aftt. m fsur  ,*/"*»  Abnnerft  À Je  tommiffurn  effe  faiint/r, . 

oust  f k fit  fui  Jm'trn  (AufAtm  AUt]U-mfi»gtTtt,dtjcnffnemoi  >ie 
fAtnurn  À rAturaejure  Ahtfito  yuat  tret.  Ciccr.  de  Leplt. 
Lib.  I Cap  XIV. 

(?)  N >r:ri  < m iinresUbiliter peectre,  rdti»  fetCAndt  tft. 
Calpuin  Flatcut, DetUm»  II.  friueip.  L'Auteur  cuoit  ce 

(«)  Selon  l’ Auteur  de  la  Rh/torique  dédite  à H*re*nit*t, 
•a-SaceUégc,  auquloi.  ai;t  pouflê  pac  la  nctiili.é. 


eft  moins  criminel,  que  rie  débaucher  mieperfonnc  libre, 
Sl**fi  tùm  du  Am ut  , ma;"/  tffe  matefiditm  fi-ifratre  trje- 
1 ,114*1  ( ou,  comme  portent  quelques 
(m  rum  itgere.  Lib.  i I.  C.ip  XXX.  vers  la  fin.  Voyez  p ue 
bas,  (.  ii  à la  fia.  8c  VaUt.  Max . Lib.VllI.Cap.l.  m fit. 
L’Auteur  citoit  ces  pafla^cs. 

(5)  Q»t  exemple  , comme  chacun  voit  » eft  mal  placé 
ici.  11  fallsHt  le  rapporter  au  $.  ai,  où  *1  cfl  dits  que 
les  Prcbcz  cUnmii  de  fang  iroid  font  plus  énormes» 
que  ceux  aulquels  on  cfl  entraîné  par  une  Tafion  vio- 
lente. 

(«)  C’efl  pour  cela  qu'il  y a des  Crimes  » qui  piroif- 
fent  petits  en  eux  mêmes  • &:  qui  le  font  auifï  entaut 
qu'ils  regardent  une  choie  de  piu  de  valeur  , IcfqucU 
néanmoins  font  p?u<  arroccs , i les  confilétcr  par  rap- 
pottàla  diffolnion  de  celui  qui  les  cumsuet  , que  s*U- 

s'agaf- 
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fage  Juif,  un  homme  qui  commet  (4)  adultère  cft  plus  coupable , qu’un  autre  que  la  né- 
ceflîtc  porte  à voler.  Par  la  même  ration  un  tel  Larcin  cft  moins  criminel , que  celui  d’u- 
ne perfonne  qui  dérobe  pour  avoir  dequoi  fatisfaire  à fon  avarice  Si  à une  avidité  infatia- 
blc  de  choies  fuperflues.  Un  homme  qui  Ce  parjure  pour  éviter  la  mort , ne  fait  pas  tant 
de  mal  que  s’il  nioit  un  Dépôt , pour  s'enrichir  en  le  retenant.  Les  défordres  que  l'on 
commet  (b)  dans  un  mouvement  de  Colère  , font  plus  excufables , que  ceux  où  l’Amour  (h)  ntj.l.i,  d«- 
ergage.  Ces  infâmes  Entremetteurs  ou  Enrremetreufes  qui,  pour  un  gain  fordide,  four- 
ni  lient  à la  Jcuncflc  des  occaiions  de  débauche  (5),  méritent  une  punition  plus  rigourcu-  ».->  Nu.», 
fe,  que  ceux  qui  fc  fervent  de  leur  négociation  pour  fatisfaire  leurs  défirs. 

Les  autres  Pallions  fc  propofent  quelque  Bien,ou  réel , ou  imaginaire.  Il  y a des  Biens 
Béels  qui  font  d’une  nature  a ne  porter  jamais  au  Crime  j je  veux  dire,  les  Vertus  Si  les 
Aillions  qu’elles  produifent.  Les  autres  fontà  la  vérité  en  eux-mêmes  de  vrais  Bicnsjmais, 
par  un  effet  de  la  difpofition  de  celui  qui  les  poHcde,ils  donnent  fouvent  occafion  à quel- 
que Pcchc.  Ces  derniers  Biens  font  de  deux  fortes  : les  uns  Agréables , c’cft-à-dire,  qui 
caufcnt  du  plailïr  ; les  autres  Utiles  , ou  qui  fervent  à aquérir  les  Agréables.  Les  fautes 
coramifes  en  vue  des  uns  ou  des  au  très , fo.it  d'autant  plus  légères , que  le  Bien  qu’on  re- 
eherchoit  cft  plus  conforme  à la  Nature , ou  (6)  qu’il  cft  plus  difficile  de  s’en  palfer. 

Pour  les  Biens  Imaginaires , tels  que  font , par  exemple , la  vaine  gloire , ou  le  défie" 
de  fe  diftingucr  : Si  de  s’élever  au  deflus  des  autres , indépendamment  de  la  V ertu  Sc  de 
l’Utilitéicomme  aufli  la  V* engeance , qui  ne  fe  propofe  autre  chofe  quede  rendre  mal  pour 
mal , & injure  pour  injure  : c’eft  uniquement  la  fottife  ou  la  malignité  humaine  qui  leur 
donne  tout  leur  prix.  Plus  ces  fortes  de  Biens  s’éloignent  de  la  Nature , ou  plus  il  cft  aile  » 
de  s’en  palfer,  & plus  les  Crimes  auxquels  on  fc  porte  pour  les  aquérir,  font  vilains  Si 
odieux. 

Il  cft  certain  encore  que  les  Crimes  commis  par  l’effet  de  quelque  Erreur,  font  beau- 
coup plus  énormes  que  ceux  auxquels  on  s’abandonne  avec  une  pleine  connoiffince.  Or 
les  Erreurs  (c)  où  l’on  cft  jette  par  lesDifcours  des  Doéieurs  Publics, font  plus  excufables  (OVoyfi rsMn,. 
que  celles  où  l’on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre  aux  principes  que  l’on  fe  fait  foi-  x'xvii.’ 
même.  Si  â Ces  propres  raifonneraens.  tda  ^ îmjiti 

Hobbes  remarque  (d)  aufli  avec  raifon , que  la  meme  Aélion  , également  contraire  aux  (Jj  ibii.  p.  ,4,. 
Loix,  eft  plus  criminelle  lors  (c)  qu’on  la  fait  avec  (7)  une  audace  intrépride , par  la  con-  fejvoyei  Atil.t;. 
fiance  que  l’on  a en  fes  propres  forces,  & en  fes  richclîes , ou  en  celles  de  fes  amis , à la  x,,‘  ' 

faveur  defquclles^on  fe  croir  en  état  de  réfifter  au  Magiftrat  ; que  quand  on  s’y  porte  dans 
l’efpérance  de  n’être  pas  découvert , ou  de  Ce  dérober  par  la  fuite  aux  Peines  que  les  Loix 
décernent.  En  effet , dans  le  premier  cas  , on  (f)  témoigne  de  1’impudence,  Si  un  mépris  1 f)  Vnvr-  !«  mî.- 
infolentdes  Loix,  qui  ne  parole  pas  dans  l’autre. 

Enfin  les  fautes  où  l’on  tombe  par  fragilité  , ou  par  pure  négligence  (8) , font  moins 
criminelles , que  celles  où  Ton  Ce  porte  par  malice  Si  de  propos  délibéré 

j-XX.- 
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j’ap:C  it  d’une  chofe  de  grand  prix.  Aînfî  y un  ancien 
Orateur  accufant  un  homme  » infirta  fort  far  ce  qYayant 
eu  à payer  de  pauvret  Ouvriers  employez  au  bâtiment 
d’nne  Chapelle  , il  «'avoir  ru  s’empêcher  de  leur  rete- 
nir troit  demi- oboles.  C’clt  ce  que  dit  Aerflott , qui  re- 
marque i cette  occafion  .qu’il  en  eft  tout  au  contraire 
des  Bonnes  Aâions  ; c’e/t  à-dire  qu’un  homme  , par 
exemple  , qui  rend  une  grotte  fomme  d’argent  qu’on 
lui  avoir  confiée  en  dépôt , cft  plus  louable  » que  fi  le  dé  • 
ptv  etnit  moins  confiiérab’e  ; parce  que  cela  marque 
■n  plus  grand  fond  de  probité  • comme  la  vue  d'un  pe- 
tit profit  * qui  eft  capable  de  porter  ur.e  per  on  ne  au 
Crime  , découvre  en  elle  nn  plus  grand  fond  de  malice» 
que  fi  el'e  s*y  croit  laiflre  aller  par  les  attraits  d'un 
«rand  gain-  "Adcxipnuru  /«  , cru  ti  ojto 

•j.A  J mien.  Aacmms-iÙ  KAuX'lya.  fUytçU  ' »ï  cl  S W »**»*>¥ 


K«AAiVfar«r  xarvyifts , cri  +u;il*y!rxrt  t fia  l/z.&Ci- 
Ai«  ttfà  ri rr  wsjreivr.  Exi  «fi  ustruut  fi  rcvturricv.  ’Errt 
StTuÛTX  in  tv  vsrty  *^«iF  jrç  d't/’d/ai  r q yàfrpiu  ! tpi 
IfMüÆ iAJ«nA<^«f  , mi»  ÎTiêir  Lib.  I.  Cap. XIV* 

p.  144.  Edit,  y t fier. 

(7;  Forum  *nim*mprerftjnt  rebue,  ejudi  tnrpitfr étodenf»  ■ 
Ju  vénal.  Sdtyr.  VI.  57. 

L'Auteur  droit  ce  paflage. 

(t)  KannhmtjMum  [Sapiens]  mdgnd  fteltrd  lexiue  » ejuim 
ruinord  (ompefeet  : fiilldldpfu,  non  cntdelitdte  commiffd 
funt  » ôii  ineft  U<<ns  (T  oferta  , Cr  invettrdtu  c alUJitaf. 
Idem  dehSnm  indntbnt  non  eodem  mdlo  ddfiiitt  » fi  dller' 
fer  négligent  sam  ddmfit  , dlttr  eurdxit  ut  effet.  Se»- 

nec.  de  Ird%  Lib.  I.  Cap.  XVT.  p.  >0.  £ V.  Gr*n^  Citaâom  1 
de  l'Auteur. 
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* Dm  ra'foas 
particulières  qui 
•u  vouât  détour  • 
ncr  tin  Crime. 


fti  Gare  il.  de  L 
Veg*  , Jiifi.  des 
Y-tas  , Liv.  II* 
Chap.XIV. 


fb)  Vnyef  Gra- 
linfi  Lib.  II.  Cap. 
XX.f.io.num.j  8 1 
II.  S.*m.  XVI,  lf. 

J y fias,  iontr.t  ^ in 

dotid  Otar.  IV. 
C if.  VI.  pag.  ( x . 
H.  Vveth, 


39  8 I>u  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets  , 

§.  XX.  i.  Une  autre  chofequi  marque  un  deflein  bien  formé  de  commettre  le  Cri- 
me , c’cft  lors  qu’outre  les  raifons génèrutes , qui  en  doivent  détourner  tout  le  monde,  il 
y en  a quelqu’une  de  particulière  , fondée  fur  la  perfonne  même  du  Coupable,  ou  de  celui 
qu’il  a offenfè,  ou  fur  quelque  autre circonftance.  Plut  (i)  un  homme  a de  naifancc , pim 
il  efi  élevé  en  dignité  j & pUu  le  crime  qu'il  etmmet  ferait  énorme.  Cela  a lieu  fur  tout  à 
l’égard  des  Princes,  dauranr  plus  (a)  que  les  fuites  de  leurs  mauvaifes  adions  font  tres- 
pernicieufes  à l’Etat , par  le  grand  nombre  de  gens  qui  fc  portent  à les  imiter.  Le  même 
Péché  commis  notoirement  par  un  Eccléluftique  , eft  plus  grand  fans  contredit , que  fi 
quelque  perfonne  d’un  autre  ordres’y  éroit  lairfee  aller  , parce  qu’il  doit  fervir  d’exemple 
par  la  fainteté  de  fes  moeurs.  Dans  le  Pérou  (a) , fous  l’Empire  des  Tnces,  on  puni  (Toit  plus 
févérement  un  Magiftrat,  qu’un  (impie  Particulier  coupable  du  même  Crime;  parce,  di- 
foit-on,  que  le  premier  étoir , par  le  Devoir  de  fa  Charge, dans  une  Obligation  indifpen- 
fabled’adminiftrcr  la  Juftice,3c  que  la  haute  idée  qu’on  avoir  eu  de  fa  Probité  étoit  caufe 
qu’on  lui  avoir  confié  un  tel  Emploi.  Une  Injure  eft  plus  fcnûblc  de  la  (j)  part  d’un  Ami , 
que  lors  qu’elle  vient  d’un  inconnu , ou  d’un  Ennemi  ; comme  d’autre  côté  (4)  un  fcrvice 
rendu  par  un  Ennemi  paroîc  plus  grand , que  fion  le  recevoir  d’un  Ami.  Il  eft  (j)  plus 
fâcheux  de  fevoirexpolé  aux  infultes  & aux  moqueries  delà  Canaille  , ou  d’un  Elclava, 
qu’à  celles  de  fes  Egaux  , ou  de  fes  Supérieurs  ; d’être  outrage  par  fes  propres  Enfans  5c 
par  fes  Domcftiqucs,  que  par  ceux  d’autrui.  Il  y a aulïi  des  Crimes  qui  deviennent  plus 
atroces  & plus  infâmes,  parce  qu’ils  font  accompagnez  d’une  violation  des  (b)  engagement 
étroits  & particuliers  où  (6)  l’on  eft  envers  certaines  perfonnes.  Ainfi  les  Crimes  qui, 
outre  leur  injufticc  propre  , renferment  encore  un  manque  d’affl-étion  æu  de  refpeét  en- 
vers un  Père  ou  une  Mcrc,  quelque  inhumanité  envers  des  proches  Parens,  del  lngrari- 
tude  envers  un  Bienfaiteur  ; ces  Crimes-là,  dis-je,  font  beaucoup  plus  énormes  , que  fi 
l’on  avoit  également  offenfé  d’autres  perfonnes. 

Il  importe  auflî  (7)  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tenir.  & en  quel  lieu  un  Crime  a 
été  commis.  Le  meme  Péché  commis  dans  un  lieu  public  & à la  vue  des  gens  , eft  plus 
grand  que  fi  on  le  commettoit  en  cachette  ; non  feulement  parce  que  les  Crimes  fccrcrs 
font  moins  nuifiblcs  à autrui  , du  moins  en  ce  qu’ils  ne  donnent  pas  un  exemple  conta- 
gieux , mais  encore  parce  qu'il  parole  un  grand  fond  de  malice  dans  un  homme  qui  n’a 

poinc 


fXX.fi)  Omne  d*ij*i  vit  htm  tan  fi  (OHfpefliut  in  fe 

Crtmen  habit  qn dnti  major, qui  getcat*  habttetr. 

Inverti.  Saty r.  VIII,  140,  14U 
J’ai  fuivi  b vetfian  du  P.  Tarterou. 

(t)  Krf  enim  tantumuali  efi  pe tiare  Trintipes,  ( quau- 
quant  eft  magnum  hue  per  fe  tpfum  ma-wd  ) 4 uantwn  illnj, 

qttod  per  mulet  imieatares  Principum  er iflotnt £*• 

ferriaofiùs  de  Refah,  mertntur  vitiofi  Princspes,  qubd  r.un 
Jêlùm  vitid  conCtpiunt  ipfi,  fed  et  infaeidunt  in  Civitdtem: 
ueque  ftlum  çbfunt  , quùd  ipfi  tarrumpuntur  , fed  tùam 
qtehd  torrumi  nnt  , plufqut  exemplo  , quim  pectdto  notent. 
Cicer.  de  Cegtb.  Lib.  III.  Cap.  XIV.  Voyez  auÆ  Tnft. 
4 L'b.  II*  Cap.IV.  D10  Chnf.fi.  Orat.  I de  Teigne* 
pag.  f.  C.  8c  Libdnint  , Dec'.am  XXIX.  Sent-.  Herc.Fur. 
ver f.  74j  1 74^.  Tdcit.  Annal.  III,  70.  ^uintilian.  De- 
clam.  III.  pag.  JS.  LU.  Lugd.  But.  Toutes  citations  de 
l‘Au*eur. 

(t)  £ui  ignatat  lædit  , latra  appellatur  : qui  amitot, 
fautlè  minus,  aukm  earridda.  Pctron.  Cap.  CVII.  Parmi 
les  an  .ims  Celtes  neanmoins, cctui  qui  avoit  tué  un  Ftrao* 
ger  1 étoit  puni  de  mort  *,  au  lieu  qu'on  fe  conteutoic 
de  bannie  celui  qui  avoit  tué  ua  Citoyen.  Nicol.  Damdfic. 
de  moribus  Gentimm.  Cette  remarque  eft  iul£  de  l’Aun 
leur.  * 

(4)  Quoi  qu’en  dife  Te'renc*  ( ajoutoit  nôtre  Auteur  ) 
dans  ce»  vers  des  Adelphe  s t 

^Ahtquivii  h6miue  • team  efi  apusi  benefiuum  Actif  tre 
gaudeas : s 


Verni*  tnimvero  U demnm  juvat,  fi,  qnem  uqimm  efi 
fdctft,  is  béni  fuit.  * 

II.  Seen.  III.  verf.  1»  t* 
Mais  il  l’agit -Il  feulement  du  plaifir  que  donne  un  fervt* 
ce  à celui  qui  le  teço-t  1 & non  pas  du  prix  ou  de  la  gran- 
deur du  Bienfait  confi  iété  en  lui  menu  : car  ces  parole* 
fignifien;,  félon  U traduction  de  Mad-  Ddtier  : De  qnelque 
fart  <1*e  vienne  un  bienfait  , ddns  une  oectfion  greffante > 
eeld  fiait  toujours  plaifir  : ruait,  en  vrritd,  le  fldijir  efi  dou- 
ble, tort  qu»u  le  répit  de  eeux  de  qni  **  devers  l'attendre 
raij»n*dbteMtnr,  Voilà  la  |pnfée  de  Tirenct.  Il  eft  certain, 
au  contraire,  qu'un  Bienfait  reçu  d'en  Ennemi  eft  le  plu» 
fouvene  défagréable  , parce  que  l'on  eft  fiché  de  fe  voir 
dans  la  aéxelbté  d'avoir  quelque  Obligation  i une  per- 
fonne que  l’on  n'aime  pat  : car  il  eft  rare  dr  voir  des  gens, 
qui  défarmea  par  la  générolité  de  leur  Ennemis  fe  recon» 
cilient  avec  lui  (încéremcnt  , comme  fit  ce  Gentilhomme 
Angluisdont  parle  Mr  /.«r^r,dans  un  mémoire  impar- 
fait au  fujet  du  Chevalier  uiehley*  depuis  Comte  de  >huf- 
tesbury.  Voyez  la  B iblieth.  Cbetjie  de  Mr.  Le  Clerc,  Tons. 
VII.  pag.  8c  1*1. 

W 8**dam  injunx  i liberis  heminibui  faRa, lever  nau. 
nultins  moments  vide  mur  : enimvero  a fer  vu, graves  fnnt: 
(refit  enirn  eantumeha  ex  perfona  efui  , qui  coriumeliam 
fecit.  Digett  Lib-  XL  VII.  Tir.  X.  De  injanu  (y  famofit 
libellés  8cc.  Leg.  XVII. fi.  j. 

(4)  TtrfonJ aeraeidr  injuria  fit,  ut  Magsfiratui  , du 
Ttrente,  T attisée*  fiat.  Digeft.  uti  fiupri,  Leg.  VII.  /.  !• 
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feur  U Punition  des  Crimes,  dr  des  Dr'litt.  Li  v.  VIII.  Chap.  I IL  399' 

point  de  honte  de  pcchcr  en  ptélence  des  honnêtes  gens,  comme  s’il  faifoit  gloire  de  fes 
méchantes  actions.  Il  cft  plus  vilain  de  s’abandonner  à l’impureté  dans  un  Temple,  que 
dans  un  Cabaret.  C’cft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme , d’îrre battu  dans  l’Affem- 
blée  des  Juges , que  dans  fa  nu  1 ion.  Celui  qui  s’eny  vre  un  Jour  ouvrier  ; commet.tourcs 
chofes  d’ailleurs  égales,  un  moindre  Péché,  que  s’il  s’eny  vroit  un  Jour  de  Dévotion , ou 
nn  Dimanche. 

Enfin  la  minière  dont  on  a commis  le  Crime , & les  Infiniment  dont  on  s’eft  fervi , mar-  »•  Dc  u 
quenr  fouvent  une  intention  plus  ou  moins  forte , & par  conféqucnt  fervent  alors  à aug-  î.Vi'a  iornmc  la- 
menter oui  diminuer  l’atrocité  dii  fait.  Ainfi  unVolpafic  pour  plus  criminel , lorsque  intüe  on  ft  porta 
le  Voleur  a enfoncé  les  portes , ou  percé  la  muraille  , ou  qu’il  s’eft  fervi  de  fauftes  clcfi  ou  cÿ™'j  c„- 
de  pafl’c  par-tour , que  s’il  s’étoir  gliflé  dans  la  maifon  par  une  porte  ou . erre.  t>b.  11.  Cap. 

«j.  XXI.  j.  Il  faut  encore  bien  examiner  ici,  pour  juger  de  la  grandeur  d’un  Crime, 
fi  celui  qui  l'a  etnmis  pnuvtii  aifé.nent  s en  empêcher.  En  effer,il  y a des  gens  (a)  qui  ont  Lis.  XLVlil.  tu. 
l’Efprit  plus  pénétrant  que  les  autres, & plus  propre  par  confcqucnr  A découvrir  ou  a com- 
prendre  les  raifons  pour  lefquelles  on  doit  s abftcnir  du  Vice.  Quelques-uns  auflr  font  en-  Leg.  vi  pr/«. 
traînez  arec  plus  de  force  que  les  autres,  à une  certaine  forte  de  Pécher , par  un  effet  du  ^X»Td'«*dM  * 
tempérament,  de  lige  (b) , du  fexe,  dcl’éducation,&  d’autres circonftanccs  fcmblables:  h.v»« t , Htfi 
Les  Enfans,  les  Femmes,  les  gensgrofliers  & ftupides  , ou  ceux  qui  ont  été  mal  élevez  , ^ *"  ***  U* 
font  (ans  contredit  moins  capables , que  les  autres , de  difeerner  le  Jufte  d’avec  l’Injufte,  * 
le  Licite  d’arec  l’illicite.  Il  y ades  Vices  (c)  Narionaux.pour  ainfi  dire.  Lesperfonnes  bi- 
licufcs  font  enclines  à la  Colère  : ceux  qui  font  d’un  tempérament  fanguin  , ont  du  pen- 
chant à l’Amour.  Les  Vieillards  ont  d’autres  inclinations,que  les  Jeunes  gens  , & par  tout 
pp.ïs  on  pardonne  (1)  bien  des  chofes  à l’imprudence  Si  au  feu  de  la  Jeunette.  Plus  un  mal 
paroît  prochain , plus  le  trouble  , où  il  jette,  cft  grand  , & la  frayeur , qu’il  infpire,dilfi- 
cile  à furmonter.  La  Colère  eft  plus  violente  dans  fou  commencement , qu’après  quelque 
intervalle',  & le  reflentiment  d’une  injure,  qui,  lorsqu’elle  cft  encore  toute  réccnre , ne  ' 
permet  guércs  de  prêter  l’oreille  A la  Raifon, devient  moins  vif  avec  le  tems.  Or  en  géné- 
ral les  Crimes  commis  de  (l)  fang  froid  paflent  pour  plus  énormes  , que  ceux  où  l’on  crtr- 
poufle  par  quelque  Paillon  , ou  par  un  effet  de  quelque  accident  imprévuqui  trouble  l’Ef- 
pric.  Un  ancien  Légiflateur  (3)  établit  néanmoins  une  double  peinepour  ceux  qui  avoient- 

battu  a 


Pet  foaft  d.'plitifer  fpe&attnr:  tjul  qui  fe(!t,&  rf  ut  <7x1  pnf- 
jas  tfi.  millier  cr.im  p+ni u tm  » ex  nfiem  fut  m»r  tint . fer- 
•vi , qnÀm  libéré  : nleur  qui  qutd  /a  /IimJlsm  Purenlemve 
suffi  eft,  qtiùm  qui  extru-tum,  mu  vtl  ér.  ffé- 

vnt.ne.  Lib.XLVIII.Tit  XIX.  De  imreu  , Lcg  XV  V.  ) 

Vojrtz  aufi  Ltg  XXVIII.  $.  g. 

C7J  Tttnp-  te  [ aicotioi  lit  fi  Imdir.cr  m <•«* 

i : rem  Priions  ju  Con'pcél»,*»  in  Jslitudint  i>  furin 
feuîa  fi:.  mu.  eu ut  1 nitrifie  mesquin  ettroemr  rfi  » qu*  m «o«- 
Jpeü*  fieit.  Lijcfc.Zié.XLVll.  / it.X.Dt  pijnriu  (j  fnmofis 
libella , Ltp.Vii  $.|  'Sed  &■  fi  in  thentro,%*l  i«  jor»  tét- 
dit,Çr  vulnersTt>quetf-ejU.tin  9$u  mrgeiterintroeem  injurinm 
feu  if.  WuUlegAX  $.1.  Locut  fncit,ut  idem  vtl  turtum  xel 
Séerilegium  fit  * & <*/  «e  I**'  elum  » -vtl  mtnere  f frj  liii*. 
Tcmpus  d' fierait  tm  >-firtm  i fugitive  : (p-  tfrnHarm  vtl 
furtm  diurnum,  A eu  8 arm.  L*b.\LVIII.Tii.XIX.D«  7,*r- 
u/j,Lrg.XVl  $.4,  f. L’Auteur  citoit  encore  Üemçfihen  adv. 
M J *m  : Ciferon.Ot at.l’hslipp  II. Cap. XXV.  tihnn. 

Dedans.  CCLll.  p.  j»*.  DccUfti.CCLXlV-  te  Injt.  Orntor. 
I.îb  Vl.Cap.I.p.444-  F.i.  Lmgd.  Lett.  £c  ^dnjht.  P^isblcm. 
Se3  XXIX.  fruip.  XIV. 

< XXI. <0  OÙ  raîr*  irt»TÎ4  nirwr* t iTMini. 

tJ»  wpttrtK.trvr  ; uyrc'ùaaî  ti  rtSr  jrpnr#rT»r.  ’Axa'  îrr¥ 
p àrlp  «jtmt  >irf«t«xt7  if  Trafuiitrit  t»’h  • Xf *•' 

ne.  Lib-sn  a»  , Dul.m  XXI  pag.  fj*  C.  U.  r.d.  'Pnrif. 
Mo reU.  F erè  tu  ammibni  pcrnn'ti.ii  jndi  lit, & eeteer,(7  im*‘ 
pendant*  ftuixnitur.  üigeil.  Lib.  L.  Tir.  XVII.  De  divtr- 
fii  MegtJyfij  , Leg._  CVH.  Voyct  -C**rr.  Orat.  fn  U. 


f«^e,Cap.XVII. XVIII.  & Grnmond.Wid  CalI.lib.XIII.^ '• 
Ces  citatiuns  font  4e  l'Autenr  » à la  lé.ervc  4e  U Loi  «io'1 
Digehe. 

t ij  Sed  in  omit > inj.tîhrt.t  permultùm  inttrefl  » rtrunt  prr- 
turOd  tenue  nliq**  nninu  , qn*  p!er*mq*e  b~eve$  *fi><ï*d 
tempui^en  toujuho , {?cù±ii.ua  fini  n.) art*  I tvmrA  tt  i**-' 
fuiil,qy*r  pemnno  sltqHonirr.  uu'au;;/,  q.  Jme*  f] **  f*t' 
dtxt * cr  frAfnrut*  inférer  n<r,  Cic.  de  Offi.  L»b.  I.  Cap. 
VIII.  Voyex  U udlus  es  Comui.n«ateuis  ; fit  'J’intnn,  de 
Legib  Lib.  IX  p.jji.  C.  td  y iclu  .duflnt.  Lthic.  Ni- 
eom.Lib.VII. Cap. VIII.  » hilon,  de  Leg.fpteinl.  p 791  B.'- 
Ed.  Psufi  Tontes  citations  Je  l'Auteur.  Vcy.i  au  iclL’*  ’ 
les  ’piobdbtltA  Itens  de  Mr.NeaJt,  oti  l’on  trou  te  des  c ho-  ’ 
fes  curie ufes  pat  1 apport  aux  déciûobs  du  Droit  Ronuixs  1 
fur  cette  matière. 

O)  Pjteseui  , comme  Ariftote  le  tappnrte.  Ns/**»  4? 
T/i«r  4ûT»  [ritr'latî]  , t)  rùt  /atljsrrar  , i»  rv^ryçttse^ 
*xiiu  iirtii’f  rTiu»«çt*r#r.  /ni  t#  trAilsf  • 

tCpi^ro  /uliuTfj,  >•  *iço»r«<  , v n pie  ri /»»,«**  i»t-- 
, «Tr  /t»  ^il^neivt^io/aaAAtr*  «AAàorpotTt  eu/*-  • 

• Pelet  Lib  II  ^ap.  XII.  in  fin.  Dans  le  feflm  det 
Sept  S*ge  1,  T*  lueur  nue  fait  reptochcri  'Pittmui  pat  y1mm  * 
thurfii,  nue  fa  Lqi  ètoit  crtm  tu  Je.  T#r  iasTro^rcp  %*-  - 
f eCt7r«i  ti/Att  , ir  m yiypecfat , iât  t»v  ctiV*  y 
mfuuffiru,  ZiirAanV,  » tm  ?èç#*r r,  raptjulnr.  Pug  ut  F^- 
Mais  la  raifon  « léguée  par  fum«  pour  juft»*ur  te  * 

Lég  flaicur.  V®yci  aufli  Dugrpe  / siète f- , Ij  7/. 

Itti. 


> Goool 


4 De  l’habttudc  4 
*4i  fine. 


(a)  Vofft  Gr0‘ 
tan.  Lit».  II.  Cap* 
XX.ÿ.jo.nutn.  j. 


*>)  Voyw  7T. 
Cro-..nc,de  Rt'f. 
èUtlsc.  Scâ.  XLI. 


400  D*  Pouvoir  des  Souvent  ns  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets , 

battu  quelqu'un, ou  commisquelquc  autre  Crime  dans  le  vin:mais  c'cft  qu 'y  ayant  plue  de 
gens  qui  infultent  les  autres  dans  la  chaleur  de  la  débauche  , qu'il  n'y  en  a qui  le  font  fane 
avoir  bu  , il  avait  égard  4 l’ utilité  publique  , & non  pas  à l' action  en  elle-même  , qui, dé- 
tachée de  cette  vue , e/l  plus  pardonnable  dans  un  homme yvre , que  dans  un  autre  qui  la 
commet  de  fan  g froid.  De  plus , comme  nous  l’avons  déjà  dit , entre  les  Crimes  qui  doi- 
vent leur  naiftance  à quelque  Paillon , ceux  auxquels  on  fe  porte  pour  éviter  quelque 
Mal  (ij)  , font  moins  odieux,  que  ceux  auxquels  on  cft  pouffé  par  les  attraits  du  PJailir, 
fur  tout  d’un  Plaiilr  fupetflu.  Car,  outre  que  l’idcc du  Plaifirnc  fait  pas  défi  fortes  im- 
preifions  que  celles  de  la  Douleur  ; on  peue  différer  davantage  la  fâtisfaélion  de  fes  délîrs , 
& fe  la  procurer  plus  aifément  par  le  moyen  d’un  autre  objet, & fans  faire  tort  à pvr  tonne. 
Parmi  les  Hommes , c’cft  auffi  une  raifôn  affez  forte  d’adoucir  la  Peine  (j)  , lors  que  !c 
Coupable  a été  pouffé  au  Crime  par  un  effet  de  la  tendreffe  fie  de  la  confidération  qu'il  ,t 
pour  fes  parens. 

f.  XXII.  Enfin  . on  examine  ici  encore,  fi  le  Coupable  (1)  a le  premier  commiscet- 
te  forte  de  Crime,  ou  s’il  a été  ieduit  par  l’exemple  des  autres  ; & s’il  l’a  commis  use  ou 
pluficurs  fois.  Celui  qui  commet  le  premier , dans  un  Etat , quelque  Crime  nuifible  par 
fa  contagion  , Sc  qui  l’enfeigne , pour  ainfi  dire,  aux  (a)  autres  par  fon  exemple  , pèche 
avec  plus  d’effronterie , & eft  fans  contredit  plus  coupable , que  celui  qui  fe  laiffe  entraî- 
ner au  crime  par  le  torrent.  De  même  une  petfonne  qui  s’abandonne  à un  Crime  que 
l’on  punit  d’ordinaire  fans  rémiflïon,  paffe  pour  plus  coupable,  que  s’il  y avoir  plufieurs 
exemples  d’impunité  ; parce  que , dans  le  premier  cas,il  paroît  un  plus  grand  mépris  des 
Loix  & du  Souverain,  que  dans  le  fécond.  Une  A&ion  n’cft  pas  en  elle  même  meilleure 
ou  plus  mauvaife,  pour  avoir  été  réitéréeplufieurs  fois.  Cependant,  comme  en  matière 
de  Morale  on  a beaucoup  d’égard  au  dégrc  d’intention  avec  lequel  une  perfonneagit , 6c 
que  les  chofcs  auxquelles  on  cft  accoutumé  s’exécutent  d’ordinaire  avec  un  plein  fie  entier 
confcntcmcnt  : il  cft  aiféde  comprendre  pourquoi  une  Bonne  Aétion  paffe  avec  raifon 
pour  plus  louable,  lors  qu’on  l’a  faite  fouvent,  que  quand  on  ne  l’a  faice  qu’une  ou  deux 
rbis;8c  une  Mauvaife  Action  (3)  au  contraire  pour  plus  criminelle,  lors  qu  ou  l’a  (a)  com- 
mife  fouvent , que  quand  on  ne  l’a  commife  qu’une  ou  deux  fois.  Et  il  ne  ferviroit  de 
rien  d’objcctcr.que  l’Habitude  rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Aétions,  & difficile  au 
contraire  l’abftinencc  des  Mauvaifes.  Car  la  peine  qu’un  homme  de  bien  a prife  pour  con- 
tracter une  bonne  Habitude , empêche  que  les  A étions , auxquelles  elle  le  porte  , foient 
de  moindre  prix, quoi  qu'il  les  produife  facilement  8:  avccplaifir.  Au  lieu  qu’un  Méchant 
cft  d’autant  plus  criminel, qu a force  de  mal-faireil  s’eft  mis  en  état  de  nepouvoir  prefque 
plus  s’en  empêcher  , Sc  qu  en  s’accoutumant  au  Crime  il  a entièrement  dépouillé  toute 
honte.  C'cft  une  foibleffe  humaine  que  de  s’oublier  quelquefois,  mais  de  retomber  fou- 
vent dans  la  même  faute , c’cft  une  cfpécc  de  fureur,  (b)  Vn  Crime  commis  par  une  perfon- 

ne 


(4)  Nôtre  Auteur  rapporte  ici  un  partage  de  Marc  *An- 
tonm,  & trois  d'*4riffottt  que  j'ai  Jcp  citer  ailleurs.  I iv. 
I.  Chap.  V.  f.  y.  Not.  7.  ne  fichant  pas  qu'ils  fufl’-ut 
ici.  Voyez  autS  M*jn.  M'irai . Lit*  II.  C.ip  VI  pag.178. 
D.  E.  F dit.  Tétrif  * Trohltm.  Stù.  XXIX  Qo  rit.  XVI. 
ti  Gnttiusa  L'b*  11.  Cap.  XX.  f.  19  num.  t. 

(p  II  y a une  Loi  du  Disette  . qui  porte  qu’on  ne  doit 
pas  punir  arec  beaucoup  de  rigueur  ceux  qui  ont  ratifié 
cher  eux  un  Voleur  , qui  eft  leur  parent  , on  leur  a'iié 
Eut  , ap.edquoa  a J fi  lit  Tel  laten  tonfer’.J'ni  ej/, 

nesjnt  abf.l  vendit,  ntqnt  fevcii  aJm-d.im  p*n:tnd«i  : non 
emm  far  ej}e»rie»n  dthflint'  ***••*  • ]ttt  Uthil  a l fe  per* 

tintmts  latmnttrt’  ipitmu  L.b.XLVlI  Tu  XVI.  Dtrtcep- 
tat or ibsts,  icg.  II.  I ’Auteur  te.»  voyou  i cette  Loi. 

S . XXII  (il  K«i  0 t i «fini  , î pa\ r*  • 
♦tTfliiUtl»  ’ xsi  to  X)A>.  ’mi  T»  «vri  , utyn. 

Arirtot  Rhtiotu  Lib. I. Cap-XI V.  Et  [inkameeft]^  qnod 
eji  tu.nj.’l.iiu  déformé  p jieri,  trjj  ti'm  yuale  Uitiitntt  vit 


Terfti  in  mul>ert*Samis  infiitntrt  anfnt  dititur  primui. 
Qumtilian.  InJEt.Ordt.Ub  III. C. VII. p.  140*  Ed.l  u^d  Rat 
(tl  Son  rntm  tbi  fupjhtnt  créai  fia  , Mnde  cetptrnnt  i ftd 
quant!  bel  in  tenntm  rttepta  tramtten  , latiffvnc  eva^andi 
phi  viam  facitent  : (y,  un  fcmrl  rf.ïo  dental  *m  tfttin prx- 
te ps  peTvenitvf.ner  qu  fyam  ftbi  pntat  tttrpe,  quod  alu  fait 
fruàiffttm  Velleius  P4icrcuI.E1b.il. Cap. III. Voyez  pour- 
tant .Am'.  G fil,  Lib  XCap.XIX-  ti  Polylt  Excerpt  Leiat. 
XCIII  Cap.  V.  Toutes  citations  de  l’Auteur. 

(j)  Voyez  la  Loi  de  l’Impetcur  Julien  contre  ceux  qui 
avoient  menti  qu  irre  lois  1 dans  / ibaniat  , Leoat.  ad 
Julijn.  comme  a «tH  Difrlt.  Lih.  XI  VIII.  Tit  XIX.  De 
TarrijiLeg.  XXVIII.  S i.  us€nt0n.M-ttthet\tttdf  Crimiuib. 
Tit.  dcFmrt  t , 1.  & ftqq»  & ad  Lrg.  XLVflI.  IHgtH. 

Tit.  XVII I.  Cap  IV.  S • *7.  Dans  !e  Pc  mm  néanmoins» 
( comme  le  rcuuiquon  encore  nôtre  Auteur)  tous  l’Em* 
pire  des  Tncat  , on  cioit  fort  fevére  i punir  les  pre- 
miers crimes  1 pour  empêcher  q.ic  U coupable  u’y  u* 

totn 


pour  U Punitif  h des  Crimes,  dr  des  Délits.  Lit.  VIII.  Chap.  III.  401 

fit  (4)  agit  de  Jette  tnt , n'efi  pat  le  même , tentes  chofet  d'ailleurs  égales,  lers  q nette  s'y 
abandonne  de  nouveau  a l'âge  de  quarente  ans', puis  qu'outre  la  faute  inexcufable  dent  elle 
s'cjl  rendue  coupable  en  contraüant  l’Habitude  de  pécher, elle  n'a  pas  profité  des  lumières  & 
des  forces  que  la  maturité  de  fon  Jugement  pouvoit  lui  fournir.  C’cft  donc  avec  raifon  que 
l’on  a égard  à roue  cela  dans  les  Tribunaux  Civils.  Caron  pardonne  plus  aifémenc , ou  du 
moins  on  inflige  une  peine  moins  rigoureufe  à ceux  qui  commettent  pour  la  première  foi* 
une  faute  commune  , & qui  n’eft  pas  énorme,qu’à  ceux  qui  y font  revenus  fouvent.Qucl- 
que  fois  auffi  on  ne  fait  grâce,  qu’a  condition  que  le  Coupable  fe  corrigera  (c)  ; de  forte  n)  voyn  t.  y.;, 
que,  s’il  vient  à retomber  dans  le  même  Crime,  on  le  punit  alors  & pour  le  préfent , & *■ 
pour  le  paflè.  C’eftavec  cette  reftri&ion  qu’on  peut  admettre  la  maxime  commun c-.Qu'un 
fait  poflerieur  (5)  n'aggrave  pas  un  Crime  pajfé.  Dc-là  il  paroîc  encore  , en  quel  feus  le 
Dtoic  Naturel  autorile  une  pratique  fcmblable  à celle  des  anciens  Perfes  (d).quifaifoient  U)  Her,J„.Ub  t. 
entrer  dans  l’eftimation  de  la  Peincque  méritoit  un  Crime,  la  conduite  paflèe  de  celui  qui 
l’avoit  commis,  en  forte  que,  fi  , dans  le  cours  de  fa  vie  précédente , le  bien  l’emporroie  m-  Am.ur  rap- 
fur  le  mal , il  obtenoit  fa  grâce.  Ce  n’eft  pas  que  l’on  prétendît  par  ce  moyen  déterminer  m. 

proprement  la  grandeur  du  Crime  confidéré  en  lui-même  ; & je  ne  crois  pas  qu’on  eût  p>a-  »*«■  es.  Gr. 
egard  au  paffe,  quand  il  s’agi floit  de  quelque  aâion  atroce , &commifcmanifeftement  “•***' 
par  une  malice  préméditée.  Maiscela  n avoir  lieu , félon  Grotius  (c) , ou  du  moins  nede-  ( ) Lik.  tr.  cap. 
voit  avoir  lieu  que  par  rapport  à une  perfonne,  qui  n’étant  pas  d’ailleurs  de  mauvaifes  xx.j.|».aiia.|. 
mœurs, s’étoit  laifle  furprendreaux  premiers  attraits  de  quelque  objet  défendu  ajoutons, 
ou  lors  que  le  Crime  netoitpas  avéré  : car  alors  la  confidération  de  (g)  la  vie  paffeede 
l’Accufé  pouvoit  faire  conjecturer,  s’il  y avoit  lieu  de  le  croire  coupable,  ou  non; perfon- 
ne n arrivant  que  par  digne.  (7)  au  comble  de  t infamie.  Dc-là  vient  qu’autrefois , dans  le 
Barreau  Romain  , l’Accufatcurne  manquoit  pas  ordinairement  d'étaler  tout  ce  qu’il  pou- 
. voit  trouvera  reprendre  dans  la  vie  de  l’Accufë,  comme  d’autre  côté  l’Avocat  de  celui-ci 
n’oublioit  rien  pour  faire  voir  la  régularité  Se  l’innocence  de  toute  la  conduite  paflèe  de  fa 
Partie,  & il  alléguuit  même , s’il  pouvoit  les  éloges  que  d’autres  en  faifoienr.  Cette  con- 
fidération eft  d’autant  plus  forte,  que  la  penfée  de  la  corruption  généraledu  Genre  Hu- 
main doit  obliger  les  Juges  de  la  Terre  à ne  pas  retrancher  de  laSociéré  troppromremenr. 

Se  fans  de  grandes  raifons , un  Citoyen  en  qui  il  paroîc  plus  dedifpofition  au  bien  qu’au 
mal.  Cependant,  quoi  que  dans  une  égalité  de  raifons  Se  de  preuves  pour  ou  contre  , la 
conduite  paille  de  l’Accufé  forme  une  forte  préfomtion  ou  à fa  décharge , ou  à fa  charge 
lors  qu’il  s’eft  une  fois  bien  juftifié  du  Crime  qu’on  lui  reproche , il  peut  fort  bien  répon- 
dre ce  qu’un  Ancien  Auteur  confeille  de  dire  en  pareil  cas  ; (8)  Qu’il  n'efl  pas  là  pour  ren- 
dre compte  de  fa  vie  & de  fes  mœurs  devant  les  Cenfeurs , mais  feulement  pour  fe  difcul- 
per  en  Juftice  du  Crime  qu'on  lui  impute.  Que  fi  un  homme  a entièrement  (f)  changé  de  f 0 Vaytt  r.tn. 
bien  en  mal , les  Loix  ont  droit  alors  de  le  punir  pour  deux  raifons  , Se  parce  qu’il  a 

corn-  tint  1 »bi 


tomblt  une  autre  fois , & pour  étouffer  certe  aauvaife 
plante  pendant  qu‘el(e  étoit  encote  en  herbe  i comme 
allât  de  peur  que  (es  autres  ne  fe  laiflàlTent  aller  plus 
aifémenc  i de*  Avions , dont  ils  efpércroieut  Je  n'étre  pas 
punis  poux  la  prémiérc  ou  la  fécondé  fois  qu’ils  et  corn- 
Uiettroient.  G*nil.  dt  la  Vit 4 , Hift.  des  Ystcas  , Ltv.  II. 
Chap.  XIV. 

(4)  Je  ne  fai  d’où  eft  tiré  ce  paftxge.  Nôtre  Auteur  fe 
contente  de  dire  : Nrc  abjuidèUÏt  : ( deccatum i tllmd , quod 
fedecsm  annuj  N4/W  tummi feras  • H*n  idem  trit  luit  eettrst 
nmnid  pari*  fi.it,  tùm  qnaaragendrius  futrir.  'Prêter  mue  ■ 
ttrétnm  tr.iat  ntt  extufandum  ptctdndi  habitum  , tmnts 
tut.t  vent*  impetranj. * tan  fat  nuisit  prafcidil  Juditii  matu- 
ritas.'] 

(f)  Cette  maxime  fe  croure  dans  le  Digefle  » quoi  que 
Siôtre  Auteur  ne  le  cite  pas:  Snmquam  crtftit  tx  pufifaSu 
prdttritt  dthcl:  aHimau 0 Ltb.L.Tll.XVII.^r divtrf.Rer. 
J fit.  Lee.  CXXXVIII.  %,  i.  * 

J O h.  il,  x 


(t)  D tindt  rincauflâ  conjefturali]  vitahuminit  ex  tinté 
faHu  jftffabiiur,[ut  ùroùabtlt  fiatjAuüor  ad  Herenn  Itb. 
II.  Cap.  I T I.  Omni  but  in  rebut  , Judues  , quse  grai  iores 
majoreftjtte  faut,  f w td  qui  [que  vu  lue  rit,  cognant,  admtfe - 
rit,  nu  n ex  crimine  , ftd  tx  muribut  ejui  > qui  arguitur  , rj f 
punderandum.  Ne  tnt  m pottfi  qui  f quarto  n.firùm  fubt/u 

fingi»  nique  cujufque  repente  i ita  mus  art  , aut  naturel  eun* 
«mi.  Citer.  Orat.  pn  ' P . Sulla,  Cao.  XXV.  Nôtre  A u- 
teur  citoit  auffi  la  liaraneue pour  Clnentiuj  » Cap.  XXV» 
i la  fin. 

(7)  N cm*  repente  fuit  turpijfimut.  < — ■ 

Jutren.  Set,  H*  verf.  81. 

Voyez  auffi  le  palTage  de  Cictruu  , qui  rient  d'etre  cité 
dans  la  Note  précédante. 

(8)  Si»  mhtl  Isurum  fitri  prurit , ntttnr  [Defcnfor]  ex- 
tréma  drftnftent,  Qf  ditat  nu»  fe  de  meribut  ejm  apudCtm- 
furet,  ftd  de  (rimrmkni  advtrfariurum  apnd  J milice  t datte. 
Auftur.  md  Herenn.  Lib.  II*  Cap.  III, 

*Sc  f.  XXIII. 


régies  c« 
don  fuivre  dans 
la  •ércrminanon 
précife  de  la  na- 
ture & du  degré 
du  Peiner  ! 

(a)  Herodot.  Lib. 
II  . pag  jo.  E d.  H- 
Steph.  Voyez  aulfi 
Phtl.Sic.  Lib.  I. 
Cap.  LXV. 

Voyez  2>i#d.  Sic, 
Lib.  I.  Cap.  IX. 
Ce»  Nommée  Rhi- 
w*n*tmrt%  par  allu- 
fion  lux  nez  cou- 
J»*dc  cet  gens -li. 


40 1 Du  P savoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  tes  biens  de  leurs  Sujets , 
commis  tel  ou  tel  Crime , & parce  que  d’honr.êtc  homme  il  eft  devenu  un  fcélérat. 

§.  XXIII.  Par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci  dcfl'us,  on  voit  clairement  que  les  Cri- 
mes 8c  les  Délits  font  en  eux-mêmes  p'us  grands  les  uns  que  les  autres,  & qu’ainfi  ils  ne 
méritent  pas  tous  la  même  Peine.  Il  faut  avouer  pourtant , que  le  genre  8c  le  degré  précis 
des  Peines  infligées  par  les  Tribunaux  Humains,  dépend  de  la  volonté  du  Souverain, qui 
fe  régie  principalement  fur  le  bien  de  l'Etat.  Un  ancien  Roi  (a)  d 'Egypte  ne  voulut,  pen- 
dant roue  fon  régne,  punir  de  mort  aucun  Criminel  ; mais  il  les  condamnoit,  chacun  à 
proportion  de  fon  Crime,  à charrier  une  certaine  quantité  de  terre  pour  les  chauflccs  de 
la  ville  d’où  ils  étoicnt,dc  forte  que  parce  moyen  les  Villes  d’Eure  furent  rchauflccs, 8c 
mifes  à couvert  des  inondations  du  Nil.  Un  autre  Roi  (h)  de  ce  païs-là  , trouva  plus  à 
propos,  pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  gens  n'infcââtlcs  autres  de 
les  reléguertous  dans  une  Ville  (c)  qu’il  fit  bâtirexprès.  Et  au  fond  il  n’eft  pas  abfolument 
néccflairc  qu'il  y ait  toujours  entre  les  Peines  lamcmcproportion,qu’entre  les  divers  Ob- 
jets qui  fe  trouvent  offen fez  par  les  différons  Crimes  : mais  ou  peut  punir  chaque  Crime 
en  particulier , félon  tjue  le  demande  l’utilité  publique,  fans  confiderer  s’il  y a une  égale 
ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  autre  Crime  qui  paroîc  moindre  ou  plus  grand  en 
lui-mcmc.  Platon  (1)  veut , que  tout  ceux  qui  voleront  quelque  chofe  de  ce  qui  appartient 
au  Public  ,foient  punis  de  la  même  manière  ,/oit  que  la  chofe  dérobée  fe  trouve  de  peu  de 
valeur  , ou  de  grand  prix . Car , dit-il,  celui  qui  vole  une  chofe  de  peu  de  valeur , n'a  pas 
hefoin  à la  vérité  d'une  fi  grande  force, que  celui  qui  envole  une  de  grand  prix  , mais  il  tfi 
pouffe  par  le  même  défir.  Du  refle.celui  qui  emporte  une  chofe  de  grand  prix  d'un  endroit 
ou  il  ne  l'avoit  pas  rnife  lui  mème.commet  certainement  une  injn/lice fouveraine.  LaLoiveut 
donc  que  L'on  punijfe  un  fr ttleur  plsu  fèvérement  que  l'autre,  non  félon  la  grandeur  du  vol , 
mais  Jeton  que  l'un  paroi t plus  incorrigible  que  l’autre.  Ainfll'cgalitéquc  les  Juges  doivent 
toujours  obferverindifpenfablcmcnt  dans  l’exercice  de  la  Juftice , confifte  à punir  égale- 
ment ceux  qui  ont  également  péché , Seine  pas  pardonner  à une  pcrfontie , fans  de  très- 
fbrres  raifons  , un  Crime  dont  on  a puni  quelque  autre  : car , outre  que  cela  donne  lieu 
ordinairement  à de  grands  troublcs,on  foupçonne  alôrs  les  Juges  de  prononcer  félon  leurs 
Pallions  particulières , de  non  pas  en  vue  du  Bien  Public  , de  forte  que  la  Punition  ne 
produit  pas  alors  l’effet  auquel  elle  eft  deftinée.  Cette  égalité  néanmoins  ne  doit  être  en- 
tendue que  pat  rapport  aux  Crimes  de  même  efpéce.  Car , félon  que  le  demande  le  bien 
de  l'Etat , ou  félon  que  le  Légiflateur  le  juge  à propos , on  punit,  parmi  les  Hommes  , 
certaines  fortes  de  Crimes,  plusrigourculcmcnt  que  d’autres  qui  par  eux- mêmes  font  plus 
«..ormes  -,  8c  moins  févcrcmentau  contraire  certains  Crimes  plus  énormes  : fans  que  pour- 
tant , ni  en  l’un  ni  en  l’autre  cas , les  Criminels , qui  ont  encouru  la  Peine  portée  par  les 
Loix  , ayent  aucun  fujçt  de  fe  plaindre  d’une  inégalité  dont  (r)  ils  avoient  etc  avertis,  8c 

qu'il 


f.  XXIII.  (i^’Eirnt  il  t •tvuônit , jaiyx  5 if 
• ■xir.fôi,  iw%  uCrif  tfi  km  «f  .7  ffuixfir  ti  yàf  • xAijt^W» 
7pvn  pti  T«t trm  , d'viiuu  d%  »a.£t1»»/  xÎKAîfir  • o > Tl  rè 
w»Ç|,  i cAsr  a/ jxi?.  «r  y/irt- 

fO»  tt/tTÎftt  i As  Tjîttf  , Tnx*  t¥  nAiwattrir  , i 

yîuQt  «Jfi'7  {hjUiÏ»  • aAA.it  iZ  ror  /uiv  àr  iiei/uoi 
»<•«» , Tir/’»  «rt«79*.  De  Lrgihus, Lib.  XII,  au  couiflicn* 
cernent.  pjg.  98).  C.  EJ.  f'veth. 

O » Vit,  t,»id  fi:tnrum  rfl  dcnunti.ttim,culpd  fdtientis  cil. 
Calpurn.  Fuccuii  Decldirt.  V. 

(;)  C'cll  ce  que  les  Empereurs  ^Arcdisus  te  Hxnctitu 
or donnent  contre  ceux  qui  ont  tramé  quelque  conlpita* 
tiun  ■ ou  qui  y fout  entrez  pour  quelque  chofe  , faut  en 
être  venus  à l'execution.  » " rl  pri- 

•v.etiiji’tl  barfsAril  ftltfiem  mictlt  faHio/Um  , mh!  faHtonis 
ipfidt  fn fit  petit  J*  crame  ut  mm  , vet  didtrit  , Je  necc  etiam 
i-iusTUM  iU«ïlritim  , qui  conflit/  cot.fiftorio  rtcjho  mter- 
fnrt,Setisr$fMm  ttijim  (ratm  &■  ipfipxrs  terpori/  uojlri  fnht,) 
'y-i  foftrtmi,  qui  nol/:i  mil  t ait  averti  :ieadcm 

t/um  fviri/au  vol.n.tAttm  Julcri/,yu.i  tÿjÜHmj  pun/rt  fu- 


TMvctûrrHnr)  ipfe  qurderr,vtpole  MaJeflAtiJ  rtu r,  ^idio  fr- 
ritifltrtlonn  tju t omtubiis  fifio  titfho  ëddiRt/o  Cod  Lil»  IX. 
Tir.  VIII.  Ad  Itf.  Jul.  M*itfUtit  «Lee.  V.  frinc.  Voyez 
14-dcffijs  Grttnu  » dan*  fe»  Florum  ifurf.  iu  fus  lufittn/n. 
En  cff.c,  comme  le  dit  Scnt^ue,  l'execution  ne  fait  que  dé- 
couvrir la  malice  , qui  éroit  déjà  toute  formée.  Exerce- 
tur  gr  dperitur  optre  rtequitid  , non  tntipit.  De  Bencfic. 
Lib.  V.  Cip.XIV.  Voyez  Quin'itun,  Dexlam.CCCLXII. 
Tdût  H ; fi.  Lib  II.  Cap.  LXXV1I.  Tlntdrtb.  in  Caef'dr. 
&:  ytUei.  Pdtcrc.  Lib  11.  Cag.  VIII.  C’eft  pourtant  une 
fcnter.ee  trop  rigoureufe  que  cille  de»  Juges  de  1 ‘*4riepdge9 
qui  ion  Jarr.nércnt  â mort  un  Enfant  pour  avoir  crevé  les 
yeux  à quelques  Corneilles  i parce  que  ce  a marquent  un 
très. mauvais  naturel  , & que  » fi  cet  enfant  devenoit 
grand  > il  étoic  i craindre  qu’il  ne  fît  du  mil  i bien  des 
gens  Cbrin/i/.  Inft.  Oiat  Lib.  V.  Cap.  IX.  Tour  ceci  eft 
de  l’Auteur. 

(4)  Le^e  Corntlid  JeficdTiis  & -vent  fi  ci  s tenttnr  qui.  . . . 
h omin/s  otndtndi  furtive  fecicrndi  fdufo  tumtelo  embu!*- 
*wrj/.,,.  U/VHé  Hadii-UUi  rtfçt n fi;  * tum  qui....bo/msnrm 


pour  h Punition  dct  Crimes , & des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  403 

qu’il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  ne  pis  éprouver.  Le  Vol , p.rr  exemple , eft  de  lui-même  beau-  <J>  rayer 
coup  moins  criminel  que  l’Homicide  : cependant  les  Voleurs  peuvent  fans  injuftice  , être 
punis  de  mort,  aufli  bien  que  les  Meurtriers,  lors  que  la  Loi  les  y condamne  les  uns  & <0  voyci  e «ri- 
les  autres.  Il  eft  vrai  que  la  raifon  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux-mêmes  font 
egalement  punis  du  dernier  fupplice, c’eft  qu'il  n'y  a point  parmi  lesHommes  de  plus  gran-  Cit.lin.  >« 
de  Peine  que  la  (d)Mort;qui  eft  feulement  plus  ou  moins  tcrriblc.felon  qu’on  fe  (ert , pour 
oter  la  vie  d’une  voye  courte  Je  douce , ou  de  tourmens  lents  & cruels.  Il  y a même  des  81  s,«u. 


p 41.  Tpin.  l.  r. 
Cp.XXXVII.ti/. 

Oie-or, 

( f ) Cl> arrondie  ld 
S -(tfie  , Liv.  I, 
Cli  p.  XXXIX. 
(VI,  S- 10.  Vojret 

Chap.  XXXVI* 

<&J  Voyez  Ehe*. 


vert  de  tout  mal,  & s'y  mettre  foi  : c’eft  lui  ôter  tout  le  rejfentiment  de  l.i  vengeance, qui 
eft  toutefois  fort  principal  effet.  Il  faut  ajouter,  à moins  quenôtre  propre  furete nedeman. 
de,  qucl’Enncmi  ne  foitentiérement détruit.  Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la 
mémoire  d’un  Criminel,  fur  tout  lors  qu’il  eft  mort  depuis  long-tcmsjcomme  d’autre  cô- 
té on  (h)  efface  quelquefois, après  fa  more,  les  marques  d’ignominie  dont  il  avoir  été  cou- 
vert pendant  fa  vie.  La  détermination  des  Peines  dépend  même  un  peu  de  la  volonté  du 

Légiflatcur,  quoi  que  cette  volonté  ne  foitpas  fiabfolue,  qu’elle  ne  doive  toûjours  envi-  ,B,  

figer  le  bien  de  l’Etat  ; mais  du  moins  le  point  précis  de  la  Peine  eft  véritablement  un  pur  vi,UI>’ IVl 
effet  de  fa  détermination.  Ajourez,  à cela  qu’il  y a des  Crimes  fi  atroces , qu’on  peut  très-  <hi  voyei  w. 
bien , fans  aucune  ombre  d’injuftice , infliger  le»  plus  grandes  Peines  à ceux  qui  fc  font 
rendus  coupables  du  moindre  dégré  de  ces  Crimes , ou  qui  en  ont  feulement  formé  xuv.  *P’ 
le  (3)  deflein.  Tels  font,  par  exemple,  un  deflein  formé  5c  commencé  (4)  d’AlTâflinat  ; (l>  Sansimûerlt 
un  f impie  filcnce  (f)  fur  un  Crime  de  Trahifon  , ou  dcLézc-Majefté , dont  on  eft  infor-  te 

mé 
doit 


, fans  y avoir  neanmoins  aucune  part.  J’avoue , qu'autant  qu’il  eft  poflîblc  , on  p«  St- 

(i)  pencher  vers  le  côté  le  (6)  plus  doux.  Mais  on  peut  fort  bien  augmenter  envers  Uwjus^vî- 
quclqu’un  la  rigueur  des  Peines,  fila  confervation  Je  la  fureté  d’un  grand  nombre  de  gens  « ) ni  «11 
le  demande,  comme  , lors  que  le  Criminel  eft  (k)  capable  de  faire  beaucoup  de  mal,  fi  l0Tc(ît’  de' 


CJUS 

celle  des 
1 qui  punif- 

on  rc  le  punir  de  bonne  heure.  Quelquefois  aufli  il  fauc  faire  un  exemple  qui  intimide  les  presque  cous  le» 
autres-,  fur  tour  lors  qu’il  y a quelques  caufcs  générales  qui  engagent  au  Crime  ( ),5c  dont  a(r'j"  hui 
on  ne  fauroit  empêcher  l'effet  quepac  des  remèdes  violens.  Les  principaux  de  ces  attraits  , de,  vnca,  Uv.n. 
font  la  (7)  facilite  de  commettre  certains  Crimes,  Je  le  grand  nombre  de  ceux  qui  les  corn  - 
mettent  tous 'es  jours.  Comme  il  eft , par  exemple,  plus  facile  de  volet  du  bétail  qui  f p°*r h, rit.- 

paît  à la  campagne,  que  de  dérober  quelque  chofe  dans  une  maifon  (m)  la  Loi  Divine  xvn""",‘ 
de  Aloife  punifloit  plus  fevérement  le  prémier  Larcin  , qucl’autrc.  Parmi pluficurs  Peu-  (!)  Voyct 
pics  les  Vols  domeftiques  (n)  pafTentpour  plus  énormes,  que  ceux  qui  font  faits  par  des  xx* 

• erran-  (m,  Ex*J.  xxt. 

1.  comparé  avec  les  v 7.  9.  Voyez  d'autres  exemples  » Digefl.  Lib.  XL VII.  Tit.  XVII.  De  effrdfhrib.  ex  fils  ter  il*  leg.  II.  Arxjtot. 
Prob’em.  Scû.  XXIX.  Quxft.  XIV.  Jmjhu.  Lib  II.  Cap.  II.  D;j.  Lib.  XL  Vil.  Tic.  XVII.  Ùe  finit.  & bilmcini-  , Lrg.  I.  &:  A*t»»m 
Mut.  Ht  Cnm.  fur  ccTitic  amfi  bien  que  fur  le  Tit.XlV.  de  Abi^cii  ; 8c  Tfulom,  de  fy.iidUb.Legtb.  au  lu, et  d:  l'En)poilbnnement,pag. 
7»i»7P*«  F*rf-  rMi,f  & ce  que  l'on  a dit  , Liv.  II.  Chap.  V.  S . 17  • 18.  (n)  Les  Loix  Romaines  femblau  établir  le  contraire.  Voyez 

Digefi.  Lib.  XLVIII.  Tu.  XIX.  de  Ternis,  Lcg.  XI.  f.-I.  te  Ant.  Mdttb.  de  Cnm.  Tu.  ue  F«r/is,  Cap.  III.  f.  x,  J. 


non  ettidit,  fut  vulnerdvit,  ut  cttiddf,  fire  homicide  Jim • 
vdndum.  Di^cll.  Lib.  XLVIII.  Tit.  VIII.  I.eg.1.  frinc.  & 
/.  j.  Voyez  Philo*  Juif,  de  confuf.  litg.  p j.  j.  C.  5t  de 
ffttidl.  Legib.  p.  791.  EJ-  Tarif.  8c  Lyfut , Orat.  in  Si- 
mon. Cap.  XII.  Citations  Je  l'Auteur. 

(s)  Cela  paroît  pat  l’exemple  du  Confeiller  de  Thon , 
dans  Ptmj.imtn.  Triai.  Hilt.  Gall.  Lib.  I.  Cap.  VI.  8c  de 
Di  ut  J l'erchin , dans  Bn(l<i*dn  , Rtntm  Stotii.  Lib.  VNI. 
Voyez  d’autres  exemples  de  Ctimts  , qii  peuvent  cure 
févcicmcnt  punis  , quoi  qu'il*. paroiflent  peu  confidera* 
Mes  en  eux  mêmes  , ou  qu'ils  ne  (oient  que*ommen- 
cez  : D'g'fl.  Lil>.  XLVIII  Tit.  VIII.  Ad  L‘ £-  Corn.  Je 
fiedriii  (sic.  Lcg.  III.  $.  1,  t,  Lib.  XLVII.  Tu.  XI.  lie 
extrdord-  crivin.  Lcg.  I.  S . 1.  Piler.  Alix.  Lib.VI.  Cap.I. 
f 8 oÆ. lid *.  Var-  Hift.  Lib.  XIV.  Cap.  XXVII.  Diod. 
ù'Jfml.  Lib  XI.Cap«LlV.  V'oyc 2 auiÜ  Ait.  M*tth.  de  Cu- 


min. Proleg.  Cap.  I.  (.  f,  6.  Ce  ad  Lib.  XL  VIH.  Digefl. 
Tit  V.Cap  Hl.f.io.  8c  Tii.XVIIkCftP.IV.  Cifp.  Zttÿtr. 
fur  Grotint,  Lib. I. Cap.  XX  ff-iS.  Tout  ceci  eft  encore  de 
PAuteur. 

(()  C’eft  la  fcconje  partie  delà  Clémence  ; l'autre  ron- 
fîftjnr  à exemter  entiét  ornent  de  ta  Peine,  lors  que  le  bien 
de  l'Etat  ne  demande  pat  nécefTiircmcnt  qu'on  ponifte. 
Voyez  GtoIîmi,  Lib.Il.  Cap.  XX.  $.  ««.  fle  le  Parrl.-djidud t 
Tom.  II.  pag.  iRx  , 6 c fuiv.  C’eft  aufli  une  des  Règles  du 
Droit  Civil  , que  dans  l'explication  des  Loix  Pc  taies  , <m 
dam  ut  c application  douceufe  , il  faut  pencher  tou, oms 
vers  le  cAté.le  plus  doux.  I*  Ùvruhbm  Cd-ijb  bentgniin  tn- 
ti-rprftÂndum  tjl  Digcft-  Lib-  L.  Tit . XVII.  De  diver/l 
ÏJeg.  l*rii9  Lcg  CLV.  $ x. 

17,  Vovez  un  beau  pafl’ige  de  Cicc’ron,  que  l’on  a rap. 
porté  ci- de  lias,  Liv.  V.  Chap.  VIII.  $.  4.  à U fin. 

L e e a a 9(ii 


<«)  Lib.  II.  Cap. 
XX.  i.  iu 


<Vlé  eft  U jufle 
ouiocc  des  Peimif 


40+  T)  u Pouveir  des  Souverains  fur  U vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujetr, 

étrangers.  Les  anciens  Ptrfes  (S)  celaient  le  fécret  du  Prince  avec  une  fidélité  mervtilleu- 
ft  : il  n'y  avoit  promtffe  ni  menace  qui  pût  C arracher  de  leur  bouche  i l’ancienn r dfeiphne 
du  Royaume  les  obligeait  au  filence  fur  peine  de  la  vie.  f. ‘intempérance  de  la  tangue , parmi 
aux, était  plus  févérement  châtiée  que  tout  autre  crime, & ils  ncflimoient  pas  qu'une  perfen- 
nefùt  capable  défaire  rien  de  grand  , fi  elle  ne  faveit  fie  taire  -,  puf  y ut  c'ejl  la  chofe  dit 
monde , que  la  Nature  a rendue  la  plus  facile  a l’homme.  Pour  ce  qui  eft- des  Vices  qui 
ont  parte  en  courante , s'il  faut  ainfi  dire , d'ans  un  Paîs,  (car  nous  avons  parlé  ailleurs  de 
l’habitude  que  chacun  contracte  en  fon  particulier)  quoique  cela  même  qu’ils  font  com- 
muns diminue  quelque  choie  de  la  faute , ou  de  lenormitc  du  faiten  lui-mcme  j elle  de- 
mande (y)  néanmoins  i un  autre  égard  une  punicion  plus  rigoureufe  , qui  foir  capable 
d'arrêter  le  cours  de  l’iniquiré.  Grotius  (o)  remarque  là-dcrtus  judicieulcraent,  que,  les. 
Juges , dont  la  fonétion  eft  de  conlidérer  combien  chaque  Criminel  eft  coupable  , doi- 
vent adoucir  la  Peine,  lots  que  le  Criminel  a éré  entraîné  parle  torrent  des  mauvais, 
exemples  ; parce  que  cela  l’excufe  en  quelque  manière.  Mais,  quand  il  s'agir  de  faire  des 
Loix  , pour  réprimer  un  abus  ou  un  Vice  qui  a parte  en  coutume , cette  raifon  engage  à 
établir  des-  Peines  plus  rigoureufes  ; parce  que  les  Loixenvifagentla  Punicion  par  rapport 
au  bien  général  de  la  Société, plutôt  que  par  rapport  à ce  que  mérite  le  Crime  de  tel  ou 
tel  Particulier.  Ccpendanr,  lors  qu’un  Vice  eft  devenu  fi  commun, qu’on  ne  fauroit  pu- 
nir tous  les  Coupables,  fans  détruire  l’Erat , ou  fans  foire  du  pais  un  défertùl  vaut  mieux 
alors  que  la  Loi  fe  taife  : car , félon  la’  maxime  d’un  ancien  Légiflarcur , (10)  il  ne  faut 
établir  des  Loix  /)  ne  pour  ce  qu’il  eft  pojfible  d‘ obtenir,  fi  t'en  aime  mieux  faire  un  exemple 
utile  du  châtiment  de  quelque  peu  de  ptrfonnes  .que  dfen  punir  un  grand  nombre  fans  aucun 
fruit.  Enfin  les  befoins  de  l’Etat  obligent  quelquefois  à relâcher  delà  févéritédes  Loix. 
Si , par  exemple,  dans  letems  qu’il  rarvient  une  Guerre,  un  brave  Capitaine  a éré  con- 
damné à mort  -,-qui  doute  qu’alors  on  ne  doive  faire  grâce  au  Criminel , fi  fon  fervice  eft 
néceflàire  à l’Etat  ,6c  qu’on  ne  trouve  pas  aflez  d’autres  Officiers  aufli  habiles  que  lui  ? 
C’eft  ainfi  qu'aptes  la  fatale  bataille  de  Cannes  (ti) , le  Ditftarcur  Marc  Junius  Péra  fie 
publier,  qu’il  déchargerait  delà  peine  & du  payement, tous  ceux  qui  avoient  commis  quel- 
que Crime  digne  de  mort, eu  qui  étaient  en  prifon  peur  Dette f,  s' ils  voulaient  prendre  parti 
dans  les  troupet  qu'il  levoit. 

$.  XXIV.  De  la'  il  paroîc,  à mon  avis  , que,  dans  les  Tribunaux  Civils  , il  n’y  a 
point  de Juft’rce  Vindicative , qui  impofe  i chaque  Crime  & à chaque  Délit  une  certaine 
Peine  invariablement  déterminée  par  la  Nature.&que  l’on  doive  toujours  infliger  nécef- 
faîrement  : mais  que  la  véritable  & jufte  mefure  des  Peines , parmi  les  Hommes,c’cft  l’u- 
tilité publiqne,cn  vue  dequoi  la  Prudence  du  Gouvernement  oblige  à augmenter  ou  à di- 
minuer la  rigueur  de  la  Punition  , félon  que  l'un  ou  l’autre  eft  p.us  à propos  pour  arriver 
à ce  bu  t;cn  forte  néanmoins  que  le  dégrc  des  Peines  eft  fufccpciblc  d’une  grande  étendue. 

La: 


(8)  ïUu  tfHoJém  Pci  fatum  , irctmi  Mtgfttm  mire i ttlm- 
trum  fvit  : non  met  ut,  non  fptj  elitit  voctm  fm  frodmtnr 
•ttalidivttuj  difttfiin i Megvmfiientium  -Jiise-peruuto  fin- 
xemt.  Itipta  griviia  fiJi.gitKT,t]uam  uUttm  probfum  : nrc 
mignjm  rem  jujimeri  Paffe  1 rrjuni  ib  eo  * tfH  tittrt  grive 
fit  i tfuod  homme  fini vo /«.rif  effe  nituri. Q.Curt. 
1 »b. IV'. Caf. VI. Ed.Ctlhr.  J’ai  luivi  U vcifion.dc 
/'mge ta  s, 

(9)  Xi.r.HHMtfmm  e venu, ut  iliijnerum  miltfîiiorum  [*f  - 
filin  txétirbtntHt,sinotitni  ntmntoa  multis  per  fouit  -on f- 
fanubui  exempta  opus  fit  Digcft-  Lib.  XLVIII.Tit.  XIX. 
De 'Punit,  Lcg.  XVI.  §.10.  Voyez  Chudien  , in  Eultop. 
Lib.  II.  vetf.  »,.  (y  ftefte  fle  Tint.  Annal.  Lib.  III  Cap. 
LtV.  vêts  le  commencement.  Toutes  citations  de  l'Au- 
teur . 

(.•)  iAf idiwpît  t»/6oto»  ràr  *#/*«»;  i'  $6- 

)iTUi  faar.utss  !).()»:  , «âl-à  *CÀ«- 

isjmni0f»sLd,diUch.  i*  ejm  y iutp.jo.A'kdJ' \e*bo 


Voyez  ci-Jeffùs  , S>  17  Mot  8. 

(I  LJ  jid  u Itimum  fripe  def périt*  Retpullu*  aux  il  u>, 
s]*vm  hotufii  unlibas  teduni,  deftendit,  edt xirejne.-^iti  ri - 
yilxlem  frandtm  lufi,  «/**  fndiciti  in  vtntulis 

efftnt  -,  rjut  tormm  ifad  fe  mtlstei  fineni,  en  noxa  peimtoa  • 
1**  fefe  exfoivi  juffurum.  lit.  Liv.  l.ih  XXIII  Cap  XIV. 
L!  Aumi'  citait  encore  un  root  de  Fibnce  , ravpottc  par 
^inlu  Celle  > Lib.  IV.  Cap.  VI  II.  fit  Gmtmi  lot  /.  Rois, 
ll,t. 

4-  XXIV.  (1)  Voyez  1rs  F.jfais  de  Montagne , Lin.  I. 
Chap.  XI.  pag.  jop . Ed.  de  Fxtu,  in  fol . te  Cbap  XXVII. 
pa§-  W. 

b XXV.  (l>  Et  lOtiHi,  Ht  in  tetent , itg  hnfufmodi  cim- 
fi  , ex  pcsfonirum  tondit  urne  fy  Ttrnr»  qnilitite,  r?  diligen- 
ter finit  etfhmmdet,  ne  ejaid  int  durius  , im t rrmifims  ton - 
JittHiiar  , sj  n dm  < au  fa  pofisilibit.  Digell.  Lib.  XL  VII. 
Tit.lX.  De  imenjsv  , rmiHi  , kc.  Lc^.  IV.^.I.  Voyez 
aulli Itg.  XII.  J.i  4c  Tnt\a  X><  }0jnr.(?  fimtfii  libelles,. 
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pour  U Punition  des  Crimes ^ & des  Délits.  Li  v.  Vllf.  Chap.  III.  405 

La  Punicion(i)cft  donc  trop  rigourcufe , lors  que  l’on  a en  main  d’autres  moyens  plus 
doux  pour  obtenir  les  fins  que  l’on  fe  propofe  en  puni  (Tint  : Sc  elle  cft  au  contraire  trop 
modérée  (a),  lors  qu’elle  n’a  pas  allez  de  force  pour  produite  ces  effets,  c’cft-à-  dire,  pour 
féprimer  la  malice  des  Citoyens, St  pour  procurer  la  tranquillité  fie  la  fureté  intérieure  de 
l’Etat , en  un  mot  lors  que  les  Médians  s’en  moquent , bien  loin  de  la  redouter.  Si  le 
Légiflateur  pèche  du  premier  côte,  ilpafl’e  avccraifon  (b)  pour  cruel  & inhumain.  Mais 
lorsqu'il  pèche  de  l’autre,  rl  rend  la  Punition  inutile , & lâche  la  bride  aux  Vices.  Caries 
Hommes  pefant  d’ordinaire  comme  dans  une  balance  les  avantages  Sc  les  défauantages  qui 
peuvent  revenir  d’une  Aétion  fur  laquelle  ils  délibèrent  ;û  le  profit  ou-le  plaifîr  qu’ils  efpé- 
rent  d’un  Crime , l’emporte  fur  le  dommage  ou  la  douleur  que  leur  caufera  La  Peine  dont 
ils  font  menacez,  il  cft  clair  que  la  vue  de  cette  Punition  n’eft  pas  un  frein  afTez  puiflànc 
pour  lesdétoumer  du  Vice  (c). 

$.  XXV.  A j ou  to  n s encore,  que  la  meme  Peine  ne  faifanr  pas  les  memes  (a)  im- 
preftions  fur  toutes  fortes  de  gens , fie  n’ayant  pas  par  conféquent  une  égale  force  pour  les 
détourner  du  Crime  ; on  doit  confidérer,  fie  dans  les  Loix  générales,  fie  dans  leur  appli- 
cation aux  Particuliers , laperfonne  (1)  même  du  Coupable , avec  fon  âge  (a)  , fon  (exe, 
fonétat  fie  fa  condition,  les  richeffes , fes  forces , fie  autres  femblabksqua  itcz , qui  ren- 
dent la  Peine  plus  ou  moins  fer.fible.  En  effet,  telle  amende  incommodera  un  homme 
pauvre , qui  n’incommodera  point  un  riche  ; & telle  marque  d'ignominie  fera  trèstmorti- 
fiantc  pour  une  perfonne  d’un  rang  honorable , qui  pafTera  pour  une  bagatelle  dans  l’ef- 
prit  d’un  homme  de  balfe  condition.  Les  Hommes  ont  beaucoup  plus  de  fotce,que(j)  les 
femmes , pour  fubir  un  châtiment  ; les  Hommes-faits,  plus  que  les  Enfaïu.  Il  nes’enfuic 
pourtant  pas  de-là , que , dans  la  Punition  , on  fui  v e les  règles  de  la  Proportion  Géométri- 
que , ou , comme  d’aurres  (b)  s’expriment , de  la  Proportion  Harmonique  : mais  il  n’y  a 
ici  qu’une  fimple  comparai  fon  entre  le  Crime,  fie  la  Peine,  pour  les  égaler  l’un  àl’autrci 
égalité  qui  demande  que  l’on  ait  égard  à la  condition  Naturelle  Sc  Civile  du  Coupable  , 
c’cft-à-dire , aux  qualitez  qui  lèrvent  à augmenter  ou  diminuer  l’atrocité  du  fair,ou  l’im- 
preffion  fit  le  fentiment  de  la  Peine  : car  lors  qu’en  vue  de  quelque  autre  qualicé,  qui  n’a 
nul  rapport  à aucune  de  ces-  deux-  choies , on  traite  inégalement  ceux  qui  ont  mérité  la- 
même  punition  , c’eft  une  injufte  acception  des  perfonnes , qui , comme  le  remarque 
(c)  Grotiui , Ce  trouve  fouvent  dans  les  Loix  Romaines.  Par  exemple, lots  (d)  qu’un  Ma- 
ri avoir  tué  fa  Femme  furprilc  en  flagrant  délit , lî  c’étoit  un  homme  de  baffe  condition  , 


: qu  une  Femme  fait  a ion  Mari  en  accordant  les  Faveurs  a un  autre  homme, 
n’étoit  pas  aufll  fenfiblc  au  moindre  Artifan , qu’au  plus  grand  Seigneur  ! 5c  comme  s’il 
n’étoit  pas  suffi  fâcheux  pour  le  premier  , que  pour  le  dernier,  de  fc  voir  banni  de  fa 
Patrie.  U 


(*>  Voyet  v4ul. 
OtlL  lib.  XX. 
Clp.  I.  an  fujet 
de  Luàuj  l'ire 

«fa. 

(b)  Voy«  //,!. 

Se/,  de  Cive.  Cap. 
m.».u. 
le)  Voyei  H.b- 
btt.  Je  rive , Cap. 
xnr.  «Ce- 
vieuh.  C.  XX  VII. 

f'cUiatjp.  , di 
F ine  /,/,  (y  De. 
eae.  p.  loo.  EJ. 
ia  la.  '/iib.  tnm- 
‘e-C  Je  le,.  Net. 
C.  V.  /.  ,î. 

ta  Peine  Jrh  {etc 
proportionnée 
aux  diverfe»  irn- 

pceflior.»  q,i  c|ie 

t jh  lur  diftcremea 
perfoinn. 

(*J  V vc*  fyr#* 
t»*t,  L. b.  II.  Cap. 

X <•».„. 


(b)  Bidin.  Je  Fe* 
P«hi.  Lit. VJ. Cap*, 
ulw 


«nvbifarj; 

{à)  Digeji.  Ulr. 

XI VIII  Tit.vm. 
^ Xeg.  Corm.  de 
Le}./.  f 
«ufli  kJtcfu  ■ 
Thfderid  , Cap. 
XCI.  fie  Üie^ler  \. 
5*r  Greffa  t Lbè- 


Lcg.  .XLV.  Tit.  XI.  De  extreerd.  trimiuH.  L'eg.  VI.  Tîr. 
XII.  fit  fepulne  Lcç.  XI*  Tif.  XIV.  Dt 

Leg.  I.  / j.  fit.  XVII.  Defmnb.  bdlnedtm%t  Lcg.  I.  'lit* 
XVIII.  De  tffrji&nTtlo.  VT  exfildter.  lcg.  J.  (.!,&  Lcg. U. 
Tic.  XX.  SitLfUjmtSy  Leg*  III.  f.  ».  T11.XXI.  De  ttromi* 
m nsetf,  Leg.  II.  Lib.  XLVII1  Tu.  VIII.  Md  Lee.  Cer u. 
de  fitdrin  Sc  c.  Lcg.  III.  $.  t.  Lcg.  XVI.  ‘fit.  Xj  De  Leg. 
C ont.  de  fjtlfis  Sec.  Lcg.  I.  J.  ij.  Tit.XlX.  De  Tenu  * ■ Lcg. 
X.  Lcg  XVI.  S ).  Leg.  XXVIII.  Mais  , daus  la  plupart 
ér.  cc'  Lois,  que  nôtre  Autrui  citoit  ici  t il  y a une  injuile 
acception  des  perfonnes  , telle  qu’il  la  btâme  lui- mémo 
mi  peu  plut  bas  ; t om roc  on  le  verra  d’abord»  Ci  011  prend 
la  peine  de  le»  examiner.  Voyez,  au  relie,  fq^  la  div.-rfté 
des  Peiner  , parmi  les  Romti'u  * félon  la  ^fc-rrnec  des 
conditions,  YOrbu  de  feu  Mf- de 

Ezcrcit.  II.  Cap.  XXIV. 

UJ  £acri««$ii  fertUAJ  dilt'it  rrottmfml  fro  q *alitdte  ftr- 


[•rMyprequt  tri  ceniitine,(T  temferi,,cr  dtdtis.0’  ftxms, 
vet  feveniuiict  tlemtmtimt  fidtuerr.  Cigeft.  Lib.  XL VIII. 
Tir.  XIII.  Md-  Leg.  Jul ■ pet uldtàt  Set-  Leg.  VI.  frime. 
Voyez  auffi  Lib.  IV.  Vit.  IV,  De  m inonèmi  Sic.  Leg. 
XXXVU.  S «.  LibXlVlU.Tit.  V.  De  I tg. /ml.  de  dénie. 
Leg,XXXVUI.  Ç.ta.  Lcg.XXX  X.J.a.Tit.XNI.  Ad  Leg. 
Jul.  •rmltfrMjiLcg.V.f  >./«[r.L*1it  XVII.  Dt  eUytrf.Keg. 
,/ur.  Lcg.  CV1II.  1 'Auteur  ci  loir  en. oie  ici  AJ.VUan*:» 
/fii*.  ter],  Lib  III,  Cap.  VI. 

(|)  La  Md*riu*ie  pourtant  fajeutoit  nôtre  Auteur  > 
on  punit  aujourd'hui  plus  féviremcru  le»  Fcir.rr.es  , qui 
ont  cré  déhaucivécs  , que  les  (Icnimes  avec  qui  elles  ont 
eu  commerce , parte  qu'on  luppofe  que  le  p'us  fouvtnt 
les  Femmes  l'ont  elles  mêmes  la  caufe  , par  leur  coquet- 
terie Sc  Iturs  manicres  libres,  de  l'amour  dom  les  Hom- 
mes s’ciiliamniuit  pour  elles , Sc  dcscntrcprifcs  Je»  Ga-- 
Uam. 
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(e  ' Vcv« 

An  X S>o  ibi- 

^jU.‘  L-i+irtl;*1 

Si  l'on  doit  toû* 
j’ii  s punir  cha* 
q.  c Ciime  de  la 
ni.  ms  manière 
c|tt  il  l étoit  autre* 
pai  les  Liix 
de  Myfe  i 


(a)  Chap  IX. 
verf.  fi» 


(V.)  Voyez  Auti- 
pl>»*  , 6 at.  XV. 
p-  9i-  FH.  l'vech. 
Libanius  « Pro- 
gym  Loc.  Com ■ 
mu  a,  centra  Homi - 
Cil. 

(c)  Voyez  Grotius* 
fur  l’cndioit  de  la 
Gentfe  t dont  il 
k*ag-t,&  fur  Mar. 
V»  40. 

(di  En  fuirant  inc* 
inc  l'explication 
que  donne  Gro- 
riuiyLib.I.Cap.lI . 
J ç.  Voyez  auflî 
fes  florv.m  fparf 
ad  lus  }*Jhn,  ad 
LefrCorn.jdt  fitar. 
(e*  Voyez  Acits  , 
XXVIII,  4. 


406  Du  Pôuvoir  des  Souverains  ySj  la  vie  & fur  la  biens  de  leurs  Sujets , 

Il  faut  remarquer  enfin , qu'il  y a des  genres  de  Peines  qui  font  accompagnez  en  cer- 
tains Païs  d’une  ignominie  toute  particulière,  comme  (4)  cft , par  exemple, la  Cordc.&c. 
Il  y en  a d’autres  au  contraire  qui  renferment  quelque  choie  d honorable , comme  XOflra- 
cifi/ie , (j)  parmi  les  anciens  Athéniens.  C’cft  auflî  une  efpécede  confolation,quc  de  mou- 
rir de  la  main  d’une  (c)  perfonne  diflin^uée. 

$.  XXVI.  Au  reste  , il  n’cft  pas  neceflairc,  à mon  avis,  que,  dans  tous  les  Etats  , 
on  punifle  chaque  Crime  de  la  meme  manière  que  cela  étoit  règle  par  les  Loi*  de  Moi  'c. 
Car  le  naturel  de  chaque  Peuple , & les  intérêts  de  chaque  Etat,  étant  différens  à bien 
des  égards,  de  ceux  des  juifs  jon  eft  obligé  d’y  accommoder  les  Peines,  & l’on  11c  fau- 
roit  toujours  fuivreen  cela  les  Loix  du  Penrateuque , qui étoient  purement  Polîtives  , 6c 
proportionnées  auxbefoins  du  Peuple,  pour  qui  elles  étoient  faites. 

On  peut  douter  néanmoins,  s’il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  régie  univcrfcllc  la  Peine 
de  l’Homicide , dont  il  cft  parlé  dans  (a)  la  Gtnéft.cu  les  paroles  de  Dieu  , telles  que 
les  rapporte  l’Hiftorien  facre , fcmblent  regarder  tout  le  Genre  Humain  i & il  y a une  rai— 
fon  manifefte  qui  autorife  à faire  mourir  les  Meurtriers , c’cft  que  quand  un  Homme  a été 
aflez  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré  (b) , on  ne  fauroit  déformais  fe 
croire  fuffifamment  à couvcrc  de  fcs  inlultcs,  à moins  qu’on  ne  lui  ôte  la  vie , comme  il 
en  a dépouillé  l'innocent.  Cependant , fi  , dans  certaines  circonftanccs , où  le  bien  de 
l’Etat  le  demande , on  ne  punit  pas  de  mort  un  Homicide  (c) , on  ne  fait  par-là  , à mon 
avis , rien  de  contraire  à la  Loi,  dont  il  s’agit,  qui  peut  être  entendue  (d)  avec  cette 
reftriâion  : car  la  détermination  précifedc  toute  Peine  cft  de  Droit  Pofitif  & doit  varier 
par  confisquent  félon  les  befoins  de  l’Erar.  Quelques-uns  foutiennent  même  , que  ce  n’cft 
pas  tant  une  Loi,  qu’une  fimplemenacc  que  Dieu  fait  de  punir  les  Meurtriers,  ou  par  le 
moyen  des  autres  Hommes , ou  par  quelque  (c)  accident  tragique  (1) , quand  même  ils 

échap- 


(4)  Vo jtiH.mtr.  O.lyfl'Ub.  XXII  vit.  Cr  fc'l- 
Euripid.  m Hflcn.  verf.  jo$.  £*•  feqq.  'Vhn.  Hill.  Naiûr- 
Lib.  II.  dp.  LXIII.  D«m.  Chrjfoj}.  O.  at.XXlï  ad  ale- 
xandrin. pag.  37*.  Fd.  Morell.  au  contraire  parmi  les 
Tara,  dans  U famille  des  defeenduu  on  étran- 

gle ceux  que  l’on  veut  faite  m-urir,  pour  ne  pat  ar voici, 
dit-on,  la  terre  d'un  fang  C illuftre.  Sc  en  les  anciens 
Hébreux  , ce  fupplice  , fit  celui  d'être  lapi.se  , pufloicnc 
pour  plus  honorables  , que  celui  d'avoit  ia  tetc  tran- 
chée. SelJrn.  de  f,  K.  G.  Lib.  VU.  Cap.  VI.  Voyez 
d'atures  exemples  , D igejl.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XIX.  De 
f étuis  y Leg.  XXVIII.  *.  ..  Lrg.  Eur^nd.  T:t.  X.  Addi - 
tament.  I.  Sente,  de  eo’Jlantia  Japicnt.  Cap.  IV.  Tout  ce- 
ci cil  de  l'Auteur. 

(j)  EÎiai  )dp  ti  jc«  KiXxsiùt:  [içiriuxitf**  3 
rlutdtih.  in  iVi.ia  , p.  çio.E.  Voyez  aulfi  la  vie  d 'jtlei- 
bia de  , p.  177.  B.  que  l'Auicat  citoit  ici. 

S XXVI.  (i)  Ces  paroles  ne  doivent  meme  s'entendre 
que  de  ce  qui  arrive  ordinairement.  Voyez  le  Commen- 
çai re  de  Mc.  Le  Clerc. 

(x)  Voyez  l'Extrait  dc«  leitm  Latines  de  Tollius,  dans 
les  Kouvellet  dt  In  Jtéjubl.  des  Lettres  , Avril  i“jO o.  pag. 
371. j?z.  & la  D.ftcrration  de  Mr.  f hem  a fi  us  , intitulée. 
De  fnre  a^ratiand  « Trinttpii  Evangehti  • m t nu  fis  Homi - 
eidn, Cap. 111. $.9.  On  fera  bien  de  lue  toute  cette  Diilèr- 
tation.  qui  eft  imprimée  i H*//,cn  1707.  Le  même  Auteur 
a dit  là  Jeffus  quelque  chofe  qui  mérite  d'etre  examiné, 
dans  une  autre  D:tiL-rtaiion>intitulée  , De  Statuum  Impe- 
ris  fteflnte  Lcgjlstona  &c.  jf  45. 

f |)  t tb  II.  C*p,  I.  S • *4»  °ù  •!  dit  , que  les  Le’x  n'ont 
tnt  droit  dépurer  de  mer  / toutes  fortes  de  Crime  s feu- 
lement ceux  qui  font  dffr\  attoeti  pour  mériter  qWr  le  C«u- 
pdblt  fit  Ttteuntbé  de  la  Société  Humaine  \iu$Orono~.ins 
remarque  ü dcfliis  judicieufctnent , que  les  fautes  les  plus 
légères  en  elles  memes  peuvent  devenir  des  Crimes  di- 
gnes de  mort  , lors  qu'elles  regardent  des  chefes  , dont 
il  crt  aifé  de  s'abftcrir,  5c  que  l'on  a eu  de  bonnes  raifons 
de  défendre  fur  pciue  de  la  vis  : car  en  ce  cas  U,  celui  qui 


vio^e  (a  Loi  ne  doit  x'en  prendre  qu’i  lui-même.  C’eft  11- 
dctl.iî  qu'clt  f«.<ndée  1a  rigueur  de  la  Uifcipline  Militaire; 
& l'on  voit  que  D 1 t U défendit  1^4datn  sc  à Eve, 
fous  peine  de  mort  * de  manger  du  fruir  d'un  certain 
Aibrc  , ce  qui  étoit  une  chofe  d'elle  même  fort  tnditfc- 
rente. 

(4)  Voyez  la  Note  fuivantr.  A *4 thénet , les  Voleurs 
n'étoiem  condamnez  qu'à  rendre  le  double  , fi  la  chofe 
dérobée  étoit  encore  en  nature  ; ou  dix  fuis  autant  , (i 
le  Propriétaire  ne  pouvoir  fc  dédommager  qu'en  rece- 
vant la  valeur:  ma  t lors  que  le  vol  avoir  été  commis 
de  nuit,  ou  dan»  quelque  lieu  des  Exercices  , ou  dans  le 
Porr  , ou  fur  le  Marché,  ou  dans  un  Bain  public  : le  Vo- 
leur étoit  puni  de  mort  fans  rémilfion.  Voy-z  Dtmofib, 
Orar.  ddverf.  7 imotrat.  8c  ^d'iflot.  Problem.  Scià.  XXIX. 
Cap.  XIV.  Il  cft  vrai  que  d'autres  Légîfiateurs  ont  établi 
des  Peines  moins  rigoureufes-  Ü»  fait  que  le  Droit  Ro- 
main condamne  Ls  Vo'cuts  pris  fur  le  fait  à lareftitu* 
tion  du  quaJruple  : 5c  les  autres  à la  reftitution  du  dou- 
ble. Voyez  Inthtut.  Lib.IV.  Tit.  I.  De  ObUiatiorubm  qua 
ex  deliéh  stafuntur  , §.  y.  putliuitn  dcncndmème  de  cou- 
per aucun  membre  à uo  fimpla  Vo'cur,  Ua-oell,  CXXXI V. 
Cap.  XI 11  quoi  qu'il  n'y  ait  d’ailleurs  rien  qui  empê- 
che, qu'on  ne  pumll'e  quelqu'un  dans  la  partie  même  qui 
a fervi  d'inftrnmenc  au  Crime  ; comme  plufieurs  l'ont 
pratiqué.  Voyez  T. lien,  Vax.  Hifi.  Lib.  XML  Cap.  XXIV. 
l.iMpnd.  in  Alexandr . Cap.  XXVÏII.  Vnltdt . Gallican, 
in  ,4vid.  Cajf  Cap.  VI.  Cuiaeimi,  Obftrv.  Lib.  VII.  Cap. 
XIII.  Muis  Ant.  Matth/eui  i de  Cfimin.  Tit.  de  Fstrfis , 
Cap.  II.  ) rrmarqne  )u  licieufemcnt  , que  la  raifon  pour- 
quoi l'Empe  euc  h'fimitn  lit  cette  Ordonnance  , ce  fur 
qu’il  confinera  , que  la  tm'.cre  ou  la  faméantife  potrenr 
la  plupartjjcs  Voleurs  à prendre  le  bien  d'autrui  : ainfi 
il  ne  voiiWP  pas  qu’en  leur  coupant  les  maint  «n  leur 
ôtàt  les  inftttinwns  récclTaires  pour  fe  conijrr  d un  tri 
Vice  , mais  phiràr  qu'on  les  obligeât  à s'en  fervi r , en 
les  faifant  travaille;  par  force.  Tout  ceci  cft  de  i.ûtrc 
Auteur. 


(S) 


peut  la  Tun'iùo»  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.VIII.  Chap.  III.  407 

échapperaient  à la  vengeance  des  Tribunaux  de  la  Terre.  Fr  les  Dodeurs  Juifs  ( f)  ont  (Dvoy nSrUt». 
cru  que  Dieu  donnoit  par-là  une  fimple  permiffion  de  punir  l’Homicide  du  dernier  fuppli-  *c‘ 

ce  , lors  qu'on  le  jueeroit  à propos.  Je  ne  voudrois  pourcanr  pas  que  l’on  eût  trop  d’in-  & d,  L<-r 

. . * 1 a-  _ • 1 u t-  fpttiol. 


s’exprime  ainli  : Nom  modérant  la  rigueur  de  la  l>oi  mvinc  etc. 

Il  ne  faut  pas  oublier  dédire  ici  un  mot  fur  une  queftion  que  l’on  agite  avec  beaucoup  ( 
j r «rt.  a.»  nnnîr  rie  mnrt  les  Voleurs  ? fOrémniffnr  .lu  ' * 


Juges  qui  font  trop  promts  à faire  pendreles  Voleurs, 5r  qu’il  vaudrait  mieux  quelquefois  Jjj  ï.0*c\'i  icC' 
pour  le  bien  de  l’Etat  qu’on  fc  contentât  (h)  de  condamner  ces  malheureux  aux  galères , Zfctmcm-T 
ou  à la  brouette.  Mais  je  fuis  alfuré  que  1 on  peut  légitimement  décerner  la  Peine  (f)  de 
mort  contre  les  Voleurs,  lors  qu’on  a de  bonnes  raiions  pourenufer  avec  cette  rigueur, 

Les  principes  établis  ci-dcflus  luffifent  pour  réfoudre  toutes  les  Objedions(i)des  partifans  c 

du  ientiment  oppofé. 

$.  XXVII.  Il  n’cft  pas  non  plus  toujours  nccelTaire  de  fuivre  la  (:)  Loi  du  n.  'ait,;  du  Ta. 
T., lion  (a),  qui  veut  que  l'on  fad'c  fouffrir  au  Coupable  le  même  mal  qu’il  a fait.  ,j’vo,=» 

Car  1.  Cela  ne  fauroit  avoir  (b)  lieu  à l’égard  de  pluficurs  Crimes , tels  que  font  , 1 b.n.cap.  xx. 
parexcmp’e,  l’ Adultère , la  Fornication , & les  autres  conjonctions  illicites,  le  Crime  fj/o-nù  i1par<l![, 
de  Léze-Majefté , la  Médifancc,  leslnjurcs,  la  Calomnie , l’Empoilonnemcnt , les  que  l'Empereur 
aftes  de  Fauflaire , la  Suppofition  d’enfant  de  part  ou  d'autre  , le  fait  de  ceux  qui  pro- 
curent  un  Avortement , le  (1)  Plagiat , les  Brigues,  rinccftc,le  Sacrilège,  l’éloignement  cuutune  dVuf.r- 

0 J«ç  mer  dan*  un  Bor-- 

4 dcl  le*  femm-i 

(1)  L’Empereur  TtUttit  II.  comme  le  remai<luoie  iei  tuM.ÎAitei  “J  .iaiitUm  f «fit!  fifflitii  Cod.  11 

noue  Auteur  , fi:  une  Loi  . portant  que  quiconque  vole-  Lib.  IX.Tit.XLVI.  De iaiimriston'tr.s  , Lcg  X Voyez  ‘ ' .,  4 F , 

toi  la  valeur  de  cinq  fols  ( fol, dot  ) c’eft  à dire,  environ  aul.  T,r  II.  Ut  neenfa/jonslnu  , & j*/<r,p<f,iiito , Lcg.  ' * 

dix  Ecus,  feroit  pendu.  Fr»d»r.  Lib.  Il, TU.  XXVI 1.  5*$.  XVII.  Tit.  XII.  Ad  Itg.  Jul  dt  % , fuLlua,  -vel  or ,'jat a t vvni 

ClfrltrQuiut  ordonue  la  même  thofe  dan*  fc*  Conflit,,/.  Eeg.  VI I,  Je  Uent.  X!X  , 19.  loptf».  ^ Int . Ind.  Lib.  IV. 

Ctimin,  quoi  que  le  prix  de  l'argent  eut  baiflï  depui*  Fri.  Cap.  VIII.  Dttdor.  Sitôt.  Lit'  T-Cap.LXXVlI.  Mai»,  quoi 

dtric  II.  qu’il  n’y  ait  rien  d’iujulle  dans  nue  telle  fcntencc  , les 

$.  XV VH.  (,)  Nôtre  Auteur  citoit  ici  plusieurs  paffâ-  Calomniateur*  . par  exemple  , ne  pouvant  jamais  cire 

*e*  , Je  taifoit  eonfnfémem  p'ufkrurs  Remarques  hitto-  trop  févcrc.ucnt  punis.  ( Voyez  Ifotrnt.  d*  Rtrmutationt» 

nques  , que  je  van  abtégci  , fit  mettre  dans  quelque  or-  pag.f40ff4*'  Vlin.  Panegyr.  Cap.XXXV.num.{.<£H< m'i- 

dre  On  attribue  , dit  n , cette  opinion  aux  Pythagori-  lin».  Dedans.  XI.  & CCCXXXI.  Conflit*/.  Sitnl.  Lit* 


dre  On  attiiluic  , dit  il  , tette  opinion  aux  rytnagort- 
taons , qui  défimiloieitt  la  Heine  , |>.xr  ATrortrorfiot  , c'eft* 
à dire  , lors  que  l’on  fouffee  la  même  ibofe  que  l\i.  avait 
fait  fonffrir.  Voyez  ^r;/iet.  F.ihie.  Sitôt*.  Lib.  V.  Cap- 
VIII,  On  ap/elloit  auflilc  Talion»  droit  de  RhAdamdnthe, 
à caul’e  du  ver*  lui  vaut  que  l’on  cite  de  ce  Juge  lé- 
vite : , 

’ *F#it»  ««Ssi  T«  »,  TfiÇi  , fl**  x*  i6»T*  piroTra. 
vdriflat.  ibi.l.  Voyez  la  meme  penfee  dau*  Qyid  de  .Artt 
arnaud, , Lib  PolyU.Exterft  écrire  f Lib.XÜ. 

ÿuint,r,A».  üeclam.  XI.  p 1 *a.  Semt-  Lib.  V.  C^rov. 
Pirfat.  pag.  *7d.  A l’c^axd  de  la  Loi  du  P mairuque, 
Oeil  four  ail  , dent  ftnr  dent ,(  E10J.  XXI,  *->•  Lcvit. 
XXIV,  10  ) la  plupart  de*  Doaeuts  Juifs  re.onüoiflent 
que  l’on  pouvoit  fe  racheter  de  la  Peine  du  Talion  par 
une  amende  i & l’on  a remarqué  , que  c’ctoit  une  la- 


II.Cip.XlV.  ) ; ces  Loix  icnfcrmcnt  quelque  chofede  plut 
que  la  Peine  du  Talion  , puis  qu  clic»  pumlicm  un  Ciime 
qui  u’cfl  que  commencé  , comme  s’il  avoir  eu  Ton  plein 
te  cn-icf  citer  : de  meme  que,  par  la  Loi  divine  de  Mcyfe» 
un  Mari  , qui  avoit  diHûiné  fa  Femme  fans  fuj.-t  , étoit 
puni  de  la  tueme  manière  , que  celui  qui  avoit  débauché 
une  fille.  Voyez  Dr  mtr.  XXil,  19,  î j Le»  Ltux  dn  XII. 
Tthlet  dcccrncient  !a  peine  du  Talion  contre  ceux  qui 
avoiene  cftropié  quelqu’un:  mai*  te  n'éroit  qu'au  cas 
qu'ils  ne  vou'.uflênt  pas  t’accommnder  avec  la  perfonne 
leaée  , ou  qu’il*  ncullènt  pas  dequoi  payer  l'amende. 
Si  MEMZR.I/M  K.lrPiT  , SI  CÜM  ÎO  rACIT  , TALlO  t S f O • 
Voyez  .A'd.  OiU.  N*  t il.  Aitie.  Lib.  XX.  Cap.  I.  Dans  la 
fiiite  même  le  Tohon  fut  entièrement  aboli  i Rome, 
comme  il  paroît  par  les  lafiitnttj  , Lib.  IV'.  Tit.  IV,  De 


çon  de  parler  proverbiale  , dont  le  fen*  fc  réduit  a^  ce-  Jnjnnîst  Leg.  \ II.  Voyez  *A»t  Matil>.  do  Crtm.  Tit.  de 
ci  , que  la  Peine  en  général  doit  être  proportionnée  d Jnjnriit  , Cap.  Il-  S J Voyez  aufli  la  Loi  de  Charcndj r,- 
l'énormité  Ju  Crime.  Voyez  Jofefb  ••</.  Lib.  IV'.  dans  Diodore  de  Satie  , Lib.  XII  Cap.  XVII.  & .driflct. 


l'énormité  Ju  Crime.  Voyez  Jofefh  Atttt.j.  ud.  Lib.  IV'.  dans  Diodore  de  Satie , Lib.  XII  Cap.  XVII.  & .4r,flct. 
Cap.  Vill.  Bodm.  de  Rrpnbt.  Lib.  V]  Çonflantin  L*Em - Rlictor.  Lib.I.Cap.VlI.  ,n  fin.  Parus  Tbolofon,  Synragm, 
ftreur  , in  B.tba-Kam*  , Cap.  VI II.  1 [êc  le  Comm.nr.  Lib.  XXXI.  Cap.  X. 

de  Mr.  Le  Clerc  fur  Exod  XXI,  J4.]On  allègue  aulfi  quel-  (x)  Tlagium  C croit  lors  que  I on  prenoit  par  force, 
que*  Loix  qui  condamnent  le*  Calomniateurs  , & ceux  ou  que  l’on  achctoir  pour  Efclavc  une  perfonne  que  l’oa 
qui  ont  voulu  faire  du  mal  à leur  prochain  de  quelque  favoit  être  libre  , ou  lois  que  l’on  s’approprioit  ou  que’ 
autre  minière  , à éprouver  le  même  traitement  qu'.Is  fc  l’on  retrnoit  de  m.tuvaife  foi  un  Efclavc  d’autrui.  Voyez 
p opofoient  de  lui  faire  , ou  la  ineme  punition  qu’ils  Uigtfl.  L-b.  XL  VU!.  T.t.  XV.  Ve  Ltgt  fait*  de  Plagie»’ 
avoirnt  tâché  d’atrbrr  fur  Lii.  S'Afaxi*  etanen  interdis»-  riis. 
non  ,nt^u,ntnsn  fore  noxerrt  lucntism  r ncHttendi  : rim  en* 

Clf 


qui  ont  voulu  faire  du  mal  à leur  prochain  de  quelque  favoit  ctre  libre  , ou  loi*  que  l’on  s’app 
autre  minière  , à éprouver  le  même  traitement  qu'.Is  fc  l’on  retrnoit  de  m.iuvaife  foi  un  Efclavc 
p opofoient  de  lui  faire  , ou  la  même  punition  qu’ils  L’b.XLVU!.Tit,  XV.  Ve  Ltgt  1 


Google 


f<)  Voyez  lex 
r-.ifiioth.  Lih.VI, 
Tu4V.Cap.lIi. 


Ci)  lïb.  II,  Cap. 
XX.  J.ja. 


le)  Voyez  Afc âl, 
XVIII/ « Sttâh. 
Lib  XV.  p.  71». 
EJ.  Périf.  lO{6* 
C.E Dieg» 

Lâ'crt.  in  Sol»n. 
Lib.I.f.  j7.  EJ. 

A*fi. 


(0  Dent.  XIX, 
if.  Voyez  aulfi 
ExoJ.  XXII,  9.& 
Eilift.  7(egis  T h eu  • 
Jeric.  Çàf.  XIII. 


408  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  ffr  fur  les  biens  de  leurs  Sujets , 

des  (j)  bornes  d'un  Voifin  , la  (4)  violation  des  Sépulcres,  le  (ç)  Stélionae,  la  Prévari- 
cation , & aurres  avions  fembhbles.  Les  Loix  même  qui  ordonnent  la  Peine  duTalion, 
ne  l’ctendent  qu’aux  injures  ou  au  mal  que  la  perfonne  lézée  a foufferr  en  fon  corps, 
a.  de  plus  , quand  même  on  pourrait  fuppofet  un  cas  où  la  jufte  mefure  de  la  Peine  Fût 
de  traiter  le  Coupable  de  la  même  manière  qu’il  a traité  les  autres , fans  que  d’ailleurs  la 
condition  ou  l’état  de  la  perfonne  offenfte , le  lieu , le  tems  . la  qualité , ou  le  motif  de 
l'Aûion  , & autres  pareilles  circonftances  , contribuaient  en  rien  à augmenter  ou  dimi- 
nuer l’énormité  du  tait  ; la  Peine  du  Talion  toute  feule  ne  ferait  pas  allez  convenable  ni 
bien  proportionnée  au  Crime.  Si  un  Païfan  , après  avoirdonné  un  foufflet  à un  autre  Paï- 
fandansune  maifon  particulière , doit  en  recevoir  autant  de  1 Offcnfé  ; celui  ci  pourra-t-il 
fi  bien  mefurer  fon  coup,  qu’il  applique  un  foufflet  ni  plus  ni  moins  rude  que  celui  qu’il 
a reçu  (c)  ? Que  fi  fi  l’exécution  doit  le  faire  par  un  tiers,  comment  pourra-t-il  fa  voir  avec 
quelle  force  le  foufflet  a été  donné,  pour  frapper  juftemenrdc  la  meme  manière?  j.  Il  y 
a plufieurs  Délits,  par  rapport  auxquels  la  Peine  du  Talion  ferait  trop  rigoureulê  , à !a 
prendre  tout  crûment , fans  avoir  égard  à la  différence  des  perfonnes,  & fans  diftinguer 
s’il  y a eu  de  la  malice, ou  Amplement  de  l’imprudence , dans  le  fait  dont  il  s’agit.  (S)  Sup- 
pofons  , par  exemple  , qu’un  homme  d’une  Famille  honnête  ait  donné  un  raufflet  à un 
portefaix  , pour  quic’eft  un  léger  affront  ; ne  feroit-il  pas  trop  dur  de  permettre  au  por- 
tefaix de  lui  rendre  le  foufflet  ? Si  en  donnant  un  foufflet  à quelqu’un  on  lui  crevoit  l’oeil 
fans  y penfer  avec  une  bague,  que  l’on  a au  doigt,  dont  le  diamant  eft  taillé  en  pointe  ; 
ne  fcroie-il  pas  trop  dur  d’être  condamné  à avoir  un  œil  crevé  ? 4.  Enfin  , la  Peine  du 
Talion  feroittrop  légère  pour  certains  Crimes , foiràcaufcdcladifproportion  de  la  con- 
dition de  l’Offenfcur , Sc  de  celle  de  l’Offènfé  i foit  à caufe  de  la  différence  des  lieux, des 
tems  , & d’autres  circonftances.  Çrotim  (d)  allègue  auffï  de  bonnes  raifons  pourfaire  voir 
en  général , que  la  Loi  du  Talion  ne  fauroit  être  obfervée  à la  rigueur  & dans  route  fon 
étendue.  Il  n'cft  pas  jufte , dit-il , que  celui  qui  a fait  du  mal  à autrui  de  propos  délibéré  , 
& fans  y être  pouffé  par  quelque  raifon  qui  diminue  confidérablement  f énormité  du  Délit, 
tse  fouffre  (c)  qu  autant  de  mal  qu’il  en  a caujé..  . . En  effet , il  eft  contre  /’ Equité  Na. 
turtlle ,que  le  Coupable  n'ait  pas  plus  à craindre  que  I Innocent  ; & ce  ne  ferait  pas  pour- 
voir fuffifamment  à la  fureté  des  Hommes , que  dctablir  des  Loix  qui  laiffaffènt  les  Gens- 
de-bicn  expofez  à des  iafultes  plus  fâcheufes,que  les  Peines  dont  on  menace  les  Médians, 
qui  d’ailleurs  trouvent  quelque  avantage  dans  l'efpérance  qu’ils  ont  ou  de  n’êtrc  pas  dé- 
couverts , ou  de  prendre  la  fuite , ou  d échapper  par  quelque  autre  voie  à lalèvériré  de  la 
Juftice.  Ajoutez,  à cela , qu'il  y a des  Crimes , dont  on  punit  f exécution  imparfaite  aujfi 
rigoureufement  que  [exécution  pleine  & entière  ; comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des  Juifs 
aufujet  (f)  des  Faux  témoins  , & dans  celle  des  Romains  (7)  contre  ceux  que  C on  a vu 
aller  armez,  à dijfein  de  tuer  quelqu'un.  Or  un  Crime  achevé  mérite  fans  contredit  une  plue 
grande  punition , que  celui  qui  n eft  que  commencé.  Cependant , comme  il  n’y  a point  de 
pim  grande  Peine  que  la  Mort , & qu’on  ne  fauroit  la  faire  fouffrir  pim  d’une  fois  \ on  en 
demeure  l'a  néccjfairement , avec  cette  différence  qu'on  y ajoute  quelquefois  de  cruels  tour- 
ment. 


|j)  Voyei  Digrjt.  Lib.  XL VII.  TU.  XXI.  à*  tenmim » 
w«r#. 

(4)  Voyez  Digtp.  Lib.  XLVIÏ.Tit.  XII.  De  ftfuUbf 

•ujnUtê. 

(;)  Voyez  ci-deffas  , Liv.  III.  Cbap*  VU.  $.  it.  i la 

fin. 

( f ) Anfhte  fe  ferc  je  cette  preuve,  Sc  d’un  exemple 
tout  femblablc  , pour  faite  voit  que  la  Loi  du  Tafra»  ne 
fauroit  être  toûjours  pratiquée.^  ^ip 

[ r»  /tXSl»  *ri  lîriflirulil  ] * •••r  ti  «/>£*»  iwirat- 
{»*,  * /l»  irrra-ABj-irma  • «i  ip%\*TX  ixàiaçl»  , s 
tu  /tfror/iT,  kKXx  Kg  xiA*v>ï»a<.  tri  t»  Ué/ur  *j  r«  «av- 


ril» Jiafiyti  «ri Ai.  » te  n oe  s’accorde  pat  fouvedz 
» avec  la  Juftice.  Si  tfn  Magifhat , par  exemple  , a battu 
» quelqu’un»  celui  ci  ne  doit  pas  le  birtte  i fon  tour.  St 
» au  contraire  quelqu’un  a bacru  un  Magifhat  » il  doit 
>»  non  feulement  être  bat:u  i fon  tour,  mais  encore  être 
» puni  d’une  autre  manière.  D'ailleurs»  il  y a une  gran- 
» de  d;ftrrcncc  entre  ce  que  l'on  fait  volontairement  » ÔC 
»i  ce  que  l'on  fait  involoaiaitcnicnt.  Eilnc.S noiw.Lib.V . 
Cap  VIII. 

(7)  Voyer-la  citée  ci. deflîit  , $ tj.  Not.  4.  Sc  Groti*t9 
$.  19.  du  Chap  qui  a été  cité  tant  de  fpit  dans  celui  ci. 
y XXVIII.  (i)  C'cA  le  parti  que  l'on  piit  ajtrcfoî» 

daus 


Digitized  by  Google 


Op. 


(b)  Voyez  Liv.  I. 
Cliap.V  $.14.  Liv. 
lü.Ch.ip.l 

& fjuoi'.GcdtfrtJ. 

ad  Ccd.  Lib. 
XI.  Tic. VIII.  ^id 
l e- . fai.  Stnjrjla- 
tit,  Leg.  V.  Cap. 
IX.  * X. 

(c)  Voyez  la  loi 

4c  K*ud»l‘ 

, Vice  Roi  d’E- 
>Jj'-  . rapportée 
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mens , félon  l'atrocité  du  Crime, ou  quelque  ignominie  dont  on  flétrit  ou  le  parient  même 
ou  fon  cadavre  & fa  mémoire. 

§.  XXVIII.  Voila  pour  ce  qui  regarde  les  Peines  que  l’on  inflige  à un  Coupable,  en  Comment  on  pu 
vuede  quclqueCrimc  dont  il  cil  l'Auteur  propre  & unique.  Mais  les  Tribunaux  Humains 
punilîcnt  au fit quelquefois  certaines  perfonnes  à caufc  d un  Crime  qui  a été  commis  par  ü > 
d’autres.  Sur  quoi  il  eft  certain  d’abord  (a),  que  ceux  qui  font  véritablement  complices  w Voyez  g 
des  Crimes  de  quelqu’un , de  la  manière  (b)  que  nous  l’avons  expliqué  ailleurs  , peuvent  JJ"*  ',lb|' U-1 
être  punis  à proportion  de  la  parc  qu’ils  y ont  ; puis  qu’en  ce  cas-là  ils  fouffrenrau  fond 
pour  leur  Crime  propre , plutôt  que  pour  le  Crime  d’autrui.  Mais  parmi  les  Hommcs.il 
y a cette  différence  entre  la  Peine,  & la  réparation  du  Dommage,  que  les  Juges  condam- 
nent plus  aifément  à la  dernière  toute  feule , qu’à  l’une  & à l’autre  en  même  rtms  ; l’im- 
prudence, ou  la  légércté  de  la  faute,  fourniflant  une  exeufe  plus  valable  pour  obliger  à 
rc’âchcr  la  Peine , que  pour  difpcnfer  de  réparer  le  Dommage  (c). 

A l’égard  des  Crimes  commis  par  un  Corps  entier,ou  une  Communauté,  il  faut  remarquer, 
qu’qpcorc  que  les  délibérations  qui  ont  parte  à la  pluralité  des  voix , foient  regardées  d’or- 
dinaire commel’avis  & la  volonté  de  toutlcCorps,cn  forte  que  les  Mcmbrcs.quiavoient 
opiné  autrement  (d) , font  néanmoins  tenus  de  fc  foumettre  à la  délibération , & del’exé-  r« 
cutcr  meme , s’il  le  faut  ; cependant , lors  qu’elle  renferme  quelquechofe  de  vicieux  & de  J,  voyez  p°ljk. 
crimincl,ceux-là  feuls  en  font  coupables  qui  y ont  donné  un  confcntement  aétucl  : les  au-  b.v.cap.xLix. 
tics,  qui  ont  toujours  été  d’avis  contraire  (c)  , 8c  qui  ont  perfifté  conflamment , font  en-  ci-iUfl'u'.Liv  vi". 
fièrement  innocens.  De  là  vient  cpi  Alexandre  le  Grand, en  faifant  vendre  tous  les  Thé-  ct'»P- 11.  «.  k. 
bains  (f)  , après  les  avoir  vaincus,  laifla  la  liberté  à ceux  qui  setoiencoppofezàladélibé-  éti- 

ration publique  de  fccouer  le  joug  des  Macédoniens.  Onexcufe  mêmeordinairemenr,  du  ««»  L|b-  >>.  cap. 
moins  en  partie.ccux  qui  ayant  été  d’abord  de  fentiment  contraire.prètentcnfuitc  lamain  f f in 

à l’exécution  de  la  délibération  criminelle  qui  a prévalu.  C'cft  ainfi  qu’on  dit  que  les  Alcxi.Jr.  p.  «70, 
Grecs  (g)  épargnèrent  An  ténor  8e  Enée , parce  qu'ils  âvoient  conforté  de  rendre  Hélène’, 
quoi  que  le  dernier  combattit  enfuitc  vaillamment  pour  fa  Patrie. 

Ii  faut  remarquer  encore.quc  l’on  punit  autrement  un  Corps  confîdéré  précifémcnt  com- 
me tel , & chacun  des  Membres  ou  des  Particuliers  dont  il  eft  compofc.  On  fait  mourir 
quelquefois  les  Particuliers.  Mais  ce  qui  tient  lieu  de  Mort  (h)  à l’égarddu  Corps  entier, 
c'cft  de  le  diflbudre,  ou  de  détruire  l’union  Morale  qui  le  forme  , & qui  en  conflitue  la 
nature.  On  punit  aufli  quelquefois  les  Particulicrs.cn  les  rendant  Efclaves.  Une  Punition 
femblablc  pouc  un  Corps , c’cft  de  le  faire  dépendre  d’un  autre  Corps  fubordonné,  ou 
même  d’unfeul  Sujet  de  l’Etat.  Enfin  on  punit  les  Particuliers  par  des  amendes  pécuniai-  ji su»l.  ub.  1 
rcs,  ou  par  une  conflfcation  de  leurs  biens.  De  même  on  ôte  à un  Corps , en  forme  de  Ti'-  XLVI1- 
Peine,  les  biens  (i)  & les  avantages  qu’il  portedoiten  commun,  par  exemple,  fes  Murail-  fi>  Voyc  rtur.- 
les,  fes  Ports,  fes  Arfcnaux,  fes  Vaifleaux  de  guerre,  fes  Armes, fon  Thréfor,  fesTcr-  x/x’e'J! 
res , fes  Privilèges , &c.  uki .;«< , Or«. 

Mais , pour  ce  qui  regarde  en  général  tous  les  Crimes  commis  par  une  multitude  , la  £!, 'uttual'év'"'. 
Raifon  veut  que  l’on  punifle  (1)  lur  tout  ceux  qui  en  font  les  principaux  Auteurs.  U faut  r«f  cap  tx  s,- 

donc  cr,a * Ecc 

U C Lib.lI.Cap.XUl. 


D. 

(g)  Voyez  T.  Liv 
Lib.  I.  Cap,  !■ 


h)  Voyez  D’gef. 
Lib.  VII.  Tit  VI. 

ÿjjtsmj  mo.ii  r 
nlut-frufiut  ve! 
uf  1 amittitur  , 

L £.  XXI.  3f  Ce»' 


dan*  une  féiition  qui  s’étoit  faite  i C*rtl>.ife  l.t  Ntuvt,  tient  in  tjutfdam  tnimadverttremr  : Ht  mttuf  ’vidtlicet  ad 
en  F. [pagne.  Certabttnt  fenttnttis  [ Carthagint  ] utrum  in  onmei,  par  :a  ad  pauCor  perveniat.  Orat.  pro  a4. Çlnentio » 

au&orci  tantum  feditionii.  . . . antmadverteretur  , an  fia-  Cap.  XLVI.  Voyez  Polyb.  Lib.  XI.  Cap.  XXVII.  in  fin. 
rtum  ftepplicie  vindicandx  t*m  foedi  extmpli  defeflio  inagit  k F.xierpt.  Lfgaf.Lib.XXVllI.Cap.lv.  T acit  Annal. 
ej:*àm  jcdttio  effet.  f‘ricitj‘en:enti a lt nier, ut  unde  orta  tnlpa  Lib.  I.  Cap.  XLIV.  mit.  Bodin,  de  Kepubl  Lib.  II I.  Cap. 
effet, tbi  pma  eonpflertt.  admnltitudinem  (afhgatioiscm  fatii  VII.  pag.  f 17  [e<t<j-  Conflit. SichI.  i ib-I-  Tit.  ult. 

elfe.  Tit.  Liv*  lib  XXVII.Cap.XXVl.  La  décimatio^_  .•Lir.-fc.  aeCrimm.  ad  Leg.XLVIII.Dfgfjf.Tit.XVlll.Cau. 
des  So'dats  , qui  ont. commis  e ifcmblc  la  même  Km  AlV.  S ;o.  Toute  cette  Notccft  4e  l’Auteur.  Voyez  aufli, 
fc  fait  atifTi  avec  raifon  . fclon  un  ancien  Orateur  » a^jpfur  toute  ccitc  queftion  , Franc.  Hotoman.  lUnfh. 

que  tous  foient  dans  la  crainte  , & qu’il  n’y  en  ait  p-  ur*  Cap.  XLII.  où  i!  fait  bien  des  remarques  h. doriques  0c 
tanr  que  peu  de  punir.  S.’jtnermtt  etiim  ita  2>1aforgtnoflri,  politique*. 
m ,fi  à maint  effet  flagitium  rei  militari  i ad'utffam  ferti- 


Fff 


f Goc 


X ou  II. 


(1) 


410  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  S '/jets  •. 

donc  ici  avoir  toujours  devant  les  yeux  larcfléxion  d’un  ancien  Orateur  : (i)  On fe  trompe 
fort  de  croire  qu'il  y ait  parmi  les  Hommes  aucun  Crime  qui  pu  ffe  être  regardé  tom- 

me le  Crime  du  Public.  Tout  ce  que  l'Etat  fait , doit  être  proprement  attribut  à ceux  qui 
ont  l’art  de  perfuader-,  & le  Peuple  ne  s'émeut  & ne  fe  fâche  qu  autant  qu'on  l'anime  & 
qu’on  C irrite  : de  même  que  notre  Corps  fuit  uniquement  les  mouvemens  de  nôtre  Ame , en- 
forte  que  nos  membres  demeurent  immobiles  , tant  que  nous  ne  voulont  pas  nous  en  fervir.  Il 
ti'y  a rien  de  plut  facile  que  d'exciter  dans  let  efprits  du  Peuple  toutes  fortes  de  Paffsons. 
Lors  que  l’on  s'ajfemble  pour  les  affaires  commun  es, aucun  n'apporte  fon  cjpritfon  jugement, 
en  un  mot  la  moindre  ombre  de  raifon,&  la  A! altitude  ne  fait  jamais  paraître  la  même  cir- 
confp:üion&  la  même  prudence  que  chacun  a pour  fes  affaires  particulières  , foie  parce  que 
l'on  ne  s'.ntireffe  guères  à ce  qui  touche  lePublicfoit  parce  que  l’on  fe  repofe  fur  les  autres 
du  foin  des  chofes  qui  tes  regardent  atifft  bien  que  notw.de  forte  que  quand  ils' agit  de  quel-  • 
que  entreprife  téméraire  ou  criminelle  , on  s'y  porte  hardiment  fans  examen, dans  la  con- 
fiance du  grand  nombre  de  compagnons  qui  y concourent. 
m.s  pli™"  côtjs  f*  XXIX.  On  demande  fi  l’on  peuttoujours  punir  , tôt  ou  tard  , les  Crimes  commis 
entiers  s'cfficcnt  par  un  Corps  ou  une  Communauté  (a)  ? fi,  par  exemple , ileneft  encore  tenis  après  oeux 
5u\émi°°*UCUr  ou  tlo's  générations  ? H fcmble  d'abord  qu’il  n’y  ait  là  rien  d’injufte  ; le  Corps  (b)  demeu- 
ra) Vo^et  Gn-  tant  toujours  le  même , tant  qu’il  fubfiftc  , malgré  le  changement  & la  fucccflion  conti- 
xxmY'"^’  mlc^e  des  Particuliers  dont  il  cftcompofc.  11  vaut  mieux  néanmoins  prendre  ici  l'affirma- 
it) voyez  tu.  tive  : car  il  n’cft  pas  même  toujours  néccflairc,  parmi  les  Hommes,  de  punir  les  vieilles 
^autcs  des  Particuliers  aufii  exactement  Sc  avec  autant  de  rigueur, que  celles  qui  font  tou- 
te” voyez  d’jef  tcs  fraîches , & ce  n’cft  pas  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  a fait  diverfes  Loix  fur(c)  la 
xii  Pre^cc'Pc‘on  des  Crimes.  De  plus,  il  faut  bien  remarquer,  que  l’on  attribue  à un  Corps 

.z.a  ttm,  ^eux  forresde  chofes  : les  unes,  qu’il  poftede  directement  Sc  par  lui-même,  comme  font, r 
lcThréfor  public  , les  Loix  , les  Droits,  les  Privilèges , 6cc.  car  chacun  des  Membres  ne 
peut  pas  dire  que  ces  chofcs-là  lui  appartiennent  : les  autres  qui  ne  conviennent  au  Corps 
qu’indireCtement , & entant  qu’elles  réfident  dans  les  Particuliers , d’où  elles  rejailliflent 
lur  tout  le  Corps , comme  quand  on  dit  qu’une  Société  cft  favante,  brave , fage , de  bon- 
nes ou  de  mauvaifes  mœurs  &c.  quoi  qu  il  puille  y avoir  quelques  ignorans , quelques  lâ- 
ches , quelques  honnêtes  gens  ou  quelques  débauchez.  C’cft  dans  le  dernier  fens  qu’on- 
dit  qu’un  Corps  amérité  d’êrre  puni  : car  un  Corps confidéré  comme  tel , & entant  que 
diftind  des  Membres  dont  il  efteompofé , n’a  pas  une  Ame  par  le  moyen  de  laquelle  il 
puiflè  produire  des  Actions  immédiatement  fufceptibles  démérite  oirde  démérite.  Lors 
donc  que  les  Membres , dont  les  Crimes  rcjaillifioicnt  fur  le  Public  , viennent  à être 
éteints , fans  que  ceux  qui  ont  fucccdé  avent  rien  fait  qui  témoigne  qu’ils  approuvent  les 
Actions  de  leurs  prédécelîèurs  ; les  Crimes  ne  fubfiftcnt  plus , & par  conféquentlc  Corps 
(if  Vi  ifufri.  entier  n’cft  plus  fujet  à la  Peine.  Plutarque  (d) , pour  prouver  le  contraire,  en  appelle  à 
la  conduite  de  la  Providence  Divine , qui  fait  porter  quelquefois  à la  poftérité  la  peine  des 
Crimes  de  fes  Ancêtres.  Mais  les  régies  de  la  Juftice  Divine  ne  font  pas  toujours  les  mê- 
mes 


(l)  Tallitnf  t .fudiet  tti  t I illitm  fait  inut  in  rebut  hu - 

publient»  putat.  Perjuadenuum  virel  [uni  auid/juid 
Cl  vit  Mi  fdUit-'CT  quadinmcjnt  fifit  Topulut , fitnndum  -jUbd 
etnfptratur  , irafiitur.  \jr  totporx  noflra  mot *m  ni  fi  Je 
meme  non  fumant, & otiofa  fth  t membm  dont t iUn 
miMtur.  Nil  tfl fda'iuttfjnAMin  qntmltbtt  nâftSum  mott>e 
fopulum.  NuUi,  (ùm  eoimsu,  fn.i  togifatio,  fua  ment , r lia 
ratio  pTétfl*  t fl, net  hahet  ulla  ittiba  pritdentiam  fingulçtua: 
fivt  tfUbJ  nu  nui  f Hfflitoi  tapi/iut  #»  ' ifeffutt  fîve  r.ee fig'ntior 
tflyni  ft  non  pur.it  folum  eh  bt  *-  ratio  nem  : mufti  fiHutis, 

fjcimMi  omnium.  Qnintil.  Dttlam,  XI.  pag.156.  Ed.Lugd, 
not. 

$ XXIX  (i)  C’cft  aîofi  qa'j-.ittefois  fe*  J?orr»t'n/ allé* 
fCcrciu  , coirme  une  ration  plaufibtc  de  ce  qu'ils  pic 
soient  U dr.-ru'r  des  s contre  itittolum  \ 


que  le*  *4ntitrtt  det  Acarnaniens  «Votent  ht  fruit  oui  n‘d- 
•voient  point  envoyé  de  fetouts  auxGtccseontrt  leiTioyctii, 
J'ai  en.it  tir  f indue  lu  Nation  Romaine.  Juftih.L.XXV  III*; 
Cip.  !.  in  fin,  Stmlron  , Lib.  X.  Mai*  <’**  voie  bien  > que 
te  u’érou  qu’un  prétexte  , dont  les  fc  fer  voient 

p^ur  f:  mêler  d’uns  quel rlle  où  ils  n'avoieut  qits  faire 
«fcntiet*’  Notre  Aurcur  fe  mnquoit  aurti  de  ce  mot  de 
Al *7 omet  17.  fmfcrrut  Tnro»  le«]ucl  écrivant  au  Pape 

fj>i t II.  lui  dilo.t  : fe  m'étonne  , icmmen  ht  Italiens  fe 
.ÆËto* dent  lontre  mot  . attendu  ejnt  nom  avànt  rvtrt  client 
^Pttntant  dei  Troy«nt  , C*  rjut  fai,  tomme  eux , intérêt  de 
Vffigtr  le  d’Hrdtor  furie/  Grecs,  lefejuels  ih  vont  (j- 
vorifitOt  contre  moi.  t fiais  de  Montagne  , Liv.  II.  Chape 
XXXVI.  paB.  s €. 

S.  XXX.  (i;  Cc«e  taifon  é.di  placée  au  commence- 


pour  U Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Li  v.  VIII.  Cha  p.  III.  4rt 

mes  que  celles  des  Tribunaux  Humains.  Les  (r)  Rcconipenfcs  (e)  Sc  les  Honneurs  qui 
padènt  d'une  génération  à l’autre  , & à la  poftérité  la  plus  reculée , ne  tirent  pas  non  plus 
a confcqucnce  pour  la  Punition  des  Crimes.  Car  il  n’en  eft  pas  des  Peines  comme  des 
Bienfaits , qui  ne  fuppofent  aucun  mérite  dans  ceux  qui  les  reçoivent , & donc  le  Bien- 
laiétcur  peur  fivorilcr  qui  bon  lui  femble  , fans  faire  tore  à perfonne. 

; XXX.  Du  reste,  c’cft  une  Régie  fure  Sc  inviolable , que  perfonne  ne  peut  être 
légitimement  puni , devant  tes  Tribunaux  Humains  , pour  un  Crime  d'autrui  auquel  Un  a 
aucune  part.  La  (i)  raifon  en  eft , que  coût  mérite  ou  démérite  eft  entièrement  perlônncl, 
& fondé  fur  la  volonté  particulière  de  chacun , qui  eft  ce  que  l’on  a de  plus  propre  8c  de 
plus  incommunicable. 

Mais  , comme  il  arrive  fouvent,  dans  le  cours  de  la  vie,  que  des  perfonnes  innocentes 
fe  trouvent  expofées  à fouffrir  quelque  chofc  à l’occafiou  d’un  Crime  d'autrui  ; pour  ne 
pas  confondre  des  idées  différentes  , il  faut  bien  remarquer  i.  que  tout  ce  qui  caufc  quel- 
que chagrin,  quelque  douleur  , ou  quelque  perte,  ne  rient  pas  pour  cela  lieu  de  Peine 
proprement  ai  ni!  nommée  (a).  C’cft  une  Punition , que  d’être  réduit  à la  mendicité , par 
l’effet  d’un  Crime  qui  acté  caufe  que  le  Magiftrat  nous  a confifqué  nos  biens.  Mais  com- 
bien n’y  a-  t-il  pas  de  gens , qui , en  venant  au  monde , n’ont  aucun  patrimoine  qui  les  at- 
tende ? Combien  d’autres , qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont  au  monde,  par  un  Incendie  , 
par  un  Naufrage , par  la  Guerre  ? Lors  donc  que  des  Sujets,  par  exemple,  fouffrent  quel- 
que mal  ou  quelque  perte  à caufe  des  Crimes  de  leur  Prince, ils  doivent  regarder  cela  com- 
me les  incommodircz  corporelles,  les  infkmitcz  delà  vicillcffc , le  défordre  des  faifons  , 
la  ftériliré , Sc  autres  femblables  malheurs , qui  font  une  fuite  inévitable  de  la  conftitution 
des  chofes  humaines. 

§.  XXXI.  a.  Autre  chofe  eft  un  Dommage  caufe  direElement , Sc  un  Dommage  qui 
provient  feulement  par  une  fuite  accidentelle.  Le  premier  ,c’eft  lors  qu’on  dépouille  quel- 
qu’un d’une  chofe  a laquelle  il  avoit  déia  un  droit  proprement  ainfi  nommé.  L’autrc,c’cft 
lorsque , par  accident,  on  prive  quelqu’un  d une  chofe,  fur  laquelle  il  ne  pouvoir  aqué- 
rir  aucun  droit  fans  une  certaine  condition , qui  vient  à manquer.  Lors , par  exemple  , 
qu’en  creufant  un  Puits  dans  (i)  mon  Fonds,  j’y  attire  les  veines  d'eau  , qui  uns  cela 
auroient  coulé  dans  la  terre  de  mon  Voifin  : comme  je  ne  fais  qu’ufer  de  mon  droit , je 
ne  caufe  point  de  Dommage  proprement  ainfi  dit  à mon  Voifin  ; c’cft  la  décifion  des  Ju- 
rifeon  fuites  Romains. De  mcme.fi  l’on  confifqué  les  biens  d’un  hommc,fcs  Enfansen  fouf- 
frent à la  vérité,mais  ce  n’eft  pas  proprement  unePeine  par  rapport  1 euxjpuis  que  ces  biens 
me  doiventleur  appartenir  (î)  qu’en  fuppofanr  que  leur  Père  lesconfervarjufqu’à  famort. 

$.  XXXII.  Enfin  , il  faut  remarquer  que  l’on  fait  quelquefois  fouffrir  quelque  Mal , 
ou  perdre  quelque  Bien , à l’occafion  d’une  faute  d’autrui,  ou  en  conliquencc  de  ce  qu’u- 
ne autre  perfonne  n’a  pas  tenu  fes  eng  igemens , mais  en  forte  néanmoins  que  cette  faute 
& ce  manque  de  parole  ne  font  pas  la  caufe  prochaine  Sc  véritable  de  ce  que  fouffre  celui 
qui  n’y  a point  de  part , 8c  qu’ils  ne  donnent  pas  droit  directement  de  le  lui  faire  fouf- 
frir 


ment  du  paragraphe  fuivant  , d'où  je  l’ai  tranfportcc  ici, 
four  mieux  ranger  Ici  chofes , 6c  dégager  U fuite  du  dif- 
cours. 

$.  XXXI,  (i)  Item  vidttmui,  ejunndo  ddmnum  duré  vi- 
dejtur.  . . . ut  fut  A in  dont»  me*  puteum  dferioijuo  dftrt o 
■ver. a fnrti  tut  frmifie  funt  : un  teneur  ? Trebatius  , 
non  tint  ri  mt  d*mm  infeOi  : nequt  eteim  extflimdri,operit 
net  vit î»  dantnum  tibi  dtri  in  td  re , in  ejun  jurtmeo  ufeti 
fnm.  Digcft.Lib.XXXIX.Tii.il.  De  ddmno  mfeH»  , CT  de 
■fufgTHndit  ête,  Leg.X XI V.f  .i  z.  L'Auteur  citoit  encore  U 
loi  XXVI.  du  mèm.  Titre.  Voyez,  au  reftî,  fur  ceci  , 6c 
quelques  autres  cas  femblables  , une  Diftcrration  de  Mr. 
TbomufutSf  intitulée,  N#n  eni  dfitonit  for en  fit  tenir*  sed*m 
jitdnttm  ex  dmuldüone,  imprimée  à H*U.  en  17  »f. 

( x ) Effi  duteu  ftxfjleruMtdnil  not  loi* f Ut  t s diii,ij  uÀm 


ddtjuijierimur.  Digert.Lib.XXXV.Tit.il.  jtà  leg.  faleid. 
Leg-LXIII.  Eum  qui  Civitd/tm dnutteret,  nihti  dtiud  furie 
ddimere  hbtnt»nifi  ejuoddb  tff»  ftrvtnturutn  effet  ddeot»  fi 
intefidtut  in  Civitdte  m»itretitrh»c  efi,htrednd!tm  ej*i 
libéré  t , Cf  fi  tf  nid  dliud  in  ho»  tecere  referitt  pote  fl  : eju* 
vtri  non  J pâtre  , f»J  d g er.ere , J civitdte  , k rtr»m  notnfd 
tril/nerentur,  td  mener»  eii  incolumid.  Lib.  XL VIII.  Tit. 
XXII.  De  inrerdiftis,  releg  ttu,  (f  déportant  , Leg.III. 
Voyez  ci  de  (Tut,  Liv.I.Chap  IX.}  1.  r.uthdndn  a pourtant 
raifon, ( ajjtuoir nôtre  Auteur)  detouver  insulte  6e  in- 
humaine uf.f  Loi  de  AUgdld  t Roi  d’ Etoffe  , par  laquelle 
ce  Piinte  cor.fr.'quoic  absolument  tous  lesb  ens  des  Crimi- 
nels , fans  en  rien  laiflcr  ni  i leurs  Femmes  , ni  à leur* 
En  ta  us*  Rcrum  Stoiitdr.  Lib.  IV. 

Fffz  f XXXIL 


(ej  Aid.  C. 


Tout  ma!  que  i*o» 
fouftVeen  confe-* 
queute  de  quel- 
que  Crime  , n’cft 
|:  as  une  l’cii.c  î 


(a)  Voyez  Gro- 
<.»»•, Lib.  II.  Cap# 
XX!.  to, 


Il  y a un  Doman- 
ge ( dufé  dtreHe- 
ntenlf  6c  un  Dom- 
mage egufe  fdr  dé- 
cident» 


Il  y a des  chofes 
q 11  font  la  véri- 
t *b!c  Cduft  d’un 
Met  j d'autres  qui 
n en  font  que  /’«»<- 
edfion. 


4ii  Bu  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  de  leurs  Sujets , 
u)  Voy.'i  G:‘-  frir  (s).  C’cft  ainfi  qu’une  Caution  cft  fouvent  condamnée  à quelque  chofe , lors  que  le 
xxi  Ljb'|III  Cjp'  Débiteur , pour  qui  cllea  répondu,  ne  tient  pas  fa  parole  ; mais  la  caufc  prochaine  Si  im- 
médiate pourquoi  elle  cft  tenue  de  payer,  c’cft  parce  quelle  l’avoit  promis.  Comme  donc 
celui  qui  a répondu  pour  un  Acheteur,  n’cft  pas  proprement  oblige  de  payer  en  vertu  du 
Contrat  de  Vente , mais  en  vertu  de  l’engagement  où  il  cft  entré  de  ion  bon-gré  : de 
même  celui  qui  a cautionné  pour  un  Criminel.n’cft  pas  proprement  tenu  du  frit  d'autrui1, 
mais  de  fon  propre  fait , ou  de  fa  Promcflè.  D’où  il  s’enfuit , que  le  mal  qu’on  peut  légi- 
timement faire  fouffrir  à un  tel  Répondant,  doit  être  proportionné , non  au  Crime  de 
celui , pour  qui  il  a cautionné,  mais  au  pouvoir  qu’il  avoir  lui-même  de  promettre.  Lors 
donc  que  le  Criminel  s’eft  évadé,  il  ne  faut  pas  faire  fouffrir  au  Répondant  autant  de  mal 
que  lcCrimincl  mériroit  d’en  fouffrir , mais  feulement  autant  que  lcRépondant  a pu  s’en- 
gager d’en  fouffrir  pour  l’autre.  Ainfi , lors  qu’il  s’agit  d un  Crime  capital , on  ne  fauroit 
exiger  d’un  répondant  autre  chofe,  fi  ce  n’cft  qu'il  promette  au  Magiftrat,  par  devanc 
thi  Voyez  cî-def-  lequel  la  caufc  eftportéc,de  réparer  lcDommage  qui  en  provicnt.ou  de  rcpréfcntcr(b)l  Ac- 
x.,  j!  u,V'  ChJP  cl‘fé  en  rems  Si  lieu.  Mais  le  Répondant  ne  peut  jamais  s’engager  à fubir  la  Peine  de 
morr,perfonne  n’ayant  droic  de  difpofer  de  fa  propre  vie;&  les  Régies  de  la  J uftice  Hu- 
maine ne  permettent  pas  non  plus  d’infliger  une  telle  Peine  à un  fimplc  répondant.  En 
effet,  le  Répondant  n’a  pas  commis  lui-même  le  Crime  , & il  ne  s’en  eft  pas  non  plus 
rendu  complice  par  fon  cautionnement  : car  quel  mal  y a-t-il  à vouloir  qu’un  Accufc 
plaide  fa  caufc  dans  un  lieu  plus  commode , ou  foit  traité  plus  doucement , en  attendant 
qu’on  lui  prononce  fa  fcnrcnceiou  à promettre  de  payer  l’amende  que  les  J tiges  lui  impo- 
feront,&  l’eftimation  de  ce  àquoile  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l’Etat  peut 
avoir  reçu,  fi  le  Criminel  vient  à fe  fouftrairc,  par  la  fuite,  aux  Peines  portées  par  les 
Loix?  D’ailleurs , en  puniflanc  de  mort  le  Répondant , fans  qu’il  ait  commis  aucun  Cri- 
me , mais  feulement  parce  qu’il  s’eft  imprudemment  expofé  à un  fi  grand  péril  en  faveur 
d’un  homme , fur  la  bonne  foi  duquel  il  fe  rcpofoit,on  ne  détournerait  pas  par-  là  les  au- 
tres des  Crimes  femblablcs  à celui  de  l’Accufé  , on  ne  feroit  que  les  rendre  plus  circonf- 
pcéts,  quand  il  s’agiroit  de  répondre  pour  quelqu’un.  Ainfi  un  Magiftrat,  qui  feroit  mou- 
rir un  lîmplc  Répondant , montrerait  par-là  qu’il  ne  connoît  ni  la  nature  de  la  Punition, 
ni  fon  Devoir , à moins  qu’il  ne  parût  manifeftement  que  le  Répondant  cft  intervenu  de 
mauvaife  foi  &par  collufion,afin  de  fournir  au  Criminel  le  moyen  d’éluder  l’autorité  des 
Loix  & de  la  Jufticc.  De  même,  perfonne  n’ayantdroit  de  détruire  fes  propres  membres 
à fa  fantaifie  ; il  eft  clair  qu’on  ne  fauroit  s’engager  à être  mutilé  pour  autrui.  Autre  chofe 

eft 


S.  XXXII  (t)  'Plutarque  dît  • qu’il  n’y  a point  iï r pu* 
niiion  plus  homeufe  , ni  plu*  fenûble  • que  .le  fe  voir  U 
caufc  que  nos  Enfaiis  6c  nos^Dcf  endans  l'on- nul  lu  u 
jeux.  Ai  /«  d r u» t ma\-î ter  iy<thi  «sAxetir]  dtàt 
ijuyanTi  t*»i  <f  i5?e  y<HjUir«i  , v\>>.  ; < ijrc  rfimvi  ru- 
5 -rdr  «torufmr.  iri  /C  \ k »V«»  tsdt  tfa 

/•***»*  Irtfm  Kt^XClS  , » Tdt  2|  « XUtit  KZKSL  7TUJ%S*TXi 
dii  «vt-s  ifit.  De  fera  Numin.  vindi&a  , pjg.  j«i.  A. 
I i.  /•'< vtfh . Tom.  il.  Grottut  cite  ce  pallàgc  , fans  mac- 
qu,-r  le  Livre  > d’où  >1  cft  tire.  Citt’ron  dit  , que  c’cft  i 
la  vérité  une  chofe  bien  dure  » de  punir  les  Enfin*  des 
Crimes  de  leurs  i ères  : mais  que  les  Loix  ont  très  bien 
é.abl»  cette  efyéce  de  punition*  afin  que  la  tendrtfle 
« un  Pcrepour  fes  Enfin*  , le  tendît  plus  circonfpeii  i 
ne  rien  faire  contre  le  Bien  Public.  Sec  •veto  mt  fixait* 
^"4 m fie  » trrbttm  , Ta-cr.t**  fteltr.\  Filtrant  l'etna  lui. 
•V»d  hot  fraedatre  Legibm  t'.rripar.teum  tft  t ne  <at sus  Libt - 
r«r«m  Amiantes  Paient,  s Rtinllic*  rcddtra.  Euft.  ai 
•rut.  XII. 

$•  XXXIII.  (n  Le  Droit  R.onnin  établit  cette  maxime 
de  l’Equitc  Naturelle  , en  termes  clair*  de  énergiques. 
Cr>men  vel  j*ha  c>AternA  vulUm  maculât*  filin  tnjh^ne  po- 
trft.  IsJ/n-jue  unnfqntfqtsr  ex  fila  admifis  ferti  Jnljicitur : 
nht.it  tamian  j>  lOjJur tonrlituititr  ; U^ut  Dim  Ira 


t'rr  TlitrMpoltMnil  rtfirifrfrrunt . Digeft.Lib.XLVlII.  Tir. 
MX  De  Ten;itt  Lîg.X XVI.  SAnumm,  i Ut  effs  j«riii*w.«ii 
CT  ncxioi  eft  proptnqi-.oi  3 notes  , familières  a »*- 

lumttiA  Jnbmovemui  » quoi  rtoj  ferle  ri  s ficicias  r.tn  f.t  d. 
Nr<  mtm  adfi/:ttAS»’vei  Antititténtfiiriiem  erunrn  Aiit»:‘t:eul. 
'ptttéiA  sgieur  Jhoi  ienianr  auSottismc  mlteriK/  pt*£itdnt~ 
tur  methi  , quant  rtperiaear  Jr'i  Hum.  Cod.  Lié.  IX.  *l»t» 
XLVII.  De  J'eenis  , Lcg.  XX1Î.  L’Auteur  citoit  encore 
U'~id.  Metam.  Lib.  IV.  vcrf.6<9,67 o.  6c  le  difeours  d \A~ 
dtAjl<,iin%  Vrarr.v  eti  la  fin  du  1.  Liv.  de  la  Thehaïde  .vc.  f. 
<?S8,  rs  lejq-  f-'ule Alita  G *11 1 cas:,  in  Avid.  CalT.  Cap. XII. 
6c  le  Dioii  Canon*  Cauf.I  Qi,lV.C  6.7.8. 

(t)  Par  exemple,  les  Ptrfts  ( .AmtniAtt.  MéretUm.  Lib. 
XXIII-  Cap.  VI.  p.ig  416*  F d Grnurv.  Hendt.Lib.lll. 
p.g.  tiy.  Ld  H.Setf  s Tntlin.  Lib.  X.  Cap.  II.  nu».  6 ) 
le*  Mac  dont  (Mi  < **,  Cnn  Lib.  VI.  Cap.  XI.  nutn.  «.  fie 
Lib.  VIII.  Cap-  VI.  num.  18.  > les  CArtb**wois 
!..  b.  XXI.  Cap.  VI.  num.  1*.  ; de  aujourd’hui  le*  lèfonut 
( f.trn.  l'Axtn.  Dsfuipt.  Japon.  Cap.  XVIii.  & de  Jtcl. 
,/ap.  Cap.  XI.  p.  11  y.  Ftrdin.  'Ttnto,  Iiiner.  Cap.  LV.  ) 
Il  y a même  , «tans  le  Code  , une  Loi  6‘ ArtAtbn*  , En»* 
perçut  Chrétien  « p^r  laquelle  il  eft  porté  * que  l’on  doit 
laire  mourir  les  Eniaus  , lors  qu'on  ciaiut  qu'ils  ne 
rtüembl-iit  à leurs  Pères.  Tauruo  eaim  dtbertnt  ftv’.rt 

i*r 

» 
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pur  la  Punition  des  Crimes , çf  des  Délits.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  413 

cft  quand  on  fait  mourir  (c)  ceux  qui  étant  chargez  de  garder  un  Criminel , le  laiffcnt  ft>  Voyez  r. 
fauver , ou  par  un  effet  de  leur  négligence  , ou  parce  qu’ils  s’entendent  avec  lui  : car  on  *11'  ’Al>"  ’ 

ne  les  punit  pas  pour  le  Crime  d’autrui  , mais  pour  le  leur  propre  (d).  Bien  plus  : quoi  «0  Voyez  un  au. 
que  d’ailleurs  les  Chefs  de  Famille  d’une  République  ayent  droit  de  recevoir  ou  de  ne  pas  ‘hy*. 
rccc^air  dans  leur  Etat  qui  il  leur  plaît  » il  n’eft  pas  jufte , à mon  avis  de  bannir  un  dm-  . Htfi.  vn. 
pic  Répondant , foit  parce  que  le  banniffement  ne  femble  pas  pouvoir  tenir  lieu  ici  de  "s(>liŸ‘VI-chlP- 
Peine  proprement  ainiî  nommée  ; foit  parce  que  le  bien  de  l’Etat  ne  demande  pas  qu’on 
chafle  un  tel  Citoyen  pour  ce  feul  fujet.  Il  y a encore  d’autres  cas,  où  l’on  fouffre quel- 
que chofcà  t’occafion  des  Crimes  oh  des  Délits  d’autrui.  Si , par  exemple  , un  homme 
me  donne  le  logement  chez  lui , & que  l’on  vienne  à confifquer  la  maifon  pour  punir 
le  Propriétaire  de  quelque  Crime  qu’il  a commis;  je  perds  à cela  en  ce  qu’il  me  faut  cher- 
cher un  autre  logis  , dont  il  me  faudra  payer  le  louage , au  lieu  que  le  maître  de  la  maifon 
na’y  auroit  peut-être  laide  demeurer  plus  long-tems  furie  même  pic  : ce  n’eft  pas  néan- 
moins pour  moi  une  véritable  Punition,  puis  que  le  Souverain,  qui  a aquis  la  Propriété 
de  la  maifon , ne  fait  qu’ufer  de  foudroie  en  m’ordonnant  de  forcir.  De  même , lors  que 
lesEnfans  d’un  Traître,  ou  d’un  Criminel  d’Etat,  font  exclus  des  Charges  , le  Père  cft 
bien  puni  par-là,  en  ce  qu’il  fe  voit  lacaufc  (1)  que  les  perfonnes,  qui  lui  font  les  plus 
chères,  font  réduites  à vivre  dans  l’obfcurité  ; mais  ce  n’eft  pas  une  Peine  par  rapport  aux 
Enfans , puisque  les  Conducteurs  de  l’Etat  ayant  plein  pouvoirdc  donner  les  Emplois  3e 
les  Honneurs  à qui  bon  leur  femble , peuvent  en  exclure,  lors  que  le  Bien  Public  le  de- 
mande , des  gens  mêmes  qui  n’ont  rien  fait  pour  s’en  rendre  indignes. 

§.  XXX11I.  Grotius  (a)  croit,  que , dans  le  dernier  cas  dont  je  viens  de  parler , & £.7^“ 
autres  fcmblablcs , on  fuit  un  exemple  hors  de  U perfonne  même  du  Coupable , mais  dans  cri  .1  ■■  j-Lm'iiu’ 
les  perfonnes  qui  le  toucl  ent  de  près.  Cela  cft  faux,  &i!  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  avec  <’>  lf‘  "1 
Plutarque  (b),que  , quand  unMaitre  d’ Ecole  fouette  un  Enfant , c ejl  une  lefon  & une  n.  inhala 
ejpéce  de  correüion  pour  les  autres  ; de  meme  qu’un  Général  châtie  toute  E Armée  dors  qu’il 
la  décime  : car  l’Enfant  qui  cft  fouetté  , avoir  commis  lui-même  quelque  faute  ; 8c  quand 
on  décime  une  Armée,  cous  ceux,  fur  qui  le  fort  tombe, étoient  véritablement  coupables.  • 

Il  faut  donc  dire , que  jamais  (c)  les  Enfans  innocens  ne  doivent  être  (1)  punis  pour  les 
Crimes  de  leurs  Pères  ou  de  leurs  Ancêtres , quoi  que , comme  nous  l’avons  dit  ci-deflùs,  5,  ’ 

on  puiftê,  fans  leur  faire  aucun  tort,  ne  pas  leur  laiffer  lesbiens  & les  honneurs  donc  ils 
auroient  hérité  fans  cela  ; ce  qui  n’eft  pas  une  Punition  proprement  dite.  Il  y a eu  néan- 
moins des  Peuples  (a),  qui  banniffoienc  ou  faifoienc  mourir  les  Enfans, par  exemple,  d’un 

Ty- 


fuppü.io  , f»  qui  but  p et  1er  tri  , hot  tV.  Leretlitjei'  criminir 
ex  tuiplei  «i(iwt«p>r.  L’b  IX.Tit.V.II  ~4d.  1 fut.  4- 
L'i  V ..  C V oyez  Ai 11  Af ,'tih.  de  Cnm.  Lit». 
XLVIII  Tu.  21.  S io-  l On  appréhendoit  a 11  (fi  » que 
ceux  qu  rcûcro  ni  .le  la  Famille  , oc  voulufl.j.t  venjer 
l.i  nu  it  de  leuri  Pcics,  ou  de  leurs  Parcns  s fit  teite  rai- 
fort » au (Ti  bien  quel  autre,  fe  tiouvem  eY^imcvi  dans 
ce  pafluge  de  iHjhr,  qui  a été  déjà  nié  : Filti  qnnqmep  r# 
gi-étnj. te  omt:<t,  (tijra  tr.nox.i,  fuppluio  lrd.ii :r.lurtne  quif- 
tjruim  dut  dd  ttnifdudum  ftthutdnt  -id  mortem  ulfifitudeim, 
ex  tdm  t.tfdrid  domt  fuptufftt.  Lib.  XXI.  Cap.  IV.  à la 
fin.  Voyez  encore  l ib*  XXVI.  Cap.  I.  num.  8-  ~4nfiot, 
Rhctor.  Lib.  II.  Cap.  XXI.  ^Ammidn.  Mxrtelun»  Lib. 
XX VJ II.  Cap.  II.  in  fin.  Ed.Crotr.  D’aillciiis  • les  Prin- 
ces, qui  vouloient  pai  là  mettre  leur  v c en  fuicié, 
6 oient  bien  aifis  de  préfumer  , & de  faire  croire  , que 
1rs  auteurs  des  Conjurations  tramées  contre  eux  , ne  -.‘y 
étoient  pas  engagez  , fans  que  leurs  Parcns  en  fuilcnc 
«lue  que  ebofe  ; fie  c’cll  pout  cela  <\\i‘^4lex.tndte  ir  Gr.tnd 
fit  mouiir  Tarmenitn  , comme  le  remarque  Amen  , Lib. 
III.  Cap.  XXVI.  VA  Gnn.  On  faifoit  encore  rtflcxi<n, 
que  tel  qui  cft  alVz  déternilné  pour  ne  faite  aucun  cas 
de  fa  propre  vie  . peut  fe  retenir  fie  être  intimidé  , par 
Ja.  penfée  qu'il  entraînera  dans  fa  ruine  des  perfonnes 


qui  lui  font  chérer.  Voyet /u/fûr.  Lib.  XXVI.  Cap.  I. 
num  S.  Vmltt.  Max,  Lib.  VI.  Cap.  II.  mim-  ix.  On 
allègue  enfin  ici  la  maxime  d=  Tdiite  , rapportée  ci.def- 
fus  »liv. T.  Ch*p.  Il,  $.  19.  Nef.  7.  Mais  toutes  ces  rai» 
fons  ne  fufiürent  pas , pour  faire  porter  à des  Enfin;, 
ou  autres  Païens  moins  proches  , *la  peine  d’une  iniqui- 
té à laquelle  ils  n'ont  point  de  part.  La  rai  Ton  que 
HolLef  allègue  , dans  fon  Le^inihj»,  Cap.  XXVIII.  o’cft 
pat  plus  fol-dc.  Il  prétend  , que  les  Criminels  de  Léze- 
Majcfté  fe  déclarant  Lnuemis  te  l'Etat  , on  peut  pnur- 
fuivrepar  droit  de  Guerre  , fie  eux  , fie  leur  pnftémc  , 
jufqu'à  la  troifiéme  fie  quatrième  génération.  Or,fdic-il> 
à la  Guerre  on  n’oblcrvc  pas  tes  iormalicts  & les  régler 
de  la  JuAicc  « ou  du  droit  de  Glaive  : le  Vainqueur  ns 
Jifiiugue  point,  par  rapport  au  tenu  pafie,  entie  le  Cou> 
pable  , fie  l’ Innocent  , fie  il  n’cpatgnc  prrfonne  , qu'a  ti- 
rant que  cela  cft  ncccd'aitc  p.’ur  le  bien  de  Tes  Sujets. 
J’avoue  , que  les  Crimes  de  Lézc  Majcllc  ont  ceci  de 
patticulicr  » que  le  Prince  peut  être  juge  en  fa  propre 
caufe  1 & faite  mourir  quelquefois  , de  u pute  autorité, 
fans  mine  forme  de  proses , ceux  qui  s’en  fotir  rendez 
coupables.  ( Voyez  Greims  , fur  hfdi , I , 18.  ) Mat, 
outre  qu'un  Prince  t icux  doit  toujours  avoir  devant  les 
yeux  les  léHcxioms  -c  l’JEmrereur  tiUft  » cars  fa  Ha- 
F-!‘i  i - ran-  * 
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4t4  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vic&  fur  Us  biens  de  leurs  Sujets , (fc. 

Tyran , ou  d’un  Traître,  & quelquefois  même  tous  fes  autres  parens,  quoi  qu’ils  n’euf- 
fent  aucune  part  à fes  Crimes.  Quelques-uns  en  aüéguoient  pour  raifon , que  les  Enfans 
rcftcmblcnt  toûjours  à leurs  Pcres.  Mais  Denys  d' HalicArnaffe  donne  à entendre  (5)  que 
cela  n’cft  pas  fur,  & qu’une  crainte  incertaine  ne  fuffir  pas  pour  mettre  en  droit  d’ôter  la 
vie  à perforine.  En  vain  voudroit-onaufll  fe  prévaloir  des  menaces  que  Dieu  fait,  düns  la 
( ExtJ.  xx  i (•  Loi  de  Moife  (d) , de  punir  fur  Us  Enfans  f iniquité  de  leurs  Pires  ; car  il  ne  s’agit  pas  ici 
de  la  Juftice  Divine,  dont  les  régies  ne  tirenr  point  à conféqucnce  pour  les  Tribunaux 
Humains.  En  un  mot,  toute  faute  étant  un  acte  pcrfonncl  ne  peut  légitimement  attirer 
aucune  Peine , qu’à  fon  Auteur.  Par  la  même  raifon , un  Héritier  cft  bien  tenu  , par  les 
maximes  de  l’Equité  Naturelle , de  payer  une  amende  pécuniaire  qui  avoit  cré  impoféc  à 
celui  donc  il  recueille  la  Succefllon , pourvu  que  l’amende  n’aille  pas  au  delà  de  la  valeur 
des  biens  du  défunt.  Mais  pour  ce  qui  cft  des  Peines  affliétives  ou  infamantes,  elles  ne 
paftent  jamais  à l'Héritier  (*) , comme  font  les  charges  attachées  aux  biens  plutôt  qu’à  U 
perfonne  même  du  Tcftatcur. 


Ce  qtKC'.-ft  qn'F/1  j.  I 
jtme  ; 6c  combien 
ik  loues  »!  y en  a? 


CHAPITRE  IV. 

De  I'Est  r ME  w général , & du  Pouvoir  qu'ont  Us  Souverains  de 
régler  U rang  & la  confédération  où  doit  être  chaque  Citoyen. 

Y^VUor  qü  s , parmi  ceux  qui  vivent  dans  l’indcpcndancc  de  l’Etat  de  Nature,  il  y 
V_/cn  ait  qui  poflèdenc  certaines  qualitcz  capables  de  leur  donner  une  jufte  préfé- 
rence fur  les  autres  ; cependant,  comme  c’eft  ou  en  vertu  des  Conventions , ou  par  un 
effet  de  la  détermination  du  Souverain , que  ces  qualitezdonncnc  quelque  droit,  j’ai  jugé 
à propos  d’expliquer  ici  à la  fois  tout  ce  qui  regarde  la  différence  des  perfonnes  félon  le 
degré  de  confidération  où  l'on  ejl  dans  la  Use  commune , en  vertu  duquel  on  peut  être  égalé 
ou  comparé , préféré  oit  pojlpofé  à d'autres . C’eft  ce  que  l’on  appelle  Eftime. 


/angue  au  fujet  de  l'affaire  de  Pifon  ; ( rapportée  par  Ta 
cite.  Annal.  Lib  III.  Cap.  XII.  ) le  droit  meme  delà 
Guerre  ne  s'ércud  pas  jufqu'à  rendie  légitime  le  meur* 
crc  fie  le  carnage  inhumain  des  Enfant  en  bas  âge  , qui 
iie  faveni  pas  encore  difcerner  le  bien  d'avec  le  mil. 
Et  ceux  qui  natflênt  dans  un  Etat  en  étant  Citoyens  par 
cela  feul  qu'ils  y ont  reçu  le  jour  ; en  vertu  dequoi  les 
rraiteroit  on  en  Ennemis  , tant  qu'ils  n'ont  eux  memes 
commis  aucun  Crime  , qui  mérite  qu'on  les  regarde  fur 
ce  pic-là  i Dans  le  Peton  même  , fous  l'Empire  des  Tn- 
tdt , lors  qu'un  Curaca  avoir  été  puni  de  mort  , on  n’cx* 
cluoit  pas  pour  cdla  fon  Fils  de  la  meme  Charge  i mais 
on  fc  concentoic  de  lui  mettre  devant  les  yeux  le  Crime 
& le  fupplice  de  fon  Père  , afin  qu’il  prît  garde  à lui, 
& qu'il  lut  plus  exaû  i bien  faire  fon  devoir  , pour  ne 
pas  avoir  le  même  fott-  Gardiafjo  de  Ia  Pe^s  , Hift.  det 
ThCji, Liv.  II.  Chap.XIU.  C'cft  aulfi  avec  raifon  que  l’on 
attend  qu'une  Femme  enceinte  ait  accouché  , avant  que 
de  lui  infliger  1a  Peine  de  mort  , à laquelle  elle  a été 
condamnée  ; coutume  trés-louable  . qui  a été  pratiquée 
par  les  anciens  Egjp  lient  , par  les  Gréa,  par  les  Romains, 
te  par  plufieufs  autres  Peuples.  Imperator  Hadrianus  Pu 
hlicio  Marcello  reftripfi;  , libéra*  , tjuoe  pr^mam  ultime 
fupphcio  damnata  ejl,  libenim  parère.  Sed  folttam  r(le  fer- 
' vari  ram,  dum  partum  tdtrel.  Digell.  Lib.  I.  Tir.  V.  De 
Jiatu  hominum  , Lcg.  XVII [.  Voyex  auifi  la  Loi  V.  jf 
* Lib.  XLVIII.  Tit.  XIX.  DePanis  , Lee  III.  ^£l<dn. 
Far.  H>Ji . Lib,  V.  Cap.  XVU1-  avec  les  Notes  de  Scbef • 


fer , 6c  de  K.*hrtin  r Diodor.  Sicul.  Lib.  I.  Cap*  LXX  VU» 
'Plutartb.  déféra  N*m.  vindida  , pag.  fi».  D ÿuirsil. 
Declatn.  CCLXXVIt.c  tcBnJJon.  Scka  an  iq  Lib.  II. 
Cap.  XV  ) Les  Lcg  fctcurs»  qui  enveloppent  de»  per- 
fonnes innocentes  dans  la  ruine  ou  dans  U punition 
de  celtes  qui  les  touchent  de  près  » ne  taillent  pas  d'a- 
buser de  leur  pouvoir  , quoi  qu'avec  le  terns  cela  pafie 
pour  h morablc  i comme  dans  certains  endroits  des  In- 
des • où  aujourd'hui  , de  même  qu'autrefois  , les  Fem- 
mes font  obligée*  , ap  es  la  mort  d:  leurs  Maris , de  fc 
jetter  dans  le  même  feu  où. l'on  bru  e leur  cadavre  : Loi 
ngoureufe  , qu'un  Rot  de  cc  Pays  là  établit  , pour  cm* 
pêihcr  que  les  Femmes  n'cmpoilounafTent  leurs  Maris, 
afin  d’en  époufer  d’autres, cc  qui  arrivoit  fou vent.  Voyex 
Citer.  Tufc.  Qtueft.  Lib.  V Cap  XXVII  Strab.  Lib.  XV. 
pag.  I041.  C.  Ed.  Sohn  Cap.  LXV.  A.br.  Rigtr. 

de  l’ramin.  Part.  1.  Cap.  XIX.  XXa  Voilà  bien  det  Re- 
marques , 8c  des  citations  , que  j'ai  crin! portées  ici  de 
l'Onginal  , où  clics  étoient  d'ailleurs  dans  une  étrange 
coufufion  » dont  j'ai  tâché  de  les  dégager  dans  cette 
Note.  L'Auteur  tappottoit  encore  l’explication  que 
Grelins  prétend  qu'on  peut  donner  à l’exemple  dei  En- 
fins  d’ Ai  ban  , lofai  , Vil,  2*4,  q,  comme  fi  l’Miftoricn 
facré  vouloir  dire  fimplemene  , que  l'on  avoir  amené 
ce»  Enfans  . pour  être  témoins  , avec  tout  le  peuple, 
du  fupplice  de  leur  Pérc  , afin  que  cela  les  tendu  plus 
fages  i de  forte  que  , félon  ceint  qui  fuivent  cette  inter- 
prétation » les  paroles  , ssfrii  Us  avoir  lapt.dt\ , rc  U 

rap. 
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Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverâins  ,c?r.Liv.  VIII.  Chap.  IV.  415 

Il  y a un  grand  rapport  entre  les  deux  principales  fortes  de  Quantité  Morale , je  veux 
dire , le  Prix  des  Cnofes , & V E/lime  des  Perfonncs.  En  effet  , comme  la  raifon  pour- 
quoi on  a attaché  aux  Chofcs  un  certain  Prix , c’eft  fur  tout  afin  de  les  pouvoir  comparer 
exactement  dans  les  échanges > ou  dans  le  tranfport  qu’on  en  voudroic  faire  à autrui  : de 
même  l’Eftime  fert  à régler  le  cas  qu'on  doit  faire  des  Hommes  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  pour  pouvoir  les  ranger  dans  un  ordre  convenable , lors  qu’ils  fc  trouveront  en- 
femblc;l’expérience  faifant  voir,  qu’il  étoit  impofïïble  de  les  regarder  tous  généralement 
fur  le  même  pié , & de  n’établir  parmi  le  Genre  Humain  aucune  différence  des  Perfon- 
nes. 

L’Estime  peut  fe  divifer  en  Eftime  Simple  , & Eftime  fa)  de  diftinftion.  L’une  5c 
l’autre  doit  être  envifagée,  5c  par  rapport  à ceux  qui  vivent  (l)  les  uns  à l’égard  des 
autres  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  ôc  par  rapport  aux  Membres  d’un  meme 
Etar. 

§.  II.  Le  fondementprincip.il  de  I’Esti  me  simple  , parmi  ceux  qui  vivent  enfem- 
blcdans  l'Etat  deNaturc  , cor.fîfteence  qu’un  homme  fe  conduit  de  telle  manière  qu'on  a 
lieu  de  le  croire  difpofé  à pratiquer  envers  les  autres , autant  qu’en  lui  cft,  les  Devoirs 
Naturels  de  la  Sociabilité,  5c  parconféquent  de  feficr  à lui  fi),  comme  à une  perfonne 
d’honneur  5c  de  probiré.  En  effet , comme  une  chofe,  pour  peu  qu’elle  foit  d’ulage  dans 
la  vie,  cft  dite  de  quelque  Prix , ou  de  quelque  valeur,  au  lieu  que  l'on  appelle  d.s  cho- 
fes  de  nulle  valeur , celles  qui  ne  fervent  abfolument  à rien:  de  même  on  peur  dire  qu'un 
Homme  mérite  quelque  Eftime  , lors  qu’il  agit  en  quelque  manière  en  Animal  fbciablc, 
& que  l'on  peut  vivre  avec  lui  fur  ce  pic  U : mais  on  a lieu  de  traiter  de  Vauriens  5 C de 
gens  de  niant , ceux  qui  foulant  aux  piés  avec  une  audace  infolentc  tous  les  Devoirs  de 
la  Loi  Naturelle,  fc  montrent  par  limanifcftemcnt  infociablcs,ôe  indignes  de  la  moindre 
eftime. 

f.  III.  L’Estimi  ftmple  peut  être  cor.fïdéréc,  dans  l’Etat  de  Nature,  ou  comme  en 
fon  entier , ou  comme  ayant  reçu  quelque  atteinte  , ou  comme  entièrement  perdue.  Elle 
demeure  en  fon  entier , tant  qu’on  n’a  point  violécnvers  autrui , de  propos  délibéré  , la 
Loi  Naturelle,  par  quelque  adion  maticieufc  , ou  par  quelque  Crime  énorme.  Je  dis  , 
par  quelque  Crime  énorme, ou  par  quelque  action  malicicufc  : car  on  pardonne  à la  fragilité 

ha» 


rapportant  qu'lUr^f,  8:  1 fon  bétail.  Il  vaudroit  mieux 
dire.commc  fait  ailleurs  Grottiu  lui  même, (Dr 
Lib.  II.  Cap.  XXI.  $.14  ) que  i)nu  étant  le  fouvrrjin 
arbitre  6c  le  maître  ahfolu  de  la  vie  des  honxne»  , p ur, 
quand  il  lui  plat'  , l’ôter  i q i bon  lui  fcmb'e  ; ôc  que» 
dans  lecat  dont  il  t apit , il  lait  mourir  Ici  Enfant  , pour 
puni r ict  Pérc*  par  ceice  vue  afâ-geante.  Outre  que  Ict  En- 
tant eux  mêmes  étant  d'ailleurs  coupables  devant  Dieu 
pour  leurî  propres  pévhez  , il  ne  leur  fait  aucun  tort  de 
km  ôter  la  vie  qu'il  leur  laiftbic  par  un  pur  effet  de  fa 
clém-ncc.  Voyez  Mr.  Le  Clerc  , fur  E*od.  XX  , y 8c 
Dent.  XXIV,  1 6-  Mais  i!  y a encore  plut  d'apparencr,  que 
les  En  fans  d ' Athecn  avoienr  cté  cA  Hivernent  complices  Ju 
facrilége  , comme  le  remarque  Mr.  Le  Cltrt  » fur  fofnd, 
VU»  14-  quui  que  l’Hiftorieo  Sacré  ait  omis  cette  circon» 
Aance.  % , , , 

(j)  n<  'E*A»ia»»/i  îr.eir  S *iust  , c*A« 

T*r  J*  ivpirvtâi  ytttfitnt  01  ,ttsT  et-r«T®KTi»»ua0e*/rcîf  ru- 
■rhxei  /ut aineif  , 01  / i «utt/y/c  KolxÇoet*.  vcx\p 
^5, u» nu  rl%  pvruui  Xf"~  r^ai/as  l*  «ro 
i au »cvt  >oi0|ci.  Antiq.  Roman. Lib.VIl  I pag. 

Ed.  \jUmr£.  Cap  *0.  Ed.  Oxon.  Au  reflc  , poJr  le 
dire  en  paflint  ^Grotmi  attribue  à Per.ji  d’ Hdlytdrn.tjfe 
une  condamnation  formelle  de  ce  fentiment  8c  Je  ce:te 
pratique  de*  Grc et,  8c  il  lui  fait  même  alléguer  la  raifon 
dont  on  fe  frtt  ici  pour  réfuter  une  penfer  fi  baibarc  8c 
fi- ab furie-  Cependant  l’Hiftorien  ne  s'exprime  que  par 
uu  tomme  f j . Al  même  , dans  les  paroles  fuiyau' 


tes  , il  déclare  cxptefGmcnt  qu’il  ne  décide  rien  14- 
deflus. 

(4)  Civ  Ait  confli/Ktio  tfl  » panai  ibus  aftionibus  herede* 
non  teneri  , nec  ceteros  qunicm  fucceftorc?.  ldtin0  rtc 
fnrii  ttnveitiri pcjfant.  Scd  quatmvii  furti  eftiotte  ren  te- 
rotntHTt  au  dm  en  ad  exhibendum  miione  ttneri  eoteporttr, 
fi  fiffidcAm,  ah t delo  feterint  qnominnt  poffidednt.  Digeft. 
Lib.XLVII.Tit.I.  De  privatii  deliRu*  Leg.I.f.t.  Si  pana 
elicui  irro£jtnrtrectŸtuM,li  (emmenât  io  fart,  net  ed  f>ere- 
des  trdiifejt  : cujni  rei  iUd  ratio  xiietnrtqnod  ferna  tonflf 
tnitur  in  tmenddfionetn  himinum:  an*  m^rtuo  ce, in  qitcm 
conflit >ti  vidttur.de finit.  Lib.XLVIIl.Tit  XIX.  De 
Zrj.  XX. 

Chap.  IV.  $.  I.  (1)  Tels  font  les  Souverains  8c  les  Ci- 
toyens de  divers  Etats , les  uns  par  (apport  aux  autres. 

$.  II.  (1)  A cette  Efl-me  Simple  répond  en  autrui  une 
Obligation  parfaite  , en  vrnu  de  laquelle  chacun  cft  tenu' 
inJilpcnfablcment  de  tegaider  comme  d'honnêtes  gcr.» 
tous  ceux  qui  n’ont  rien  tait  pour  fe  rendre  in  lignes  Je 
cette  borne  opinion  . 8c  de  n'en  donner  aucune  atteinte  i 
leur  léputation.  Au  lieu  que  » dans  l’Etat  de  Nature  , Ica 
fondement  de  YFflime  de  diflirMUn  ne  produifcnt  pat 
eus-mêmes  qu’une  Obligation  imparfaite  , comme  nôtre' 
Auteur  le  fera  voir  plus  bi*-  Au  refte  , on  peut  voir  fur 
toute  ^ette  matière  une  Difler-acion  de  Mr.  Thoma^nt, 
intitulée»  De  E*iflimjtio»tyFdmJ  f nfjmid,r xir*  Rtm* 
pnUicdn,  ; imprimée  en  dans  laquelle  il  tiihcdc 

rcdicfter  nôtre  tuteur  fui  certaines  chofcs. 

ffHV 


(a)  Exiflimatio itt' 

ttnfivd. 


Pc  VF.flime  Sin> 
pie  i 8c  1.  De  ccüc 
des  gens  qui  vi- 
ve:.* dans  i’ttaa 
Je  Sature. 


Comment  elle  rfê» 
meute  en  fon  cts>’ 
tier  î 
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fa)  Qniltbti  prêt* 
(..  it.tr  bonus  , rft- 
nt  ftrobitur  cerf 

tr.rriitm. 

< h'  Ut  Cive,  Cap. 


( ) î iv.  ll.Chaj-. 

U./.  7,  «. 


C mmrnt  erle  re- 
S >u  ouc'quc  ai- 
icutc } 


Comment  elle  fe 
^rrj  catictcmcni? 


(a  )Tljfu  lésion- 
lut  de  fa  Républi- 
que, DtLtpb. Lib. 
XL  Se  les  YitCdj 
(lu  P<rc‘J  ne  l<i 
fou  & aient  pat 
dans  leur  Etat  '» 
Cjftil.de  tofSfgJ, 
fiifl.  t!ei  Yitcds  » 

Liv.  V.Chap.  IX. 
Voy:z5orraf.Hirt. 
ïcclcf.  Lib.  VI  f. 
Cap.  xxv. 

(u)  Comme  parmi 
les  anciens  F.gjp- 
ttgns,  où  Ton  te* 
couvrent  ce  qu’oa 
avoit  perdu  » en 
donnant  le  quart 
au  Capitaine  des 
VoleutttDiod  Sic. 
Lib.I.Cap.LXXX. 


4l(î  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d’E/lime 

humaine  les  fautes  légères,  & les  Péchez  d’imprudence  ou  de  foiblcfTe,  & pourvu  que  ce- 
lui , qui  y tombe,  ait  d'ailleurs  le  cœur  bon  Sc  les  inclinations  vcrtueuics,  on  ne  celle 
pas  pour  cela  de  le  regarder  comme  un  honnête  homme.  C’cft  le  fondement  de  la  maxi- 
me commune , (l)  que  chacun  efi  (a)  ccnfi  homme  de  bien  , jufqttes  à ce  qu'on  ait  prouvé 
le  contraire.  Ainfi,  tous  ceux  qui  n'ont  point  commis  d’aétion  infâme,  font  naturellement 
égaux  à cet  égard , & l’un  n’cft  pas  plus  honnête  homme  que  l’autre  (a) , de  quelque  con- 
dition qu'il  fc  trouve  d’ailleurs.  Si  le  principe  de  (b)  Hobbes  étoit  vrai  abfoIuraent,il  fau- 
droit  au  contraire  prefumer,  que  chacun  cft  méchanc,  jufqucs  à ce  qu’on  eût  prouvé  le 
contraire,  ou  plutôt  jufques  à ce  qu’on  lui  eut  ôté  les  moyens  de  nuire.  Mais  il  cft  faux, 
comme  nous  l'avons  (c)  fait  voir  ailleurs , que  tous  les  Hommes  ayent  & le  pouvoir, & ta 
volonté  de  fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres.  Il  cft  vrai  qu’ils  peuvent  le  vouloir  : mais  tout 
ce  qui  s’enfuit  de  là,  c’cft  qu'en  réputant  gens  de  bien  tous  ceux,  qui  n’ont  rien  fait  qui 
donne  lieu  de  douter  de  leur  probité,  il  faut  fe  fouvenir  qu’ils  peuvent  devenir  Méchans, 
& les  regarder  fur  le  pic  d’amis,  en  forte  néanmoins  que  l’on  ne  fcfic  pas  toujours  à 
eux  fans  réferve,  Sc  fans  beaucoup  de  circonfpeéfion. 

$.  IV.  Les  aélions  malicieufcs,  par  lcfquclleson  viole  envers  autrui  le  Droit  Naturel, 
fur  tout  (i  elles  font  énormes  ,font  une  brèche  à cette  EJlime  ; en  forte  qu’il  n’cft  pas  fur 
déformais  de  fc  fier  à celui  qui  fc  montre  par  là  autre  qu’on  ne  l’avoit  cru, Sc  d’entrer  avec 
lui  dans  aucun  traité  fans  de  bonnes  cautions.  Je  dis  qucces  Crimes/onr  une  brèche  à l’Efti- 
nre,  Sc  non  pasqu’ils  la  dêtruifent entièrement:  car , quoi  qu’on  ait  lieu  de  foupçonner , 
qu’une  perfonne  ne  fera  pas  difficulté  d'en  agir  à nôtre  égard  comme  elle  a fait  envers  les 
autres , cela n'cft  pas  fi  ccrcain,  que  l’on  ne  voyc  quelquefois  arriver  le  contraire;  celui, 
qui  a trompé  une  perfonne,  pouvant  y avoir  été  poulie  par  des  raifons  particulières  qui 
ne  fc  trouvent  pas  en  d’au trcs.ou  s’êtrc  laiflc  emporter  aux  raouvemens  de  quelque  Paffion, 
dont  il  fera  maître  une  autrefois.  Cette  tache  peut  même  être  effacée  , fi  celui  qui  a com- 
mis quelque  méchante  aéhon  offre  de  lui-même  la  réparation  du  Dommage,  Sc  témoigne 
du  repentir  de  fa  faute  ; car  c’cft  une  marque  fufBfante  d'un  finccrc  amendement. 

§.  V.  Mais  ce  qui  fait  perdre  entièrement  t EJlime  Simple , c’cft  une  profeffion  ou  un 
genre  de  vie  qui  tend  directement  à faire  du  mal  à tout  le  monde  fans  diftinétion  , Sc  à 
s’enrichir  par  des  injures  manifeftes.  Dans  les  Etats,où  l’on  tolère  les  perfonnes  adonnées 
à quelque  métier  qui  emporte  par  lui-même  une  profcflîon  ouverte  de  certains  Vices  , 
comme, par  exemple,  les  Courtifanncs , les  Entremetteurs  qui  trafiquent  des  débauches  de 
la  Jeuncffc.les  (i)  robuftes  (a)  Mcndians.lcs  Socictcz  (b)  de  Voleurs  &c.  c’eft  aux  Loix  Ci- 
viles à régler  fur  quel  pié  on  doit  regarder  ces  fortes  de  gens  : Sc  il  fernblc  que,  puis  que 
le  Souverain  les  fouffre  paifiblcment  dans  fon  Païs , il-doit  du  moins  les  biffer  jouir  des 
droits  communs  à cous  les  Hommes.  C’eft  pourquoi , dans  une  Comédie  Latine,  on  faic 
dire  àun  homme  de  ce  caractère  : (i)  Je  l'avoue , je  fuis  Marchand  d'Efclaves,  la  ruine 
commune  des  jeunes  gens,  un  parjure  , une  pefte  Publique  ; avec  tout  cela  je  ne  vous  ai  fait 
aucun  tort.  Dans  l’indépendance  même  de  la  Liberté  Naturelle , quoi  que  tout  genre  de 
vie , qui  renferme  une  profcflîon  ouverte  du  moindre  Vice,  faite  une  grande  brèche  à 
1 'EJlime  fimplc  ; fi  ce  Vice  n’offenfc  perfonne , Sc  ne  caufepoint  de  Dommage  à autrui , il 
ne  fernblc  pas  qu’on  puifle  traiter  ceux  qui  y font  adonnez , comme  des  Ennemis  com- 
muns du  genre  Humain.  Mais  lors  qu’un  homme  exerce  un  métier  qui  confifte  à faire  du 
tort  aux  autres,  lors  qu’il  traite  comme  des  Bêtes  tout  le  monde  indifféremment , ou  du 

moins 


$.  III.  (i)  Voyez  le*  Ncuvtllei  lettres  de  Mr.  B.tyle,  à 
l'cccafion  de  la  Cnti/jue  de  i’iltft.  du  Cdhnntfme  , par 
Mdimbonrg  , Tom.  II.  pag.  q».  nui*  fut  tour  une  Uifler- 
tacion  Je  Mr.  Tbonutjiui  de  pfjfum  tione  bt'.tt.itn  , im- 
primée i H*U  en  1700.  où  il  fcic  voir  en  quel*  ca*  cette 
maxime  a ou  n'a  pat  lieu. 

(t  1 Sfd  Sdt.Huét  morum  non  difJj/  erdir.ibns.  Pîin.  / ib. 
V.  fp.lUll.  num  t.Ed.  Cell,  L'Aurcut  citoit  ce  partage, 
jj  V.  fi)  Voycr  , lut.ccs  fotte*  de  Fzir.caiu,les  «mar- 


ques hirtorique*  que  fait  in  Diogen.  Ldirt . Lib.I. 

$.  ff.  Ed.  fimti. 

(*J  Sans*  lent  f>m,  fdtttr  , per  si  i ciel  amnitiuii  ddoltf- 
te  ut  mm  , 

PerJnrKfg ptflif  : tdmen  tibi  i me  nulld  efi  ort*  id- 

jtind. 

Terenl.  AdcIph.Aft  .ll.Sccn.I  verf.;4»jf. 
L'Auteur  citoit  cnçoic  Ici  Conflstut.  Situl  Lib.1.  Tit-XX* 
i))  Voyez  ci -J,  il  us,  Liv.  II.  Chap.  II.  10. 

I »> 


oh  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chai».  IV.  417 

Trains  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de  fa  bande  , Sc  qu’il  fait  une  guerre  perpétuelle  aux 
Hommes,  5c  non  pas  à fes  Ennemis;  il  perd  entièrement  l'Eftimeque  l’on  doit  à chacun 
entant  qu’Homme  , tant  qu’il  n’a  rien  fait  pour  s’en  rendre  indigne.  Tels  font  lesCorfai- 
res(j),  les  Brigands, les  Attattins,  lescoupcurs  de  bourfe,  5c autres  fortes  de  gens , qui 
ne  la: fient  pas  démériter  l’exécration  publique , quoi  qu’ils  n’en  viennent  pas  toujours  en- 
vers tout  le  monde  aux  derniers  actes  d’hoftilité,  5c  qu’ils  fc  contentent , par  exemple,  de 
la  bourfe , ou  du  manteau , (ans  tuer  ceux  qu’ils  rencontrent.  Je  ne  doute  pas  non  plus 
qu'on  ne  doive  mettre  en  ce  rang  les  Sociétez  entières  de  Corfaires  5c  de  Voleurs , quel- 
que foinqu’ils  ayentd’obfcrver  (c)  entr’eux  certaines  Régies  de  Juftice;  5c  même  les  Etats  (avorei  h 
qui  cxercient  contre  tous  les  autres  desaftes  d’hoftilité , (ans  avoiréeard  à aucune  Conven-  y cf'x'v^'*  ^ 
tion  ni  à aucune  PromefTc  : car  (i  en  même  tems  qu’ils  violent  la  toi  donnée , 5c  les  au-  ù ’i£m.£ 
tre*  Loix  du  Droit  Naturcl,envers  certains  Etats,ils  (4)  gardent  réiigieufcmcntlcs  Trai-  ClP  XIV-  P- 
tcz  qu’ils  ont  fait  avec  les  autres , 5 C vivent  en  paix  avec  ceux-ci , on  ne  peut  pas  les  dé- 
pouiller entièrement  de  toute  Eftimc  J Impie , quoi  quelle  fouffreà  leur  égard  une  diminu- 
tion confidérablc. 

La  perte  entière  de  cette  Eftimc  eft  fuiviede  plu  fieu  rs  effets  defavantageux  parrapportà 
ceux  qui  s’en  font  privez  eux-mêmes.  Car  s’ils  ne  renoncent  entièrement  à leurs  rapines  5c 
à leurs  brigandages  , on  ne  doit  pas  plus  les  épargner,  que  les  Loups,  6c  les  autres  Bêtes 
farouches  ; ôc  lors  qu’on  peut  fe  faifir  d’eux, on  les  traite  d’ordinaire  avec  plus  de  rigueur , 
que  les  autres  Ennemis , fans  en  excepter  ceux  même  qui  avoient  voulu  nous  perdre.  De 

flus  on  regarde  ces  fortes  de  gens  comme  indignes  de  recevoir  le  moindre  fervice  de 
Humanité  la  plus  commune  , parce  qu’en  le  leur  rendant  on  leur  fourniroit  dequoi  fc 
mettre  en  état  de  continuer  à faire  du  mal  aux  autres.  Bien  plus  , comme  on  ne  doit  pas 
compter  fur  toutes  les  Promefles  qu’ils  voudroient  nous  fairc;on  peut  foutcniraufli  lans 
■abfurdité.quelcs  Promettes  qu’on  leur  fait  ne  font  point  valides,  tant  qu’ils  agiflent  com- 
me des  gens  qui  mènent  une  vie  (ï  infâme;  ce  que  I on  fuppofe  toujours  ici.  En  effet  ou 
Ton  traite  avec  eux  de  fon  pur  mouvement , ou  l’on  y eft  forcé  par  une  violence  injufte. 

Je  ne  vois  pas  qu’on  puiffefaire  le  premier  , fans  ferendre  complice  des  crimes  du  fcélé- 
rat,  puis  qu’en  ce  cas-là  on  agit  fur  le  pic  d’ami  avec  un  homme  qui  fc  déclare  ennemi 
de  tous  les  autres , excepté  ceux  de  fa  troupe  : outre  que  fouvent  on  ferait  par-là  du  tort 
à autrui , comme  , par  exemple  (d)  ,iî  l’on  rendoit  à un  Voleur  une  chofc  dérobée  qu’il 
nous  avoit  donnée  en  dépôt.  Que  fi  un  Voleur  a fait  pour  nous  quelque  chofe , que  l’on 
ait  pu  accepter  fans  crime,en  ce  cas-là  il  eft  juftefans  contredit  de  lui  payer  le  falairequ’on 
lui  a promis  (5)  : mais  c’eftqu'alors  il  11’agit  plus , comme  on  le  fuppofe  ici , en  Ennemi 
commun  du  Genre  Humain.  Pour  les  Promettes  extorquées  par  une  crainte  injufte,  nous 
avons  prouvé  (e)  ailleurs , qu’elles  font  entièrement  nulles  de  leur  nature. 

Cependant , fi  ces  fortes  de  gens  renoncent  à leur  infime  métier,  6c  viennent  à mener 
une  vie  honnête,  ils  recouvrent  alors  l’Eftimc  qu’ils  avoient  perdue,  ce  qui  a lieu  non  (O  tiv.iir.  cl'ap. 
feulement  à l’égard  d’une  perfonne  feule,  mais  encore  à l’égard  des  (6)  Sociétez  entières  UIV' 

de  Brigands  5c  de  Corfaires.  Après  quoi  on  doitdéformais  les  regarder  comme  d’honnê- 
tes gens  ; bien  entendu  qu’avant  toutes  chofes  ils  ayent  réparé  le  tort  Sc  les  injuftices  qu’ils 
avoient  faites,  ou  que  du  moins  on  les  en  ait  tenus  quittes. 

§.  VI.  D a n s les  Sociétez  tDi viles  {'Eftimc  fîmplc  (t)  confiftc  à être  réputé  Membre  t.Dci'EjUmyfa- 
fain  5c  honnête  de  l'Etat,  en  forte  que,  félon  les  Loix  5c  les  Coutumes  du  païs , on  tien-  dc!  M.mSrci 

1 » » d une  Sociéli  Ci- 

nC  vile.  Comment  011 

(f)  Voyez  ci  deftui,  Liv.  III  Chap.VJ.f.n.  rersla  fin.  eft  privé  de  «ette 


fd>  Voyez  Dr'efi, 
l ib.XVI  Tir  III. 
Depofiti,  vet  cor. 
ir*%  L^.  XXXI. 
!•  (•  On  a cité 
cette  Loi  ci-  de  If** 
Liv.IlI.  Chap  Vf. 
S ir.N«Mf,flc  Lt/. 
IV. Chip  XIH.f. 

f.  Vet.  j. 


(4)  Noire  Auteur  a ici  en  vue  les  Peup'c*  Je  BjréanV, 
qui  ne  pillent  pas  les  Mxl'oinûani  » & n ex  :i veut  le  me* 
tiet  Je  Cqrlairci  iju’J  /egard  de*  Chrittem  : d’autant 
creux  ( ajoute  t-il  » cun*  u..e  Uiflrrtaiion  tic  Evijlnndé 
tio-r  , pat  tnt  fes  Utffcrt.  A c. idem  ff.  7.  ) qu  ils  peuvent 
dire  , qu’tl  y a des  ^cn»  , parmi  le*  duc:  t , qui  font 

proiciiion  de  déclatcrunc  Lticrrc  Iriéconuiublc  aux  Ma- 
pomci.ut.  Voyez  le  "pArrljuji  »ra  , Tout.  1.  pi’.  *04.  J- 
Edu. 

T 0*1.  II. 


($)  Voyez  Grelins  » Lib.  Il I.  Cap.  III.  $-  ;.  fit  le  Speti-  Eftimc  purement 
meu  ’'nri  (prude  rni*  Hiftorrœ  de  Mr . liudd/ui  , pat  mi  fc*  tT  fm^ltment  i 
Scie .7a  ) N c*  Gtitt.  $.!»)>  4»  J.  ou  l'on  fait  appli  a (dujt  d ■■  eertasu 
tion  de  ce  principe  ans  anciens  Romains, dont  l'Etat  avoit  E/a/  ki$rdl  i 
tic  fonde  par  une  ttnupe  de  Brigands  » fit  d’autres  fcéié* 
rat*  de  toute  forte. 

VI  ii;  L’£//iwc  Simple  Na/ wre He  a suffi  lieu  dans 
Ica  Société*  Civiiei  > où  chacun  peut  l'exiger  » en  vertu 
G g g de 
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Mï  Chrz  qui  leur 
cû  iitio»  étoit  fort 
(turcicommcil  pa- 
roit  par  exemple, 
de  cetie  Loi  . 0i- 
Iff.  lib.XLVHI. 
T i».  V ^4d  /<j. 
fui,  de  édultcr. 
fit'-  .ltg.VI  Voy(z 
auflî  ' sx  V*.  ifi. 
*•'/>.  Lib  II  Tir. 
IV.  Cap.  IX.  le  à 
l'c£..rd  des  Liü« 
ves,  parmi  es  Ht 
t reirX,  / oftfh.  Ant. 
Illd'Lib.  IV.  Cap. 

Vin.  & StliU*. 

Je  /.N.  (y  O.  Lib. 

V Cap  III. 
ibj  Voyrz  P’tltr. 

bU  r.  Lib.  VII. 

I p.  VII. 

(cj  Voyez  V-l'Il. 
L l>  XI  Til.V.  ’Oe 
*lt jrç>éÙMt,Lt£  I. 
(.1»  Voyez 
Cti.mufl  N^vi- 
•at.  Cap.  VIII  fie 
* . Menu  , TJii*. 
Lib-  H 

I*)  Voyez  d'au  • 
h i exemple», dans 
frlJtr.tdf  f.  N.  (y 
C (:C.H<kr. 

Lib  IV.  Cap  V.  p. 
fil.  F.dlt.  *Algtr.l. 
( I J Voyez  Digef}. 
Ub.XHTu.tI.  De 

hi  i qui  infsmtt  no- 
tsnt*r,  Lrg.  I. 

I^)  V'oycz  Dt^eft. 
1-ib.III  Tir.  l.üe 
r oji.iltctkist  Lcg.  I. 

i c 

ih)  Diiefl.L’ibMl. 
Tit  II  De  fan  qui 
iir.'m/J  notant nr, 

LeS.  I. 

• Comment  on  la. 
fret  J par  quelque 
Cr.tne  t 

la?  Voyez  Cod. 
Lib-I  Tit.LIV  De 
tn’  Jo  mnltjruM  , 

i <r  i. 

(b/  Voyez  Dtod. 
i/r.  Lib.  1 Cap. 
LXXVIil.  & Lt- 
yt.  Lib.  L.  Tit. 
Mil.  iJe  extrdùr* 

et*- f.  o^ifiix. 
Leg  V.«  otl 

1 on  cô  dmi  r.éin- 
mnnt.cn  q -«'quel 
cicnjp’fs , l'Efaimr 
d;  .il.nft  0 .ÎViC 
l 'Lti.uti  fui: k li. 


41 S Du  rouvoir  qu  ant  les  Souverains  Je  régler  le  degré  à’Ejlimt 


ne  rang  de  Citoyen  , du  moins  d’entre  ceux  du  commun , Se  que  l’on  n’ait  pas  étc  d’ail- 
leurs déchiré  infâme. 

On  cft  privé  de  cette  Efümc,ou  Jimptemcnt  à c.iufe  d’une  certaine  condition , ou  en  con - 
fequcnce  de  quelque  Crime. 

H y a deux  fortes  de  conditions  qui  ôtent  1 ’Eftime  J impie  dans  une  Société  Civile  ; les 
unes  qui  naturellement  n’ont  rien  en  elles-mêmes  de  déshonnête  i les  autres  qui  renferment 
quel- ne  châfe  de  deshonnête, ou  qui  du  moins  pajfe  pour  tel  dans  C t/prit  des  Cisoj  'ns.  Il  faut 
mettre  au  premier  rang  les  Efclaves,  qui,  dansplufîcurs  Etats,8c  furrourparmi  les  (a)  Ro- 
mains étoient  mis  au  nombre  des  biens , & non  pas  des  Pcrfonncs  Civiles.  Il  y a auffi 
des  endroits  , où  les  Bâtards  (1)  font  regardez  furun  pié  allez  défavantageux  , quoi  que 
ce  ne  foir  pas  leur  faute,  s’ils  ont  eu  le  malheur  de  venirau  monde  enfuite  d’un  commer- 
ce condamné  par  les  Loix.  Les  autres  fortes  de  conditions  dépouillent,  ou  en  tout,  ou  en 
partie,  de  YEfiime  /impie , parce  qu ’cllcs  font  accompagnées  de  la  jarofciTion  d’un  métier 
qui  cm  ne  peut  erre  exercé  fans  crime,  ou  eft  fi  fale  & fi  vilain , qu  il  n’y  a que  des  âmes 
de  boue  qui  veuillent  s’y  adonner.  Les  Loix  ou  les  Coutumes  de  chaque  Etat  règlent  le 
rang  que  doivent  tenir.  & la  manière  dont  on  doit  regarder  ceux  qui  font  quelque  métier 
criminel  par  lui-même,  comme,  par  exemple,  les  Courtifanncs,  les  Entremetteurs  ou  En- 
tremetteufes  (b)  des  débauches  delà  Jeuncfl'c,  ceux  (c)  qui  tiennent  brelan,  Sec.  Pour  les 
autres,  tels  que  font  (3)  les  Bourreaux, les  Scrgens,  les  Hui  (Tiers,  les  (d)  Bouchers,  ceux 
qui  nettoient  les  égouts  Sc  les  retraits,  &c.  (c)  il  y a des  Pais  où  ceux  qui  font  ces  fortes 
de  métiers,  font  formellement  exclus,  par  les  Loix,dc  la  compagniedcs  honnêtes- gens: 
niais  ailleurs  ce  n’eft  que  la  coutume  & l'opinion  commune  qui  fairtenir  à deshonneur 
d'avoir  le  moindre  commerce  avec  eux , foit  parce  que  leurs  mœurs  répondent  ordinaire- 
ment à l’emploi  falc  ou  cruel  qu’ils  exerccnt,foit  parce  qu’il  n’y  a que  des  âmes  rampantes 
qui  embrafient  volontairement  de  fcmblables  profeflions.  II  y a même  des  métiers  qui  ne 
font  réputez  deshonnêtes,  que  parce  qu’on  les  fait  pour  de  l’argent  i rien  n’empêchant 
d’ailleurs  qu’on  ne  les  exerce  fans  crime.  C’eft  ainfi  que  les  Loix  Romaines  déclarent  in- 
fâmes Ceux  qui  fc  louoient  pour  (f)  Adteurs , ou  pour  combattre  (g)  avec  les  Bêtes.  Les 
mêmes  Loix , à caufe  d’un  loupçon  de  légcrcré  & d’inconifancc  dans  l'amour  conjugal , 
norent  d’infamie  (h)  une  veuve  qui  fe remarie  avant  le  terme  pteferit  pour  le  deuil,  & ce- 
lui qui  l’époufe,  aulfi  bien  que  ceux  qui'  confirment  de  part  & d’autre  à un  tel  Maria- 
ge , pouvant  i’empêchcr  en  vertu  de  l’autorité  qu’ils  ont  fur  la  Veuve,  ou  fur  le  fécond 
Mari. 


§-  VII.*  Toutes  fortes  de  Crimes  (a)  ne  font  pas  perdre  1 Efiim-  /impie  , dans  une  So- 
ciété Civile  j mais  feulement  ceux  auxquels  les  (b)  Loix  de  chaque  Etat  ont  arraché  cet 
effet  : & cela  en  forte  que  celui , qui  les  a commis , eft  ou  fimplement  exclus  des  Emplois 

publics  , 


d«  l'tqu'ic  Naturelle,  tant  qu’il  n'a  rien  fait  qui. le  tende 
indique  de  la  tc^otaiion  u’hointnc  «l'honneur  fie  de  pro* 
bi  té. 

U)  Vcycz  Csd  Lib.  VI.  Tu.  LVll.  +Ad  SetttiifisnfiUi. 
Ü.fititnum  , Leg.  V.  Stob.  Scrro.  LXXV.  fie  Prot  p Hift. 
arian.  Dam  Ici  Jmdsi  ( aiouto.c  nôtre  Auteur  ) il  y a 
une  certaine  rate  rie  gens  , nommez  Ptttc’miit  , qui  cft 
tegaidéc  comme  infâme.  jslr.  Xcttr.de  Brtmin.  Lan.  I. 
Cap  II. 

( })  Voyez  Citeron , Ora:.  pto  C-  Jttlir,  Cap.  V'.  Parmi 
1rs  Xsnsasnt  yourianr  on  fe  Ictvoir  du  mmtAécc  des  Sol- 
dats peur  î éxecution  des  Cr.in  rc1*  , non  feulement  à 
l’Arme:  , mafc  encore  uant  la  Ville  meme  . fans  que 
cria  les  déshonorât  en  aucune  manière  , (Voyez  7>.  Fnbr. 
Semril r,.t , Lib.  Il  C*p.  VI.  ) paie:  qu’il  y a de  la  d.fVc- 
rente  entr.  lairc  mcti.i  d’une  eboû  & rezéeuter  , en 
terrâmes  occasions  , par  un  ordre  pmieuher  d’un  Supé- 
rieur. Vn  dit  que  V’ vit 3 de  > P. mes  de  Lithuanie  , 
tlntjit  en  t t:t  Nation  , 'j:  t le  Lrimmtl  tctidstune  a watt 
tiu  Im-nsttar  de  f+mAts:  a /«  dt^a.u  ; troKXAJt  ït faites 


qu  un  tien,  inno  ent  Je  l.t  fonte  , fût  tmplojt’  (y  fLa-ge' 
,i‘un  /■•mftidr.  C’eA  ta  remarque  de  Mont  .igné  , iRii'* 
Liv.  111  Ghap.  1.  pag.  591.  Mais  fajauteit  notre  Aur  ur; 
cette  raifon  ne  vaut  rient  car  un  boutreau  certainement 
ne  commet  point  d’Homindc  , puis  qu’il  ne  fart  qu’exé- 
cuter la  fentenc  ptononcée  par  les  juge».  D’auttcs  di- 
fci’t  que  le  meut  de  Boutieau  cA  intâme  , parce  qu’oa 
prérume  que  ces  fortes  de  gensne  fc  piopofent  dans  leur 
tnnnAére  que  la  douleur  du  Patient  , à laquelle  ils  pren- 
nent plailit  : ce  qui  cU  contraire  aux  fent  mens  de  bonté 
fie  de  coiupainon  , qu’exige  U coniornuté  d’une  même 
nature. 

$ VII  (1)  Cela  naroît  par  cette  Loi  , où  l’on  trouve 
auüî  la  définition  tic  l’/fvr.»»e»«r , ou  de  rLj?;Me  Cixile. 
failli  manu  tj}  tii*.  ttatn  flutut  , /rgièm  te  m onbut 

(omprobtlHi  , qui  ex  dtli&o  r.opro  AUCTOKtTArt  IfCdae 
art  mtojuttur  » tut  eoujuuutur.  Digeâ.  Lit.  L.  Tir  XIII. 
De  extrtotU.  tstuinsw.  ficc.  Leg,  V.  S-  I. 

<t)  Ho  i Editlo  cotsttneittur  et  tant  tlii  cmnts  , qri 

£mexo  fjcaETOJiis  , */  nftmts  , nsttntur.  DigcA- 

Lib. 


ou  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV  4rj 

public» , & de  la  compagnie  des  honnêtes  gens , & déclaré  inhabile  à faire  aucun  aéte  va- 
lable en  Jufticc.quoiquc  d’ailleurs  il  fouille  delà  protection  commune  des  Loi*  ; ou  ban- 
ni de  l’Etat  d’une  façon  ignominieufe  j ou  enfin  condamne  à la  mort,  & fa  mémoire  flé- 
trie. Selon  les  J irifconfultcs  Romains , les  aétions  criminelles,  qui  portent  infamic.fonc 
futvies  de  cet  effet  ou  (i)  immédiatement  en  vertu  de  la  Loi  ; ou  (2)  en  conféquence  de 
la  fcnrcnccdes  Juges  ; ou  (5)  Amplement  (c)  par  l’opinion  & laccnfure  (d)  des  honnêtes  te)  Cette  dem;é- 
gens.  Mais , à mon  avis , la  dernière  forte  d’infamie  réfultc  auffi  de  la  Loi , qui  déclare 
certaines  Actions  infâmes , àcaufe  qu’elles  partent  pour  honteufes  dansl'cfprit  des  perfon-  tomme 

nés  graves  fie  de  probité.  Car , quoi  qu’il  foit  deshonnête  d’agir  d’une  manière  condam- 
née  pat  des  gens  qui  ont  l’approbation  publique,  un  fimple  jugement  des  Particuliers  ne  mum,  n 
fuffirpas  pour  flétrir  une  perfonnejufqucs  à la  priver  des  avantages  & des  droits  que  les  x v 

Loix  accordent  à ceux  qui  onr  confervé  leur  honneur  en  fon  entier.  i>,  p.,-' 

De-là  il  paroît,  qu’un  Citoyen  ne  devient  pas  infime  par  cela  feul  qu’on  1 a accufé  d’un 
Crime  qui  empojrcc  infamie  (4) , ou  qu  on  le  lui  a reproché  ; mais  feulement  lors  qu’il  a ug  il.  ” ’ 
été  condamné  en  Juftice  , ou  qu’il  a iui-même  avoué  le  fait.  Et  il  cil  ccnfe  l’avouer  (5)  , Comme  ch.-t 

lors  qu’il  traite  avec  l’Accufateur,  pour  l’obliger  à défifter  de  fes  pour  fui  tes  ; à moins  qu’il  vin  «proche 

n’ait  dequoi  faire  voir , que ccn’eft  pas  parccqu’il  fe  fentoir coupable , qu’il  en  e II  venu  <in>i>ieiii»t  ju* 
a un  accommodement , mais  parce  qu  11  avoit  de  bonnes  râlions  d apprehenacr,que,mal-  tjn!i,e  qm  te  • fai  e 
gré  route  fon  innocence,  il  11e  ( ) fuccombâr  aux  chicanes  de  fa  Partie , bc  à l’iniquité  du 
Tribunal  devant  lequel  il  auroit  eu  à comparoîcre  (i) , ou  à la  cruauté  de  fon  Juge,  fie  à De 
l’animofité  particulière  qu’il  avoit  contre  lui.  »■  cap-  vm. 

Au  contraire , lors  qu’un  homme  efl  pleinement  abfous  en  Juftice  d’un  crime  dont  il 
avoit  été  accufé , cela  fuffir  nour  mettre  à couvert  fon  honneur  de  la  brèche  qu’on  avoit  ver,  ■'  tommen- 
voulu  y faire.  Cependant,  afin  que  l’innocence  de  l’Accufé  paroi  (Te  plus  authentiquement,  “a’pâ!,/ L»îr' 
& pour  punir  en  même  tems  la  ca'omnie  . on  a accoutumé  , dans  pluficurs  Etats  , d’obli- 
ger l’Accufiteur  à fe  rcrra<ftcr,à  fc  reconnoîtrc  coupable  de  mcnfongc.à  en  demander  par-  d[\V,ûr“d^i!i>' 
don , à faire  réparation  d'honneur  à l’Accu  fé,  Sc  autres  (f)  chofcs  fcmblables.  iv.cap.xxxix. 

$.  VIII.  De  la  il  s'enfuit  encore,  qu’il  n’y  a point  de  véritable  déshonneur  à aimer  il n> apoior de 
mieux  imp'orcr  le  fecours  du  Magiftrat,  ou  endurer  fans  dire  mot  les  injures  qu’on  a te  ^Xr^r'  fiif  t ’i!1 
•çucs , foit  en  paroles , foit  en  a étions , que  de  s’en  faire  raifon  loi- même  à la  pointe  de  i>„cl  défend.  pat 
l’épée,  comme  cela  fe  pratique  en  certains  endroits  parmi  laNoblcflc,  fie  fur  tout  parmi  's*1-»'», 
les  Gcrts  de  Guerre:  bien  entendu  que  cette  patience  n’emporte  pas  un  aveu  tacitedc  quel- 
que méchante  aélion  , dont  le  foupçon  ait  été  la  caufc  ou  le  prétexte  des  mauvais  trairc- 
mens  que  l’on  a efluyez.  Ce  feroie  à la  vérité  (a)  une  grande  iâchecé,fic  une  indolence  en-  01  Voyez  5™;,,. 
tiércmcnt  indigne  d'un  homme  de  cœur , que  de  boire  toutes  forresd’affronts , fi c de  fouf-  ‘ “Ub,r-  K- 
ftir  toutes  les  infultes  d’autrui, fans  fc  mettre  jamais  en  devoir  de  défendre  couragcufcmcnt 

fes 


Lib.  III.  Tir.  I.  De  f o Ivldtndo  , Leg.  I.  f.  S. 

(I)  C’cll  ainfi  que  [ci  reproche*  âc  Ici  réprimander 
<jii'ua  Pci  c fait  par  ion  Tefament  à quelqu'un  re  f?»  Fils, 
s’emportent  infamie  que  dam  I'efpric  de»  HounciCf  gent. 
Ed  qvxrdttr  tefUmento  fito  filiot  intrrfdnt  liri'-fit , imf, «- 
mut  ipuidtm  fil  Ut  JURE  rtën  fdttunt  , frd  APi'D  BONOS  ET 
CA  Av  s opintot  t-n  efut  , qui  pu  fi  difilitHtt,  entrant.  Cod. 
Lib.  II.  Tir  XII.  £•  qutbnt  <dnfit  infdmta  irrofutur  , Leg, 
XIII.  Vcpci  lié.  IX.  Tic  IX.  „4d  Lt&.  inl.de  mUlier. 
3cc.  Leg.  XXV.  | { Dtyefi.  Lib.  111.  Tic.  II.  Dt  hit  qui  no» 
tdntmr  ik/ammi  Leg.  XX  - 

( al  La  ration  en  cft  t laite  : c'cfi  que  , comme  le  dtfoil 
un  ancien  Poe're  . tfuuun  s djn\  fon  propre  ca*r  dequoi 
/‘empêcher  dt  commettre  dei  fdutet  ; ah  lien  que  les  foup- 
ftnt  font  Jdnt  le  tant  d‘.iH!ruim 

ble  ndmirum  cnlpdi»,  rto  mro  fut»  promut  ptBori  : 

Sttfpiuû  tfi  its  perfore  4 iteno  fit et. 

fldut.  im Trirtum.  Ad  l.Scco.II.Ycrf,44»44. 

C*eft  le  fondement  de  la  réponfc  de  fultenl  l'Orateur 
Dtlphidiu  j,  q jî  s'eccioit  : Qui  fer  a toapdble  , t'tl  fujjit  de 


ritr  ! Mdiit  dit  l’autre,  qm  ferd  innocent,  t’il  fmffit  d'arc •- 
fer!  . . . Ectjun  notent  patent  tfft  ufyudm*  fi  nrg.r  rt  fuÿ  ce * 
hit  . . . Etqttii  innocent  tffe  poienitfi  ««CM/jjf/c  fnjfi'iet  f 
A mm.  Marcellin;  Lié.  XVill.  Cap.  I.  Toutes  cniuoni 
de  l'Auteur. 

(0  iihtoniuin  inieüiçitMr  ecnflteri  crimen  , qui  pdtifei • 
fur.  Digcll.  Lib.  III.  tir  U*  De  bit  quinoldtUHr  infdmidy 

Leg*  v. 

(<j  Nôtre  Auteur  pouvoit  ajouter  à cela  , aue  non  feu- 
lement le  peu  de  Jroituie<  8e  Ici  parti  m Je*  juget  , mai« 
encore  leur  ignotancc  , leur*  p éjugci  , fit  leur  inadver- 
tance , font  perdre  uni  veut  Ut  meilleure*  caufe*.  Voycx 
le  Pdtrhdfijnd , Tom  II.  pag.  joc  • 8c  fuiv.  U'ailUur*» 
peur  me  lervirdct  paroles  de  Mr.  ld  Rrmye're  , le  pl»-r 
gr.n» d malhfHTy  dprii  o lui  d'être  lonvAiruud'mn  Crime  , tft 
fimvettt  d’dviir  tu  i /’c»  fnRifier.  Tel*  ^4r*êtt  nom  de» 
lharoent  , & nou * rtnvoyent  dbfout  • qui  font  u firme\  pdf 
l.i  voit  du  piftplt.  Car  ad.  ou  Mcrurt  de  cc  ftcJc,  p.  444. 
LJ.  tic  Drnxtlltt , i6#7* 

Cgs»  S VIII. 
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ib>  Vo1  « Hobbes, 

levier  h.  C p. 
XXVII  p 14e. 
i4i.  Ed  *4  * fi. 
Voyez  pourtant 
Itx  SétbfM  f Tit. 
XXXII. 

(c)  Les  Soldats  <iu 
R'  /Junic  de  Ji-n 

1 , d'ailleurs 
fin  l C0Mr.t*ru< 
contie  l'Ennemi  > 
traitent  les  ljuc  i 
de  Kaf?»arie.*^/fx. 
dt  Rhodri  , Ittn. 
Lib  II.  Cap  VI. 

(d)  Voyez Caejur. 
Cummt.  de  BtU. 
Cs:l  Lib.V.  Cap. 
XLIV.  Tlnttreh, 
In fjrrA.p,404  A. 

tC  p.9  g. 

£•  Bvitcq.  Ipiû 

III-  au  fujec  de 

f’tlibtgHt. 

(ej  l e vin  1 h.  Cap. 
X.p.47  EU.  Ami!. 
< n Ibid.  Cax. 
XXX.  p.  i€o. 


t.T/7/W  //  » 

«u  l'Honneur  N*. 
tMttl , ne  dépend 
pas  Je  la  volonté 
du  Souverain. 


4^0  Du  To avoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré d'Eftime 

fes  droits  5c  fa  liberté.  Mais  il  y a quelquefois  de  la  grandeur  (b)  d’ame  à méprifer-ccrtari- 
nés  injures  ; 5c  , pourvu  qu'on  le  fade  avec  difccrncmcnt , cela  ne  donne  aucune  atteinte 
à l’honneut . ni  dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Nature , ni  dans  les  Sociétez  Civiles.  A; 
plus  forte  raifon  ceux  qui  viventdans  un  Etat, où  les  vcngrances particulières  font  expref- 
féraent  défendues , peuvent-ils , fans  aucune  infamie  , atmer  mieux  obéir  aux  Loix  , que 
de  s’expofer,  pour  un  vain  (c)  point  d'honneur,  à- un  combat  doublement  périlleux , Sc 
par  lui  meme . & pat  la  févériccdcs  Loix  qui  lepunilTent.  Ce  n’cft  pas  non  plus  toujours 
une  marque  de  lâcheté,  que  de  ne  point  vouloir  en  venir  à lavoyedes  armes  pour  toutes 
fortes  de  fujets , & de  ne  point  expofer  fans  néccffité  fa  vie  & fes  biens . y (d)  ayant  mille 
autres  occafions  innocentes  , & beaucoup  plus  allurées  , de  faire  voir  fon  courage.  Et 
un  homme  fagenc  doir  pas  s’arrêter  aux  difeours  dir  vulgaire  : car  le  véritable  honneur 
d’un  Citoyen  dépend  du  jugement  du  Souverain  ,& delà  détermination  des  Loix  ; & les- 
régies  de  a Vcrrunons  preferivent  d’obéir  aux  Loix , fans  nous  mettre  en  peine  de  l'opi- 
nion des  fors  5c  des  fous , qui  n’eft  digne  que  d’un  fouveram  mépris.  En  vain  Hiib-s  (c)’ 
prétend  il,  que  les  Duels  étant  une  marque  de  force  Sc  de  courage,  5c  parrapport  à ce- 
lui qui  faic  l’appel , 5c  par  rapport  à celui  qui  le  reçoit , ils  ne  fauroient  guéres  pilfer  que 
pour  des  combats  honorables , quelque  défendus  qu'ils  foienc  par  les  Loix.  Car  pourquoi- 
ne  pourroic  on  pas  regarder  comme  une  chofe  plus  gloricufe,  Sc  comme  l'cffer d'un  rare 
mérite , le  fccret  de  modérer  l’ardeur  de  fon  courage  par  le  frein  de  la  Riifon  , & de  ne 
faire  ulagc  de  fes  forces  qued’üne  manière  conforme  aux  Loix?  Da  relie , on  ne  doit  pas 
méprifer  le  confeil  que  donne  le  meme  Auteur , pour  rendre  (f)  plus  efficaces  les  Loix 
contre  les  Dùels  (1)  ; c’eft  de  faire  jurer  tous  les  Gentilshommes  , ou  ceux  qui  veulent 
palier  pour  tels,  de  ne  point  faire  d'appel  1 aucun  de  leurs  Concitoyens  ,&  de  ne  pas  ac- 
cepter non  plus  un  tel  défi  ; parce  quc,de  cette  manière,  onauroit  un  prétexte  t rés-hon- 
nête de  rcfufcrle  combat. 

$.  IX.  Au  reste  , il  eft  clair,  que  1*  Eftime  fimple , ou  Y Honneur  Naturel , c’cft-à- 
dire,  la  réputation  d’honnête  homme  , ne  dépend  pas  abfolument  de  la  volonté  des  Sou- 
verains, en  forte  qu  ils  puilT’ent  l’ôcerà  qui  bon  leur  fcmble,  par  pur  caprice,&  fans  qu  il 
l’ait  mérité  par  quelque  Crimcqui  emporte  infâmie  ou  par  lui-même,  ou  en  vertu  de  la 
détermination  exprefièdes  Loix.  EnefFct,  la  confervatton  ou  l’avantage  de  l’Etat  ne  de- 
mandant en  aucune  manière  un  pouvoir  fi  étendu  & fi  arbitraire  fur  1 honneur  des  Ci- 
toyens ; il  n’y  anulleapparcncc  qu'on  ait  prétendu  le  confétcrau  Souverain.  J avouequei 
comme  lé  Souverain  peut,  parun  abus  manifefte  de  fon  autorité  , bannir  un  Sujet  inno- 
cent ; il  peut  aulli  le  priver  injuftement  des  avantages  attachez  àla  confetvation  de  Y Hon- 
neur Civil.  Mais  pour  ce  qui  eft  del’Eftime  propre  & intérieure  qui  fuir  naturellement  la- 
probité  & le  mérite  j il  n eft  pas  plus  en  fon  pouvoir  de  la  ravir  a un  honnête  homme  , 
que  d’etouffer  dans  fon  coeur  les  fentimens  de  Vertu.  Ajoutezà  cela,  qu’il  implique  con- 
rradiélion  de  dire  qu’un  homme  eft  déclaré  infâme  par  le  pur  caprice  d un  autre,  c’ell  à- 
dirc,  qu  il  eft  atteint  de  convaincu  de  Crimes  honteux , non  qu  il  les  ait  commis  , mais 
parce  qu’on  veut  lui  en  faire  porter  la  peine  par  cette  indigne  flétriflurc  , tout  innocent' 
qu’il  en  eft. 

11  paroît  certain  encore  ici , qu’aucun  Citoyen  n eft  tenu  de  facrificr  fon  honneur  à- 
l’Etat,  je  veux  dire,  d’encourir  une  véritablcinfamiepour  le  Bien  Public.  Car  les  Allions. 

Gri- 


$.  VI J r.  (1)  P'amre»  lâchent  de  prévenir  le#  Duefs, -par- 
la ligueur  des  Peines  établies  contre  ceux  qui  feront  le 
moindre  de  cet  afnonts  , dont  un  vain  point  d'honneur1 
veut  que  l'«tj  tire  raifon  foi- meme  à la  pointe  de  | é:  ce. 
Voyez  Conflitut,  Sical.  uib.lll. Tu. XXXIII.  f . 4 Note? 
Acteur  choit  encore  DioU . Sic.  Lib.  V.  C.  XXVIII.  jip- 
fus*.  inCelric.  p.  75  j.  Lurain,  Pha*  fat.  Lib.  I-  vetf  4Co, 
4T  ftfl 7»  p<’ur  faire  remarquer  en  pal! ‘tnt, tomme  il  le  du  » 
J?i luuqmicile»  Duci:  , & ce  quj  les  tendon  £ cotnuuuu 


parrm  le*  anciens  Guniob  » lavoir  l’opinion  de  la  Afir» 
tempfy.hofc,  reçue  parmi  eux. 

S-  XI.  (1)  AoxlV  yxf  [ > jI/aw  } îr  t#7c  n uis  et  ptix^ar. 

iiitu  y i»  il  T»  TI/4WMÎIW  . Arift.i  Ethrt.  Kiic m.  Lib.  I» 

Caps  III  L’Auccu'  Citou  ce  p.ffage. 

u)  » L’bonmur  cil  un  pr  vi  cgc.  qui  tiie  fa  principale 
a>  cflcn.e  de  la  ttrtté  : & h venu  meme. 

fui  ntdho  Ji  ntu.0.  tjuri  botwt  fft  rofrfl  i 

( Al senti*  Lib.  Ail.  Lpigw  LXXXli.  ) 

M-  O» 


oh  de'it  Itrt  chaque  Citoyen.  Li  v.  VIII.  Chaf.  IV.  42  r 

Criminelles , qui  font  accompagnées  d’une  véritable  ignominie,  ne  peuvent  ni  êtrelégiti* 
mement  ordonnées  par  le  Souverain,  ni  être  innocemment  exécutées  par  les  Sujets. 

§.  X.  Il  y a plus  de  difficulté  à décider  , fi  l’on  peut  exiger  d’un  Citoyen  honnête-  s!  on  peut  1,  ptr- 
hoinme,  qu’il  prenne  fur  foi  l’infamiedu  Prince,  ou  de  l’Etat , ou  qu’il  fechargc  delcurs  le  iou" 

Crimes , comme  s’il  les  avoir  commis  lui- même  ? Il  femble  d abord  que  perfonnene  fau- 
roit  guéres  innocemment  fc  feindre  coupable  d’un  Crime , où  il  n a aucune  part.  Cepen- 
dant il  faur  diftinguer  ici, à mon  avis , entre  les  Crimes  ptrfonnels  ou  particuliers  du  Prin- 
ce,& Ces  Crimes  publics,  ou  qui  rcjaillilTcnt  fur  tout  1 Etat.  A 1 égard  des  prémiers.com- 
mc  le  Prince  ne  peur  point  exiger  honnêtement  queperfonne  en  prenne  fur  foi  la  faute  , 
aucun  Sujet  ne  doit  non  plus  s’en1  charger,  ni  pour  fournir  au  Prince  un  prérexte  plausi- 
ble d’exeufer  fon  Crime . comme  quand  Unicef  (a).fc  vanta  fauffement  d’avoir  eucom- 
nicrce  avec  VElavie,  afin  defaireplaifiràAfére»,qui  vouloida  répudier  j ni  pourépargner 
au  Prince  la  tache  qu’il  aurait  foufferre  en  Ion  Honneur  Naturel  : car  pour  ce  qui  cil  de  nàiVê  à ^Zèint 
ÏEftirae  Civile,  comme  il  cft  au  deffiis  des  Loix,  Sc  des  Tribunaux  qui  infligent  des  Pci-  * 

nés , perfonne  ne  fauroit  la  lui  ôter.  Mais  il  arrive  fouvent  qu’un  Miuiftrc  , par  exemple,  te  j.  V.'iii- 
peut  détourner  un  grand  mal , dont  l’Etat  cft  menacé,  en  déclarant , que  c’cfl  de  fon  pur  ™ v5  r-  •o«,io7. 
mouvement,  Sc  fans  aucun  ordre,  qu’il  cft  entré  avec  ou  contre  d'autres  Paiflanccs , dans  ne  "! J 
certaines  négociations,  dont  il  avoit  été  véritablement  chargé  de  fon  Prince.  En  ce  cas  là  ! •,""u  .ieisu- 

L . r-s  . _c.  r . f_  J- J__  /*.  /•  î l . e. *;t  . ?tr5  P-'*-  rappoti  i 


fa)  7 "étit.  4nnaf, 
Lib  XIV.  Cap. 
LXII,  Voyez  l’hj- 


un  bon  Citoyen  ne  refu fera  pas,  je  petrfe,  de  prendre  fur  loi  la  faute , pourvu  qu’il  en  1 ur  Sau.tîâin. 
foit  quitte  pour  une  feinte  flétriflurc  (b)  : car  il  ferait  trop  dur  d’ex  igcrdc  lui  qu’il  fouffiîc 
la  mort  pour  ce  fujet , ou  de  le  livrer  entre  les  mains  des  Puiffances  mécontentes.  Mais  <• 

pour  ce  qui  cft  d’unecfpéce  de  punition  apparente  qui  ne  va  qu’à  faire  fouffiir  quelque 
di  (grâce  fupportable , le  Mimftrc  doit  s’y  foumettre  avec  d’autant  moins  de  répugnance, 
qu’il  cft  ailé  au  Princede  l’en  délivrer  enfuite  avec  le  tems,  ou  du  moins  de  l’en  dédom-- 
tnager  par  quelque  autre  voie.  m 

Du  refte,  il  cft  clair,  que  la  flérrilTure  Civile  peut  être  cfFaccc  par  (c)  celui  qui  a le  (a  Vuyti  <v». 
pouvoir  de  noter  d’infamie  ; en  forte  néanmoins  que  ce  récablïflcmenr  de  l’honneur  , par  £'**'  • <«  -•*(.>- 
rapport  à ceux  qui  l’avoient  perdu  pour  des  Allions  déshonnêtes  de  leur  nature  , ne  fait 
que  produire  extérieurement  les  effets  Civils  de  la  repuration  d'honnête  homme,  fans  ôter  J'.u*  * 
d’ailleurs  par  lui-même  la  tache  de  l’infamie  intérieure  & naturelle  qui  fuit  le  Crime.  ' ' ’ Cjp  lv 
$.  XI.  Voila  pour  ce  qui  regarde  1 ‘Efiime  Jimplc.  L ' Ejltmt  de  diflintlion  , c’cft  celle  Ce  que  cvfl  que- 
qui  fait  que  , parmi  plufieurs  perfonnes  d.' a- lleurs  égales  à l égard  de  l’ Efiime  fimple.tn  met  J/mÏ,*!* 
l’une  au  dijfsu  de  l’autre  à caufe  qu elle  efi plus  «vaut,  geufement  pourvue  des  qualitte.  qui 
attirent  peur  l’irdinaire  quelque  bon n ur  Gr  quelque  prééminence  a ceux  en  qui  elesfe  trou- 
vent. Or  on  cnrend  par  Y Honneur , qui  répond  à cerre  forte  d'Eftime,  les  marques  ex- 
térieures de  l’opinion  avant ageufe  que  les  autres  ont  de  nôtre  excellence  à certains  égards. 

Ainfî  I Honneur , à parler  exaôement  , réfidc  dans  la  perfonne  (1)  qui  le  rend  , SC  non-' 
pas  dans  celle  qui  le  reçoit.  Chacun  peut  bien  s’eftimer  lui-même autantqu’il  veuf, mais' 
c’cft  toujours  aux  autres  à déterminer  (a)  quel  cas  ils  doivent  faire  de  lui , de  même  que  '(»)  voyez  ■ 
l’Acheteur  mer  le  dernier  prix  à la  marchandile;  quoique  les  Honneurs  qu’on  reçoit  ne  u-  «<*- 
flatrent  agréablement  qu’aurant  qu’ils  répondent  à l’idée  que  l’on  a de  fon  propre  mérite.  xV’  Cjf'' 
L’Honneur  (b)  perd  auffi  rout  fon  prix,  du  moment  (2)  qu’il  devient  trop  commun  ; <}>>  vojreiceq  t ■ 
comrac.au  contraire  l’Ignominie  ne  mortifie  guéres  ceux  qui  la  fouffrent , lors  qu’ils  f^Uv.vn'c'i'i.:. 

fc  S-  a.  i la  ûu. 


»•  On  ne  remarque  par  pour  fa  recommandation  <Tuti 
» homme  , qu'il  au  loin  tfe  la  nourriture  d*  (e\  rrifanii 
« à*autant  q-c  c’eft  une  action  loimnurt  » quelque  jufte 
n qu'elle  luit  : non  plut  qu’un  grand  arbre  , où  la  forêt 
m crt  tou  e de  mêm  je  nr  p.nic  par  qu'aucun  Citoyen 
» de  Sf*ru  fe  g oj  fii:  de  fj  vailtaïuc  i car  c’étott  n e 
oy  venu  popuLuc  eu  leur  nation  : & auflî  peu  de  la  fi  .é- 
a»  lue  «c  uiépu-  des  tULcüès  II  n’cchoù  de  icco»- 


» penfe  i une  Vertu  • poUT  grande  qu'elle  foii  , qui  eft 
>»  paflec  en  coutume  : fc  ne  fai  avec  , fi  nous  l'appelle- 
» rions  jamais  grande  , étant  commune.  Puis  donc  que  t 
» ce*  oyers  d'honneur  n’oot  autre  prii  fie  cilimation  • 
» que  celle  i , que  peu  de  gen»  en  ut  -,  il- 

ajpoui  les  anéantir  , que  d en  faire  laig  fll\  MonrM^uc  » » 
kda  14  , Lit.  IL  Chip.  VIL  vers  le  cotmncucetuciu. 
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4it  T>u  Pouvoir  qu'ont  lts Souverains  de  régler  le  degré d'Ejlime 

Ce  voycnc  un  grand  nombre  de  compagnons.  Au  refte  on  donne  figurcment  le  nom 
à! Honneur  à ce  qui  en  cft  le  fondcmcnr , ou  à l’aflcmblagc  meme  des  qualitcz  qui  diftin- 
gucnc  unepcrfonnc,  Sc  qui  méritent  l’eftime  des  autres.  On  appelle  aulli  en  un  fens  par- 
ticulier des  Honneurs  ou  des  Dignité certains  Etats  Moraux,ou  certains  Emplois  hono- 
rables. 

L ' Eftime  de  diftinüion , attfli  bien  que  YEflime J impie , doit  être  confi  Jérée,ou  par  rap- 
port à ceux  ijui  vivent  entreux  dans  l'indépendance  lie  l'Etat  dcNatt<re>cn\ par  rapport  aux 
Membres  d'une  même  Société  Civile.  Mais  il  faut  auparavant  examiner  les  fondement  de 
,,  cette  forte  d’Eftimc  : & cela  ou  entant  qu’ils  produifent  Amplement  un  mérite , en  vertu 

duquel  on  peut  légitimement  prétendre  à l’Honneur  ; ou  entant  qu’ils  donnent  un  droit 
proprement  ainfi  nommé  d’exiger  des  autres  des  marques  d’eftime  & de  diftinétion , com- 
me nous  étant  dues  à la  rigueur. 

n'jàù "fM'  k*  On  tient  en  général  pour  des  fondement  légitimes  de  Y Eftime  de  diftintlion  , 

tout  ce  qui  renferme  (i) . ou  qui  du  moins  paflc  pour  marquer  quelque  excellence  ou 
quelque  perfection,  dontl’ufage  & les  effets  font  conformes  au  but  de  la  Loi  N.irui elle, 
&C  à celui  des  Sociétez  Civiles.  Je  dis , dont  l’exercice  efl  conforme  au  but  de  la  Loi  Natu- 
relle , & à celui  des  Société^  Civiles  : car  le  Vulgaire  fot  Se  ignorant  iouc  quelquefois, 
(a)  Voyaotrifle-  par  exemple,  les  grands  (a)  mangeurs  & buveurs,  les  vadlans  champions  dans  les  com- 
/.a"l.,"s«n.’n?  bars  amoureux  , ceux  qui  fe  précipitent  témérairement  dans  les  dangers  , les  Voleurs 
ot.C-it.ia  K-fi-  adroits,  & autres  gens  de  ce  caractère,  qui  n’excellent  quedans  quelque  Vice,  St  qui, 
lv!Veif.ij3,yt'  plus  (2)  ils  s'y  font  rendus  habiles,  plus  ils  s'attirent  le  mépris  St  l’avcrfiondcs  honnêtes 
gens  ; d’autant  mieux  que  par-là  ils  abufent  fouvent  de  1a  force  de  leur  Corps  , St  de  la 
tivaciréde  leur  Efprit.ou  des  autres  talens  dont  i’s  auroient  pu  faire  un  bon  u fa  gc.  D'où 
il  parnît , que  les  Louanges  ne  font  cftimables  qu’a  proportion  du  mérite  de  ceux  d’t  ù 
elles  partent  ; St  qu’ainfi  la  véritable  G oirc  ne  confiffeque  élans  l’approbation  St  l’cfttiue 
de  ceux  (3)  qui  font  eux  mêmes  dignes  de  louange. 

Mais,  pour  entrer  dans  quelque  détail , il  faut  mettre  en  particulier  au  rang  des  chofcs 
propres  a attirer  l’Honneur.  1.  La  pénétration , St  la  capacité  de  l’Efprir , fur  tour  lors 

au’on  a actuellement  cultivé  ces  talens,  St  qu'on  a aquis  par  leur  moyen  laconnoiffance 
c pluficurs  chofcs  utiles,  x.  Un  Jugement  droit  5c  fol  idc  (b) , capable  de  la  conduite 
m.  ;8.  LttUf. ix,  aflr,urcs  > & promt  à démêler  les  difficulrcz  qui  fe  nréfentent.  3.  Une  fermeté  d'ame 

inébranlable, St  à l’épreu  e des  atrraits  du  Plaifir,  aulli  bien  que  de  la  crainte  de  la  Dou- 
leur, en  un  mot  des  obftacles  de  tous  les  Objets  exrérieurscapablcs  de  corromprcoud'in- 
timider.  4.  L’Eloquence,  ou  la  facilité  de  s’expliquer  d’une  manière  également  agréable 
(O  Voytt  rjtiret.  & abondante.  5.  La  force,  la  (c)  beauté  , une  (4)  taille  riche  St  majeftueufe,  l’adreffc  , 
fl"dîd'amc  ij7àn0U  & l'agilité  du  Corps , entant  que  l’on  regarde  ces  qualitcz  comme  aucant  de  marques  ou 
m..,i«!ui>!>eutiof>:  d’inftrumens  d’une  belle  Ame  ; car  cet  extérieur  (d)  eft  fort  fujet  à tromper,  fi.  Les  biens 
Ba<i‘n '‘s^.jtsX  ^ 1*  fortune , comme  on  parle , entant  que  leur  aquilition  eû  un  effet  de  l'induff  rie  de 

CapXLI.XLII.  CC- 

<ü)  Voyex  Opt-i*". 

€ynr^et.  L»b  III. 

YCïl.  $.  XII.  (i)  Hdhit  enim  vtn*r*tientm  fufhm  qriJqvU 

cVXl  4,  B, II.  Cic"-  * *“■  V"'-  lib‘  '•  XV11'  LAu"“‘ 

Gttit  verC  <8.*  <»Oic  ce  paflage. 

-pi  pi  «f  utaX-.'h  Jiaxt irur  f ixif+vt<r*T*9al- 
» *'*  T®  T**  »T  T» T*  /tvrtfi’im,  K* ÇCTtfiV**- 

Ktr.  l’hiîOB-  de  ^Abruhim  p.  41  J.  A . t d. 

Voytï  ^/rridn.  EpicJrt.  Lib.  III.  Cap.  XIV.  Tomes  cita* 
lions  de  I* Auteur  Ajoutons  cc  n»ot  de  Tubhui  ïy rus  • au 
fujet  de»  Joueur»  de  proîrffion,  qui  . fe'on  lui , font  .l’au* 
tant  p’us  incpriiablcs,qu’i!»  ont  aquis  plus  «l'Habileté  dans 
leur  Ait. 

quinte  ht  érte  efl  nieller , tinte  efl  nequier» 

Verf.  77».  Ed.  *Amfl.  1708.  Voyex  là  dtflus  le  connnen* 

«aire  poftbume  deOrnter 

())  l*tus  fum  laudari  me  , inqitit  7/u7or,  etinor,  spuj 
ftditium,  abs  te,  pater,  À laudaio  vito*  E*  ejt  ohm  pr«. 


feRù  imund*  h «»,  muet  il  iit  pffleifeitur  qui  ipfl  in  L».!e 
•vuetrunt  Citer.  Lii.  XVtid  Fini l.  Epill  VI.  L’Empe* 
rem  Mart  Antenm  mtr  cela  au  tang  des  caractère»  du 
lâf;e.  i * vjj1  irsrà  jra>TW  t lu  no»  dui  rrt 

IptXeynui'CM  7Û  /o»o*  oi /i irm  Si'»f 

ru  , ine'tti  t, h;  »tH*l  ri  ko  T»t  0 nizf  « xati  tisKiuf  , 
>t»  ,a«l ' ipiifa»  t 

riAiî.av  vel'Ui  ex/tf  t t»*  <r *pà  i»î  TMtT|»ÏJrai»*îù 

, e*i>«  0 vJiuvitl  ►•yroî»  uçuntot 7*1.  C’cll  1 dite» 
félon  la  vnfion  dt  Mr.  Invite  : »»  Il  ne  recherche  pas 
» l'eft'inc  de  tout  le  monde  ind  ffrremmcnt  , mai»  feu* 
» lcsDvnt  de  c«ux  <]ui  vivent  conformément  i la  Natu* 
» re  ; ét , pour  ceux  qui  vivent  d’une  autre  manicte  , il 
>»  a toujours  devant  les  yeux  quels  ils  font  dans  leur  do* 
»»  mefliquc  » en  public  , le  jour  , la  nuit , Se  dans  quel* 
» Ici  com jaunies  il*  font  confondu!  > U f pour  ainfi  di- 

» re# 


Digitized  by  Google 


ou  doit  itre  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chat.  IV.  413 

celui  qui  les  poflede , ou  qu'ils  lui  fournillcnt  le  moyen  de  faire  des  choies  dignes  d’une  M Voyei  DieJ. 
grande  louange.  7.  Mais  ce  font  les  belles  Actions  (5)  par  d'es-mêmes  qui  diftinguenc  c^’xxxiv'o’»- 
le  plus  avantageufement , & qui  prodtiifcnt  la  Gloire  la  plus  folidc,  non  feulement  parce  »;«».  tuti< «•. 

2 u elles  fuppolent  un  mérite  propre  8c  réel,  mais  encore  parce  qu’elles  font  une  preuve  feti-  v 

ble , que  Ion  n’enfouit  pas  fes  talens , & qu’on  les  rapporte  a une  fin  légitime.  d^iJI.  L.bL.Tu! 

Lors  que  les  qi 
tes,  font  venues  ; 
prennent  Renommée , 

habileté  finguliére  à décider  les  difficulrcz  de  Pratique, ou  les  vérité?,  de  Spéculation;c’cft  4i«,  417.  H.r... 
ce  qui  s’appelle  en  un  fens  particulier  Autorité , que  d’autres  définifient  en  peu  de  mots , Ji’’*} 
une  réputation  de  grand  j avoir , Çr  de  probité  tout  enjemble.  l'ource  qui  regarde(e)!  Age,  a,.npi.,h„ viH. 
il  11’attire  l’honneur  8c  le  rcfpeét  que  parce  qu’on  préfume  que  les  perfonnes  âgées  font  lc’’ 
habites  & prudentes , par  la  longue  expérience  qu’elles  ont , & par  les  fréquentes  ré-  Luf.xv.p  fiLu. 
flexions  qu  elles  ont  faites  fur  les  affaires  humaines  ; ce  qui  fe  trouve  fouvent  (f)  faux  : Gemv.  o.s  b.  fj. 
outre  que  toutes  les  (g)  femmes  en  général  n’aiment  pas  à palier  pour  vieilles.  Le  fexe  KoflibalcM.1 
donc?  aullà  aux  hommes  (h)  quelque  avantage  par  dcifuslcs  femmes , touteschofes  d’ail-  inlî. 

leurs  égales.  Du  relie  il  y a des  fondemens  d’Honneur  communs  aux  deux  fexes  : d’au-  ,o"'lî/ôcl['n  !i,? 
très  qui  font  particuliers  à chacun  , comme  un  plus  grand  degré  de  mérite  qui  vient  des  ji'ihJ  init.  thi- 
Vertus  8c  des  foaétions  propres  à un  fexe  : d’autres  enfin  que  le  fexe  féminin  emprunte  fituijZ.  1 vfc 
d’ailleurs;  Sc  de-là  vient  que  (i)  leclat  de  la  Dignité  des  Maris  réjaillit  fur  leurs  Femmes,  viu.pag.ii?  b.  ‘ 
qui  (k)  font  gloire  aulli  d’avoir  pluficurs  Enfans,  8c  des  Enfansd’un  mérite  ou  d’un  rang 
dillingué.  nam» . et  ù 

§.  XIII.  * Hobbes  (a)  rapporte  uniquement  à la  Puifianc  e tous  \m  fondemens  de YHon-  xxxv!(x>:xv|hj 
rieur , ou  de  YEfime  de  diftirillion.  Il  entend  par  la  Pufiance  en  général,  l'afemblage  de  i t-  Ruer.. 
tout  les  Moyens  que  l'on  a usuellement  en  rna.n , à ta  faveur  defquels  on  peut  vraifembla-  ^ijvoyoinci  i 
blement  aquérir  quelque  Bien  ; Ce  ii  la  di vifc en  Naturelle , 8c  Infirumentalc.  La  première  Je  -pif- 

eonfillc,  félon  lui,  dans  une  certaine  excellence  des  P acuité  f du  Corps , ou  de  l' Ame,  tel- 
le  qu’clt  la  Force , la  Beauté , la  Prudence , l 'Art , l’ Eloquence , la  Libéralité , la  Noblef-  $«‘nUijn.  n.cl. 
fe,8cc.  L'autre  réfultc  de  la  pofitfiion  decertaines  chofes , qui  étant  a /it  ifes  avec  lefecours  f) 

des  Putfiances  Naturelles  .fervent  de  .Moyens  & d Infiniment  pour Je  rendre  pires  pui fiant,  t b.t.  Tr.ixftt 
comme  font  les  Rickefics , l’ Honneur  8c  la  Réputation , les  Amis , le  Bonheur  ou  la  Bonne  frZ.ÏÏJiZ 
Fortune , &c.  En  un  mot,  félon  les  idées  de  cet  Auteur,  toute  Qualité  ou  reelle  ou  ap-  p,u.„ l4ri, 
parente, qui  fait  des  impre fiions  d' Amour  ou  de  Crainte  dans  l’ejprit  d’ un  grand  nombre  de  ’jÇ'P  v tt-'i- 
gens,  e fi  une  P ui fiance.  Il  dillingué  enluite  deux  fortes  de  Dignité  ou  de  Alèrite  : l'une  , fpi.i,  i c.  \ t;,' 
que  l’on  pourroit  appellcr  Dignité  Naturelle ,8c  1 autre  Dignité  Civile.  La  prémiére,ccÂ  J^t'ÿrcI  Oui. 
c:  que  chacun  vaut,  ceft  à-dire , ce  que  les  autres  voudraient  donner  pour  avoir  l'ufage  de  />77.  rhl'.Vi.éf 
fa  Puifi.tnce  : de  forte  que , s’ils  témoignent  la  mettre  à haut  prix . ih/’honorent;<«  lieu  ru-  iv.c.iv  / s. 
que , s'ils  C tftimtnt  fur  un  bat  pié , ils  le  deshonorent  : ce  qui  je  fait  par  des  Signes  Natu-  c“Jnï  T.lrâ  h. 

rels,  tou  tu.  t fj. 

y vt th.  & EffrA*. 

rum.rer.Scet.lïb. 

y»  re,  embourbez.  Enfin,  il  ne  fait  aucun  cas  de  plaire  [i  étaient  uute-ur  du  Re/  [il  en  irui. fcrrblubh  qnils  futloiens  Xll.  lub*  init. 

91  drsgeni  , qui  ne  Te  plaifenr  pat  i eux  mêmes.  L'O.  III.  des  Smjjti  de  fu  partie  ) Je  fourni  fl:,. t à sbt'ir  i enfuit»  0 ..  . 

f.  4.  W.pez  le  Commentaire  de  Out.t{er,  qui  a recueilli  CP"  fn’o*  ne  thoififlvit  f.ùtit  tjucl/jn'un  finir' tux  ÿ**r  com-  ~ . ç I(jr-e 

r lulteu es  beaux  padag: s de?  Anciens  fur  cc  paÜaiçe  , que  mundtr.  Eflais,  Liv.  1.  Chap  XXX.  vers  la  fin.  Voyez  le  , 

l'Auicui  citoit  ici.  6 Ctfmm.  ie  Mr.  Le  Clin  fur  t.  S.o».  IX,  i.  d»l  H.mnr..  I 

(si  TtfU»  /•  , îç-l  /Uir  fxyutîtr  tVf£>(TI«7t  7Ul(| . ' J tVt  " * • ■ 

T«I  /i  , diXftlut  tui»  X,  /trXi  iu  , 0»  «t.ipytTVKO'rtf  , Sy  /*•* 

iuà  .*1  i d tt  autre;  t jifyrnêr.  » L'Honneur 

» edon  t(-moignage  d tftime  qu'on  icnd  à ceux  qui  fout 
« bi  entai  fan  s ; de  li  vieni  qu'on  honore  principalement 
99  les  perfonnrs  qui  font  du  bien  : Et , quri  qu’il  foc 
» jufte  d?  ne  potier  de  l'honneur  qu  i ers  gens  li,  on 
*>  ne  laide  pas  d'bonorer  encore  ceux  qui  dont  en  puif- 
« Tance  de  bien  faire.  Ariflot.  Xlutor.  Lib  I.  Cap.  1!J*Z. 

J’ai  fuivi  la  vetfion  de  Cujf.tr. Jn.  Voyez  Tiudar.  O'.ymf.  . 
üd.Yl.vui.  1*^114..  Toutes  citaûoju  dc-l’Aurcur 


(4)  Voyez  /.  Sumnel , X , 13,24.  On  repiéfcntnit  les 
Xli'ux  8c  les  Héros  , comme  d’une  taille  fort  au  dedus  de 
relie  que  les  Hommes  ont  ordinairement  > 8c  quclq  es 
Peuples»  comme,  par  exemple,  les  Ethiopnni,{Thimtlhtirt 
Orar.  XIV.  g#  Heredet.  Thuliâ  ) outreient  fi  ion  l'cfltme 

r>ut  cet  avantage  naturel,  que  dechoifir  leurs  Roi?  i 
aune  > s’il  faut  asnfî  dire.  Mentu^nt  ( iomnc  le  remar- 
quoit  encore  nô:rc  Auteur  ) parle  de  trois  Américains  de 
la  Neuve//*  France  , qui  étant  venus  à la  Cour  de  Chutlti 
IX  trouvoiem  fort  étrange  .entre  autreschnfes  , que  tunt 
de  ^rundi  temnui  feyUut  barie  , ferti  & *wic\  , qui 


îd  by  Google 


.(b)  Je  ne  fri  pour* 
i.m.i'  Ct  l'on  peut 
approuver  ce  que 
la, -port e Le*  Afn 
Lib.  I.  d'un 
P.  nec  de  Zana^a 
çn  .djriq»:. 


<c)  Eff hrr,  VI,  8 
•V>yct  d'autre*  c- 
xcmples  • dan* 
Btr  I'au»,  ütf» 
cnpr.  lapon,  p.n. 
Keuhoff,  général, 
dci'cript.  Chin. 

C ép..V.  Réihtfortt 
Dîlcript.  Anti'I. 
Paît. II.  Cap.XlX. 


fdi  De  ri-vr.Cap. 
XV. 

(c)  ...—  £ * mrtui 
demtri  treifhit 
l'tr.Qrtm.  Si  lias 
Italie.  I il».  I. 

(f)  C'eftU  raifon 
q i‘a!  ég  icnt  quel- 
que* B 4ib.net  » 
pour  ex  ai  fer  le 
culte  qu'il*  lui 
renient  » » di- 

tes t il*  , n*il  nt 
sstuj  wtift  [4J% 
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rc\s, comme  tors  que  l'on  implore  le  fecours  de  quelqu'un  -,  ou  qu'on  lui  obéit, ou  qu'on  lui  fuit 
des  préfens  (b)  confidérables  ; ou  qu’on  a.  foin  d' avancer fes  intérêts  ; ou  qu'on  le  flatte-,  ou 
qu'on  lui  cède  en  tout  ce  qu'il  fouhaitte  ; tu  qu’on  témoigne  pour  lui  de  l'amour  , ou  de  la 
Crainte, ou  qu  on  le  loue,&  que  l’on  publie  fa  puijfance  CT  fon  bonheur , ou  qu'on  l’aborde  & 
qu’on  lui  parle  avec  refpeft  ; ou  qu’on  ajoute  foi  & que  l'on  Je  fie  à ce  qu'il  dit  ; ou  que  l'on 
écoute  patiemment  & avec  attention  fes  conjêils  & tous  fies  difeourr,  ou  quon  entre  dans  fies 
opinions  ; ou  qu’on  l'imite,  ou  qu  on  honore  ceux  qu'il  honore, ou  qu'on  prend  confeil  de  lui, 
& quon  fe  régie  fur  fes  avis, dans  des  affaires  imporr  antes.LiDignitéCivile,  c’cft  l’eftimeque 
l’Etat  fait  d'unCitoyen  , en  lui  conférant  ou  une  partie  de  l’admmftration  du  Gouverne - 
ment  , ou  une  Charge , ou  quelque  affaire  publique  , ou  même  un  fetnple  Titre  Honoraire. 
Hobbes  remarque  enfuireavec  raifon , que  l'Etat  peut  attacher  une  marque  d'Honncnr  à 
certaines  choies  qui  lont  d'ailleurs  indifférentes  de  leur  nature,  telles  que  font,  par  exem- 
ple , les  Armoiries,  ou  comme  autrefois  , parmi  les  Perfes , c croit  un  (c)  grand  honneur 
que  d’être  promené  par  la  ville  fur  le  Cheval  du  Roi.  Je  n ai  garde  de  dire  la  même  chofc 
des  paroles  fuivantes.qiii  ne  peuvent  qu’être  défipprouvées.  I.’ Honneur , dit-il , confijle 
uniquement  dans  la  haute  idée  qu'on  a de  la  Puijfance  de  quelqu'un  ; de  forte  que, pour- 
vu qu’une  A thon  foit  grande  & difficile  , il  n'importe  quelle  foit  Jttfie , ou  Injuflc  , elle  ne 
laiffie  pas  toujours  d'être  gtoricufc  , parce  qu'elle  marque  une  grande  Puijfance.  Ainfi  les 
anc  ens  l ay  ns , félon  leur  opinion  , ne  deshonoroient  pas  leurs  D 'eux , en  leur  attribuant 
dans  leurs  l oéfies  , des  Adultères  , des  Homicides, G"  d’autres  Allions, injufies  ou  fales  à 
la  vérité, mais  grandes ) au  contraire , ils  les  honoroient  par-la  extrêmement.  Voilà  en  abré- 
gé les  idées  de  Hobbes  fur  cette  matière. 

Mais,  quoi  qu'on  puiflé  accorder  que  les  fondemens  de  l’Honneur,  ou  de  Y Eftime  de 
diftmüion , fe  rapponentà  la  Puijfance , entant  qu'ils  ont  la  vertu  de  produire  quelque  ef- 
fet dans  la  vie  humaine;  (car  ce  qui  n’cft  capable  deproduircaucun  effet,  ni  bon,  ni  mau- 
vais , ne  fcmble  pas  fufceptible  d eftime , ni  en  bien , ni  en  mal  ) il  cft  abfurde  de  dire  , 
que  la  feule  Puijfance , fans  la  Bonté , foit  le  véritable  & unique  fondement  de  l'Honneur 
lolide  -,  & cela  cft  également  contraire  à la  droite  Raifon,  &aux  principes  même  de  Hob- 
bes. En  effet,  il  définit  lui-même  Y Honneur  (d) , l’opinion  que  l on  a de  la  Puijfance  de 
quelqu'un  .jointe  avec  la  Bonté',  Sc  ilajoutc,  que  f Honneur  cft  toujours  née:  fiairern-nt  ac- 
compagné de  trois  P affilons , favoir  de  C Amour , qui  répon  l à la  Bonté,&  de  l’Efpérancc 
& delà  Crainte,  quife  rapportent  à la  Puijfance.  En  effet , la  Crainte  qu’excite  la  vue 
d’une  Puiflàncc  qui  ne  rend  qu’àfaire  du  Mal  (e) , ne  fauroit  en  aucune  façon  paflcr  pour 
une  marque  d’Honneur;  car  laCrainte  toute  feule  eft  accompagnée  de  Haine  ; & l’on 
fouhaitte  la  ruine  de  ce  que  l’on  hait.  En  qualité  de  Chrétiens , nous  croyons  que  le  Dia- 
ble a une  grande  (f)  puiflàncc,  mais  dont  il  ne  veut  fe  fervir  que  pour  faire  du  mal  : ce- 
pendant il  faudroitêttc  fou  pour  conclure  dc-là,  qu’on  doit  l'adorer  ; Si  lors  que  cet  Ef- 

pric 


$.  XIII.  (t)  Voyerce  que  dît  Mr.  BrrnArd  , <Lt»r  fes 
fienvellcs  de  U RéfMb'itfne  des  Lettres»  Mac*  1701.  p x*8, 
t?9- 

{ 1 ) Ou  p'u  ôr  ce  n’étoient  que  de*  ancienne*  HiUoi  • 
te»,  mais  corrompues  fie  défigurées  co  diverfet  maniè- 
re* , de  gens  très  vicieux  , dont  l'ignorance  fie  la  fu- 
pci  flition  avoir  lait  des  D.vmicet.  Vjrt»  ce  qu:  Mr.  Le 
C 1ère  a dit  eu  diver*  endroit*  de  la  Bibltotb e^i  s Vns  . tr - 
Je  lit , fie  depuis  peu  dan*  la  B>bt>*tb.  cbtifie  , Tom.  VU. 
à l'occaû  m du  Livre  de  Seldt h,  de  Dsis  Sjrit,  pag.  *8.  çr 
fntv. 

(i)  Par  exemple  , îfecrate  foutienr  que  l'on  n'ofeioic 
dire  d'un  ennemi  des  choie*  aufli  ni  âmes  , que  celtes 

2 ne  les  Polfrc*  atrnbuoicnr  aux  Dieux  par  une  calom  nie 
étdiablc.  ’Aaa*  raWrfir  »yvi*it  iVixiXh. 

eî  . . ^ . T9»sr«t  A»>*c  «ripi  «v  tSf  r£»  <àdr  1 tpi,  ma- 
a*»  "si  3’J/nt  xr  TiP.  rg»  ThMiriiir  t.mîr.  lu  Bu- 

frrid.  Lncum.  pag-  Voyca  Psttdatr,  Olymp.  Üd.I.vcrf. 


If.  fit  f*qq-  Senec.  de  brevit.  vit.  Cap.  XVI  F.  Igemr.  My- 
ibol.  Lib.  I.  verf.  ff»  57.  Toutes  citation*  de  1 Au- 
teur. 

S.  XIV.  (1)  T*  éiCautr,  i,  **•  tyii*.  tSt* 

fy*  u x»  ri»  •A'irtt.r  Plato,  r.fsR.  X. 

< «.  J Infoi.im  enim  y tri  uns  nsults  tium  fine  v.rtmie  édfe - 
(têti  /x»f,  i*Ua>h  . rorum  tAt.tA  flujt-i  *ttf  q ni  fçU 

l>9'rfi.  Cicer.  aH  Famz/iar.  Lib.  III  Epilé.  XIII. 

(f) — ni yàp  *t/ it 

t-urtfid  in  Phcrmif.  verf.  44». 

Voyrz  au(E  l 'tJiSré , verf.  17,  j8.  fie  HntAt.  Lib.II.Sat  V. 
verf.  8.  Citations  »i«  l’Auienr. 

(*J  J’ai  emp  oyc  ici  le*  propre*  termes  de  fAwrrot»  dt 
\é  Sapffi , Liv.  I Clup.  V.  ( XXXIV. i S i.  uum.  i-  d'où 
nôtte  Auteur  a v.liolrmcnt  tiré  ce  qu'il  du  i quoi  qu'il 
ne  le  eue  pas.  Mais  Char  •»  l„i  metue  » i fou  ouitnaiic. 
n'a  fin  qu'abtF  .et  ce  b au  pall^gc  de  » C'elt 

» met  v ci  de  que  > faut  nous  , aucune  chofc  ne  s'efc  .ne 

» qu* 


ou  doit  être  chaque  citoyen.  L r v . V III.  Chap.  IV.  41  y 

prit  railin  voulut  lui-mêmcavoir  des  hommages  de  Nôtre  Suiveur  Jefua-Cbrift, il  n’em- 
ploia  point  de  menaces,  mais  il  tâcha  de  (g)  le  gagner  par  de  belles  promdTcs.  Ainfi  on 
ne  fauroir  non  plus  mettre , comme  fait  Hobbes , au  rang  des  marques  d’Honneur , les 
aétes  de  Flatterie.  Car  route  Flatterie  fuppofe  un  Vice  ou  dans  le  Flatteur,  ou  dans  celui 
gui  cft  Hatré  : elle  eft  d’ailleurs  une  efpcce  de  mogucric  (h)  & ne  part  nullement  d’un 
lentiracnt  d’amour  ou  d'eftime.  Pour  ce  qui  regarde  les  Fables  des  anciens  Poctes , il  y 
en  a qui  croycnt,  qu’elles  donnoipntà  entendre,  que  les  Dieu*  croient  (1)  au  deflus  des 
Loix.  D’autres  ont  prétendu  (i)  que  ce  n’étoient  (a)  que  de  pures  fixions,  qui  avoient 
un  fens  myftiquc-  Quoi  qu’il  en  foit,  les  adultères  de  Jupiter  ne  lui  font  pas  , à mon 
avis , plus  d’honneur,  que  les  débauches  de  Mejfaline  (d)  n’en  faifoient  à cette  Princef- 
Ce  ; & les  plus  fages  Payens  l’ont  eux-mêmes  (})  reconnu. 

$.  XIV.  Tout  t s les  quali tez , qui  font  de  légitimes  fondemens  de  YEftime  de  diftinc- 
tion  , ne  produifent  néanmoins  par  elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait  à l’honneur  & au 
refpcéf  ; de  forte  que,  fi  on  le  refufe  à ceux  qui  le  méritent  le  mieux  , on  ne  leur  fait 
par-làaucun  tort  proprement  dit,  mais  on  manque  feulement  envers euxd’Humanité.ou 
de  Civilité.  En  effet,  ceux  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  l’indépendance 
de  l’Etat  deNarurc  étant  naturellement  égaux, je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  l’un  d’cnrr’cux 
pourroit  exiger  des  autres , de  plein  droit,  quelque  Honneur  6c  quelque  rcfpcéf  ; puis 
que  l’amour  que  chacun  a pour  lui-même  & pourtour  ce  qui  lui  appartient,  peut  lui  fai- 
rc  croire  qu  il  a dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  avantage  fur 
lui , ou  même  dequoi  Ce  mettre  juftement  au  deffiis  d’eux.  Si  1 un  , par  exemple,  vante 
feschevcuxblancs  (a),  l’autre  foutiendra  que  la  vigueur  de  fa  Jeuncfle  lui  donne  au  con- 
traire de  beaucoup  la  préférence.  Celui  qui  efpéred’aquérir  une  chofe,  en  tirera  autant 
de  vanité,  que  celui  qui  la  pofièdeaétucflemenr.  Hjax  eft  tout  fier  de  la  force  de  fon 
Corps  : mais  Uiyjfe  fc  croit  fort  au  déifias  de  lui  par  fa  (b)  Prudence,  par  fon  Eloquence, 
& par  fon  adreilc.  Si  l’un  fe  glorifie  de  fes  riche(Tcs,rautre  oppofera  à cela  fon  contente- 
ment d’cfprit,  plus  précieux  mille  fois  que  tous  les  thréforsdes  Princes.  L’un  vantera  fon 
érudition  : l’autre, qui  n’a  point  de  favoir,  répondra,  que(i)  la  Fermeté  tf cfprit , la  Fi- 
délité , & la  Probité , font  la  véritable  Philofophie.  L’un  fera  fier  des  honneurs  6c  des 
■Dignirez  auxquelles  il  cft  parvenu:  l’autre  dira.que  (l)  fon  voit  tous  les  jours  des  gens  qui 
font  revêtus  des  marques  honorables  de  la  frertu, fans  être  pour  celavereueux.  Un  Gentil- 
homme pauvre  fera  fonner  haut  fa  Naiflance , 6c  la  longue  fuite  de  fes  Ancêtres  : un  gros 
Financier,  ou  un  riche  Marchand  , lui  répondra  en  fe  moquant  de  tous  fes  titres,  qui  ne 
l'empêchent  pas  d’être  gueux  : 

(j)  Sont  l'argent , la  Noble  fe  eft  un  meuble  inutile. 

Au  fondées  Sages  même  mettent  au  rang  des  forces  opinions  du  vulgaire, d’eftimerfa)  let 

perfonnet 


fgl  Matt TV  t,f. 

lh)  Voyez  Lncatn, 

Hharfaf.  Lib.  V. 
verf.?ly,jg<r.  PU. 
tarrft.dtdifcrimin. 
otUuletior  çy* mut: 
fie  cc  que  difoic 
Pefetnn tut  h'/gtrt 
dan*  .îf > art i en  , 
Cap.  XI  i un  de 
fc»  Panégyriftet. 
(i)  Voyez  Sstllufl, 
df  Dm  cr  Mm»  J*. 
Cap.  If! 

(ki  Voyez  *nvt- 
» <*/.  SilJfl.VIjUy, 

* Toute»  Ici  qua- 
liiez  , qui  font  le 
fonJemenc  de 
l'Honneur  , ne 
pro  iuifcnc  qu'un 
finsplc  même. 


(a)  Voyez  Pindttr. 
Olynap.  Od.  IV. 
à la  fin. 


(b)Voyez£»pfi#tf. 

g. 

69.  EU.  H,  St*fh , 


a»  que  par  fe*  propre!  qua’ irez.  Nous  louons  un  Cheval 
m de  ce  qu'il  cft  vigouteux  fie  adroit. 

■ 1 ■ ■ nempe  volutrtm 

f Sic  léudamut  etjuMtn,  fscili  cni  fhtrumé  pAm* 
Fervet , (f  txfAtdt  retmco  cire». 

( JnvtnA.  Satyi.  VIII,  f7»  ft.) 

»>  non  de  fon  harnois  : un  léviier  de  fa  vite  fie  , non 
»>  de  fon  collier  -,  un  oifeau  , de  foo  aile , non  de  fei 
vt  longe!  fie  fonnectes.  Pourquoi  de  même  n'eftimons- 
a»  nous  un  homme  par  ce  qui  eft  ficn  ï II  a un  grand 
m train  , un  beau  Palais , tant  de  crédit  , tant  de  rente  : 
33  tout  cela  eft  autour  de  lui , non  en  lui.  Vous  n'ache* 
93  tez  pas  un  chat  en  poche  : fi  vous  marchandez  un 
»3  Cheval  , vous  lui  ôtez  fes  bardes  , vous  le  voyez  nuJ 
S3  8c  i découvert  : Ou  > «‘il  eft  couvert  , comme  on  le 
33  ptéfentoit  autrefois  aux  Princes  i vendre  , c'eft  pat  les 
33  parties  moins  nécefiaires  , afin  que  voui  ne  vous  amu* 
»»  fiez  pas  i la  beauté  de  foo  poil  , ou  lai  geux  de  U Clou* 
T O M.  II. 


33  pc  » fie  que  vous  vous  arrêtiez  principalement  d cnn* 
33  fidércr  les  jambes , le*  yeux  , fie  le  pié  , qui  font  lee 
33  membres  les  plus  utiles.  ( Voyez  H»r*t.  Lib.  I.  Satyt. 
33  II, fia,  & fetjq,  ) Pourquoi  c Aimant  un  homme  , l’efti- 
33  mez-vous  tout  enveloppé  fit  empaqueté»  Il  ne  noua 
33  fait  montre  que  des  parties  , qui  ne  font  aucunement 
33  ficnnes  : te  nous  cache  celles  , par  Icfquelle»  feules 
>3  on  peut  vraycmeDt  juger  de  fon  cftinsation.  C'eft  le 
>3  prix  de  l'épée  que  vous  cherchez  , non  Je  la  guaine  : 
3>  vous  n’en  donnerez  à l'aventure  pas  un  quatrain  , fi 
33  vous  ne  l'avez  dépouillée.  M le  faut  juger  par  lui- 
33  même  , non  par  fes  atours.  Et  . comme  dit  très  plai. 
«>  famment  un  ancien  : ( Sente.  tpift.LXX  VI.  p.ui.  Ed. 
33  Gratis  ) Savez- vous  pourquoi  vous  l'eftimez  giand  f 
a>  vous  y comptez  la  hauteur  de  fes  patins.  La  bafe 
33  n*cft  pas  de  la  Itarue  Meficz-le  fans  fes  efehafies, 
33  Qu_rl  mette  d part  fes  richefics  fie  honneurs  « qu'il  fe 
a>  piéicntc  en  ibemife  : A i il  le  corps  utopie  à le» 
H h h fonc- 
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ftr forints  y tir  lesbiens , riche/fes , dignitez.,honneurs  ,tn  un  mpt  p.ir  routes  les  autres  cho- 
fes  qui  font  hors  de  nous,  & méprijer  ceux  qui  n'en  ont  point,  comme  fi  l'on  jugeoit  d'un 
Cheval  par  la  bride  & lafelle.  D’aillcurs,  l'Honneur, que  l’on  rend  à quel  qu'un, confinant 
à reconnoîcre  en  lui  des  qualité?. <jui  le  mettent  au  dclTus  de  nous , & à s’abbaiffer  volon- 
tairement devant  lui  pour  cette  rail  on  ; fentimens  que  la  violence  ne  fauroit  jamais  produi- 
re , puis  qu'elle  ne  fait  au  contraire  que  rendre  les  hommes  plus  opiniâtres  à refufer  des 
hommages,quc  l’on  veut  extorquer  d'euxril  feroic  maniftfteme  it  abfurdc  d’attribuer  aux 
qualité?,  qui  font  les  fondemens  de  l’Honneur,  la  vertu  d’impofer  par  elles-mêmes  une 
Obligation  parfaite,  en  forte  que  ceux  , en  qui  elles  refirent  , ayent  un  plein  droit  d’en 
venir  à la  voie  des  armes,  pour  Ce  faire  rendre  par  force  les  refpciîs  qu’ils  méritent.  Eta 
effet , un  hommage  forcé  n’eftpas  une  marque  dcrefpeél  intérieur,  mais  témoigne  feule- 
ment que  celui,  qui  le  rend,  appréhende  la  mort.  Ajoutez  à cela,  que  les  marques  exté- 
rieures d’honneur,  fi  elles  ne  partent  d’un  fentiment  intérieur  derefpeél  & de  fourmilion, 
n’étant  que  de  vaincs  fimagrees , & une  moquerie  plutôt  qu’un  véritable  hommage  ; il  y 
auroit  de  la  folie  i prendre  les  armes  pour  venger  le  refus  de  ces  fortes  de  chofesjfurcouc 
fi  celui , qui  nous  les  refufe,  protefte  qu’il  ne  le  fait  pas  pour  nous  tnéprifer,  mais  feule- 
ment pour  maintenir  l’ufigcdefà  LibcrréNaturelle,  en  vertu  de  laquelle  il  ne  fauroit  lé- 
gitimement être  contraint  a faire  une  chofe  qui  doit  dépendre  de  fon  bon  plaifir  &de  fon 
honnêteté.  C’cft  fut  ce  fondement  que  les  Scythes  difoient  autrefois  à Alexandre: 
(?)  Nef ->l pas  permis  à ceux  qui  vivent  dans  les  bois,d' ignorer  qui  tu  'es,&  d’ ois  tu  viens? 
Nous  dévouions  ni  obéir  ni  commander  aperf mne.  Et  Ariovifie  à Ccfar:(g)Si  j avois  quel- 
que chofe  a vous  demander  firois  vous  trouver  moi-même:  fs  vous fouhaittelf  quelque  chofe 
de  moi, vous  n avec,  qu'a  venir.  De  tout  cela  il  paroît,  que  , quoi  qu’il  foit  conforme  à 
la  Raifon  , d'honorcr  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  nous  ; & que  même  rien  n’empê- 
(d  comme  , par  che,  à mon  avis,  qu’on  ne  fafle  de  cela,  fi  l'on  veut,  une  maxime  du  Droit  Naturel  -, 
k 'rïec. . ïimatec  ce  f>cv0'r  confidéré  précifémcnt  en  lui-même  doit  être  mis  au  rang  de  ceux,dont  la  pra- 
i.t  , au  tique  cft  d’autant  plus  louable  qu’elle  cft  entièrement  libre.  Pour  avoir  donc  un  plein 

ou  N Mc/dïce  ’ d’exiger  d’autrui  du  rcfpcél , ou  quelque  marque  d'honneuc.  que  ce  foit , il  faut,  ou 
p,y, . U.  Voyez  que  celui , de  qui  on  l’exige , foit  fous  nôtre  puiffance  ; ou  qu’on  ait  aquis  ce  droit  par 
' l * * *“"‘'  SL,C^PIC  (c)  Convention  , ou  en  vertu  d’une  Loi  faite  ou  approuvée  par  un  Supérieur 
commun. 

§. XV.  Dt  Particulier  à Particulier, rien  n’cft  ici  plus  glorieux  que  les  combats  dc(i)ci- 
Ituiutt  ’ vilité,  dans  lefquels  chacun  s empreffe  d’être  le  plus  promr  à porter  honneur  & refpcdt 
aux  autres , & le  plus  modefte  à rcfufêr  ceux  qu  on  veut  lui  rendre.  On  fc  moque  avec 
raifon  de  ces  gens  qui  fc  piquent  de  la  moindre  chofe  en  quoi  l'on  a manqué  de  déféren- 
ce pour  eux , & qui  difputcnt  le  pas  avec  chaleur  j fur  tout  lors  qu’il  s'agit  d’un  honneur 

fté- 


i)  fonélion*  » fa5n  , & allègre  ? Qpelle  ame  a-t-il  > TA- 
s,  clic  belle  , capable  , 5c  heitreufcmcnt  pourvu?  J tou- 

m tes  fci  pièces  * E fl-cllc  riche  du  lien  « ou  oc  l'juttui  ? 

x»  La  fortune  n'y  a- 1 elle  que  voir  ? Si  les  yeux  ouverts 

m elle  attend  les  épées  traites  : s'il  ne  lui  chaut  par  oïl 
a»  lui  forte  la  vie,  par  la  bouche, ou  par  le  goficr  ? lî  clic 
» cft  ralli  e , cquaW’c  , 5:  contente:  c’eA  ce  qu'il  faut 
» voir,  5c  juger  par  11  le*  exttemes  différence»,  qui  font 
»>  cmre  nous*  EJJuj  , Liv.  I.  Ch.tp.  XLII.  ail  cornmen* 
cernent.  Voici  comment  Mr.  Dtffretmx  a imité  le  partage 
de  luvevdi  , que  AUuu^ne  cite  , fie  qui  cil  appliqué  à la 
Noblefl'e. 

Dite t no*',  grand  Héros,  E frit  rare  & f*blime  , 
Entre  tant  d*.  4 ni  maux  , t/ut  font  <eux  n*an  t fit  me  t 
On  fait  tas  d’un  Courfier  , qui  per  (y  plein  dt  < 9*r  , 
Fait  paroitre  en  Cou- tnt  fa  b'-uilianle  -vigueur  , 
jamais  ne  >re  laffc,  C*  qui  dam  la  ■ arrière 
A ift  couvert  miUt  fort  d'une  r.-bie  .muffte'ret 
Mau  U po périt*  a *4 1 fane  de  Boyard  , 


guand  if  n'efl  qu’une  roffet  eft  vendue  au  hasard  » 
Sai.s  rtff.H  des  Aty  ux  vont  tUt  eft  dt  fendue  , 

Et  va  porter  ! a malle  , ch  tirer  la  tbame. 

'Pourquoi  donc  voulez-vous  que  , par  un  fat  abus  , 
Chat  un  r e'pcfle  en  Vous  un  h r nette  qui  n'efl  plus, 
Saiyre  V,  pag  dern.  Edit,  d AmAcrd. 

Voyez  ci  defliis  » Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  9-  Horace  , po«r 
fair-  voir  le  ridicule  de  ceux  qui  n'cffimcat  les  gens  que 
par  Ici  chofe  s extérieures , en  appelle  au  jugement  de» 
Enfant  , en  qui  la  Nature  n'cA  pas  encore  corrompue  yæ 
l’exemple  fie  par  la  coutume. 

Üi  quaJringentit  fex , feptttu  m/Uia  défunt  , 

Ep  animât  tibi*  fuut  muret , (y  lingua , fidtfqut  : 

* Pltls  trii  ^ 4t  yuirs  iudtntts,  Rtx  «r/j,  diurit  , 

Si  refli  fades,  . . . 

C*eft  i-dire  # félon  la  verfion  du  T Tarteron  : mVoiiv 
» avez  du  ctrur  , de  i'é'oquencc  , fie  de  la  bonne  foi, 
n j’en  conviens  : mais  vous  n’avez  pas  quarante  mille 
11  livres  i Ne  s‘cu  fallut  il  que  ûx  ou  frpt  mille , vous 

a'èiu 
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eu  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Ch  A P.  IV.  417 

ftcrilc,&qui  n’cft  accompagné  d'aucune  utilité  folidc.  Bien  fot  qui  Te  crorre(a)pour  avoir 
le  haut  du  pavé  ! (z)  Qu’importe  o'ul'onfoit  ajjis  à tabltfàihit  un  ancien  Philofophe.  En 
e/l ■ onpltu  ou  moins  honnête  homme,pour  avoir  une  place  plia  ou  moins  honorable! Rien  n’cft 
plus  beau  que  le  jugement  d'un  Prince  au  fujet  d'une  difpure  que  deux  ())  Dames  de  fa 
Cour  eurent  dans  une  Eglifc , à l’occafion  du  Pas  : Que  la  plus  folle  des  deux , di-il ,pa/fe 
la  première. 

Mais  il  y a des  prétextes  plus  plaufiblcs  dans  les  contribuions  que  les  Princes , &C  les 
Peuples  entiers , ont  eues  prefque  de  tout  rems  fur  la  prééminence,  & furie  droit  de  Pri- 
fiance, qui  en  cft  une  fuite.  Il  cft  certain  , qu’un  Prince,  qui  relève  d’un  autre  , doit  in1 
difpenfablemcntlui  céder  le  prémicr  rang,  quand  même  ils  porteraient  tous  deux  Icitic- 
mc  Titre.  On  a des  exemples  de  Rois  puillàns , qui  ont  fous  eux  d’autres  Princes  hono- 
rez du  titre  de  Rois , mais  au  fond  fimples  Magiftrats  fubalternes  , & Gouverneurs  des 
Provinces  des  premiers.  Quelques-uns  tiennent  leur  Couronne  en  Fief  : d’autres  la  poflé- 
denc  fous  quelque  autre  titre  qui  les  met  dans  la  dépendance  d’un  autre  Souverain.  Les 
Romains (t>)  comptoicntplulkurs  Rois  parmi  leurs  Sujets '&  leurs  ValTaux.  Dans  les  Al- 
liances inégales , celui  au  défavantage  de  qui  cft  l’inégalité , fc  rcconnoît  par  cela  fcul  in- 
férieur à l’autre  Puiflancc,  8c  baifTe,  pourainlî  dire, le  pavillon  devant  elle.  Il  n’y  a point 
de  doute  non  plus,  que,  fi  l’on  a aquis,  ou  en  fon  nom  ptopre  & particulier , ou  com- 
me Chef  de  l’Erat,  un  droit  de  Prééminence  &c  de  Préféance  , foir  par  quelque  Conven- 
tion exprefle,  foie  par  une  coutume  reçue,  ou  parle  filence  8c  la  conccflîon  paifible  du 
Prince  intérefle;  ce  qui  emporte  une  convention  tacite,  lors  qu’on  ne  fauroit  vraifem- 
blablcmenten  alléguer  d’autre  raifon,fi  cen’eft  que  celui-ci  fc  reconnoifloit  inférieur:  on 
ne  ptiifTe  alors  maintenir  fon  droit,  tant  que  l’on  cft  revetude  la  Dignité , à la  faveur  de 
laquelle  on  l’a  aquis  fc). 

$.  XVI.  Mais  la  queftion  cft  de  favoir , fi  l’on  peut  prétendre  quelque  Prééminence  , 
fans  enavoir  aquis  le  droit  de  la  manière  que  je  viens  ae  le  dire  1 Ceux  qui  ticnncntl’af- 
firmative.allégucnr,cntr  autres  raifons,l’antiquité  du  Royaume. & de  la  Famille  Régnan- 
tc;rércnduc  & l’opulence  des  Païs  qui  font  fous  ladominarion  du  Prince;  la  grandeur  de 
fa  puiftancc;fa  Souveraineté  abfoluc;Sc  fes Titres  relevez.  On  croit  communément  .que 
l’antiquité  ajoute  quelque  chofc  à la  dignité  des  Etats , auflî  bien  qu’à  l’éclat  des  Familles 
illuftres.  Ceux  qui  fondent  là  deflus  un  titre  de  Prééminence . difenr  avec  beaucoup  de 
fafte , que  leurs  Ancêtres  brilloient  fur  le  Thrône  dans  le  rems  que  les  autres  Royaumes 
croient  confondus  dans  la  foule  des  Païs  fournis  à une  domination  étrangère  ; ou  lors  que 
la  Famille,  qui  vient  démonter  fur  le  Thrône,étoit  encore  cachée  dans  l’obfcurité d’une 
bafle  naiflancc  : Qu’un  Prince  cft  bien  injufte  , de  difputcr  la  préféance  à celui  dont  les 
Ancêtres  pouvoient  commander  aux  fiens,&  les  avoir  pour  Miniftres:  Que  c’eftunc  Loi 


m n’êcc»  qu'un  coquin.  Les  Enfant,™  jouant, raifonnent, 
a*  A mon  avis,  beaucoup  mieux.  Faite  s -lien,  diitntiliiOr 
>>  vas  fere\Tyoi.  Epift.Lib.l  .Ep.I.  \J,  ST  /«?•/• 

(f)  ü?-î<  fttsnn.it  venus,  lifts  ne  ignorart  in  vajlit  filvit 
vivcntibmfiïft  fendre  ulli  po/fumm  ytiec  impttarc  tirfid ( r<f- 
mnj. Q Curt.iffr.Vll.C-VlII.uum.il.  J'ai  fuivi  f 'auge  Us. 

{*•)  Si  quidipfi  a Ctefare  vpus  effet,  fs  Je  ad  tum  vent  arum 
fniffe  : fi  quid  tüt  f*  velit  , ilium  ad  (<  ventre  oportere . 
Csefar , de  Bell.  Gall.  Lib.I.  Cap  JCXX1V.  num.».  >gé- 
ftt  , Roi  des  Tarthes  , fît  une  femblaMe  réponfe  i Ne'rtn. 
Voyez  Xiphtlm,  dans  l'Abtégc  de  T>io*.  Toutes  citations 
de  l'Auteur. 

S XV  (1)  En  quoi  néanmoins  il  ne  faut  pas  aller  dans 
l’excès.  Ecoutons  encore  ici  Montagne.  » l'aime  i enfui* 
a>  vre  Ici  lo.x  de  la  civilité,  mait  non  pat  fi  couardement, 
»*  que  ma  vie  en  demeure  contrainte.  Elles  ont  quelques 
»»  formes  pénibles  , Icfque’lcs  pourvu  qu'on  oublie  pue 
>>  difctéiion  » non  par  erreur  , on  n’cii  a pat  moins  de 
*è  gracr.  J’ai  vu  fouvrnt  des  hommes  incivils  pas  trop  de 


» civilité,  fc  importuns  de  courroifie.  C.’eft  j»i  demeu* 
»»  rant  une  ttèi.uti’c  (Vience  que  la  C-  encc  de  l'cmrc- 
»»  gent.  Elle  eft,  comme  la  gia.c  & la  b.  auté  , coiici  ia- 
» tricc  des  premiers  abords  ae  la  fociéié  fc  fanr.ü  ai  ité , 
»»  fc  par  conféquent  nous  ouvre  la  porte  à noos  infliuwc 
» par  les  exemples  d'uutiui  , & à exploiter  fc  produire 
» nôtre  exemple  , s’il  a quelque  chofc  d'inlbuifant  fc 
» coomunicable.  Ejfs  s,  Liv.  1.  Chap.  XIII. 

(1)  Démens , q*td  intertfl  , quant  h edi  premai  parttm  ? 
lions jl.  '.i  cm  te  , ant  turpiorem  , poiefl  fatere palvi.itii  Se- 
nte. de  Ira,  L b.  III  Cap  XXXVII.  aintthtr , Ucclam. 
CCLII.  appelle  VHonnenr,  prtrefijftmum  panier  uni  rtn- 
fnm.  Ma. s il  ne  s’agu-li  que  de  l 'Eflwte  fim J le  , ou  de 
la  réputation  d’honnête  homme  t comme  le  rcmarquoit 
l'Auteur. 

(J  JL’Auieur  dit,dnos  Miniî1r»smintrs‘mgerrtirm.  Mais 
comme  il  ne  cite  perfonne  , j'ai  fuivi  l'Abbé  de  St.  Rca’, 
ni  attribue  ce  jugement  àCl’jrlei.Quint.Voyei le  Tiai  é 
e iVfjtvt  de  iiiijlt'ire  , DifsOUn  VI. 

* H h h z 5.  XVI. 


fa)  Le  vers  de 

Martial  , I . ■ 
Lpgr-  X.  vrrf  3. 
\u  tft  cité  dans 
!‘C)  iginal,ne  con- 
vient pas  ici  , fc 
r gai  de  au  con- 
11  aiie  ceux,  qui 
font  des  b- fie  lies  , 
pour  plaire  i ccu* 
quMs  Hâtes.  1.  : - 


(b1  Voyez 

1 

commencement 
d;  la  Hatxrcue 

d’  -?  *1) trial  ^ Cjp. 

X I V'.  & Tant.  A* 
gruol.Cap.XIW 
(c)  Voyez 
Çjothof'ed.  de  prêt, 
et  de  nt U , Part.  I. 
Cap.  I.  Maurteen. 
H il.  Venet  Lib. 
VIII.  pag.  toi.  (r 
fe'fl.  fc  l’Ami af 
jet  font - 
lions,  pat  Fvuquf 
ftrt. 

Raifons  dont  on 
fe  fert , DOur  fon- 
der un  droit  de 
Pic  éancc  , indc 
pendamment  de  * 
toureConvemion, 
ou  exprefle  , ou 
tacite» 
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<aï  V yci  » dan* 
v4rt4r»  M.urotcn. 
Hift  Venec.  Lfr. 
XII.  p.  484.  l’op- 
pcù'ion  tic*  Prin- 
ce* i’italu  , au 
Titie  de  Gmt )J 
D«i'  4e  Tefctnt  , 
C|:*e  ic  Tape  Ht  V» 
av-iit  doiii.c  à 
(O fme  J & I H<fî. 
J • Cnn e. Je  Trente» 
p.ir  1c  P.  Taai  t 
Lib*  V.  p.  401. 

fxmen  de  ce* 
raifons  ; & 1.  Ce 
I’  J • 

T L>At  » ou  de  Itt 
sénile  Kfaumtt' 


418  Du  renvoie  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d'Eflime , 

Naturelle  & générale,  que  les  derniers  venus  doivent  ccdcraux  premiers.  On  étale  enfuitff 
avec  emphâle  les  belles  allions  que  cet  Etat  , ou  Famille  Rcgnanreonr  faites  , fie  en  paix, 
& en  guerre  ; aulicu,  dit  on  , que  l’autre  Prince,  qui  ne  veut  pascéder  le  pas  , ne  fau- 
roit  alléguée  rien  de  tel , ou  du  moins  que  fort  peu  de  chofe.  Pour  ce  qui  cft  de  la  Puif- 
fancc  , clic  imprime  la  crainte , auffi  bien  que  le  rcfpelt.  On  regarde  comme  une  (i)  im- 
prudence, & une  témérité  extrême , de  difputcr  le  rang  à celui  qui  peut  nous  faire  Sc 
beaucoup  de*  bien  & beaucoup  de  mal , &c  le  moyen  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux 
honneurs,  c’cft  d’être  en  état  de  dire  : Si  voue  me  les  refufe\ ’ mon  épée  /titra  tien  me 
les  donner.  La  dignité  des  Princes,  qui  ne  relèvent  que  de  Dieu  & de  leur  épée,  pafle 
auffi  pour  plus  éminente  , que  celle  de  ceux  qui  font  liez  par  des  Loix  Humaines , ou 
par  des  Convention*.  Enfin , les  Titres  emportant  ordinairement  la  chofe  meme  qu’ils 
défignent , on  ne  croit  céder  en  rien  à ceux  qui  n’en  ont  pas  de  plus  grands  & de  plus 
fuperbes  (a). 

j.  XVII.  Quoi  qj  t ces  rai  fons  , te  autres  femblables  qu’on  allègue,  paroilTenc 
avoir  quelque  chofe  d’aflez  plaufible  ; il  faut  avouer  pourtant  .qu’elles  ne  produifent  par 
elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait,  tant  qu’il  n’y  a point  làdcflus  de  Convention  , niex- 
preire , ni  tacite.  Ustntiquité  toute  feule , dira-t-on  , ne  renferme  aucune  dignité  ; puis 
qu’elle  n’cft  qu’une  longue  durée,  qui  peut  convenir  à une  chofe  de  peu  de  valeur,  auffi 
bien  qu’aux  plus  excellentes.  Tous  les  Etats  font  libres  & indépendans  : il  n’importe  qu’ils 
foient  fondez  depuis  peu  , ou  depuis  long-tems.  La  longue  durée  d’un  Royaume  marque 
feulement , que  la  conftitution  en  a été  bonne , & l'adminiftration  façe  & fidèle  ; & que 
par  l'effet  ou  de  fon  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fes  Citoyens , il  n a point  été  expofè 
aux  artaquesd’un  Ennemi  étranger,  ou  qu’il  les  a repouflecs  vigoureufcmcnt,8c  avec  fuc- 
cès.  Mais  les  Etats  nouveaux  peuvent  être  conftituez  Sc  gouvernez  auffi  avantageufemenc 
que  les  ancicns',8c  peut  être  même  mieux  , à caufe  que  les  bons  réglemens  de  ceux-ci  ont 
été  fouvent  produits  par  une  expérience  fàcheufc  qu’on  avoir  faite  des  inconvéniens  aux- 
quels on  vouloir  remédier  par-là  ; au  lieu  que  les  Etats  nouvellement  formez  peuvent  d’a- 
bord , fans  qu’il  leur  en  coûte  rien , profiter  de  tout  ce  que  les  autres  ont  inventé  de  bon 
Si  d’utile  : car , quoi  queperfonnenepuiffe  s’aflurcr  ici-bas  un  bonheur  de  longue  durée; 
on  peut  empêcher  que  l’Etat  ne  tombe  en  décadence  par  de  mauvais  réglemens.  Enfin, 
on  doit  juger  de  chacun  par  le  préfent  : le  pafle  ne  nous  regarde  plus , & l'avenir  ne  nous 
touche  pas  encore.  Les  Etats  ne  forment  pas  tous  enfcmb'e  un  Corps,  où  les  Membres 
nouvellement  aggrégez  doivent  tenir  le  dernier  rang  : mais  chaque  Etat  eft  un  Corps  à 
part.indt  pendant  de  tous  les  autres.  Pourcequieft  de  l’Antiquité  delà  Famille  Régnan- 
te d un  Etat , cela  marque  bien  quelquefois , que  les  Dcfcendans  n’ont  point  dégénéré  de 
la  Vertu  de  leurs  Ancêtres  ; mais  le  plus  (ouvent  on  n’en  peut  rirer  d’autre  confequcnce,fi 
cen’eft  que  cette  Famille  a fu  fi  bien  affermir  fa  domination  que  jperfonne  n’a  olé  entre- 
prendre de  lui  ôter  la  Couronne.  Quelquefois  c’eft  l’effet  d un  fimple  bonheur , ou  du 
moins  du  naturel  paifible  des  Peuples  de  ce  Royaume , qui  n’aiment  pas  les  révolutions  du 
Gouvernement.  Mais  celui  qui  eft  monté  depuis  peu  fur  le  Thrônc,  peut  répondre  aux 
autres,  qui  vantent  la  longue  fuite  des  Rois  leurs  Prédécefleurs  : Que  "(i)  la  Notle/fc,  les 
Ancêtres , & généralement  tout  ce  tjui  nota  vient  fans  tjue  nous  y ayions  en  rien  contribué, 
ne  f turoit  guéres  être  regardé  comme  tjuelyue  chofe  tjui  nom  appartienne  : Qu’il  n’eft  rien 
de  plus  facile  que  de  recueillir  une  riche  fucceffion  ; mais  que pour  fc  faire  un  patri- 
moine, & pour  être  foi  même  l’artifandc  fa  fortune,  il  faut  de  i’indufHc  ÔC  de  la  vertu: 
QYau  lieu  qu’ilsdoivent  uniquement  leur  grandeur  au  hazard  de  la  naiflànce,  il  n’en  eft 
redevable  lui  qu’à  fon  propre  mérite:  Qu'ils  fc  puent  d’une  gloire  étrangère  & ancienne; 

mais 

XVI.  (*)  Vai  fuivi  la  manière  donc  l'Auteur  s'erpri-  &c  CH  la  plu*  grande  patrie  de  ce  Chap.  cft  copiée  de  là 
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mais  que  pour  lui,  il  aune  gloire  propre,  8c  qui  brille  d’un  éclat  tout  récent  : Que  fa 
Famille  fêta  quelque  jour  ancienne  (a)  , comme  la  leur  a été  autrefois  nouvelle  : Enfin  , 
que  la  Royauté  ( b ) cft  le  plus  haut  degré  de  Noblertc  8c  de  Dignité.&r  qu’ainfi  toute  Fa- 
mille Régnante  , foit  ancienncou  nouvelle,  cft  toujours  d’un  rang  également  élevé. 

$.  XVilI.  * Pour  la  Pu'ffance  , elle  peut  bien  tirer  des  plus  foiblcs  quelques  marques 
extérieures  de  refpcéLy  ayant  de  la  folie  à ne  pas  céder  à ceux  (a)  qui  font  en  état  de  nous 
faire  du  mal.  Mais,fiun  Roi  fc  trouve  allez  fort  pour  maintenir  8c  défendre  aifement  fa 
Couronne  par  lui-même,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  céderait  le  pas  à un  autre  plus  puif- 
fanr,  de  qui  il  n’a  rien  à craindre,  8c  dont  il  n’a  pas  befoin  de  rechercher  la  proteélion. 
Tous  ceux , qui  font  libres , le  font  également  ; 6c  la  fupériorité  de  forces  ou  de  richefies 
ne  donne  ici  aucune  prérogative.  Un  Prince,  dont  les  terres  n’ont  que  cent  lieuesdc  long , 
eft  auilî  Souverain  chez  lui , 8c  aulfi  en  état  d’exercer  les  a été  s ncccfiaires  pour  la  fin  des 
Sociétez  Civiles,  qu’un  autre  dont  la  domination  s’étend  à fix  cens  lieues  de  pays.  Pour 
ne  pas  dire , que  la  Puiftânce  toute  feule , confidérée  comme  un  fimple  pouvoir  de  nuire  , 
n'i.mporre  point  par  elle- même  un  avantage  capable  d’attirer  un  rcfpcéf  fincérc  :car  le  vé- 
ritable refpcét  cft  tempéré  d’amour  , au  lieu  que  le  pouvoir  de  nuire  a quelque  chofe  d’o- 
dieux (b). 

§.  XIX.  La  Souveraineté  aifelue  fait  à la  vérité  des  impreflions  de  rcfpeâ  mêlées  de 
crainte , beaucoup  plus  grandes , que  celles  qu’infpire  une  Souveraineté  limitée  par  des 
Loix  : mais  ce  n’eft  que  fur  les  Sujets  du  Prince  abfolu  , 8c  non  pas  fur  les  autres  Souve- 
rains, qui  ne  regardent  fon  Pouvoir  illimité,  par  rapport  à eux,  quecommeunufagede 
la  Liberté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fur  ceux  aux- 
quels on  n a pas  droit  de  commander.  D’ailleurs,  la  dignité  d’un  Prince  n’étant  pas  feu- 
lement fondée  furfes  droits perfonnels  8c  particuliers,  mais  encore  fur  le  rang  que  tient 
l’Etat  dont  il  eft  le  Chef , un  Souverain  , dont  le  Pouvoir  cft  limité  par  les  Loix,  peut 
fans  contredit , en  qualité  de  Chef  d’un  Etat  puiftànt.être  beaucoup  au  deflus  d’un  autre 
Souverain , qui  eft  abfolu,  mais  dont  l’Etat  cft  moins  confidérable.  Enfin,  les  (a)  Titres, 
auffi  bien  que  tous  les  termes , fonr  comme  la  Monnoye , qui  n’a  cours  que  fur  le  pié  (i) 
établi  par  l'Ufage:  8c  la  Souveraineté  étant  ce  qu’il  y a de  plus  relevé  dans  un  Roi, il  fuf- 
fit  que  fes  Titres  la  défignent  dans  leur  fens  propre  8c  naturel,  ou  félon l’ufage  commun: 
du  refte  la  pompe  ou  la  modeftie  des  termes , n’ajoute  8c  ne  diminue  rien  de  la  chofe  mê- 
me. Le  Monarque  des  Turcs  ,am  fe  nomme  Empereur , n’eft  pas  plus  pour  cela  que  ce- 
lui des  Perfes  , qui  ne  fc  qualifie  que  Roi.  Cet  ambitieux  écalage  d’éloges  entaftez  les  uns 
fur  les  autres,  ôc  ajoutez  au  Titre  propre  de  la  Souveraineté  d’un  Prince",  fent  un  peu  la 
barbarie,  8c  imprime  peut-être  quelque  rclpetft  aux  Sujets  ; mais  tous  les  autres  s’en  mo- 
quent. Par  exemple,  Sapor , Roi  des  Perfes , fc  difoit  (b  ) Frère  du  Soleil  & delà  Lune: 
mais  que  faifoiteela  à 1 Empereur  Romain  î Pas  plusques’il  fc  fût  appellé.  Frère  de  Sa- 
turne & de  Vénus. 

$.  XX.  De  tout  cela  il  réfulteaftcz  évidemment , à mon  avis,  qu’il  n’y  a point  d’Obli- 
gation  parfaite , en  vertu  de  laquelle  un  Roi, véritablement  Roi,  (oit  tenu  de  céder  le  pas 
a un  autre  Monarque,  8c  de  fe  reconnoîtreinferieur  à lui  en  dignité,  quand  même  celui- 
ci  aurait  quelque  avantage  à l’égard  des  qualitcz  , dont  on  vient  de  parler  ; 8c  qu’un  Etat 
libre  n’eft  pas  non  plus  obligé  dcccder  à un  autre  Etat  également  libre , quoi  que  celui-ci 
fe  trouve  plus  ancien  ou  plus  puiftanr.  Un  Etat  Populaire  ne  paraît  pas  mcmeêcrc  d’un 
rang  inférieur  à un  Etat  Monarchique;  quoi  que,  dans  une  République,  il  n’y  ait  per- 
fonne  qui  puifte  lui  feul  aller  du  pair  avec  un  Roi.  Ainfi  l’Ambafiàdeur  d’une  République 
n’eft  pas  toujours  indifpenfablcmcnt  tenu  de  céder  le  pas  à l’Ambaftàdcur  d’un  Roi.  Ce- 

pen- 
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pendant,  comme  une  Dignité  empruntée  & reprefenrative  n’a  jamais  tant  dëclat,qu’une 
Dignité  propre  & originale,  ni  un  Magiftrat,  qu’un  Prince  ; 3c  qued’aillcurs  les  Répu- 
bliques ne  fauroient  fc  trouver  en  meme  lieu  avec  les  Rois  , que  par  leurs  Députez  ou 
leurs  AinbalTadcurs  : il  eft  clair  que  l’Ambafladeurd’unc  République  doic  toujours  céder 
le  pas  à quel  Roi  ou  Prince  Souverain  que  ce  foit. 

§.  XXI. Cette  égalité  des  Souverains  n’cmpcche  pas  néanmoins,  qu’ils  ne  puiffent, 
s’il  le  faut,  fc  trouver  enfcmblc,  ou  en  perfonne , ou  parleurs  Ambafladeurs  , ou  même 
s’unir  en  un  Corps  par  former  une  Aflembléeou  un  Confeil  perpétuel.  Lors  qu’un  Roi 
en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats  ; la  Civilité  veut  que  le  Seigneur  du  Païs  donne  le  pas 
chez  lui  à l’Etranger  ; à moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  fur  le  pié  de  Sujet  pallagcr , pour 
ainfi  dire.  Car  quoi  que  chacun  foit  le  prémierdans  les  terresde  Ion obéillunce  ; les  Am. 
bafladeurs  Se  les  Rois  meme  font  ccnicz , par  une  efpécc  de  fiction  , être  hors  des  terres 
du  Pridee , dans  le  Païs  duquel  ils  font  entrez  de  fon  conlcnrement , avec  tout  l’éclat  3e 
toutes  les  marques  de  leur  Dignité.  Je  dis  , de  fon  confentetncnt  : car  je  ne  confcillcrois 
pas  à un  Prince  d’entrer  dans  les  terres  d’un  autre  incognito , 5c  fans  en  avoir  demandé 
pcrmiüton.  Un  Auteur  (a)  François  foutient  même  hardiment , qu'on  ne  fiche  point  con- 
tre le  Droit  des  Gem  en  fc faifijfant  d un  Prince  qui  vient  incognito.  Mais  je  ne  vois  pas 
bien  en  vertu  dequoi  on  pourroit  fe  porter  à cette  violence;  à moins  qu’on  nedife,  qu  un 
Prince  ainfi  dégu  i fc  donne  lieu  de  foupçonner , qu’il  vient  à mauvais  deflein , & qu’il  mé- 
prife  le  Souverain  du  Païs.  Que  fi  deux  ou  plufieurs  Princes  s’abouchent  en  lieu  tiers  , 
il  eft  aifé  de  faire  en  forte  qu’il  n’y  ait  aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  d’aucun 
d’eux.  Car  ils  peuvent  tenir  leurs  (éanccs  dans  quelque  Chambre  conftruite  de  telle  ma- 
nière , qu’il  n’y  paroifle  point  de  place  plus  honorable  que  les  autres.  C’eft  pour  cela  aufiï 
que,  dans  ces  fortes  d’entrevues,  on  le  range  autour  d’une  (b)  Table  ronde.  On  peue 
aufîl  protefter  dès  l’entrée,  qucchicun  prendra  place  où  il  voudra  (c) , ou  au  prémieren- 
droic  qu’il  fe  trouvera,  fans  que  cela  tire  à conféqucnce  pour  le  rang.  La  chofc  eft  en- 
core plus  facile,  lorsque  les  Princes  s’abouchent  incognito , Se  fans  leur  train  ordinaire  : 
car  ifs  témoignent  par  cela  fcul, qu’ils  ne  vculcntpoinc  avoir  de  contcftationpour  la  préé- 
minence. Mais  fi  l’on  ne  trouvoit  pas  à propos  de  fc  dépouiller  des  marques  de  la  Gran- 
deur Souveraine , en  ce  cas-là  il  faudroit  tirer  au  fore  ; &e  cela  ou  de  manière  que  chaque 
Prince  confervât  toujours  la  place  qui  lui  feroit  une  fois  échue  , ou  en  forte  que  cha- 
cun occupât  tour  à tour  les  places  , félon  que  le  fort  auroit  réglé  entt’eux  l’ordre  de 
la  prcféance. 

Cela  eft  encore  plus  aifé , lors  que  les  Princes  ne  confèrent  enfemblc  que  par  leurs  Mi- 
niftres  ; d’autant  mieux  qu’il  y a ici  un  autre  moyen  de  prévenir  les  contcftations , c’eft 
que  les  Miniftres  ayent  des  caractères  plus  relevez  les  uns  que  les  autres , l’un,  par  exem- 
ple, d’Ambafladcur.l’autrc  d’Envoyé , ou  de  fimplc  Agent:  car  cette  différence  de  Digni- 
tcz  étant  de  pur einfiitution  (d) , peut  être  aifément  diverfifiée  en  plufieurs  manières. bien 
entendu  (c)  que  la  valeur  de  ces  différais  caractères  foit  réglée  par  un  commun  confente- 
ment  des  Princes  : car  fi  un  feul , de  fon  autorité  particulière  , vouloir  inventer  un  nou- 
veau caraétére , en  vertu  duquel  il  prétendît  que  fon  Miniftre  dût  recevoir  certains  hon- 
neurs 
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ncurs  chez  les  Puiflanccs  Etrangères, préférablement  aux  Minières  des  autres;  celles-ci  ne 
feroient  pas  tenues  de  fe  conformer  à fa  volonté. 

Il  faut  avouer  néanmoins,  qu’en  tout  ceci  il  vaut  mieux  fouvent  imiter  la  grandeur  da- 
me d ‘stgéfilas  encore  enfantai  fe  voyant  placé  défavanrageufementdans  une  A d'emblée, 
fe  contenta  de  dire  : (i)  J 'en  fuis  bien  aife  ; car  je  ferai  voir  que  ce  nef  pas  la  place  qui 
honore  celui  qui  l'occupe  , mais  que  ce  fl  au  contraire  celui  qui  l'occupe  , qui  la  rend  hono- 
rable. 

§.  XXII.  Lors  que  plufieurs  Princes  s’uniflàntcnfcmblc,  pour  former  une  Société  de 
quelque  durée , veulent  conferver  chacun  leur  égalité , & qu’ils  ne  trouvent  pas  à propos 
de  tirer  au  fort , ni  d’avoir  la  préféancc  tour  à tour  ; il  y a un  autre  moyen  de  régler  les 
places,  qui  tient  aufli  un  peu  du  fort,  & qui  ne  porte  point  de  préjudice  à la  Dignité 
d’aucun  des  Alliez , c’eft  que  chacun  prenne  place  dans  l' Aftcmbiée  commune, félon  l'or- 
dre de  fa  réception.  Cela  a lieu  fur  tout  par  rapport  à ceux  qui  enrrentdans  le  Corps  déjà 
formé  : car  pour  ceux  qui  le  forment,  il  vaut  mieux  qu’ils  tirent  au  fort,  ou  qu’ils  règlent 
les  places  parun  accord  entr’eux.  Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  réception , dans  la  plu- 
part des  Ademb'ées  desdiverfes  fortes  de  Corps  & de  Communautcz,(a)  Grotius  pronon- 
ce généralement , que  ce  fl  là  l'ordre  naturel  entre  ceux  qui  font  Membres  d’une  même  So- 
ciété. Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  dans  ces  fortes  de  Sociétez  , la  préféancc  n’em- 
porte point  proprement  de  fupériorité  par  rapport  à ceux  qui  viennent  après,  mais  mar- 
que un  fimple  ordre  (i)  entre  plufleurs  perfonnes  d'une  égale  dignité.  Grotius  remarque 
aufli  que  ccl  te  coutume  s’obfervoit  autrefois  parmi  les  Rois  & les  Peuples  Chrétiens, dans 
les  Conciles,  qui  repréfentoient  les  Corps  de  l’Eglife  Univerfelle:  car  ceux  qui  a voient  les 
prémiers  embraffé  leChriflimifme,  pallbicnt  devant  les  autres , dans  ces  Aflèmblées , & 
autres  où  il  s’agifloit  des  affaires  duChriflianiime.  C’eft  là  dcfl'us  que  fe  fondent  princi- 
palement ceux  qui  s'attribuent  encore  aujourd’hui  la  prééminence,  mêmedans  les  Aftcm  ■ 
niées  Politiques.  Mais , quoi  que  l’on  ait  peut-être  eu  raifon  de  fuivrecct  ordre  dans  les 
Conciles, & autres  Aftemblées  Ecclcfîaftiques;iincparoîtpasnécdTâircdc l’obfcrvcr dans 
routes  fortes  d’Aflemblées,ni  de  reconncître  pour  un  titre  inconteftablc  de  prééminence 
l’antiquité  feule  de  la  profeftîon  du  Chriftianifme.  Car,outrcquc  la  Religion  Chrétienne 
nous  recommande  l’Humilité,  qui  confifteen  ce  que  (:)  chacun  croye  que  les  autres  font 
plus  que  lui  ; &C  que  (3)  l'on  fe  prévienne  les  uns  les  antres  par  des  honnetetez.  : les  Ec- 
cléfiaftiqucs  fe  font  emparez  du  prémier  rang  dans  la  plupart  des  Conciles  , parpuïe 
ufurpation,  en  forte  que  les  Séculiers  (4)  n’y  entroient  prcfque  que  par  fu rcroîr,&  qu’ils 
étoient  tenus  de  fe  foumettre  humblement  à leurs  décifîons.  Quoi  qu’il  en  foir,  de  ce  que 
l’on  cède  le  pas  à quelqu'un  dans  une  certaine  AITcmbléc  , pour  quelque  raifon  particu- 
lière qui  n’influe  pasen  général  fur  toute  nôtre  dignité  ; il  nes’enfuir  pas  qu’on  doive  le 
céder  par  tout  ailleurs , & lors  que  la  relation  , fous  laquelle  on  fe  reconnoît  inférieur, 
n’a  aucun  lieu.  C’eft  ainfî  que,  dans  chaque  Etat,  on  voit  des  gens, qui  étant  Membres  de 
diverfes  AfTcmblées,  paflènt devant  quelqu’un  dans  l’une  de  ces  Aftemblées, 5c  vont  après 
lui  dans  l’autre. 

§.  XXIII.  Voila  pour  ce  qui  cft  des  Egaux.  Mais  il  cft  clair , que  la  Souveraineté 

don- 
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ran,;*  entre  j-fi| - 
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(*)  Life  II.  Cap. 
V.  i.  v.  Vc  y cl 
li-defiu» 

& Dsgep.  L.b  L. 
Tit.  III.  De  mUo 
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Cod.  Lib.  X.  r 1 r- 
Llf.  De 
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Ccc.Ieg.I.  T.r.i  V. 
De  'Prêt fi  Ht»  Prêt- 
ttri*  6cc.  Lrg.  II. 
Tir.  V D 7'raey- 
fitit  fsrri  CnLiccli 
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but,  Lee.  III.  t«c. 
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n T.xifiimétione  , $.  17.  ) que  les  Princes  fie  les  Rois 
» croient  regardez  , dans  les  Couci’es  , prcfque  comme 
n Sujets  de*  Eccléfiaftiqncs  . . C’eft  peut  être  p.»r  un 
refte  de  cette  coutume  penne  eufe  qu'en  certains  en - 
*»  droits,  lot < que  l’on  recommande  les  Hommes  .i  la 
*a  grâce  de  Dieu  dam  les  Prières  publiques,  les  F cc îc - 
>3  ftjftiqucs  ne  manquent  pas  de  commencer  par  eux* 
j>  mêmes;  6c  qu’en  parlant  des  trois  Etats  ou  Ordres 
» d’un  Royaume  ,on  mec  toujours  au  premier  rang  le 
» Clergé  , enfuite  la  N obleffi  , U puis  le  Tnflt.  l.cs  per* 
s»  Tonnes  de  bon-fens  ne  trouvent  pas  cependant  f»rt 
« honnêre  ni  fou  raifonuable  , qu’un  Miniftrc  , par 
» exemple , dans  les  verux  qu  il  Taie  le  premier  jour  de 


» l’an  , ne  prie  Dieu  pour  la'profaérité  du  Prince  , qu’a* 
» près  s’être  foufeaitc  mille  bénédictions  à lui-même, 
« & i Mr  Ton  Collègue  ; comme  Ci  le  falut  de  l’Ecar 
m 6e  dcrEglifa  dépendolt  p’us  de  la  confcrvaticn  & de 
>i  la  félicite  des  Ecc'eftaftiqucs  , que  de  celle  du  Souve- 
a>  rain  ! D’autant  mieux  que  ce  Prince  n’eft  pas  un  des 
»»  ennemis  ou  Jcs  pcrlécureurs  de  l'Eglife,  auxq  tels  néan* 
>»  moins  l’Apôtre  St.  Puni  ordonne  de  rendre  l'honneur,- 
» aufli  bien  qu'aux  autres  , comme  une  cfpéce  de  tribut, 
» ( Rem.  XIII.  7.)  c’eft«a-dirc,  en  vertud’une  Obl.gatïon 
» iinlifpeitfaMe  i mais  un  Nourricier  6c  uu  Protedeur  de 
a»  l’Eglife  Acc. 

f.  XXIII, 


C’eft  aa'Sooveraia’ 
i régler  le  rai. g 
de  Tes  Su;:  U. 
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(a'  Voyez  ce  que 
d r K (fier,  ( lliad. 
Lib  1.  veif.  J77. 

V f' ']*•) 

le:  qui  néanmoins 
n'é  o:<  pat  Sujet 


(b)  Voyez 
LiW.l.Tit  XIV  Pê 

cffiio  'l’rxtoram  t 

Lcg.  III. 


(0  Voyez  R*r*n. 

/ide:*  Cap. 

L III. 


43 1 Du  Pouvoir  qu'ont  Us  Souverains  de  régler  le  degré  d Ejlime  , 

donne  par elle-mcme  à celui  qui  en  cft  revêtu  , une  prééminence  (i)  de  plein  droit,  fur 
fes  Suicrs  (a).  Car  c’eft  fans  contredit  une  condition  plus  relevée  , de  commander , que 
d'obéir  , de  difpofer  de  la  volonté  des  autres , que  d’en  dépendre  foi-même.  Et  l’on  ne 
peut  qu’avoir  du  refpcét  pour  celui , fous  la  prote&ion  duquel  on  vit , & qui  a en  main 
le  pouvoir  de  nous  contraindre  à lui  obéir  par  la  crainte  des  Peines  : pour  ne  rien  dire 
du  mérite  particulier  des  Princes,  qui  peut  leur  attirer  un  nouveau  degré  de  vénéra- 
tion , outre  celle  qui  eft  duc  à la  dignité  de  leur  carattérc.  Ainfi  le  Gouvernement  Ci- 
vil introduit  cflcntiellement  une  diftinéfion  de  rang  entre  les  Hommes.  Il  cft  clair  en- 
core , que  plus  le  pouvoir  des  Souverains  eft  grand  , & plus  il  les  rend  refpedables  à 
leurs  Sujets.  La  durée  même  de  l’empire,  quoiqu’elle  n’en  augmente  point  par  elle-même 
les  forces  8c  l'autorité,  ne  laide  pas  d accroître  confidérablemenc  lcclat  de  la  Dignité  du 
Souverain. 

A l'égard  des  Concitoyens  (b) , c’cft  à leur  Souverain  commun  à régler  entr’euxlcsdé- 
grez  de'  1 ’Eftime  de  diftindion  , 8c  à donner  le  droit  de  préféance  à qui  bon  lui  femble  ; de 
force  que  chacun  peut  après  cela  maintenir  le  rang  qui  lui  a étéailigné  , & que  les  autres 
Concitoyens  font  indifpenfablement  obligez  de  ne  pas  leluicontcfter;maisildoie  aulficn 
être  fatisfait  lui-môme.  (a)  Il  faut,  difoit  un  ancien  Officier  de  Guerre , tenir  pour  ht  - 
norablc  tout  pofîe  où  ioncft  placé  pour  la  defenfe  de  l'Etat.  Quand  même  quelques  per- 
sonnes fc  verroientmifesau  deflous d’une  autre  qui  paroît  avoir  moins  de  mérite,  fi  elles 
lui  conteftoicnt  fon  rang,  ou  qu’elles  ne  fuflent  pas  contentes  du  leur  , elles  ne  laifièroienc 
pas  d’encourir  quelque  punition  (j)  , comme  rebelles  aux  ordres  du  Souverain.  Cepen- 
dant, pour  prévenir  les  plaintes  & les  difpurcsdes  gens  vains  8c  ambitieux  (c),un  Prince 
fera  fort  bien  d’avoir  égard  , dans  le  réglement  des  rangs , aux  fondemens  d’honneur  8c 
de  dignité , dont  nous  avons  parlé  ci  deftus,  8c  fur  touc  aux  fervices  confidérablesque  les 
Sujets  ont  rendus  à l’Eeat;car  (4)  c’cft  un  trait  de  la  plus  fine  Politique.de  payer  ces  fortes 
de  fervices  en  honneurs  8c  en  dignitez,  plutôt  qu’en  argent,  ou  autres  fcmblablcs  récom  - 
penfes  : d’autant  mieux  que  les  plus  grandes  marques  de  diftinéfion,  dans  un  Citoyen,  ne 
font  au  fond  qu’une  vaine  fumée,  fi  elles  ne  font  conférées  en  vue  des  fervices  8c  du  fe- 
cours  que  les  autres  Citoyens  d’un  rang  moins  élevé  ont  reçu,  ou  peuvent  recevoir  de  lui. 
Mais  comme,  pour  placer  chacun  félon  fon  mérite  propre &pcrfonnel,  il  faudroic  faire 
rrès-fouvent  la  revue  de  tous  lesCitoyens , ce  qui  engageroit  les  Princes  à un  foin  fore 
pénible,  8c  rendrait  mécontent  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets  , chacun  regardant 
pour  l’ordinaire  à ceux  qu’il  voit  devant  loi , 8c  non  pas  à ceux  qu’il  laifTe  derrière  ; on  a 

trouvé 


Ç.  XXIII.  (1)  Cela  n’empêche  pourtant  pa*  ( remar- 
quoit  nôtre  Auteur  un  peu  plus  bas  ) qu'un  Sujet  ne  puil'- 
le  être  au-deflus  de  fon  Prince  , i i’cg.itd  de*  qu  alitez» 
qm  ne  donnent  qu'un  droit  imparfait  à l'Honneur.  Ainfi 
c’cft  par  un  excès  d'ambition  ridicule  que  l’Empereur 
Hadrien  fe  piquoit  d’entendre  autfi  bien  qu'aucun  autre» 
toute*  forte»  de  Science*.  Voyez  ce  qu'Aufone  rapporte 
d '.Alexandre  le  Grand  , dan*  fa  Harangue  pour  remercier 
l'Empereur  G r alun  , Cap.  XXV.  Mai»,  quoi  qu’un  Gé- 
néral ne  doive  pa*  tenir  i deshonneur  d’avoir  fou*  foi 
de*  Officier*  plus  robufte*  te  plut  vigoureux  au  combat  t 
ce  11'cft  pa*  fan*  raifon  que  Pcmitien  difoit , que  la  qua- 
lité de  bon  Capitaine  étoit  propre  à l’Empereur  : Durit 
béni  Imperaioriam  viennent  tffe.  Tacit-  Agrieol.  Cap. 
XXXIX*  Voyex  ci- deffij*.  Liv.  VU.  Chap.lX.fi.  i-  No- 
ie 8.  , . 

(t)  Fer  etM/jut  atquum  eftiContmilitonet  ....  cnniaho- 
yieftx  locx  dtteeretqmbuf  Rempublicam  defenfuri  fitii.  Spu- 
rius  Liguftinu*,dan* Tift-Live,  Lib-XL  II.  Cap. XXXIV. 

(j)  »V*n  tfi  nojhûm  etfiimaee,  quem  fiupra  ctterott(r  yui- 
but  de  t fil  exfoliai.  Tibi fummtim  rerum  fudicimm  Dit  de- 
dire  : nobit  obftquii gloria  rehRa  eft.  «Ce  n’eft  point  à 
»>  nous  de  confiderer  quel  eft  celui  que  le  Prince  éléve 
i)  par  deflu»  Ici  autres , ni  pourquoi  il  l'honorc  de  fou 


« amitié.  Ceft  au  Prince  1 juger  de  Miniftrc*  i il  ne 
» nous  eft  refte  que  ta  gloire  de  l'obéilfance.  Tarif.  An- 
nal.Lib.  VI  Cap. VIII.  j’ai  fuivi  la  verfion  <i  '*Ablanccu*r. 
En  etfer , fi  le  rang  de  chacuu  n’étoit  réglé»  cela  produt - 
roic  une  infinité  de  troubles  tC  de  défordtec  dan*  l'Etat. 

r Jifcnmina  ordinum  digr.iiatumque]  fi  confufa,tarba» 
faoptrmift*  fint , mhil  eflifjâ  oujualitate  in^qualint.  PUo- 
Lib.rX.Epill  V.  Voyez  Cod. Lib. XII.  Tit-VIII.  Vf  digni - 
fatum  or  do  fervetnr  , Lcg.  I.  Lucien  % Jih*  le  luge  mot'  det 
Ftyollei  : &»‘dans  Xénophon,  Cytop.  Lib.  VIII.  pag.  ijo. 
bd.  H • Stefl’-  de  quelle  manière  Cyrui  pltÇoit  ceux  qu’tl 
admettoit  à fa  table.  Cap.  IV.  fi.  *»  Qr  J*qq-  Ed.  Oxo*. 
Tout  ceci  eft  de  l’Auteur. 

(4)  Mourait  a fait  cette  remarque  , te  fe*  parole*  raé  • 
ritent  bien  d’être  rapportées  ici.  » C’a  été  , dit-il  » 
» une  belle  invention  » te  reçue  en  1a  plupart  de*  Po- 
» lice*  du  monde  , d’établir  certaine*  marques  vaincs 
« & fan*  prix  , pour  en  honorer  6c  récompcnfer  la  Ver* 
» tu  ; comme  font  les  Couronnes  de  Laurier  » de  Chef* 
« ne  , de  Myrte  : la  forme  de  certain  Vêtement  * le 
« privilège  d’aller  en  coche  par  ville  » ou  de  nuit  avec 
« flambeau  ; quelque  affiete  particulière  aux  Aflcrr.* 
« blées  Publiques  » la  prérogative  d'aucuns  furnoms  5c 
» Titre*  -,  certaine*  marques.,  aux  Armoiries  i & chr* 

» fc* 
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ou  doit  être  chaque  Citoyen.  Liv.VIII.  Ch  a p.  IV.  435 

trouvé  que  le  meilleur  expédient  étoit  de  régler  les  rangs , du  moins  encre  les  Citoyens 
les  plus  diftinguez , à proportion  de  la  dignité  des  Emplois  Publics  dont  chacun  eft  re- 
vécu. 

Sur  ce  pié- là, pour  ôter  tout  prétexte  aux  plaintes'&auxmurmures,(d)  on  ncdoircon- 
férer  aucun  Emploi  qu’à  ceux  qui  le  méritent,  & qui  font  capables  de  s'en  bienaquiceer; 
& il  faut  auüi  régler  d’une  manière  convenable  le  degré  d’honneur  que  l’on  attache  à cha- 
que forte  d’Emploi.  Or  en  gcnéraU’ordrc  le  plus  naturel,  c’eft  de  les  frire  regarder  com- 
me plus  ou  moins  honorables , félon  que  leurs  fonctions  embraflent  des  affaires  plus  ou 
moins  confidcrablcs  & importantes  pour  le  bien  de  l’Etat,  ou  félon  qu’elles  demandent  (e) 
de  plus  beaux  ou  de  moindres  talens , Sc  des  qualitcz  d’Efprit  plus  ou  moins  excellentes. 
Quelquefois  pourtant  (f)  on  attache  à certains  Emp'ois  beaucoup  d’honneur, & peu  d’au- 
torité ; de  peur  que  la  Dignité  des  Magiftrats,  foutenue  d’une  trop  grande  puirfance,  ne 
les  porte  à confpirer  contre  l’Etat.  Pour  ceux  qui  font  revêtus  d’une  même  forte  d’Era- 
ploi , il  faut  donner  les  plus  hauts  rangs  à ceux  qui  exercent  les  fondions  les  plus  nobles 
Sc  les  plusconfidérables.  Au  refte,  il  arrive  cres-fouvent,  que  ceux  qui  exercent  un  mê- 
me Emploi,  ne  font  pas  tous  en  général  & chacun  en  particulier  au  dcflus  de  tous  ceux 
qui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  par  lui-même  i mais  celui  qui  tient  le  prémier  rang 
dans  l’ordre  de  l’Emploi  le  moins  confidérable,  ne  ccde  le  pas  qu’à  celui  qui  rient  le  pré- 
micr  rang  dans  l’autre  ordre  plus  relevé , tous  les  Collègues  de  celui-ci  étant  tenus  de  cé- 
der à l’autre.  Il  eft  plus  rare  de  voir  qu’une  Charge  foit  rendue  honorable  par  le  mérite  de 
la  perfonne  qui  en  eft  revêtue,  comme  autrefois  a Thèbet  l’emploi  de  (g)  Tilcarque , de- 
puis <ja‘Epaminond.u  l’eut  exercé  : quoi  que  d’ailleurs,  à conlidércr  le  prix  propre  & in- 
trinféque  des  Honneurs  Se  des  Dignitez,  on  ait  raifon  de  dire,  avec  un  Ancien  (j) , que 
la  Friture , le  Confulat , & les  autres  Charges , ne  donnent  p.u  la  gloire  par  elles-mêmes  , 
mais  qu  elles  participent  aux  qualités  de  ceux  qui  les  pofédent,  & qu  elles  ne  font  honora- 
bles qu’a  celui  qui  les  honore  par  fa  vertu.  Que  fi  les  Citoyens  règlent  entr’eux  leurs  rangs 
par  un  commun  accord  (h) , ou  s'il  y a un  certain  ordre  érabl  i dans  l’Etat  par  la  Coutu- 
me ; l’un  Se  l’autre  aura  force  de  Loi , tant  que  le  Souverain  n’en  difpofcra  pas  autrement, 
Sc  qu’il  laiflèra les  chofes  fur  lepiéoù  elles etoient  (i). 

$.  XXIV.  A i’e’gar.d  des  Citoyens  de  divers  Etats,  il  eft  clair,  que  routes  les  qua- 
litez,qui  fout  le  fondement  de  YEjlimc  de  dflinÜion  , ne  donnent  à ceux  qui  les  pofic- 
dent,  qu’un  droit  imparfaitdc  prétendre  à caufe  de  celaquelquc  honneur  Se  quelque  ref- 
pcél  de  la  part  de  ceux  qui  en  font  deftituez  ; Se  cela  foit  que  celui , qui  a plus  de  mérite, 

vienne 


->  fes  femblabV  ; de  quoi  l’ufage  1 été  diverfement  reçu 
M félon  l'opinion  îles  Nations , fie  dure  encore.  Nous 
»»  avens  pour  nôcre  parc  , 8c  piufieurs  de  nos  voifins  , 
» les  Ordr.sde  Chevalerie  , qui  ne  font  établis  qu'à  cette 
3»  fia.  C*cft  i la  vérité  une  bien  bonne  fie  profitable  cou- 
>3  tume  , de  trouver  moyen  de  rcconuoi  rc  la  valeur  des 
»»  hommes  rares  fit  excellent,  fie  de  le»  contenter  fie  fa. 
**  «islairc  par  des  payement  qui  ne  chargent  aucune* 
a»  meut  le  Public  , fie  qui  n«  coûtent  rien  au  Prince.  Et 
>3  ce  qui  a etc  toujours  connu  pat  expérience  ancienne, 
»>  fie  qui:  nous  avons  autrefois  au/fi  pu  voit  enrre  nous, 
>»  que  les  gens  de  qualité  avoient  plus  de  jaloufic  de  tel  es 
récompcufcs  , que  Je  celles  où  il  y avoir  du  gain  fie 
>•  du  profit  , cela  n’eft  pas  fans  raifon  fie  grande  appa- 
« rcncc.  Si  au  pii*  qui  doit  c re  fi.iiplcmcnt  d'honneur, 
a»  on  y mc!e  d'autres  commodité»  , fie  de  la  rich  lli  ; ce 
» mélange  , au  'icu  d’augmenter  1*  rtimation  , la  raval  • 
a>  le  fie  en  retranche.  L Ordre  de  S.  Miche!  • qui  a etc  fi 
» lor  g teins  en  tiédir  patmi  nous , n'avo  t point  de  plus 
3»  grinde  eornmodiié  , q ic  celle  là  , de  n’avoir  commit* 
a » nieat  on  d'aucune  autre  crnnno.iiié.  Cela  (ai foit  qu'au- 
i»  trelois  il  n’v  avoir  ni  Charge  ni  état  , quel  quM  tùr, 
»>  auquel  la  Nob’cflè  prétendit  avec  tant  de  défit  fie  d'af* 
» i-.’cÿfn  , qu’elle  faifoit  à l'Ordre  i ni  qualité  qui  ap* 


w portât  plus  de  refpeCfc  Se  de  grandeur  : la  Vertu  em* 
» bradant  fie  afpirant  plut  volt  ntiers  à une  récorapenf* 
» purement  tienne  i plutôt  gloricufc  » qu'utile.  Car  1 la 
» vérité  les  autres  dons  n’ont  pas  leur  ufage  fi  digne, 
n d'autant  qu’on  les  employé  à toute  forte  u'occafions. 
3»  Par  des  lichcfllson  faii  fait  le  fervice  d’un  Valet  , U 
s»  di  igenec  d'un  Courier  , lcé»nfer  , le  volfgrr  , le  par 
„ 1er  , fie  les  plus  vils  < fii  es  qu'on  reçoive  ; voire  fie 
» le  Vice  s'en  paye  » la  Flatterie  , le  Maqoetrlage  , la 
u Trahi fon  : ce  n’cll  pas  mer vrille  fi  la  Vertu  reçoit 
33  fie  défit  e moins  volontiers  cette  forte  .le  montoye 
u commune  , que  celle  qui  lui  ed  propre  fie  parti* 
» culiére,  toute  uoble  fie  géi.ércufc.  Effets*  Liv.  II. 
Chap.  VII. 

(f)  Proin, le  Prdtnr*  , £ r Cor.fuLttu  , ^tcjwe  élis 

tmm*  hu/nfamodi  fer  fc  if  [a  cUtâ  c T "»dgr>ifiid  j etc 
non  fettndc  ftdbe.iutur  , ni  tantm  » t*  f-fl'netJ,  virtm 
tjl.  Salîuft  *n  Bell,  h, partit.  à la  fin  de  ia  Préface  , Cap. 
IV.  J'.u  fuivi  la  veifion  de  Cdfftfne.  Voyez  la  pliif..n.c- 
rie  du  Philofophe  *Antifihrnt , pour  reprocher  aux 
r.iem  le  peu  de  loin  qu'ils  apportoient  au  choix  de  leurs 
Généraux  i daus  Dto^ttic  L*ï><c  , Lib.  VI.  $,  3.  Citation 
de  l'Auteur, 

I i i > XXV. 


f«i)  Autrement  mi 
donne  lieu  Üaré- 
flJsion  que  fait 
Cldtidun , au  fuice 
d'Entrapr,  L»b.îl. 
in  Entrof.  verf. 

lunu- 
le) V.  ye*  Honte* . 
Iliad.  Lib.  r.vcef. 
t*e.  &9t  0 vid • 
Meram.  L.  XIII. 
vetf.  iC7. 

( f ) Voyez  BoJid* 
drti'fiubl  Lib.III. 
Cap.  VI.  p.  fet. 


fg)  Qui  eonfidoît 
i prc.  dre  loin  de 
faire  nettoyer  les 
rues , fie  les  égouts 
publics.  Tlttidnh. 
tn  Rcif.  grr.  pTeg. 
ctpt.  p.  St  i B. 

(h)  Voyez  Cod.  L. 
XII. Tit. VIII.  Vt 

dignitdtum  or, h 
ftrxctHr  , Leg.  II. 

(i)  Voyez  encore 
Sut  ton.  in  Vcfrdf. 
Cap.  IX. 

Du  rang  que  doi- 
vent tenir  entr'- 
eux  les  Citoyens 
de  divers  Etats. 
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to  V^ytz  Vjtm 
k*Jft‘UMTt  cr  fit 
fo-clir.nt,  pjr'Mr. 
de  V .iiuuefart. 


(b)  V'ojrc»  des  e* 
xcmplcs  centrai' 
>«  üjiw  Cut'roH  t 
tira-.  ni  y frrLib. 
Nl.C.XXIIl.pag, 
4 a.  lin.  ulc.  EW. 
(irj vit  ; pro  AI. 

* «niW»,Cap.Vltl> 
ii  fî*.  te  peu  L . 

Tl  «cto,  Csp.XIlJ. 

Vtll  ii  hil, 

Lj  Noble  fit  n'eft 
p i*  un  une  natu- 
t;3  J:  Jifiinâinn. 
■ '*!  l’on  pojf. 

r .p  loin  en 
veuaius  endroits. 
Vojr  z Dtmd.  Sit. 
Lit».  I C.LXXIV. 

’/r.  - 

rV.t »<»  L?b 

H.  r/>.  BM.Deft. 
Or.t  A/a Ub  Co • 
TiotJt.de l.  Cap. 
XXVI  , 

Uin . l.i b 11  Cap. 
X,  «lir.  Æo^er,  «> 
£ruj»j».  Cap.I.IJ. 
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vienne  comme  Etranger  dans  le  Pais  de  l’autre  qui  en  a moins , foir  qu’ils  s’abouchent  en 
lieu  tiers  : à moins  que  le  Prince  n’ait  ordonné  à fon  Sujet  de  céder  le  pas  à l’Etranger, 
ou  que  la  chofe  ne  foit  décidée  par  quelque  Convention  , ou  par  une  Coutume  reçue. 
Ainli,  quelque  relevé  que  foit  un  Emploi , il  ne  donne  à celui, qui  en  cft  revêtu  , aucun 
droit  de  prendre  le  pas  devant  les  Sujets  d’un  autre  Etat,qui  exercent  un  Emploi  approchant 
de  quelque  Emploi  inférieur  au  ficn  dans  fon  Pais  (a)  : car,  comme  ^erlonnc  n’cft  tenu 
de  fe  foumettreaux  Loix  des  Païs  Etrangers,  on  ne  peut  pas  non  plus  s'attribuer  à lcgard 
des  Etrangers , le  même  droit  que  l’on  a par  rapport  à fe  s propres  Concitoyens.  Or  il  dé- 
pend de  chaque  Souverain  d’attacher  telle  dignité  & tel  prix  que  bon  lui  femble,  aux  Ti- 
tres & aux  autres  marques  d’Honncur,  que  les  autres  confèrent  à quelqu’un  , aufli  bien 
qu’à  celles  qu’il  donnclui-mêmc.  D’ailleurs  les  Emplois , dont  la  divernté  forme  la  dif- 
nrciion  des  rangs,  font  au  fond  plus  ou  moins  honorables , félon  les  différais  Païs.  Les 
qualitezmcmc  les  plus  avantageufes,  & qui  forment  le  mérite  le  plus  celattant,  & le  plus 
folidc,  font  moins  eftimees  en  certains  endroits,  qu’en  d’autres.  Les  Vertus  Civiles,  par 
exemple,  paflent  pour  plus  honorables  en  certains  Païs,  au  lieu  qu’ai  Heurs  on  fait  plus  de 
cas  des  Vertus  Militaires.  Les  Titres  fur  tout  varient  extrêmement;  de  forte  que  non  feu- 
lement le  même  Titre  marquedes  Dignitez  differentes,  félon  les  divers  Etats  où  il  cft  en 
ufige , mais  encore  , dans  le  même  Etat , il  cft  tantôt  plus , tantôt  moins  honorable  , de 
même  que  le  prix  des  autres  chofes  augmente  ou  diminue  avec  le  tems.  En  effet , la  va- 
leur des  marques  extérieures  de  diftinélion  dépend  dcsréglcmcns  de  chaque  Eranquoi  que 
les  quahtez,  qui  font  le  fondement  de  l’Eftime&  de  l’Honneur,  ayent  par  rout  leur  prix 
par  elles-mêmes  , & félon  le  jugement  des  Sages  : d’où  vient  qu’il  n’cft  point  de  Païs  où 
l’on  n’eftime  & l’on  ne  loue  la  Vertu  , les  beaux  talens , & l’adminiftration  fage  & fidèle 
des  Emplois  difficiles  & de  grande  conféqitencc.  Cependant , comme  on  prefume  que  les 
marques  d’honneur  fe  donnent  toujours  au  mérite,  parmi  tous  les  Peuples  civililcz  ; on 
regarde  ordinairement  un  Etranger , qui  a des  Emplois  confidérablcs  (il) , à peu  près  fur 
le  même  pié  qu’il  cft  confidéré  dans  fon  Païs  : mais  on  le  fait  par  pure  civilité  , & non 
en  verru  d’aucune  Obligation  parfaite  où  l’on  prétende  être, ni  où  l’on  foit  véritablement,, 
à ccc  égard. 

$.  XXV.  La  Naiflancc  étant  regardée,  parmi  pluficurs  Peuples, comme  une  chofe  qui 
emporte  quelque  dignité  ; il  ne  fera  pas  hors  de  propos,  avant  que  de  finir  cette  matière  , 
d’examiner  ici  avec  un  peu  de  loin  les  droits  & les  (s)  privilèges  de  laNoblcffe.  Il  ell  clair 
d’abord , qu’une  Naiffunce  iliuftrc  ne  donnepar  elle-même  ni  un  meilleur  tempérament, 
quoi  que  la  bonté  des  alimens,  dont  les  Gens  de  qualité  le  nourriffent  d’ordinaire, y con- 
tribue quelque  chofe  ;ni  un  génie  plus  excellent  ; ni  des  (entimens  & des  inclinations  plus 
nobles.  Un  fimplc  Roturier  peut  le  trouver  aullï  avantageufement  pourvu  de  tout  cela  ;& 
la  Nature  ne  produit  pas  d’une  autre  manière,  ni  d’une  meilleure  pâte,  les  Gensdc  qua- 
lité , que  le  menu  peuple.  La  Fidélité  Conjugale  cft  ou  peut  être  gardée  aufli  inviolablc- 
rnent  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du  commun , que  dms  ceux  des  Gentilshommes  ; 
Sc  l’on  auroit  bien  de  la  peine  à perfuader,  que  les  lits  d’or  & de  pourpre  foient  moins 
fouvent  témoins  des  galanteries  des  Femmes, queles  couchettes  fimples  & fans  ornement. 
On  peut  dire  au  contraire,  que  ce  font  les  Dames  de  (i)  qualité,  qui  donnent  l’exemple 
aux  Femmes  du  commun  : de  forte  que,  quand  même  les  Enfans  hériteroient  toujours 

de 


$.  XXV.  (I)  E*  /l  tbiau v 

y»yno‘.tu  xnxir, . 

Eunpid.  in  Htppolit.  coron,  vcif.  409,410. 
(»)  Ce  font  des  vois  de  Mr.  Dt$re«ux{  Sat.V.p.ji.)  que 
j’ai  employez.  , p-ree  qu’ils  exprimai:  rocivcillcufciacut 
bjen  la  pcniccde  mon  Auteur» 
iJJ  Foetal  CrCJhtnr  fjTtibvt  , & bonis, 
lloiar.  I ih.  JV.  Ül.  IV.  Vtrf. 

(4I  tJjjo.  ei  coram  m:««i  7*4  imb.it,  illij  ti Ujtiêreuii, 


vü'uu,  ir  #£»»«*  tu  r ru  «ri  art*  pii  frjrfjrum  : trirtuitm  k on 
rtlttji’.trt  j ntque  poteront . t*  toU  nique  dntur  dono,neque 
j(tipi;ur.  Manu»  , daji*  SaUajic  > Bell.  Ju^orf/a.  Cap. 
LXXX1X.  ii.  fine. 

(1)  j»  Lcj  Grands  ne  doivent  point  aimer  les  premiers 
s»  teins  , ils  r c leur  tout  point  favorables  : il  ell  mil': 
» peur  eux  d'y  voir  , que  nous  fotuons  tous  do 
« de  la  iVzor.  Les  Hommes  tompoltnt  en  femble  un* 
aa  meure  famille  • il  n'y  a que  le  plus  ou  le  muiqt  <ia,ît 

3 j le 
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ou  doit  être  chaque  Citoyen.  L i v.  VI II.  Ch  a P.  IV. 
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delà  Vertu  de  ceux  à qui  ils  doivent  le  jour,  pluiieurs  (croient  bien  ciubiraflez  (b)  de  rt>)  Vojrei  D;»„. 

* ' r » Chryial1.  Otai-XV. 

prouver  > vt((  |ç  £omincn. 


- (2)  que  quelque  audacieux 


N'a  point  interrompu  le  cours  de  leurs  Aytux  i 
Et  que  leur  fang  tout  pur  avecque  leur  Noblt/fe 
Eft  pa/pijufqu  a eux  de  Lucrèce  en  Lucrèce. 


cernent  , P 1;S. 

I J.  M.ull  te 
6>«iw  , Lb.  II. 
Cap.  VII.  s • 
nam.  1. 


On  dit  ordinairement , que  ())  les  Vaillant  homme  ont  des  enfant  qui  leur  rejfcmblent  : 
mais  cette  maxime  fouffre  bien  des  exceptions;  & un  autre  proverbe  oppofé,  qui  porte, 
que  (c)  les  Enfant  des  grands  Nommes  ne  valent  rien  , fe  trouve  pour  le  moins  aufli  fou- 
vent  véritable.  Leurs  Ayeux, difoir  un  ancien  Romain  au  fujer  de  nlufieurs  Nobles  de  fon 
rems  , (4)  leurs  Ayeux  leur  ont  laijfc  ce  qui  pajfe  de  main  en  main, leurs  ricbcjfcs.leurs  ima- 
ges,la  mémoire  de  leurs  allions  : mais  ils  ne  leur  ont  pas  laijfé  leur  V ertu  , comme  ils  ne  le 
pouvaient  faire  , puis  que  la  V ertu  e/l  la  feule  chofe  du  monde  qu’on  ne  peut, ni  tranfmitlre, 
ni  recevoir  par  fucccffton.  De  plus , les  Gens  de  qualité  ne  font  pas  ordinairement  mieux 
élevez , que  les  autres  (d)  : au  contraire,  plus  la  fortune  leur  fournit  de  moyens  de  bien 
cultiver  leur  Efprir,plus  on  les  voit  en  abuferhonteufemenr,  pour  farisfaire  leurs  Pallions, 
& pour  nourrir  leur  vanité,  leur  fenfualité.lcur  parc(Te,&:  leurs  autres  Vices.  L’cxpéricn- 
cc  prouve  manifcftemenr.que  pluiieurs  Nobles  dégénèrent  tic  la  Vertu  de  leurs  Ancêtres, 
& font  le  deshonneur  Si  la  honte  de  leurRicc.  Au  conrrairc.on  a vu  pluiieurs  perlonncs 
de  balle  naiflance  s’élever,  par  leur  mérite,  aux  plus  hautes  D'gnfez.  Un  ancitn(e)  Ora- 
teur , pour  relever  les  avantages  de  la  Nobltflc,  dit,  qu’elle  ne  nflcmblc  pas  aux  autres 
biens  de  la  fortune,  qui  périllcnr  en  peu  de  tems  , ou  qui  pallcnt  bicn-tôr  de  l’un  à l’au- 
rrcimais  qu’elle  demeure  Toujours  attachée  aux  mêmes  perfonnes,  Si  q i’ainfi  c’cft  le  plus 
bel  hcriragc  que  l’on  puilîe  lai  dé  r à fes  Enfans.  Cependant,  (I  la  Naiflance  n’cft  foutenue 
d’un  (f)  mérite  pcrfonnel,ou  qu’elle  ne  donne  pas  quelque  droit  & quelque  privilège  par- 
ticulier dans  l'Etar;tout  cela  n empêche  pas,  à mon  avis  , qu’on  ne  doive  regarder  la  No- 
b'cflè  comme  une  vérirablc  chimère.  Concluons  , qu’il  n'y  a point  de  raifon  narurcllc.cn 
vertu  de  laquelle  la  Naiflance  toute  feule  donne  aux  Eufans  quelque  droit  d’hérircr  des 
Charges  & des  Dignité/  de  leurs  Pcrcs  ; d’autant  mieux  (5)  que  les  Nobles  Si  les  Rotu- 
riers defccndrnt  egalement  d’un  Père  commun,  & que  la  Nature  eft  la  mère  (C)  commune 
de  tous  les  Hommes. 


(c)  Ifernt’n  filîi 

tlOXX. 


(J)  Voyez  Pld'on. 
da«*  le  I.  .Alct- 
biadt , p 44o,  4 r. 
Id-Tveth.^nfUt, 
Rhetor.  L;b.  U. 
Cap  XV.  Stoh. 
Serm.  LXXXIV. 
LXXXV. 

(c)  l foirai. Eacoim 
Hc.cn. 


f f ) Auquel  eaj 
on  peur  effacer  U 
glorre  de  Ce  s An- 
ccrrc*.  Voyez  fj. 
b-ll.lib  IV.  Elcg. 

I.vetf.18* 


§.  XXVI.  Dans  plufîeurs  Païs  neanmoins  on  a trouvé  bon  d établir  , que  les  Ci-  dro!,t  dépen- 
toycns,qui  (i)  auroicnr  rendu  des  fervices  confidcrables  à l'Etat,  rranfmcrtroicnrà  leurs 
Enfans , comme  un  hérirage  naturel , le  rang  où  l'Etat  lcsauroic  élevez  pendant  leur  vie,  <b*qu:  e ai. 
avec  l’honneur,  les  droits,&  les  privilèges  qui  l’accompagnent  ; fans  qu'il  fut  befoin  pour 
cela  de  le  conférer  en  particulier  à chaque  Enfant  (a).  Comme  donc  ccc  avantage  eft  uni-  fai  voyez  //«**«■. 
quement  fondé  fur  Vinftitution , ou  fur  la  conceflion  du  Souverain  » du  moment  au ’cllc  fr^Tchap.'  xv\ 
ccfte,  il  n’y  a plus  de  différence  à cet  égard  entre  les  perfonnes  de  la  plus  haute  naiflance,  p’g  ^s.o  f>jj. 
& le  moindre  de  la  lie  du  peuple.  Lors  qu’un  Prince  anoblic^uciqu  un  il  ne  produit  par 
là  aucun  changement  ni  dans  fon  origine  ni  dans  faconftitution  naturelle,  & il  n'infpirc 
pas  dans  fon  amc  des  fentimens  plus  beaux  & plus  héroïques:  il  ne  fait  qu’ordonner  qu'il 
lait  ccnfc  déformais  d’une  condition  oppofee  a celle  des  Roturiers  (b) , en  forte  qu’il  la  (b)  Voyez , d.inj 

tranf-  Hérodote,  rîb.  u, 

pjg.  «.j.  Ed.  u. 

Stc,'k.  ce  que  i'on 

y ► le  dégrc  de  parourr.  Lot  Prujfre » Caractère*  ou  Mccum  l'un  a dtïtUîe  matin.  rapporte  du  badin 

de  ce  ficelé  , joS.  Cc'a  eft  agréablement  exprime  dans  L’antre  l’aprefdinie  fl  o;  , dont  A:;*- 

(tf)  Fndtt;q-iAm  «go  raturant  uram  , fr  cmnrrrm  tm.  f,,  fît  laite  la  ftj. 
vi  'ttt  txifi  , fed  forh(ftinK*4  qutmt;uc  ^ererolîjjirnt  m ■ «uc  d'une  Divijh- 
Mariu*  ♦ dan*  la  Harangue  rapportée  par  Üallujie  , tell.  t£. 

Lu^urh.  Cap.  LXXXVIII.  Ed-  faafT  % 

$.  XXVI.  fit  Tir  yxf  ir  roît  /«»•  * iyalie  yt- 

r4|itîyiif  >t  «si/it  iv^inît  Lfîhonaôcj.  (’r../. 

bnjutena,  yjg  îc8.  LÀ.  fat  ch.  l 'Autr.  r ciuMUcpaftÂgc. 

Itia  U) 


Ckiveitii'un  Auteur  mo  lernc  : 

D’Adam  tiour  fommti  tcui  enfant  : 
La  frewvt  en  tfl  ernnue  ; 

Et  <jvrre.Hr  n»i  preWerx  parent 
OutSntne'  la  charrue. 

Mait  lai  dr  cultiver  enfin 
Sa  terre  Ubeuue  » 
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fc)  Voyez  Cul. 
Lib.VI  Tr-Vlll. 
De  jure  Matc  irum 
ttwtt!  i mm  , &•  de 
ratdlibut  rdii • 

tuendit . 

Les  Titres  Je  No- 
blcflc  fout  néan- 
moins ordinaire* 
iikiu  i ou  doivent 
du  moins  être  fon- 
der fur  quelque 
mente» 


®n  qnoî  confîfto’t 
la  Noble  (Te  parmi 
les  R'mâirt’  » dans 
les  prémicis  fic- 
elés depuis  ‘a  fon 
dation  de  l'irai  * 

(a)  Voyez  7*.  &»v. 
Lib.  1.  Cap.  VIH, 

(b)  Plebs. 

<C)  ' Pétri  ni . 

<d,i  Voyez  T lut  MT- 
yut  in  Ron.nl.  p. 
*4*  D.  êf 
Jlom.  p.178.  C.D. 
qui  coifoni  néan- 
moins 1er  Pji/i  ou 
les  Sénateurs  avec 
les  Pétri  lit  ns  , üu 
kttrs  cnfiuu. 
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tran (mettre  à fes  Defccndans.avec  tous  les  droits  & les  privilèges  qui  y font  attachez.  Au 
contraire,  lorsqiAn  Gentilhomme  cft  dégradé,  ou  pour  quelque  Crime,  ou  pour  avoir 
violé  les.  Loi*  de  la  Noblefle  établies  dans  le  P aïs;  il  ne  le  fait  pour  cela  aucune  révolution 
ni  dans  fa  conftitution  naturelle,  ni  dans  fonElprit,  ni  dans  le  fang  qu'il  a reçu  de  fes 
Ancêtres  : il  n’en  cft  pas  moins  né  de  Parens  Nobles  ; tout  ce  qu’il  y a c’cft  qn’on  le  dé- 
pouillcdu  rang  & des  droits  qui  conviennent  à la  Nob'elf;  félon  les  Loi*  de  l’Etauaprcs 
quoi  il  devient  incontinent  Roturier.  De  même  la  (2)  légitimation  d’un  Bâtard , & la  ré- 
habilitation (c)  d’une  Famille  qui  avoir  dérogé  à la  noblefle,  ne  produifent  que  des  ef- 
fets Moraux  (3) , c’tfl-à  dire,  quelques  droits  que  l’on  n’avoit  pas  , ou  que  l’on  avoic 
perdus. 

§.  XXVII.  I l faut  avouer  pourtant,  que  , parmi  la  plupart  des  Peuples , on  n’a  donné 
des  titres  de  Noblefle  qu’en  confidération  de  quelque  mérite,  & des  belles  Actions  par 
lefquelles  un  Citoyen  avoir  rendu  fcrvice à l’Etat.  Ç’cft  qu’on  croyoit,quc  la  Vertu  en  fe- 
roit  plus  cft:mée,lorsque  les  Récompenfes  ne  s'arrêteraient  pas  à celui  à qui  elle  les  aurait 
procurées , & qu’elles  pafleroient  encore  aux  perfonnes  que  la  Nature  lui  rend  les  plus 
chères.  D’ailleurs , on  avoir  lieu  d’efpérer , que  cela  engagerait  les  Citoyens  à rechercher 
avec  plus  d'ardeur  ces  fortes  de  Récompenfes  honorables , qu’ils  pourraient  tranfmcrtre  à 
leurs  Enfans,  & à leur  poftériré  la  plus  reculée.  On  s’imaginoit  aulft  , que  les  Enfans  ani- 
mez par  l’exemple  dclcurs  Pères,  imiteraient  leur  Vertu , & confcrvcroicnt  l’éclat  de  leur 
rang  par  les  memes  voyes  qu’il  avoir  été  aquis.  D’autre  côté,  il  y avoitapparence,quclcs 
Pères  n’oublieraient  rien  pour  donner  à l’Etat  des  Citoyens  qui  ne  deshonoraflent  pas  ceux 
qui  les  avoient  mis  au  monde.  Depuis  que  laif.gc  cur  rendu  la  Noblefle  héréditaire , il 
ctoit  naturel  aufli,  que  les  Nobles  flirtent  fort  délicats  fur  le  choix  des  Femmes  qu’ils  vou- 
loientépoufer,  foit  pour  ne  pas fruftrer  leur  poftérité,  en  fcméfalliant,  des  droits  &des 
privilèges  de  la  Noblelîe  ; foit  pour  ne  pas  fe  ravaler  cux-mcmes  en  fc  mariant  avec  des 
Femmes  d’une  condition  au  deflous  de  la  leur,  ou  de  peur  que  les  filles  de  riches  Mar- 
chands ne  fuflent  recherchées  préférablement  à ccllesdcs  Gentilshommes  pauvres.  Erafin 
que  l’on  ne  pût  pas  contcftcr  un  jour  aux  Enfans  leurs  titres  de  Noblefle,  il  Falloir  que 
chacun  conlervâtavec  beaucoup  de  foin  la  fuite  de  fes  Ancêtres-, dequoi  les  Roturiers  n’ont 
que  faire  de  s’embarafler  , leur  mérite  êc  leur  indufttie  propre  étant  l’unique  foutee  de 
leurs  droirs  & de  leurs  privilèges. 

$.  XX  VIII.  Pour  illuftrer  tout  ceci  , il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  avec 
un  peu  de  foin  les  conftitutions  des  Romains  au  fujec  de  la  Noblefle.  Romains , pour  for- 
mer un  Corps  d’Etat  de  cette  multitude  de  cens  de  toute  forte  qui  s’étoient  ramaflez  au. 
tour  de  lui , en  (a)  choifitcenc  des  plus  notables,  pour  compoier  fon  Confeil  , & il  les 
appclla  Pires , foit  àcaufe  de  leur  âge,  ou  commcun  (impie  titre  qui  marquoit  leur  Em- 
ploi : tout  le  refte  fut  nommé  Peuple  (b).  Les  Enfans  de  ces  Sénateurs  s'appelèrent  Pa- 
triciens (c),  comme  qui  dirait,  defeendtu  des  Pires , ce  qui  eft  l’Etimologie  la  plus  (im- 
pie i ou  , comme  le  prétendent  d’autres  (d)  , à caufc  qu’ils  croient  les  fculs  qui  puflent 
montrer  leurs  Pères  j les  autres  n’étant  que  des  Efclaves  fugitifs  , des  bandits , dont  on 
ne  pouvoit  favoit  le  père,  ou  qui  fortoient  de  Patens  Efclaves.  Pour  preuve  de  cela  on  al- 


(1)  C’eft  en  ce  fens , ajoinoit  nuire  A\»ieur  , qu'il  faut 
entendre  Ici  paroles  fuivantd  d’un  ancien  Poète  : 

Ov  yàf  9 fx»  , ocîtit'  u , 

DCA’  Il  fi, • lifltutl  <wi/ K , 

xÇjftjfAa  , jtt.aif.it •ar«7/#r. 

» Ce  qui  «il  des  honnête»  nr  f.u.'tm  jamais  devenir  hon- 
»>  nêtlî  stucs  enfans illégitimes  être  déchargez  de  la 
»>  tache  de  leur  naiffance.  lurifiJ.  tn  Thatntff  verf.  8n, 

trf-ll- 

(5}  L'Auteur  remarquoic  ici , que»  parmi  les  anciens 
'Jfantétt. • f Clteiim  pjfTi  des ’pétrieitKt  dans  les  Fa- 
kbit,  nuit  » pour  fuuvon  cîjc  Txitufl  WU  Icuplc, 


Efitem.  T.  1 iviï  , Lib.  CIII.  Voyez  quelque  ebofe  de 
fcmblaü.w  dans  1 ’hifi  de  Fhrenee  » par  Nie»  MaJnatvel, 

Lib.  111.  & V. 

$-XXVHI.(j)  Et  tetmstn  m/  lonjjt  TefeiAt,lo'’gtqme*evolv*s 

h éii  i».  fars;  dediuit  éfylc. 

Aiâ/.ruM  f rtrius  nutfrms  fait  tilt  tucrum» 
jint  féjhr  fnilt  «*/  i[l»d,sjuod  duere  »vl». 
fnven,  Sat.  VIll»  171,(7 
J’ai  fui vt  U verfion  du  P.  Tar/er#* . 

• 1)  Car  » comme  ]e  remarque  Tue  I.eWt  * parmi  un 
reople  nouvel  cmem  formé,  i!  n’y  a point  de  Noblclle 
qui  vicsse  de  lois  , & que  la  .Venu  i»c  ûouhc.  In 

/*• 
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ou  doit  ctre  chaque  Citoyen.  Liv.  VIII.  Chap.  IV^  437 

Icguoit  que  toutes  les  fois  que  les  Rois  fiifoicnt  afTcmblcr  les  Patriciens , l^Icraut  les 
appdloit  par  leur  nom  & par  celui  de  leur  pérc;  au  lieu  que,  quand  ils.faifoient afTcm- 
bler  le  Peuple , on  l’appelloit  avec  unccfpcce  de  cor.  Mais  Dervjs  ef Halicarnajfe  (e),don- 
nant,  à fon  ordinaire,  une  interprétation  plus  favorableau  fondement  de  cette  coutume, 
fourient , qu’on  n’cmployoit  ce  cor  que  pour  avoir  plutôt  fait.  Quoi  qu’il  en  foir,i!  parole 
par  un  palTigedc  (f)  TittLive,  que  les  premiers  Patriciens  n 'croient  autre  chofe  que  des 

fens  qui  pouvoient  montrer  leur  père,  c ’eft- à-dire,  qui  étoient  de  condition  libre.  Un 
oè'te  Satirique  fe  fert  aufli  de  cette  raifon,  pour  rabattre  l’orgueil  de  la  Noblcfl'c  Romai- 
ne: (1)  Quelle  folie!  (dit-il)  peur  reprendre  Je  bien  haut  l'origine  de  vôtre  race , vota  allez, 
remonter  jufqu'a  quelque  infâme  feilirat.  aillez. , le  premier  de  vos  Ayeux  , tel  que  vêtu 
prétendez  qu'il  fût , étoit  fans  doute  ou  Porcher,  ou  ....  te  dirai-je ? Non.  Taifons  noue. 
D’où  il  paroît  que,  dans  les  commencement,  c’éroità  Rome  (i)  un  titre  fuffifanedeNo- 
blcfle,  que  d’erre  né  d’un  Mariage  légitime , Si  de  Païens  libres.  Mais , dans  la  fuite,  les 
Plébéiens  ayant  obtenu  permifïïon  de  s’allier  avec  les  Familles  Patriciennes  , par  des  Ma- 
riages, Si  le  tems  ayant  effacé  le  deshonneur  de  leur  origine , fi  tanteft  qu’il  y en  eut  ; les 
Patriciens , pour  fc  diftinguer  de  quelque  autre  manière , inventèrent  de  certaines  Céré- 
monies S c de  certains  Sacrifices  (g)  qui  fe  perpétuoient  dans  leurs  Familles  ; & , fous  ce 
prétexte,  ils  prétendirent,  que  les  Charges  ne  dévoient  être  que  pour  eux,  comme  ayant 
fculs  le  droit  des  Aufpices,fans  quoi  on  11c  faifoit  aucune  création.Sc  l’on  n’entreprenoie 
aucune  affiire  confidcrable. 

$.  XXIX.  La  Dignité  de  Sénateur,  & les  Charges , étant  enfuitc  devenues  commu- 
nes aux  deux  Ordres , les  Romains  firent  confiftcr  leur  Nobleflc  dans  le  grand  nombre  de 
leurs  Ancêtres  qui  avoienc  été  diftinguez  par  leurs  Emplois , plutôt  que  dans  l’antiquité 
de  leur  race  , ou  dans  une  extra&ion  qui  remontât  jufqu’aux  premiers  Patriciens.  Depuis 
cela,  les  Familles  Nobles  commencèrent  à être  divifées  en  Patriciennes , & (a)  Plébéien- 
nes’, car  pour  ce  qui  cft  des  Chevaliers , (i)  ilstiétoicnt  pas  Nobles,  à parler  proprement, 
félon  les  idées  & Vufage  des  Romains.  Ainfi,  dans  les  derniers  ficelés , la  Nobleflc  Romai- 
ne ne  faifoit  pas  un  Ordre  à part,  diftingué  des  autres  par  quelques  droits  ou  quelques 
privilèges  parriculiers:mais  quiconque  pouvoir  étaler  dans  fes  fa!ons(b)de  vieux  Portraits 
en  cire  des  Généraux  d’armée,  des  Con  fuis , des  Dictateurs , fes  Ancêtres,  ou  s’étoit 
pouffé  lui-même  aux  Charges  par  fon  mérite,  étoit  réputé  Noble,  de  quelque  Ordre  qu’il 
fût  d’ailleurs.  Or , quoi  qu’il  y eût  à Rome  pluficurs  Charges,  qui  étoient  pour  les  affai- 
res de  la  Guerre,  auffi  bien  que  pour  celles  de  la  Paix,  comme,  les  Dictateurs , les 
(c)  Meftres  de  camp , les  Confuls,\cs  Préteurs  : cependant,  comme  la  Paix  cft  un  état  or- 
dinaire, au  lieu  que  la  Guerre  n’eft  qu’un  accident  extraordinaire  ; Si  que  mêm^lc  nom 
&la  nature  des  ces  Charges  fcmblc  tenir  de  la  première,  plus  que  de  l'autre;  il  cft  clair, 
que  la  Nobleflc  Romaine  devoit  fon  origine  à la  Paix,  plus  qu’à  la  Guerre.  Et  au  fond 
il  n’auroit  pas  été  convenable,  que  la  Vertu  Militaire  toute  feu!e,fans  quelque  Emploi  &i 
quelque  Commandement,  fût  un  titre  de  Noblcffe,qui  donnât  un  rang  & des  privilèges 

{larriculicrs,  dans  un  Etat  où  tous  les  Citoyens  étoient  Soldats.  Ainfi  tout  l’avantage  de 
a NoblefTc,  parmi  les  Romains,  confiftoit  prefque  à faciliter  le  chemin  des  Honneurs  Sc 
desDignitcz.  $.  XXX.. 


*P<fa\o ow*ir»  rrpentînai  atçtit  tx  Virt**t  SchU  tar  tfl. 

lib.  I.  Cap.  XXXIV*  C*e  ‘ pour  cela  , cominuoit  nôtre 
Autour  » que  le*  l'atrium*  piétcndoient  être  1er  fc«ls  qui 
enflent  use  Race  ou  une  Famille  bien  connue  , ( Ctrtt  ) ^ 
fit  qu'il*  *’a,  p.-llo  ent  enir’eux  Ger.nltt.  ( Voyez  C tetr.  in 
Topait,  Cap.  VI.  ê<  t ■ol-tiat  in  7"»f.  ) d*où  lire  fon  ori- 
gine U rmoc  de  Gentilhomme,  dan*  1rs  Langue*  Modernes» 
venue,  de  la  Laine  ; mais  la  ns  les  fiêilet  Un  van  t 'es  f/e- 
keitKt  **armb  lêrenr  1c  même  avantage  Voyez  t'f.Contmn. 
C*>mm  Civ.  Ltb.ll.  Cap.  XI* 

XXIX.  (1)  Teaitt  , à la  vérité  » ( ajoutoit  ici  nôtre 
Aoacut  j du  a»  lu  jet  tola  » qu’il  étoit  pçtit-fiU  dc- 


deux  Intendant  de  l’Empereur , et  qni  tfl  U nobltfft  des 
Chtvetlicn.  "VlTitmque  a\  tn  7 'ftitxato*em  Lot  fatum  ha  - 
huit  : q rat  EQ^tSTM»  nobiutas  tfl.  Mau  cela  veut  dite 
feulement  que  comme  ceux  qui  font  de  la  race  de  Séna- 
teur* , liieot  leur  Nobleflc  des  Charges  du  premier  or- 
cite  < tx  àtUgflrdùhu*  Cnrnliben  ) : de  m.mejans  la  clarté 
des  Chevaliers  , c’écoir  Une  cfpécc  de  Noblertè  , que 
d'avoir  été  Intendant  de  1 Empereur  -,  puis  qu’aptes  la 
digo:  é de  Piétec  du  l’it  oirc  , il  n y en  avoit  guère*  de 
plu*  relevée  , à laquelle  un  Chevalier  t comme  tel  , put 
afpirer. 

Mi  3;  s:  XXX.. 


(e)  .Aniiq.  Rem. 

Lib.  IÎ.Cap.Vlir, 


Cf)  Lib.  X.  Cap. 
VIII.  vers  la  flrtt 


fg)  Tit.  IrV.  Vf. 
IV.  Cap.  II.  Lib. 
VI.  Cap.  XL.XLI. 
Lib.  X.  Cap.  VII. 
Mais  voyez  let  In- 
tttfrtttt , fur  l'O- 
raifon  de  Cittror , 
pour  Muttnn  ,Cap. 
II.  Sc  Ut.  GetU- 
frtd.  fur  Citer.  ,t d 
Fai7ri7.Lib.ViI  Ip. 
XXIX. 

Les  Charges  a- 
noblirent  dans  U 
fuite. 


(a)  Voycx  T.  Liv. 
Lit.  VI.  C*P. 
XXXVII.  vers  »a 
fin  : LU.  X.  Cap. 
VII.  & Mure/,  iu 
Cirer*  Fhilipp.  I. 
Cap.  XII. 

(b)  Voyez  fmvt- 
nul.  Sat.  VIII,  8, 
19  Sc  Clnnd  én. 
dr'ProSîm  &■  O'y» 
kni  Conflit,  vsrf.- 

*!•  d*AfJ* 

( ) Ma  «ifr?» 

Ml. 
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ïa  quoi  confiée 
aujourd'hui  ia  No- 
b.dlp  , parmi  U 
plupart  Je*  Peu- 
i .os  Je  V£*t*yc  t 


fa)  Dan t\*  Chine 
pourtant,  1:s  Gens 
de  Lettres  ont  le 
pas  devant  les 
c.cns  d.'cpéc. 

(U)  Dent  l'anti- 
quité par  oit  de  ce 

C|',!Ç  dit  L)lUil.  de 

J.ib.V.Cap. 
XXX.  Voyez  autli 
i | i . ■ . 
Cap»  X.  veilla  lin. 


Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  à'Ejfime 


(c*  Voyez  7.4K»fT.:- 
d u»,  in  ^lex-  Se- 
ter.  C.  LV1II.  où 
l*on  trouve  quel- 
que chofe  d'ap- 
prochant,fie  corn- 
m*  l'origine  des 
F itfs. 

(d)  Voyez  Cod.  L. 
IV.  lit.  LXTIJ. 

De  (otr.mereiii  {y 
merentor.  Lcg.III. 
fie  L b MI. Tic.  I. 

De  digr.iiatibuj  , 

Lrç.  VI •HttiJêt, 
Lib. II.  p.  s? 8.  E d. 
//.  Stef  ».  T.  Liv. 
L.XXI.  C.  LXIII. 
.fuv/na/.Sat.XIV. 
a<>9  Bodin,de  Ref. 
Lib.III.C.VUI. 
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§.  XXX^’ou  il  paroîr,  que  la  Nobltfle , dans  la  plupart  des  Etats  de  Y Europe,  cfl 
aujourd’hui  de  différente  nature , Si  a d’autres  droits  que  celle  des  anciens  Romains.  Par- 
mi nous  les  Noïles  font  un  Ordre  à part , diftmgué  desautres  Citoyens  par  le  rang  & la 
dignité  auffi  bien  que  par  certains  droits  Si  certains  privilèges  considérables.  De  plus, 
ce  ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  anoblilfcnt  par  elles-mêmes,  mais  le  Sou- 
verain donne  des  titres  de  Noblcflci  qui  bon  lui  femble,  & cela  plus  fouvenr  en  vue  (a)  de 
la  Vertu  Militaire,  qu’en  confidéracion  des  Vertus  Civiles;  comme  il  paroîc,  entr’autres 
chofcs , par  les  Armoiries  (b) , qui  distinguent  les  Familles  Nobles  les  unes  d’avec  les  au- 
tres , Si  d’avec  les  Roturières.  Voici  la  raifon  de  cette  dernière  différence.  Il  cft  certain, 
qu’à  confidércr  la  chofc  en  elle-même,  les  Gens  de  Robe  peuvent  rendre  à l’Etat  des  fer- 
vices  auffi  con (idc râbles,  que  les  Gens  d’Epéc  (i).  Intenter  des  Loix  utiles  & Salutaires; 
administrer  la  Jufliceavcc  intégrité;  trouver dequoi augmenter  Icsrichdfes de  l’Etar,cti 
contribuant  à introduire  Si  à faire  fleurir  les  Arts  Si  le  Commerce  ; adoucir  par  (on  Elo- 
quence les  cfpritsdu  Peuplc,&  les  tourner  du  coté  quilcit  néccffuirc  pour  le  Bien  Public; 
découvrit  & éluder  adroitement  les  mauvais  dcflcins  des  Etrangers  contre  nous;  ce  font 
toutes  chofcs  trcs-bellcs , Si  dignes  fans  contredic  des  plus  grands  honneurs.  Cependant 
on  n’en  fait  pas  toujours  autant  de  cas  qu’elles  le  méritent,  Sur  tout  parmi  les  ignorans  ; 
foit  parce  que  les  ralens  Si  les  belles  quaütez,  qui  en  Sont  le  principe,  ne  frappent  guéres 
les  Sens,  Si  par  confcqucnt  ne  fauroicnt  faire  que  peu  d’impreffion  furie  Vulgaire;  foie 
parce  que  l’exercice  en  paroîc  tranquille  Si  fans  aucun  rifquc.  Ainfi,  quoi  qu’au  fond  les 
Emplois  de  la  Paix  ne  puiSTcnt  être  exercez  fans  quelque  courage  Si  quelque  fermeté  d’a- 
mc;  des  Peuples  belliqueux  , & qui  aimoicnc  mieux  s’enrichira  la  pointe  de  l’épée  , que 
de  gaçncr  du  bien  à lafueurde  leur  vifage,  ont  regardé  comme  une  occupation  beaucoup 
plus  glorieufc , de  foutenir  avec  intrépidité  la  vue  de  l’appareil  terrible  de  la  Guerre , ou 
tout  menace  d’une  mort  prochaine.  Si  d’expofer  ainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens 
de  ce  monde,  pour  faire  vivre  les  autres  en  fureté  & i leur  aile.  D’où  vient  que,  dans  la 
“lûpart  des  Royaumes  de  Y Europe  , les  Gentilshommes  poffédent  leurs  terres  à titre  de 

iets,  qui  fontexemts  des  charges  impoSées  fur  les  biens  des  Roturiers,  moyennant  le 
fervice  que  le  Seigneur  (c)  cft  obligé  de  faire  dans  les  armées,  quand  l’Etat  le  requerra. 
C’cft  pour  cclaaulli  (d)  que  le  Négoce  cft  regardé  ordinairement  comme  incompatible 
avec  la  NobltSTe  ; non  qu’il  y ait  rien  de  bas  Si  de  déshonnête  en  lui-même(i) , mais  parce 
qu’il  détourneroit  les  Gentilshommes  des  exercices  militaires, 5c  qu  ainfi  i!  les  feroit  jouir 
gratuitement  de  leurs  Ficts  Si  de  leurs  privilèges.  Q_ic  s’il  y a des  Etats,  où  les  Gcntils- 

hom- 


l! 


P- 

f€o.  .A  ri  fl.  Tolit. 
Lit.  III.  C.  III. 


$.  XXX  (i)  » LaNob’rffc  expofe  fa  vie  pour  le  falut 
î>  de  l'Etat»  & pour  U gloire  du  Souverain.  Le  Magf- 
» trat  décharge  le  Prince  d'une  partie  du  foin  de  juger 
si  les  Peuples.  Voi'J  de  paie  8c  d'autre  des  fonÛ.uns 
» bien  fblimcs , 8t  d'une  mcrvcillcuic  utilité  : les  H orn- 
as mes  ne  font  gtiétes  capables  tic  plus  grande^  chofc*  fc 
» je  ne  fai  il' où  la  Robe  8c  l'Epée  ont  puile  ditjuoi  fc 

mrprilér  réciproquement.  La  Bruyère  « Caruûéics  ou 
MiE-.iis  de  ce  ficclc,  p.  jOf  EJ.  de  BtuxclUs  i tÿy-  Voyez 
„ Anilot . Ptoblem.  Scék.  XXVII.  QjxU*  V.  que  l’Auteur 
citoit  ici. 

(i)  D'autres  difent  , que  les  occupations  du  Négoce, 
fit  des  Arts  Méchaniquet , rendent  l'Efptit  incapable  de 
quelque  chofe  de  grand,  & que  les  Marchands  font  pref- 
que  tous  fumets  i des  Vices  bas  8c  indignes  d'un  honnête 
horcme  * lut  tout  au  Mcnfonge.  Voyez  EttUfifflirjue$ 
XXXVIII,  m,  fi:  foîv.  8c  < ictr  de  O flic.  Lib*I.Cap  XL  II. 
Quelquefois  auffi  on  tient  à déshonneur  de  taire  quel- 
que chofe  pour  de  l'arg  ot.  Voyez  pourtant  Bodin,  de 
Ref.  Lib.  III.  Cap.  VIII.  p u6>  V fitf*  Cc,Ur  ^mar- 
que cft  toute  de  PAuteut.  A joutons  , que  ce  n'cft  qu'avec 
le  temsque  le  Négoce  a été  regardé  comme  une  occupa- 
tion baffe  8c  inJign:  de  pciïouncs  diftinguées;  car  dans 


les  prémiers  liécles  , il  étoit  honorab'<*  Voyez  1*  Artheo* 
U^ie  üri'jne  de  Potier  t Lib.  I.  Cap  VIII.  pag.)l.  Ed.Lat» 

/ . But. 

$.  XXXI.  (O  Par  exemple  , les  Er  y f tient  ; Diod.  Sien'. 
Lib.  I.  Cap.  XCll.  les  Turcs  i Butbttj,  Epdt.  I.  les  Cbt- 
non  ; Neuhoff.  légat,  p.  iFo.  Martin.  Praer.  Hiftor.  Sus. 
Le  Roi  Tullnt  Heflilitu  Jifoir , que  la  Noblcflè  ne  con  fille 
que  dans  la  Vertu.  Otî  yàp  î»  ix\n  ritijri»  id^oiT.ur 

iv^iiuir  virap^ut  >*/zi*0/uir,  iU'  i»àf»Tf.  Dion.  Ha!i» 
catn.  Ut.  III.  p.  14*.  Ld.  sylb.Qxf.  XI.  Ld.  Oxou.  Tout 
ceci  cft  de  l'Auteur,  qui  citoit  encore  ce  vers  d’un  ancien 
Poète  Anonyme  : 

’Aiaf  iflf OS  kX  11»  / V9) liât. 

(t)  Voici  cncute  des  vers  de  Mr.  Dejfreanx  , que  j'ai 
empruntez  . pour  exprimer  en  peu  de  mots  ce  qu'il  y a de 
plus  conftdcrablc  dans  un  tas  de  citations  conlufes  , qui 
font  pie'.quc  une  page  de  mon  Orig  nal.  Ces  vers  loue 
tirez  de  la  Satyre  V.  du  Poète  François  . 8c  trcs-hcurcu- 
femcnc  imitez  de  la  Satyre  VIII.  de  lunenal  , qui  tiaite 
la  même  matière  , c'clr-i  dire  , des  faufles  idées  de  la  No- 
blc (Te  , 8c  du  foc  orgueil  des  Gentilshommes  , qui  n ont 
aucun  mérite  performcl.  — 

Tv£a  liitt  vtltrtf  exornent  vu  diquc  ter  a. 
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où  doit  être  chaque  Citoyen.  Li  v.  VIII.  Chat.  IV.  43$ 
hommes  peuvent,  fans  déroger,  s’adonner  à quelque  Commerce,  on  peut  dire  à coup  fur, 
que  leur  Noblcfle  ne  vient  pas  de  l’Epée. 

§.  XXXI.  Mais,  parmi  plufieurs(i)  Peuples,  tant  anciens,  que  modernes,  on  fait  peu  H y a tap  où 
de  cas  de  la  Naiflâncc  ; & les  Titres  de  Noblefic  font  uniquement  fondez  fur  le  mérite  dêu^'jSftàw™ 
pcrfonncl , fur  les  fcrvices  qu’on  rend  à lEtat,  Si  fur  1er  Emplois  Publics  qu’on  y exer- 
ce. Sans  examiner,  fi  cet  ulageeft  meilleur  que  le  nôtre,  il  eft  certain  du  moins,  que,  félon 
la  maxime  des  Sages  de  tout  tems , les  Nobles  doivent  fonder  leur  diftinétion  fur  leur 
Vertu,  beaucoup  plus  que  fur  le  fang  illuftre  d’où  ils  fortenr.- 

(1)  Qui  n'a  pour  s'appuyer  quant  vaine  Nobleffe  , 

Se  pare  infolemment  du  mérite  d'autrui , 

Et  me  vante  un  honneur  qui  ne  vient  pas  de  lui. 

• ••• 

On  ne  m'éblouit  point  d'une  apparence  vaine. 

La  Vertu  d'un  ctrttr  noble  ejt  la  marque  certaine. 

Si  vous  êtes  fort i de  ces  Héros  fameux , 

Montre z-nous  cette  ardeur  qu  on  vit  briller  en  eux  , 

Ce  zélé  pour  l'Honneur  , cette  horreur  pour  le  Vice.. 

RefpcElcf^vons  les  Loix  ? Fuyez  vous  l'injuftice  t 
Savez-vous  pour  la  Gloire  oublier  le  repos  , 
iy  dormir  en  plein  champ  le  harnois  fur  le  dos  ? 

Je  vous  comtois  pour  Noble  à ces  illujlres  marques. 

Alors  foyez  ijfrt  des  plus  fameux  Monarques. 

En  vain  un  faux  Cenfeur  voit  droit  vous  démentir 
Si  vous  nets  foriez  pas . vous  en  devez  fortir. 

Mais  fujftez-vous  ijftt  d Hercule  en  droite  ligne  , 

Si  vous  ne  faites  voir  qu  une  bajfejfe  indigne  ; 

Ce  long  amas  d’Ayeux  que  vous  d faniez  tous , 

Sont  autant  de  témoins  qui  parlent  contre  vous  ‘y 
Et  tout  ce  grand  éclat  de  leur  gloire  ternie  , 

Ne  fort  p tts  que  de  jour  a vitre  ignominie. 

II 4 * même  des  gens  qui  foutiennent.qu’il  (3)  eft  injuftede  donner  à quelqu’un,  unique- 
ment 


.A  tri  a % Habilités  f lu  efl  , etlf-c  .mie  a Jr trias. 
Paulus  , ici  Ci  flwj , xr l Orufus  mortb» j rflo  : 

Trim 4 mi  ht  débet  a-'tnti  bond  fondai  hoberi  • 
Jvfhtiéique  ténor,  fo&ir,  dUhjjuc  mtr  tnt  ! 

^4gt:ofc  proetrem.  ■■  ..  - — ■—  - — ■— 

"J  ane  inet  i Pico  nnmtrei  genm,  altdejat  fi  te 
Uomino  dsUBont,  omnem  litanida  p“gi:dtn 
Juter  Majora,  ipfumejae  Promothca  poroi. 

De  tfiftumtjuc  volet  prodvum  tibi  jumito  libre, 
Quad  fi  procipitem  ropii  ^imbitio  , ot.jne  libido, 

S i frongtt  virgot  fouorum  tn  (tngui  t,  fi  te 
Delctfor.t  hebetet  laj]»  h flore  [tiare  1 : 
lucipit  ifioram  eontrd  te  flore  foret. tant 
isobtliio  1,  • loromeju.  fmtm  prae ferre  qu  Jeudi*, 
v fyq.  <y  l'il;  <11,  0 f.'IO- 
i a dernière  penfée  cfl,cc  inc  femhlc,  prifc  de  la  Haranbue 
lie  Marias  » dan*  Soilafle  : Qaonto  vit*  illernm  [ 
frsetlorior , unti  horitm  foiordid  flagiiiofior.  Et  profcüb  tin 
fe  ret  hubet  : Mojoram  glorio  poflern  lumen  eU  j nerjtte 
bunOy  itttjur  tujld  temm  in  çren'io  pntiiur.  Dell.  Jilgorth. 
Cap.  IXXXVlll.  Voyez  là  dedus  la  Note  de  Mt.  f'vjjjè, 
]t  dsioui  Editeur)  qui  a’a  pat  oublié  de  etter  le  paflage 


de  Tttvtnol , comparé  avec  celui  ci#  Voici  maintenant 
le*  citut.ons  de  nûttc  Auieur  i Plot 0 , in  Tiùdteto  , pag. 
JiK-  C.  Edsi,  y vet  b.  Tf/tlon  Juif  , de  A lolthtote  : Horot. 
Sat.  L.  I.  Sac.  VI,  7,  8.  Set.  et.  de  Benefie.  Lib.  111.  Cap. 
XXVI11  Eptfl.  XL  IV.  Contrgv.  VI.  f.  y,  9 . Ed. G rottov, 
te  Htrc.  Fur  vetf.  3)9 , 40.  Herothan.  Lib.  V.  Cap.  I.- 
HoctiMt  * de  eonfd.  Philo/iph.  L»b.  111.  Mcitr.  VI. Dion.- 
Cbryfijiom.  p.  tj8.  B.  Oral!  XV.  De  firvitute  : Plurouh.- 
^Apopùihegm.  pag.  187.  B.  ^ipvpbth.  Loteit.  pag.  nj,  E.- 
& de  ’.itiofo  pudort  , p.  f)4.C.  StooetHJ,  Serm.  LXXX1V.  - 
LXXXV.  LXXXVI.  LXXXVI1.  Th,  trowne  , de  7 je/ir. 
Mtdtei , Part.  II.  Cap.  1. 

(3)  Cloitdiea  lotte  Milieon  , de  Cuivre  une  maxime  toute* 
oppoféc  , te  de  n‘avoir  égard  qu'au  méure. 

— — — ■ ■ — ■ ■ — Leïlt,  1 ex  0 * ni  b ut  orit 
F,vtbtt  j (9  méritant  » ucn  qnse  luudbulo  quorij  3 . 
kt  tjttdlu  , non  unde  forai.  - ■ — 

Lib.  II-  verf.  nj,0'  f'M-  Hcmf. 

Dans  Tite  J ive  , un  Tribun  «lu  Peuple  attribue  à l’obTer* 
vaiion  de  certe  maxime  > r.i*,g;and:ilcmcnt  de  la  Xcpu- 
bîique  Romaine.  E»g«  dam  n-ilum  fofltditur  genus  ,/«  <;«#> 
tniteret  yttrnt,  ertvil  trrptrum  fitmut.um.  Lib,  IV.  Cap.. 
III.  Autiei  citaiiont  de  .'àute.t. 

5>  XX  VJ.- 
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(a)  V^ez  Art  fl. - 

f h.  7(4».  Ad  II!. 
><en.  r.  verû  71 1. 

fmvéuél. 
Sut.  XI,  il. 


( b ) B.fri»».  de 
At'l1*.  7 lent.  Lib. 
VllI.CllI.nuni. 
*.  V -yez  amG 
jiJ • C-’-jJ. 

XIV. 

Fn  quel  feos  lu 
Honneurs  Ce  les 
i>»g:u:ez  dépen- 
dent de  la  volonté 
du  Souverain* 


(al  Voyez  T Livt, 
J.ih.  XXII.  C«f. 
XV.  XXVI, 


(b)  OiV.  I nêrt. 
tib.I  S ï>*  Voy»* 
aulfi  Pvljô <e  , Lib« 
V Cap.  XXVI.  & 
le  paître  d7//»«» 
d»r.,cité  ei-dciV.i, 
S 1*.  à la  ui4i  >c. 


(c’  Comme  on  fît, 
pat  c*cmp?c*à  l'é- 
gard des  t titan* 
OaUj>fci»« 

Voy. z l'Arrêt  de 
fa  condamnation» 
dans  Plut.tr ;»r.in 
XtOrji/jF'ii.Cap  i. 


44.0  Du  T ouvoir  quant  les  S durer. tins  de  régler  le  degré  d'Ejlioie 

ment  à caufc  Je  la  Naifl’ance  , qui  cft  une  chofe  qui  ne  dépenJoit  point  de  lui , & qui, 
par  elle-même  n’emporte  aucun  ménte.quclquc  exemption  de  certaines  charges  ou  impo- 
rtions de  l'Etat,  au  préjudice  des  autres  Citoycns,ou  de  le  préférer  par  cette  feule  raifort 
dans  la  diftribution  des  Emplois,  dont  les  Roturiers  font  autant,  ou  même  plus  capables, 
que  lui,  de  fe  bien  aquitcer  -,  fur  tout  lors  qu'il  s'agit  de  ces  Nobles,  (a)  qui  fembUnt  ni- 
treau  monde  que  pourboire  CT  munger,Sec.  C'cft  aulli  ( ajoute-t-on  ) un  defaut  confidcra- 
ble  dans  la  confiitutiond’un  Etar,que!c  Souverain  foit  dans  une  obligation  indifpcnfable 
de  n’élever  aux  Charges  Publiques  que  des  gens  d’un  certain  Ordre,  fans  qu’il  puifle  em- 
ployer les  autres  Citoyens  a ux  affaires  dont  ils  paroifienc  très-capables; fur  tout  s’il  ne  lui 
cft  pas  permis  d’aggreger  dans  ce  Corps  privilégié  des  perfonnes  qui  fediftinguenc  par 
leur  mérite.  Car , fi  un  1 rince  cft  réduit  à la  néccilké  d’amadouer  par  ce  moyen  la  No- 
blefic,  par  exemple,  afin  qu’elle  lui  aide  à tenir  mieux  en  bride  le  Peuple  ; c’cft  une  mar- 
que que  fapuiflancctft  fort  chancelante.  Se  prefquc  abattue, puis  qu’il  a befoin  de  fc  faire 
un  parti  parmi  fes  Sujets,  üc  de  fe  foutemr  par  adrclle  ; n’y  ayant  plus  moyen  de  mainte- 
nir fa  domination  par  la  feule  force  & le  feul  refpcét  de  l’Autorité  Souveraine.  Un  (b)  fa- 
meux Chancelier  A' Angleterre  remarque  aufii,  que  les  Etuis  qui  veulent  suggrtndir,  doi- 
vent bien  prendre  gurde  de  nt  pus  luijfer  trop  multiplier  lu  NobleJJ'e. 

§.  XXXII.  On  demande  ici  enfin,  li,  dans  les  Sociétez  Civiles,  les  Dignitcz  , Sc  les 
autres  marques  d’Honncur , dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée  , aufii 
bien  que  dans  leurorigine  î Sur  quoi  il  faut  djftinguer,  à mon  avis,  fi  ces  marques  d'hon- 
ncut  , avec  les  droits  qui  les  accompagnent , font  inféparablcmcnt  attachco»  à quelque 
Emploi  Public,  que  le  Souverain  a plein  pouvoir  de  conférer  à qui  bon  lui  fcmble  ; ou  fi 
elles  avoient  été  données  comme  un  bien  qui  devoir  appartenir  déformais  en  propre  au 
Citoyen  qui  les  rccevoit  5 Dans  le  prémicr  cas,  il  cftclair,  que  le  Souverain  a autant  de 
droit  d’en  difpofcr  comme  il  juge  à propos, que  de  donner  ou  d’ôter  les  Emplois  auxquels 
elles  font  attachées.  Ainfî,  lors  que  Fufius  Aiuximus  étant  Di&atcur  (a),  fouffrit  patiem- 
ment qu’on  lui  égalât  Minucius  Rufus , qui  n’étant  que  Mcftrc  de  camp  , de. oit  être  au 
defious  de  lui , félon  la  coutume  reçue  ; il  montra  non  feulement  beaucoup  de  grandeur 
d’ame,maisil  fît  encore  par  là  hommage  à l’Autorité  de  l’Etat.  Sur  ce  pic- là  , on  peut, 
comme  faifoic  autrefois  Solon , comparer  les  hommes  en  place  (b)  à des  Jcttons  , que  l’on 
fait  valoir  ce  qu’on  veut  (l).  Mais  lors  que  les  Citoyens  pofledent  quelque  Dignité  en 
propre,  (a)  on  nefauroit  régulièrement  la  leur  ôter  qu’en  punition  de  quelque  Crime  ; 
quoi  que,dans  un  befoin  preffant  de  l'Etat, on  puifle,fans  contredit,  fufpcndrc  pour  quel- 
que tems  , ou  abolir  même  tout  à fait  les  Immunitcz  Se  les  Privilèges  qui  y font  atta- 
chez.en  dédommageant  d’ailleurs  pat  quelque  aurre  endroit, autant  qu'il  eft  pofiîble, celui 
qui  reçoit  par-là  du  dommage:  car  tous  ces  droits  n’avoientétc  accordez  qu’avec  une  ex- 
ception tacite  dés  cas  de  grande  Néccftité;  Se  il  fcroitabfurde  de  prétendre  qu’ils  fuflène 
inviolables  au  préjudice  même  du  faluc  de  l'Etat. 

De  ce  que  nous  avons  dit  il  s’enfuit , que  l’on  peut , comme  cela  fe  pratique  auffi  en 
certains  Etats  (c),excluredes  Charges  & des  Dignicezles  Enfans  innoccnsd'un  Traître, 
ou  d’un  Criminel  de  Lèzc-Majefté;quoi  que  d'ailleurs  on  n’ait  aucun  droit  de  les  dépouil- 
ler de  YEftimc  Simple , ou  de  les  noter  d'infamie. 

CHA- 


$.  XXXII.  (i)  JufqQci-Ü  , ajoutoit  ici  l'Auteur  , on 
peut  admettre  ce  que  dit  l'utron  > dans  un  partage  cite 
ci  Jcfljj  » Liv.  1 1 1 . Ch.«p.  I-  J tiêt, f.  O-i  ncuuttiuins, 
continue. t-il  , le  mu:  d ’itrr  l'embu-  cnipottcr  1e  iciu» 
d'un  honucut  demandé  , plutôt  que  1a  puvauou  d’un 


honneur  déjà  aqttir.  # 9 

(i)  L'Auteur  cuoit  ici  ce  pjrtage  A'Elitn  : A AA’  • » 
ç/s’.i'  *»:r#  , /u % fusn»  i«r«i  , ti’«  fui  Aa»i.-r  , , 

A «Ceint  ifxifl’but* Ti,u *f  yècp  :t/>_7*‘ 

ti  /»  «.a/ii;»»  , ra  ii t»  «rtrifbiiu*  » I.  n*'0.» 

»>  x*i  lu  a 
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Lu  Pouvoir  des  Souverains  à V égard  des  biens  renferme &c.  441 


CHAPITRE  V. 

Du  P o u v o i R qu'ont  les  Souverains  de  disposer,  des  biens 
renfermez  dans  leurs  terres,  tant  de  ceux  des  Parti- 
culiers , que  du  Domaine  de  l'Etat , ou  de  la  Couronne. 


bien*  t en  ferme* 
dant  fesrrrreilort 
<J'«e  le  Royaume 
cil  fon  Pauimoi* 
ne  î 


J.  I.  pOiiR  favoir  jufqu’où  s’étend  le  P o u v o i R des  Souverains  s u r l e s Quel  r.»ovoir  ■ 
A.  biens  des  Citoyens,  il  faut  remarquer,  que  ce  droit  eft  fondé,  ou  fur  la 
nature  de  la  Souveraineté , confidérée  en  elle-même , ou  fur  les  différentes  manières  d'aqué- 
rir  l’ Autorité  Souveraine.  Commençons  par  le  dernier.  » 

I*  7 a ici  fans  contredit  une  grande  différence  entre  un  Souverain  (i)  qui  s’eft  fait  lui- 
même,  pour  ainfi  dire,  des  Sujets,  Si  qui  aaquis  un  plein  droit  de  Propriété  fur  lesbiens 
renfermez  dans  l'Etat  ; &C  un  autre  qui  a été  appcllé  au  Gouvernement  par  des  gens  qui 
pofledoient  en  propre  quelques  biens.  Dans  le  prémicr  cas , il  eft  clair , que  le  Souverain 
peut  difpofer  des  biens  renfermez  dans  les  Païs  de  fa  domination  , non  feulement  autant 
que  le  demande  la  nature  de  la  Souveraineté,  mais  encore  avec  un  droic  aulîi  abfolu  que 
celui  qu’a  chaque  Père  de  famille  fur  fon  propre  patrimoine.  De  forte  que , tant  qu’il  n’a 
rien  relâché  de  ion  droit,  les  Sujets  ne  jouilfentde  leurs  biens  que  de  la  meme  manière 
que  les  Efclavcs  difpofoicnt  autrefois  de  leur  Pécule,  c’eft-à-dirc,  qu’ils  les  poiledent  uni- 
quement fous  le  bon  plaifir  du  Roi , qui  peut  les  leur  ôter  toutes  fois  & quintes  qu’il  vou- 
dra. Cependant , s’il  leur  en  lai  (Te  la  poilcifion , ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui  leur  eft 
ncceftaire  pour  leur  nourriture,  & pour  les  autres  Defoins  de  la  vie  , comme  un  jufte  fa- 
laire  de  la  ^cine  qu’ils  prennent  de  les  garder,  de  les  cultiver,  ou  de  les  entretenir.  Ainii 
ce  n’eft  qu'a  l’égard  des  Sujets  d’un  Royaume  Patrimonial  que  l'on  doit  admettre  une 
maxime  que  Hobbes  étend  mal  à propos  à toutes  fortes  de  Citoyens  : (a)  Chaque  Citoyen , d,  cive,  Cap. 

ait-il, pojîéde  fet  biens  en  propre  par  rapport  àfes  Concitoyens, qui  ne  peuvent  y rien  préten-  VI'  ‘f. 
dre  , parce  qu'ils  font  fournis  aux  mimes  Loix  ; mais  aucun  Sujet  n’a  rien  en  propre  d l'ex- 
clu fon  du  droit  de  fon  Souverain  (b)  : de  mime  que,  dans  une  Famille  , aucun  Enfant  ne  (b)  nid.  cip.xir. 
pojféie  rien  en  propre,  qu  autant  que  fon  Père  le  veut.  Mais  , (î  le  Maîrred’un  Royaume 
Patrimonial  relâche  quelque  chofc  de  fon  droit,  les  Sujets  alors  auront  fur  leurs  biens  au-  XLVamr.fj^J" 
tant  de  droit  que  le  Souverain  leur  en  auramanifeftement  accordé  ; du  refte  le  Souverain  y ^ 
en  pourra  toujours  .difpofer  abfolumenr.  Pharaon , Roi  à,' Egypte  , par  exemple , ne  fe  s.i./.T" î.  câp 
réfcrvoitquc  la  cinquième  partie  (c)  des  fruits  du  Pais  .exccpré  lesbiens  des  (d)  Sacrifi-  xxl  • *-XXH.  & 
cateurs  , auxquels  la  Reine  Ifs  avoitdonné  la  troiiiémepartiedcs  terres , franches  de  tout  xl vu  ,’  aï!  G"'1 
impôr.  Parmi  les  anciens  (c)  Indiens , tout  le  Païs appartenoit  au  Roi , & ceux  qui  culti-  ,cl  *»"*«•■ . tiS. 
voienc  les  terres  avoienr  feulement  le  quart  des  revenus.  La  même  chofe  fe  voit  encore 
aujourd’hui  dans  (f)  le  Royaume  du  Grand  Mogol , où  le  Roi  hérite  auifi  des  biens  de  fes  P "<m.  m. 
Miniftres,  & de  ceux  des  Marchands.  Dans  (g)  le  Congo  , perfonne  n’a  rien  en  propre, 
qu’il  pu  i fie  tranfmettre  à fes  Héritiers , mais  tout  eft  au  Roi,  qui  donneà  qui  il  lui  plaît  t î c.>p  xi. 

1 adminiftrarion  de  l’ufufruit  des  biens  du  Païs.  Il  faut  pourtant  taire  attention  ici  à ce  qu’à 
{remarqué  (h)  un  Voyageur  Moderne,  que  le  droit  abfolu  des  Princes  de  l’Orient  fur  les  hui  .i«  m i. 

& * biens  Ll'-V 

• g > rdneird.lo,  t ^ 


«i  raifon  ( ~Arit}o>e  J de  croire  qu'il  y a bien  de  la  diffr- 
*»  reiice  entre  o'avi'ir  fo:m  élu  tout  teçu  une  chofe  • fie 
«t  en  être  dép  «ml  c.  ap.  è l avoir  r^u;,  Car  il  n’y  a pat 
»»  grand  mal.  à ne  pat  l'jqucrir  , nu  i il  eft  bien  fâcheux 
m d’en  è ie  piivé  , lois  qu’une  tou  on  l'a  obtenue.  Aar, 
J ou.  U. 


(h,  Rer,„tr  f Hifl. 


Htfl  Lib.  XIV  Cap.  I.  L’Auteur  renvoyoîf  encore  ici  i ae\  dtrni^r.c*. ré- 
la  Harangue  Je  Dion  Ckrjfojlomt  , i.nitu'.cc  , Klfditté,  c'Üu'g  Y*1" 

rrnn.iu-  iiifint  au  lïlîi»f  » _ 


la 

comme  ûifaut  au  lujet. 

CHAf.  V.  J.  i.  (*J  Voycj  c» -defini»  Liv.VlI. Chap.Vl 
f.  i<. 

kkk  (i) 


pu 

Mogol, 
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Dans  les  Etats,  où 
les  Sujets  l'ont 
ni  titres  de  leurs 
biens , le  Souve* 
raiu  n’y  a au  un 
droit  , qu’auranr 
qjc  le  demande  U 
nature  de  la  Sou 
t;  taikctc. 


<j>)  Voyez  Corn. 
ri  tpi  j. m MiUiad. 
C up.  11.  nuœ.  i. 


fb)  Voyez  Cttitf. 

XIV, 14,11,^,14. 
& ce  que  l’on  a 
dit  ci  dcflus  t Liv« 

iy.Ch.VI.f*|»4* 
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biens  de  leurs  Sujets , eft  caufe  que  ces  Païs-là , quelque  beaux  & fertiles  qu’ils  foîenrpat 
eux-mêmes,  deviennent  tous  les  jours  plus  déferrs,  plus  pauvres,  & plus  Darbares,ou  du 
moins  ne  font  pas  dans  un  état,  à beaucoup  près , fi  florilTant  que  la  plupart  des  Royau- 
mes de  nôtre  Europe,  où  les  Sujets  pofledent  quelque  chofe  en  propre  à lexclufion  même 
de  leur  Prince,  &où  les  Souverains  font  plus  réfervez  à diminuer  quelque  choie  de  la  li- 
berté que  les  Sujctsoncdc  difpofcr  de  leurs  biens  comme  bon  leur  (emble  (a). 

§.  II.  Mais  ii  y ades  Erats,où  les  Citoyens  pollèdent  leurs  biensen  propre,  fans  les 
tenir  originaircmcntdc  la  libéralité  duSouvcrain.Ccla  arrive  principalement  en  deux  ma- 
nières, ou  lors  qu'un  Peuple  s’eft  allé  établir  dans  quelque  Païs  fous  la  conduite  d’un  Roi 
qu’il  s’étoit  choifî  ; ou  lors  queplufieurs  Pères  de  famille,  qui  avoient  des  biens  en  pro- 
pre, fc  font  joints  enfemble  pour  formerune  Société  Civile, ou  font  entrez  dans  imEtae 
déjà  formé,  pour  fe  foumettre  eux  & leurs  Mens  au  Gouvernement  établi.  Dans  le  pré- 
mier  cas , le  Peuple , fous  la  conduite  de  fon  Chef,  s’empare  d’abord  en  commun  d’un 
Païs  borné  ou  par  la  Nature , ou  par  la  détermination  arbitraire  des  Hommes  ; après  quoi 
le  partage  s'en  fait  ou  parle  fort,  ou  par  le  réglement  (a)  du  Chef,  rarement  par  le  choir 
du  premier  occupant.  Or  quoi  qu’alors  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne 
foit  pas  tant  fondée  fur  fa  prifede  poflcffion , que  fur  l’alfignation  qui  lui  en  a été  faite 
par  le  Conduâeur  du  Peuple;  perfonne  ne  tient  pourtant  les  biens  delà  libéralité  de  ce 
Chef,  parce  que  ceux  qui  le  font  mis  fous  fa  conduite  dans  une  telle  expédition  ,-ontaquis 
un  droit  parfait  de  pollèder  en  propre  (b)  une  portion  du  Païs  dont  ils  fc  rendraient  maî- 
tres en  commun.  A plus  forte  raifon.la  Propriété  des  biens  des  Particuliers  ne  dcpend- 
cllc  pas  originairement  de  la  volonté &de  la  concelfion  d’un  Roi , à l’empire  duquel  plu- 
ficurs  Pcres  de  famille  libres  & indépendans  fe  font  fournis  deux-mêmes  avec  les  biens 

qu’ils 


(»)  On  peut  ajouter  ici  cm  partant- ( remarquait  nôtre 
Auteur  ) l’etiblirtement  des  anciens  Xncat  du  Pète h , qui 
vouloient  que  les  Sujets  cultivaient  leuts  terres , avant 
que  de  travailler  icelles  du  Roi  -,  parce»  difoicm  ils,  qu’il 
clk  imprrtible  qne  les  Sujets  prennent  foin,  comme  il  tant 
des  biens  de  leur  Piince  , fi  les  leurs  propres  ne  font  en 
bon  état  t fie  que  les  Citoyens  pauvres  ne  font  d’ aucune 
utilité  au  Public  ni  en  paix  ni  en  guerre.  Cartil.  de  U 
F'tga  , Hift.  des  Yncas»  Liv.  V,  Chajp.  II.  ^ 

S ■ II.  (il  *0  ri  xptiVftj  rùr  «-.AAm  t.x^ra  , itfoiH 
ipttïrra  , * /ssin/iRir^irnTà  itàr  noAiiêr  im- 
x.r/wtt f jTit>r«  AfkTHrfa.  » Il  vaut  mieux  vivre  en  l'o- 
sa cifté  , fie  être  allîité  dans  la  pnfl’cflîon  de  biens  mé  iio- 
ss  cres,  que  d'avotr  fcul  tout  le  bien  de  fes  Concitoyens, 
s>  en  étant  expofé  aux  dangers  inféparables  de  la  foliru- 
>j  de.  X enophon  , dans  In  Chofii  memirablel  de  Socrate, 
Lib.JI.p  dM.^itph.dp.  U!.f.i.F.d.O  zen.  Ce  n’efî 

qu'ai  ce  lais  ( ajoutait  noue  Auteur)  que  l'on  peut  ad- 
mettre les  pairies  fuivantes  de  Ctteren  : HotL  JureCivtli] 
(* b/aio*  nihil  efi  quart  explorât  t.m  cliqua  tu  piffit  cjfe,  quui 
rfu nntit.it  qui  J alienum  fit.  » Sans  Le  Dioir  Civil, on  ncl’au- 
ss  rois  bien  diitingucr  ce  qui  appartient  à chacun.  Qrat, 
pro  .Y.  Cotti m«.  Cap.  XXV.  Cet  Ocatcur  exprime  ailleurs 
plus  clairement  fa  peufee.  Comme  le  partage  cû  itcs  beau, 
]e  vais  le  rapporter  plus  au  long  que  ne  latloir  nôtre  Au- 
teur. lufTimu  autrui  lidei.'turn  tnt  ri,  qui  Rempubltcam 
adminifirabit,  at  (v*rn  qu if  que  tentai,  neque  de  b^rnt  pri- 
‘lutoTHm  fnlUii  miminulie  fint , ptxnitietè  rrum  Phihppus 
in  tnbur.Uu,  (,'tm  J tgtm  . dgr.1  nainfi  rrtt,  q*.tm  tamen  ««- 
ttquari  fanl?  f affût  tj},CT  mto  % (bernent tr  ft  moderatnm 
fr*bstit  : fed  faut  in  agenda  1 ttulta  populanter  , ir.no  lüud 
malri  t.eu  (fe  in  civttau  tint  m.Uia  bomn.um  ; qui  rem 
habitent.  Capital»!  orano, CT  ad  dquationem  horterum  pér- 
iment : qMa  peiie  et va  porrjfejît  major  ? liant  tHtm  »b  tau. 
fan»  tnaX'nti  , nt  put  ttntrtm  refjntblitA  fivitatefejut  tortïU- 
snlét  fuit,  riant  ttft  date  vatura  etr,gugibaninr  hommes» 
tamen  fpt  tntiojia  et. ntt ; fuantm  , urbmm  bretpJtj  ejxArt- 
fnar.t.  » La  prin  ipalecbofe  i quoi  ceux  qui  font  ctur~ 
as-gecdu  gouvernement  Je  la  République  doivent  j*nm- 


» dre  garde  . c’eft  que  le  bien  de  chaque  particulier  lui 
M foit  confervé  , & que  jamais  l’Autorité  Publique  ne 
l’entame.  Il  n’y  avoit  doue  lieu  de  plus  pernicieux 
**  que  la  Loi  que  7 ’bilif  put  entrept  it  de  faite  partir,  dans 
*»  le  tems  qu’il  écoit  Tribun  du  Peuple  , & qui  tendoit  à 
» faire  taire  un  nouveau  partage  destenes.  Il  cil  vrai 
m qu'il  ne  tu  pas  beaucoup  de  ilftllancc  , quand  il  vit 
qu’on  la  rcjcttoii;  6c  il  lit  paroîrrc  en  cela  une  grande 
**  mo.iéiation-  Mais  entre  les  autres  choies  que  l’envie 
” qu’il  avoir  de  taitc  plailîi  au  Peuple  lui  fît  Caire  , il 
» Un  échappa  un  mot  j’une  dangereufe  confcquencr  i 6c 
n on  lui  emen  lit  dire  (•ulYliqucinent  , qu’il  n’y  avoit  pas 
deux  mille  hommes  dans  la  ville  qui  euflènt  du  bien. 
w C’ctoic  uu  dtfeours  criminel  & teditieux  : car  cela 
**  n’alloit  pas  moins  qu  à rendre  le  b»cn  de  tout  le  mon- 
t»  de  égal  : 6c  rien  ne  lauroic  être  plus  pernicieux  : les 
j,  hommes  ne  s’étant  pottra  à tôt  met  des  Républiques, 
n que  pour  être  plus  en  état  de  confetvcr  chacun  le 
lieu.  Je  fai  bien  que  la  nature  les  porte  d’elle- mê* 
*•  me  \ s’unir  , 6c  i vivre  en  focicté.  Mais  ce  qui  leur 
*»  a tait  fcâ’ir  des  Villes  , 8c  qui  les  a obligez  de  s’y  re- 
» titer  , comme  dans  des  aziies  publics,  c’crt  pnnei- 
» paiement  l’ctpcrance  d’y  jouir  de  leurs  biens  en  fureté. 
7)r  Offic.  Lib.  II.  Cap.  XXI.  j’ai  fuivi  le  dernia  Tra- 
duAcuu 

(1)  L^utcur  ci  toit  ici  ce  partage  de  Slot  que  le  Philofo- 
phe  ï J net  Cixth  omnia  Xegii  fant  : CT  tamen  tlia  quorum 
ad  Relent  pertitut  nr.tvtrfa  pojfrfjio  , in  fingnlo»  dominos 
defirtptA  faut , CT  tonaquatqne  rt»  habet  pujjifferem  fumm, 
Itaqiu  date  Régi  & dmoum  %CT  manupinm  , CT  pecuniam 
poljumat  : net  domart  1U1  de  fuo  dteimur,  *Ad  Ktgtt  intm 
p ote fiat  omt:ium  pertinet  * ad  Jmguloj  propritta i.  Fine» 
Arhenicnlium  at>i  Campancruns  vocamut  , quoi  deinde 
inter  ftvttm»  privatd  ttTi/tir.uiione  tbjhi.guunt  : CT  M"* 
éter  huju»  an»  illin»  T^ipuilitet  tfi  : pars  dendt  fuo  do- 
mino quoque  ctufetur  : ideoque  donért  agrof  nojha  Rtipn. 
b'i(*  pofjstmus  , quanivi»  tiltut  tffe  ditantur  : qtûa  aliter 
itlms  fnnt,  aliter  tnt  1.  . . . Sub  optimo  Regc  omnta  Rex 
impute  pojjiiiei,  finguli  domir.io,  » Par  le  Droit  Civil  tout 


A 


dans  leurs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V. 
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tju’ïls  avoicnt  : Car,  quoi  qu’en  dife  (c)  Hobbes , il  eft  très-certain , que  ion  peut  avoir 
quelque  chofe  en  propre , hors  nlême  de  toure  Société  Civile.  Quand  on  lui  accorderoir, 
que  la  Nature  donne  droit  à chacun  fur  toutes  chofes  (d)  çcla  cmpêchcroit-il  qu’on  ne 
pût , par  des  Consentions , alfigncr  à chacun  fa  part  ï II  cil  vrai , que  les  Conventions  de 
deux  ou  de  peu  de  perfonnes  ne  diminueroient  rien  du  droit  originaire  des  autres  fur  une 
chofe  qui  éroit  auparavant  en  commun  : mais  fuppofe  quêtons  généralement  s’accordent 
à faire  un  partage,  par  quelque  Convention  ou  exprefle,  ou  tacite.il  n’y  a point  de  dou- 
te que  chacun  n’aqtriére  alors  un  droit  de  Propriété  fur  ce  qui  lui  eft  échu.  Ainfi  il  eft 
faux , que , comme  le  prérend  encore  Hobbes  (e)  , les  Pères  de  famille , qui  ne  dépendent 
ni  d’un  même  Père , ni  d' un  Al  astre  commun , ayent  droit  également  fur  toutes  chofes:i\\\oï 
que  dans  les  Sociércz  Civiles  , on  jouifle  fans  contredit  beaucoup  plus  furcmenr  (i)  de 
fes  biens.quc  fi  chacun  vivoit  dans  l’indépendance  de  l'Etat  de  Naturc.oùl’on  n’auroir  que 
fes  (f)  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  infultcs  d’autrui.  Dans  ces  Etats  donc  , 
•où  les  Sujets  ne  tiennent  pas  originairement  leurs  biens  de  la  libéralité  du  Souverain , le 
Prince  n’en  peue  difpofcr(i)  qu  autant  que  le  demande  la  nature  même  de  laSoaveraine- 
té  ; à moins  que  les  Sujets  cux-même&nc  lui  ayent  volontairement  donné  à cet  égard  un 
Pouvoir  plus  étendu. 

§.  II I.  Or  , le  Prince , entant  que  Souverain , a droit  en  trois  manières  principales  fur 
les  biens  de  fes  Sujets.  La  prémiérc  confille  à régler , par  des  Loix.l'ufage  que  chacun  do  t 
faire  de  fes  bi.ns  , conformément  a la  confervanon  & à l'avantage  de  l Etat  : La  fécon- 
dé, à exiger  des  Impôts  & des  Subfides  : Sc  la  dernière , à ufer  des  droits  du  Domaine  émi- 
nent. 

On  peut  rapporter  au  préraicr  chef,  i.  Les  (i)  Loix  Somptuaires  , par  lcfqucllcs  on 

preferit 


(c)  VU  fi, fri. 


(d}  Voyez  ri  def- 
fu» , Liv. III.  Ch. 
IV.  $.  ».i. 


(?)  De  Ciste , Ca*. 
VI.  $.  if.  Not.  i. 

V y 2 Cesr  f.  IV. 

4«XIII,f,&  futv. 

( f ) Voyez  Ce  nef. 
XXXIV,  ;o. 


Le  Prince,en  qua- 
lité de  Souvciam, 
peut  i.  Pirlctirc  i 
f.»  Su  je»,  par  cer- 
taines Loui'j  ma- 
nière dont  il,  doi- 
vent ufer  de  leuti 
biens. 


» & cependant  chaque  cho(e a fon  maître  6c 

s,  fon  poli. (1  ur  pjiticiilier.  A:nfi  on  peur  taire  un  don 
^ a»  Roi  J’unc  Mai  fon  » d'un  Eft  lave  * dune  fomme 
d jrççnt  ; fans  que  pour  cela  il  paflè  pour  recevoir  un 
**  prêtent  du  fieu  : cat  1rs  Rois  peuvent  oifpnfcr  de  tout 
•>  i la  vérité  .mais  cela  n*cmpc»hc  pas  que  chacun  n’ait 
^ la  proprié'c  le  fes  biens.  On  appelle  le  Pays  îles  Athê* 
Htm,  ou  des  Campant  en  i,  toute  l’étendue  des  terres  qui 
•*  appatticnuent  k tes  Peuples  , quoi  Que  chaque  Particu- 
••  lier  y ait  fa  portion  réparée  de  celle  des  autres.  Le 
•*  cn  '«  appartient  en  général  à l’Erat  : mai»  cha- 
m que  teirc  eft  -a  Particulier  qui  la  portêdc.  Ainfi  on 
1. peut  donner  fes  terres  â l'Eur , quoi  qu’on  dife  qu’el- 
les lui  appartiennent  i parce  qu'elles  font  d lui  d’une 

w autre  façon  qu’au  Propriétaire. S-  us  un  bon 

**  Prince  le  Roi  poficJe  tout  par  fon  Autorité  Souverai- 
ne  i fans  que  pour  cela  chacun  fort  moins  maître  de 
« fon  bien.  De  Benrfic.  Lih.  VlI.Cap.  IV.  V.  Les  Tyrans 
âu  contraire  8c  tes  mauvais  Princes  prétendent  > qu'aucun 
de  leui  s Sujets  n'a  rien  k lui  , 8c  que  tout  eft  i eux  , en 
forte  qu  ils  leur  en  laifT.nt  l'Ufuftuit  par  pure  giaec.  C’cft 
le  langage  de  t'Empertur  Frédéric  Rarbcro*]ft  , dans  lgf»- 
tHr*  wt  d?  <’onthitr%  Lib.j.vcrf.480.  CT'/Vqfa.quc  l’Auteur 
litoit  auffi  ; 

Quiiqu/J  habet  l'ictsffln,  quirqusd  cujlodit  avnrus , 
Quic/j nid  IM  octutiii  abftondit  terré  tavtrnii , 

Jure  noflrum,  populo  < oncedtmus  ufum. 

Rrge  faurstam  , Reçu  patet  tfj't  monetam  $ 

C-efa'ir  domino  fut  Cor  fa re  fal^rt  imago. 

Je  remarque,  que  dans  ces  Jeu*  derniers  vers  , on  fait 
allufion  à cr  que  'efus  Chnfl  dit  aux  Difciplcs  des  Tha- 
rificHt  , 6c  aux  Uéroditm  , apres  leur  avoir  demandé» 
4/e  qui  é’ott  l'image  (y  l'in  fenp  non  de  la  pièce  d’argent 
4jue  r’on  donno-t  pou'  le  tribut  ï De  Céfar  , lui  dirent- 
ils  ; fur  quoi  ii  Irur  répliqua  : 'Paye\  donc  i Céfar  ce  qui 
fftptrtinit  i Ctftr  » Cf  à Dim  ce  qui  appartient  i Dieu, 
Match-  XXII»  19.  8c  fuiv  Mais  cc'a  ne  prouve  pas  , que 
de  droit  tou»  1rs  biens  de»  Sujets  appatttcnncm  cn  pro- 
pre à Leur  Souverain»  comme  le  foutcnoicnc  mal  à pro- 


pos bien  des  Reforme % en  France  , qui  ér oient  dam  l’erreur 
à l’i^urd  des  droit 1 Cf  dt  l'autorité  du  Peine.  ( N«uv,  de 
la  Réfsubl.  des  Lettrcr  , Avril  1?0|.  p 4«f  ) Nôi»c  Sei- 
gneur veut  dire  feulement,  que  , puis  que  les  Juits  fc  fer* 
voient  de  la  Monnoye  del'Empcteur  > c ctoit  une  mai  que 
qu’il  étoit  maître  de  leur  Pays, 6c  qu’ils  le  recon  toifll  i nt 
tacitement  pour  leur  Souverain  légitime  -,  de  f rte  «ju’iîs 
dévoient  lui  obéir  en  tout  ce  qui  n’étoit  pas  coniraire 
aux  Loix  Divines.  Voyez  les  Interprètes  fur  ce  partage. 
Nôtre  Auteur  droit  üroiiui,  fur  /.  \ ou , XVI,  14.  8c  ce 
que  tondre  rappotte  , ( Tora.  II.  ) des  Empereurs  Claude 
8c  Adrien. 

S-  III.  (1)  Ecoutons  ici  ce  que  dit  en  peu  de  mots  le 
Sage  Mentor  k Télémaque  fon  E eve  dans  l’Art  du  Gou- 
vernement. » L'autre  mal  prcfque  incurable  1 dans  le 
„ Gmiverncment  des  Peuple»  ) ift  le  luxe.  Comme  la 
trop  grande  autorité  cmpoifoiinc  les  Rois,  le  luxe 
**  empoifonne  toute  une  Nation-  On  dit  , que  le  luxe 
” fert  1 noutrir  les  Pauvre»  aux  depen*  des  Riches,  com- 
» me  fi  le»  Pauvres  ne  pouvoient  pas  gagner  leur  vie 
M plus  utilement , en  multipliant  le»  liuiis  de  la  Terre, 
fans  amollir  les  Riches  par  des  tafti  «f mens  de  volupté. 
**  Tome  une  Nation  s'accoutume  à rcguucr  co  «.me  les 
" néccrti'.cz  de  la  vie  les  choies  les  pim  fupciflues  ; ce 
w font  tous  les  jouts  de  nouvelles  nécelB  cz  qu’on  in- 
n vente-  On  ne  peut  plus  fc  partir  de»  cho'  s qu’on  ne 
conno .doit  pas  trente  ans  auparavant.  Ce  luxe  s’ap- 
**  pelle  ben  goût  , pcrfeÔ'on  dei  Arts  : celte  l olitertè 
**  de  la  Nation  . ce  Vice  qui  en  attire  »ant  d’autres  , eft 
» loué  comme  une  Vertu  , il  répind  fa  contagion  tuf- 
„ qu’aux  derniers  de  la  lie  du  peuple.  Les  pioches  pa- 
rens  du  Roi  veulent  imiter  fa  m-.ginfi-cnre.  Ici  GianJl 
” celle  des  p^rens  du  Roi  s les  gens  médiocres  veulent 
**  égaler  les  Grands»  car  qui  eft  ce  qui  fc  tait  juftue  î 
**  Les  petits  veulent  pall:r  pour  médiocres  : tout  le  mon- 
» de  fait  plus  qu’il  ne  peut  le»  uns  par  farte  • 8c  pour 
a»  fc  ptéva  oir  de  leurs  richefles  $ Ici  autre»  par  nwuvaiie 
>»  honte,  6c  pour  cacher  leur  pauvre  é Ceux  mêm  » qui 
a*  fout  aflez  lagespour  ton  'frnet  un  ûgtaud  détordre» 
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44+  rouvrir  des  Souverains  à l'égard  des  biens  renfermez 

prefcrit  des  bornes  aux  dépenfes  non-nèccflaires,  qui  ruinent  les  Familles  des  Particuliers, 
(a)  voyez  Mi».  6c  appauvriil'ent  par  conféqucntrEtat,cn  fai  fane  pafTcr  (a)  l’argent  du  Païsaux  Etrangers» 
ci’ * xxiu  b r*  outrc  <îuc  ceux  qui  s’abandonnent  au  luxc,fe  mettent  par  là  dans  l’impuillancc  decontti- 
fl'.U  i «t/sii.  buer  aux  dépenfes  néceffàires  pour  le  bien  de  l’Etat  : car , fi  un  homme , par  exemple,  qui 
«c  xxviii.  fui  ne  jjépjnfj  que  deux  cinquièmes  de  fes  revenus  annuels,  donne  pour  les  impôts  deux  au- 
cif.xvni.in/».  très  cinquièmes , il  ne  s’incommode  point , 6c  il  augmente  de  plus  fon  capital  d’un  cin- 
quième; au  lieu  que,  s’il  dèpcnfc  tout  Ton  revenu , il  faut  pour  fournir  aux  contributions, 
ou  qu’il  prenne  de  fon  capital,  ou  qu’il  diminue  fes  dèpenfes  ordinaires,  a.  Les  Liix 
(b,  Voyez  DigrO.  (b)  contre  (i)  le  Jeu.  3.  Les  Loix  contre  les  (c)  Prodigues  en  général , fur  tout  contre 
cw  T ( TtiiVt°£  ccux  cîui  ont  Parc  au  Gouvernement  de  l’Etat  : car,  (3)  outre  qu  i/  eftftrt  difficile  de  bien 
xxxiil  iocjel'l  conduire  les  affaires  publiques  , lorsqu  inné  fait  pas  régler/es  affaires  domefiiquer,  le  moyen 
qU'tn  s'empêche  de  voler  les  deniers  publics,  lors  qu'on  fait  plus  de  dépenfe,quc  Ton  n'a  de 
cif.  mi.  Mil.  revtnui  t,-  Les  Loix  pour  régler  la  quantité  & la  qualité  des  chofes  que  chacun  peut  poJfé~ 
der.  Telle  étoità  Home  la  Loi  Licinicnne(d)cpii  défcndoit  d’avoir  plus  de  cinq  cens  arpens 

de 
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1 X.  Diftin». 

IXXXVI. 

(c)  Voyez  H trot- 
t liJ.  m Polit,  au 
fujei  de  Périandre. 

(d;  V oyez  hdai.n-  „ ne  jc  pont  pas  aftez  pour  ofer  lever  la  tête  Ici  piè- 
ce , de  Ltgib.  Ro-  „ mirii  , Sc  douner  des  exemple*  comraircs.  Toute  une 
m*n.  Voyez  d’au-  „ Na  .on  fetuinc:  toutes  les  condition*  fe  confondent, 
tre;  exemples  « „ L*  paillon  d’aquctir  du  bien  pour  foutenit  une  vaine 

Kombr. XXXVI, 7#  „ ^ptnfc  t corrompt  les  ames  les  plus  pûtes.  Il  n cft 
9 Anfiot.PolUic,  «plus  queftioo  que  d’êirc  riche  -,  on  emprunte,  on 
Lib.  II.  Cap.  V.  „ trompe,  on  ufe  de  mille  artifice*  indigne*  .jour  par- 
V!  r.  Sc  Lib.  VI.  „ venir.  Aventura  de  TéUmatjuet  Tom.V  pag.no, m. 
tjp.IV.p.417  B.  „ L’Hiftoire  nous  apprend  ( je  me  fers  maintenant  de* 
ï J Ptrif.  Pim.  propret  termes  de  Mr.  i-t  Clerc  , dans  le  Parrhafiand 
Lib  VI.Epift-XIX.  jo».  II.  p.  17^ , 5c  futv  ) » que  'nies  Céfidr  n'cnttcptît 
mhii.  4.  }.tx  But-  n de  fe  rendre  maître  de  la  liberté  de  fa  Patrie  , que  par* 
g >d.  Tir.  ^ ce  qu’il  ne  favoit  comment  payer  fes  dettes,  contrat* 

LXXXIV.  £•  1*  téet  par  une  prodigalité  czeeflive  , ni  comment  fou* 
* tenir  la  dèpcnfc  prodigicufe  qu’il  faifoit.  ( Voyez  Aue- 
**  tout  , dans  fa  Vie,  Cap.  XXX.)  Bien  de*  gens  n’entré* 
ta  rent  dans  fon  parti  , ou  dans  celui  de  Ponptc  , que 
n parce  qu'il*  n'avoient  plus  dequoi  fournir  au  luxe  , 
dans  lequel  ils  étoient  engagez  , fie  qu’il*  clpéroicnt 
" de  gagner,  par  la  Guerre  Civile  , dequoi  foutemr  leur 
premier  faite.  ( Voyez  SdUufi.  dd  Cafarem  , dt • R 
” ordtnanjd  , fie  le*  autres  Auteur*  de  ce  teins  là-  > • • . 
93  On  peut  dire  la  même  thofe  de  toute*  fortes  de  cri» 
93  mes , qui . pour  parler  ainfi  . heurtent  À toute  heure 
*•  1 la  porte  dtspetfonne»  indigentes  fie  faftueufcs  , fle 
**  qui  font  tartinent  exclu*  , quaud  ils  viennent  accom- 
„ pagotz  d’une  bonne  fomme  d'argent.  Pour  prévenir 
ces  maux  Si  cet  défordres,  il  n’y  a rien  de  plus  uti- 
le, que  de  bonnes  Loix  Somptuaires , qui  répriment 
**  le  luxe  i fie  que  l’on  farté  exécuter  rigouteurcmeiu. 
» Par  là  ....  Ôttl  à /‘argcwf  , qm  etl  ‘ d thvfe  du 
» monde  ld  pim  mtifibletfon  ufa^e  (fr  fon  lufire.  . . . IA 
w Ha  tvenitt , fi  pecunise  , ajiue  Maxime  omnium  ferme  set 
tfi,  nfitm  dtfjHt  dt  eu  s dément-  ( S a Un  fi.  Orat.I.  dt  Rtf. 
” ordm.  ) Par*  là  on  procure  enco'c  un  autre  avamage  à 
*•  l’Etat  , qui  n'ell  pas  de  pente  conléqucnce  1 c’eft  que 
m l’on  fc  marie  beaucoup  plus  facilement  , lors  qu’il  ne 
m faut  pas  faire  trop  de  dèpcnfc  , pour  foutemr  une  fa- 
mille ; que  lors  qu’on  ne  peut  pas  éviter  honnête* 
**  ment  cette  décente  , à laquelle  néanmoins  il  y a beau* 
**  coup  d'honneies  gens  , qui  ne  peuvent  pas  fuffi  e. 
•»  Audi  A-'g-fle  voulmt  corriger  |t*  moeurs  des  /(•* 
„ matas  , entre  Jiverfcs  Loix  qu’il  fit  . ou  qu’il  renou- 
velé , rétablir  en  même  teins  , &:  la  Loi  aompiuaiic, 
” Sc  celle  qui  impofoit  aux  Rontdini  la  néeertité  de  fc 
**  marier,  de  mantanJii  ardiaibnt.  ( Voyez  .SWrcne, dans 
» la  V'ie,  Cap,  XXXIV.  ) S’il  ne  put  ob  iger  le*  Sumauis 
■ à ob  rrver  U féconde  , il  y a grande  apparence  , que 
ce  ne  lut  q ie  parce  que  la  picm.érc  n éioit  pas  allez 
**  fève  e.  ( Voyez  Tatir.  Annal.  Lib.  II  Cap.  XXXVIf.) 
**  fi  faut  remarquée  eut  ic  , que  bien  dci  gm»  , qui 
^fuyinUo  maiia^e  pour  ia  xaifou  que  j’ai  dite,  ne  tout 


3>  aucun  fcrupuledc  commetue  toute*  fortes  de  débau- 
» chcs  t qui  vont  à ta  ruine  totale  fie  des  Familles  fie  de 
» l'Etat, 8c  que  l’on  prévicndioit  par  des  Loix  Somptuai* 

» rcs.  Voyez  ce  que  Mr.  êt  Cltu  ajoute  , au  fujet  delà 
République  de  Vinifie  , fit  Je  celle  de  OVKe'vr-  Pour  ren- 
dre ces  Loix  Somptuaires  plus  effi-aces  , le*  Prince*  fie 
les  Mettrais  doivent  , ( comme  le  dit  cncoie  Mr-  de 
Cdmbrai , dans  l’endroit  cité  ci-defljs)  par  l'exemple  de 
lenr  propre  modération  , faire  honte  d tout  ceux  f ni  aiment 
ute  depenfe  fathstHlt  encourager  les  /*•»£'», 7»o  font  bien 

aijes  d'etre  autonlr\dan>  une  hcniéic  fru&iltté.  Voici  là* 
de  (lus  un  beau  partage  de  AfvMiagnr  : » La  façon  , dit  il, 
m dequoi  no*  Lo  i cflayent  i tégler  les  folle*  fie  vaire* 
n dèpcnfc*  des  table*  fie  vêtemrns  , fcmblc  être  con- 
traire à fa  fin.  Le  vrai  rncy.’n  « ce  fuoit  d’engen» 
M drer  aux  hommes  le  mépris  de  l’or  8c  de  la  loye, 
u comme  de  choies  vainc*  fie  inutiles  j fie  nous  leur 
m augmentons  l’honneur  fie  le  prix  , qui  cft  une  bien 
M inepte  façon  pour  en  dégoûter  les  hommes.  Car 
n due  ainfi  , qu’il  n’y  aura  que  le»  Princes  qui  man- 
gent du  turbot  , q 11  puiftcnc  porter  du  velours  fie  de 
**  la  trèfle  d’or  , fie  l’interdire  au  peuple  i qu'ell-ce  au* 
» tre  chofe  que  mettre  en  crédit  ce*  chofc*  là  , fie  faire 
m croîuc  l’envie  à chacun  d’en  ufer*  Que  le*  Roisquit* 
— tent  hardiment  ces  marques  de  Grandeur  , il*  en  ont 
afl.-z  d’autres  ; tels  exee*  foin  plus  excufables  à tout 
**  autre  qu’à  un  Prince.  . • .C’eft  m-'ivcillc  tomme  U 
»•  coutume  en  ces  chofe*  in  îiffeicntes  , plante  aiiétnent 
n fie  fojdaiu  le  pié  de  fon  autorité  A peine  tùmcs- 
w nou*  un  an  pour  le  deuil  du  Roi  Henri  II.  à porter 
du  drap  à la  Cour  i il  eft  certain  que  déjà  , à l’opi- 
**  mon  d’un  chacun  » les  fuyes  étoient  venues  à telle 
« vilité  , que  fi  vous  en  voyiez  quelqu'un  vécu  , vous  en 
n faificz  incontinent  quelque  homme  de  vi  le.  Elles 
M étoient  demeutéts  en  partage  aux  Médecins  fie  aux 
Chirurgiens  : le  quoi  qu'un  chacun  fût  à peu  pies 
" vêtu  de  meme  , fi  avoit-il  d’ailleurs  aflez  de  diifinc- 
•»  tion*  apparentes  , des  quali  ez  des  homme*.  . • . Que 
M les  Rois  commencent  a quitter  ce*  dépenfes.  ce  fera 
n lait  en  un  rosis  fans  Edu  fie  fan*  Ordonnance  : nous 
iront  tous  aptes.  La  Loi  devroit  dire  au  rebours  ; 
" Que  le  cramoifi  fit  l’orfévterie  cft  défendue  à coure 
• ci'pé.c  de  gens  , fauf  aux  batt  eurs  fie  aux  Couttifau- 
» nci.  De  pareille  invention  corrigea  Ztltutnt  les 
« nururs  cotroir.puc*  de*  /,*  cnnu  fiée  tfi^ii  , Lvv.  I./ 

Chap.  XL1II.  Voyez  tes  Loix  èoZaltucus  citées  ci  def1- 
fus , Liv.  I Chap.  VI.  t.  14.  Kit.  1,.  On  tiouvcra  aufli 
de  bonnes  téfléxions  fur  le  Luxe  en  général  , dan*  un 
Traité  Fiançois  fur  cette  matière,  qui  parut  en  i7»f* 
fie  Jour  ou  voit  l’Extrait  dans  le  Journal  de  Pat  i s , de 
la  même  année  , pae  9 9 , c**  fMV  C.d.  de  Holl.  Nôtre 
Auieur  citou  ici  Tldfn  , de  Ltj^ib.  Lib.  VI  pag  #7->.D.F. 

üd. 
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dans  leurs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V.  445 

de  terre,  Se  plus  de  cent  pièces  de  gros  bé  rail , Se  de  cinq  cens  de  menu.  y.  Les  Loix  fe>  Voy«  E»y. 
qui  p réécrivent  des  bornes  aux  Don*  rions  , aux  Legs  , & au  pouvoir  de  faire  Tefiamenf,  *f**^,j  *cccEr 
comme  aufli  auxehofes  (c)  que  l’on  confacre  à des  uj'agcs  de  Religion ■ 6.  Les  Loix  (4)  qui  iib.xv.pag.4i4. 
défendent  de  pojféderon  d’aquérir  certaines  fortes  de  ckofes  ; comme,  parmi  les  anciens  gj’ 

Indiens  (f)  , les  Particuliers  ne  pouvoienc  point  nourrir  de  Cheval , ni  d’Eléphanr , ces 
Animaux  étant  rclcrvcz  pour  le  Roi.  7.  Les  Loix  (f)  centre  Hüijivctc  (g).  Se  contre 
(6)  ceux  qui  laiflent  dépérir  Jcur  bien , faute  de  foin  Se  de  culture.  8.  Eniin  , les  Loix  foi  crt  e«  1 . ■ 1 r c s 
qui  défendent  de  tranjporter  de  l’argent  hors  des  Etats , Se  qui  ne  permettent  de  trafiquer  ç'r£‘p'' 
avec  les  Etrangers  que  par  des  trocs  Se  des  échanges.  • LibA*vi.p'gS(',«. 

§.  IV.  * L t s Impôts  modiques , Se  employez  à un  bon  ufage,  n’étant  autre  chofë  qu’u-  Ej-  Gf  ; PJ:i  t» 
ne  efpcce  de  falaire  que  les  Particuliers  payent  à l’Etar,  pour  la  défenfe  de  leur  vie  Se  de  b.  k iTJtmf. 
leurs  biens, Sc  une  contribution  abfolument  néceflairc pour  les  dépenfes  que  demande  le  % . m 

foin  du  Gouvernement  i le  Souverain  a aufli  un  droit  încontcflablc  de  prendre  pour  cela  pj,,  jaf  *"&!*• 
une  partie  des  biens  de  fes  Sujets , félon  les  befoins  de  l’Etat  : car  (1)  on  ne  peut  pas  toû- 
. jours 


Ed.  Trancof.  Ficin,  comme  aufli  Elit*  t Par.  HiR  Lib. III. 
Cap.  XXX.1V.  ( fur  q-iot  voyez  le»  lutetptétes)  7 ’a**!  Ma- 
Mare  » dans  Ton  Traite  an  Loix  fit  u.-tiw  s » od  il  rapporte 
les  Loix  Somptuaires  de  ce  Peuple  , ruées  fur  tour  de 
Ma* trt.be  ySêtiiitul.  Lib.  III.  8c  <jAT(il.  dt  lai  y e va*  H fi. 
dei  Tttout  Liv.  V.  Chap  XI. 

(s)  Voyez  ce  que  j'ai  du  là  deflus,  dans  mon  Trêiti  Ah 
J tu,  I.iv. J|J.  Clup.  IX. 

Jjï  Oyjfc  oio»  ti  Tt»r  Kii'6i«f|f«TiTrxsLfii  tJ» 
ptTt  voi»  ««Ta  T»*  i/io»  fsi% y , «vri  joi»  td» 

t»i  mutfiéti  y iç « voAt/rlAif'tfi»  r»(  «»t« 

CvxfÇu  %tfryix\.  Fol  y b*  Excttfl.  'J*iirefc*  Lib,  X.  L’Au- 
teur t itou  .iull»  l’Epigramme  de  Inim  fur  les  Piodigucs, 
Ton».  1 1-  p.  814.  Ed.  .dmil.  Ajoutons  » que  le  Philosophe 
Jamblique  , célébré  Pythagoricien  , fait  dire  au  Chct  de 
ta  kcâc  , que  ceux  qui  fc  mêlent  de  l'adminifttaron  des 
alfaitcs  publiques , doivent  conduite  en  forte  leut  propre 
Maifon,  qu’ils  puiflcnt  porter  le  meme  efgtit  à la  con- 
dune  de  l Etat  : Kaî  ri»  1/ ««»  tix/cs»  «tsh  oixossjutV»,  «r  « 
i*r  kixçopur  t|i7reu  TTfCxioitwt  ut  txtjm»  ( fous  cn- 
tmiczaroAo  ) ànfi>zii».  De  Vit  Pythag  Cap,  IX-  num. 
47-  Voyez  là  diffus  la  Note  de  Mr  K>Jhr , 8c  la  B>bl. 
Cbcfie  de  Mr.  Le  Clae , T XIII.  p.  371. 

(4;  L'Auteur  cite  ici  ce  que  dit  Pim.  Hift.Nat  Lib. III. 
Cap.  XX.  in  fin.  au  fojet  des  Métaux  oindre  Slorofir.i, 
dans  fon  H’ fie, rc  dt  Vit  ifr  t Lib.  XVlI-  parle  d’une  Loi 
de  cette  Rcjubbquc  , par  laquelle  il  cil  uefendu  à toute 
perfonne  , de  quelque  condition  qu’elle  foii  , de  lai  lier, 
vendre»  donner  « ou  allé  et  des  buns  à toujours,  lous  quel  • 
que  ptérexte  que  ce  foii,  m faveur  des  tcclcluff  iquo.ûiw 
la  petm:flion  nu  Sénat.  L’Auteur  rappottoit  aufli  cette 
Loi. 

(0  » L’oiCveté  * ou  le  manquement  droccuparion 
» unie  8t  h.-nnête  , eflune  fouicc  d’une  infinité  de  dé- 
m foidrcs.  L'Elprii  Humain  étant  d’une  natute  aufli 
agifl'antr  qu'il  I II  » il  ne  petit  pas  demeurer  dans 
M l’iuaûion  i 8c  s'il  n'cft  occupé  de  quelque  choie  de 
*•  bon  • il  s'applique  inévitablement  au  mal.  Car  , quoi 
s»  qu'il  y )ait  des  ibofes  indifferentes , elles  deviennent 
M tnauvaifes  , lois  qu’elles  occupent  feules  l’cfpiit  ; s’il 
efl  vi  ai  néanmoins  qu’il  y ai  des  perfonnes  oifivet, 
” qui  s'occupent  davantage  de  choies  indifférentes , que 

**  de  Ou  ne  fauroit  louer  ceux  qui 

sa  employent  roui  leurtems  à des  choies  qui  ne  font 
„ ni  utiles  aux  Hommes . ni  agréables  à Dieu  1 s'il  ctb 
^ vrai  , comme  on  ne  peut  pas  en  douter,  que  les  Hom- 
mes foimt  ciéez  pour  faire  du  bien.  Mats on 

**  voit  par  expérience  , que  ceux  qui  ne  s’appliquent  à 
m aucune  occupation  honnête  , fc  jettent  otdiuair-ment 

»>  dans  ia  débauche  ru  dans  le  jeu li  feroir 

a»  donc  à fouhotrer  > qu’il  y eût  drs  Loix  contre  l’üi- 
» livcvé  1 pour  pte/etm  les  mauvaifcs  fuites  , 8:  qu’il 


a»  ne  ftit  permis  à perfonne  de  vivre  , fans  avoir  quel- 
M que  occupation  honnête  , ou  de  l’Efpnt,  ou  du  Corps. 

Il  ne  devioit  pas  être  pc:mis  à la  Jeu- 

” utile,  qui  affile  aux  Emploi»  Politiques  , Liclcfulli- 
**  qties , ou  Mil)  aire* , de  palier  dans  i'Oitivcié  le  remt 
n de  leur  vie  le  plu»  propre  à l'étuJc  de  la  Morale  , de 
M la  Politique,  de  la  Religion  , de  l'Art  de  taifonner 
jufle  , 8c  , ti  l'on  veut , de»  Mathématiques  , 8c  de 
” l'Hiftoite  U y a encore  d'autres  pci  fonnes , qu  ne  fc 
n dclkincm  à tien  , mais  feulement  à manger  tranquille- 
m ment  les  tevenus  que  Lui»  Parais  leur  ont  latlL-z  , 8c 
M qui  ne  fc  fouaent  d'apprendre  quoi  que  ce  fort  ; affex 
fatisfàits  d’eux  •même»  , s’ils  ne  con  fument  pat  leur 
19  cap'tal.  Toute  Ui  venu  de  ces  gens-Ii  coufifte  à régler 
**  leur  dépenfe  , et»  forte  qu'elle  n’aille  pas  au  delà  de 
m leurs  tcvcr.us.  Ma  s fl  ces  u venus  fort  confidé rablcs, 
m il  arrive  infailliblement  qu'ils  en  abuf  ut  , 8c  qu'ils  fc 
m jettent  en  mille  débauches  » de  lotte  qj’ils  deviennent 
inutiles  8c  aux  autres  , 8c  à eux  mêmes.  .....  Il 
*®  faut  donc  les  obliger  à fuivc  le  coufeil  quedonnoirun 
*•  Poète  , qui  n'avoit  q»c  ttop.cprouvé  les  mauvais  effets 
M de  l’Oifiveté-  loti  tj  ne  voue  tro$ri\  , dit- 1 1 « pouvoir 
élu  gne'ii  , par  n«c»t  a>t  , /a  f remit  et  ibufe  » lelon  mti, 
<jttt  -.ont  dt\t\  éviter , t’tii  t*Oifiveir.  C*efi  tUt  a/u$ 
n véitt  rend  àpichtc nx  , t’efl  elle  qui  fit tt tient  xitre  wau- 
» vnifit  (çndutie  , dit  que  vomi  Vétuy  êtes  en^nge  j t\fi 
elle  qui  ejt  L edufe  & la  neurutute  de  ta  «gràtl/r 
» mal.  Si  v«ut  iie\tOsftvtu' , l'aiC  de  I A mont  eff  perdu,  ■ 
n il  eR  obligé  de  jentr  /««  fiamuau  éteint.  Ovii.  de 
Rcmrd.  Jlmer.  terf  ijt  »C P/«M* 

Er^o  vbt  vifus  tnt  r.oftrat  medical. ts t nrti  t 
Fai  mouitii  fMg'a*  oisa  prima  m>lt. 

Hœt  1*1  A’tiei  fdciunt , liste  ut  Attire  tuent ur  , 

H 4t  funt  l-tcund r eaufd  cibnfqac  ihaU* 

OttA  fi  lêUai  , perifre  Cupidmit  trou 9 ■ 

Contemutqut  jaeent fine  ! uct  faces. 

Parthaftana  , Tom  II  p.  179,  8c  fuiv.  Voyez  la  Loi  de* 
Egyptient  qui  a cté  citée  ci  deflus,  Liv. III. Chap. III. /.i« 
n.  x.  8c  Htredote  in  Ewrrrpt. 

16)  Expedit  tnt  en  RtipublicA  yite  fnd  re  quit  msU  u/atur. 
Inflitut.  Lib.  I.  Tit.  VIII.  De  hii,  qui  fni^vel  aluni  furit 
funt.  S ■ l-  L' Auteur  chou  ici  ~4ttl.  GeU.  Lib.  IV.  Cap, 
XII. 

S.  IV.  (1)  Sur  tout  pour  les  befoins  de  la  Guerre  , qui 
font  tantôt  plus , tantôt  mains  Grands  , àcaufc  de  mille» 
cas  qu  fui  viennent  , fur  quoi  l’  Auteur  citoit  Tlutareh. 
Apo,  hthegm  p^g  it*>.  A.  8c  m Crafi»  : ProcoP.  dt  Ht  II. 

* Vtrfii  LiO.  11.  Cap.  XXVI-  Car  , jour  oit  il  , ce  que 
dit  Caton  d»*  * > ' île  l ivt  t Lib  XXXIV  Cap.  IX.  num. 

1 1.  Ed  C tnt . Hélium  fe  ipfum  a'tt , ccl.t,  dis  je,  n’a  lieu 
que  rarcme'  t.  Il  citoit  aufli  à la  fi  « de  cr  par.agia.  hc  ¥ 
caque  rapporte  Nitéu*  Cfc«wj«rr  .t»M.  jy  mauvab  ton- 
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(D  Voyez  ce  que 
'lit  li»icllils  fUi- 
f>et,  dt  Ctvc.  Cap. 
XI».  S.  9- 


Q^Mes  régies  on 
ù.  n fuivtc  dans 
r.inpufidon  «les 
n o ti  lur  les  *lcn 
i Le  ■ & les  mar- 
t lu»  dites  ! 

|aj  V-<ycz  Diod. 
Su.  Libb  I.  C.ip. 
1XX1!  & PahI. 
y i ATUtfttd.  de 

h ngr.la-d. 
Ï.1U.III.C.XVI. 


* Con*m?  ce1'** 
dont  on  voit  l'c- 
siuiiicr.it ion  dans 

I . Lib. 

XXXIX.  Tu  IV. 
De  y.  il  rasn&c 
L:£.XVl.f.  7. 
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jours  établir  des  Impôts  fixes.  L’Empereur  Néron  (a)  délibéra  un  jour  d'abolir  tout  les  im- 
pôts, & de  faire  cette  magnijicence  au  Genre  Hum  .in.  Mais  le  Sénat  modéra  fon  ardeur, 
après  f avoir  louée  auparavant , & dtt , que  l'Empire  tomberait , fi  l'on  venoit  à fapper  fies 
fondement  ....  Que  la  plupart  des  impôts  avaient  été  établis  par  les  Confuls  & le  s Tri- 
buns , dans  la  plus  grande  liberté  de  la  République , & que , fit  on  y avait  ajouté  quelque 
choj'e  depuis , c éto.t  pour  égaler  le  revenu  à la  dépenfe.  Si  l’on  fait  bien  réflexion  à ccla.on 
fera  obligé  d’avouer,  qu’ify  a fouvent  de  I’injuftice&  de  l’impudence  (a)  dans  les  plaintes 
du  menu  peuple , qui  attribue  ordinairement  à la  grandeur  des  Impôts  la  principale caufe 
de  la  mifere  ; & , a beaucoup  plus  forte  raifon , dans  les  murmures  des  gens  à qui  l’on 
peut  appliquer  cette  raillcricd’un  ancien  Comique  : (3)  On  voit  par  les  rues  des  femmes 
qui  portent  des  maifons  entières  > & je  ne  fai  combien  d'arpent  de  terre.  Cependant  ces 
Aiejfieurs , qui  font  défi  beaux  préfens  à ces  Demoifelles , difent  qu'ils  ne  peuv  repayer  le 
tribut  que  les  Magfirats  impof tnt , mais  ils  ont  bien  deqttoi  donner  à ces  coquines , qui  en 
exigent  un  beaucoup  plus  grand. 

§.  V.  Cependant,  la  Prudence  du  Gouvernement  Civil  tfeut  que,  pour  s’accom- 
moderen  quelque  manière  au  génie  rcvcche  & plaintifdu  commun  peuple,  on  lève  les 
tribu-s  & les  impôts  d'une  manière  aulli  imperceptible,  aufli  douce  , & auffi  Tranquille 
qu'il  cft  poflible.  Or  on  trouve  ordinairement  (1)  plus  fâcheux  d être  obligé  de  donner 
ce  que  l’on  comptoit  déjà  au  nombre  de  fes  biens , que  de  ne  pas  aquérir  quelque  chofc. 
C’cft  pourquoi  (a)  pluficurs  ont  cru  , que  le  meilleur  éroit  de  faire  contribuer  les  peuples 
une  fois  pour  toures,5c  de  prendre  une  partie  de  leurs  bicns.qui  fût  deftinée  à perpétui- 
té aux  befoins  pub'ics.  D’autres  prétendent,  que  les  Peuples  payeur  plus  volontiers  les 
Douanes  , les  Accifes , (2)  & les  autres  droits  qu’on  levé  fur  certaines  chofcs,quc  les  Tri- 
buts, les  Taxes , 6c  les  Subfides. 

A l’égard  des  Marchandées  qui  entrent  dans  le  Pais,  il  faut  remarquer  que,  fi  elles  ne 
font  pas  néccflaircs.  Si  qu’elles  ne  fervent  * qu’au  luxe , on  peut  fort  bien  y mettre  de 
grands  impôts , afin  que  cela  rebute  ceux  qui  voudroient  faire  des  dépenfes  fupei  flues  3 
outre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  fortes  dcchofcs , font  ordinairement  des  gens  riches , 
ou  qui  apportent  peu  de  reyenu  à l'Etat,  à caufe  du  grand  nombre  de  leurs  privilèges  Se 
de  leurs  immunités.  De  plus,  lors  que  les  marchandées  étrangères  confident  endescho- 
fes  qui  peuvent  croître  ou  etrefabriquées  dans  le  Païs , fi  les  hibirans  veulent  y employer 
leurs  foins  Se  leur  induftricjon  fait  bien  de  rchaulTer  les  droit*  d’enttée,  fur  tout  afin 
que  par-là 

(f)  On  frufire  fes  voifins  de  ces  tributs  ferviles , 

Qjie  payait  à leur  art  le  luxe  de  nos  villes. 

* Pour 


feil  que  donna  Tmn  7>\ «v»»r  à l'Empereur  Manuel  Ce*»» 
tient  » de  foire  entrer  dans  le  Fi  Te  l'argent  de  l’impôt 
qu'on  levoit  pour  (‘entretien  des  galères  , 6c  de  ne  p ut 
entretenir  perpétuellement  cet  galères  ; d'où  il  arriva  que 
les  Province! maritimes  tarent  défalées  par  les  coudes  des 
Pirates.  Il  fc  pafla  quelque  choie  de  femW'.able  fous  .An- 
dror.ie  Tnlcolt^nt  $ comme  on  le  voit  dans  l'Hilloire  de 
Dit  épis  ore  GrrjotrfJ,  Lib.  VI. 

( i ) Lodnn  Mnn*  efeùrh  finit  /LtgitAtfonibui  immodef- 

ù*m  publudnotuui  arguent it , dubudvit  Nero  , an  cunéi â 
•VtNig'ih*  om-tti  juberet,  tdjue  puUhfrtmum  don«ut  ÿf  neri 
tnOrt.thu-’>  Std  imprtutt  tjil,  mul/um  priiu  Ufda'J 

mtfçmfuii'».-#  un: mi • dttin»*rt  S*»‘tt''rej,  dijf‘‘i'ti»iem  « w 
ftrti  détends  i fi  frufttu  qnrbut  Rcf}nblitd  fujhnelur  , dt - 
minueretitur.  , . . fiUr.tfj.it  xtlUgultum  jçuctdtti  à Ctn- 
fiiltbui  ^pTribur.ti  plein  cenfiitutdt  » Mtri  tium  Popnll 
A tm.  twn  hbtrtdte  : relions  mox  itd  previfd  » i-t  rjna 
attjtfl  tum  & nieefftldt  eTo£dtionunt  inter  fr  (êngrmermt. 
Tatit. Annal. Lib. XI II. Cap  L.  Voyez  le  partage  du  meme 
Au  cur>  que  Ton  a déjà  cité  Liy.V ILChap . 1 V>i •> i.Not.t« 


L’ Auteur  droit  encore  //^MStOrat.ïV-pig  4*7 .Ed.Vveek, 
Thftaijhuft  Oiat.  XIV. 

(i)  "<>"  ftnéii  txorndt*  malt*  inctddnt  per  rfo/» 

A 1 tributnt  fnm  imperdtui  ell,negdnt  pends  poteff  t 
Itlu g If  tu  bu  1 irilntuj  mdjor  pftiditMr,  pendi  pftejf. 

7‘iint.  dans  l’Epidifn/ ( Ad-ll.Scen.l I.v.41.  ^ 

Je  non  pas  dans  la  Ctjldldna,  comme  nôtre  Auteur  cituic 
ce  partage. 

$.  V.  d*  ■ - — çrdviftim  tmiffii  ditlorem  , 

Sl^/tm  ntidum  qusrfitd  movtnt.  — ■■ 

Clnu.it An.  de  Idudtbut  Vfi/icLjn.  Lib. I.v. ;7y,j8o. 
êc  non  pas  dt  l'nnfihtu  Mdllu  , comme  cituit  nôtre  Au* 
tClir.  Sfquc  er.int  pdupenor  fit,  qui  non  ddq'tirxt  , fed  qui 
lit  fdftmonto  fno  de  fuit.  Digcrt.  LitvXXlV.  Tit.I.  De 
dondtionibui  inter  vtrum  çy*  uxorrm,  Leg.V.  fit.  L' Auteur 
citoit  encore  Hcmer.  Il  ad.Lih.l.verf.i  i{it:6.7ïf.Liv.Ltk* 
V Cap. XXIII.  Lib  XXX.  Cap.XLlV.  & Pfotar./j.  m Cd- 
milio  , Tom.  Il.ptg.  i|t,  tfj. 

(i)  Il  y a une  Déclamation  de  ffniniiliesr , otl  l'on  re- 
marque qu'il  c'y  a pas  de  couuibatiun  plus  cquital!  » 

fit 
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Pour  ce  quiefl  des  marchandifcs  que  l’on  tranfporrc  chez  les  Etrangers,  s’il cA de  l’in- 
térêc  de  l’Etat  qu’elles  ne  forcent  pas  du  Pais,  on  peut  les  charger  dimpôts.  Mais  s’il  fe 
trouve  que  les  Citoyens  n’ayent  pas  d’autre  moyen  de  gagner  quelque  chofe,  on  doit  alors 
diminuer  lesdroics  de  fortie.il  faut  aufli  confidércr,  h les  Etrangers  ont  grand befoin  de 
ces  forces  de  marchandées,  ou  bien  s’ils  peuvent  en  avoir  d’ailleurs.  Caries  Marchands, 
comme  chacun  fait,  étant  cous  fort  âpres  au  gain,  mcrvcilleufement  ingénieux  en  tout  ce 
qui  regarde  leur  profit  (b),  infatigables  & increpidcs,quand  il  s’agit  de  courir  tes  mers  & 
les  terres , & de  s expofer  à mille  périls  pour  s’enrichir  ; fi  les  impôts  font  trop  grands  en 
un  Païs,ils  vont  chercher  d’autres  endroits  où  ils  puiflènt  trafiquer  plusavantageufement 
ou  bien  ÎIs  ne  font  plus  négoce  de  (c)  ces  fortes  de  marchandées. 

En  général  c’eftà  l’cxaéhon  des  Impôts  que  convient  fur  tout,  à mon  avis,  une  maxi- 
me à'  H éfiode, qui  porte,  (dj  Que  la  moitié  vaut  mieux  a ut  le  tout.  Car  un  Port  par  exem- 
ple , cil  de  peu  de  revenu  , lors  qu’il  n’y  a pas  un  grand  abord  de  Marchands.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  que  l’Empereur  Néron , pour  favorilèr  le  Commerce,  (4}  ordonna  que 
les  y eijfeaux  des  Marchands  ne  feraient  point  compris  dans  l’état  de  leur  revenu, O qu’ils 
n’en  payeraient  rien  d la  République.  Le  Souverain  doitauili  rejetter  les  propofitions  des 
Fermiers  & des  Receveurs,  qui  inventent  de  tems  en  tems  quelque  nouveau  droit  pour 
leur  propre  intérêt  (c) , & mettre  bon  ordre  à ce  qu’ils  n’ufcnc  pas  de  leurs  durerez  Sc  de 
leurs  vexations  ordinaires , qui  font  plus  infupportablcs  que  les  Impôts  mêmes,  t'eft 
ainfi  que  1 Empereur  Néron  (5)  ordonna  que  les  Edits  de  toutes  impofs lions  feraient  publie ^ 
ce  qui  n’avoir  point  été  fait  auparavant)  & que  ce  qu’on  auroit  manqué  à lever  une  année, 
ne  pourrait  s’exiger  en  l’autre  : Que  les  Magijlrats  de  Rome  & des  Provinces  .recevraient 
tes  plaintes  contre  les  Fermiers  à toute  heure , CT  les  régleroicnt  fur  le  champ.  On  ne  doit 
pas  non  plus  trop  f.ivorifer  les  intérêts  du  Fifc,  (6)  enfaveur  duquel  on  prononce  toujours 
fosu  un  méchant  Prince. 

j.  VI.  Dans  l’impofition  des  Tributs,  des  Subfidcs,  & des  autres  charges,  il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  donnera  jserfonne  aucun  fujetlégitime  deféplamdrc.  Pour  cet 
effet  on  doit.  I.  Ne  pas  charger  inégalement  les  Citoyens.  Car , comme  le  remarque  très- 
bien  (a)  Hobbes , un  fardeau  que  tous  portent  également , e/l  léger  h chacun  : mais  fi  plu- 
fieurs  retirent  l’épaule,  il  devient  pefant  Ô1  meme  inftp portable  aux  autres.  Pour  l’ordinai- 
re ce  neft  pas  tant  le  fardeau  en  lui-méme , que  l’inégalité  de  la  charge , qui  chagrine  cr 
rebute  les  Hommes , par  l'injuflc  acception  de  perfonnesdont  ils  voyent  que  l’on  uleàlcur 
préjudice,  & par  la  jaloufic  fccrétc  qu’ils  conçoivent  contrcceux  qui  jouéfent de  quelque 
immunité.  D’ailleurs , ce  que  les  Citoyens  contribuent  pour  entretenir  le  fonds  des  revenus 
publics,  n’étant  autre  cho/e  que  le  prix  par  lequel  ils  achètent  la  paix  que  le  Souverain  leur 
procure  j il  efi  raifonnable  que  ceux  quijoui/ftnt  également  des  douceurs  de  la  paix  .payent 


( b ) Voyez  T7or*t. 
Lib.i.fcjsjil,i,vcrf, 
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(c)  Voyez  ce  mie* 
Hit  Chilien,  dans 
Trtbeli.  Toliiun, 
Cap.  Vî. 

(J)  Voyez  ci  def- 
fui,  Liv.  VU.  Cil, 
IX. $.10.  Note  1. 


(e)  Comme  fît  au- 
trefois / ulrt  Ce. 
far  , au  fu  jet  des 
Frrm  en  d’.  J fi:  y 
Dt  on.  C .•fiî.it»  Lib. 
XL II.  Voyez  Ui- 
t ji.  L:b.  XXXIX. 
Tit.IV.  I) t TtiUi— 
eanit  Sec.  L:g. 
XII.  J TDK» 

Comment  on  d nt 
taxer  chaque  Ci- 
toyen } 

(a1  De  Cire,  Car». 
X1IL.  i-9* 


St  donc  on  ait  moins  de  fujet  de  fe  pfaindrc.que  celle  nni 
fc  fait  par  le  moyen  dei  Pc.iget  ; paice  qu  on  U tiic  lur 
ton  gain  avuiir.  Je  vais  rapporter  en  rveme  unis  ce  qui 
ptcicie  » où  iu  née  édité  des  trmnbutiuns  en  cér.cral  t fl 
ttes -bien  prouvée  en  peu  de  mots.  6<d  Rtip.ilita  e/ito- 
efHt,  tvru  qua  qxttri  pçtcrti,  habit  tquod  rcftns.di.tl.  Primant 
il  lu  i \ nccefjarta  iffe  vcfhgaùd  eivitatliexettltnt  fitptndiam 
éteeiptunt  , belfa  qnotidie  gcrutstur  f adverfnt  Larïarat  çy 
btllitififjimai  ge,.tet  defendtmnt  ripas, flami»*,£r  Ut  or a: 
b* c adfiee  & tllud » templa  exfiranntntsmutinm  impeudia- 
Tum  faera  duaert  ahqitid  fptiïa  ula  : tpas  tfl  t{dr»j/i* 
Int?.  Jnttt  t eR.&alta  porto  qnod  in  venir i potejf,  <y 

fine  majore  homimtm  qnerela  { nu.»nto  iUnd  ii.jnfitm  vider» 
foi/ft,  yus  partent  hereditatn  ftbt  rindieat  f at  f lurimiim  in 
hoc  veüt^al  (onfert  ne£Qtiat»o:quidqnjJ  eji,dc  Jnlstro  lutro 
ejl-  Dec. ara.  CCCXLI.  pag.  LJ.  6 Lrtiht. 

(t)  Ce  font  deux  vers  de  Mr.  'Defpreaux  , ( Epit.  T. 
p.  99.  ) dont  je  me  fu.i  fer  ri  , i peu  de  chofe  près  y patte 
expriment  heureufement  la  penfee  d’un  ancien 
Orateur  , que  nôtre  Autcux  citoir  ici,  map.  C i+mh 


X»ttfaTtrzir  ^ » t vî  yjafxt  , ’ /i  r6*  Sir*eiuiTt.t  » i*X«  iy 
T0»&»oi«s  ijutitf»..  L*iu  Lhi \ fotiuni.  t»i4r.  LXXIX, 
pag.  f.6A,  O.  Ld.  Ta*tf,  MortU  , 

<4)  Et  r.e  ttnjtius  Sr^otiatorum  navet  sdftribtremuf» 
tr t l'H.’umcj ne  pro  iUir  penJertnt  t tw/bnitnm.  Tant.  Annal. 
Lib.  XIII.  Cap.  LI. 

(i)  £rg#  edi.xit  Trintcps  , Mr  Le^es  tuf  h fane  publies  «e- 
ei fit*  ad  id  remplit,  projcnbtrenmr  : on.ijfai  peiitiotscs  ntn 
ultra  an  ntt  ut  re  fumer,  i.t  : Rotr.se  Tr*tor,  ptrprovir.aaJ,t]yi 
pro  Pratlore  art  Cor./u! c efftnr,  jura  aelvtrfm  pubiieanci  ex- 
tra ordir.fm  reddertnt*  T jcit. Ai.nai.Ltb.Xl  lI.Cap.L  I .J'ai 
fuiti  la  vetiton  d’^4  Lia  meurt. 

(X)  C’cll  ce  qur  dit  'Pline  , pour  louer  l’Empereur  T ra- 
jan  de  ce  qu’il  l'uivoic  une  maxime  toute  contl  aire.  S&* 
prxtipua  tua  flotta  eji  * fxpiîu  vir.eitur  fiftus  } tujui  te  a fa 
eauffa  ttttnsqha  n tïï,  nift  f.’-b  bono  TrinCipe,  . . . Sun-efitan 
Prineipibm  dtfutrttnt  » qui  [tonte  gravi  trifii  fti  pcfttlio- 
unlitanbus  fifti  (ontumaciter  adcjjenl . Pancgyt .C.XXXV’I. 
nom,  4.  & XL],  nuta,  j. 

vî;. 
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une  égale  portion  ou  de  leur  argent , ou  de  leur  travail  & de  leurfervice.  Ainfi  les  ImlTlil- 
nitcz  3c  les  Privilèges  dont  certaines  perfonnes , ou  certains  OrdrcsdcCitoyens,jouifleiic 
en  pluficursEtats.nc  font  juflcsqu’autant  que  ces  gens-là  rendent  d’ailleurs  à l'Etat(b)qucl- 
LXKiii.  au  fuj/t  que  fervicc  plus  noble  & plus  coufidérable,  qui  compenfe  leur  exemtion  de  charges  & de 
Ac  de  fubfidcs.  Mais  pour  trouver  l'égalité,  dont  il  s’agit , il  faut  bien  remarquer,  quelle  ne 

qui  An'r/im  e * conftjlc  pas  à payer  dcsfomrnes  égales, mais  à porter  également  les  charges  irnpofées  pour  le 
ua.n  l’fciogc  dc  ylcn  dcl’Etar.cn  forte  quel’un  ne  foit  pas  pluscharee  que  l’autre  ; ce  fl  a- dire  , au  il  doit 

*«/»«  , au  ruict  n * . /irr  ° 1 J , ’ 7 . . 

de,  pIivi%i  du  y avoir  unejujte  proportion  entre  les  charges  quel  on  porte,  les  avantages  dont  on  joint. 
iV-trc!  d > Car, quoi  que  tous  jouffent  également  de  la  paix, les  avantages , qu’ils  en  retirent . ne  font 
P i8>>  )•>"■  pM  égaux, les  uns  aquérant  plus  de  biens , & les  autres  moins  ; les  uns  aufft  en  conj'umant 
davantage, & les  autres  moins.  Li-dclTus  Hobbes  demande,/? leiCitoyens  doivent  contribuer 
à proportion  de  ce  qu’ils  gagnent , ou  à proportion  de  ce  qu’ils  con fument  ? c’tfl-d-dirc,s'ilfaut 
taxer  les  perfonnes , enjorte  qu’on  leur  fajfe  payer  àproportion  de  leurs  revenus, ou  bien  les 
chofes  tnemes.tn  forte  que  chacun  contribue  a proportion  de  ce  qu’il  confume  ? Pour  décider 
cette  queftion , il  faut  remarquer  d’abord , que  chacun  jouifîant  en  paix  de  fes  biens  î" 
l’abri  de  la  défenfe  de  l'Etar,on  peut  lui  impofer  des  charges  (i)  à proporrion  de  fes  reve- 
nus , tant  pour  les  taxes  ordinaircs.que  pour  les  fubfidcs  extraordinaires.  De  plus , l’Erac 
mettant  en  fureté  la  vie  des  Citoyens , qui  eftaufii  chcre  aux  Pauvres  qu’aux  Riches , on 
peut  exiger  également  des  uns  & des  autres  des  ferviccs  militaires , comme  aulli  leur  im- 
pofer également  pour  cette  raifon  un  tribut  modique , comme  cela  fc  pratique  dans  la  Ca- 
pitation, où  le  Riche  ne  paye  pas  plus  que  le  Pauvre.  Mais , comme  la  prorcdion  de  l’E- 
tat procure  encore  aux  Citoyens  la  liberté  8c  lafûrcté  du  Commerce,  à la  faveur  duquel 
ils  peuvent  gagner  du  bien  parleur  induftrie;  la  difficulté  confiftc  principalement^  favoir, 
fur  quel  pié  on  doit  régler  la  taxe  des  charges  impolées  pour  cette  raifon.  Ici  le  meilleur 
cfl , a mon  avis , dc  taxer  chacun  à proportion  dc  ce  qu’il  confumc,  3C  non  pas  à propor- 
tion de  ce  qu’il  gagne.  Car,  outre  que  les  Hommes  dépenfent  le  plus  fouvent  félon  le 
gain  qu’ils  font  : fi  l'on  taxoit  chacun  à proporrion  (Je  ce  qu’il  gagne,  lorsque  ceux  qui 
ont  gagné  également,  ne  fe  trouveroient  pas  avoir  autant  de  bien  les  uns  que  les  autres  , 
comme  on  voit  tous  les  jours  que  l’un  conferve  par  une  fage  épargne  ce  qu’il  a amafle  , 
pendant  que  l’autre  le  diffipe  en  luxe  & en  dépenics  fuperflues  ; en  ce  cas-là  il  arriveroit 
néccflai  renient , que  ceux  qui  jouifl'ent  également  desavantagesde  la  paix,  ne  porteraient 
pas  également  les  charges  de  l’Etat.  Suppofons , par  exemple,  que  deux  hommes  avant 
gagne  dans  un  an  cent  Ecus  chacun, l’un  en  ait  dépéri fé  quarante, & l’autre  quatre-vingts, 
Commcl’un  8c  l’autre  a joui  également  de  la  paix  , on  pourrait  s’imaginer qu’ilcft  jufte, 
par  cette  raifon , que  tous  deux  contribuent  également.  Mais  en  cela  il  y aurait  deux  in- 
convéniens.  Car  il  ferait  fort  difficile  à l’Etat  dc  favoir  au  jufte  combien  chaque  Citoyen  a 
gagné  tous  les  ans  par  fon  induftrie,  8c  on  ne  peut  pas  même  faire  û fouvent  une  exacte 
perquifition  des  biens  de  chacun.  D ailleurs , fi  la  taxe  fc  falloir  au  bout  de  l’an,  lors  que 
chacun  aurait  réglé  le  compte  de  fa  rcceptc  3c  de  la  dépenfc , 8c  cela  à proportion  dc  ce 
qu’il  lui  relie  du  gain  dc  l’aucrc  annéeiil  faudrait  que  l’un  payât  le  double  dc  l’autre, quoi 

que 


VJ  Ci)  C’cft  ce  que  Servit"  Tullius,  un  de*  Roi*  de 
Fo’tt  , trouvoit  autrefois  fort  jufk;  , fi i tics  a van  t*»cux  i 
J*£uc.  Ar»ai<>  Tf  i,  cVy.p,f%r  ni  K)i>»  T«  ttv?) 

/(Î*  JUirT’jUI’V*  , t.t  CtSHT  ' 1 

Dion.l-  Halicnn.  Ltb.lV-paj  itj  tdit. 
Sjlù <«rj.  Cap  IX,  LA.  O ton. 

tl)  U'aillcurs,  ce%  contributions  pir  voyc  ci'  Attife.  font 
un  moyen  d'arrêter  les  cx^è*  du  Luxe.  0«  n'a  qu*â  ne  pa* 
faire  , par  exemple  « des  Fdbus  ntigmfi  ,ucs  , à ne  pat 
porter  des  Habits  fo.i.puicux;  ic  par  ce  moyen  on  ne 
JContril>ucra  pis  beaucoup.  Q^ie  Jî  on  veut  à quelque  pr  x 
que  ce  fou  , faite  bonne  chete  , &:  fat  i s taire  fa  vanité  ; 
fiu  uf  don  s’en  pteudre  qu'à  foi-metne.  C'cit  ce  q ic  l’on 


allure  avoir  entendu  dire  d nôtre  Auteur  en  conven- 
tion. Voyei  Houjleten  Colleiium7>ii)endorfi4num  àcc. 
Exercit.  XI.  $.  ta. 

(|)  Fru-  entt  w tributorum  ttftéiiontm  eetjutiliUte  murt- 
ru m mc  lhre,  unurrofti  ,n  quxihtm  repertd,  ipfo  tribu* 
to  £ rtvtit  toit  rabot'. tur.  ri  amque  ftr  Imdibnnm  adftdere 
rlétiji,  Uo'rtts  » tmtrr  nl>  ro  fr*mwi.<,j(  vende re  f trva 
(ç^ibainUtT.  'DeVitrti*  uinerutn  (y  lon^m.juitjt  relier  n,h 
imlueïdtnT  , ut  uvrtits  A proximit  lnberr.it  m rtmotx  fr 
üvia  d>  fe-rtntoionec  y*od  oMrubm  in  prontrtu  erxt  , i tmut 
Itunfetm  fieret.  Tacit  »n  l/'n.  Cap.  XfX.  Voyc» 

Cu tr.  m f'trrem,  Arl.  III.  8c  _ Aritht . ÜCunom,  Lib.lu 
Cap.  I.  Ç'ctoit  uuc  tépoüfcbiCD  dure  que  celle  dc  à'efeu* 
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dans  leurs  terres.  Liv.  VIII.  Chap.  V.  449 

<Jue  tous  deux  euflent  également  joui  des  avantages  de  la  paix.  D’o\>  il  arriveroit  encore, 
que  celui,  qui  a été  ménager,  (croit  plus  chargé  que  l’autre,  qui  a fait  desdépenfes  fu- 
perHues.  il  vaut  donc  mieux  taxer  les  chofes  memes  qui  fc  conlumenc,  afin  que , par  ce 
moyen , chacun  paye  imperceptiblement  la  part  de  fes  biens  qu’il  doit  à l’Etat.à  propor- 
tion non  de  ceux  qu’il  a encore , mais  de  ceux  qu’il  a eu  par  un  effet  de  la  protc&ion  du 
Souverain;  les  droits  que  l’on  paye  1 l’Etat  étant  regardez  comme  une  partie  du  prix  des 
chofes  que  l’on  confirme  (1). 

Au  relie , ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impôts  établis  fur  les  marchandifes  , doit  aufii 
être  appliqué  aux  Tributs, aux  Subfides,&  autres  charges  publiques.  Ainfi  Tacite  (})  loue 
avec  cuTon,  rfgricola.de  ce  qu'i/  adoucirait  la  rigueur  des  Impôts  par  égalité  , & retran- 
chait toutes  les  circonftances  fâcheufcs,qui font  plus  difficiles  a /apporter  que  C Impôt  meme. 
Car  on  faifoit  attendre  le  Peuple  a la  porte  des  greniers  & des  magasins,  le  contraignant 
d’acheter  le  bled  bien  chèrement , pour  le  revendre  apres  à bon  marché.  D’ailleurs  on  obli- 
geait IA  villes  voifines  à le  porter  aux  garni/bns  plus  éloignées  , avec  beaucoup  de  peine  & 
dedépenfe  , dcaufe  de  la  difficulté  des  chemins  ; & pour  i intérêt  de  quelques  Particuliers , 
on  faifoit  une  fervitude  de  ce  qui  étoit  libre  auparavant. 

$.  VII.  Le  Domaine  éminent , dont  l’ufage  fait,  comme  nous  l’avons  dit,  la  troifiéme 
& dernière  partie  du  Pouvoir  des  Souverains, entant  que  tels,fur  les  biens  renfermez  dans 
l’étendue  des  terres  de  leur  domination;  cedroit,dis-je,e(l  rejetté  parquclques-uns  , mais 
qui  condamnent  plutôt  le  (1)  nom , que  la  chofe  meme.  La  nature  même  , difeut-ils,  de 
la  Souveraineté,  qui  a été  établie  pour  le  Bien  Public,  autorife  fuffifamment  le  Prince  à 
fc  fervir,  dans  un  befoin  pre(lant,de  tout  ce  que  pofiédent  fes  Sujets  ; puis  qu’en  lui  con- 
férant l’Autorité  Souveraine,  on  lui  a donné  en  même  rems  le  pouvoir  de  faire  Sc  d’exi- 
ger tout  ce  qui  efl  néccffaire  pour  la  confervation  Sc  l’avantagede  l’Etat.  Le  terme  de  Do- 
maine ou  de  Propriété piroîrauffi  trop  fuperbe,  Sc  les  méchans  Princes  en  peuvent  abu- 
fet  facilement,  pour  piller  Sc  ruiner  leurs  pauvres  Sujets.  Mais , quoi  qu’il  ne  faille  point 
difpurcr  des  mots,  je  ne  vois  pas  , pour  moi , qu  il  y ait  aucun  inconvénient  à fc  fervir 
ici  d’un  terme  particulier  pour  defigner  une  partie  du  Pouvoir  Souverain,confidéréc  en- 
tant qu’on  l’exerce  d’une  certaine  manière  par  rapport  à certaines  chofes.  V oyons  donc  en 
quoi  confifle  Sc  fur  quoi  eft  fondé  ce  Domaine  éminent  (a). 

C’cft  une  maxime  de  l’Equité  Naturelle,  que,  quand  il  s’agit  de  fournir  ce  qui  eft  né- 
ceftaire  pour  l’entretien  d'une  chofe  commune  à pfuficurs,  chacun  doit  contribuera  pro- 
portion de  la  part  qu’il  y a , en  forte  que  perfonne  ne  foit  confidérablcment  furchargécn 
comparaifon  des  autres.  Mais , comme  il  arrive  fouvent , ou  que  les  befoins  preffans  de 
l’Etat  ne  permettent  pas  de  lever  la  quote  part  de  chaque  Citoyen  ; ou  que  certaines  cho- 
fes , qui  appartiennent  à quelques  Particuliers,  font  néceftaires  pout  le  Bien  Public  : en 
ce  cas  là  le  Souverain  peut  s’en  fervir  à un  tel  ufage  ; bien  entendu  que  les  Propriétaires 
foient  dédommagez  par  les  autres  Citoyens  de  ce  qui  excède  leur  contingent.  Par  exem- 
ple, lors  que  l'on  veut  fortifier  une  Ville,  on  prend  la  place  des  Jardins , des  Terres , Sc 
des  Maifons  de  plaifance  des  Particuliers , qui  fè  trouvent  fituccs  dans  l'endroit  où  il  faut 

faire 


mus  Nigtr»  aux  habit  ans  de  la  Pu'.eJÜne  , qui  lui  deraan* 
dotent  quelque  diminution  de  tributs  : /-'•«s  -vcudru\que 
jt  Ht  Uxaffeptt  fi  humt-vt  terne,  moi  fe  nudrou  mit- 
trt  un  impôt  fur  vôtre  uir  Spart ian.  Cup.  VII.  Tout  ceci 
efl  de  l'Auteur  * qui  faifoit  mention  enco'e  en  pafTant 
d’une  pUifaute  forte  de  tribut , que  les  Ttieue  du  Pt'fu 
exigeai tm  des  Pauvres  * aHn  que  pet  forme  ne  fût  entière- 
ment ctemt  de  charges  Voyez  G*raUjJo  de  lu  P'egu, 
Ht  fi  An  Iteaf,  Liv. V. Chap.  VI.  6c  Liv.VlI  [ Chat»  V VI. 
Au  relie  , pour  ce  qui  regai  de  en  général  la  manière  dont 
un  Prince  doit  s’y  prendre  pour  faire  en  forte  que  les  re- 
venus Je  l’Etat  (oient  conliJé  tables , fans  néanmoins  fou- 
ler les  Peuples , voyez  Cburrun  , de  U Su^ejft , Ltv.  III. 

T 9 M.  II. 


Chap.T!.$.ir.  le  Turrftufi4us,T  om.l.  p.174.  êc  fuiv.  8c  la 

pbilofoishit  frutimut  de  Mr.  BudJra/, Part. III. Cap. V.Seck. 

VII. 

VII.  fi)  Voyez  YHifioire  du  Aroil  Naturel,  par  Mr, 
KuJdfut,  dans  fes  StleRu  /mr  Nut.  f.  jj.  Au  relie,  il  faut 
fe  Convenir  . que  toutes  les  chofes  qui  fe  trouvent  renfer- 
mé-s  dans  les  tertea  d*un  Etat»  fie  qui  n'ont  point  de  Pto* 
pnetate  particulier  , fans  être  d’ailleurs  laiflecs  en  com- 
mua par  une  Coutume  confiante  , appartiennent  origi- 
nairement à l’Etat.  Voyez  ci  deltas  , Ûv.  IV.  Chap  Vf. 
i 1,  5c  fuiv.  fit  Mr.  Tuimt  , dans  fou  Specime s Jurtt  P u- 
bhet  Rtmir.o  Cermumtt»  Ltb.  II.  Cap.  III. 

L 11  (* 


Du  Dtmuine  emi . 
nent  des  Souve- 
rains. 


fa)  Voyez  (T ru- 
tint,  Lib  I.  Cap. N 
/(f.Cap.TII./.f. 
Ltb.II.Cap.Xl  V. 

7, S. Ltb. III. Cap. 
XIX.  1.7.  fie  Cap. 

xx.  7, 
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4<o  Du  Pouvoir  des  Souverains  à t’ égard  des  biens  renfermez, 

faire  des  fofTcz  , des  rempars , des  baftions,  ou  quelque  aurre  ouvrage.  Dans  un  Siège  , 
on  abbatou  l'on  ruine  les  Maifons  8c  les  Arbres  des  Particuliers , lors  que  fans  cela  on  en 
feroit  incommodé , & que  1 Ennemi  en  tireroit  quelque  avantage.  On  employé  auffi  aux 
Fortifications  d’une  Ville  les  matériaux,  que  des  Particuliers  avoient  préparez  pour  leur 
ufage.  Lors  qu’il  furvienrune  Famine,  on  oblige  lçs  Particuliers  à ouvrir  leurs  greniers. 
On  fe  fert,  dans  un  befoin  preflant  , d’une  fournie  qui  avoir  été  mife  en  dépôt  dans  U 
Maifon  de  Ville,  8c  l’on  prend  meme  de  l’argent  dans  les  coffres  des  Particuliers,  lors 
rliijut  qu  ils  ne  veulent  pas  de  bon-gré  le  donner  eux-mêmes  (b)  en  forme  de  Prêt.  On  ravage 
_ î-lsu-  ‘on  propre  Païs,  lorsqu  iln  y a pas  moyen  (c)  autrement  de  charter  l’Ennemi,  8c  l’on 
jm*  X'«  fi<-  cy  détruit  tout  ce  que  l'on  ne  peut  emporter , de  peur  qu’il  n’en  profite  On  donne  du  feras 
'c7*  |Jb-jV  l,l.l'ûr  pour  payer , ou  l’on  abolit  même  entièrement  les  dettes  (î)  de  ceux  dont  on  a befoin  en 
' ' ’ tems  de  guerre.  Ainfi  ce  Domaine  éminent  dont  il  s’agit , n’a  lieu  que  dans  une  néceffité 

de  l’Etat.  Sur  quoi  un  (d).  Commentateur  de  Grotim  dit , que  cette  néccffité  a fes  dégrez, 
8c  qu’elle  ne  doit  pas  toujours  être  extrême.  Il  ne  faut  pourtant  pas  lui  donner  uni  trop 


*>1  C’-ft  âlnlicjU 

emprunta 
l argcnt  de  ' 


pas  toujours  < 


: pourtant  pas  I 


trop 


fiej<i . Ed.  Oxon. 

M i**  on  ne  peut 
juches  approuver 
Cf  que  VionCéfj] ms 

« de/li!  tcüjâr',  grande  étendue , niais  plutôt  en  tempérer  les  privilèges , autant  (e)  qu’il  eft  poffible , par 
«jujiiJ  meme  on  lcstéglcs  de  l’Equiré.  Il  s’enfuit  de-la  encore,  qu’un  Prince  ne  peur  jamais  difpenfer  vala- 
""  blcmenr  aucun  de  fes  Su  etseks  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftrcinrs  en  vertu  du  De- 

maint  éminent  : car  tout  Privilège  renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Néccffité  •,  8c 
il  paroît  de  la  conrrad  étion  à vouloir  être  Citoyen  d’un  Etat , 8c  prétendre  néanmoins 
avoir  quelque  droit,  dont  on  puifTc  faire  ufage  au  préjudice  même  du  Bien  Public. 

Aurcfte,  il  eft  très  jufte  que  ceux  qui , en  ce  cas-là,  ont  employé  ou  facrifié  leurs 
biens  à l’Utilité  Publique  , en  foient  dédommagez  par  (j)l’Etar,  autant  qu’il  eft  poffible. 
Quelques-uns  (f)  ajoutent  neanmoins  ici  une  exception,  favoir,  lors  que  le  dommage 


fuppoferoit  que 
fon  Autorité  étoit 

légitimement  ic* 

«uii’e.  Voycx  ci- 
«ktfus  Liv.V.  Ch 
HT  S.6  Note  i* 

(c)  Voyex  Cm- 
(t,  Lib.  III.  Cap* 

IV.  num.  4. 

(d)  Befr/cr.inLib. 

{;,cîrv  en  à un  reçu  croit  inévitable , en  forte  qu’on  avoir  pu  prévoir  qu’on  y feroit  expofé , comme,  par 
"Xi'dnîïî»  exemple,  fi , en  tems  de  guerre , on  abbat  une  maifon  des  Faux-bourgs  : car,  puis  que  le 
? lib.  xxxi.  Proprietaire  fachantbien  que  les  maifons  fîtuées  en  ces  cndroits-là  font  fujettes  à un  tel 
fi T-/».»'  ch,  f acc*dcnt,  n’a  pas  laifTc  d’y  bâtir,  il  eft  cenfé  en  avoir  bien  voulu  courir  le  rifque,  & avoir 
a, 'hiw,  tacitement  confenti  de  loutfrir  la  perte.  A plus  forte  raifon  ne  peut-on  demander  aucun 
w dédommagement , lors  que  tous  font  dans  le  même  cas , ou  que  leur  perte  eft  égale.  Car 

’ il  fuffi:  que  le  Publicne  caufe  point  de  dommage  par  fa  faute  àaucun  Ciroyen  ;& il  ne 
s’eft  jamais  engagé  à dédommager  les  Sujets  de  toutes  les  pertes  qu’ils  pourraient  faire. 

§.  VIII.  Outre  les  trois  fortes  de  droits  , dont  nous  venons  de  parler,  les  Souve- 
rains ont  en  pluficurs  endroits  le  pouvoir  de  difpolcr  de  certains  éfewxque  l’on  appellep*- 
blict , parce  qu'ils  appartiennent  à l’Etat  confidéré  comme  tel  ; avec  (i)  cette  différence 
que , dans  quelques  Royaumes , il  y en  a qui  font  deftinez  à l’entretien  du  Roi  8c  de  la 
FamilleRoyale.Sc  d’autres  c^ui  doivent  fervir  aux  dépenfes  néceffi ires  pour  laconfcrvation 
1 Cj  de  l’Etat  (a).  Les  premiers  s appellent  le  Eifc , ou  le  Domaine  de  la  Couronne  ; les  autres 
».  vtul.  le  Tréfor  public , ou  le  Domaine  de  l'Etat.  A l’égard  des  premiers , le  Roi  en  a l’ufufruit 
‘ V’  ior!  hlrd  P'c'n  ^ cnt'cr  > en  f°rtc  qu’il  peut  abfolument  difpofcr  à fa  fantaifie  des  revenus  qu’il  en 
LfMi.clf'.xvi.  tire,  & que  même  les  épargnes  qu’il  peut  faire  entrent  dans  fon  Patrimoine  particulier ; 

à moins  que  les  Loix  du  Royaume  ne  Payent  réglé  autrement.  Mais  pour  les  autres  , il 
n’en  a que  la  (impie  adminiftration  , dans  laquelle  il  doit  fepropofer  uniquement  te  Bien 
Public  , 8c  agir  avec  autant  de  foin , de  fidélité,  & d’écononve,  qu’un  Tuteur  à l’égard 
<l?r  VO!C1,th“‘  biens  de  ion  Pupille.  Du  refte  (b) , il  ne  peut  légitimement  aliéner  ni  les  uns,  ni  les 
chap.Jf  ' autres , fans  le  confcntcment  du  Peuple. 

De- là  il  eft  ai fé  de  juger,  à qui  appartiennent  les  aquêt*  que  le  Roi  faic  pendant  fon 
régne  ? Car  s’ils  proviennent  des  biens  deftinez  aux  befoins  de  l’Etat , ou  dos  Impôts  8c 

de 

(c)  Voyez  une  partage  de  TÎ/e-ZtVe,  ciré  cîdcfïus  Chap.  Toute*  citation*  de  l’Auteur. 

III.  de  cc  Livre  ,4.  Nor.  il.  ‘l’iljb.  Lxttr/n.  (*)  Si  ce  n'eli  peur  le  préient,  du  moins  à l'avenir  , en 

CXLIV.C  ap.IÎI.  .lutton.  i»i  ftd.  Cr/âr.  Cap.  XLU  &;  I)im  un  mot  aitllî  tôt  que  les  aff  ire*  publiques  le  permettront. 
iJI.  Lib  XVUl.Tit.IlI* Pt  Lri<  Lfg.  VIII.  O ciikj,  Lib,  III.  Cap.  XX.  $.  7.  num.  a. 
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des  SubGdes,  ou  qu'ils  ayent  été  gagnez  par  le  fang  des  Sujets,  6e  par  les  (cryiccs  qu’ils 
rendoienr  à l’Etat  en  vertu  des  engagemens  communs  où  (ont  tous  les  Citoyens  , comme 
tels  ; il  cft  clair  qu’ils  doivent  revenir  au  Trclor  public , Si  non  pas  au  patrimoine  particu- 
lier du  Roi,  ni  au  Domaine  de  la  Couronne.  Mais  li  un  Roi  a entrepris  Si  foutenu  quel- 
que Gucrreà  Tes  propres  dépcns,fans  rien  tirer  du  T réfor  public.ôe  fans  expofer  ni  char- 
ger l’Erar  en  aucune  manière  ; ou  même  s'il  n’y  a employé  que  les  revenus  du  Domaine  de 
La  Couronne  : il  peut  légitimement  s’approprier  les  aquets  qu'il  a faits  dans  une  telle  ex-  (ci  Vm-tt  ex- 
pédition (c)  : car  tout  ce  qui  provient  d'une  chofc,  dont  on  a l'Ufufruit , nous  appartient 
de  plein  droir.cn  forte  qu’on  en  peut  difpofcr  comme  l’on  juge  à propos. 

jS.  IX.  Voyons  maintenant , G un  Roi  peut  aliéner  le  Royaume  , ou  quelqu’une  de  fes  ‘f“ 

parties}  On  comprend  bien  d'abord , qu’il  s’agit  ici  des  Royaumes  établispar  un  coufen-  ...  de  ùt 

tement  volontaire  du  Peuple,  Sc  non  pas  des  Royaumes  Patrimoniaux  : car,  à l’égard  de  **“*“■ 
ceux-ci,  la  chofe  ne  fouffre  point  de  difficulté.  Grotius  a traité  cette  queftion  en  plu- 
fieurs  (a)  endroirs.ôc  voici  à quoi  Ce  réduit  fon  fcntimenc.  Le  Roi  ne  fauroir,  de  fi  pure 
autorité , céder  le  Royaume  à un  autre,  6c , s’il  lefair  fans  le  confentement  du  Peuple,  les 
Sujet*  ne  font  pas  tenus  de  fe  foumettre  à la  domination  du  Prince  en  faveur  duquel  il 
s'eft  démis  de  la  Couronne.  Car  comme  les  Sujets  ne  peuvent  pas  dépouiller  le  Roi  mal-  ^ 

gré  lui  de  la  Couronne , lors  qu’ils  la  lui  ont  une  fois  donnée  ; le  Roi  n’eft  pas  non  plus  & l h.  m cap. 
en  droit  de  fubltituer  à fa  place  un  autre  Souverain , fans  leur  confentement.  Que  s’il  s’a-  xx.j.j, 
gir  d'aliéner  feulement  une  partie  du  Royaume , outre  l’approbation  du  Roi , Sc  celle  des 
Peuples  qui  demeurent  fous  (es  Loix.il  faut  encore  que  le  Peuple  du  Pais  qu’on  veut  alié- 
ner, y confentelui  même;  Sc  ce  dernier  confentement  eft  plus  néccflàirc  que  les  deux  au- 
tres. En  effet , ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles  , ou  qui  (ont  entrez  volontaire- 
ment dans  quelque  Etat  déia  formé,  fc  font  engagez  les  uns  envers  les  autres  à ne  rccon- 
noîrre  qu’un  fcul  Si  même  Gouvernement,  tant  qu’ils  voudroient  demeurer  dans  les  Ter- 
res de  l’Etat  où  ils  fe  joignoient  cnfemble.  AinG  en  vertu  d’une  telle  Convention , chacun 
a aquis  le  droit  de  ne  point  être  banni , ni  mis  fous  une  domination  étrangère,  à moins 
qu’il  ne  vint  à y être  juftement  condamné  en  punition  dcquclque  Crime;  comme  d’autre 
côté  tous  en  général  ont  auflï  aquis  , en  vertu  de  la  meme  Convention , un  droit  fur  cha- 
que Particulier , «n  vertu  duquel  perfonne  ne  peut  fc  foumettre  à un  Gouvernement  étran- 
ger, ni  fe  fouftrairc  à celui  de  l'Etat,  tant  qu  il  demeure  dans  les  terres  de  (on  obéi  (lance. 

Car  les  Corps  Moraux , tel  qu’cll  un  Erar,  étant  formez  par  le  confentement  des  Mem- 
bres qui  les  compofent  ; c’eft  par  l’inrentiondc  ceux  qui  les  ont  fondez  , qu’il  faut  juger, 
quel  pouvoir  a tout  le  Corps  fur  chacune  des  parties.  Or  on  nt^fauroit  raifonnablcment 

5 réfumer,  que  les  Fondarcurs des  Sociétez Civilesayent  prétendu quele Corps  cûtdroic 
e retrancher  à fa  fantaiGt  quelques  unes  de  fes  parties , Si  de  les  donner  à un  autre  Maî- 
tre. C’cft  ainG  que  les  habitans  de  la  (b)  G ‘tienne  ne  vouloicnt  point  être  détachez  du  (M  tnl/f-rj  tir. 
Royaume  à' Angleterre , malgré  la  donation  de  Richard  II.  Mais  pour  ce  que  l’on  dit  , 
qu’aucune  partie  de  l’Erat  ne  peut  fe  détacher  du  Corps , tant  quelle  demeure  dans  lemê-  Liû.  xx. 
mcPaïs,  ii  faut  y ajourer  ce- te  exception , à moins  qu’une  grande  néccllité  ne  l’y  oblige, 
en  forte  qu’il  lui  foit  impolGblc  de  fe  conférvcr  fans  (c  foumettre  à une  nouvelle  domina- 
tion. Car , dans  toutes  ces  fortes  de  Conventions , on  excepte  toujours  les  cas  d’une  ex- 
trême Nécclfitc,  qui  donnent  droit  à chacun  de  fe  tirer  d'affaires  à quelque  prix  que  ce 
foit.  AinG  on  ne  (auroit  raifonnab'cment  blâmer  une  Ville , qui , après  s’être  défendue 
autant  qu’elle  a pu  , aime  mieux  fc  rendre  à l’Ennemi , que  d’être  mife  à feu  Si  à fang. 

En  effet  ceux  qui  ont  formé 'es  Sociétez  Civiles,  avoient  fans  contredit  avant  cela  un  droit 
naturel  de  pourvoir  à leur  propre  confetvation  de  toutes  les  manières  imaginablcs;&  c’tft 

pour 


VIII.  (i)  Deryt  d'lIâlieAT"*ff’  di  flingue  en»rc  A*,**»- 
#•«  «W ; ôc  , Ti»  isi  esterai*»?  **'«•£»*.  LiW.  III.  .A*  y. 
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4y  i ~Du  Pouvoir  des  Souverains  à t égard  des  biens  renfermez, 

pour  en  venir  à bout  plus  aifémcnr  qu’ils  fc  font  joints  plu  (leurs  enfemble.  Si  «lonc  l’Etat 
e(l  dans  l'impuilTancc  de  protéger  5c  de  défendre  quelques-uns  de  fes  Citoyens , ceux-ci 
alors  font  dégagez  de  l’Obligation  où  ils  étoient  envers  lui,  5c  rentrent  dans  leur  ancien 
droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins  comme  ils  le  jugeront  à propos.  Mais  l'E- 
tat , d'autre  côté,  n’a  pas  plus  de  droit  fur  fes  Membres,  que  les  prémiers  Fondateurs  de 
la  Société  ne  lui  en  ont  accordé.  Comme  donc  il  ne  s’engage  1 défendre  'es  Particuliers, 

3u’.iutant  qu’il  n’en  fera  point  empêché  par  quelqueNéceflitéin  (urmonrableien  ce  cas-là 
cft  ccnfëconfcntir  que  chacun  fc  fauve  comme  il  pourra.  11  n’en  cft  pas  ici  comme  des 
Membres  du  Corps  Humain.dont  on  peut  facrificrquclqu’un  directement  & deproposdé- 
libéré  , pour  conlcrvcr  tout  le  Corps.  Car  ces  Membres-là  ne  vivent  ôc  ne  fubliftent  que 
par  le  Corps  ; au  lieu  que  les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exifter  ôc  vivre  fépa- 
rémcnc , de  forte  que  le  Corps  n’a  pas  autant  de  droit  fur  eux  , que  le  Corps  Humain 
en  a,  pour  ainfi  dire  , fur  fes  Membres.  Que  fi  un  Roi  cft  réduit  a la  néccflité  de  faire- 
la  paix  avec  un  Ennemi  plus  fort  que  lui,  à condition  d-  lui  céder  une  partie  de  fes  Etats, • 
(ciCammelciha-  dontles  Peuples  ne  veulent  pas  (c)  changer  démarre;  il  doit,  à mon  avis,  retirer  fes 
a"îî 'fin'  ,'i'i  ' garnifons , & les  troupes  qu’il  peur  avoir  dans  le  Païs , & ne  point  empêcher  que  le  Vain- 
que [‘Empereur  queur  ne  s’en  empare  : mais  il  ne  fauroit  légitimement  forcer  les  habitant  à rcconnoître 
p^rîr"  pour  Icur  Souverain  ce  Prince  en  faveur  duquel  il  ne  fe  dépouille  que  m.Vgré  lui  de  fon 

Ttairé:  Cmpi rc  fu r eux  : de  forte  que , s’ils  fcfcnrentalTcz  forts,  pour  faire  têrc à l’Etranger, rien 

xxv^cîp  V x. & n’empêche  qu’ils.nc  lui  réfiftent,  ou  qu’ils  ne  s’érigent  même  en  Corps  d’Etat  féparé. 
Lie.  ni.  Ainfi,  quoi  qu’en  vertu  d’une  telle  Convention,  le  Roi , & le  Peup'c  qui  lui  refte,  per- 
dent tout  leur  droit  fur  ce  Païs- là  , le  Vainqueur  n’en  devient  légitime  Souverain  que  par 
le  confcnrement  des  habirans  même,  ou  par  le  ferment  de  fidelité  qu’ils  lui  prêtent.  Du 
refte , rien  n’eft  plus  vain  fans  contrcditque  ce  que  difent  quelques-uns , ou  d’un  certain 
Royaume  en  particulier , ou  de  tousles  Royaumcsen  général  (i)  que  les  tiens  incorporée, 
à la  Couronne  ,font  abfolument  inaliénables;  de  forte  que , félon  eux.une  paifible  poflef- 
fion  pendant  le  plus  long  cfpacedetems  n’empêche  pas  qu’on  nepuifle  toujours  les  rede- 
mander, & les  reprendre  de  vive  force  à la  prémiére  occafion  favorable.  Mais  il  cft  beau- 
coup plus  impertinent  d’attribuer  ce  privilège  à un  certain  Royaume, 3c  de  prétendre  qu’il 
ait  droit  d’enlever  aux  autres  tout  ce  qu'il  trouve  à fabicnléance,  fans  que  ceux-ci  puif- 
fent  jamais  faire  le  moindre  effort  pour  le  recouvrer. 

■Fn  Roi  ne  peut  $.  X.  D i ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit , qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Roi  de  rendre 
"r'"c?Au!refon  f°n  Royaume  feudaraire  de  quelque  autre  Prince,  fans  le  confcnrement  du  Peuple  (a);car 
p.i.y  uime  fan»  le  cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle,  qui  fair  palier  le  Royaume  à un  Etranger  en 
rcupV.""ra'D' du  cas  Félonie  , ou  au  défaut  d’Hériticrs  de  la  Famille  Régnante.  Par  la  même  raifon  le 
<i  'voyez  Gn-  Peuple  peut  au  contraire  annuller  une  décharge  de  l’Hommage  que  le  Roi  a donnée,  de 
1,1  Cap-  fa  pure  autorité,  à un  V allai  du  Royaume. 

Il  s’enfuit  encore  de-là,  qu’un  Roi  ne  peut  pas , fans  l’approbation  du  Peuple,  ÔC  fur' 
Tout  de  celui  du  Païs  dent  il  s’agit , engager  la  moindre  parric  de  fon  Royaume , en  forte 
qu’il  en  remette  l'adminiftration  5c  lapoffeffion  entre  les  mains  du  Créancier,  jufques  au 
payement  de  la  dette  ; moins  encore  fi  l’Engagement  eft  accompagné  d’une  clastfe  cowmif- 
foire.  La  raifon  de  cela  , ce  n’eft  pas  feulement  que  l’Aliénation  cft  fouvent  une  fuite  de 
l’Engagement  ; mais  encore  parce  que  le  Peuple,  en  fc  choifidant  un  Roi , 5c  l’établiftanc 
de  fa  pure  volonté , a voulu  être  gouverné  par  lui , ôc  non  par  aucun  autre.  D’ailleurs  , 
ceux  qui  fc  font  joincs  enfemble  pour  ne  rormerqu’un  feul  Peuple,  font  cenfez  avoir 
prétendu  y demeurer  inféparablement  unis  , fans  qu’on  pûc  les  en  démembrer  malgré, 
eux. 

I'.  S-  Xk  II  eft  clair  encore,  que  le  Roi  ne  fauroit,  fans  le  confentement  du  Peuple , alié- 

ïn-nne  de  i’Eia'.ni  nCt 
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ner  quoi  aue  ce  (oit,  ni  du  Domaine  de  l’Etat,  ni  même  de  celui  de  la  Couronne,  dont 
il  n’a  quel ufufruit,  8c  qui  doit  fervir  à l’entretien  de  Tes  Succcfïcurs  (a).  Mais  il  faut  bien 
diftinguer  ici  entre  le  fond  même  des  biens,  ou  le  Domaine  de  l’Etat , & les  revenus  (ju’ils 
porrent  : car  le  Roi  peut  difpofer  des  revenus  comme  il  le  |ugc  à propos , quoi  qu  il  ne 
puiffe  pas  aliéner  le  fond.  Ainfi  ,dans  les  Pais  où  ledroitd’Alluvion  entre  dans  le  Domai- 
ne de  l’Etat , le  Roi  n’a  pas  à la  vérité  le  pouvoir  de  céder  ce  droit  à perfonne  de  fa  pure 
autorité  : mais  rien  n’empêche  qu’il  ne  difpofc  comme  bon  lui  femblc , des  morceaux  de 
terre  que  la  Rivière  laide  à fec  en  fc  retirant , ou  en  changeant  de  lit , Sc  qui  font  mis  au 
nombre  des  retenus  de  l’Etat.  De  même  le  droit  de  Confiication  fait  partie  du  Domaine 
dv  l’Erat,  mais  les  biens  confisquez  appartiennent  au  Prince.  Un  Roi  néanmoins , qui  a 
le  pou  oir  d’établir  de  nouveaux  Impors&  d’impofer  de  nouveaux  Subfidcs,  lors  qu'il  le 
juge  à propos  pour  de  bonnes  raifons , peut , dans  un  befoin , engager  quelque  partie  du 
Domaine.  Car  le  Peuple  étant  tenude  payer  les  Impôts  8c  les  Subfides  qu’un  tel  Prince 
exige  en  pareil  cas  ; il  doit  auiTi  fans  contredit  racheter  ce  qu’il  a engagé  dans  le  befoin; 
puis  que  c vil  tout  un  de  donner  de  l’argent  pour  empêcher  qu’on  n’engage  une  chofe,ou 
de  la  racheter  après  qu’on  a été  contraint  de  la  mettre  en  gage.  Et  en  ce  cas-là , quoi  que 
chaque  Citoyen  doive  contribuer  pour  fa  part  au  payement  de  la  fomme  empruntée,  au- 
cun ne  peut  (i)  être  regardé  en  particulier , comme  Débiteur  de  cette  lomrnc.  Que  fi  le 
Roi  a fourni  quelque  choie  de  (on  Patrimoine  particulier  pour  les  besoins  de  l’Etat , le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fa  dette , jufques  à ce  que  le  Peu- 
ple l’ait  aquittée. 

Au  rcfle , tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fc  doit  entendre  en  fuppofanr,  que  les  cho- 
fes  ne  fc  trouvent  pas  autrement  réglées  par  les  Capitulaires  & les  Conventions  ou  les 
Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  qui  ayent  refferré  ou  étendu  le  Pouvoir  du  Prince,  ou  du 
Peuple. 


CHAPITRE  VI. 


1 Bu  droit  de  ta  G U E R R E. 


f.  T.  /^Haque  perfonne  qui  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , avant,  auflî 
V .hien  que  lcCorps  d’une  Société  Civile,un  droit  naturel Sc  inconteftable de  fc  dé- 
fendre contre  les  infulicsd’un  injufteaggrefleur,  &dc  maintenir  par  la  force  l’ufage  de  fes 
droits  lors  que  les  autres  y donnent  quelque  atteinte,  ou  qu’ils  refufent  de  lui  rendre  ce 
qui  lui  cft  du  ; il  faut,  à mon  avis  , examiner  ici  d’abord  ce  qu’il  y a de  commun  entre 
les  Guer  fi  les  Particuliers , & les  Guerres  Publifuesaptès  quoi  nous  verrons  ce  que  les 
dernières  ont  de  fingulier,  ou  par  leur  nature,  ou  félon  les  mœurs  & les  coutumes  des 


Nations. 

j.  II.  C e fonr , comme  nous  l’avons  vu  ci-dcffiis  , des  maximes  certaines  Sc  inviola- 
bles de  la  Loi  Naturelle:  Qu’il  ne  faut  jamais  faire  du  mal  ni  caufer  le  moindredomma- 
gcà  ’trfonnr  injustement  ; Qnechacun  doitexerccrenvers  autrui  les  Devoirs  de  l’Huma- 
nité ; Sc  qu’il  faut  (ur  tout  faire  de  fon  pur  mouvement  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé  pat 
quelque  Convention.  Lors  que  les  Hommes  pratiquent  ces  Devoirs  les  uns  cnverslcs  au- 
ms , ci  ce  que  l’on  appelle  Paix r;  qui  eft  l’état  le  plus  conforme  à la  Nature  Humaine, 
le  plus  capable  de  la  coofcrvcr,  Sc  celui  dont  l’établiflcmcnc  ôc  le  maintien  cft  le  but  prin- 

ci» 
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4J4-  Du  droit  de  la  Guerre.  Li  v.  VIII.  Chap.  VI. 

cipal  delà  Loi  Narurelle  (.1).  C’cft  même  lctat  propre  & primitif de  la  Nature  Humaine 
confidérée  comme  telle,  puis  qu’il  vient  d’un  principe  qui  di dingue  les  Hommes  d'avec 
les  Bêtes  » au  lieu  que  la  G u F.  h.  r 1 ed  produite  par  un  principe  commun  à tous  les 
Animaux.  En  effet,  l'indinâ  Naturel  porte  les  Bêtes  à fe  défendre,  & à tâcher  de  fc 
conferver  (1)  : mais  elles  ne  favent  ce  que  c’ed  que  la  Paix  , dont  l’idée  renferme  une 
exécution  volontaire  de  ce  que  l’on  doit  aux  autres , & une  abdinencede  route  injure  & 
de  tout  dommage,  par  un  principe  de  quelque  Obligation  où  l'on  cdà  leur  égard,  Sc  en 
vertu  du  droit  qu’ils  ont  de  l’exiger  de  nous  ; toutes  choies  qui  fuppofent  l’ufage  de  la 
Raifon.  J’avoue  que  les  Bêtes  de  fomme  fubiflent  le  joug  & fe  (buincttent  au  travail  que 
leur  maître  leur  impoli", mais  c’cd  uniquement  par  la  crainte  des  coups, ou  par  les  arrraits 
de  la  pâture,  & non  par  aucun  principe  d’Obligation  . à quoi  elles  n ajonc  pas  fenfibles. 
Quelques-unes  s’abdiennent  aullî  de  faire  du  mal  aux  Hommes,  & aux  autres  Bêres-.mais 
c’cd  ou  par  impuiffance,  ou  parce  qu’elles  n’y  trou vent  rien  qui  excite  leurs  déftrs.  D au- 
tres enfin  iê  careffcnt  les  unes  les  autres,  on  s’entrcfécourcnt  ; mais  elles  le  font  faus  pen* 
fer  que  rien  leur  en  impofe  une  ncccifité  indifpenfable. 

Cegendanr , quoi  que  la  bienveillance  mutuelle  ("oit  le  fentiment  le  ( i ) plus  conforme 
à la  Nature  Humaine,  & que  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  ait  crc  de  touttems , & 
parmi  toutes  les  Nations , le  caractère  didinchf  des  aines  bien  nées  ; la  Guerre  ne  (aille  pas 
d'être  pcrmife,&  quelquefois  même  néccdaire,lors  que  quelqu’un  travaille  malicieufcment 
à nous  faire  du  mal , ou  qu’il  refufe  de  nous  rendre  ce  qu'il  nous  doit  : car  alors  le  foin 
de  nôtre  propre  confervation  nous  aurorifeà  défendre,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
nôtre  perfonne  & nos  biens , & à pourfuivre  nôtre  droit  (b)  par  les  voyes  de  la  force , en 

fai- 


Chap.  VI.  $.  1F,  (i)  C’eft  , i peu  prés  , U penféc  d’un 
ancien  Uoticur  de  l'EgUfe  Chrétienne.  / n »«•■»»  s tnim 
mtdemus  un rnuhbui  , qui j fupti  - Ha  cdrentt  tontil'dtricem 
fut  effe  ndturum.  Surent  igttur  dite <,  ut  jüi  profiuttnejiiunt 
*uim  , éfuid  mu'urn  eji  , notere.  //«hm  vers  , qui  fcieniiuno 
béni  uc  mdli  bdbet , dbfhntt  fe  4 no(endo,ctium  c.  m incom- 
moda fm  - qnod  daimdl  trrdtiondle  fu  ne  non  poteff  : (y 
idto  inter  fumMdr  howitiis  ■virtrtn  inuutenlid  nuwtrdh^r. 
Lagant.  Injüi.  Uiviudr . Lib.V.  Cap.XVIl  num.jo.  Edi/. 
CeLdr. 

'il)  C’cft  ce  qui  fe  trouve  mervcillcufenieut  bienexpri- 
mé  dans  ce  beau  part '.ge  d’un  ancien  Orateur  , que  I* Au- 
teur Citoit  ici-  Seque  en/m  rtpeno  quid  in  rebut  bun;  41.it 
MX  cogitent  ndtura  frttjidrtius  amicili.i  , qi:ud  tuntoniid 
eontrd  fortunum  mdfui  suxiltum.  Ketm  p ntnùm  prdter  te- 
ter  a dntmdhd  induit  noflru  peRoubui  qndmdum  f.-t  utute  m, 
qux  mutuo  gdudert  eongreff.t  , tootrdhtre  populm.  , tondere 
Urbet  edoCHit,  &-  cùm  me milnt  nofln.  tarte  r impofuent  mo- 
tus, nuUum  profecib mtUe'em  btuevoleutid  tribun  dd(*fi  m. 
Quid  er.tm  foret  bumdno  generefelt  iuttfiemner  tffe  pcjfrut 
étmict  i Non  bclld  tfcdun,net  , IdtrocintA  , Itlei , tetc’jir.e 
mdld  qnx  homimbui  ex  fe  ipfii  » a/4  funt , fort  un*  dtetjft! • 
Jtnt  Id  q nid  r.emium  D>o  iifum  rfl  , 4/  texte  bon* fin  ton" 
• vmirt  mtntibm,  fid*m  ioUret4morii  grutiam  referre  , om- 
nibm  temporibtif*  omnibu>  gentibm  prxcipuum  f quoddm- 
trtodo  fdtrum  fuit  ; nequt  tnim  nift  op  un  s menti  but  conlin- 
git , ut  dut  fc  Amure  fddntt  eut  fit  dmd'i  meredntnr.  Quin- 
tilian.  D/tl**.  IX.  pag.  ut,  119*  Edit.  Lugd. Bat,  Cf  Rot. 
16*1.  pag.  ifj,  160-  hd.  Obrtcbt. 

(1)  «buitfTat!  T9 itur  » V$Ki/cut  T07f  /x\r  /iKUffl 
KttTof  Tti ( /•  tKvadc  Maxim.  Tyr.  ÜifTertdt . 

XIV.  pag. i)9.  Hd.Lugd.t6to  pag  M*.  Ld.T >av<i.  Voyez 
Boeilcr  fur  Grotiui  , Ltb.^l.  Cap  III.  S-  1-  , 

<4)  Tixot  yùp,  !énr tp  •T/’trau  -ar:axa«ui  , tiplfr 
pou,  ieyoXiat.  Aiiftot.  Politic.  Lib.  VII.  Cip. 

XV.  hélium  du/cm  itd  fujcipurnr  , ut  nihildhud  uiji  p.tx 
■ udjttd  videdtur . Ciccr.  de  Ojjic.  Lib.  1 Cip.  XXIII. 

uflnm  tfl  btllum  , ^4w»*H//<  , qitibui  ntt'fftnuui  : 
dtrm.it  quibut  nulld  rt<fi  in  drmu  reliuquitu - fret.  Tu.  liv. 

Ltb.  IX.  Cap.  I.  L’Auteur  citoit  Arifoi.  E<bic.  Nicom. 


lih.  X.Cdf».  VII.  Tdcit.  Hift.Lib.  IV  Cap.  LXXVI.num  ). 

Ed  ttycq.TherKtfiiHi , Orat.  X de  fuce.dd  fuient  p.g  iji. 
A fc J.  Pxrif.Hdrduiu.  Et  il  rcniarquoit  quYn  ne  doit  pas 
approuver  ceux  qui  rcilcinblcnt  aux  Cunubrett  dont  patic 
Stltut  Itdluui  : 

Sec  vit  Ain  fine  Mdrtr  pa/i,  qnippe  ornai/  in  jtrmit 

Luc//  tdu{jA  fi  d,  cr  dumudium  vivere  pari. 

Lib.  III.  verf  )-.o,  )}i.  Ed.  Ctllur 
Ainfi  il  ne  fiut  jamais  rcfafrr  une  paix  oÆrte  de  bonne 
foi  , 6c  qui  i c tend  poinr  i nous  endormir  , atin  que 
l’Ennemi  trouve  dan»  ia  fuite  le  moyen  de  n«»u*  acca- 
bler plu<  aifément.  Mtd  qu.dem  ftntent/i  ,pau  , qui  ni. 
Ii:l  b--b/tuTd  Jit  infidiArum,  femptr  rfi  (onfule’-Jitm.  Ctccr* 
de  (jffie . Lib.  I Cap.  XI.  Voyez  Grottut  , Lib.  III.  Cap. 
ulr* 

§.  III.  (î)  ’Etrii/à»  woKtfAir  0 n i>ksA?»t(s 

«>.a  Xeir  wxio^cu  , ipy'uit » iiri  r*  «iM/Aiit  ij«. 

irtT«/ni«i  Tl  , i di*  «Cimi , S •xiriftaltoi.  » Q ianil 
» nous  fanons  la  gvicirc  , nous  nous  p.aignons  de  >]ucl. 
j»  que  chofe  qui  nout  a é:é  fatt  par  ceux  contre  lcfqueFs 

» nous  prenant  le»  armes Nous  difous  , qu'on 

» nous  a trompez  , qu'on  nous  a fait  infulte.  Sa  qu'on 
jj  uous  a ravi  notre  Bien.  Vlaton  , dans  le  /.  - dlcibtdtic, 
pag  A.  Ton».  Il  Ed.  H.  Steph.  411.  F.  Ed.Vvechtl. 
Fitin.  J’ai  fui  vi  la  vêtir  in  >lc  Mr.  Ddtier.  Voyez  Grottn/t 
Lin.  U.  Cap.  I.  S *»  t.  Nôtre  Auteur  exclut  ici  tacite* 
ment  du  nombre  des  caufes  légitimes  de  la  Cucr/e  , la 
"Punition  désaxions  criminelles  , par  lefqüelles  on  ne  fe 
ciouvc  pas  otflufé  foi- même.  Mais  on  a laie  voir  ci  def- 
fus  , ( Chap  1,1  de  ce  Liv.  S-  4.  Sot.  j ) que  la  raifon 
fur  laquelle  il  fe  tonde  , n’eft  rien  moins  que  folide.  Il  cfl 
vrai  qu.-  d'éyal  a égjl  on  ne  doit  pas  légèrement  prendie 
les  ai  nu  s, pour  punir  toutes  fortes  de  Crimes  qui  ne  nnut 
regards nt  pas  nous  memes-,  6c  qu’il  laut  y apporter  Ici 
précautions  liiivantcs  • que  Grottut  recommmde  avec 
rai  (en  , 1 . D*  ne  prendre  pat  pou*  une  viotuiion  des 
mdxime  1 du  Droit  Satnrel^  c*  qui  e fi  tout 'dire  ftulemeul  a 
teri Aines  Coutumes  , quoi  que  repAtt  dxec  quelque  fonte • 
mené  purmi  plrfiei'ri  Peuples  j telles  qu' étoi/nt  pr/fqut 
toutes  t ellet  qui  do u noie nt dux  duuens  Grecs  de  Cuver - 
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fjifant  meme  du  mal  à l’Offcnfeur.  Toute  la  différence  qu’il  y a ici  entre  les  Gens-dc-bien, 

& IcsMéchans , c'eft  (;)  que  les  derniers  entreprennent  la  Guerre  de  ray  été  de  cœur,  au 
lieu  ejue  les  autres  ne  s’y  portent  que  par  nicejjitc.  Ajoutez  à cela  que  la  Nature  a rendu 
non  feulement  les  Hommes  fort  fcnfibles  aux  injures,  mais  encore  a armé.pourainfi  dire, 
leurs  mains  d’une  extrême  fouplefTe  & d’une  grande  force  , afin  qu’ils  fuirent  en  état  de  ne 
pas  fouffrir  impunément  les  infultes. 

Mais  fi  la  Nature  permec  la  Guerre , ce  n’eft  qu’à  condition  (4)  que  celui , qui  l’entre- 
prend, fe  propofe  d’en  venir  par  ce  moyen  à la  Paix.  D'ailleurs , quoi  que  ceux  qui  nous 
font  du  tort , ou  qui  nousoffenfent , nous  fournirent  des  lors , entant  qu’en  eux  eft,  un 
jufte  fujet  de  Guerre;  avant  que  de  s’y  engager , il  faut  bien  pefer  le  bien  ou  le  mal  qui 
en  peut  vraifemblablcmenr  provenir  ou  à nous-mêmes,  ou  à d’autres  qui  n’ont  aucune 
part  à l’aélion  de  l’Offcnfeur.  Car , lors  qu'une  injure  ne  tend  pas  à nous  perdre  entière- 
ment , on  ne  doit  pas  en  tirer  raifon  par  les  armes , s’il  y a lieu  de  craindre  que  par-là  on 
n’attire  fur  foi, ou  fur  les  liens, des  maux  plus  grands,  que  le  bien  qu’on  en  pourroic 
cfpérer  ; ou  fi  d'autres , avec  qui  l’on  cft  en  paix  , fc  trouvent  par-là  expofez  à des  mal- 
heurs que  la  Loi  de  l’Humanité  nous  oblige  de  leur  épargner , en  laifTant  impunie  l’injure 
qu’on  a reçue.  En  un  mot , routes  les  fois  qu’en  tirant  raifon  d’une  injure  on  produiroic 
plus  de  mal  que  de  bien,  il  cft  beau  & raifonnable  de  s’abftcnir  delà  Guerre. 

f.  III.  Toute  Guerre  jufte  fefait  (1) , ou  pour  nous  confervcr  & nous  défendre  con-  Qudi  font  )«;•/. 
tre  les  infultes  de  ceux  qui  tâchent  ou  de  nous  faire  du  mal  en  nôtre  perfonne,ou  de  nous  'A'  ,f' J1 

enlever  & de  détruire  ce  qui  nous  appartient  ; ou  pour  contraindre  les  autres  à nous  ren-  fiv, , que  d,/,- 
dre  ce  qu’ils  nous  doivent  (2)  en  vertu  d’un  droit  parfait  quel’on  a de  l’exiger  d’eux  ; ou  f"“- 

enfin 


fi-,i  peur  fci  Pftfes.  Par  cette  ta  fon  ( dit  là-dcfliis  /. 
F réécrit  Gronovim  ) le  Roi  Périm  avoic  ion  d'exiger  dc« 
C a ibâgènoii . qu  ils  uc  mangcaflYm  pas  de  la  chair  de 
Chien  1 Ce  qu'ils  ne  btùlallcm  pas  leur*  corps  morts; 
ces  deux  Coutumes  n'ayant  rien  qui  fourni  fie  un  lutte 
fujet  de  Guerre.  Mai»  ce  qu'il  pretendoit  en  même  reins, 
je  veux  dire  , qu'ils  n’itnmolaftcnt  point  de  viÛimcs  hu- 
■raines , étoit  manifeftement  Jonde  fur  le  Droit  Naturel. 
( .'ujiin  Hift,  Lib.  XIX.  Cap.  I.  num.  .o.  td.  Grxv.  ) 
1.  De  ne  pai  mettre  légèrement  été  nombre  Jet  ehofer  défen- 
due’  par  U Nature  telles  d»nt  on  n'cfl peu  bien  ajfnré quel, 
ttj  y {oient  tontr*iri/t  qui  font  plsitàt  défendue  t jim [te- 

ntent par  une  Loi  Divine  Pofits.t  : tel* et  font  peut-être  1er 
Conjot  cl’om  l'on  dm  Munage  , t?  quelques-  unes  de  celltr 
qui  pafjtnt  pour  incejlutufe*.  Grot>ui  , ajoute  ici  V'i'fure  ; 
mais  il  s*en  f.  ut  bien  que  tout  abus  mis  a part. elle  ait  rien 
de  contraire  au  Droit  Naturel  , ci-mmc  on  l'a  fait  voir 
en  fon  Heu.  î.  De  dtfli agiter  foigueufement  les  principes  gé- 
néraux du  Droit  Nat  <rel , comme  eelui-ci,  Qu’il  faut  vivre 
honnête  * en;  , *'etl  k-dire  , d'une  manière  conforme  à la 
Jt.tifon>i?  quelques  autres  approcùans  Je  ceux  là  » mais  qui 
Jnr.t  mar.ifrflement  ineonteBablt» . tomme  nuirtd  on  dit , 
Qy'il  ne  faut  pas  prendre  le  bien  d’autrui;  d’avec  Ici  con - 
Jéquences  que  l’on  en  rire  : dont  les  unes  font  ai  fret  à ap- 

Îerctvoir,tel1t  qu’efi  la  de'fenfe  de  /‘Adultère  » en  f-ppofant 
rMatiagc  ; au  luu  qu'il  y en  a d’antret  plus  difficiles  i 
découvrir,  par  exemple  , Que  la  Vengeance  . où  l'on  ne  fe 

propofe  que  de  ren.lre  mal  pour  mal,  eft  criminelle 

Comme  donc  les  légijlsteurs  'Politiques  excmfenl ceux  à qui 
leurs  ftix  n’ont  pas  été  notifiées  , ou  q*i  ne  font  pas  capa- 
bles de  les  comprendre  : de  même  , en  matière  de  Loix  Na- 
turellcs  t il  eü  l’flt  d'ex  eu fer  ceux  qui  1er  viol'tit  par  nu 
effet  de  la  foibltjfc  Ut  leurs  lumières  , ou  de  leur  mauvaife 

éducation 4 Enfin les  Guerres  tntreprifer 

/impie  ment  pour  punir  ceuxtcntre  qui  l’on  prend  les  armes , 
fort  fujfeBes  d'injujlice  , lort  que  le  Cr  me  n’efl  pas  tris- 
atroce  <j-  de  la  dernière  éi  idence  , ou  qu’il  nj  a pas  d'ail- 
leuri  quelque  autre  raifon  qui  rende  la  Guerre  légitime • 
C cft  ce  que  *iitGrotius,  t ib.  If.  C ip.  XX-  $ «r>4  t.4l  II 
uaitc  dans  les  paragraphes  fuivans  , jufqu'i  U fin  du 


Chap.  des  Guerres  de  Religion  , c ’cft  â-dire  de  telles  que 
{'on  entreprend  contre  ceux  qui  ont  i *et  égard  quel- 
que retiennent  ou  aulque  pratique  Jirit tente  des  nô- 
tres ( car  du  refte  il  c[{  clair  , que  l’on  peut  fc  défen- 
dre contre  ceux  qui  vou-lroient  nous  cmpeJvr  de  fairî 
profcflî  m de  la  Religion  que  nous  croyons  la  meil- 
leure. ) Tout  ce  qu’il  dit  . fc  réduit  i ceci  « que  l'on  ne 
peut  légitimement  prendre  les  armes  pour  cette  feule  rat- 
ion que  contre  les  i ‘Athées  , ou  bien  contre  ceux  qui 
outragent  infotcmmenc  la  Divinité  même  qu  ils  font 
ptofeflion  d'adorer.  ( Voyez  la  DiflVrration  de  Mr.B.id- 
deus  j fur  les  Croifadtt  j dans  l'es  StlcBa  Juris  Namra  cr 
ÿrntium,  pag.  97,  <y-  ftqq.  ) Bien  loin  qu'une  fimple  dif- 
férence de  (cmimens  en  matière  des  autres  dogmes  de 
Religion  jfourniflè  un  jufte  fujet  de  pourfuivre  par  les 
armes  » ou  d’inquiéter  le  moins  du  monde  Ceux  que 
l'on  croit  dans  l'erreur  ; je  ne  ^outc  pas  que  les  Prin- 
ces Proteftans  ne  puiîcnt  en  bonne  ccnfcicnce  fc  lieuer 
pour  déttuire  Vlnqnifitiou  , 6c  pour  obliger  les  Puiflan- 
ces  , qui  la  fouffrent  dans  leurs  Ftats  , i défarmer  cette’ 
grande  Caballc  fous  laquel'e  le  Chnftiii;if«ic  gémir  de- 
puis fi  long  teins  , 6c  qui , fous  un  faux  prétexte  de 
zcle,  exerce  la  tyrannie  la  plus  horrible,  6c  la  plus 
contraire  â la  Société  Humaine-  Ceux  qui  aiment  i aqué- 
rir  de  la  gloire  par  les  aimes  , ne  fauroienr  rrouver  une 
occafion  plus  belle  ni  plus  légitime  de  fignalcr  leur  cou- 
rage , fuppofé  qu'ils  euflent  d'ailleurs  allez  de  forces 
pour  s'engager  dans  une  telle  enerrprife  ; 6c  jamais  Hé- 
ros n’auroir  donné  des  monftres  plus  furieux  6c  plus  lu-  - 
nettes  au  Genre  Humain  , que  celui  qui  viendroit  i bouc 
de  purger  la  terre  de  ces  âmes  fcélératcs , qui  abufent  fi 
impudemment  du  beau  prétexte  Je  la  Religion,  pour  avoir 
dequoi  vivre  dans  une  molle  oifiveté  , 6c  pour  tenir 
dans  leur  dépendance  les  Souverains  , auflâ  bien  que  les 
Sujets. 

(a)  Sur  quoi  il  faut  fe  fouvenir  de  ce  oue  l’on  a remar- 
qué ailleurs,  que,  dans  un  cas  de  r.écefiué,  le  droit  impar- 
fait fc  change  en  droit  parfait  ; de  forte  qu 'alors  le  r»lus  # 
de  celui  qui  11e  veut  pas  nous  rendre  ce  qq’il  nous  doit,  . 
fournir  un  jufte  fujet  de  Guette.  - 

(*» 
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enfin'pour  obtenir  réparation  du  dommage  qu’ils  nousoncimuftcment  caufc.&T  pour  leur 
faire  donner  des  furetez , à l’abri  defquelles  on  n’ait  rien  à craindre  déformais  de  leur  part. 
Les  Guerres  entreprifes  pour  le  premier  fujer,  font,  à mon  avis , des  Guerres  Défenfi- 
t ses  (3)  ; & les  autres , des  Guerres  Offcnfives.  Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le 
prémicr  les  armes , cft  cenfc  agir  dcfenfivcinent  ; lors  , par  exemple , que  l’on  va  attaquer 
un  Ennemi , qui  avoir  de  feras  en  tems  fait  des  courles  fur  nos  terres  , & qui  s’étoit  re- 
tiré promrcm.nt , aullï-tôc  qu’il  nous  avoir  vu  paroîcre  pour  le  repoullcr  i ou  lors  qu’on 
le  (a)  prévient  au  milieu  des  préparatifsqu’il  failoit  pour  venir  fondre  fur  nous. 

$.  IV.  Mais  la  julticedes  (i)  caufcsdela  Guerre,  fur  tout  en  matière  de  Guerres  Of- 
fenfives , doit  être  claire  & manifefte,  en  forre  qu’il  n’jr  (1)  ait  point  de  doute,  ni  à l'c- 
gard  du  fait , ce  qui  arrive , lors  qu’on  n’cft  pas  bien  afl’uré  qu’une  chofe  ait  été  faite , ou 
non , ou  à quel  dellein  elle  a été  faite  i ni  à l’égard  du  droit , ce  quia  lieu  ou  lors  qu’il 

faroît  quelque  confliél  entre  le  droit  rigoureux,  & les  Loix  de  la  Charité,  ou  lors  que 
on  ne  voit  pas  bien  s’il  cil  plus  avantageux  d’entreprendre  la  Guerre , que  de  s’en  abftc- 
nir.  Quelque  évidente  même  (a)  que  foit  lijuilice  de  nos  prétentions , & l’utilité  que  l’on 


fl)  Dans  le  IV.  Tome  de*  Ol’ftwtîê.-is  Choïfitr  , qui 
g* imprimaient  à Huit  <*  àa.r e , 0’>f  Vlll.ou  trouve  quel- 
que»  ufl  tiont,  que  je  va»  rappotter»  et»  me  fervant 
dcr.  terme»  même»  de  retirai;  qu'eu  a Joonc  Mr.  Ber2 
tt*rJ  , N.  •t.  A<  Le  Re) . <itt  l-tt.  Scpte  11b  1^04.  pag  jo*. 
te  \iiv.  C'eft  au-o-iio  hii  U cujiuiu-  d'exeufer  le»  Guér- 
ir» ie*  pi»*»  ifliulbi  ( en  difani  que  ce  f^nr  de»  Guetirt 
purement  ué  ^n'tvct.  Il  y a qui  croyait  » qne 

to'i  c G'Uitc  iniufte  doit  êtic  appe  iéc  ütfêi.G'  C ; cc  qui 
n’cit  p»'  vrai  : ur  »*il  y a «le»  Guerre»  UtF  1 fives  , qui 
foi -iir  J de»  , comme  on  n'en  peut  pas  douter  1 il  y a 
don:  de»  Guêtres  Uéfenfives  qui  font  injuftes  » comme 
lot  » que  n*>us  nous  défendons  contre  un  Ptince  » qui  a 
raifon  de  no  1 attaquer.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus* 
que  ce'uiq  n le  pté.nier  fait  tore  à un  autre  , commet»* 
c#p.tr  li  un  Guerre  Olfiifive  , fie  que  l'autre  qui  veut 
qu'on  ’ui  faflê  ce  pour  le  tort  qu'il  a teçu  , toit  toû 
1-inrt  feulement  lut  la  défeufive.  Il  y a beaucoup  d'in- 
}uAces  qui  peuvent  allumer  une  Guerre  -,  il  qui  ne  font 

riourant  ras  la  Guêtre  • comme  lorsqu'on  a maltraité 
es  AmbalTiJeurs  d'un  Prince,  qi'on  a pillé  les  Sujets» 
tic.  Si  donc  on  prend  les  arme»  pour  venger  une  telle 
injufiiec.  on  commence  une  Guerre  0(f.ulive  » mai»  une 
Guerre  jufte  » te  le  Prince  qui  a fait  tort  * te  qui  ne  veut 
pa»  le  réparer  . fait  une  Guette  üéffilive  , mais  JujuAc. 
La  Gucire  OffuiCye  u’efl  donc  InjuAe  > que  lors  qu'elle 
cA  entieprifr  fans  une  caufc  lég.tim:  t te  alors  la  Guer- 
re Uéfeufîve  , qui  dans  d'autres  occafiont  pourroit  être 
InjuAc  .devient  JuAe  En'gcucrri  donc  le  prémiet  oui 
pieni  les  armes  , foit  q/il  le  falT;  j »A  tn.nt  ou  injulte- 
tnrnt  , commence  une  Guerre  Otfc.Uve  » te  celui  qui 
t*oppofe  i cette  Guerre  * foit  qu'il  ait  ou  qu’il  n'ait  pas 
saifo  > de  le  faite  » commence  une  Guerre  Défeufive. 
Ceux  qui  rfcgardcnt  le  mot  de  Guerre  Qjftnfive  , comme 
un  u-rme  odieux  , te  qui  renferme  toujours  quelque  cho- 
fe d’in  ju  Ile  » te  qui  confidércnr  » au  contraire  . la  G-errt 
Difenftve  » comme  infï,>arable  de  l'équité  » brouillent 
toute»  ?es  idées  , fie  embarraffint  une  raatiéie  , qui  pa- 
role d’elle-mème  i&i  claire.  I1  en  eA  ies  Princes  com- 
me des  Particuliers  : le  Demandeur  , qui  commence  un 
procès  , a quelquefois  toit»  mais  il  a au  Ai  quelquefois 
raifon  : i!  en  cA  Je  meme  du  Défendeur.  On  a torr  de 
ne  vouloir  pa»  payer  une  fomme  qii  eA  juAcment  due; 
comme  ou  a raifon  de  fc  défendre  de  payes  ce  qu'on  ne 
doit  point. 

S • IV.  (1)  Gr#/iM/(  Lib.  II.  Cap.  I.  f.  t.  fie  Cap.  XXII.) 
les  diAingue  en  R*if»nt  iufhfcutixtt  * fie  Mueifs  de  lu 
Guerre  : ( Cuni*  /u/h/îr*  » te  Cuufc  fudftriu-)  Les  premiè- 
res, ce  foar  celtes  qui  rendent  «xi  qui  piroificat  rendre  la 
Cuerre  juAe  par  rapport  1 l'Ennemi  , en  foi  te  qu'on 
«01 x oc  lui  fane  aucuu  totc  en  prenant  les  aimes  contre 


a 

lui.  Les  Metifti  ce  font  les  vue»  d'in’éêt  qui  obligent 
i déclarer  la  Guerre.  Dans  une  Guerre  innocente  i tous 
égat  is  . il  faut  non  feulement  que  la  Rtijvn  jmhjicniixe 
Ion  vcritald.-mnt  légitime  . mais  encore  qu'elle  fc  con- 
fonde avec  le  ài »nf  i c'cR  i dire  » que  l'on  n’er.trcprcn- 
ne  la  Guerre  que  par  la  récdfité  où  l'on  fe  vo»t  réduit 
de  le  défendre  contre  les  infuitet  d'autrui  * de  fc  faite 
rendre  ce  qui  nous  cA  incontcAablcnicut  du  > fie  d’obte* 
mr  réparation  d'une  in/urc  mamfrAe.  Ainfi  une  Guerre 
peut  cite  vicietifc  ou  injuAe  » i l’c^aid  de  Tes  Caufes» 
en  quatre  manière».  1.  Lors  qu'on  l'entreprend  faos 
aucune  R*iJ*n  jHjhfiru'ive  , ni  aucun  M»nf  d utilité  tant 
foit  peu  apparente  » mais  feulement  par  une  Tuteur  in* 
fenfee  fie  brutale  » qui  fait  aimer  le  fang  te  le  carnage 
pour  lui‘incnie.  Mai»  il  y a lieu  de  douter  » fi  l'un  peut 
trouver  aucun  exemple  d'une  Guerre  fi  barbare  ( Voye& 
Grod*i , Lib.  II.  Cip.  XXII.  f.  1 ) s.  Lors  qu'on  ac<«* 
que  les  autres  uniquement  pour  Ton  propre  intérêt  * fans 
qu'ils  nous ay eut  fait  aucun  tort.  £t  ces  forte»  de  Guér- 
ies font  • par  rappott  i l'AggrcAcor  * de  véritables  6 ri- 
gânuj^n-  ( Voyrx  Grotiut  » 1 bid.  f.  | ) j.  Lorsque  l'on 
a de»  fondez  (\tt  dci  Rai  um  fuflifictnvei , mais 

qui  n'ont  qu'une  équité  apparence  , te  qui  étant  b;cn. 
exan)  nées  fc  tt misent  au  tond  illégit  me»  Telles  font 
ceilcs  , dont  nôtre  Auteur  parie  dans  le  f . fuivant»  apiés 
Gitnui  f ( H>*i  JufrÀ  , S 4.  O"  fe‘Itl-)  4*  Enfin  lors 
qu’ayant  de  bonnet  Rdifùui  fujlifiieiiivet  , on  entrepreud 
la  Guei  te  par  d'au  rei  M-'ti/V , qui  n'ont  aucun  rapporc 
avec  le  tort  que  l'on  a reçu  . comme,  pour  aquénr  une 
vaine  gloue  , pour  étendre  fa  domination  » pour  s'enri- 
chir « pour  fatisfaire  foi»  rcircntimenc , fie  par  quelque 
autre  vue  d'iu'éiêt  ou  public  » ou  particulier  » ma  s dé- 
taché de  U Â’ai/vn  fufiificdtive  de  la  Guerre  où  l'on  s'en- 
gage. ( Voyez  Gidttus  » itieL  j.  17  ) D:  ces  quatre  for- 
tes de  Guerres , dont  l'eotreprife  renferme  que  que  chofe 
d'injuAe  ou  d'illicite  , ta  croifiétne  fie  la  dernière  font 
ttè.  communes  j n'y  ayant  guère»  de  Peuple  aflrz  féro- 
ce fie  a (Ici  bnbare  pour  prendre  le»  armes  fans  alléguer  * 
du  moins  quelque  efpéce  de  fmjhfi.diivt.  La  troi- 

fiétne  eA  anifi  fort  ordinaire  » mais  II  n'cA  pas  difficile 
d’eu  découvrir  i'in)uAice.  Pour  la  quatrième  » quoi  que 
peut  être  lapins  commune  de  toutes*  elle  n'cA  pat  tanc 
rnjuAe  en  ellr-même  , que  par  rapport  aux  difpofitions 
fie  aux  vue»  de  celui  qui  la  fait.  Il  eA  d'ailleurs  bien 
diffi.i'e  de  l'en  convaincre  » les  motifs  étant  d'ordmaire 
impénétrables  * ou  du  moins  la  p'ùpart  des  gens  prenant 
beaucoup  de  foin  pour  les  cacher.  Ainfi  l'on  n'cA  pas 
tenu  de  rcibtuer  ce  que  l’on  • pris  fur  l’Ennemi  dans 
une  tche  Guerre  , ju  qu'à  la  concurrence  du  dommage 
ou  du  tort  qu'il  nous  avoit  fait,  j'ai  tiré  ceci , i peu  pTci* 
de  Mi.  BuiUtui  , dans  fa  PhtUfefbu  T rut /que  , Par». 
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a lieu  d’cfpcrer  d’uneG  icrre  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  courir  d'abord  aux  irmes,trms  tâ- 
cher auparavant  de  s'accommoder , foit  par  un  (j)  pourparler  amiable  ou  entre  les  Parties 
meme,  ou  enrre  leurs  Agcns  ; foit  parun  (4)  compromis  entre  les  mains  d’Arbitres;foit 
enfin  (y)  par  la  décifion  du  fort.  C’eft  (g)  ce  qui  doit  être  obfervé  fur  tout  par  celui  qui 
demande  quelque  chofe;  toute  poflellion  fondée  fur  quelque  titre,  rendant  fans  contredit 
la  condition  du  poflcilèur  plus  favorable,  quecclle  de  l’autre  qui  lui  contefte  fon  droit.  Il 
fautaufii  confidérer,  que  c’eft  une  grande  folie  & aux  Particuliers,  8c  aux  Etats,  de  ne 
pas  finit  la  Guerre  au  plutôt , 8c  de  s’acharner  les  uns  contre  les  autres , jufquesà  ceque 
les  (b)maux , qu’ils  fe  font  faits  réciproquement,  lesayentmis  dans  l’impuiflance  de  con- 
tinuer les  a&cs  dTioftilité. 

§.  V.  Grotius  (a)  fait  une  exafte  énumération  des  caufe  s in ju fit  s de  la  Guerre,  dont 
les  unes  font  telles  inconteflablemcnt  jau  lieu  que  les  autres  ont  quelque  apparence  de  rai- 
fon  , quoi  qu  allez  légère.  Les  premières  peuvent  être  rapportées  à deux  principales  , fa- 
voir  l’avarice.ou le  defir  d'aquerir  des  chofes  fuperflues;  & l’Ambition,  ou  le  défit  dé- 
tendre fa  domination , & d'aquérirde  la  gloire  (1)  par  des  Conquêtes.  On  cache  ordinai- 
rement , 


n.  Cap  V. 'Stû.II.  Ç.i,  (y  ft/jtj.  Comme  il  ne  fait  pref* 
que  qu’ahréecr  Grotius  , dans  tout  ceci,  je  me  fetvirai  ici 
de  lou  Lifî*  en  quelques  autres  endroits  : fie  par-là»  aukfi 
bien  que  par  Gratin,  fui- meme  » fie  par  l’Abrégé  des  Ut- 
ions  de  l'Homm-  (y  dn  Citoyen  , je  fupplcerai  , loit  dans 
le  Texte,  ou  dans  les  Notes  , ce  qui  manque  à mon  Au- 
teur; qui  traite  aftez  leaér  entent  roue  ce  qui  regarde  le 
Droit  de  la  On erre  cjr  de  U Paix  , fans  doute  parce  que 
Grotius  avoir  déjà  prcfquc  épuil'é  la  matière-  Au  tefte  » fi 
l’on  veut  voir  l'application  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  dans  cette  Note,  à des  exemptes  remarquables  -,  on  n'a 
u’â  conful.cr  la  Oiftcnat;on  de  Mr.  Buddew  » intitulée, 
nrij^rndent  ue  Htftoric*  Spe<imtn,  J.  81  » & où  il 
examine  la  juftice  des  Guerres  des^  m«<«/. 

(t)  Voyez  cideffiis  , Liv.  I-  Ch  p.  III.  S 7»  •-  k <?ro* 
#««/»  Lib.  II  Cap.  XXIIl.  f.  i,  a»  J,  4,  f,f.  Au  telle,  «n 
demande  , s’il  peut  y avoir  une  Guerre  jufte  des  deux 
côtez  ? Mr.  Evade  ns,  dans  fa  Pbilofdfhie  Pratique  , ubi 
J*frÀ  » S >*-  répond  que  non  » àconfi.lérer  la  juflice  de 
la  caufe  en  elle  même.  Car  il  implique  contrad  d ou 
manifefte  » que  deux  pei  Tonnes  ayent  egalement  droit, 
l'une  de  demander , 1 autre  de  réfuter  une  feule  le  mê- 
me chofe.  Mais  il  peut  arriver  que  l*un  des  deux  » qui 
fe  font  la  Guerte , en  ayant  une  raifon  très  légitime, 
raurre  fc  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  l’in* 
juftice  de  fa  caufe.  En  ce  cas-là»  l’un  fie  l'autre  flic 
juftemer.t  fie  légitimement  la  Guerre,;  l'ignorance  invin- 
cib'e  qu’il  y a de  la  part  de  celui  , dont  la  caufe  eft  in* 
jufte  ■ empêchant  que  fon  adion  11e  puiflê  être  réputée 
injufte  en  elle- même.  Mais  ce'a  ne  fauroic  arriver 
que  très  rarement  : car  ceux  qui  s'engagent  dans  une 
Guerre  , examinent  ordinairement»  nu  doivent  du  moins 
examiner  avec  beaucoup  de  foin  routes  les  raifons 
de  part  fie  d'autre.  Voyez  Gratins  , Lib.  II.  Cap.  XXIII. 

♦ • 'J 

(|)  Voyez  ci  dcff's  , Liv.  V.  Chap.  XIII  $/j,  fie  Gro- 
s ins , Lib.  II.  Cap.XXUl.1.7.  L’Auteur  droit  ici  ce  que 
dit  Pâlies,  dans  k'alttius  Flacon,  qu'il  n'apparrienr  qu’à 
des  Tarâtes  » à des  barbares  btucaux  , de  courir  d'abord 
aux  armes. 

An  nullds  ÿTétfftte  htecet,  nee  farder*  ’Kspt 
Vile  feqm  f eaecd  fed  cnnàd  imprllere  pngnd 
Debuimusf  fie  Thrsnes  absent . fit  turbid*j  ifte, 

Si  yvd  petit,  cttperem  iuec  citant  nunt  b<Ud  ternit  fi, 
Nec  focidi  strmdre  mdimt  ■■  — - ■ ■ 

Argon aut  Lib  V.verf.  6(t  Çy  ftqq. 

(4)  Voyez  a de  (Vis,  Liv  V.  Chap.  XIII.  J.  4,  fie  fuir. 

( f)  Voyez  ci-deflus,  Liv.  V.  Chap.  IX.  $.  t,  ). 

U)  Ceire  péri  oie  eft  tirée  de  l’Abrégé  des  Devoirs  de 
tfiom.  (y  du  Cit  Liv.  II.  Chap. XVI  $ I-  Voycx  Gratine, 
JLib.II.  Cap  XXIII.  |.  n,  |i.  où  il  fait  ces  deux  Rimac* 
Tou.  II. 


que»,  qui  méritent  d'être  rapportées.  La  prémiére  c eft 
que,  quelque  affûté  qu'on  fo  t de  la  {aftice  de  fa  caute,  fi 
l’on  u*a  pas  en  main  oes  tittes  fojfifam  pour  convaincre 
Celui  qui  détient  noire  bien»  de  l’mjuftice  de  fa  pofitJTion» 
on  ne  peut  pas  légitim*  nxnt  lui  déclarer  la  Guerre  pour 
ce  fujec  i parce  qu’en  ce  cas  là  on  n'a  aucun  droit  de  le 
contraind'e  à nous  céder  la  chofe  qu'il  polie  ie.  Du  refte, 
fi  le  PofTcfi:ur  cil  de  nuuvaiie  foi  , quand  même  on  au* 
toit  perdu  les  aûcs  qu’il  feroit  néctfl’-ire  de  produire  de- 
vant des  Arbitres  1 cela  ne  dimiauctoic  rrn  de  nos  pré- 
tentions » fie  n'cmpêcheroit  pas  qu’on  ne  pût  ponrfuivre 
fon  droit  par  les  armes  ; cornu  e nôtre  Auteur  Va  die  ci- 
de  (Tus , Liv.  V.  Chap.  XIII.  f.l.  L'autre  remarque  de 
Gratins  » c’eft  que,  quand  le  droit  eft  douteux  de  part  fie 
d'autre  , fi  aucune  des  Parties  ne  poftede  la  choie  con- 
teftéc  entr’elles , ou  qu'elles  la  pofiedent  toutes  deux  éga- 
lement t il  faut  alots  en  venir  à un  partage  ; fie  celui  qui 
refufe  cet  expédient,  doit  être  tenu  poui  injufte  fie  pour 
ennemi  de  la  Paix. 

S . V.  (t)  Au  lieu  que  tous  tes  Princes  devroient  avoir 
inccftàmtnem  devant  les  yeux  cecce  maxime  que  Pki- 
U feus  piopofoit  à .Ali sandre  le  Grand  fon  Difciple  : Ao» 
%rt  pp»rTi^« , àx*à  p.,  te,  hoiftM  , jq  <u»  /u tyiKw  riftt, 
i\Xd  lifu*  «4  î-ytîa.  » Recherchez  la  Gloire  , mais  que 
» ce  foie  en  vue  de  porter  par  tout  la  paix  8c  la  profpc- 
rué»  fit  non  pas  pour  être  un  grand  Beau  du  Genre  Hu* 
» main.  Æh*n.  t-'dr.  Hifi.  Lib.  XIV.  Cap.  XI.  Car, 
ajoutoir  nôtre  Auteur  , quoi  que  Dieu  envoyé  ordinaire- 
ment la  Guerre  aux  Hommes , pour  purger,  s’il  faut  ainfi 
dire  , la  Terre  » 8c  décharger  le  monde  d'une  trop  grande 
multitude  d'habreans  , comme  un  ancien  Prête  l'aretnac- 
qué  : 

n.'xiuj»  >if  itV«y«>Kiv  [ Ztîir  ] ’EAXfyor  > 

Ksi  $ft/j;i  /i/f-irvivrv  , àt  e^Av  fipnir  , 

ITAi  lut  n x«fi>l4t  fiMTif  ylira. 

( Enrifid.  Helcn  V.  j8 ) 
cela  n’autorife  pas  les  Princes  à entreprendre  la  Guerre 
pour  cette  feule  raifon.  Les  Juifs  étoienr  auffi  très  mal 
fondez  à croire,  que  , pourvu  que  la  Guerre  eût  été  déda- 
tée enfuire  d'une  délibération  du  Sdnbedrin  , ils  pou- 
voient  attaquer  les  au  tes  Peuples,  les  dépouiller  de  leurs 
biens  , fie  les  fubjugurr  , uniquement  pour  augmenter  U 
gloire  fie  les  conquêtes  du  Peuple  d'Ifraèl.  Selden.  de  /.N. 
CT  G.  feennd-  Helsr.  L1b.VI.Cap.III.8c  XII.  Tour  ceci  eft 
de  l'Auteur.  Ajourons  un  beau  paflage  de  CtcOan,  fur  les 
faufirs  idées  que  l’on  a des  Conquérant.  Sed  ea  ammi 
eldtia  , fcrntnr  in  pericuüs  & Ubenbm  » fi  juftiti* 
Vdcat , pu cn*rjMf  non  pra  falnle  communi  , fed  prê  fuis 
cemmadn,  in  vitic  eft.  Non  enim  modo  id  virtntis  non  tfi, 
fed  potiîis  immamtatis  , omntm  huMdmtdtem  repcUentis . 

» Si  cette  grandeur  d'ame,  que  l’on  fait  paroi tre  i fou* 
M m m a*  tenir 


ft>)  Voyez  Iflcrdt 7 
Orat.  ad  Philipp. 
pag.  1 f4.  Ed.  mm • 
Tdrifi 

Enumération  les 
caufe  s injufte  j de 
la  Guerre, 
fa)  Lib.  II.  Cap. 
XXII  f.j,  fie  fuiv. 
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rcmc-it  avec  beaucoup  de  foin  l’Avarice  , qui  eft  regardée  comme  la  marque  d’une  ame 
baffe  : rhais  plufieurs  tirent  vanité  de  leur  Ambition  , & veulent  faire  palier  leur  humeur 
guerrière  pour  la  marque  d’une  ame  grande  & d'un  courage  héroïque.  Les  autres  caufes 
bijuftes,  mais  qui  paroiffènt  avoir  quelque  fondement,  font,  par  exemple  (a)  , la  crainte 
que  l’on  a de  lapuiflance  d’un  voiffn  ïl’utiliré  feule  qui  peut  revenir  de  la  Guerre,fans  au- 
cun droit  de  l’entreprendre  s l’envie  de  s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  ■,  le  refus 
de  ce  que  Ton  nousdoit  purement  & fimplcraent  en  conlïquence  de  l’Obligation  qu’im- 
pofent  les  Vertus  diftin&cs  de  la  Jufticc  proprement  ainfi  nommée  ; le  défît  d’ôter  une 
ehofe  à quelqu’un  , qui  nous  paroît  indigne  de  la  poffeder  ; l’envie  de  Ce  délivrer  de  l’in- 
commodité qu’on  reçoit  d’un  droic  d’autrui  légitimement aquis  •,  & autres  fcrnblables  pré- 
textes. 

A l’égard  delà  crainte  ou  de  l’ombrage  que  donne  la  puiffance  ou  l’aggrandiflemenc 
d’un  voifîn,  cette  raifon  toute  feule  ne  fournit  un  |ufte  fujer  de  Guerre  , que  quand  on 
a une  certitude  morale  des  mauvais  dcffèins  qu’il  forme  contre  nous.  Un  fimple  foupçon 
peut  bien  nous  obliger  à prendre  nos  précautions , & à nous  mettre  de  bonne  heure  en 
état  de  defenfe  : mais  il  ne  nous  donne  aucun  droitd’artaquer,pas  même  pour  demander 
fimplement  à celui, qui  nous  eft  fufpcû.quclque  fureté  récllc,comme  on  parle , à la  faveur 
de  laquelle  on  le  croyc  déformais  a couvert  de  fes  infultcs  ($).  En  effet , tant  qu’on  n’a 
point  été  actuellement  offènfé  par  quelqu’un,  & qu’on  ne  le  furprend  pas  dans  une  machi- 
nation manifcftc;(car  on  peut  quelquefois  tirer  raifort  par  les  armes  d’une  injure  feulement 
commcnccc.auffl  bien  que  fi  clic  croie  achevée  jen  ce  cas  là  on  doit  préfumer  qu’il  continue- 
ra à s’aquttcr  de  fon devoir , fur  tout  lors  qu’il  nous  en  fait  raille  proteftations  amiables, 
& qui  parodient  fort  fincércs.  Ainfi  il  leroit  injufte  d’exiger  par  force  d’un  tel  homme 
quelque  fureté  réelle , pendant  que  lui  eft  obligé  de  fefier  uniquement  à nôtre  bonne  foi. 
Mais , poféqu’il  y ait  d’ailleurs  un  jufte  fujet  deprendre  les  armes  contre  un  voifîn  , qui 
devient  troppuiflant  ; cette  raifon  doit  entrer  en  grande  confidération  .lorsque  l’on  déli- 
béré fi  on  lui  déclarera  la  Guerre  (b)  ; l’expérience  faifant  voir.que  la  plùparc  des  gens  de- 
viennent plus  ambitieux  Sc  plus  entreprenans , à inclure  qu’ils  aquiérent  des  forces. 
Pour  ce  quieff  de  l'utilité  toute  (c)  feule,  il  faudrait  être  bien  impudent, pour  préten- 
M/rrwfc/,  dre  qudle  donne  fur  le  bien  d’autrui  le  même  droit , que  la  néccflité  ; d’autant  mieux 
oi.it.  dt  qu’ilferoie  au  fond  très-inutile  au  Genre  Humain,  de  permettre  à chacun  d’enlcveràau- 

vvcih'Viw/f*"  tru*  tout  cc  1 accommoderait,  & qu’il  trouverait  a fabienféance,  puis  que  les  autres 
n-a.Goth.Lib.lv.  à leur  tour  s'attribueraient  la  même  liberté  à fon  égard.  Il  faut  dire  la  même chofe  desau- 
SrxfrÆ  trcs  prétextes,  donc  parle  Urotiut. 

t :,L  de  Lcg.  Nat.  Je  ne  faurois  approuver  non  plus  cc  que  dit  un  fameux  (4)  Chancelier  à'  Angleterre , 
u)  vo  ' em  TMd  3U*  Soutient , que  la  coutume  qu’ont  les  Américains  d’immoler  des  Hommes  à leurs  fau  f- 
1.  b.i  c.lxxvi.  les  Divinitea,  & demangerdelachair  humainc,eff  un  fujet  fuffifant  de  déclarer  la  Gucr- 

L*  0-YOJI.  rp 


IS)  Voftt  Pcljh‘ 
L.  l.C-LXXXIII. 
. 4pp.  AUx  in  Lift. 
pjg.  |i  Ei.Steph, 


y»  tenir  les  travaux,  te  à s’etpofer  aux  périls  les  p’us 
» affreux»  n’cft  accompagnée  d'un  grand  tond  lie  juflice-, 
m &:  lî  on  l'employé  pour  foi-même  & pour  fes  avantages 
x»  particuliers  , au  lieu  de  l'employer  p«/ur  le  bien  corn* 
» «nun  -,  bien  loin  <]uc  ce  foit  une  Vc.iu  > c'cll  un  V;«.e, 
c'efc  une  férocité  t<»u:e  pure,  qui  étouffe  tout  les  terni* 
u mensde  l'humanité.  De  Ofju.  Lib.  1,  Cap*  XIX*  J’ai 
fuivi  le  dernier  Traducteur. 

(ij  ■■  Fuir  h*.  mrnfmM  Umorh  : 

ycUe  put.,».  ejittJtiuujNc  potejf- 

. Lut  an.  J'f'AriA1..  Lib.  PI.  V.  100,  «or. 

Voyez  cé  que  l*on  a .lit  ci  «Jeflilt , Liv.  11.  Lhap.  V.  J.  fi. 
Au  relit,  )'ai  rire  de  l'Abrégé  .ut  Det  »ir.  de  l’tùm.  du 
CiioytndLiv.  II.  chap.  XVI.  $.4.  ) cctic  énumération  des 
Califes  ln}uftc*dc  la  Guerre:  car  l’Auteur  fccoutenioit 
d-  renvoyer  ici  kGrAtas. 

) ,4nU-GeUe  remarque  , qu’il  n’en  eft  pas  ici  corn- 
nu  a un  combat  de  Gladiateurs,  dans  lequel  il  faut  m û- 


rir , ou  tuer  fon  homme  : let  danger?  , où  l’on  eftrs- 
uofe  de  la  part  d’autrui  » ne  font  pas  fî  inévitab  es  , que 
l'on  doive  faire  une  injuttitc  , pour  prévenir  edie  que 
l’on  peut  recevoir  Njm  GUiiotmri  *d  tt^ttun  - 

efum  pugr  ut  h*t  fort  *Ji  , **t  »ttiderc  , /*  ouupu- 

vent  , uni  oecumbert  , fi  ( tjftverit . Hominnm  uuiert.  vi/a 
non  tutu  1 iqUii , neque  tant  mdomitt  ■ ntttjfitattlut  tiruam- 
JiTtptj  -j!  y m tdtirto  fr  ter  infuriam  faute  debeul  , nuum 
nifi  Jt.eity  pan  fotfii.  Lib.  VII.  Cap.  I 11.  L’Aureat  cuoct 
cc  pjftiige. 

f 4 j Noire  Auteur  ci»c  ici  But  en  , de  auuneutij  Stiextié- 
rum  , pag.  {48  Je  ne  fai  de  quelle  Edition  il  fe  fervorr  : 
mais  je  ne  trouve  nulle  pan  ce  pafTage  » dans  l'Edition 
d’^mperdam  i6<i.  quoi  que  je  faye  toute  parcourue 
d’un  bouc  i l'autre  , U lu  tous  le  endroits  qui  avoicot 
quelque  rapport  avec  la  choie  dont  il  s’agit,  je  ne 
doute  pas  qu'ici*  comme  il  fait  quelquefois  ailleurs  , ;l 
n'ait  cité  «un  ouvrage  pour  l'autre  , ou  peut-être  mé  ne 
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re  à ces  Peuples, comme  à des  gens  proferits  par  la  Nature  même.  Pour  bien  décider  cet- 
te queftion,  il  faudroic  examiner  diftiniftement  I.  Si  un  Prince  Chrétien  peut  attaquer  les 
Indiens  Amplement  parce  qu’ils  fc  nourrirent  de  chair  humaine  comme  (j)  de  toute  autre 
viande, ou  parce  qu'ils  mangent  ceux  de  leur  Rcligion,ou  parce  qu’ils  mangent  les  Etran- 
gers ! !.  A l'égard  des  derniers  , il  faut  confidcrer,  s’ils  vont  dans  les  Indes  en  qualité 
d’Ennemis  & de  Corfaircs,ou  feulement  comme  des  gens  qui  veulent  y entrer.  Je  y voya- 
ger honnêtement,  fans  avoir  defTein  d’y  faire  aucun  ma! , ou  qui  y ont  été  jertez  par  la 
tempête  ; Car  ccn’eft  que  dans  le  dernier  cas  qu’ils  ont  droit  de  Elire  la  Guerre  à ces  Peu- 
ples fauvages , qui  traitent  leurs  compagnons  d’une  manière  fi  cruelle  & fi  barbare. 

£.  VI. Quoi  qui  la  terreur  & la  force  ouverte  (bit  le  caraéfére  propre  de  ia  Guerre  , 
Je  la  voyc  la  plus  commune  dont  on  fc  fert , il  eft  permis  néanmoins  d’employer  la  rufe  fi: 
l’artifice  (1)  conrre  un  Ennemi,  pourvu  qu’on  le  farte  fan#  perfidie,  fit  fansvioler  ce  que 
l’on  a promis.  C’cft  ce  qu’un  ancien  Capitaine  appelle , (1)  coudre  ta  peau  de  Renard  d 
celle  de  Lion.  Ainfi  on  peut  tromper  l’Ennemi  par  de  faulîes  nouvelles , & des  difeours 
inventez  à plaifir:  maison  ne  doic  jamais  violer  ce  à quoi  l'on  s’eft  engagé  envers  lui  par 
quelque  Promette,  ou  par  quelque  Convention. 

VII.  Pour  ce  qui  eft  de  la  force  ouverte , que  l’on  exerce  contre  l’Ennemi,  ou  en 
fa  perfonne , ou  en  fes  biens , il  faut  diftinguer  le  droit  que  l’on  a contre  lui  purement  & 
fimplcment  en  vertu  de  l’état  de  Guerre  , d’avec  les  tempéramensque  la  Loi  Naturelle  de 
la  Douceur  fit  de  l’Humanité  nous  preferit  d'apporter  aux  aélcs  d’haftilité.  Comme  par 
le  Droit  Naturel,  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  doit  être  réciproque  ; celui  qui  les 
viole  le  prémicr  à nôtre  égard , nous  difptnfc  .autant  qu’en  lui  eft , de  les  obfervcr  défor- 
mais envers  lui  i Sc  par  cela  fcul  qu’il  fc  déc'are  nôtre  Ennemi , il  nous  aurorife  à agir  con- 
tre lui  par  des  aéles  d’hoftilité  pouffez  à l’infini , ou  aufli  loin  qu’on  Je  jugera  à propos  : 
d'autant  mieux  quel'on  ne  pourrait  jamais  obtenir  la  fin  qu’on  fe  propofe  dans  les  Guet- 
tes , rant  Offenfivcs  , que  Défcnfives,  fi  l’on  étoit  obligé  de  s’en  tenir  a certaines  bornes, 
au  dc-là  dcfquclles  il  ne  fût  point  permis  d’aller,&  de  ne  fe  porter  jamais  aux  dernières  ex- 
trémitez  contre  un  Ennemi.  C’cft  pourquoi-lcs  Guerres  déclarées  dans  les  formes  renfer- 
ment une  efpéce  de  Convention  , qui  fc  réduit  à ceci  : Faites  contre  moi  ce  t/uevoiu pour - 
rev> je  ferai  contre  vous  de  mon  cité  tout  ce  <fui  me  fera  pojfikle.  Cela  a lieu  non  feulement 
lors  qu’un  Ennemi  travaille  à nous  perdre  entièrement , mais  encore  lors  qu’il  ne  veut 
nous  faire  du  mal  qu’à  un  certain  point.  Car  il  n’a  pas  plus  de  droit  de  nou^aire  la  moin- 
dre injure,  que  la  plus  grande.  Ainfi  l’on  peut  agir  contre  lui  non  fculemt^jufqucsà  ce 
que  l’on  fe  (oit  mis  à couvert  du  danger  dont  il  nous  menaçoit , ou  que  l'on  ait  recouvré 
ce  qu’il  nous  avoit  enlevé injuftcmenr, ou  que  l’on  fc  foit  fait  rendre  ce  qu’il  nous  devoir; 
mais  encore  jufques  à ce  qu’il  nous  ait  donné  de  bonnes  furetez  pour  l’avenir  : car  cela 
feul  qu’il  faut  les  lui  arracher  par  la  voye  des  armes , montre  bien  qu’il  eft  encore  dans  la 

dif- 


un  Auteur  pour  l'autre.  A l'égard  de  Ia  chofe  en  elle- 
méme  , voyez  U Note  fui  van  te. 

(t)  Si  cci  Anthropophage*  mangeoienc  feulement  la 
chair  des  Créatures  hum-d  >cs  qui  meurent  de  mort  na- 
turelle , ou  qui  ont  été  rtée*  par  d'autre!  qu'eux  $ qurl 
que  fauvage  fie  barbare  que  fût  une  telle  Coutume  ; elle 
ne  donneroit  aucun  droit  de  les  attaquer  pour  ce  fcul 
fujer.  Mais  puis  qu'ils  égorgent  eux-mêmes  des  Créatu- 
re» humaines  , pour  les  nimger  , ou  pour  les  facr.fn-r  à 
leurs  Idoles»  c’eft  une  choi'c  fi  cruc'e  , fi  coauaire  i 
l’Humanité  • fi  deftm&ivc  de  ’a  sotie  c fie  du  Genre  Hu 
main  , qu'on  ne  peut  que  regarder  comme  fuit,  fie  loua- 
ble une  Guerre  qui  tendteit  à en  abolir  l’uü^e  , quand 
mem:  ccs  gens  li  ne  le  pratiqueroient  qu'entr'ettx  . fie 
qu'ii'  épargner  oient  les  Etrangers.  Si  iiô  re  Auteur  fou- 
tient  le  contraire  » c’eft  qu'il  raifonne  toujours  fur  un 
principe  » dont  bous  avons  prouvé  ailleurs  la  fauititc. 


Voyez  la  Note  s.  fur  le  J.  j.  de  ce  Cbap.  fie  Chap  III.  $.4. 
Not.  1. 

^ VI.  ( 1 > ^grfilxr  difoit  » qu’il  y a de  Hmpiéré  i 
violer  injuftement  ce  que  l'on  avoit  promja  par  un  Trai- 
té i mais  qu'il  n'eft  pas  moins  julL*  fit  g'orieux  , que 
doux  fit  utile  , de  tromper  un  Ennemi^  ’Eç»  rc7t  piAwt  , 
'A7re»Tiiei/*»»o»  pw  i/Uui , rit  /1  pi»<  sra- 

g <>s>i  *«  y £ fxértt  «fixons»  k,  «*•'/•£•?  » *AAÎ  <,  i/'ù 
Plutarch  4 ophtheri*.  1 Aron,  pag  xôj.  B. 
oyez  ci  dcflùs  » Lir.  IV.  Cbap.  t $ i 9-  ^ C»rorn«i.Lih. 
III.  Cap.  I,  f,  4 comme  aufli  !a  Cjfttdie  de  Xt>  opbefty 
I .'c  l Cap. IV.  Ed  Oxo't.  Tit.  Eft». Lib.  XI.1I.  Cap. 
XL  Vil.  Stliut  lui  U hi  , Lib.  L verf.  iiÿ.  Toutes  citations 
de  l Auteur. 

f xl  ‘Orî  pjj‘  «jjatstiT  • Au»/>  1 ixll TM  àx&Ttnîii 
ClcundriU.  dam  Vcljcn  1 Stiatcg.  Lib.,  H. 
Cap.  X.  num.  j. 


H eft  permis  d'o- 
fer  de  rufes  & ae 
ftr  jtjgcutci  cwi- 
u.  un  Euncrau 


Jufques  oû  I'ob 
peut  porter  les  ac- 
tes d'hoftiiûé  • 


M m m 1 
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difpofirion  de  nous  Elire  du  mnl  à la  première  occafion  qu’il  en  trouvera.  Eril  n’cft  pas 
toujours  injufte  de  rendre  plus  de  mal , qu’on  n’en  a reçu.  Car  pour  ce  que  difent  quel- 
ques uns , qu’il  faut  garder  en  cela  une  jufte  proporrion  ; cette  maxime  n’a  lieu  que  par 
rapport  aux  Tribunaux,  dans  lefquels  un  Supérieur  inflige  des  Peinesàccux  qui  dépen- 
dent de  lui.  Mais  les  maux  que  l’on  caufc  à quelqu’un  par  droit  de  Guerre,  nefont  pas  des 
Peines  proprement  ainfi  nommées  : car  on  ne  les  louffre  pas  en  vertu  de  la  fcntencc  d’un 
Supérieur  confîdcré  comme  tel,&  ils  ne  tendent  pas  non  plus  dirc&cment  à corriger  l’Ofi- 
fenfeur , fle  à détourner  les  autres  du  Crime  par  Ton  exemple  , mais  uniquement  à la  dé- 
fenfe  de  la  perfonne  léaéc  , Se  au  maintien  de  fes  droits.  Or , quoi  qu’on  puiffe.pour  cet 
effet,  mettre  légitimement  en  ufage  tous  les  moyens  qui  nous  paroiffent  les  plus  propres,, 
contre  un  injufte  Offenfcur,  qui , par  fes  infultcs , nous  a mis  en  droit  de  pouffer  à l’infi- 
ni les  aétes  d'hoflilitc , fans  lui  faire  aucun  tort , jufqucs  à ce  qu’on  en  vienne  avec  lui  1 
un  accommodement  : la  Loi  de  l’Humanité  met  néanmoins  des  bornes  à l’ufage  de  ce 
droit.  Elle  veut  que  l’on  confidérc  non  feulement  fi  tels  ou  tais  aétes  d’hoftiliré  peuvent 
être  exercez  contre  un  Ennemi,  fans  qu’il  ait  lieu  de  s’en  plaindre,  mais  encore  s ils  font 
dignes  d’un  Vainqueur  humain,  ou  même  d’un  Vainqueur  généreux.  Ainfi,  autant  qu’il 
eft  poffib!c,&  que  nôtre  défenfe  & nôtre  fureté  à venir  nous  le  permettent , il  faut  fuivre,. 
dans  les  maux  qu’on  fait  à un  Ennemi,  les  régies  que  les  Tribunaux  Politiques  obfcrvent 
dans  la  punition  des  Crimes , & dans  la  taxe  des  dommages  Sc  intérêts.  Souvent  même 

né» 

i VII.  (i)  Crptiter  , { Lib.  III.  Cip«  I. t > 4.  ) pofe  partiOTneiii  4 pet  forme  ; mais  nco  pas  dans  les  Etars 

d'abord  ici  crois  Régie»  générales , qii  fervent  i faire  d’un  P.-ujle  N uire  : car  les  voye*  de  fait  ne  font  pai 
comprendre  l’étendue  des  droits  de  la  Guerre,  r Tout  pcimtfc  d.n»  une  Société  Civ. le  , où  Ton  doir  implorer 
ce  qui  a une  liai  Ton  moralement  néccflâire  avec  K but  le  fccourt  du  Magiftrat.  Que  t il  eft  pet  nais  %1’àter  U rte 
JÉgi  cime  de  la  Guerre  » eft  permis  , & rien  davantage  : 4 un  Ennemi  , 4 plus  fotte  raifon  peut  on  le  bletfer  * 

Car  il  feroic  inutile  d’avoir  droit  de  faire  une  chofe  , fi  l\fti«<picr  > le  mutiler  , ou  lui  faire  du  ma’  en  fa  p;r Ton- 
Ton  ne  pouvoir  fc  fervir  des  moyens  nécdT.mcs  pour  en  ne  de  quelque  autre  manière.  ( Voyez  Gratins  » Ltb  III. 
venir  4 bout.  Mais  aufti  il  ne  fetoit  ças  jufte  , que  , fous  Cap.  IV.  ) Mais  1rs  droits  de  la  Guerre  ne  s'étendent  pas 
prétexte  de  poursuivre  fou  droit  Ion  fc  permît  toit»  jufqu'4  autotifrr  le»  outrages  faits  4 .l'honneur  des  Fcm- 
& que  l’on  fe  portât  » fans  néerfficé  , aux  Jcrniéies  ex-  mes  : car  cela  ne  fait  rien  ni  i no  ie  défenfe  , ni  à nôtre 
tté  mitez.  a.  Le  droit  que  l'on  pourfuit  par  les  armes,  • fureté  , ni  ata  maintien  de  nos  droits  , 8c  ne  fert  feule» 
ne  doir  par  être  confidéré  uniquement  par  rapport  au  ment  qu'i  fat  if  faire  la  bwtalict  du  Solda:.  ( Groiitj  * 

fujet  qui  a fait  commencer  la  Guerre  , mais  encore  par  ibii.  S «>•  ) De  plus  , lors  que  l'on  peut  fe  défendre» ru 

rapport  aux  nouvelles  caufcs  qui  furvicnntnt  depuis:  avoir  famfaétion  du  tort  que  l’Ennemi  nous  a fait  , fans 

tout  de  même  qu’en  Juftice  une  des  Parties  aquiert  fou»  en  venir  i un  carnage  , il  faut  »*en  abftcnir  , 8c  ne  pat 
▼ent  quelque  nouveau  droit  pendant  le  cours  du  Procès,  répandre  du  farg  fans  nécfflîié  Ainfi  l’on  ne  doir  pas 
C’cft  14  le  fon^Mcnt  du  droit  que  l’on  a d’agir  coure  ducâcmc'n  8c  de  propos  dé  ibéré,  ôrer  la  vre  ni  aux  Pii* 
ceux  qui  fe  j-rifljrit  4 nôtre  Ennemi  > fuit  qu'ils  dépen-  ionniers  de  Guette  , ni  4 ceux  qui  demandent  quartier, 
dent  de  lui,  non.  j.  Il  y a bien  des  chofci  qui,  ni  4 ceux  qui  fc  rendent  ; moins  encore  aux'Eutans, 
quoi  qu’illicites  d’aitl-'urs,  deviennent  peimifc»  , parce  aux  Fc  mm ca  , aux  Vieillards  » 8c  en  géiérali  tous  ceux 
qu’elles  font  des  fuites  inévitables  de  la  Guerre,  8c  qu’ci-  qui  ne  font  ni  d’un  âge  , ni  d’une  ptofrfiiun  i porter  les 

lés  arrivent  contre  nôtre  intention:  autrement  il  n’y  armes,  ou  qui  n’ont  d'autre  part  a li  Guette  que  de  fe 

auroic  pas  moyen  de  faire  jamais  la  Guerre  fans  ir.jufti-  trouver  dans  te  Pays  i ou  dans  le  parti  de  l'Ennemi, 
ce  , 5c  les  allions  les  plus  innocentes  aevroient  etie  te-  ( Voyez  G>otins  • Lib.  111.  Cap.  XI.  ; II.  A l’égard  des 
gardées  comme  mjuftes  , puis  qu’il  y en  a peu  d’où  il  biens  de  l’Ennemi  , il  eft  clair  que  l'tsn  peut  les  lui  cir- 
ne  pu  i fie  , par  occafion  , provenu  quelque  mal  «contre  lever  , les  ravager  , les  endommag  r»  ou  les  détruire 
l'intention  de  l’Agent.  ( Voyez  ci-dcllu»  » Liv.  J.  Chap.  même  entièrement.  E»  il  ne  faut  pas  en  cxccpr  r ’es  ( ht- 
V.  $.  }•  Net.  6 , fc  7.  ) Voici  maintenant  en  detail  les  fes  Ssttrêts  ou  Reli^ienfts  , comme  on  parle»  c’cft  i dre, 
Ufits  que  la  Guerre  donne  fur  U perfonne  8c  fur  les  biens  qui  font  deftinées  i des  ufages  de  Religion  : car  clics 
de  l’Ennemi  i avec  les  ttmpr'rtmens  qu'on  y doit  garder,  appartiennent  i l’Etat  ou  au  Souverain,  8c  on  ne  les  ap- 
1.  Il  eft  certain  qu'nn  peut  tuer  un  Ennemi  : autrement  pelle  Sttre'es  qu  i caufc  d un  certain  ufage  auquel  dits 
ce  feroit  en  vain  qu'on  prendroic  les  armes.  Er  » 4 con  fervent.  Ceux  qui  croytnt  qu’elles  renferment  quelque 
fiierer  la  thofe  en  clic  même  » il  n'importe  «le  quelle  chofe  de  divin  8c  d’inviolable  , font  mal  4 1a  vécut  d'y 
minière  on  le  dépouille  d:  la  vie  , ou  de  vive  foi  ce  , ou  toucher  en  aucun:  manié»  e : mais  c’ell  feulement  paie: 
par  rufe  8c  par  ftra.'agém:  , ou  par  le  fer  , eu  par  le  poi  ■ qu’ils  ag  lï-nt  contre  leur  propie  Coitcicnce  ( Voy  z 
Ion  : quoi  que  , félon  les  idées  8c  les  Coutumes  reçuas  Gre tins  , Lib.  111.  Cap  V.  8c  1a  Difiêrtation  de  Mr-  B met- 
des  Pcuules  civililez  , on  regarde  tomme  une  14,’hré  demi  , de  }*re  Belle  du » Res  Sterne , parmi  fes  SMtfl* 
criminelle , non  feulement  de  faire  donner  4 TEi.nrmi  furie  N & Gens.  ) Cependant  , de  quelque  nature  que 
quelque  bruvage  mortel  , mais  encore  d'e  upoifonner  fôient  les  chofcs  qui  appartiennent  à l'Ennemi , faerces 
les  puits  , les  Tourtes  , les  fontaines , les  fie*,  ber  , les  eu  profanes  t on  ne  dnit  les  detrnire  ni  les  endonnaa- 
dards  , les  balles  , 8C  les  autres  armes  dont  on  fe  fert  ger  qu'autant  que  cela  eft  néccftairc  pour  k but  de  la 
contre  lui.  ( Nôtrg  Auteur  ttaice  plus  bas»  $.  1 6 la  quef  Guerre,  8c  pour  hârer  la  Pix.  Ce  fert  ir  «ne  fureur  éga- 
t;  n , s il  eft  permis  de  faire  all'aiTiucr  l'Ennemi  t ) On  IcsnCDt  iulènféc  8c  criminelle  que  de  fiÔK  du  mal  à au- 
peu*  aulfi  le  tuer  par  tout  où  on  le  trouve  , fuit  dans  Ton  ttui  , fans  qu’i'  nous  en  revint  4 nous  mcmci  aucun 
tt^yijfoit  fut  nus  certes,  foi:  dans  les  lieux  qui  uag-  bito,  ai  directement,  «i  indueâemcnt.  Il  n’atrirc  gué» 
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nôtre  propre  intérêt  nous  oblige  à tempérer  la  rigueur  des  droits  de  la  Guerre  , de  peur 
que,  comme  les  armes  font  journal. ères , nous  n’éprouvions  à nôtre  tour  le  même  traite- 
ment (a)  que  nous  aurons  fait  à un  Ennemi.  Au  refte , fi  l’on  veut  favoir  en  quoi  con-  (,)  voyez  d.W. 
fiftent  ces  tempéramens , aufii  bien  que  rétendue  des  droits  de  la  Guerre , & par  rapport  ^Jjjb  y 'irc‘t?' 
à (1)  l’Ennemi, & par  rapport  à ceux  (a)  qui  lui  fourniiïent  quelque  chofe  ; on  trouvera  x,\»! 
là  dcflüs  amplement  dequoi  fc  fatisfaire,  dans  l’Ouvrage  de  Grotius  , intitulé,  du  Droit  Gr.ii.n.  Je 
de  la  Guerre  CT  de  la  Paix.  ‘ 

$.  VIII.  Voila  pour  ce  qui  regarde  la  Guerre  en  général.  Voyons  maintenant  les 
queftions  qui  fc  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats , ou  leurs  Chefs , fc 
font  les  uns* aux  autres. 

Le  droit  de  faire  la  Guerre,  que  chacun  avoir  dans  l’indépendance  de  l’Erat  de  Nature,  Dm»  une  Sneiétf 
efi  ôrcaux  (i)  Particuliers  dans  une  Société  Civile  : de  forte  qu’ils  ne  peuvent  plus  tirer  C'*‘lc-  t’lr"' 
Talion  eux  memes,  comme  ils  1 entcndcnt,dcs  injures  qu  lisent  reçues , ni  le  taire  rendre  rfioi.  le  frire  U 
par  force  ce  qulon  leur  doit  (i)  ; mais  il  faut  qu’ils  implorent  le  fccoursdu  Magiftrat.qui  Cucr"- 
cft  chargé  du  foin  de  procurer  aux  perfonnes  lézées  la  réparation  du  dommage,  aufii  bien 
que  les  furetez  néceflaires  pour  l’avenir  , & de  faire  enlorte  que  chacun  jouillc  p.aifib  e- 
naent  de  fes  droits.  J’avoue  que.dansles  Etats,  il  cft  quelquefois  permis  aux  Particuliers 
de  (5)  fe  défendre  eux-mêmes,  fans  attendre  le  fecours  du  M-agift rat.  Mais  cette  défenfe 
ne  peut  pas  être  proprement  appcllcc  un  aéte  du  droit  de  la  Guerre  : car  ce  droit  renfer- 


rc«,t>ar  wttroplr,  qn’i!  foit  néceflaire,aprè*  la  pri fe  d’une 
Ville*  de  ruiner  les  T. replet,  1er  Statuer,  les  Bâ.imcns  pu* 
blics  , eu  particuliers  : il  faut  donc  pour  l'ordinaire  les 
épargner  , auffi-bien  que  les  Tombeaux  Sc  tes  Sépulches. 
Voy  z Grut.ui,  Lib.  III.  Cap.  XII. 

(aj  Pour  donner  une  idée  de  cette  matière  , il  faut 
dire  quelque  cliufe  en  général  de  la  Neutralité  , dont  nô- 
tre Auteur  r.e  parle  nulle  part.  Remprunterai  ici , à peu 
près  * ce  que  dit  Mr.  Bu ddtui  , dans  fes  Vemetti  de  Vhi- 
hfof  bie  prétiejut  , Part.  II.  Cap.  V.  Sc.3.  VI  /•  \6  , & 
ftfjfj  II  y a une  Neutrului  ^éuirule  , &:  une  Neutralité 
f/tit'uuUtre . La  Neutrulttc  gtuérjle  , c'cfl  lorsque  , fans 
être  Allié  d'aucun  des  deux  Lunemis  , q ii  fc  font  la 
Guerre  , on  cft  tour  prêt  à rendre  également  à l'un  & A 
Vautre  les  Devoirs  auxquels  chaque  Peuple  eft  naturelle* 
m ’nt  tenu  envers  les  autre*.  La  Neutralité  furtnulic're , 
c’cfl  lors  que  l’on  s’eft  particuliérement  engagé  i être 
neutre,  par  quelque  Convci.ti  'n,  ou  exprefle  , ou  tacite. 
La  «lerniéic  forte  de  Ncutialité  cft  ou  pleine  (?  entière, 
lors  que  l’on  agit  également,  A tous  égards,  envers  l'une 
S e l'autre  Partie  ; ou  hnite'e  , en  fotte  que  l’on  favorite  . 
nne  Partie  plus  q e l’jutrc  , à l’égard  de  certain:!  cho- 
fes,  S;  de  certaines  aélions.  On  ne  fauroit  légitimeront 
conTrain  Ire  per  lu  nne  i entrer  «‘ans  une  Neutmlitr  pu  li- 
eu Itère  ; pa.ic  qu't'  cil  libic  i chacun  de  faire  ou  de  ne 
ps*  f i e des  Traitez  êc  des  Alliances  , ou  qu'on  ne 
peu:  du  moins  y cire  tenu  qu'en  vertu  d’une  Ob  igation 
imparfaite.  Mais  celui  qui  a entrepris  une  Guerre  Julie, 
peut  obliger  Ici  autres  Peuples  i gatdtr  exactement  la 
Neutralité  $tnéréle  , c’eft*A*dire  > i ne  pas  favoiifer  ton 
Innemi  , plu»  que  lui  même-  Voici  donc  A qjoi  fc  ré- 
duifrnr  les  Droits  des  Peuples  Neutres.  lis  fontob'igez 
de  pratiquer  également  envers  l’un  fie  l’autre  de  ceux 
qui  fc  font  la 'Guetre  , le*  Loixdu  Droit  Naturel  , tant 
Ahfo'ues  » que  Conditionnelles , foit  q»’c  les  impofrnc 
ane  Obligation  parfaite  » ou  feulement  imparfaite.  S’ils 
rend-nt  à l'an  d’enx  quelque  fervice  d'Humanité  , ils 
ne  doivent  pas  le  réfuter  â l’autre  i à moins  qu  il  n'y  ait 
quelque  raifon  manifrfte  qui  les  engage  à f lire  en  fa- 
veur de  fun  qntlque  ebofe  , que  l’autte  n'avoit  d ail 
leurs  aucun  droit  d’cxger.  Mais  ils  ne  font  tenus  de 
rend'e  les  fcrvices  de  l'Humanité  â aucune  des  deux 
Parties*  1o»s  quMt  s’expoferoient  i de  grands  dangers 
•n  les  tcfufan:  à l'autre  » qui  a aorant  de  droit  de  les 
exiger,  ils  n:  doivent  fournis  ni  ài'un  , ni  iM'autie  , les 


chofct  qui  fervent  A exercer  des  aûes  d’hoftilirè  , A moins 
qu’ils  n'y  fuient  autoriicz  par  quelque  engagement  pat* 
tUulicr  : 6c  pour  celles  qui  ne  font  d’aucun  ufage  A la 
Guerre,  (ion  tes  fournit  A l'un  «il  faut  les  fournir  aulfi 
A l'au'te-  Ils  doivent  travailler  de  tout  leur  potfîble  A 
faire  en  forte  que  l’on  en  vienne  A un  accommodement» 
que  la  Partie  lézée  obtienne  fatisfaâion  -,  6c  que  la 
Guerre  (nifle  au  p‘B  6t.  Que  s’ils  fc  fout  engagez  en 
particulier  A quelque  chofe  , ils  doivent  l’exécuter  ponc- 
tuellement. D'autre  côté  , il  faur  que  ceux  qui  font  en 
Guerre  , obfctvcnt  «sagement  envers  le*  Peuples  Ncu« 
très  , les  Loix  de  la  Sociabilité  i 6c  qu’ils  a'exeteent  con- 
tt\ux  aucun  aûe  d'hoflilité  , 6c  qu'ils  ne  foulFent  pas 
qu’on  les  pille  « ou  qu'on  ravag-  leur  Pays,  Ils  peuvent 
pourtant  * dans  une  cxticsie  néidlué  » s’emparer  d'une* 
Place  fituée  en  Pays  neutre:  bien  entendu  qu’attffitôe 
que  le  péril  fera  paflé,  on  la  rende  à Ton  maître  , en  lui 
payant  le  dommage  qu’il  en  a reçu.  Voyez  ce  que  nôtre* 
Auteur  a dit , Liv.  II.  Chap.  V!  $.  dernier  * A la  fin  ) ÔC 
Orettuj  , Liv.  111.  Cap.  J,  f y.  6c  Cap.  XVII.  Au  refte, 
pour  ce  qui  regarde  la  qietiion,  fi  l’on  peut  empêcher 

3 ue  les  Peuples  Neutres  ne  trafiquent  , pendant  le  cours- 
e la  Guerre  , avec  nôtre  f ni  «ml  ? vnyez  là  dcfljs  une 
petite  Lettre  de  notre  Au*cur  . qui  a é'é  y bliéc  il  y » 
trois  ou  quatre  ans  , dan*  ut.  Ljvic  inq  . imé  A 
intitulé  : 'e.  G'r*ri»:gii  Ei bliuthteA  uni . ■.rfiln  Lthran-m 
f -.iridi  orum  Scc.  pig.  iof.  de»  Tra  rex  qui  fonr  A la  tête 
de  l’Ouvrage,  6e  1a  DilVertarion  de  B *ultr  * intitulée’ 
Qujtiin  tUrhif,  pag.  1004  du  Recueil  do  fes  Dijftrtattnt 
imprimé  en  1701. 

S-  VIII.  (1)  Noa  feulement  aux  Particuliers#  mai»- 
meme  au  Corps  entier  d’un  Peuple  , qui  a pafiè  fous 
la  domination  «l’un  autre  , ou  d’un  Prince.  Les  anciens 
Rois  de  Terfe  néanmoins  permettoient  fouvent’A  Ictw* 
Sujets  de  fc  faire  la  Guerre  les  uns  aux  autres.  Voyez 
kfthet  , IX  , «.  8c  IA  dtfiüs  le  Commentaire  de  Mr.  Lr 
Clerc. 

(a)  Voyez  Digtfi.  Lib.  IV.  Tit.  II.  Quad  metûs  euu'ic 
frftum  eut  , Leg.  XL  XII.  XIII.  Lib-XUll  Tir  XXIV: 
Q *d  \i  dut  il.tm,  Leg.VII  y J.  8c  la  Loi,  qui  a été  citée 
ci-defTis  » Chap.  III.  «le  ce  Livre,  jp.  n.  Net.  1,  comme* 
aufii  Ctd.  Lib.  .Tit-lX.  De  ludaeit  cr  Cmhcelij,  Le g.XlV; 
Toutes  citations  le  l'Auteur. 

(t)  Voyez  ce  q'jc  l ou-a  dis  ci  defius  * Liv* II.  Cbap-V»* 
S -7»  «. 
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me  !c  pouvoir  de  prendre  Icsarmcs  toutes  fois  Si  quanrcs  qu\m  veut , & d'agir  ofïenfî- 
vement  & dcfcnfivement  contre  un  Ennemi  auflï  long  tems  qu’on  le  juge  à propos,  juf- 
qucs  à ce  qu’on  termine  la  Guerre  par  un  accommodement  & un  Traité  de  Paix.  Au 
lieu  que  les  Citoyens  d’un  Etat  n’ont  ta  permillion  de  repou  (1er  la  force  par  la  force  que 
dans  une  néceflïré  extrême , & tant  que  le  péril  dure  > après  quoi,  pour  rétablir  la  Pajx 
entre  TOffenlcur,  Si  l’Offcnfé,  il  n’eft  pas  ncccflairc  qu’ils  terminent  eux-mêmes  la 
Guerre  par  une  Convention  , l’autorité  du  Magiftrat  étant  fuflafantepour  cela.  Bien  plus: 
lots  mêsae  que  les  Particuliers  fc  font  raccommodez  de  leur  pur  mouvement , cela  n'em- 


Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les  Particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  la 
Difenfc  permife  à ceux  qui  conferventcncoré  leur  indépendance  naturelle;  lors, par  exem- 
ple , qu’un  Citoyen  fc  trouve  dans  quelque  lieu  qui  n’appartient  A aucun  Etat,  Scqui  de- 
meure encore  dans  la  communauté  originaire.  Mais  iciil  faut  diftingucr.  Ci  l’AggrelTeur 
eft  Concitoyen , ou  non,  de  la  perfonne  infultée  ; Dans  le  prémicr  cas , POffenfé  peut 
bien  rcpoulfcr  parla  force  le  danger  préfenr  ; mais  pour  ce  qui  eft  de  la  réparation  de  l’in- 
jure, il  doit  s’en  remettre  à leur  Souverain  commun:  à moins  que  l’aggrcllcur  ne  paroilTe 
réfolu  à ne  plus  retourner  dans  fa  Patrie,  & qu’il  n’y  ait  lai  (Té  aucuns  biens  fur  lefqucls  on 
puide  fc  dédommager.  Mais  Ci  c’eftun  Etranger  qurnous  infulte  dans  un  lieu  (ans  maître, 
rien  n’empêche  qu’on  ne  le  pourfui vc  à toute  outrance  ; quoi  que  d'aifeurs  on  puirt’c , (i 
on  le  trouve  à propos , porter  plainte  à l’Etat , dont  il  eft  Membre, & faire  intervenir  mê- 
me le  Souverain,  de  qui  l’on  dépend  foi-même , lequel  a droit  de  tirer  raifon  par  les  ar- 
mes de  l’injure  qui  actéfaitcà  (on  Su;er,fi  le  Souverain  dcTOftènfcur  refufe  de  le  punir. 
Si  de  le  contraindre  à nous  faire  fatisfaélion.  Lors  donc  que  l’on  eft  attaque  en  plein 
Océan,il  n’eft  pas  toujours  néceflairc  d’agir  contre  l’aggrcfteur  au  delà  de  ce  que  deman- 
de le  danger  préfenr  ; puii  que , quand  il  fera  de  retour  chez  lui , on  peut  Pappciler  en 
Jufticc  devant  les  Magiftrats  qu’il  rcconnoît  pour  fes  Juges. 

Il  y a encore  deux  cas,  où  il  eft  permis  à chacun  de  Ce  défendre  lui-même , comme  il 
l’enrendic’cft  lors  que  Ton  eft  infultépar  des  Concitoyens  qui  foulent  aux  pics  l'autorité 
de  nos  Juges  communs , ou  lors  que  les  Juges  refufent  (4)  manifeftement  de  rendre  jufti- 
ce  ; fur  tout  (ï  Ton  fc  retire  en  même  tems  hors  des  terres  de  l’Etat , dont  on  étoit  Mem- 
bre. Cependant  (i  le  Juge  s’exeufe  furies  circonftanccsdu  tems , & fur  leratdes  affaires 
publiques , qui  ne  lui  permettent  pas  d’ufer  de  fon  autorité,  nous  exhortant  à attendre  un 
tems  plus  favorable  pour  demander  farisf.iétion  des  injures  que  nous  avons  reçues , ou  à 
les  pardonner  même  pour  le  coup  , en  conlïdération  du  Bien  Public  ; un  bon  Citoyen 
doit , à mon  avis,  relâcher  alors  de  fon  droit.  Si  Ce  foumettre  à la  volonté  de  fes  Su- 
périeurs. 

J.  IX.  On  diftinguc  communément  entre  Guerre  Solennelle , Si  Non-folennelle  (a).  La 

pré- 


(4)  Voyez  ci  -Jcftus»  Liv.  II.  Chap.  V.  $.  7.  Nur  1. 

S • IX.  (1)  La  Déclaration  de  la  Guerre  , confidéiée  en 
elle  meme  , fc  indépendamtn  nt  des  formalttcz  particu- 
lière» de  chaque  Peuple  , n’eft  pas  Amplement  du  Droit 
des  Grns  , à pi  cadre  ce  mot  dans  le  fais  que  Grc  tus , & 
d'autres* , lai  donnent»  mais  du  Droit  meme  Natuicl. 
En  effet  la  Prudence , fc  l'Equité  Naturelle  demandent 
élément  , qu'avant  que  de  prendre  les  armes  contre 
quelqu'un  , on  tente  toutes  Antes  de  voyes  de  douceur» 
pour  éviter  d’en  venir  â cette  ficheufc  extrémité.  11  faut 
donc  fbmmcr  celui,  de  qui  l’on  a reçu  quc'que  tort  , de 
nous  en  faire  fati'fjûion  au  plu  6:  , pour  voir  s'il  ne 
voudroi'  paspenfer  à lui  même  , & nous  épargner  la  du- 
re néicflitc  de  pourfuivre  nôtre  droit  par  les  voyes  de  la 
forcc.  ( Voyez  Me  Bfdiîfits*  Jans  fes  K rue.-j  de  7*  £*/'/•> 
fbit T>r.uii]  te  , Paît  II. Car  V. Sert. IV.  4.  S.  9.  fc  dans  fa 
DiHèttJtiou  intitulée  /nnsjeruJ.HtJlsui <e  .fcintuuri  34  >- 


D’où  il  parole  , que  la  Déclaration  de  U Guerre  n'a  !icu 
que  dans  les  Guéri  es  Otfenfivcs  : car  '.ors  que  l'on  cil 
actuellement  attaqué  , cela  fait  nous  donne  lieu  de 
croire  , que  l’F.nncmi  eft  bien  réfolu  de  ne  point  enten- 
dre parler  d'accommodement.  Il  s’enfuit  encore  de  là, 
que  l’on  ne  doit  pat  commencer  les  artes  d'hoftiliie  im- 
médiat -nient  apres  avoir  déclaréla  Guerre, mais  qu'il  faut 
attendre  que  celui . de  qui  I on  a reçu  du  tort , air  réfuté 
hautement  de  rnus  fatisfaire  , fc  fc  foit  mis  en  devoir  de 
nous  attendre  de  pié  ferme  : autrement  la  Déclarai  on  de 
Guerre  ne  fcioit  qu’une  vainc  eéié morne,  fjn  aucun  effet# 
Voyez  » fur  toute  cette  matière  , G tonus , Lib.  l.l*  Cap. 
III. 

(al  Dans  les  Auteurs  Latins»  les  Peuples  fc  les  Prin- 
ce; , par  V autorité  dcfquch  la  Guerre  fc  fait  » fo:»t  ap- 
peliez //*(!'•  . p.ir  oj  poli  ion  aux  n.igau  b fc  aux  C«-r- 
laite*.  Vuycl ’Ciur.  Philipp.  IV.  Cap.  VI.  Diyji  L’b. 

XLU. 
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première , c’eft  celle  qui  fc  faic  de  parc  & d'autre  par  autorité  du  Souverain , & qui  a été 
d'ailleurs  (1)  déclarée  dans  les  formes.  L’autre,  c’cft  celle  qui  fe  fait  ou  fans  avoir  été  dé- 
clarée, ou  Amplement  contre  des  Particuliers.  Lcsaétes  d’hoftilité , qui  n’ont  pas  été  pré- 
cédez d’une  Déclaration  de  Guerre  dans  les  formes,  paflènt  prefque  pour  des  courfes  ou 
de  purs  brigandages.  Et  ceux  qu’un  Etat  exerce  contre  des  Particuliers,  fuppofenteneux 
ou  un  Crime  de  Rébellion , ou  un  genre  de  vie  infâme,  qui  les  fait  regarder  comme  in- 
dignes du  titre  (1)  àl  Ennemi  s, ou  de  gens  qui  font  la  Guerre  comme  il  faut.  Les  Guerres 
Civiles  ne  font  pas  non  plus  Solennelles , lors  que  les  deux  Partis  fe  conteftentl’un  à fau- 
ne la  Souveraineté,  en  forte  qu’on  ne  fait  pas  bien  à qui  elle  appartient.  Au  refte,  com- 
me pour  quelques  injufticcs  qui  fe  commettent  dans  un  Etat  par  autorité  publique,  on  ne 
le  regarde  pas  dès-lors  comme  une  Société  de  Brigands  ; une  Société  de  Brigands  nepafle^ 
pas  non  plus  pour  un  Etat,  quoi  qu’ils  obfervent  entr’eux  quelque  ombre  de  Juftice. 

$.  X.  On  demande,  fi  un  Magiftrat  proprement  ainfi  nommé , a , commetcl , le  pou- 
voir de  faire  la  Guerre  de  fon  chef;  Je  répons  que  non , & la  chofc  me  paraît  incontcfta- 
ble.  Car  la  Guerre  étant  une  des  affaires  publiques  lcsplus  importantes,  6c les  plus  capa- 
bles de  mettre  en  danger  tout  l'Etat  ; donner  à un  Magiftrat , confidéré  précifémcnt  com- 
me tel , le  pouvoir  d'en  décider  de  fa  pure  autorité  (1) , c’cft  lcrigcr  en  Souverain.  J’a- 
voue qu’un  Magiftrat , qui  fc  trouve  chargé  par  la  Pui fiance  Souveraine, du  foin  de  régler 
quelque  partie  des  affaires  publiques , cft  ccnlé  avoir  reçu  en  même  tems  autant  d’autori- 
té qu  il  lui  en  faut  pour  s’aquitter  de  l’on  Emploi.  De-là  vient  que , par  le  Droit  Romain, 
tout  Magiftrat  qui  a quelque  Jurifdiétion,  cft  revêtu  , comme  tel  , de  V Empire  Mixte  » 
comme  parlent  les  Jurifconfultes , (1)  lequel  ou  définit,  un  pouvoir  de  réprimer  Si  de 
châtier  jufques  àun  certain  degré  médiocre,  pour  maintenir  Ion  autorité  contre  ceux  qui 
refufent  d obéir,  & pour  faire  exécuter  la  fentence  qu’on  a prononcée.  Mais  ce  Pouvoir 
Coaéiif  fur  un  petit  nombre  deSujetsdéfobéi  flans  aux  ordres  des  Magiftrats  établis  par  leur 
Souverain  commun  , n’cft  pas  une  partie  du  droit  de  la  Guerre  ; coure  Guerre  fc  faifant 
contre  des  Egaux,  ou  qui  du  moins  prétendent  letre.  Quand  même  il  y aurait  un  fi 
grand  nombre  de  Citoyens  fcbellcs  au  Magiftrat  que  les  Gardes , Archers  , ou  autres  Offi- 
ciers qui  font  à fon  commandement,  ne  fuffiroient  pas  pour  les  mettre  à la  raifon  , Sc 
qu'il  y aurait  à craindre  quelque  défordre  ou  quelque  foulévemenr général  1 le  MagiftraC 
fera  toujours  fort  bien  d’attendre  :à-dcflus  les  ordres  de  fon  Souverain.  Ainfi  il  cft  faux, 
que,  comme  le  dit  Grotius,  (a)  tout  Magiftrat,  à en  juger  indépendamment  des  régle- 
ment particuliers  des  loix  Civiles  , ait  droit  de  faire  la  Guerre  , pour  maintenir  fon  au- 
torité contre  ceux  qui  J réfiftent  par  la force,  aufft  bien  que  pour  la  défnfe  du  Peuple  qui 
eft  confié  à fies  foins.  Car  la  défenfedu  Peuple  n’appartient  proprement  qu’au  Souverain; 
& un  Magiftrac  fubaltcrne  ne  défend  le  Peuple,  qu'en  rendant  la  Juftice  aux  petits  contre 
les  Grands:  fonction  pour  laquelle  il  n’cft  nullement  ncceflaire  d’avoir  le  droit  de  faire  la 
Guerre  (}). 

a 


XLIX.  Tic.  XV*  De  'Pofllimin . &c.  Lfg.XXl. 

s.  I.  Leg.  XXIV.  & hb.  L.  Tic.  XVI.  De  terbor.  p- ni  fie. 
Lcg  CXV1I1.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

£x.  (1)  Par  le  Droit  Romain,  quiconque  lève  des  trou- 
pet  1 ou  fut  la  Guêtre  , fans  oiJrc  du  Teinte  * cil  dtclaté 
Criminel  de  Léxc  Majtrté.  Eadtstt  I «^e[  T*lta  Alafrpaiti] 
tenctur,  Sc  qui  infajj'u  'Prineipii  btUam  ^efjcrit,  delt'i-tm  ve 
habucrir,  exertitam  comr  ara'iurit.  Digeft.Lib.XLVIll.TiC* 
IV.  . dti  Le  otm  InliAo*  MaejUin,  Lcg.  III.  1/ Auteur  ren- 
ruyoit  à cette  Loi. 

(2)  C'ell  ce  que  l’on  appellent  imperium  non  merun,  ou 
Mixium,  comme  qui  dtroic  , par  oppo- 

sition à {'Imperium  mirnm  , qui  ci»  plut  violent  ; car  ce- 
lui-ci appartenoie  à ceux  qui  oxerÇoicnt  une  Jurifdidîon 
Criminelle  , ou  qui  «voient  droit  de  Glaive.  Jmptnuju 
art  mtjum  cft,  dut  mi  xtum.  Ai.rttm  eft  tm-erinm  , hubere 
llouùt  pottftattn  ad  dut mud'J eue» daim  infadnorofubom*- 


n ei,  quodetiam  Potcfhs  apftUttmr.  Xiîxium  eft  imperium, 
cm  fiixm  jtirifdifho  i'ie[i,  q sod  ind.i-  d*  bonor  tm  poffitfio- 
ne  (onfxftu.  Digclt.  Lih.  II.  Tit  1.  De  f nrijdiftionc  , Lcg. 
III.  Mandata  furifiifliene  privato,  etum  Imptrinm,  quod 
non  eft  mentit  , vntttnr  mandari  : quia  funfdicito  /;»» 
maJica  (oercitior.e  rutila  eft.  Lib.  I.  Tit.  XXI.  7>r  Offitf 
efu s*  »«t  mandata  eft  herifdifln>i  Leg.V.J.i.  On  peut  voir 
fur  tour  ceci  , le  beiu  Traité  de  Mr.  N’«® dt  , de  Junf - 
d clione  &•  imperi $ , riiuprunc  en  1701-  patmi  fet  Oper 4- 
l'aria. 

(j)  H faut  remarquer -fei  en  partant  , ( ajojitoit  n$tre 
Auteur  ' que  cc  fut  un  aûe  de  punition  , &c  non  pas  un 
atie  d’hoftilitc  , lors  qur  Moïfe  fit  mourir  environ  trois 
mille  hommes,  à caufe  de  l'IJolatrie  du  Veau  d’or,- 
P.xêd.  XXXII.  27»  C f ' v-  Mais  cc  fut  au  coturaire  par 
droit  de  Guette  , plfiiAr  q i'en  formelle  Feir.c  , que  les 
ifracluts  julicient  au  fil  Je  1 ’égic  Yuigt-cinq,m,l.c  l»nm- 

tues 


UnMjgirtrar,eon- 
fi  iété  comme  tel, 
n'a  pas  le  pouvoir 
de  faire  la  Gîter  te, 
fans  confultcr  le 
Souverain. 


fa)  Lib.  I.  Cap  II, 
$,4,  num*  a.. 
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(b)  t»b.  XXIV. 
Cip.XXXVil. 


fc)  Comme  fît  Cti. 
M- toi; hs  contre  le* 
Galales  ; en  cela 
d'autant  plut  b!i 
niable  que  ta  paix 
avo  t etc  déjà  fai  -• 
«e.  Voy  t r.thV) 
Lib.  XXXVIU.f 
Cap.  XLV  , er 
/<??•  Lib.  XLI. 
Cap.  VII.  fie  Fit- 
'*• . LU».  U.  Cap. 
#1. 
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ïi  cft  a propos  d'ajouter  ici  quelque  chofe  en  général  fur  le  pouvoir  des  Généraux  Bc 
autres  Officiers  d’armée  qui  commandcnr  fousles  ordres  d’un  Supérieur.  Je  dis  do.ic  , 
qu’un  Général  d’armée,  qui  cft  envoyé  à une  expédition  avec  plu'n  pouvoir  de  ion  Mai- 
tre , peut  agir  contre  l'Ennemi  offenfivemenr,  suffi  bien  que  dcfeiffivement,  & de  la  ma- 
nière qu’il  jugera  la  plus  avantageufe.  Mais  il  ne  fauroir  ni  entreprendre  une  nouvelle 
Guerre,  ni  faire  la  Paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  cft  limiré,  il  ne  doit  jamais  pif- 
fer  les  bornes  preferites  ; à moins  que  d'y  être  inévitablement  réduit  par  la  neceffitédcfc 
défendre  (4)  : car  en  ce  cas-là  on  peut  coûjours  repoufler  l’Ennemi  de  toutes  fortcsdcma- 
niércs  , lors  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  reculer  honnêtement.  Cetre  défenfe  même  ne  con- 
fifte  pas  feulement  à repouffer  ou  à efquivcr  les  attaques  de  l'Ennemi  , mais  encore  à lui 
rendre  la  pareille.  Ainfi  , fuppofé  qu’un  Amiral  ait  ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfive.il  ne 
lui  eft  pas  pour  cela  défendu  depourfuivre  Bc  de  foudroyer  la  flotte  ennemie,  pour  la  dif- 
fiper  ou  la  détruire,s’il  vient  à en  être  attaqué,  mais  feulement  de  l’aller  lui-mêmcchar- 
ger  le  prémicr.  De  même  le  Commandant  d’une  Armée  fur  terre,  peur  à fon  tour  don- 
ner fur  un  Ennemi  qui  l’a  attaqué , quoi  qu’il  eût  ordre  de  n’attaquer  pas  lui-même;&  fi 
cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche,  & qu’il  ne  trouve pas  moyen  de  faire  une  retraite 
fure  Bc  honorable  , il  peut  fort  bien  alors  en  venir  à un  combat.  En  général  les  Gouver- 
neurs de  Provinces  3c  de  Villes  : fur  tout  s’ils  ont  des  troupes  à leur  commandement , 
peuvent  fc  défendre  de  leur  pure  autorité  contre  un  Ennemi,  qui  les  attaque  -,  mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  quelque  autre  Païs,  fans  un  ordre  exprès  de  leur  Sou- 
verain. 

Pour  ce  qui  cft  des  Capitaines  & autres  Officiers  fubalrcrnes  , à qui  l’on  a commis  la 
garde  d'une  Ville,  oud’une  Forterefle,  ils  doivent  ladéfcndre  de  toutes  les  manières  ima- 
ginables', Bc  cela  pour  l’ordinaire  jufques  à ce  qu’ils  fe  voyent  fur  le  point  d’être  inévitable- 
ment paflez  au  fil  de  l’épée  avec  leur  Garnifon,fans  qu’il  en  revienne  aucun  profit  à l’E- 
tat. D’où  il  paroît  quel  jugement  on  doit  porter  de  l’aétion  de  Lucius  Pman»*,  rapportée 
par  (b)  Tite  I.ive.  Ce  Romain  étant  Gouverneur  à'Enna  en  Sicile , Bc  les  habitans  lui 
ayant  demandé  les  clefs  de  la  Ville  & de  la  Citadelle , ( ce  qu’il  ne  pouvoir  leur  accorder 
fans  courir  rifquede  perdre  la  tête;)  comme  il  les  vit  diipofez  à le  trahir  & à livrer  fa  Gar- 
nifon  , il  les  pré . int , & fît  main  balle  fur  les  rebelles  ; en  quoi  il  ne  pafla  point , à mon 
avis,  les  bornes  de  fon  pouvoir  , fi  ce  n’cft  qu’il  ufa  en  fuite  d’une  trop  grande  rigueur , 
après  que  le  péril  fut  pâlie.  Ce  n’étoitpas  une  nouvelle  guerre  qu’il  entreprît  de  (c)  fon 
chef  ; il  n’agifloit  que  par  upc  fuite  de  celle  que  le  Peuple  Romain  avoit  alors  en  Sicile 
contre  les  Carthaginois , Scieurs  Allicz,dansle  parti  delquels  les  habitans  d’En/nsavoienc 
complotté  de  fc  jetter. 

Cependant  fi  un  Gouverneur  de  Province,  fur  tour  d’une  Province  fort  éloignée  de  la 
Ville  Capitale  où  le  Souverain  faic  fa  réfidence,  (j)aplein  pouvoir  de  faire  la  Guerre  Bc  la 
Paix  avec  fes  voifins  ',  les  Guerres  qu’il  entreprend  font  regardées  comme  faites  par  autori- 
té publiqueicar  on  eft  cenle  faire  loi- même  ce  dont  on  a donné  pouvoir  à quelqu’un.  Mais, 
hors  ce  cas-là,  lors  qu’un  Gouverneur  a déclaré  la  Guerre  purement  de  l'on  chef,  fans  y 
être  autorifé  ni  par  une  conceffion  générale,  ni  par  un  ordre  particulier  ; il  eft  libre  au 

Sou- 

à'EJ^t^nt  de  Portugal,  ou  pour  1a Compagnie  des  ff»/* 
iaadti/. 

$.X!.(t  ) C’cft  la  ié  îfion  de  Gritim,L  ib.l.  Cap  III-  S -V 
num.j.  Soi  quoi  Gtonovint  prêt  nd.quc  cc  Grand  Hirame 
ne  devoit  pas  foutenir  abfolumcnt  la  négative  » fie  ^u’il 
falloitdiûrng'ier  entre  les  Guerres  üefenüves.fic  les  Orfta* 
fi/es  î tar,  .ajoute- 1 il  n'oa  point  de  , Ionie,  qnu u G’aru 
verneur  de  ’l'ro-vtnae  s'il  a far  fit  quelques  Iran» 

ftt  y comme  cela  fe  ptdFîqïie  ordinairement  dans  Us  Pt »• 
•v/nits  frontières , ne  \ uijf*.  t fans  fnffer  les  bornes  de  f.n 
f ouvrir,  r fifkr  à fes  vas  fins,  lors  fo'tlt  l'ait  *quent  , tf  et • 
foitf,r  la  foret  far  la  forte  y fans  attendre  un  ordre  parti  a» 
lut  do  Soaxtrasr . Pour  moi , je  ne  comprcns  pas  coin* 

mené 


met  de  la  Tribu  de  Benjamin  , pour  venger  la  brutalité 
que  les  habitans  de  Gmbh*  noient  exercée  à l'égard  de  la 
coHeubiu:  d'un  Lévite  de  1a  Ti.bu  d'Efhraïm  i JnfeSy 
XlX,  XX.  quoi  yu’Erafme  fouticnnc  le  contraire  , hb. 
VI.  Ejiifi.  XXIX.  Voyez  ll-dtlluv  le  Conunenairc  de  Mr. 
le  Clerc. 

(a)  Ce  n’cft  qn*en  ce  cas  li  , ajouroit  nôtre  Auteur, 
qu'on  peut  fume  le  conieil  que  Citer#»  donne. r autre* 
fois  i Cn.Plan.us , de  ne  prendre  confeil  que  de  Tes  propres 
lumières,  fie  de  fc  tenir  lieu  i lui  même  de  fiénat.  .Vrx*  in 
rébus  tam  fubitn,  sam/jnc  angnfln  , k Sénat*  conjiham  fe» 
fendum  putes,  Lib.  X.  Eftri.ad  F ainsi.  XVI, 

{ j)  Comme  les  Gouverneurs  des  Indes  t pour  les  Rois 
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Souverain  de ratifkr,  ou  non,  I’cntreprifc  de  fou  Miniftrc.  S’il  la  ratifie,  ccrtc  approba-  • ' 
rion  rend  la  Guerre  Solennelle,  par  un  effet  tétroaéhf,  de  forte  que  tout  le  Corps  del’E- 
rat  en  cft  alors  refpon  fable.  Mais  (île  Souverain  défâvouc  l’action  du  Gouverneur,  les 
aétes  d’hoftilitc , que  celui  ci  a commencé  d’exercer  , doivent  paflcr  pour  de  purs  bri- 
gandages , dont  la  faute  ne  rejaillit  en  aucune  manière  fur  tout  l’Erat,  pourvu  qu’en  mê- 
me rems  on  livre  le  Gouverneur , ou  qu'on  le  punifle  félon  les  Loix  du  Pais,  en  procu- 
rant d’ailleurs  , autant  qu’il  cft  poflïble  , la  réparation  du  dommage  qu'il  a caufé.  C'eft  (d)  T.  tiv, , Lib. 
fur  ce  fondement  que  les  Ambalfadcurs  des  Romains  (d)  dcrmndoienr  autrefois  à H a ri  ni-  vRf'e' u'cil' 
bal , fie  croit  de  fon  chef,  ou  par  autorité  publique,  qu'il  venoitaffiégerS^Kwre , ville  il*r  dans  Xtnoft,. 
d' Efpagne  ■.  Sur  quoi  les  Chartaginois  répondirent  avec  raifon  , qu’il  falloir  avant  toutes 
choies  examiner , s’ils  pouvoienc  aflléger  cette  ville  fans  préjudice  du  Traité  d’Alliancc,  de  Va  ciiî/eUt 

qu'il  y avoir  entr’eux  Si  les  Romains  ; la  prémiére  queftion  étant  fort  inutile,  tant  qu  on 
n’auroit  pas  vu  «dé  l’autre. 

§.  XI.  Une  (i)  (impie préfomtion  de  la  volonté  du  Souverain,  ne  fuffit  pas  non  plus  Unc  <™pie  pré 
ici  pourdifculpcr  un  Gouverneur,  qui  n’a  aucun  ordre, Sri  général,  ni  particulier.  Car  il  soUve- 

nc  s’agic  pas  de  conjecturer  feulement,  à quoi  le  Souverain  Ce  feroic  déterminé  lui-même,  ’rj'"  ne  a,*,  p„ 
félon  routes  les  apparences , fi  on  l’eût  confulté  dans  tel  ou  tel  cas;  mais  il  faut  fur  tout  Mminré'ïe'ü'îe'1'' 
examiner  jufqucsoù  le  Souverain  permet  d’agir,  fans  attendre  fes  ordres,  dans  tous  les  quelque 

cas  où  la  choie  foudre  du  retardement,  ou  eft  fusette  à quelque  doute  i en  un  mot  on  doit 
fuivre  ici  la  régie  générale  que  le  Souverain  auroir  voulu  établir  par  rapport  à tous  les  cas 
de  cette  nature.  Or  fans  contredit  un  Souverain  ne  confentira  jamais,  que  fes  Miniftres 
puiflenr,  toutes  fois  Se  quantes  qu’ils  le  jugeront  à propos,  entreprendre  fans  fon  or  Ire  , 
une  aft:iirccapita!e&  de  la  dernière  conléquence , telle  qu’eft  la  Guerre,  fur  tout  la  Guer-  (»)  Voyez  s,.rr. 
rc  Oifenfive , dont  il  cft  queftion  proprement  ici,  & qui  d’ordinaire  laide  le  rems  de  con-  xv^&'cc’1  CJp‘ 
fui  ter  le  Souverain.  Ainfi,  quoi  qu'il  fe  trouve,  en  certaines  ci  rconftances  , que  le  Sou-  l'on  à rappoi'1, Ri- 
verain trouve  lui-même  à propos  de  déclarer  la  Guerre  à un  certain  Ennemi  i il  nc  peuc 
neanmoins  que  delapprouver  (a)  1 adtion  du  Miniftre,  qui  a pafTc  les  bornes  de  fon  pou-  pourtant  r.V im. 
Voir.  Lib.XLIV.Cap.X* 


$.  XII.  Au  reste,  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , on  ne  peut  en  venir  à 
la  Gucrreconrreperfonueque  pourles  injures  qu’on  a reçues  de  lui-même.  Mais,danslcs  ] 
Sociétez  Civiles,lors  que  quelqu’un  des  Citoyens  a fait  du  mal  à un  Etranger.on  s’en  prend  ! 
quelquefois  à tout  le  Corps  de  l’Etat , ou  à celui  qui  en  cft  le  Chef,  Si  voici  en  quels  cas 
cette  imputation  a lieu  (a)  Il  eft  certain  qu’aucune  Communauté  n’cft  tenus  du  fait  des 
Particuliers,  dontelle cft  compofée , qu’autant  quelle  a commis  ou  négligé  elle-même  1 
quelque  chofe  qui  influe  fur  l’aûion  dont  on  la  rend  refponfable  : car , quelque  févéres 
que  (oient  les  menaces  des  Loix  Si  du  Souverain , elles  laident  toujours  aux  Sujets  la  Fa- 
culté Naturelle  de  contrevenir  à leurs  ordres.  Or  il  y adcuxraifons  principales  , pourlcf- 
quellcs  on  peut  déclarer  la  Guerre  à un  Prince,  pour  tirer  raifon  des  injures  que  l’on  a 
reçues  de  quel  ju’un  de  fes  Sujets, foit  anciens  & naturels  du  Païs,ou  nouvellement  venus  : 
l’une , c’eft  parce  qu’tls  ont  fouffert  que  l’on  fît  du  tort  à l’Etranger  : l’autre,  parce  qu’ils 
donnent  retraite  à l’Offcnfcur.  Leprémier  fournit  un  jufte  fujec  de  Guerre  , lors  que  le 

Prince 


ment  eft  ce  que  ce  Commentateur  n'a  pa*  prit  garde,  que 
certc  exception  fe  fous-cnionJ  ici  d’elle  même  ! Qjand 
Grotius  ne  s'en  Groupas  rxpliquMci  ; ce  qu‘ll  du  ail- 
leurs des  pr  vi'.ége*  de  la  Née  ifité  , feffi  oit  de  relie  pour 
ne  pat  permettre  de  lui  attribuer  unc  autre  penfee.  Mau 
ne  trouvent  on  pat  tnrmcllcmcnt  dan-,  le  paragiaphc  pré- 
cèdent ; nitm.  }.  Si  i/a  yrêfens  fit  fericuluM  , ut  irmpus 
non  forêt  tum  confuli  qui  (uprtmur.i  m Cixntêtt  fut  hêbeut  : 
l»u  cti*m  neirfi'és  fxceptionem  corrige/.  Apte*  q loi 
il  al’é^ur  l'exemple  de  L.  'Pitiêrnti  , lajyot.é  par  Orwit* 
•viuj  lui  même  , & par  nôtre  Auteur.  te  , dans  l'endroit 
même  dont  il  l'ajjit  : fel  hoc  rnê^is  videnditm  , qui  J iUc, 
jifr»  rts  morum  ftrt  , . • , • ft  inconfuli»  (upiêt  fiai  ; 

. T o m.  II. 


ce  qui  fuppofe  manifcftemenr  * que  quand  la  chofo  ne 
fouffte  point  de  délai  , on  n’eft  point  obligé  d'attendre 
1rs  ordre*  de  fon  Maître  > fie  qu'en  ce  car-'d  il  y a une 
pcciom^tion  trê*  raifonnaMc  qu'il  nous  Jaifle  la  liberté 
de  faire  ce  que  nous  |ugcioas  à propos  Toute  la  iânul- 
té  qu'il  pnurroit  y avoir  ici,  ce  fcro.t*i  l’cgird  de  :’appÜ- 
cation  aux  cas  pattuulicrs  ; comau,  par  exempte,  Gftr.o» 
U!*t  défeii  I contre  Grotius,  le  jugement  de  Cuèron,  qji  ffe 
l'ctn^e  rJdivisi  & de  Brutus,  en  ce  que  , de  leur  pute 
autorité  , ils  avivent  prit  les  armes  conti  ■ Mêrc  Antoine. 
Man  je  n'ai  pas  dcfleia  Je  m’engager  dans  cette  difeuf- 
fion,  qui  n*£it  pat  de  taon  fujet. 

N a a S XII. 
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fti)  Voytl  IJCH’S. 

Orjt.ddv.leoirtt . 
pig.  EJ. 

T\tth.  Pa/jé.Lib. 
IV.  Cap.  XXVII. 
au  commence- 
ment : 6c  dans  le 
Droit  Canon  , 
Cfdiién.  Cauf*  I . 
& I l I.  Dift. 
LXXXVI. 

Su  Doit  de  Rt» 


En  queîi  eai  on 
peut  taire  la  Guet- 
te pour  autrui  ? 

(a)  Voyez  (irotiut , 
Lit». II.  Cap.XXV. 

(b)  Autrement  on 
pourroit  app’i- 
quer  ici  ce  qui  Ce 
trouve  dan»  lu 
m«i  Lifc.IV.vcrf. 
7f>7 


466  Du  droit  de  laCueirc.  Liv.  VIII.  Chat.  VI. 

Prince  ayant  connoirtance  du  crime,  & pouvant  5c  devant  l’empccher , fans  avoir  lieu  de 
craindre  de  s'attirer  par-là  un  mal  plus  fâcheux  ne  l'amas  faic  néanmoins  : ces  deux  con- 
ditions pofées,  qui  font  (i)  toutes  deux  abfolumenr  necc(Taircs,oncftccnféavoir  commis 
foi-meme  ce  que  l’on  n’a  pas  empêché  de  commettre.  Or  il  y a préfomtion , qu’un  Sou- 
verain fait  tout  ccquefes  Sujets  font  tous  les  jours,  & fans  fe  cacher  (b).  Pour  le  pou- 
voir d’empêcher  le  mal , on  le  préfume  toujours , à moins  <juc  le  Prince  ne  prouve  clai- 
rement fon  importance.  A l’égard  de  l’autre  raifon  (i) , fi  I on  cft  tenu  de  livrer  un  Cou- 
pable , qui  s’eft  réfugié  chez  nous  uniquement  pour  éviter  la  Peine,  c’cft  plûtôten  confc- 
quencc  de  quelque  Traité  particulier  fait  là-dcflùs  avec  un  Voifin.ou  un  Allié,  qu’en  ver- 
tu d’une  Obligation  commune  & indifpenfable,  à moins  que  celui , à qui  l’on  donne  re- 
traite, & que  l’on  protège,  ne  trame  quelque  choie  dans  nôtre  Pais  meme  contre  l’Etat 
d’où  il  s’eft  fauve. 

5.  XIII.  C’est  (i)  encore  un  ufage  établi  entre  les  Peuples  , que  les  biens  de  chique 
Sujet  répondent,  pour  ainfi  dire,  dp  dettes  de  l’Etat , dont  il  cft  Membre,  comme  auflï 
du  tort  qu'il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  jufticeaux  Etrangers  ; en  forte  que  Icsinté- 
reflez  peuvent  fc  failir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat,  qui  fe  trouvent  chez  eux. 
Si  de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d’exécutions  s’appellent  des  Rc  pré  faille  s ; Si  elles 
font  fouvent  un  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  |ufticc,il  faur  ajourer  à ce  que 
die  Grotius  fur  cette  matière , que , comme  tout  le  Corps  de  l’Etat  prend  fur  fon  compte 
les  injures  faites  par  des  Etrangers  à quelqu’un  de  fes  Citoyens  j on  a trouvé  aurti  qu’il  n’é* 
toit  point  injuftede  fuppofer  que  chaque  Citoyen  s’oblige, pour  ainfi  dire, fubfidiaixcmcnr, 
pour  les  dettes  de  l'Etat,  qui , en  cas  de  Rcpréfaillcs , cft  tenu  de  le  dédommager  de  la 
perte  qu’elles  lui  ont  caufé.  Que  fi  quelques  Citoyens  en  fouffrent  quelquefois  , il  faut 
mettre  cela  au  nombre  des  inconvénicns  inévitables  de  la  Société  Civile,  nuis  qui  font 
bien  peu  de  chofe  en  comparaifon  de  ceux  où  l’on  auroic  été  expofé  dans  l’indépendance 
de  l’Etat  de  Nature. 

§.  XIV.  On  fait  fouventla  Guerre  pour  autrui  (a),  & ces  fortes  de  Guerres  font  légi- 
times (b)  , pourvu  que  celui , en  faveur  de  qui  l’on  s’y  engage , ait  un  jufte  fujet  de  pren- 
, dre  les  armes,  Si  que  d’ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liaifon  particuliérr,qui  nousauto- 
rife  à traiter  en  Ennemi  un  homme  qui  nenous  a fait  à nous  .memes  aucun  cort. 

Parmi  ceux  que  l’on  peur  Si  que  Ion  doit  même  défendre , il  faut  mettre  au  premier 
rang  les  Sujets  de  l’Etat  ; Si  cela  non  feulement  parce  qu’ils  font  comme  partie  de  leur 
Chef,  mais  encore  parce  que  c’cft  en  vue  de  cctrc  protection  que  les  Hommes  , aupara- 
vant libres,  ont  formé  enièmblc  des  Sudctcz  Civiles,  (i)  ou  lont entrez  dans  selles  qui 


f . XII.  fi)  C’eft  la  décifinrt du  Droit  Romain  » au  fujet 
des  taures  d'un  Efclave,  dont  le  Maine  croit  rclponfrldc. 

, L dmttm  dceipintr  (cire  , fjU I f(it& t>otnit  f robibert  t f i«w- 
Adm  cnint  tycclart  Jebtmvt.ij l’at  hsbrt  f?  velus, rdl  tut-  L‘ig. 
L.XL  VlI.Tit.  VI.  Si  fumili.r  f r,  tum  fecijft  ditétur  L I.f.t. 

(»)  J’ai  tirécrci  de  l’Abrégé  des  Devoirt  de  t'Hom  f? 
du  fit.  Liv.II.  Chap.  XVI.  /.•>.  Mais  co  Time  le  trmatq’jc 
Mr.  Tiiiuj  ( Obftrv.  DCXCVI.  ) l'Auteur  t ai  Tonne  ici 
fur  une  fa u fle  hypothefe  que  nous  avons  réfuté*  ailleurs 
( Chap.lll .$.4.Not.8.i  je  veux  Jire  fut  fon  principe  , que 
ptrfonne  n cft  dans  aucune  Obligation  de  foufFrii  la  Veine 
i*il  a méritée.  Il  vaut  mieux  dire  donc  , qu’in  épen 
minent  de  toute  Convention  parucul  érc  . o oit  li- 
vrer celui  qui  s’eft  réfugié  fur  nos  terres  , fu  pofé  qu’il 
foi:  vé  itabicmcn:  Coupable  , ou  du  moins  le  punir  foi- 
même.  Voyei  Grotius 9 L:b.  II.  Cap.  XXI,  $ 5, 6.  où 

il  trai'e  i tond  cette  mai  iére. 

§•  XIII.  (i)  Cette  définition  du  droit  de  Kef>rtf.tiUcf, 
cft  tirée  de  l’Abrégé  dn  Devoirs  de  Vltom.  & du  Cifojent 
Liv.  II.  Chap-XVl  $-io.  Car  nôtre  Auteur  fe  contencoit 
de  renvoyer  ici  à G retins  , Lib.  III.  Cap.  II.  Pour  don- 
ner une  idée  générale  de  la  nn'iére  , ajoutons  quelques 
rc  nui  que:.  que  Me.  buddens  fait  ( dans  fes  Lie  in.  T ht  lof. 


Tr*R.  Part.  II.  Cap.  V.îeÔ.  ITI.  $ f.  fe<j*j.}  Les  *e- 
frtfd  ile « étant  une  cfpé<e  d'aâr  4'hoftilité,  ou  du  moins 
J.-  p-.tlu  le  Je  'a  Guerre  i il  cft  clair  que  pcrfnnne  ne 
faut  oit  égitimement  ufer  de  ce  dmit  qu’avec  l’appro- 
bation ‘u  acuvetain  , qji  , avant  que  d'en  accorder  la 
p-.-rnvlTi  n , doi»  bien  examiner  fi  l'intéiét  public  per- 
met de  fe  porter  à cette  extrémité.  Il  faut  au  Aï  que  le 
fujet  i pont  lequel  on  ufe  de  Reptéfaillcs  , fois  bien 
clan  » 6c  U chofe  , dont  il  s'agit  , de  grande  conféren- 
ce : car  il  y auroit  également  de  l'imprudence  6:  de  l’in- 
jufticc  à accufer  un  Magiftrat  étranger  de  connivence, 
i u J'un  refus  malicieux  de  rendre  la  Jufticc  , djns  une 
.'iff.ire  obfcure  8c  litigieufe  , ou  de  nulle  importance, 
i u fans  avoir  de  brimes  preuves  de  la  mauva:fe  foi  da 
Souverain  , i qui  I on  s’eft  adreflê  , ou  avant  que  d’a- 
> oii  tâ  hé  de  le  faire  raifon  pat  quelque  autre  vt.ye  pltis 
douce  » comme  , par  exemple  , par  celle', de  la  Coirpen- 
fat  ion.  Mais  que'que  jufte  fujet  que  l’on  ait  d’ufer  de 
R.p  cfa.  les , on  ne  peut  jamais  direûcment  pour  cette 
feule  raifon  fane  mourir  ceux  dont  on  s'eft  l'ai  fi  ; mais 
feulement  les  garder , fans  les  maltraiter  , jufqurs  i ce 
que  l’on  ait  obtenu  fjtufaftton  : de  forte  que,  pendant 
tout  ce  cems-11  iU  font  comme  en  ôtag:.  four  k* 

basas 
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Sroicnt  déjà  établies.  Les  Princes  ne  doivent  néanmoins  prendre  les  armes  pour  tirer  rai- 
C.m  des  injures  faites  à quelqu’un  de  leurs  Sujcts.quc  quand  ils  peuvent  s’engager  dans  une 
Guerre  fans  attirer  un  mal  plus  fâcheux  fur  tout  le  Corps  de  l'Etac,  ou  même  lurplufieurs 
autres  Citoyens  : car  le  Devoir  des  Souverains  regarde  l’intérêt  du  Tout , plutôt  que  celui 
de  chaque  Partie  i ôcplusunc  Partie  cft  grande,  plus  elle  approche  du  Tout. 

Après  les  Sujets,  viennent  les  Alliez,  a qui  l’on  cft  engagé expreflèment,  parleTraité 
d’Alliance,  de  donner  du  fecoursdans  lebefoin.  Maison  peut,  fans  préjudice  de  l’Al- 
liance, défendre  fes  Sujets  préférablement  aux  Alliez  , quand  il  n’y  a pas  moyen  de  les  fc- 
courir  les  uns  5e  les  autres  en  même  tems.  Car  les  engagemens  d’un  Etat  envers  fes  Ci- 
toyens l’emportent  toujours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etranger.  Lorsdonc  qu’il  pro- 
met du  fecours  à quelque  autre,  ilefteenféne  s’engager  qu’à  ce  qu’il  pourra  faire  fans 
pré|udicc  de  l’Obligation  où  il  cft  envers  fes  propres  Citoyens. D’où  il  s’cnfuir.qu’il  faut 
erre  bien  fot  pour  compter  fur  une  Alliance,  qui  n’cft  pas  avantageufe  à l’un  & à l’autre 
des  Alliez.  De  plus,  comme  perfonne  ne  doit  entreprendre  aucune  Guerre  injufte , ou  té- 
méraire i on  n’cft  pas  non  plus  tenu  d’aftifter  un  Allié  dans  une  pareille  Guerre.  Et  cela  a 
lieu  en  quelque  manière  dans  les  Guerres  même  Défenfives  :carfi  nôtre  Allié  voyant  bien 
qu’avec  toutes  nos  forces  jointes  aux  ficnnes  il  n’eft  pas  en  état  de  tenir  tête  à celui  qui 
i attaque , & pouvant  s’accommoder  avec  lui  à des  conditions  fuppottablcs,  ne  laifle  pas 
de  vouloir  courir  à une  ruine  certaine,  il  faudroit  être  bien  fou  5c  bien  ennemi  de  foi  mê- 
me, pour  le  réfoudre  à périr  avec  lui , en  fécondant  fes  foibles  efforts.  Ce  n’eft  qu’en  ce 
fens  qu’on  doic  admettre  la  maxime  de  Grotius  , qui  dit,(c)  qu’o»  n’eft  pas  obligé  de  don- 
ner du  fecours  a un  Allié  , lors  qu'il  n y a aucune  cjpéruncc  d'un  bonfuccès  : ajoute-t-il, 

toute  Alliance fe  contraüc  en  vue  du  bien  qu'on  en  ejpére , & non  pas  pour  en  foitffrir  du 
tnaL  Ces  paroles  entendues  fans  quelque  reftriâion  , rendroientles  Alliances  fort  inutiles: 
car  à quoi  bon  chcreheroit-on  à s’allier  avec  quelqu’un,  fi,  en  vertu  de  cette  union, il  ne 
devoir  s’expofer  à aucun  péril,  ou  à aucune  perte,  pour  nous  fecourir  2 

Les  Amis  (î),c’cft- à-dire , ceux  avec  qui  l’on  cft  uni  par  une  bienveillance  ôe  une  affec- 
tion particulière,  tiennent  ici  le  troifiéme  rang.  Car , quoi  qu’on  ne  leur  ait  point  promis 
certains  fecours  déterminez  par  un  Traité  formel  ; rAmitiéemporteparellc-mêmeunen- 
gagement  réciproque  de  s’entre- fecourir  autant  que  le  permettent  des  Obligations  plus 
étroites  ; 5c  cela  avec  plus  d’empreftement  que  ne  le  demande  la  fimplc  liaifon  de  l’Hu- 
manité. 

Cette  conformité  d’une  même  nature  peut  néanmoins  fuffire  pour  nous  autotifer  à pren- 
drcla  défenfed’un  autre,  contre  les  injures  5c  les  infultes  manifeftes  d’un  tiers  : d’autant 

mieux 
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biens  faifis  par  droit  de  Représailles  , il  faut  en  avoir 
foin  ! jufqu  s i ce  que  le  terme  auquel  le  payement  de- 
voir fe  f..i  e»  foit  expiré  , après  quoi  on  peut,  ou  Ici  aju- 
ger  au  Créancier  * ou  !es  vcn.it  e pour  i’aquit  de  1a  dette, 
en  rendant  i celui  , fur  qui  on  les  a pris  , cc  qui  refte, 
tous  Irais  laits*  Mais  il  n’cft  permis  d'ufer  de  Repié* 
failles,  qu’à  l'égard  des  Sujets  proprement  ainfî  dits, 
& de  leuts  bien'  : car  pour  ce  qui  cft  des  Etrangers  , qui 
ne  font  que  palier  , ou  qui  viennent  feulement  pour  d;- 
meurer  quelque  tems  dans  le  Payt.iU  n'ont  pas  une  gran- 
de liaifon  avec  l'Etat  , dont  ils  ne  font  Membres  qu'i 
tems  5c  d'une  manière  fort  imparfaite  , pour  que  l’on 
j»uille  fe  dédommage!  fur  eux  du  tort  qu'on  a reçu  de 
quelque  Citoyen  originaire  5c  perpétue!  , fie  du  refus  que 
le  Souverain  a fait  d.-  nous  rendre  juftice.  Il  fant  encore 
excepter  les  ^4mbt(fadtHTi  » qui  font  d:s  pet  Tonnes  futées 
nicm;  pendant  une  Guerre  p'e;ne  fie  entière-  Ma. s pour 
ce  qui  eftdes  Femmes  , des  Ecc'éiâjfttques  , des  Gens  de 
Lettics  ficc.  le  Droit  Naturel  ne  leur  donne  ici  aucun  pr i - 
vilége,  s’ils  ne  l’ont  d'ailleurs  aquis  en  vertu  de  quelque 
Traité. 

XIV.  (t)  C’eft  atnlt  que  les  C Amp** oit  aptès  s'êtrc 
doutiez  aux  Rjmeuns  , leur  JcnunJuicut  du  fecours  com- 


mrunc  chofe  que  ceux-ci  ne  pouvoientleur  refufer  Voyez 
Tite-livt,  Lib-  VII. Cap. XXXI,  fie  F/«r*r,Lib.I  Cap.XVI. 
Il  faut  tcmirqiitr  pourtant  ( aj  atou  nôtre  Auteur  ) que, 
lî  'es  Campanienr  avoient  fait  injuftement  la  Guerre  aux 
Saunnitet,  les  Keiwjixs,  quoi  que  des  en  us  leurs  maîtres,  ne 
pouvoient  légitimement  prendre  leur  détente»  qu’aptes 
avoir  oifcrr  aux  Sammiirs  la  réparation  du  domptage  , 6c 
lateftitution  des  frais  de  la  Guerre.  Voyez  fur  ceci  , le 
iHriftrudtntt*  Hiftonf*  Specimen,  de  Mt.  r.uddtuj, (parmi 
fes  StleSx  înrit  Nét.  & Gent.  i-  8$.^ 

(x)  Mr.  B» itJeut  dit , qu*il  faut  , (won  préférer  aux 
Amis  , du  moins  mettre  au  même  rang  , ceux  qu.  font 
de  même  Religion  que  nous:  Diflcrt.de  rcmpéreiiione 
ObligAtionum  qiut  ex  èUvtrfn  bomimim  ftatibut  eritirtitr, 
S-  Go*  Mais  il  n'oublic  pas  de  remarquer  eu  même  tems, 
S.  Gi‘  que  , fous  prétexte  de  défendre  6c  de  favorifer  11 
Religion  qui  nous  paroit  véritablc.iln.- faut  pas  fc  croire 
tout  perm.s  contre  ceux  d'une  autre  Religion  , quelle  que 
ce  foit  : mixime  déteftable  , que  tout  le  monde  b âme 
avec  raifon  dans  la  conduire  des  CAtht,!iquti  FomAms, 
mais  dont,  ajoute  t il,  ceux  qui  déreftent  le  plus  la  tyran- 
nie de  l'Eglifc  Romaine,  ne  paroiflent  pas  cnuéicmcut  dé» 
fabufez. 

N n n x <;) 
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uiicux  que  nôtre  propre  intérêt,  & meme  le  bien  public  , demandent  Couvent  qu’on  ns 
lai  lie  pas  inCulrcr  impunément  ceux  qui  ne  le  méritent  pas. Comme  on  demandoit  un  jour 
à Solon  , que  le  Ville  lui  Ccir.bloit  U plus  heureufe  & la  mieux  policée,  il  répondit , que 
(f)  c’éto't  c lie  {ont  Ut  Citoyens  et  oient  fi  unis, que  ceux  qui  n’ avaient  pas  etc  ourrage^fen- 
totent  l injure  fa'  te  à leurs  Compatriotes,  & en  pourjuivoicm  la  réparation  ,anjft  vivement 
que  ceux  qui  ï avaient  repue.  Il  ne  fuir  pourtant  pas  s i.niginer , que, dans  l’indépendance 
de  l’Etat  de  N irure, chacun  ait  toujours  droit  de  réprimer  & de  punir  par  la  voie  désarmés 
les  injures  qu’il  voit  faire  à tout  autre , par  ccere  feule  raifon  qu’il  eft  de  l’intérêr  public 
qu’on  ne  laiflc  pas  opprimer  I’inno  cnr,Sc  que  chacun  s’interefle  à ce  qui  regarde  les  au* 
très.  Car  ce'ui  quieft  injuftcmrnt  attaqué  pouvant  lui- mcinc  rcpoulTcr  la  force  par  la  for- 
ce ; fi  l’on  épouic  fa  querelle , au  lieu  d'une  Guerre  il  en  naîtra  deux , de  forte  que  par  là 
la  Sociccé  Humaine  fen  doublement  troublée.  L!  cil  même  contre  l’Egalité  Naturelle, de 
fc  rendre  foi-même , fans  en  c-rc  requis , l’arbitre , pour  ainfi  dire  , des  démêlez  & des 
querelles  d’aurnii.  Pour  ne  pas  dire , que  c;  la  ouvriroit  la  porte  à un  grand  nombre  d’a- 
bus-,n’y  ayant  prcfqtic  perfonne  que  i’011  ne  pur  attaquer  fous  ce  prétexte.  Pour  être  donc  • 
en  droirde  prendre  les  armes  contre  celui  qui  fait  quelque  injure  à un  tiers  , avec  lequel 
on  n’a  point  de  relation  particulière,  il  faut  que l’OfFcnfé  nous  appelle  lui  mcmcàfonlc- 
cours  ; en  forte  que  nous  agiftions  alors  en  fon  nom , & non  pas  de  nôtre  chef. 

► Mais  peut-on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d un  autre  Prince,  pour  les 
délivrer  de  l’opprcflion  de  leur  Souverain  (d)  J Le  plus  fur  cfl , à mon  avis,  de  aire  que 
cela  n’cft  permis  que  dans  le  cas  où  la  tyrannie  eft  montée  à un  tel  point,  que  les  Sujets 
eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pourfecouer  le  joug  du  Tyran  , qui 

• les  opprime. 

1 §.  XV.  Plusieurs  (i)  Nations,  comme  (a)  Grotius  le  fait  voir  amplement,  n’ont 

mis  aucunes  bornes  au  droit  quenous  avons  dir  que  la  Loi  Naturelle  donne  d’agir  contre 

• un  Ennemi.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , que,  bien  que  les  Généraux  d’armée  défendent 
Couvent  aux  Soldats  de  porter  les  a êtes  d’hoftilité  au  delà  d’un  certain  point,  & leur  com- 
mandent d’épargner  certaines  chofcs  ; la  raifon  pourquoi  l’on  punit  ceux  qui  ont  con- 
trevenu à ces  Loix,  ce  n eft  pas  qu'ils  ayenr  par-là  fait  du  rorr  à l’Ennemi , nuis  unique- 
ment pour  avoir  violé  les  ordres  de  leur  Commandant,  & afin  de  maintenir  la  Difci- 
pline  Militaire , qui  demande  beaucoup  de  févérité.  De  même , ceux  qui  ,dans  une  Guer- 
re Publique  & Solennelle , ont  pouffé  le  carnage  & les  pilleries  au  delà  de  ce  que  la  Loi 
Naturelle  permet,. ne  pafTenc  pas  d’ordinaire  dans  le  mondepour  des  Meurtriers  ou  des 
Voleurs , Sc  ne  font  pas  punis  comme  tels  , ni  tenus  pour  de  malhonnêtes  gens  , lors, 
qu’ils  viennent  dans  un  Païs  Neutre.  La  raifon  pour  juoi  les  cliofcs  font  fur  ce  pié-là  , 
c’eft  non  feulement  parce  que  l’on  n’a  que  fiire  de  tirer  vengeance  des  Crimes  qui  n’ont 
pas  été  commis  fur  nos  terres  v mais  encore  parce  qu’il  femble  y avoir  entre  les  Peuples 
une  Convention  tacite,  en  vertu  de  laquelle  chacun  eft  tenu  de  ne  pas  fc  mêler  de  ce  qui 
fe  paflc  dans  les  Guerres  des  aurres , auxquelles  il  n’a  aucune  part.  En  effet,  pourquoi 
eft-  ce  que  les  Peuples  Neutres  iroicnt,fansnécdfité,époufcr!aquerel!edcTunou  de  l’autre 
des  Combattans  t Ajourez  à cela , que  dans  les  Guerres  même  les  plus  légitimes  , il  eft 
bien  difficile  de  déterminer  jufquesoù  il  fulfit  de  porter  les  a&es  d’hoftilirc pour  fe  défen- 
dre, & pour  obtenir  la  réparation  du  dommage,  ou  les  furetez  néccflàires  pour  l’avenir. 
Ainfi  il  vaut  mieux  laiflcr  tout  cela  à la  Conicience  de  ceux  qui  fe  font  la  Guerre , que 
de  s’attirer  des  querelles  fâchcufes  en  s’ingérant  de  condamner  l’un  ou  l’autre  des  Parfis. 
D’autant  mieux  que  ceux  qui  entrent  en  Guerre,  fe  donnent  eux- mêmes  l’un  à l’aurre  ,. 

par 


0)  'Efurvitit  or  Vint»?)  "t.**  CiHiTrfcf  XaAAir*  tC* 
, ‘Ext't»(  iiirf»)  i»  0'  T tôt  ïfutuitvt  •! 

f* i m.Jsxipj.M'ii  4rfaCdAAtrTcr  ko ts t à/iXU’rat. 

ruuicb.  ?»  Solon,  pag.88.  D.  J'ai  fui  v : Uv-rfion  Je  Mr. 
ûttfigr.  L’Auteur  cûoit  encore  ici  E#ripid.  in  $*;/»//>. 


rerf.'  x«7i  ï*8.  6c  jÇ«o»r»7.  Inft.  Orat.  Lib.IV  Cap.!,  paj. 
170.  Fd.  FugJ. 

i.  XV.  (i)  Ce  paragraphe  efl  le  XVI.  dan*  l'Orignal— 
Car  le  XV.  1c  XVII.  6c  le XIX.  ne  coi  1 tenant  q-tc  dr 
âmflet  renvois  à G rotins  ± je  les  ai  tettaikhez  , avec 
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par  une  cfpccc  de  Convention  tacite , une  liberté  entière  de  tempérer  ou  d’augmenter  la 
fureur  des  armes,  & d'exercer  toutes  fortes  d’a&es  d’hoftitité,  félon  que  chacun  le  jugera 
à propos. 

$ XVI.  On  demande  ici , entr’aurres  ebofes , s’il  eft  permis  de  faire  aflalïïner  un  En-  s’il  t«  jwrm!«  ,ic 
nemi  (1)  îGrorius  (*)  diftingue  entre  les  stjïaffms  qui  violent  par-là  leurs  engagemens  ex-  faite  «fliffiner  un 
près , ou  tacites,  comme  font  les  Sujets  à ! egard  de  leur  Prince  ; les  Soldats , à i égard  de  (aTLh  m.cap. 
celui  pour  qui  ils  portent  les  armes  ;lcs  Vafiâux,  à l’égard  de  leur  Seigneuries  Réfugiez,  >v.  i ■ i». 
ou  les  T ransfuges , à l’égard  de  celui  qui  les  a reçus  : 5c  les  sljfnjfins  qui  n'ont  aucun  enga- 
gement avec  celui  qu'ils  vont  tuer.  Rien  n’empêche  qu’on  n’employcces  dernicrs(b)  : mais  (b)  v<iy«77,.w«- 
pour  les  autres,quine  fauroient  exécuter  fans  perfidie  la  commilfion  dont  ils  fe  chargent,  vaa.w - Ltb.l i. 
les  Nations  un  peu  civilifées  tiennent  à infamie  d’employer  leur  bras  pour  fe  défaire  d’un 
Ennemi.  Cependant , lors  qu’il  s’agit  de  Rebelles,  ou  d’un  Chef  de  Brigands  5cdcCor- 
iuires.lcs  Princes  les  pluspicuxne  font  pas  difficulté  de  propofer  demandes  récompcnfes 
à quiconque  voudra  les  trahir;  & la  haine  que  l’on  a pour  ces  fortes  de  gens  fait  qu’on 
ne  trouve  pas  mauvais  qu’un  Prince  mette  en  ufage  contr’cux  toutes  fortes  de  voyes. 

C’cft  à peu  près  par  les  memes  principes  que  l’on  décide  ordinairement  la  queftion  gé- 
néralc.s’il  eft  permis  defe  fervir  à la  Guerre  de  tous  ceux  que  l’on  trouve!  Car  on  diftin- 
guc  entre  les  Déferteurs , ou  les  Traîtres , qui  s’offrent  d’eux-mêmes  ; 5c  ceux  que  l’on 
corrompt  par  des  promcfTes , ou  des  récompenfes.  Grotius  dit  (c) , que,  par  le  Droit  des  to  tîb.m.Cij'.i. 
Gens,  on  peut  fe  fervir  des  prémiers , mais  non  pas  des  derniers.  Cette  décifîon  n’cft  V 
pourtant  pas  fans  difficulté.  Car  , pofé  un  jufte  fujer  de  Guerre  , on  a droit  certainement  m*!»"  ccLv^de 
d’ôter  à l’Ennemi  tout  ce  qui  lui  cft  de  quelque  fccours,  Sc  de  lui  caufer  tout  le  dom- 
mage  poffible.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand  loccafion  s'en  préfente  , il  ne  feroit  r°»Vâ< recevoir 
pas  permis  de  le  faire  en  gagnant  les  Sujets  par  l’cf  pérance  de  quelque  récompenfe.  D’au- 
tant  mieux  que,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  on  peut,  par  exemple,  donner  une  faufTe 
alarme  pour  obliger  une  Garnifon  à fe  rendre  ; auquel  cas  la  Garnifon  n eft  pas  entière- 
ment excufablc , Sc  en  effet  les  Loix  delà  Difciplinc  Militaire  punifTentde  mort  ceux  qui 
fe  laiftent  tromper  de  cette  manière,  coramcs’ilsavoientétéd’inteiligenceavecrEnnemi: 
la  crédulité  & la  lâcheté  n’étant  pas  moins  contraires  aux  Devoirs  d’un  bon  Soldat,  que  la 
trahifon  5c  la  perfidie.  Quoi  que  la  force  ouverte  foit  le  moyen  le  plus  naturel  Si  le  plus 
légitime  de  nuircà  un  Ennemi;  la  rufe 5c  l’artifice  n’cft  pas  toujours  illicite.  J’avoue  que 
les  Traîtres  5:  les  Déferteurs  commettent  eux  mêmes  une  aéfion  criminelle:  mais  le  Crime 
ne  femblc  rejaillir  en  aucune  manière  fur  celui  qui  les  y a follicitcz.Car  je  ne  vois  pas  en 
vertu  dequoi  il  feroit  obligé  de  ne  pas  fe  fervir,  pour  défendre  fes  droits  , de  la  voye  la 
plus  commode  qui  fe  ptéfentc  ; feulement  afin  de  ne  pas  donner  occafion  de  pécher  à 
ceux  qui , par  leurs  injuftices  , ont  rompu  avec  lui  tout  commerce  des  Devoirs  récipro- 
ques. Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  artaquer  par  le  charme  des  piftolcs , ceux  contre  qui 
on  a vainement  tiré  descoupsde  canon  > D’autant  mieux  que,  malgré  routes  les  follici-- 
tations , il  cft  libre  à ceux  que  l’on  follicite  à abandonner  leur  Maître,  de  demeurer  expo- 
f,z  à éprouver  de  nôtre  part  des  aélcs  d'hoftilité  , ou  de  fe  raccommoder  avec  nous  ta 
nous  tendant  fervice.  Autrechofc  cft, lors  qn’on  débauche  les  Efdavcs  ou  les  Sujets  d’un 
autre  , avec  qui  l'on  eft  en  paix  ; car  on  fait  mal  alors  pour  deux  raifons  , qui  n’ont 
pas  lieu  dans  le  cas  donr  il  s’agit:  l’une,  c’cft  qu  on  n'a  aucun  droit  de  prendre  ce  qui 
appartient  à une  perfonneavec  qui  l’on  n’cft  point  en  guerre  : l’autre  , e’eft  qu’on  ne 
pouvoir  légitimement  faite  aucun  mal  à l'Efclave  même  ou  au  Sujet , s'il  eût  refufe  de  fe 
mettre  à nôtre  fervice.  Comme  donc  un  Ennemi  n’a,  par  rappotc  à nous , aucun  droic 


d'amant  plot  de  raifon  » que  pavois  déjà  Trai»É  dans  les  cela  d’un  grand  nombre  de  gens,  ou  d'une  fcu'e  pet  Tonne;  • 
Nous  precedentes , tes  mat  cr  s qu'ils  indiquent*  Voyez  dans  Tcndtoit  cité  j & U Di  licitation  dé 

4.  XVI.  (•)  Car  il  ft  permis  Jv  trier  un  tnn.-ini  , par  Mr.  Lmatitit,  intitulée»  lunfprMdtntiot  Hifioriat ^^ttmuuy 
tout  uû  un  le  uou-ye  i fit  il  n'iuipoitc  qu'un  le  icivc  pour  S • 49»  CT  • 
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de  Propriété  , qui  bous  impofe  une  Obligation  indifpcnfablc  de  ne  pas  lui  prendre  fou 
bien  ; il  n’a  non  plus  fur  fes  Sujets  aucune  Autorité  inviolable  pat  rapport  à nous.  Ainfi 
ce  que  l’on  objcéfe  ici,  qu’il  n’eft  pas  permis  de  pouffer  les  autres  à aucune  aétion  qu’ils 
ne  puiflent  commettre  fans  crime  , & que  l’on  pèche  foi-meme,  lors  que  l’on  fournit  à 
autrui  l’occafioti  de  pécher;  cette  maxime,  dis-je,  fcmble  n’avoir  lieu  qu’entre  ceux  qui 
font  en  paix-.  Car  l'ctat  de  Guerre  où  1 on  entre  avec  un  Ennemi,  fait  qu’en  pourfuivanc 
fon  droit  contre  lui  on  ne  doit  pasfe  mettre  en  pcine,fion  lui  donne  occafion  de  pécher 
ou  non.  Ainfi , quoi  que  l’argent  qu’on  offre , ou  les  promettes  qu’on  fait  à un  homme 
du  Parti  ennemi,  le  portent  véritablement  à déferter,  ou  à trahir  fon  Maître  ; (a  perfidie 
ne  peut  pas  nous  Être  juftement  imputée,  comme  fi  nous  participions  à ce  qu’il  y a de  cri- 
minel dans  l’aétion  ; parce  que  la  Guerre,  tant  quelle  dure,  romp  tout  commerce  de 
Devoirs  réciproques  avec  l’Ennemi  , & qu’en  prenant  les  armes  contre  nous , il  nous  a 
donné,  entant  qu’en  lui  éroit,  une  permiflion  fans  bornes  d'exercer  contre  lui  toutes  for- 
tes d’adtes  d’hoftilité.  D’ailleurs , puis  que  l’on  peut  perdre  entièrement  l’Ennemi , lors 
que  l’intérêt  delà  Guerre  le  demande  ; pourquoi  fcroit-cc  un  Crime  de  lui  donner  Ample- 
ment occafion  de  pécher  ? Car  de  ce  qu’on  doit  gardçr  la  foi  à l’Ennemi , il  ne  s’enfuie 
pas  que , comme  quelques  uns  l’objcélcnt , on  ne  puitte  point  légitimement  folliciter  fes 
Sujets  à le  trahir.  Tou:  ce  qu’il  y a,  c’eft  qu’il  fautbien  prendre  garde  de  ne  pas  le  nuire  à 
foi-même,  par  l’exemple  qu’on  donne  aux  autres.  Et  il  faut  avouer , que  c’eft  un  aile 
de  grande  générofité , de  s’abftenir , tant  qu  on  le  peut , de  ces  forres  de  voyes.  Il  eft 
certain  au(u,  que  ceux-là  memesqui  aiment  latrahifon,  ôc  qui  en  profitent,  hatffcntcn- 
fuitc  le  Traître,  Se  fc défient  toujours  de  lui  (d). 

(.  XVII.  Dans  une  Guerre  jufte  , on  (i)  aquicrr , par  le  Droit  Naturel , & l’on  peut 
retenir  en  confcience,  des  chofcs  (1)  que  l’on  a prifes  fur  l’Ennemi,  ce  qui  nous  eft  du  , 
ou  l’équivalent  ; y compris  les  frais  de  la  Guerre  auxquels  l’Ennemi  nous  a engagez  pour 
n’avoir  pas  voulu  nous  fatisfaire  , & même  ce  que  l'on  juge  néccttairc  de  garder  comme 
une  fureté  pour  l’avenir  (a).  Ainfi  , lors  que  la  confiance  que  l’Ennemi  avoit  en  fes  forces 
l’a  porté  à nous  faire  du  eort  & à nous  infultcr;  on  peut  fort  bien  , après  l’avoir  vaincu , 
l’affoiblir , Se  le  dépouiller  de  fcsrichcffcs  fupcrflucs,afin  qu’il  (bit  déformais  plus  retenu 
à nôtre  égard.  Mais , félon  la  Coutume  reçue  des  Peuples , quiconque  fait  la  Guerre  dans 
les  formes  fie  avec  autorité  publique , devient  maître  abfolumcnt  Se  fans  reftridionde  tout 
ce  qu’il  peut  prendre  fur  l’Ennemi,  quoi  que  la  valeur  du  butin  excède  de  beaucoup 
les  prétentions  qui  ont  été  le  fu(ct  de  la  querelle , & le  dommage  ou  les  frais  de  la 
Guerre. 

Les  choftstnobiliuires  (b)  fonteenfées  prifes , du  moment  qu’elles  font  à couvert  de  la 
pourfuite  de  l’Ennemi  ; Se  les  Immeubles,  lors  que  ceux  qui  s’en  font  emparez  , fe  trou- 
vent en  état  de  chaflcr  l’Ennemi,  s’il  vouloir  s'en  remettre  en  poflcrtion.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  ici  , que  , pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre  , le  droit  qu’on  aquicrc 
fur  les  chofcs  dont  on  a dépouillé  l’Ennemi , n’eft  valable  que  par  rapport  à un  tiers 
Neutre.  Car  l’Ennemi  peut  reprendre  ce  qu’il  a perdu  , toutes  fois  St  quantes  qu’il 
en  trouvera  le  moyen  ; jufqucs  a ce  que , par  un  Traité  de  Paix  , il  ait  renoncé  à’ tou- 
tes fes  prétentions. 

§.  XV III.  O n demande,  fi  les  chofcs  prifes  dans  une  Guerre  Publique  St  folennclle, 
appartiennent  à touc  le  Corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Membres , ou  à 
ceux  qui  ont  fait  eux-mêmes  le  butin  (a)  î Voici  en  peu  de  mots  de  quelle  manière  il  faut, 

à mon 

XVII-  (i)  Voyez  cl  deflu',  Liv.  IV.  Cliap.  VI.  14,  paix  ; J moins  qu'ils  ne  les  lui  euflent  envoyées  4 def- 
Oii  Ion  explique  comment  fe  fait  l’Àquifiuon  de  ce  que  lein  de  le  fc  couru  dans  la  Guerre  prclcnte.  Tour  ce  qui 
l’on  a pris  fur  l'Ennemi.  cfl  de  la  Chaige  Jet  Vai  fléaux  apparie. uns  1 l Ennemi, 

(t)  Pourvu  qu’elfcs  foient  à lut:  car  il  n’en  cfl  pas  de  elle  ell  ccwfèc  lui  appartenir  toute  entière  , 8c  par  CO-i* 
même  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  fon  Pays,  mais  qui  féqcent  eue  Je  bonne  prife  , tant  que  l:>  Etrangers  n'onc 
efi’jciicuncnt  à des  Etrangers  > avec  Iclquels  il  cil  en  pas  icclamè  & jull.tié  clairement  les  ciras  qu'ils  peu- 
vent 
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à mon  avis,  décider  cette  queftioo.il  cft  certain  que  c’cftau  Souverain  fcul  qu’appartient 
le  droit  de  faire  la  Guerre,  qui  comprend  le  pouvoird’obliger  les  Citoyens  a prendre  les 
armes  , & de  les  mener  en  campagne  , comme  auflï  celui  d’exiger  d’eux  de  l’argent , & 
routes  les  autres  chofes  néccfliircs  pour  foutenir  la  Guerre.  Mais,  comme  on  entreprend 
la  Guerre  ou  pour  quelque  rai  (on  qui  regarde  tout  l’Etat,  ou  pour  faire  rendre  ce  qui  ell 
du  à quelque  Particulier;  il  cft  clair,  que,  dans  le  dernier  cas,  il  faut  commencer  par  dé- 
dommager celui  en  faveur  de  qui  l’on  a pris  les  armes.  Qjes’ily  a quelque  chofc  de  refte, 
ou  fi  l’on  s’eft  engagé  à la  Guerre  pour  quelque  fujet  qui  intéreffe  le  Public;  comme  c’eft 
toujours  par  l’aurorité  du  Souverain  qu’elle  fc  fait,  c’eft  auftî  à lui  qu’eft  (b)  aquis  pré- 
micrcment  6c  originairement  tout  le  butin  , qui  que  ce  foit  qui  le  fafte,  foit  Etrangers 
à fa  foldc,  foit  Sujets,  quand  même  ceux  ci  ferviroienc  fansgages.  Ccpcndant,puis  qu’il 
n’y  a prcfque  point  de  Citoyen  à qui  la  Guerre  ne  foit  onéreufe,  ou  par  les  fubfidcs  aux- 
quels il  cft  obligé  de  contribuer,  ou  par  les  charges  & les  fcrviccs  militaires  qu’on  exige 
de  lui  ; il  cft  de  l’Equité  & de  l’Humanité  du  Souverain  de  faire  en  forte  que  chacun  fc 
reftentedes  avantages  qui  reviennent  de  la  Guerre  , auftî  bien  que  des  charges  Se  des  in- 
commoditez.  Pour  cet  effet , on  peut  ou  donner  à ceux  que  l’on  fait  marcher  en  cam- 
pagne, unepayedes  (c)  deniers  publies  ; ou  partager  entr’eux  le  butin  , ou  lai  (lêr  à cha- 
cun (d)  ce  qu’il  a pris  ; ou  faire  du  butin  un  fond  qui  foit  dcftitié  à décharger  déformais 
les  Citoyens,  ou  en  tour,  ou  en  partie,  des  charges  & des  imp'ts.  Pour  ce  qui  eft  des  Etran- 
gers, le  Souverain  n’eft  tenu  que  de  leur  payer  exactement  leur  folde  ; & s’il  leur  donne 
quelque  chofc  au-delà  , c’eft  ou  par  pure  libéralité  , ou  en  récompenfc  de  quelque  belle 
aétion,  ou  pour  les  encourager  à bien  faire  leur  devoir. 

Grotius  (c) , qui  traite  fort  au  long  cette  queftion  , diftingue  entre  les  actes  ifhoftilisc 
véritablement  publics,  Si  les  aü es  d’hojiilité  particuliers,  qui  s'exercent  feulement  à l’oc- 
cafion  d’une  Guêtre  Publique.  Par  les  derniers,  félon  lui , les  Particuliers  aquiérent  pour 
eux-mêmes  premièrement  Si  dire&emcnt  ce  qu’ils  prennent  fur  l’Ennemi  : au  lieu  que, 
par  les  premiers,  tout  ce  que  l’on  prend  cft  au  profit  du  Peuple.  Mais  il  faut  remarquer 
fur  cette  diftinéfion,  qu’il  y a lieu  de  douter,  fi  tout  ce  que  les  Particuliers  prennent  fur 
l’Ennemi  de  lcurchef,&  (ans  ordre  du  Souverain,  leurappartient  par  cela  feul  qu’ils  s’en 
font  emparez  eux-mêmes.  Car  c’eft  une  partie  du  droit  de  la  Guerre,  que  dcchoifir  ceux 
qui  doivent  agir  offenfivement  contre  I Ennemi, & de  Jeurpreferire  jufques  où  ilsdoivcnc 
porter  les  aiftesd’hoftiliré.  Ainfi  aucun  Particulier  ne  fauroit  légitimement  faircdcscour- 
fes  fur  les  terres  de  l’Ennemi,  Di  lui  enlever  quoi  que  ce  foit,  fans  ordre  du  Souverain  , à 
qui  il  appartient  par  conséquent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage  , autant  qu’il  le 
jugea  propos  ; & de  lai  (Ter  tout  le  butin,  ou  une  partie  feulement , à ceux  qui  l’ont  fait. 
Ai  ifi  tout  le  droit  que  les  Particuliers  ont  ici,  dépend  toujours  ( 1 ) originairement  de  la 
volonté  du  Souverain. 

§ . XIX.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l’Aquifirion  des  chofes  incorporelles  par 
droic  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu  on  n’en  devient  maître  que  quand  on  cft  en  poffcf- 
fion  du  fujet  auquel  e'ics  (ont  comme  attachées.  Orcllcs  accompagnent  ou  les  Personnes, 
ou  les  Chofes.  Onatcachc  fouvenr,  par  exemple,  aux  Fonds  de  terres , aux  Rivières , aux 
Ports,  aux  Villes,  aux  Pays , & à d’autres  chofes  fcmblablcs,  certains  droits  qui  les  fui- 
vent  toujours  à quelque  poffcffcur  quelles  parv-ennent  : ou  plutôt  ceux  qui  les  pofledent, 
ont  par  cela  fcul  certains  droits  fur  d’autres  chofes  ou  d’autres  perfonnes.  Or  ici  il  faut 
voir , fi  les  droits  attachez  à ces  forces  de  chofes,  viennent  d’une  Convention  perftnnelle 


ou 
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ou  d’une  Convention  réelle , c’cft-à-dire  . fi  celui , qui  y a leprémierarrachc  quelque  droit, 
a établi  qu’il  fuivroit  toujours  le  pofielTeur .quel qu’il  fuc  , & à quel  ritre  qu’il  eût  aquis 
la  choie  ; ou  s’il  a prétendu  feulement,  que  ce  droit  n’eût  fon  effet  que  quand  telles  ou  cel- 
les perfonnes  polTcderoicnt  la  chofe  à certain  titre  : car,  d ms  le  dernier  cas, on  n’aquiert 
pas  le  droit  avec  la  choie , par  cela  feul  qu’on  l’a  prife  fur  l’Ennemi,  à moins  que  cette  ma- 
nière de  la  polléder  n’ait  été  déclarée,  dans  la  prémiére  inllitution,  un  titre  luffifanc  pour 
s’approprier  le  droit  qui  y eft  attaché. 

(a)Vnvci  Grtftm,  Les  droit!  (a),  qui  conviennent  directement  & immédiatement  à une  Perfonne, regardent 
J ^ 'k  cap  viïi  ou  d’autres  Perfonnes, ou  (calcinent  certaines  choses. Ceux  qu'une  Perfonne  a fur  une  autre 
S 4.  Perfonne , ne  s’aquiérentquc  par  le  con fen rement  de  ccl .c-ci*, laquelle  n'cft  pascenlèe  avoir 

prétendu  donner  quelque  pouvoir  fur  elle  atout  autre, mais  feulement  à une  certaine  Per- 
io'inc  déterminée.  Ainfi  lors  qu'on  a pris  le  Roi  du  Peuple  avec  qui  l’on  eft  en  guerre, 
on  n’cll  pas  pour  cela  feul  devenu  véritablement  Mûtrc  de  fon  Royaume.  Si  un  Mari  ou 
un  Père  tombent  entre  les  mains  des  Ennemis,  ceux-ci  n’aquiércnt  par  là  aucune  autori- 
té fur  la  Femme  ou  les  Enfans.  Que  fi  l’on  a pris  la  Femme  & le  Mari  tout  enfemblc,  on 
aquiert  alors  un  droit  fur  la  Femme,  non  parce  qu’on  tient  fon  Mari , fous  la  puiflànce  de 
qui  elle  éroit,mais  uniquement  parce  qu’on  l'a  prife  ellc-même;&  on  n’auroit  pas  moins 
de  pouvoir  fur  elle,  fi  on  l’avoit  prife  toucc  Icule.  Mais  feule, ou  avec  fon  Mari,  on  n’a- 
quiert jamais  furcllclc  même  pouvoir  qu’a  le  Mari  en  vertu  de  l’union  Conjugale,  mais 
feulement  celui  que  le  droit  des  armes  donne  fur  les  Prilonnicrs  de  Guerre. 

A l'égard  des  droit!  perfonnch  fur  la  cbofes.i I faut  diftingucr  file  Prifonnier  de  Guerre 
eft  Membre  d’une  Société  Civile  ou  s’il  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature.  Dans 
le  derniercas,  par  cela  feul  qu’on  cil  maître  de  la  Pcrlonnc,  on  cil  cenlé  s’être  faifi  en  mê- 
me tems  de  tous  fes  biens,  ou  du  moins  avoir  aquis  le  droit  de  les  prendre  à la  prémiére 
occafion  ; n’y  ayant  aucun  autre  qui  puifTe  légitimement  nous  en  empêcher.  Mais,  dans 
les  Sociétcz  Civiles,  il  eft  établi  par  un  ufage  reçu,  que  les  biens  d’une  perfonne  ne  font 
pas  toujours  perdus  avec  elle,  & que  le  droit,  qu’eile  y avoir,  paffe  à d’autres  Particuliers 
de  l’Etat,  ou,  à leur  défaut,  eft  incorporé  au  Domaine.  Si  donc  un  Citoyen  vient  à tomber 
entre  les  mains  des  Ennemis  , ceux-ci  n'aquiércnt  point  en  même  tems  les  biens  de  cec 
homme  dont  i ’s  n’ont  pas  pu  fc  faifir  , mais  ces  biens  reviennent  à ceux  que  les  Loix  du 
Pays  appelaient  à la  Succclfion , fi  le  Prifonnier  fût  décédé  de  mort  naturelle.  Qjc  fi 
l'on  prend  un  homme  avec  tous  les  biens , on  les  aquiert  alors  purement  & fimplemenc 
parce  qu’on  lésa  entre  les  mains,  & non  pas  à eau  fe  que  l’on  cient  leur  ancien  Propriétaire  : 
de  forte  que, par  rapport  au  droit  qu’on  a fur  ces  biens,  c’elt  tout  un  de  prendre,  ou  non, 
en  même  tems  celui  à qui  ils  appartenoient. 

s;  une  Oeut  peut  §.  XX.  Pour  illuftrcr  ceci.il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  quelque  chofe  fur  une  Caufecé- 
diuit^e'cuéi're  1 lébre,  que  l’on  fuppofeavoir  été  autrefois  portée  devant  les  (a)  AmphiClyons.  (1)  Alexan- 
<»)  Afltmbtëe  g{-  dre  le  Grand  ayanc  détruit  la  Ville  de  Tkébcs,  il  y trouva  l’actc  d’un  Contraél  par  lequel 
"cV^de  "uf'ui  Thcjfaliens  reconnoilloient  devoiraux  Thébains  cent  ralcns  que  ceux-ci  leur  avoienc 
Peuple  de  la  Grcr  prêtez;  Sc,  comme  les  Theffaliens  l’avoient  fervi  dans  cette  expédition  , il  leur  rendit  leur 
obligacion,&  leur  fît  préfentdcladctte.LesT'èééii/njétant  depuis  rétablis  par  Caffandre, 
redemandent  leur  argent  aux  Theffaliens, &c  un  ancien  Orateur  leur  prête  ces  rai  fon  s limite, 
devant  le!  Tribunaux  Civils  , le  droit  de  la  Guerre  nétoit  pas  un  titre  recevable:  Que,  par 
le  droit  de  la  Guerre  , le  Vainqueur  ne  devient  maître  que  de  ce  dont  il  cft  actuellement  en 
pofftffion:Qu  en  ne  peut  pas  s’emparer  par  lei  arme!  d'un  droit  incorporel:  Qu  il  y a bien  de 
la  différence  entre  un  Héritier,  & un  T ainqueur  ; le  premier  aquérant  Us  droits  de  celui, 
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à qui  il  fuccéde,au  lieu  que  l'autre  ne  devient  maître  que  det  chofes  qu'il  peut  prendre  : Que 
ce  qui  ejl  du  au  Peuple , efi  du  a chaque  Citoyen  i & qst  ainfi , tant  qu'il  en  refie  un feul , 
la  Dette  fubjtfie.  Mais  les  Thejfaliens  pouvoienc  répondre  t.  Qu’on  n'cft  pas  en  droit  de 
redemander  ce  dont  on  a été  dépouillé  par.quelque  aéle  légitime  d’hoftilité  : or , félon  la 
Coutume  établie  entre  les  Peuples , on  tient  pour  jufte  Se  licite  tout  a£ie  d’hoftilitc  qui 
s’exerce  dans  une  Guerre  Publique  duement  déclarée , en  forte  qu’après  la  Paix  faite  l’an-" 
cien  maître  n’a  plus  rien  à prétendre  aux  chofes  qu’il  a perdues  dans  le  cours  de  cette 
Guerre,  s.  Que  le  droit  de  la  Guerre  cft  fans  contredit  un  bon  titre  à alléguer  devant  les 
Tribunaux  Civils:  car  fi , après  que  la  Paix  cft  faite , quelqu’un  vient  a nous  contcfter  une 
ebofe  que  l’on  avoit  prife  fur  l’Ennemi , il  fuffit  certainement  de  faire  voir  que  le  droic 
des  armes  l’a  faite  tomber  entre  nos  mains.  3.  Que  les  chofes  qu’on  a aquifes  dans  une 
Cauerre  jufte  & Solennelle,  nous  appartiennent , après  qu’elle  cft  finie  , à plus  jufte  titre 
encore  qu’auparavant  i fur  tout  lors  que  la  Paix  a été  faite  par  un  Traité  entre  les  deux 
Parties  : car  alors  on  confent  tacitement  de  part  & d'autre,  que  chacun  demeure  légitime 
pofTclTcur  de  tout  ce  qu’il  n’cft  pas  tenu  de  rendre  en  vertu  de  quelque  claufe  expreire  du 
Traité.  4.  Que  l’on  peut  aquérir  avec  la  perfonnedu  Prifonnicr  de  guerre  les  droits  qui 
font  fondez  proprement  & immédiatement  furies  chofes  memes  dont  on  n’eft  pas  en  pof- 
fclfion  , pourvu  que  le  Prifonniet  nous  cède  fes  droits  par  un  confenrement  exprès,  ou 
tacicc  : confcntemcnt  que  l’on  peur  tirer  de  lui  de  gré , ou  de  force , en  le  menaçant  d'un 
mal  plus  fâcheux,  s’il  refufe  de  le  donner.  Comme  donc  je  puis  céder  à un  autre  ce  qui 
m’eft  du  par  un  tiers , en  forte  qiue  le  Débiteur  fera  déformais  auftî  indifpcnf.iblïmcntte- 
nu  de  payer  celui  à qui  j’ai  transféré  mon  droit , t^u’il  croit  obligé  auparavant  de  me  fatis- 
fairc  : de  même,fi  un  Prifonnicr  de  Guerre  me  cedefa  Dette, le  Débiteurdès-lorschange 
de  Créancier,  Sc  c’cft  à moi  qu’il  a affaire  déformais.  Or  Alexandre  pouvoit  fur  ce  pié- 
là  contraindre  les  Tbébains  à lui  céder  leur  Dette , quand  meme  il  auroit  laiflé  fubflftcr  la 
Ville  de  Thébes  ; & il  croit  cenfé  en  effet  avoir  fuccédé  à !eurdroir,du  moment  qu’il  de- 
vint maître  de  Thibes  & de  rous  les  Tbébains  fans  aucune  exception ;de  forte  qu’il  dépen- 
doir  de  lui  ou  de  fe  fairepayeraux  Thejfaliens,  ou  de  leur  quitter  les  centtalcns.  Rien 
n’empêchoit  même  qu’il  n'obligeâr  les  Tbébains  à remettre  eux-mêmes  immédiatement 
certe  dette  aux Thejfaliens.  Si  donc  il  rendit  aux  derniers  l’aétede  leur  obligation , ce  n’é- 
toit  pas  rant  afin  que  la  République  de  Thébes .qu’il  détruifoit  cntiéremcnr,nc  redeman- 
dât pas  un  jour  aux  Thejfaliens  ce  qu’elle  lui  avoit  prêté,  que  pour  leur  donner  des  affu- 
rances,  qu’il  ne  leur  demanderoit  rien  lui-même.  j.  Qu’il  eft  faux  , que,  tant  qu’il  refte 
un  feul  Citoyen,  les  Dettes  contraétces  envers  l’Etat,  fubfiftcnt  toujours  , en  forte  que  ce 
Citoyen  ait  le  même  droic  qu’avoit  l’Etat,  dont  il  a été  Membre.  Car  ceux  qui  relient , 
après  l’entière  deftruiftion  du  Corps  d'un  Etat  , n’en  étant  plus  Membres , ne  fauroienc 
s attribuer  les  mêmes  droits  qu’il  avoit.  Or  il  eftclair,qu ’sîléxandrc  détruifit  entièrement 
la  Républiquedc  Thébes  ; & ceux  qui  rebâtirent  en  fuite  cette  ville , formèrent  ug  Peuple 
tout  nouveau , qui  ne  pouvoit  pas  prétendre  entrer  dans  les  droits  particuliers  des  an- 
ciens Tbébains , par  cela  feul  qu’il  occupoit  le  même  Pais , & qu’il  n’avoit  aquis  au- 
cun 4itre  titre  en  vertu  duquel  il  pût  exiger  la  Dette  des  Thejfaliens.  (.  Enfin  , que 
les  Thejfaliens  n'avoient  pas  recouvré  l’aâe  de  leur  obligation  par  une  fimple  poffemon 
fans  titre  , mais  qu  il  leur  avoit  été  volontairement  délivré  par  celui  qui  étant  devenu 
maître  de  tout  ce  qui  appartenoit  aux  Tbébains , avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette 
Dette.  # Comment  on  *- 

f.  XXI.  On  aquiert  encore  par  les  armes  le  droitde  commander  aux  Peuples  vaincus, 

au flï  Vaincus  f 

vtR*ris  : puis  dd  ilum  ;«»,  a J tmne  rtt  trtr.ftdt.  pu-  tdbulii  efft  fui.  Qmmil.Infl.Orat.Lib.V  Cap.X.p.i9*i'9f« 

bliti  (Tidtti  irdrfitt  dd  viëhr?m  vu*  poiw'jp  ■*  id  q*od  Ed.  Qbruht.  Voyez  ce  q«c  dit  fur  cette  queflion  Mr.  T». 
f (Ttçiiji  rit  t ow  r ibu<  dtbtjtur  , qu*n>dtu  tfHiiiba  tort»  dans  fe*  O-firtedt.  m Cçmpead.  Ldm  etbd  e b. Ohf,  »4  j8. 

unit/  fttperfut  it,  efjt  cum  totna  f».n<nd  t.tdt  o-tu  I .eba-  fie  ce  «juc  l’on  trouve  li  delHitdans  les  ^2* ctjinnti  tllmjirts  * 
nos  tuttm  uo*  oiMwr/  tn  AleXiiidii  m ant*  fui  Je. . , ,Sgn  in  dcfr<inr*i/  Hbi»Mdnt  Qj,  V. 
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auflî  bien  qu’aux  Particuliers  (i).  Mais  afin  que  ccc  empire  foit  légitime  , & qu’il  oblige 
en  confcicnce  ceux  qui  y font  fournis,  il  faut  quclcs  Vaincus  ayenr  proinis.au  Vainqueur, 
ou  cxprelîémcnt , ou  tacitement , de  le  reconnoîtrcpour  leur  Maître  , Si  que  lui  de  for» 
côte  ne  les  traite  plus  en  Ennemis. 

§.  XXII.  Au  reste  (i)  on  recouvre  quelquefois  les  chofcs  dout  on  avoir  été  dé- 
pouillé par  l’Ennemi,&  les  gens  qu’il  avoit  fiits  Prifonniers  de  Guerre.  En  ce  cas  là  voici, 
a mon  avis , ce  qui  cft  le  plus  conforme  à l’Equité  Naturelle. 

Ceux  qui  échappent  des  mains  de  l’Ennemi , de  quelque  manière  que  ce  foit , fans  lui 
avoir  donné  parole  de  ne  pas  fc  fauver , doivent  rentrer  non  leulcmcnt  dans  leur  prémier 
état , mais  encore  dans  tous  leurs  biens  Si  dans  tous  leurs  droits.  Pour  ce  qui  cft  des  cho- 
fcs, fi  on  les  recouvre  pendartr  la  Guerre  ou  par  foi- meme , ou  parle  moyen  des  Citoyens 
Si  des  Soldats  de  l'Etat  ; il  cft  jufte  qu’elles  retournent  à leurs  anciens  Maîtres , tant  les 
mobiliaires,  que  les  immeubles;  pourvu  qu’on  fâche  bien  à qui  elles  appartiennent.  Car 
le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  fureté  & de  défendre  les  biens  de  (es  Sujets,  autant 
qu’il  lui  eftpoffible;  il  doit  auflî  leur  faire  recouvrer  ce  qu’ils  ont  perdu.  Et  il  n’importe 
que  ce  foient  les  Soldats  qui  Payent  repris  fur  l’Ennemi  : car  ils  ne  font  que  les  Miniftrcs 
de  i’Etat  ; Si  ce  qu’ils  prennent,  eft  au  profit  de  l’Etat,  & non  pas  pour  eux- mêmes.  Or 
il  feroie  injufte , que  l’Etat  gardât  pourlui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  les  Sujets  ; il 
faut  donc  qu’il  les  rende  à leurs  anciens  maîtres  (a). 

§.  XXIII.  Lors  qu’un  Peuple  entier  fecoue,  ou  par  fes  feules  forces , ou  avec  le  fc- 
cours  de  quelque  Allie,  le  joug  d’un  Ennemi  , quil’avoit  conquis  ; il  recouvre  fans  con- 
tredit fa  liberté  & fon  ancien  état.  En  ce  cas  là,  fi  une  partie  des  biens,  qui  lui  appartc- 
noient , demeure  encore  entre  les  mains  des  Ennemis , il  confcrve  le  droit  de  les  leur  re- 
prendre , tant  qu’il  n’y  apoint  encore  de  Traité  de  Paix , qui  les  adjuge  aux  uns  ou  aux 
autres.  Que  fi  un  tiers , agiilane  en  fon  propre  nom,  délivre  ce  Peuple , par  fes  armes 
victorieufes , de  la  domination  de  l’Ennemi  qui  l’avoir  conquis  ; le  Peuple  délivre  ne  fera 
alors  que  changer  de  maître  , & entrera  fous  les  Loix  de  fon  Libérateur.  Il  faut  dire  la 
même  chofe  d’une  partiedu  Peuple.  Mais  fi  une  Province  vient  à être  reconquife  par  le 
Peuple,  duCorps,duquelelle  avoit  été  détachée  ou  par  quelqu’un  de  fes  Allie/.  ; elle  fera 
réunie  à fon  ancien  Corps, & clic  rentrera  pleinement  dans  tous  fes  droits.  On  peut  néan- 
moins convenir  avec  fes  Alliez  de  leur  laifltr  les  Pais  qui  nous  appirrenoient  autrefois  ; Si 
qu’ils  ont  repris  eux-mêmes  fur  nôtre  Ennemi  commun.  C’eftainfiquc  Dé  me  tri  us  (a)  ai- 
moit  mieux  céder  fon  Royaume  ^Philippe , s il  pouvoir  le  reconquérir  , que  de  le  laifler 

aux 


S XXI  (i)  Cf  paragraphe  cfl  ti»é  de  l'Abré^;  Jet 
De  voir j de  l’Hunt.  (?■  tin  : it.  Liv.  II  Chap.XVl  jT.«4. 
car  l’Auteur  fc  cnntrttioit  de  i envoyer  ivi  i Groin*/,  Lb. 
III.  Cap.  VIII.  Voyez  ci-dcflu»  * Liv.  VII.  Chap.  Vil. 

j,  4*  5é%rflfiui  , tib.  III.  Cap.  XV.  comme  auflî  Mr. 
B.uidiU  ' , dan*  'es  fjemrm  de  Pratique  , P.»te. 

)I.  Cap  V Sc&.  VI. f *9  , C Voici  quels  fout  li- 

drfl’ik  les  principes  de  Mi.  Lal{e  , dans  fon  Traite  du  Oc*. 
•vtniemetr  Civil* Châp.XV.  Un  Con  quêtant  tdir'dt,  meme 
dans  une  iufte  Guette,  n'aquicrr  aucun  peuvoir  fur  ceux 
qui  ont  éré  les  compagnons  de  fa  Conquête.  Ce  a'eft  que 
lur  ceux  qui  ont  aduc  Icm.nt  concnuto»  ou  cnnfcmi  i 
lui  fa. ic  uns  ioli'fL-  Güetre  Le  p uvoir  qu'il  aquierc 
fur  ce  •*  qu  il  , ift  Colt:  à tait  dcfpotiqnc  , i 

l’égard  Je  leurs  v»  s ; r.iuis  non  X l'égard  de  leurs  pof- 
l't liions.  La  raifon  de  cr  dernitt  chef  » qui  femble  ri'a- 
hrirJ  paradoxe  , cft  que  l'oo  peur  tu.r  ceux  qui  ont  ptis 
Icv  armes  mjufkmcnt  * pour  ôtet  la  vie  , s'ils  avoictit 
pu  , à ceux  qui  les  ont  vaincus  : mais  ceia  étant  une 
faute  pexfonnJl-*  Je  ceux  qui  ont  tau  une  Guette  in* 
juilc,  Lur  poftéii.c  ne  Jo-t  pas  s'ea  rcflcntïr.  Or  c'cft 
Le  qui  arrivèrent,  ft  l'on  i • faJûlùit  Je  tous  leuis  hiers, 
»!•  Jiuei  à '.  entretien  clv  leur*.  Erfunt  ; que  l'on  révi- 
se.; auü  à la  tnciuUtitJ- , A CAUlc  <U  la  ûut-  Je  i.uü 


Pcfcs.  Tout  ce  qu'un  Conquérant  peut  faire  avec  jufti- 
i#  , c'cil  lit  fc  dédommager  , s'il  a fouCrrt  de  la  rerte. 
Amfî  les  Peuples  , dont  on  a opprimé  le*  PrcJéicfiêiits, 
6c  la  i’atiic  » pat  force  , ont  toujours  droit , filon  Mr. 
Lêc\ e , d’en  revenir  . 6c  d'employer  la  même  voye  pour 
recouvrer  leur  liberté.  Ln  cft-t , il  feroit  ab'urdc  d utre 
qu'un  Prince  a droit  de  prendre  tour  ce  qu’il  peut  , 6c 
que,  dès  qu'il  l’a  poflcdc  quelque  rems,  I es  Peup'er, 
qui  naîtront  dans  les  Pays  Conquis  , pendant  tojs  le» 
nécles  avenir  , font  par  avance  fournis,  ie  l>roit  Div-.n, 
à fa  domination  , fans  que  ces  Peuples  puifT  nt  jamais 
ôter  à fes  DcItcuJans  ce  qu'un  de  leurs  Piédéceleurs  a 
ptis  pai  lot  ce.  »>  La  véiité  eft  , ( atout  c Mi.  le  firrr.de 
» qui  j’ai  emprunte  Cet  Extrait  ) qu'il  y a de  grandes 
» difficultés  fur  cctrc  mariera,  i caufe  des  malhetits  .les 
n Guerres  Civiles,  qt»é  l'on  doit  tacher  d’éviter  , autant 
« qu’il  cft  poflible.  Mai»  il  femble  que  tout  le  Droit , que 
» Ton  peut  établir  dan-  cette  occafion  , étant  fondé  fur 
» le  Bnn  Public,  qui  cft  b Souveraine  Loi  , it  faur  voir 
»>  ft  ce  qu’on  enticpienJ  fêta  probablement  plus  de  mal 
n que  de  bien  à la  Sotie  é.  Si  cela  cft,  cc  qu’on  fait  de» 
» vient  mjufte  j mais  11  le  bien, qui  en  revient , cft  bc*u- 
M coup  plus  grand  que  le  mal  , 1 entreprife  pourra  ê*r« 
» aoimuiCjuitc,  LiLlt»tb,Vaiverj,  Tona.  XIX. pag.  ‘iS * * * 9-. 
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aux  Romains.  Mais  quand  même  un  Peuple  conquis  aurait  lui-même  chaiïc  , par  Tes  feu- 
les forces,  les  troupes  de  l’Ennemi , il  ne  laifleroir  pas  pour  cela  d’être  fenil  de  fc  rejoin- 
dre à fon  ancien  Corps , & il  ne  pourroit  pas , (bus  ce  prétexce , s’ériger  déformais  en 
Etat  fcparé  ; tant  que  le  Corps,dont  il  a été  détaché , n’auroit  pas  renoncé  manifeftemenc 
à toutes  fes  prétenrions. 


CHAPITRE  VII. 


Des  Conventions  que  l’on  fait  avec  un  Ennemi , pendant 
LE  COURS  DE  LA  GUERRE. 


$•  I.  TJArions  maintenant  des  Conventions  Pübii  qji  e s,  qui  suppo-  " r > deux  fonei 
JL  sent  L'e'tat  de  Guerre.  Il  y en  a de  deux  fortes:  les  unes  qui  Uijfcnt  ^ n^rfnt?-È- 
fubffler  l'ètat  de  Guerre , &C  qui  ne  font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  actes  d’hofti-  r«  debubtt. 
lité:  les  autres  qui  U font  cejfcr  entièrement.  Mais  avant-que  de  traiter  en  particulier  des 
unes  5c  des  autres,il  faut  dire  quelque  chofe  en  général  fur  la  validité  de  la  première  forte 
de  Conventions  Publiques. 

$.  II.  Grotius  (a)  foutient , que  toutes  les  Con /entions  généralement , que  1 on  fait  siiuCon«niinns 
avec  un  Ennemi , doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.  La  chofe  cft  évidente  urllr* 

à lcgard  des  Conventions  qui  rendent  à rétablir  la  Paix;  mais  il  y a quelque  difficulté  par  font  valide.  1 
rapport  à celles  qui  lailTcne  fubfiftcr  l'état  de  Guerre.  De  ce  qu'une  pcrlonnecft  capable  xixllb* 1 *  1II‘  Cl?‘ 
de  (avoir  ce  qu’elle  fait , Sc  de  donner  un  confentement  véritable,  il  ne  s’enfuit  pas  néccf- 
faircment  que  fes  PromefRs  donnent  toujours  quelque  droit  à *ouc  autre  à qui  elle  les 
fair,  ni  qu’elles  lui  iinpofent  à elle-même  quelque  Obligation  indifpenfablc.  Car  la  violen- 
ce Sc  la  force  ouverte  étant  le  caraétérc  diftindfif  de  l’état  de  Guerre , confidérê  comme 
tel;  il  ne  femble  pas  que  la  fidélitédans  les  Conventions,  qui  eft  l’inftrumcnt  propre  Sc 
naturel  de  la  Paix  , puific  avoir  lieu  (1)  dans  les  aéies  où  il  ne  s’agit  ni  de  rétablir  la  Paix, 
ni  delà  conferver  ; 5c  qui  même  femblcnt  plutôt  entretenir  l’état  de  Guerre, que  tendre  à 
le  faire cefler.  D’ailleurs  quiconque  entre  en  traité , doit  fuppofer  que  l’autre  Contrariant 
fc  fie  à lui.  Or  il  implique  contradiélion  de  prétendre  qu’un  homme  Ce  fie  à nous,  pen- 
dant que  l’on  continue  d’êcrc  ouvertement  fon  Ennemi , c’e(l-à-dirc , que  l’on  fc  montre 

toû- 


1 J. XXII.  (1)  Voyez  fur  ce  droit  de  Têflliminie , que  l'on 
aqaicrt  par  un  retour  dans  fon  Pays,  ou  dans  celui  de  fes 
Amis  ou  Alliez  (ex  redit u in  Lmtn ) Grttmi,  Lib.Ill.Cap. 
IX.  5c  Mr.  HndJeutj  dans  fci  tien».  “Phil  PrsR.  II. Parc. 
Cap,  V.Scû.  Vl.f . 1 fttjti.  A l'égard  des  idées  du  Droit 

Romain,  on  trouvera  quelques  remarques  dans  fes  Oifer- 
•VMiunt  de  Mc.  de  Pyni\erihotk,  Lib.I.  Cap.  XX.  ÔC  Lib. 
III.  Cap.  VI. 

Chav.  VII.  $.  II.  (i)  Malgré  tout  ce  que  nôtre  Auteur 
dit  ici  « il  me  femble  que  ce s fortes  de  Conventions  doi- 
vent ctcc  aufli  rcligiculcrocnt  obfervécs,  qu'aucune  autre. 
Scs  raifons  ne  prouvent  sien  • parce  qu'elles  prouvent 
trop.  Car  enfin,  il  le  Droit  Naturel  ne  nous  impofoit  pas 
une  Obligation  indifpenfablc  de  tenir  ce  dont  nous  fom- 
mes  volontairement  convenus  avec  un  Ennemi,  pendant 
le  cours  de  la  Guerre  , s'il  étoit  permis  , par  exemple  » 
de  rompre  de  gayeté  de  Cceur  une  Trêve  bien  conclue* 
d'arrêter  , fans  en  avoir  aucune  raifon  , des  gens  à qui 
l'on  avoir  donné  des  padêports  ficc.  je  ne  vois  pas  quel 
mal  il  y auroit  1 tromper  l’Ennemi  fous  prétexte  me- 
me de  parler  de  Parte,  Quand  on  entre  en  négociation 
pour  ce  dernier  fujet  > on  ne  cetTe  pas  dés  lors  n ette  En- 
nemis : ce  n'cfl  proprement  qu'une  Efpécc  de  Trêve  dout 


on  convient  » pour  voir  s’il  yauroir  moyen  de  s'accom- 
moder» Les  négociations  *nnqurnt- elles  d'un  heureux 
fuccês  •*  cen’eft  pasuue  nouvelle  Guerre  que  l’on  com- 
mence , puis  que  les  differens  , pour  Icfquels  on  a-oit 
pris  les  armes , n’om  point  été  encore  terminez  i on  ne 
fair  que  continuer  les  a&cs  d’hoftiUié  , qu’on  as  oit  fuf- 
pendus.  AinJî  on  ne  pourroit  pas  plus  compter  fut  3a 
bonne  foi  de  l'Ennemi  en  matière  des  Consentions  qui 
tendent  à rétablir  la  Paix,  qu’i  l'égard  de  celles  qui  con- 
fident feulement  à modérer  ou  i fufpcudrc  les  a âct 
d’hoftilité  ; 5c  ce  feroit  une  fource  peipctuelle  de  défian- 
ces , qui  rendroit  les  Guerres  éternelles  , 5 c qui  forme- 
roit  un  oMÎacle  invincible  à toute  forte  de  Paix.  Tout 
ce  que  nôtre  Auteur  dit  prouve  donc  feulement  , que 
l’on  doit  bien  prendre  fes  précautions  avant  que  de  den- 
tier parole  i un  Ennemi»  parce  que  les  Hommes  font 
fujets  i manquer  de  foi  pour  leur  propre  iutéiét  » fur 
tout  lors  qu'il*  ont  affaire  i des  gens  qui  leur  veulent 
du  mal  , ou  qu'ils  baillent  eux  mêmes.  Mais  du  moment 
qu'on  a conclu  le  Traité,  il  faut  le  tenir  cxa&emrnt  , juf- 
ques  à ce  que  le  terme  foit  expue  , ou  que  l’Ennemi  vio- 
lant lui-même  fes  engagemens  nous  àüpcnfc  par  là  de  te- 
nir les  nôtres. 

O o o z $.  III. 
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toujours  difpofé  à lui  faire  du  mal  déroutes  fortes  de  manières.  Car  l’Etat  de  Guerre 
donnant  par  lui-même  ledroir  de  pouffer  à l’infini  les  aéles  d h fti’irc  ; les  proceftations 
qu’on  fait  de  les  fufpcndre.ou  de  les  modérer , fans  vouloir  pour  cela  ce  fier  de  regarder 
entiércmcnr  fur  le  pié  d’Ennemi  celui  envers  qui  l’on  s'engage  , fembîenr  fc  démentir 
elles-mcmcs.  Ainfion  nefauroic  appliquer  ici  un  principe  que  nous  avons  établi  ailleurs, 
je  veux  dire,  que,  du  moment  qu’on  traite  avec  quelqu’un  , on  renonce  par  cela  même  à 
toutes  les  exceptions  tirées  de  fa  perfonne  , qui  pourraient  nous  faire  appréhender  un 
manque  de  parole.  Car,  fi  e’cftrout  de  bon  que  les  deux  Ennemis  y renoncent , dcs-là  ils 
ne  font  plus  en  état  de  Guerre  : mais  s’ils  agilfenrcn  qualité  de  gens  qui  témoignent  tou- 
jours être  dans  le  deffeinde  demeurer  Ennemis,  cela  feul  donne  lieu  de  préfumer,  qu’ils 
ne  fbnc  que  fc  dreflerdes  embûches, & quechcrchcr  à s’endormir  l’un  l’autre,  pour  jouer 
quelque  mauvais  tour  à celui  qui  fera  a fiez  for  pour  fe  repofer  là  diffus  ; comme  l’éxpé- 
ricncc  (b)  l’a  fait  voir  fou  vent.  Lors  même  que  quelqu’un  fe  trouve  duppê  par  une  telle 
Convention,  il  n’aquiert  par-là  aucun  nouveau  droit  contre  celui  qui  l’a  rrompéipuisque 
l’érat  de  Guerre  autorife  par  lui-même  toutes  fortes  d’aéles  d’hoftilité.  Que  fi  l'on  fe  ré- 
duit à dire  , qu’il  faut  tenir  ces  fortes  de  Conventions  , de  peur  que  le  dépit  de  fe  voir 
trompé,ne  porte  l'Ennemi  à agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  ; on  rcconnoîc  par  cela 
même,  que  toute  la  force  d’un  tel  engagement  n’eft  fondée  (c)  que  fur  l'intérêt  des  Con- 
traélans.  J’avoue , que  l’on  n’eft  pas  obligé  d’ufer  actuellement  contre  l'Ennemi  de  tous 
les  droits  de  la  Gucrrc,&  que  fouvent  ileftbeau  Si  louable  d’épargner  ceux  que  l’on  pou- 
voir traiter  avec  la  dernière  rigueur.  Mais  cela  n’empêche  pas  ,*  que,  comme  il  cft  permis 
de  faire  la  Guerre  pour  défendre  ou  pourfuivre  f es  droits  par  la  force , lors  qu'on  n’a  pu 
en  venir  à bout  par  des  voyes  de  douceur  ; il  ne  foir  très-conforme  à la  Nature  de  pren- 
dre le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à cette  fin  (d).  Comme  donc  les  Conventions 
qui  tendent  feulement  à modérer  ou  à fufpendre  les  adtesd  hoftilicé',  ne  font  qu’entrete- 
nir la  Guerre,  il  eft  clai*  qu'elles  font  contraires  à la  Nature. 

Quoi  qu’il  en  foie,  une  des chofes  que l’ufagc  reçu  des  Nations  civilifées  a établies  en 
faveur  de  la  gloire  des  armes,  & pour  l’honneur  des  Guerriers  Si  des  Conquérans  , c’eft 
que  l’on  doit  tenir  pour  valides  ces  fortes  de  Conventions  ; comme  , par  exemple , lors 
que  l’onfaituneTreve  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures, pour  enterrer  les  morts  de 
part  Si  d’autre  ; lors  que  l’on  donne  à quelqu’un  des  Ennemis  un  palfeport , ou  un  fauf- 
conduit,  pourallcr  Si  venir  (c)  en  fureté  par  les  lieux  dont  on  eft  maître  ; lors.quc  fort 
promet  d’é-psrgncr  entièrement  certains  lieux  , certaines  pcrfonnes,ou  certaines  chofes, 
de  fufpendre  pourquclquc  tems  les  actes  d’hofttlité,  de  ne  pas  fefervir  de  certaines  armer 
ou  de  certaines  manières  de  nuire , de  laiffer  le  commerce  libre  entre  les  ( f ) Marchands 
de  l’un  Si  de  l’autre  Peuple  Sic.  En  effet , l'Ambinon&  l’Avarice  ayant  rendu  fort  fré- 
quentes les  Guerres  nan-nccc  flaires,  on  a trouve  à propos,  pour  l’intérêt  du  Genre  Hu- 
main d’erablir  quelque  efpéce  de  commerce  entre  les  Ennemis  même  , & de  réduire  en 
art  les  Loix  de  la  Guerre  > afin  que,  par  ce  moyen,  les  innocens  du  moins  ne  foufftilfinr 
pat  tant  des  aétes  d’hoftilité.  Ajoutez  à cela  , que  les  Guerriers , qui  fc  mettent  fur  le 
pié  de  manquer  à leur  parole,  ou  de  tromper  l’Ennemi  par  des  Traitez  , fc  font  par-là 
d’ordinaire  beaucoup  de  tort  à eux-mêmes  ; outre  qu’ils  ne  fauroient  dupper  plus  d’une 
fois  ceux  qui  ne  font  pas  tour  à fait  fots.  Il  n’eft  pourtant  pas  delà  Prudence,  de  compter 
beaucoup  fur  ces  fortes  de  Conventions,  ou  de  s’endormir  fi  fort  là-defTus,  que  l’on  donne 
occafion  à l’Ennemi  de  nous  jouer  quelque  mauvais  rour.  Ainfi  le  meilleur  eft  de  ne  pas. 
s’y  engager  fans  néceliîté  , Si  fans  être  en  état  de  rendre  la  pareille  au  cas  que  l’on  nous 
manque  de  parole,  ou  du  moins  fans  avoir  en  main  de  bonnes  furetez. 

§.  1IL  Entiu  les  Convention?,  qui  latllcnt  fubfifler  l’état  de  Guerre,  une  des  prin- 

cipa- 

Ç ’IT.  (»)  C’eft  ajHurrmrnenr  fajoutoi:  nôtre  Auieut  ) de  <ct«e  force  de  Ttévr  qu*a  vcu'u  parler  ’e  J»irifc*nrulre- 
i^i  t , rlan»  et  us  dcbmiioA  qu’il  duime  ajw  c*  / mytn  ; iuàuiur  Jum  , f»  brrvt  , (J-  prxfcnj  titn  «ns»' 

mt 
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cipales  c’eft  la  Trêve  , par  laquelle  on  convient  de  fufpendre  pour  un  tems  , de  parc  & 
d’autre,  les  ailes  dhoftilitc.  Il  y a de  deux  forces  de  Trêve  : l’une  pendant  laquelle  les 
Armées  ne  laiffent  pas  de  demeurer  (i)  toujours  fur  pié,  avec  tout  l’appareil  de  la  Guer- 
re; Si  c’elle-là  cft  ordinairement  fort  courte:  l’autre, pendant  laquelle  chacun  met  bas  les 
armes,  & Ce  retirant  chez  foi,  lai  (Te  à quartier  tout  l’appareil  de  la  Guerre.  Cette  dernière 
peut  fe  faire  & fc  fait  ordinairement  jufqu’à  un  terme  affez  long  , Si  elle  refTemble  fort  à 
une  Paix  pleine  & entière  ; fur  tout  fi  le  Traité  porte  exprefîcment , que  pendant  cetetns- 
là  on  parlera  cnfcmblc  de  Paix.  Cette  forte  de  T ré.'C  cft  ordinairement  générale,  par  tous 
les  Païs  qui  font  fous  la  domination  de  l’un  Si  de  l’autre  Peuple  : mais  on  peut  pourtant 
la  reftrcindrc,&  on  la  reftreint  en  effet  quelquefois  en  certains  Païsjcommc,  par  exemple, 
fi  les  Peuples  d’Europe , qui  onr  des  terres  dans  les  Indes  Orientales  , ou  Occidentales  , 
faifoient  une  Trcve  en  Europe  , fans  difeontinuer  la  Guerre  dans  les  Indes. 

' IV.  D’ou'u  paroît,  comment  on  peut  répondre  à la  queftion,  s’il  faut  regarder  ne  la  iutîe  de  la 
comme  une  Trêve  un  Traité,  qui  porte  que  l’on  rait  la  Paix , par  exemple,  pour  trente  T 4,‘’’  , 

ou  quarante  ans  ; Pour  moi , il  me  femme  que  toute  Paix  cft  éternelle  de  fa  nature  , je 
veux  dire,  que,  tourcslcs  fois  qu’on  fait  la  Paix,  on  convient , de  part  Si  d’autre,  de  ne  |*>b  Vorrl 
prendre  jamais  plus  les  armes  au  fujet  des  démêlez  , qu’avoient  allumé  la  Guerre  , Si  de  r,|,m  n‘ 

les  tenir  déformais  pour  entièrement  terminez,  ou  du  moins  d’en  remettre  la  décifion  à <b<7"  z»«.  ufc.i; 
des  Arbitres,  ou  bien  de  s’accommoder  enfemble  à l’amiable.  Ainfi  cette  Paix  n'eft  point 
eenféc  rompue,  lors  que  les  mêmes  Peuples  viennent  enfuire  à reprendre  les  armes  l’un  pc  « «'a  fcuie- 
contrc  l’autre  pour  un  nouveau  fujet  : car  l’idcc  d'une  Paix  éternelle  n’emporte  pas  un  ub.'n’ 

engagement  ou  l’on  cnrre  de  foufttir  déformais  toutes  les  injures  de  l’autre  Contrariant,  iv.)  voyc» 
fans  lui  réfifter  jamais.  Si  donc  le  différent  qui  avoir  fait  naître  la  Guerre , n’eft  pas  en-  d/n»  ’SuI  Sii»/’ 
tiérement  terminé,  & que  Pon  faffe  la  Paix  feulement  (a)  pour  un  certain  tems  ; ce  n’eft  i-ifa.xii  car'.rx. 
au  fond  qu’une  Trévc,pcndant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  envers  les  autres  tout  de  même  Ecd'ubix  laï- 
que fi  Ion  éroit  en  pleine  paix.  Au  contraire  il  cft  ridicule  de  faire  une  Trêve  pour  cent  iv.  . J* 
suis , comme  on  dit  que  Romains  la  fîc  avec  les  Vêtent  ; n’y  ayant  point  d’injure  , qui  £•£'"/ 
ne  s’efface  d’cllc-mêmc  , Si  dont  la  pourfuicc  n’ait  prcfcric  après  un  fi  long  efpacc  de 
tems.  la  Tifve  laifE’ 

§.  V.  Toute  T rcvelaiffant  donc  fubfiftcr  l’état  de  Guerre,  Sc  par  conféquent  les  pré-  r,’>“ 

tentions  qui  ont  obligé  de  prendre  les  armes;  il  eftclairque  l’on  ne  fauroir,  fans  une  ab- 
furdité  manifefte,  exiger  de  celui , avec  qui  on  la  fait,  qu’il  renonce  déformais  à toutes  <*>  v-y«  «.ta; 
fes  prétentions  par  rapport  à nous  (a).  Car,  fur  ce  pié- là  , que  manqucroit-il  pour  frire  M/V 
la  Paix  ’ ou  pourquoi  voudroit-on  fe  referver  la  liberté  de  rcnouveller  la  Guette  au  bout  »«*•• 
d’un  certain  tems , fans  aucun  fujet  ? . Apiii.v  tjrmcje- 

$.  VI.  La  nature  même  de  la  Trêve  donne  lieu  encore  de  conclure  , que,  fi  l’on  veut 
reprendre  les  armes  après  le  terme  expiré  ; il  n’eft  pas  befoin  d’une  nouvelle  Déclaration  d imcPr  v 
de  Guerre  (a).  Cependant  lors  qu’il  s’agit  d’une  longue  Trêve  , qui  frit  difparoîrre  tout  ^f,"a:ion  de 
l’appareil  de  la  Guerre,  Sc  qui  renferme  ou  doit  renfermer  ordinairement  cette  elaufe,  que  ta  ivo/n  £»*>«;. 
l’on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  & entière,  ileft,  finon  abfolumcnt  néceffaire.du  blb-  111  x*i- 
moins  honnête  Si  généreux  , de  ne  reprendre  les  armes  qu’après  avoir  fait  quelque  Décla-  1 
ration  conditionnelle,  pour  témoigner  hautement  que  l’on  n’aime  point  la  Guerrc,&  qu’il^ 
ne  tient  pas  à nous  que  la  Paix  ne  fe  faffe  pour  une  bonne  fois.  t!  n'y  % 

f.  VII.  Il  faut  remarquer  encore , que  toute  Trêve,  qu’on  cft  indifpcnfablcmînt  tenu  ™ve  ,,nc 
de  garder , ne  fe  fait  jamais  que  par  une  Convention  expreffe , ou  du  moins  par  des  aéles  cô"  «mie»  «S** 
de  paix  Si  d’amitié  û formels  Si  fifignicatifsdejcur  nature,  qu’ils  ne  fauroient  être  rap-  re- 
portez à un  autre  principe  qu’à  un  dcllcin  bienfincérede  fufpendre  pour  un  tems  les  a êtes 
d’hoftilité,  quoi  que  d’autre  côté  un  Traité  de  Paix  ne  fc  réduife  jamais  par  lui-même  à' 

une- 

rit , ne  invitent  fe  Inrejfgnt.  D:geft.  LU».  XUX.  Tit.  XV.  De  téftivii,  (j  Je  ffi'imfnià  Sic.  Lrg.  XIX,  Jf  I.  Vofcs* 

6>«ii<u*Xib.  III  Cap,  XXI  ». 
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une  T rêve , à moins  qu’il  n’y  aie  li-dcfTus  quelque  elaufe  expreffè.  Ainfi, de  cela  feu!  qu’on 
s’eft  abftcnu  pour  quclquctcms  d’exercer  des  aéles  d’hoftilitc  (i) , l’Ennemi  auroit  tort 
d’en  conclure,  que  i’onconfcnt  àune  Trêve.  Etlî  , lors  qu’il  s’eft  endormi  là-defliis , on 
vient  le  charger  tout  à coup.il  ne  peut  pas  nous  accufcr  de  perfidie , comme  fi  nous  avions 
violé  une  Convention  tacite  proprement  ainfi  nommée. 

§.  VIII.  Pour  ce  qui  cft  du  tems  que  la  Trêve  dure,  je  ne  faurois  approuver  la  pen- 
féede  (a)  G rotins , qui  prétend,  que  le  terme , d’où  l’on  commence  à compter,  n’eft  pas 
compris  dans  l’cfpacc  de  la  fufpenfion  d’armes.  Le  commencement  d’une  chofc , en  fait 
partie  fans  contredit.  Sidonc  on  cft  convenu,  que  la  Trêve  fera  de  dix  jours,  àcomprcr 
depuis  le  premier  de  Juillet  ; tout  le  monde  entendra  par-là,  que  ce  premier  jour  de  Juil- 
let eft  un  des  dix , auxquels  la  Trêve  eft  bornée.  La  (î)  Remarque  Grammaticale , fur  la- 
quelle Grotius  fc  fonde  , n’eft  pas  toujours  véritable. 

§.  IX.  Pendant  (i)  la  Trêve,  tous  les  aéfes  d’hoflrilité doivent  ceftër,  & à lcgard 
des  perfonnes,  & àlegard  deschofcs.  Mais  il  faut  remarquer,  que,  de  quelque  manière 
Si  à quelles  conditions  que  la  Trêve  fe  fafle,  les  aêtes  militaires  purement  défenfifs  n’ont 
rien  d’illicite,  quand  même  on  auroit  demandé  & obtenu  la  Trêve  fur  un  autre  prétexte. 
Ainfi  funpolê,  par  exemple , que  la  Trêve  n’ait  été  faite  que  pour  enterrer  les  morts,  on 
pourra  fort  bien  , fans  contrevenir  à fa  parole , fc  retirer  , pendant  ce  tems-là,  dans  quel- 
que porte  plus  fur,  ou  fe  bien  retrancher.  De  même,  fi,  dans  une  Trêve  avec  des  Aftié- 
gez  , il  eft  ftipulé  feulcmenrquc  les  Aftiégeans  fufpcndront  leurs  attaquesjcela  n’empêche 
pas  que , pendant  ce  teins- là  les  premiers  ne  puirtent  faire  entrer  dans  la  Place  des  trou- 
pes de  renfort , Si  des  munitions.  La  raifou.queGVorùw (a)  allègue,  pourprouver  le  con- 
traire,n’eft  pas  concluante.  Cette  T rive , dit-il , étant  avantagettfe  à l’une  des  Parties, elle 
tic  doit  pas  porter  du  préjudice  à l’autre , y ni  l’a  accordée.  Mais  perfonne  ne  prétendant 
pour  l’ordinaire  renoncer  lui-même  au  droit  de  fc  défendre  ; celui  qui  a conlènti  à 
une  telle  T rêve , ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-mcme  de  l’imprudence  qu’il  a eue  d’ac- 
corder fi  facilement  une  chofc  qui  donne  lieu  à fon  Ennemi  de  prendre  de  nouvelles 
forces  (a).  » 

§.  X. 


$.  VU.  fi)  C’tft  iin(i  qu’il  faut  entendre  les  Tndmeiet 
, dont  parlent  Ici  Auteurs  Latin».  Voyez  Tit.  Itv. 
Lih.II.  Cap.  XVlII-  & LX1V.  Lil».  XXIII. Cap  XLVI.  fie 
Jxflin.  Lib.  VI  Cap»  VII.  nuiu.  t.  Car  cela  veut  dire  feu- 
lement » que  le»  dsux  Aimées  fc  tenoicnt  en  tepeo  pen- 
dam  un  certain  tems  , loue  de  même  que  fi  elles  ctoicnt 
convenues  d’une  Trêve.  L* Auteur  ûiloit  cette  icniar- 

T,c*  . 

S Vîll  (x)  C’clt  que  la  prcp»'fit:on  Latine  k , qui  en 
crtte  rencontre  répond  A nôtre  Jijuuj  , fcparc  les  Jeux 
termes  » auxquels  cite  fc  rapporte  , Je  ce  qui  cil  entte- 
deux  » de  forte  que,  félon  Grotius  y lors  qu’on  du  , de- 
futj  le  frrmitt  de  Juin  » fttftfn'a»  f ré  n ier  d\Aout,  ces  Jeux 
jours  doivent  être  prie  rxclufîvcmmt-  Mais  « dit  nôtre 
Auteur  , cecre  prepofition  renferme  auili  fouvent  le» 
deux  termes  , comme  dans  ces  façons  de  parler  (î  com- 
munes » à cetpite  *d  culctm  : et  b oio  *d  m.ila.  Au  telle, 
quoi  que  les  Chefs  des  deux  Armées  Ennemies  doivent 
^difeontinuer  les  ailes  d’hoftilité  du  moment  qu’ils  ont 
conclu  la  Trêve  i les  Sujets  de  l’un  fie  de  l’autre  parti 
ne  f nr  tenu»  de  l’obferver  que  quart  J elle  leur  a été 
notifiée.  Mais  tous  les  aû;s  d’hoflslité  qu’ils  peuvent 
avoir  commis  pendant  ce  temt-ti  font  de  nul  eff.-c  » en 
forte  qu’on  doit  dédommager  ceux  qui  en  on*  foutflrc. 
Voyez  Gmltur  > Lib.  III.  Cap.  XXI.  f.  y. 

f IX.  (i)  Ce  paragraphe  eft  Je  ro.  dans  l’Original; 
car  j’ai  retranché  le  9.  fie  le  ij.  parce  q s’ils  ne  contien- 
nent que  de  purs  renvoi»  à Grotiut  , lcfqucls  j’ai  pla- 
cez ailleurs  plus  commodément.  Voyez  la  Note  pièce- 
dente. 

fi)  Age  filas  accu  fa  autrefois  de  parjure  TjJftf- hérité, 
Comutfudaiu  de  l’armée  des  Tftfci  , lequel  , pendant 


une  T rêve  , dont  ils  étoîcnt  convenus  enfemble  peur  par- 
ler de  Paix,  aflcmbla  de  nouvcl'es  rroupet.  VoyexVsr*. 
Nrpoi  , in  uigefU-  Cap.  II.  fit  Xenofhç m , Otas,  de  Uttdib. 
Age  fil.  Cap.  1.  /.  »o,  h tdit.  Oxcsii.  Mais  ( difoir  nôtre 
Autour  ) ft  /" ijJÀpUtmt  tâcha  eihdivement  de  porter  fon 
Maître  A un  accommodement  avec  les  Létciimonum  ; 
cctic  précaution  qu’il  prit,  en  cas  que  fes  proportions 
n'eu  H t.t  aucun  fuc-és,  ne  fufHr  pas  pour  lui  donucr  A ju lie 
titre  le  nom  Je  parjure.  Voyez  Montagne  > Llliis , Liv.  I. 
Chap.  VI. 

$.  X.  (i)  Mr.  Buddeus  , dans  fes  Elewesu  de  F 
'Pratique  % l'art.  II.  Cap.  V.Setk.  VII.  {.  croit  , qu’il 
cil  de  rilumani’é  de  laiHcr  aller  ces  gens  , A qui  il  n’a 
pas  tenu  qu’ils  ne  fortifient  du  Pays , perfonne  n’étanc 
rcfpon  fable  d’un  cas  fortuit.  J’ajoute  , qu'il  y a bien  de 
la  d.âcrencc  entre  ceux  qui  fc  trouvent  fur  1er  terres 
d'un  autre  Etat , lors  qu'il  vient  tout  d’un  ccup  A dé- 
clarer la  Guerre  A leur  Prince  ; fie  ceux  qui , apres  la 
Trêve  , reftmt  dans  le  Pays  de  l’Ennemi  par  un  acci- 
dent imprévu-  Il  n'y  a point  eu  de  Convention  em- 
tre  les  premiers , fie  le  Souverain  fur  les  terres  duquel 
Us  fout  , au  lieu  que  les  autres  ne  lont  que  demander 
ce  qui  e(\  une  fuite  manifefte  de  l'exécution  dq  Traité 
de  Trêve.  Car  , puis  qu’en  vertu  de  cet  engagement 
on  étoit  tenu  de  les  laitier  aller  fie  venir  en  toute  liber- 
té , pendant  tout  le  tems  de  la  Trêve  i on  doit  auili, 
A mon  avis , leur  accorder  la  même  permiiTion  apres 
la  Trêve  même  » s’il  parole  roanifcflcraent  qu'une  for- 
ce majeure  ou  un  ca»  imprévu  les  a cmpcvhcz  d en  pto- 
fiter  durant  l'cfpace  rég'c  : autrement , comme  <cs  for- 
te» d’accidîns  peuvent  arriver  tous  Us  jours,  on  ne 
s’cmprclîcioir  guère*  de  llipuler  une  telle  panud:«o. 
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§.  X.  Ceux  qui,  parquclqtie  accident  imprévu,  fc  trouvent  ma]h«ureufement  fur  les 
terres  de  l’Ennemi  après  que  le  terme  de  la  Trêve  eft  expiré, peuvent , comme  Grotius  (a) 
le  fait  voir',  être  retenus  (i)  prifonniers,  tout  de  même  que  H étant  venus  en  tems  de  paix, 
ils  y avoient  été  furptis  par  une  Guerre  iubicement  allumée. 

§.  XI- * Si  (a)  la  Trêve  vient  à être  rompue  d’un  côté,  il  eft  libre  àl’autre  Pattie,qui 
eft  lézée  par  cette  infraélion , de  reprendre  les  armes  fans  autre  formalité;  à moins  qu’elle 
ne  trouve  bon  de  fc  tenir  en  repos  julqu’au  terme  marqué.  Mais  fi  l’on  eft  convenu  d’une 
cfpécc  d’amende  payable  par  le  premier  qui  romproit  fa  Trêve,  & qne  le  contrevenant  y 
ait  fatisfait;  l’autre  en  ce  cas-là  n’a  pas  droit  de  recommencer,  avant  le  terme,  les  aétes 
d hoftilfté.  Car  la  raifon  pourquoi  on  paye  l’amende  , c’cft  uniquement  afin  que  l’accord 
fubfiftc  en  fon  entier.  Au  contraire  , fi  celui , qui  eft  lézé , reprend  lui  même  les  armes  , 
il  eft  cenfé  par  cela  feul  tenir  quitte  l’autre  de  l’amende  dont  ils  étoient  convenus.  Mais  il 
eft  contre  le  bue  du  Traité,  de  rentrer  d’abord  en  aéiion contre  l’infraéteur  de  la  Trêve, 
avant  que  d’être  alluré  qu’il  ne  veut  pas  payer  l’amende  ftipuléc:  caron  n’infërc  pas  régu- 
lièrement une  telle  claule  à deiïcin  de  donner  le  choix  à celui  envers  lequel  on  manquera 
de  parole , ou  de  recevoir  l’amende,  ou  de  recommencer  les  aétes  d'hoftilité. 

§.  XII.  Le  (a)  rachat  des  Prifonniers  de  Guerre  cft,avec  raifon,  une  caufc  très-favora- 
ble parmi  les  Chrétiens , fur  tout  lors  qu’il  s’agit  des  Captifs  qui  font  tombez  entre  les 
mains  des  Barbares  & des  Infidèles  ; julqucs-là  que  ,-  pour  avoir  dequoi  payer  leur  ran- 
çon ([)  , on  tire  quelquefois  des  Eglifes  les  Vafcs  facrcz.  Les  anciens  (1)  Romains  au 
contraire  fembloient  ne  compter  p’us  les  Prifonniers  parmi  lesCitoyens,&  ils  leslaiiToicnt 
aux  Ennemis , comme  des  Membres  retranchez  de  la  République. 

$.  XIII.  A LVcard  des  (r)  Conventions  que  les  Généraux  d’armée,  & autres  Of- 
ficiers de  Guerre,  font  avec  l’Ennemi , il  faut  ajoutera  ce  que  dit  (a)  Grotius  , qu’ils  ne 
peuvent , de  leur  pure  autorité,  confêntir  qu’à  une  Trêve  de  courre  durée  ; car  c’eft  au 
Souverain  à accorder  celle  qui  fait  difparoîtrc  entièrement  tout  l’appareil  de  la  Guerre. 

$.  XIV.  Les  Particuliers  traitent  aufli  quelquefois  avec  l’Ennemi  ; & l’on  trouvera 
dans  (1)  Grotius , juiquesou  ces  Conventions  font  valides.  L’Hiftoirc  nous  a confcrvé  un 

exem- 


De  ceux  qui  Ce 
trouvenr,  maigre 
eux,  fur  1rs  terre* 
de  l’Ennemi, .ipré* 
le  terme  «le  la  Trê- 
ve expiré. 

(a)  Vbi fupri.i.y, 

* De  l'infraûion 
de  la  Trêve. 
(a)Vry:x  G-ethr, 
u»i  fnpr.i, 


de* 

de 


Du  Rachat 

Prifonniers 
Guerre. 

(a)VctyeiGroihr, 
ttbi  ftpra,  f ij,  y 

Ht- 


Des  Conventions 
que  les  Généraux: 
d'armée  four  avec 
l'Ennemi. 

(a)  Lib.  III.  Cap. 
XXII. 

* De  celle*  q*rc  les 
(impies  Patticu- 
liers  lent  de  part 
8c  d'autic. 


qui  n*emr'êcheroir  pas  qu'on  ne  fût  toujours  dans  la  crain- 
te d'êuc  furptis.  fie  qui  feroit  comme  un  piège  pour  nous 
faire  tomber  entre  les  maint  de  l'Ennemi. 

S . XII.  (I)  N.11»  finrcrfïujt  fut  fit  14  udemptione  Cdpti- 
tü rHMtlant  (f  «v* ndititacm  prufuU™**  rerum  ijieiiwn:*» 
C hjfpotbecjr*)  & pt"  »r4ttu„rj  fitti  tenteditam:  y non  mm 
w ou  f-.rdum  eji  * unintui  hen.it.fM  tjMibtifiHrujne  vafis% 
•vel  x'tjhmcHfit  protfern.  Qo<*.  Lib*  I.  Tir.  II.  De  pttra- 
funftts  Eedeftij , Sec.  Lcq.  XXL  Vovez  aulfi,  dans  le  Droit 
Canon,  fïnuu»  Cauf.  XII.  Q^xll.  Il»  Cap.  XII-  XIV. 
XV  fie  le  unifié  me  Piaidoyct  oc  Mr.  P*tr» . Une  des 
principales  qoeUion*  que  pon  laïc  au  fujet  des  Prifon- 
mer*  u«  Guerre  , c’eftdc  lavoir  , fi  1 argent  ou  les  autres 
oho  es  qu’un Prifonnicr  de  Guerre  a tenues  cachées, lui  ap- 
partienuem  , en  forte  qu'il  puiüc  s’en  les  tir  pour  le  paye- 
ment de  fa  rançon  ? Grenu,  f fupri,  f . *8.  ) fou  tient 
q i’oui  i fie  avec  taifon,  Car  l'Ennemi  ne  pouvoir  pas 
as-o  r pris  poil' dion  de  ce  d»... r il  u*avoic  aucun: cnn* 
noiflance,  fie  le  Prifonnicr  n'etoit  tenu  en  aucune  bu* 
niérc  de  le  lui  découvrir.  C’tft  «infi  que  décida  George 
Cafhiet  , ou  Sundnbrg  , i l'égard  d’un  jeune  homme, 
qui  étant  convenu  de  donner  deux  cens  Ecus  pour  la 
rançon  , les  tira  auflâ  tût  de  Ion  habit  ; comme  le  tap. 
port:  Marin  Kuile/  » dans  la  Vie  de  ce  fim:ux  Prince, 
J tl.  VII.  Nôtre  Auteur  citoic  cet  exemple  , et»  forme  de 
fupp’êment  à ce  nue  dit  Grelin/.  Voyez  , au  relie  , fut 
tout  ceci  , la  Dîner  ration  de  Btrelet , intitulée  , A îilei 
Cufti-.on  , dans  le  I.  Vel.  de  fc*  Diflertations  mêlées, 
pub!  é en  ,700. 

(t)  Voyc»  lier j t.  Lib.  III.  O I.  V.  7*.  Lève,  Lib.  XX il. 
Cap.  LIX.  LXI  SJim  lultf.  Lib.  X.  vcrC<  , *jj,  Eu* 


fvo' . Lib.  III,  Cap.  VI.  rum.  s*  Edit.  Cclfar.  £:< ir.til. 
Dcdàm-  CCCXXXIX.  Platon  ne  vouloir  pas  non  plus 
qu’on  reçut  les  Pi-.fonniers  , quand  même  l'Ennemi  nfiri* 
toit  de  les  renvoi er  fan*  rançon.  *Z>r  Jfepubl.  Lib.  V. 
pag.  «2.  B • Ed.  Vvethtl.  Fi um.  Toutes  cirationsdc  l'Au- 
teur. 

XIII.  (1)  Le  Souverain  eft  obligé  de  tenir  les  Con- 
vention* faites  par  fes  Gêné  ..jx  , Commandant  , 8c  au- 
tre* Ofiutcis  de  Guette,  iots  quelle*  ne  tciifermcnt 
rien  au-dc'i  du  pouvoir  que  leur  donne  leur  Emploi  , ou 
de  l’étendue  îles  Comm. liions  particulières  dont  iis  fout 
chargez,  foit  qu'elles  s'exercent  à la  vue  de  tout  le 
monde  , ou  qu'elles  fnienr  feulement  connues  de  ceux 
avec  qui  ils  traitent.  Que  Ci  une  Convention  ayant  été 
faite  fans  ordre  , le  Souverain  la  ratifie  en  fui  te  , pas  un 
confcntement  exprès , ou  tacite  -,  il  eft  clair  qu’en  ce 
cas-li  i!  la  doit  tenir  , tout  de  meme  que  fi  elle  avoir 
été  conc’ue  d'abord  par  Ion  autorité.  Lors  meme  qu'un 
Officier  a pafîî  fes  ordrei  feercts  ; le  Souverain  ne  Taillé 
pas  d'êtte  ob'igé  par  une  telle  Convention  : auetemene 
on  pourroit  éluder  l'exécution  Je  toutes  fortes  de  Trai- 
tez. Voyez  le  Chapitre  de  Gretim  , qui  qft  cité  d la 
marge. 

$.  XIV.  (1)  lib.  III.  f*j»-  XX!llt  Ce*  forces  Je  Con- 
ventions ne  doivent  pas  palier  pour  valides , que  quand 
elles  fent  autoiifces  par  un  confcmnpent  exprès , ou  ta- 
cite, de  l’Etat,  ou  *!u  Souverain  ; fie , eu  ce  cas-li  , le  Sou* 
verain  petit  crm;ainJtc ceux  qui  le*  ont  faites  i les  mur. 
Ot  lesLo-x  fi:  les  01 -lies  de*  SouutaintdclvcDt  toiij  <nrs 
être  expliquez,  ai  forte  qu'ils  u ‘obligent  i xieu  qui  fait: 
at- délita  des  soiu.*  I.Joumci,. 
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fa)  Trocof.  Hift. 
fc  jili.Lib.II.CAp. 
I.  Voyez  la  cou- 
tume de*  ancien* 
.si  »j7#ir  te  Eef- 
fj  /.rapportée  par 
Ï.nih4adn,l.tb.ix. 


Si  l'or  p:ut  fe  dif- 
penfer  de  tenir  un 
Traité  de  Paix, au- 
quel on  n'avoit 
cobfenrt  que  par 
l'irtVc  d'une  crain- 
te ir.juft:  î 
(a)  Lit».  IJl.  Cap. 
XX. 

(H)  U h.  II.  Cap 
'XVII-f.19.8c  Lib. 

m.c,xix.$.n. 


(c)  Voyez  GnU - 
cidrjin.  Hift.  Lib. 
XVI. ila  fin  , & 
Lib.  XVII.  au 
(omaacnc. 


4S0  Des  Conventions  faites  pendant  la  Guerre.  Liv.  VIII. Chap.  VII. 

exemple  remarquable  de  doux  Soldats , l’un  Goth , Se  l’autre  Romain  (1)  , qui  étant  tom- 
bez dans  une  meme  folle , fe  promirent  la  vie  l’un  à l’autre  : accord  qui  fut  approuve  par 
les  Goths. 


CHAPITRE  VIII. 


Des  Conventions  qui  tendent  à re'tablir  la  PaixV 

f.  I.^~»  R o t 1 u s (a)a  traité  avec  tant  d’étendue  des  Convention-s  qui  te  R- 
VJ  minent  la  Guerre,  que  nous  ne  pouvons  que  glaner  apres  une  lî  ri- 
che moi  lion.  La  première  queftion  qui  le  préfentc  ici,  c’eft  fi  ces  (orres  de  Conventions 
peuvent  être annultées  par  l’exception  d’une  crainte  injufte  qui  les  a arracliées;Gr<i/iî«  (b) 
dit,  que, quoi  qu’on  doive  en  confcicnce  reftituer  tout  ce  que  l'on  a pris  dans  une  Guerre 
injufte,  le  Droit  des  Gens  rend  valides  ces  fortes  de  Conventions  a l’égard  des  Guerres 
Publiques  & déclarées  dans  les  formcs:aatrcmenr,dit-il,il  n’y  aurait  pas  moyen  de  mecire 
ni  bornes  ni  fin  aux  Guerres  injuftes,  qui  font  fi  fréquentes  , Se  qu’il  importe  fort  au  Genre 
Humain  de  terminer  à quelque  prix  que  ce  foit.  On  ne  fauroit  douter  de  la  néccflké  in- 
difpenfable  de  reftituer  un  butin  mal  aquisimais  ce  prétendu  Droit  des  Gens, en  vertu  du- 
quel Grotius  fouticnt,que  l’on  ne  peut  pasoppolcr  au  Vainqueur  l’exception  d’unccrainte 
injufte. n’cft  pas  encore  bien  prouvé.  Et  quand  meme  il  aurait  quelque  fondement , il  fem- 
ble  qu’on  pourroic  en  abandonner  ici  les  maximes , fans  que  la  tranquillité  du  Genre  Hu- 
main y perdît  beaucoup.  Car,  félon  Grotius, c'e(l  une  fuite  propre  de  toute  Guerre  Solen- 
nelle , qu’elle  fait  aquérir  la  Propriété  (1)  extérieure , comme  il  parle  , de  tout  ce  que  l’on 
a pris  (urrEnnemi,qucIlcque  foit  la  Raifort  /ufiijîcative  <{ui  avoir  obligé  à prendre  les  ar- 
mes. Si  donc , après  avoir  été  vaincu , on  entre  enfuite  de  nouveau  en  Guerre  Publique 
Se  folenncllc  avec  le  Vainqueur , fans  autre  raifon  que  cette  crainre  injufte  qui  nous#avoic 
fait  confcnrir  à la  Paix  ; on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que  l’on  a perdu  , mais 
encore  aquérir  à jufte  titre  tous  les  biens  de  l’Ennemi  qui  tombent  entre  nos  mains.  Ainfî 
celui  qui  a extorqué  quelque  chofe  par  une  crainre  injufte , ferait  bien  fot  de  croire  s’en 
mieux  afturcr  la  poftclfion  par  une  autre  voycque  parla  force  même  qui  la  luiaaquife.  Il 
n’y  aurait  pas  moins  d’imprudence,  fi  après  avoir  réduit  fou  Ennemi , par  unccraintc  in- 
jufte , à la  nécelfité  de  faire  la  Paix  fous  des  conditions  dures  Se  défavantageufes , on  ne 
l’obligeoit  point  à les  exécuter,  pendant  qu’on  cft encore  fupcricur,&  fi  le  repofant  fur 
la  parole  du  Vaincu , on  (c)  le  lailfoit  en  état  de  nous  rendre  la  pareille.  11  cft  donc  plus 
y rai  de  dire,  à mon  avis,  que  lors  qu’après  avoir  offert  un  pourparlcr  amiable  à un  Enne- 
mi , qui  nous  attaque  injuftemenc , Se  après  avoir  protefté  qu'il  nous  force  d’entrer  en 
Guerre  avec  lui,on  cft  réduit,  par  la  fupérioritc  de  fes  armes , à faire  une  Paix  deiavanta- 
geufe  ; rien  n’empêche  qu'on  ne  Ce  difpcnfc,  fi  on  le  peut  furement,  d’exécuter  les  arciclcs 
d’un  rel  T raitc , Se  qu’on  n’oppofe  aux  demandes  du  Vainqueur  l’exception  de  la  crainte 
inju/lc  par  laquelle  il  nous  a contraints  d’en  palTcr  par  où  il  a voulu  ; ou  que  du  moins , 
avec  le  tems  , on  ne  tire  fatisfaftion  de  cette  injure , à la  première  occafion  favorable  qui 
s’en  préfcnccra.  Sur  ce  principe, /’o/yéz  foucienr , quclcs  Carthaginois  étoient  bien  fondez 
dans  la  fécondé  Guerre  Pumjue , parce  qu’ils  ne  faifoient  par  la  que  tirer  raifon  de  ce 
qu'aucrcfois , pendant  quelques  troubles  domeftiques,  les  Romains  leur  avoienc  enlevé  la 

Sar- 

• 

I-  (*)  Grotius  entend  par-ldun  droit  de  Propriété  ra-  on  foit  di'prnfc  en  confcicnce  de  reftituer.  Voyez  Lib. 
labié  devant  le  Tribunal  Humain,  en  fo;te  qu  prefonoe  III.  Cap.  Vil.  f.  <î.  & Cap.  X.  f.  t. 

•c  peut  légitimement  ul'cr  de  violence  pour  fe  faire  r<»Jre  ft)  K*if£  >à;  r/uvrotrt  rU  rv»  nxi fi  /3 hA- 

U »juc  l'on  polie  ic  dp  ceuc  tnauicrc  -,  lam  que  pain  cela  >J,arr««.  Lib.  .21.  Cap.  XXX. 
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Sarclaient , & extorque  de  greffes  fommes  d'argent  : ilt  profitèrent  de  l'occafion  (2), dit 
cet  H îftorien , pour  fie  venger  de  ceux  fui  t étaient fervis  eux  mêmes  les  premiers  de  t occx • 
fion  pour  leur  faire  du  tort.  Autre  chofc  cil, lors  qu’en  prenant  les  armes  l’un  contre  l’au- 
tre , on  a faiccnfcmblcune  cfpccc  de  Convention  tacite,  qui  tient  du  Contrait  des  Jeux 
de  Hazard  ; ce  qui  arrive , lors  quc,dans  une  conteft.uion  donc  Te  fujet  n’eft  pas  bien  évi- 
dent de  part  ni  d'autre, on  en  vient  d'abord  à la  Guerre , fans  vouloir  renter  aucune  voyc 
paifible  d'accommodement',  ou  que  l'on  remet  à la  décifion  des  armes  la  facisfadtion  des 
injures  & le  fuccès  des  prétcntions.dont  on  pouvoitavoirraifon  par  les  voyes  de  la  Jufti- 
ce,  ou  par  un  pÿifible  accommodement.  Car,  en  ce  cas-!à , on  prend , s’il  faut  ainfi  di- 
re , pour  Arbitre , le  fort  de  la  Guerre,  & chacun  des  Combattans  dit  en  lui-même  au 
moment  qu’il  prend  les  armes  : Je  veux  me  faire  raifort  à la  pointe  de  l'épie  , ou  riftjuer 
plutôt  de  perdre  au  de  l'a  de  ce  fue  je  demande.  Quand  on  a du  mal  heur  dan  s une  Guerre 
où  l’on  s croit  engage  fur  ce  pic-là  , on  ne  peut  pas  plus  fe  plaindre  que  le  Vainqueur 
nous  faffe  du  tort  en  nous  impofant  des  conditions  défavantageufes , qu’un  homme  qui 
cft  bleffé  dans  un  Duel  où  il  ctoit  allé  de  fon  put  mouvement.  Et  il  faut  alors  dire,  coin - 
tncSofie  à Mercure  dans  l’ Amphitryon  ic  Plaute  : ())  Tout  ce  ftle  tu  voudras  , tu  peux 
me  battre  , s'il  te  plaie , tu  es  le  plus  fort. 

$.  II.  U N e autre  queftion  fort  célébré  que  l’on  agite  ici,  c’eft  ft  tin -Souverain  ou  un 
Etat  doit  tenir  les  T rai  ter  de  Paix  & d'accommodement  qu’il  a faits  avec  des  Sujets  rebel- 
les (a)  ! Pour  expliquer  là-dcffus  ma  penfée  en  deux  mots,  je  dis,  que  lors  qu'un  Souve- 
rain a réduit  Sc  donné  parles  armes  fes  Sujets  rebelles,  c'cft  à lui  à vo:r  comment  il 
les  traitera.  Mais  s’il  eft  entré  avec  eux  dans  quelque  accommodement,  il  eftcenlc  par 
cela  feu!  leur  a oir  pardonné  tout  le  paffcjde  forte  qu'il  ne  fauroit  légitimement  fc  difpcn- 
fer  de  rct’.ir  fa  parole, fous  prétexte  qucc’cft  à des  Sujets  rebelles  qu  il  l'a  donnée.  En  ver- 
tu du  T raité  d'accommodement , les  Rebelles  redeviennent  Membres  de  l’Etat . Je  pro- 
mettent de  nouveau  à leur  Souverain  une  fidèle  obéiffanec , à condition  qu’il  obfervera  de 
fon  côté  exactement  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  envers  eux  : de  forte  que  ce  Traité  a force 
de  Chirtrc  ou  de  Loi  Fondamentale  de  l'Etat , fut  tout  dans  les  Monarchies.  Cependant 
ceux  qui  fc  rebel’ent  pour  obtenir  de  leur  Prince  par  force  ce  qu'ils  fouhaittent , doi- 
vent bien  fe  fouvenir  , que  dit  (b)  moment  epue  les  Sujets  ont  violé  les  eng.tgemcns  oit  ils 
iroient  envers  leur  Souverain , ils  n'ont  plus  de  prolettion  ni  de  rejfources  à ejpérer. 

$.111. Dans  lesTraitezde  Paix  on  cède  quelquefois  à l’autre  Partie  certaines  chofcs 
qui  font  à des  Particuliers  ; Sc  la  nature  du  Domaine  éminent  de  l’Etat  fuffit  pour  faire  voir 
jufquesoù  le  Souverain  peut  difpofcr  à cet  égard  des  bien  s de  fes  Sujets  (a).  En  vertu  de 
ce  Domaine  éminent  le  Souverain  adroit , dans  une  néccflïré  preffante  de  l’Etat , ou  mê- 
me pour  lui  procurer  quelque  grand  avantage,  de  donner  ou  d'aliéner  les  biens  des  Parti- 
culiers , à quelque  titre  qu’ils  lesayent  aquis  ’,  en  forte  néanmoins  que  l’Etat  doit  les  en 
dédommager  des  deniers  publics , ou  fur  le  champ,  ou  du  moins  aulfi-tôt  qu'il  en  aura 
le  moyen  ; déduélion  préalablement  faite  de  leur  quote  part.  Dans  une  Monarchie , c'cft 
tu  Roi  à décider , s’il  faut  facrifier , ou  non,  les  biens  d'un  Particulier  ; Je  tout  le  Corps 
des  Citoyens  doit  contribuer  pour  la  réparation  de  ce  Dommage  , a la  réquifitiondu  Prin- 
ce. Mais  les  Etrangers  , à qui  l’on  cède  ces  biens  , n’ont  que  faire  de  s’informer  s’il  étoit 
ou  non,  de  l'intérêt  public,  qu'on  les  leur  donnât',  il  fuffit  qu’ils  les  tiennent  de  la  con- 
ceffïon  du  Roi , pour  les  en  rendre  légitimes  Propriétaires.  Car , outre  qu’on  préfume  or- 
dinairement que  tout  ce  que  le  Roi  faiteft  bien  fait  ',  il  n’y  auroit  pas  moyen  de  conclure 
aucun  Traité  valide  avec  les  Etrangers , fi  les  aéfes  du  Chef  de  l’Etat  n’étoient  conftatn- 
roent  réputez  la  volonté  de  tout  le  Cotps.  Au  refte  , les  Loix  de  la  Société  (b)  deman- 
dent , 


Si  un  Traité  ée 
Paix  faic  arec  de* 
Sujet*  rebelle*»  cft 
valide  ? 

( l'Voyex  Gretitir, 
Lib.  III.  C.  XIX. 

«Cr/'f?  où  il 
Coutieat  au  long 
l affirmative. 


(b)  'otémtnJ, Hift. 
dit.  Lib.  II. 

Tufquet  où  m 
Pun  epruc  « Jji* 
un  Trai  e de  Pa:v, 
cfjrt  lrt  bien*  4e« 
Pa'ticuliei*  Je  fes 
Etat*» 

(a)Vofn 
Lib. III  Cap  XX. 
f.  7.  •»*»••• 


(J)  Vt  l-tbrt  » qnoJ  tili  Inbrt  fdC  , t] lionisn*  t>ht 

VaU». 

PIjuc.  .Jmphiur.  Art.  I.  Sce*.  I.  vetf.  140. 
L’Auteur  ciroitiu  Lib. IX  Tie.ll.  *Ad  Lt±.sij*il. 

T O M.  II. 


Lcp  VII  /.4.  fie  Lib.  XL VII.  Tit.  X.  flcc.  I ep. 

lit.  4.1.  Vuy;i  ce  rjuc  l'on  a dit  ci-icrtui,  Liv.V.  Chip. 
IX.  S.  i. 


P pp 


5v. 


(b)  Voyez  t>hrjt. 
Lib.XVIÏ.Tii.I  J. 
7>r#/*rietLeg.Ul. 
$.4.  fie  tou»  !c  Ti  • 
tre  Ad  l.eg  Rl»oJ. 
dt  f4#r»Lib.AlV. 
Tit.  II. 
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Des  Conv.  qui  tendent  à rétablir  la  Paix.  Li  v.  VIII.  Ch  AP.  VTII. 


dent,  que  les  autres  Citoyens  dédommagent  chaque  Particulier  non  feulement  de  la  perte 
de  ces  biens  que  l'on  cède  à l’Ennemi,  mais  encore  de  tous  les  aurres  maux  que  L’Ennemi 
lui  a caufez  ; fur  tout  s’il  n’a  contribué  en  aucune  manière  à la  Guerre  que  par  fa  propre 
faute.  Cependant  l’expérience  ne  fait  que  trop  voir  , que  les  pauvres  Sujets  font  prefque 
par  tout  obligez  de  fouffrir  patiemmenr  ces  pertes , & de  les  regarder  comme  de  Amples 
malheurs,  dont  ils  ne  peuvent  s’en  prendre  à perfonne. 
te  inmr  marqué  §.  IV.  St , dans  un  Traité  de  Pa;x  , on  fixe  un  certain  terme  pour  l’accompli dement 
^cs  comptions  dont  on  eft  convenu  (a)  , ce  terme  doit  être  entendu  à la  dernière  rigueur;-, 
•mité  Je  tait , en  forte  qu’après  qu’il  eft  expiré  , le  moindre  retardement  n’eft  pas  excitable  , à moins 
â° ia*?«nïé”"*î-  T1'011  n a't  hé  empêché  d’cffcéhier  plutôt  fes  engagemens  , par  une  force  majeure  , ou 
,u«ir.  qu’il  paroilfc  manifeftemcntquc  ce  délai  ne  vient  d’aucune  mauvaife  intention.  La  raifort 

'nCu'l  i'i"1’  cn  qu’il  peut  arriver  tous  les  jours  de  grandes  révolutions,  même  en  un  petit  cfpace 
1 ‘ de  tems.  Si  donc  on  accordoit  quelque  délai  à celui  qui  doit  exécuter  les  conditions  de  la 

Paix  , il  pourroit  aifément  trouver  l’occafion  de  fe  difpcnfcr  de  tenir  fes  engagemens. 
Ajoutez  à cela  , qu’une  Armée  coûte  beaucoup  à entretenir , & qu’il  n’efl  pas  fur  de  la 
congédier  . avant  que  de  voir  l’exécution  des  Articles  de  la  Paix. 
r>c,  Combats^ (]m  §.  V.  Que  icïvefoi  s (a)  on  remet  (r)  la  décifion  des  Articles  de  la  Paix  à un  Combat 

(f'nom  .le  la  paix,  entre  deux  , ou  trois , ou  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  choificsen  égal  nombre  de 
(a)Vayca  Gro<i«j,  pirr  & d’autre , ou  même  entre  deux  Armées  entières.  C’cft  une  queftion  importante  êc 
’trfiïî*  ' 5 41  difficile  , de  favoir  , fi  l’on  fait  bien  d’expofer  les  intérêts  de  tout  un  Etat  au  hazird  de 
ces  fortes  de  Combats  ? I1  fcmble,  d’un  coté,  que,  par  ce  moyen,  on  épargne  le  fang  hu- 
main, Si  qu’on  abrège  1rs  malheurs  de  la  Guerre.  De  l’autre  , on  peut  dire  avec  quelque 
apparence  de  raifon  , qu’il  vaut  mieux  s’engager  même  dans  une  Guerre  fanglanrc  , que 
de  rifquerd’un  feul  coup  la  liberté  Si  le  fiiïut  de  l’Etat, par  un  Combat  déci  (if  ; d’autant 
mieux  que  les  armes  font  journalières.  Si  qu’apres  avoir  perdu  une  ou  deux  batailles,  on 
peut  fc  relever  par  une  rro'fiémc,où  l’on  fera  victorieux.  Cependant,!!  l’on  n’a  d’ailleurs 
aucune  cfpérancc  d’un  bon  fucccs,&quc  l’on  fe  trouve  engagé  dans  la  Guerre  avec  les 
forces  de  tout  l’Etat  ; rien  11’empêche,  à mon  avis,  qu’on  n’cmbralTc  le  parti  , comme  le 
moindre  de  deux  maux  où  l’on  eft  inévitablement  cxpolé.  Mais  , lors  que  les  Princes  fc 
(b;  voyez  cn^un  fonc  ij  (b)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particuliers,  Si  non  pas  pour  ceux  de  l’Erat  (i)-,cn 
cc  cas-là  l’Etat  peut  aifément confentir,  de  part  & d’autre,  qu  ils  vuidenr  leurs  démê’cz 
tv.  c*p.  lx.  par  un  Combat  fingulier  ; quoi  que  les  Princes  ne  doivent  pis  en  venir  à cette  extrémité 
pour  maintenir  des  droitsobfcurs  & litigieux.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  ceux  qui 
remettent  à un  Combat  la  décifion  de.Icurs  démê’cz  , peuvent  bien  tranfiger  de  leurs 
droits,  mais  non  pas  'de  ceux  d'autrui . Si  donc  un  Roi  qui  ne  poftïde  pas  Ion  Royaume 
comme  un  bien  propre  5c  patrimonial , veut  expofer  fa  Couronne  au  haz.rrd  d’un  tel 
Combat  ; fonengagement  lera  nul  Si  denul  effet,  à moins  qu  il  ne  foit  accompagné  du 
confcntcmcnc  du  Peuple,  & des  perfonnes,  déjà  au  monde,  qui  ont  droit,  par  les  Loix  , à 
la  Succcllion. 

Dans  ces  fortes  de  Combats  il  arrive  fouvent  quelque  conrcftarion,  pour  favoir, ^ui  eft 
le  Vainqueur  ? Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu’ordinairement  ces  Combats  font  dccififs. 


S V.  (1)  Vnyrx  la  riflettation  de  Mr.  B mdJeus  • inti- 
rolcw-  , htnff  HtlthttA  Hi>i»r:..r  petimen  , V ai  jiifqu'au 
40.  cxclufiveir.cnt.  Cette  tuuium:  éto  t (î  ti.it  étaolir, 
p.irroi  Icv  Aiaicnt  » qu'on  a vu  quelqncioi*  de*  I* tintes, 
pour  n'avoir  pai  v u!u  i y foumeute  • perdre  U Cou 
tonne,  & é re  nb'igzüe  U er  à quelque  attire.  C’cft 
amfi  que  U l’oftctitc  tic  ’l  -V»/*  déchut  du  K *yauti  e d\>f  • 
ther  ri.  r «re.i  Ub.  XXXIX,  apud  P/*<>/.  c«d.i£6.  Voyez 
la  Uiflliui  i-  ùe  PrMt'n9t  Je  Mr*  Tf'rj\ni«ii  6,  7. 
£ d 16**. 

< -,  ■ Ai;-ut  î » ‘AxC«  fci]  cri  Tsî>  fi\*  ’ytvut  o:t  Tir  r/“ 
t«  , :-rotr  (S  x*  kïtx.’K'I, t z T *a/trt 

41  .*1 ai  tf-m:  : srsii  T t jr^i  rt'i  àAAbAJW  t 


ti’ii  / « <ar*>%«e<i  «vrnTt,  «trii/àr  «trr  iir  «rrttr tfv*  «f  afi- 
fi*Ta,  •Vjtii  tAXiAst,  1 fx 6>o»  cçsAt/if  aXXa  k,  l 

é I»  rit lit/um,  «dt»  T»  tÎ«  Kfl./l»'Cf  Xv-v  :ai 

««.*  r»  lii  Dion-  Hâlicam  A*.tiq-fiv"s"n. 

L .'J 11.  pag  14$,  îjo.  £«/.  C»p*  XIII.  pag.  144.  toi, 
0x9". 

S . Vf.  (ij  Voyez  ce  que  l'on  a d»r  ci  drlTus  , Chap  I*. 
de  cc  Livre  , S . de  n èc  la  Diilci  cation  Je  Mr.  Bi««ldrN/, 
iniitu  ce  , JttriftrsHtfl.  S périt".  $.  {«,  çr  ft  »q  ou  crt  ha- 
bile homme  examinant  l’attion  de  Cléht , lait  voir, qu'un 
Ciage  uc  doit  pa»  fc  fauve  r. 

Chat.  IX.  ^.1  ( ) Je  n’ai  point  trouvé  de  terme 
ptopic  pour  cxpiiioci  le  Latiu,  Fa  Jcrn.  te  moi  de  T raie 

autust 


il 
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Des  Conv.  qui  tendent  à rétablir  l.t  Paix.  Li  v.  VÎII.  Chap.  VIII. 483 

Si  donc  il  n’y  a que  deux  Combirrans,  celui-là  fera  Vainqueur,  qui  aura  tue  fon  homme, 
ou  qui  du  moins  l’aura  réduit  à rendre  les  armes , & à fe  (c)  rcconnoîcre  vaincu.  S'il  y a te)  Comme  fait 
plufieurs  Combattans  de  parr  & d’autre  (d) , les  premiers  qui  auronr  rué  ceux  de  l’autre  \ 'T 

parti,  ou  qui  les  auront  mis  en  fuite,  & hors  d’ctat  de  le  dé  fendre,  feront  réputez  Vain-  ’9i'‘  ir 

queurs.  Mais  lors  que  deux  Armées  entières  en  viennent  aux  mains  , ce  n’cft  pas  pour  l’u-  (‘i>  •" 

ne  ni  pour  l’autre  une  marque  alliircede  vi&oirc  , que  d’avoir  fait  quelque  butin  fur  l’En-  b . j un  c'-niu»' 
nerni , de  lui  avoir  lailfé  enterrer  fes  morts , d’avoir  couché  fur  le  champ  de  bataille  , & c;mc. g™1 
préfenté  de  nouveau  lccombat  ; quoi  que  toutes  ces  circonltanccs,  jointes  à d'autres  indi-  & 

ces  plusévidens , fervent  beaucoup  à fairevoir  que  les  Ennemis  ont  pris  la  fuite.  Eteer-  <rux 
cainementjdans  un  doute,  la  préemption  cft  plus  forte  contre  celui  qui  a abandonné  le  ùtjP7|>r«î  nTcê 
champ  de  bataille.  Mais  lors  qu’il  n’y  a , de  part  ni  d’autre , aucune  marque  adorée  de  rn  an  ,..T. 
victoire , les  chofcs  demeurent  au  même  état  qu  elles  étoient  avant  la  bataillejdc  forte  qu’il  ’ 

faut,  ou  en  revenir  à la  Guerre  , ou  entrer  dans  quelque  nouveau  Traité.  ‘ •’-u  r»  y,,  r. 

4 VI.  * Pour  fureté  de  la  Paix  , on  y fait  non  feulement  intervenir  d’ordinaire  le  Scr-  , !*“  1 hav‘.  clf 
ment, mais  encore  on  donne  de  part  & d’autre  des  (1)  Otages.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , xiv. 
outre  ce  que  l’on  trouve  dans  (a)  û'ronut  que , (ï  un  Oragedevient  Héritier  & Succeilèut 
dc  celui , qui  l’avoir  donne  , il  n’cft  plus  tenu  alors  de  demeurer  en  Oage , quoi  que  le  xx.  J.ji.c rf't*. 
Trai-c  fubfïftc  encore  api  es  la  mort  de  fon  Prédéccdèur:  car  ce  cis  éroic  tacitement  ex- 
cepté. Mais  il  doit  mettre  quelqu’un  à fa  place  , fi  l’aurre  Partie  le  demande. 

§.  VII  Qu  e 1 q_u  e f o 1 s audi  d’autres  Princes,  fur  tour  ceux  qui  ont  éré  Media-  ries  j.  j. 
reurs  de  la  Pa  x,fc  rendent  Garants  de  Ion  obfcrvation  de  paîf  5c d’autre , par  une  cfpéce  P'uit' 
de  Cautionnement , qui  emporte  un  Traité  d’ Alliance  , en  vertu  duquel  ils  s’engagent  à 
donner  du  fecours  au  prémicr  qui  fera  infulté  pat  i’autre , contre  les  arriclcs  & les  condi- 
tions de  la  Paix  (»).  Mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  prendre  la  defenfe  de  l’un  ni  de  l’autre,  (a)  vojci  d„J. 
fi  la  Guerre  vient  à recommencer  entr’eux  pour  quelque  nouveau  fùjcr.  s^.Ub.  xv.  cap. 


:1  ils  s’engagent  à 
iclcs  & les  condi- 


(*)  Voyez  Dnd. 
Su.  Lib.  IV.  Cap. 
LV. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Alliances  ; & des  Conventions  Publiqjjes  faites 

SANS  ORDRE  DU  SOUVERAIN. 

§.  I.  TJ  Arlons  maintenant  de  ces  fortes  de  Conventions  Publiques  (a)  , que  l’on  ap- 
J.  pelle  (1)  des  Alltances.  Il  y en  a en  général  de  deux  fortes:  les  unes  qui  \ 
regardent  Jïrrplcment  des  chofes  auxquelles  on  ésoit  déjà  tenu  par  le  Droit  Naturelles  au- 
tres ajoutent  un  nouvel  engagement  aux  Devoirs  du  Droit  Naturel, ou  qui  dumoins 
les  déterminent  à quelque  chofe  de  précis  & de  particulier. 

f.  II.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  (a)  les  Alliances  où  l’on  s’engage  de  part  & 
d’autre  à le  rendre  fimplcrncnt  les  Devoirs  de  l’Humanité  , ou  à ne  le  point  faire  de  J 
mal  (1)  les  uns  aux  autres.  Parmi  les  Ancicns,on  regardoie  ces  fortes  d’Atlianccs  comme  « 

ab-  J 


•urortété  trop  gcnéiat  ; car  on  voit  bien  que  l'Auteur  ex- 
clu: ici  Ici  C mis  cm 'ont  faite»  pendant  la  Guette, fou  pour 
modérer  ou  fjfpendrc  le*  acte*  d‘h>i(h1ité  , foie  pour  par* 
lcr  fîmplen  e 1 de  Paix,  pui*  «]  1 il  en  a déjà  traite  dans  le* 
Chapitecs  picccJen*.  D'aiUcuu  , il  du  lui  même  dans  te 
f,  1.  de  ce  Chap.  Utraqae  Fardera  intfi  fotifjiutum  fuient 
oa  aliqUam  iocttiATFvt  c#»  tralundam  &c.  Ainfi  le 
m«f  d' 47i»4iifr  peut  b*rn  conven-t  ici  * quo*  qu'on  le 
redreigne  nrdinait'mcoc  aux  Trai-ez  pa*  lefqul*  plu- 
• finir'  PiinccR  nu  Erais  s’unifl  nt.  Ce  comcdércnt,  ou  fe  li- 
guent . po  u fe  défendre  les  un'  le*  autre*  » ru  pour  atta- 
que» cnfrmb'cun  Ennemi  commun.  Au  icftc  , nôtre  Au- 
ear  rcmarquoie  ici»  que  Pline  ( H'fl.  .Va/-  Lib.  VII.  Cap. 


LVI.)  attribue  à T^tfrt  l'invention  de*  .stllia  ttf  t ce  qui, 
ajoute.!  il,  ne  faurnic  ct;e  adnm  qu'otee  fenstquc  Tl’élre 
fut  le  prémiet  qui  lutroduifit  dam  la  Crût  l'ufage  de  faire 
de*  Alliance*  , ou  bien  qui  y ajouta  finalement  c rtaimi 
forma'i-ez  Se  ccitainct  cérémonie*  , pour  les  rendre  plu* 
folcnndlc*. 

S.  Il  < • > Voyez  Gtrtf.  XXI,  1 j.  Oan*  un  Traite  de* 
Lat/dr me  nient  avec  le  Roi  de  Terfe  , il  y avoit  cme 
claufe  : »*!?!  lei  T*j'>  O"  toutes  les  Ftlltj,  dont  le  Foi 

état  tr.  p [Je qui  * votent  été  fff'drei  par  fes  ■ Anie- 
très  ^ dtwtve  fient  font  fa  fmifjjnct-  *Orfo»  X*f*f 
«r:Am  £*}»>«'. ( »jrii  , K>  0»  -varfjpts  o’  iifco». 

ï hucyd.  Lib,  VIII.  Cap.XVlll.  £^.0a***. 

P p p a M-  * 


Combien  il  y a de 
foi  te*  II  1*  li- 

ce s f 

(al Voyez  Grotius, 
1-iK  U.  Cap.  XV. 

S.  i.erftj). 

P s Alliances  qui 
regardent  des  chn. 
fe*  auxqiietlei  «*n 
é.tiii  dé|j  oh!i<c 
p-t:  le  Prou  Na* 
turel. 

(a  Voyez  Grofiur, 
ubtfyr*,  J.  f. 
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De  Pufhj,  Lrg  L. 


4^4  Des  Alliances , (fr  des  Conventions  Publiques  faites 

abfolumvnt  ncccïljirrs  entre ccuxqui  n’étoient  liez  enfcmblc  par  aucun  Traité.  Car ccfre 
maxime  du  Droit  Naturc!,qui  porte,^«e  la  Nature  ayant  mis  quelque  parenté  entre  tons 
les  Hommes  , perftnne  ne  doit  faire  du  mal  à autrui  ,fans  qu’on  lui  en  ait  donné  Jujet  par 
quelque  ojfenfe  ou  par  qutlqne injure  ; cette  maxime,  disjc , étant  effacée  alors  de  l’efprie 
de  la  plupart  des  gens  , on  croyoit , qu’il  ne  falloir  obfcrvcr  les  Devoirs  de  l’Humanité 
qu’envets  fes  Concitoyens  , & qu’on  pouvoit  fort  bien  regarder  tous  les  Etrangers  fur  le 
pié  d’Ennemis  , Se  leur  faire  du  mal  toutes  fois  8c  quantes  qu’on  le  jugeroit  à propos 
pour  fon  propre  intérêr.  Mais  parmi  les  Peuples  civilifez,  qui  font  profcflGon  de  fuivre  les 
Loix  du  Droit  Naturelles  fortes  d’Alliances  ne  font  nullement  néccffaircs  (r).  Iicft  vrai 
néanmoins , que  les  Peuples  , atifli  bien  que  les  Particuliers , peuvent  honnêtement  fe  fai- 
re les  uns  anx  autres  des  proreftarions  particulières  d’amitié,  lors  qu’ils  commencent  à con- 
traéler  enfemble  quclqueaffaire  (}) , ou  à entrer  dans  quelque  liaifotr.  Du  refte , des  gens 
tant  foit  peu  civilifez  devraient  prcfquc  rougir  de  faite  un  Traire  dont  les  Articles  fe  ré- 
duifent  à unefimplc  promeffe  de  ne  pas  violer  directement  les  maximes  du  Droit  Natu- 
rel;(b)commefila  vue  feule  du  Dcvoir,fans  cet  engagement  exprès,  n’étoir  pas  capable  de 
faire  imprcflron  fur  eux.  A la  vérité  on  colore  quelquefois  ces  Traitez  du  beau  nom  d’A- 
initié. Mais  les  Loix  de  l’Amitié  proprement  ainlï  nommée  demandent  bien  plus  de  cho- 
fes,  que  les  Loix  de  l’Humanité  route  feule.  Car , quoi  que  les  Devoirs  de  l’Amitié  ne 
foient  pas  déterminez  , comme  les  engagemens  où  l’on  eft  entré  par  une  Convention  ; un 
Ami  eft  tenu  en  général  .comme  chacun  fait , de  faire  part  volontiers  de  fes  biens  à fon 
Ami , de  prendre  loin  de  fx ronfervation  & de  fes  intérêrs,dc  lui  donner  fes  bons  avis , de 
le  confoler  , de  le  fecourir  , de  détourner , autant  qu’il  peut , les  maux  qui  le  menacent  ; 
8c  en  tout  cela  il  doit  agir  avec  plias  d’afftétion  & d’emprcflcmenc  , qu’il  ne  ferait  en  fa- 
veur de  ceux  à qui  il  rendrait  quelque  fcrvice  pat  un  pur  principe  d' Humanité.  G rot:  tu 
(c)  rapporte  ici  les  Alliances , par  lefquelies  on  ftipule  un  droit d’Hofpitaliré  8c  un  droit" 
de  Commerce  dans  les  certes  l’un  de  l’autre  ; entant  que  tout  cela  eft  du  à autrui  (4)  par 
le  Droit  Naturel. 

§.  III.  Les  Alliances,  par  lefquelies  on  s’engage  à quelque  chofe  de  plus  que  ce  qui- 
aisiicme*  rom”  étoit  du  d’ailleurs  en  vertu  du  Droit  Naturel  commun  à tous  les  Hommes  (a),fedivifcnc 
en  Alliances  Egales , & Alliances  Inégales. 

m.  /-H*  ).  t.  jflfi4nce}  Egales,  font  celles  que  l’on  contraire  avec  une  entière  égalité  de  part  & 

d’autre  (1)  ; c’eft-à-dirc , dans  lefquelies  non  feulement  on  promet  de  part  8c  d’autre  des 
chofes  égales  ou  purement  8c  Amplement,  ou  à proportion  des^forces  de  chaque  Allié  , 
mais  encore  on  les  promet  fur  le  même  pié,  en  forte  qu’aucune  des  Parties  ne  fe  recon- 
noît  inférieure  à l’autre  en  quoi  que  ce  foit.  Ces  Alliances , auffi-  bien  que  les  Alliances 
Inégales , fe  font  en  vue  de  quelque  fociété  , qui  regarde  ou  le  Commerce  ; ou  U Guerre,- 
foie  Otfenfive , ou  Défenfivc,  ou  d’autres  chofes.  A l’égard  du  Commerce , on  peur  con- 
trarier une  Alliance  Egale  en  diverfes  manières:  par  exemple,  en  ftipulant  que  les  Sujers 
de  part  & d’autre  feront  francs  de  tout  impôt  fie  de  tous  droits  d’entrée  ou  de  fortie  , lors 

qp’ils. 
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Mais  \e  ne  trouve  point  dans  le  refte  du  Traité  , qui  eft 
foit  courts  les  paroles  fuivantes  t que  nôtre  Auteui  rap- 
pmtoit  tout  de  fuite  en  caraélérc  Italique  : <>.«  le»  if»- 
tcjcmoniem  çr  leun  *AUie^,m  pourraient  point  Hier  dont 
tts  tulfUflStofQnr  leur  fgart  Ia  0:terr$,on  pour  /<•»'  tAttfio 
tlu  .{otnnid^r  de  quelle  Antre  m.tr.itre  , (fp  qm'iU  u en  exi‘ 
^croient  non  fins  <«11 n impôt  ; en  un  mois  qui  U foi  dif- 
f offrait  fini  de  fes  t! art.  C'cft  Si  » < ajoutoii  nôtre  Au- 
teur ; un  exemple  de  ers  forces  d'Allu^ccs  i à moins 
qu’on  ne  prenne  cette  elaufe  pour  une  fim^le  i enoncia- 
tion des  LétedcMoutcHt  itootesSct  prétention!  qu’ils  fou- 
■•rient  avoir  fur  V.Aûe:  car  du  telle  » V*4fie  asp.itcnant 
au  ILoi  de  Petfi  indépendamment  de  ce  Traite  , il  avoir, 
en  venu  Jr  cette  Propriété  toute  feule  , le  pouvoit  de 
tüfofc;  Je  fes  .o.nmc  il  le  jugeait  à propos  x. 


le  droit  d'exiger  qu'aucun  autre  ne  les  envahît.  L'Aurrur 
renvoyoit  encore  au  Traité  de  t>aix  concln  entre  les 
Atbe’rient,  Jk  le»  Perjti  , rapporte  par  Uiodort  de  Muile, 
Lib.  XII.  Cap.  IV. 

<i)  Voyez  ci-Jtftits , Liv.  TI  Chap.  II  $.  rr. 

(3)  L'Auteur  appliquoit  ici  , nuis  mal  à propos  , ces 
paroles  de  Cicéron  . qui,  comme  toute  la  fu  tc  du  difcout* 
le  fuit  voir,  ne  regardent  que  les  rrcoramandatious  iavn- 
rabtci  par  lefquelies  il  eft  bon  de  s'introduire  dam  l'arm» 
tic  de  quelqu'un.  Med  rumen  in  omnibus  trou  r eonj.rr.fiio- 
mbus  interefl,  qn*ln  primm  éditai  fit,  ççr  quâ  lommcuJâ- 
ti*ne  tfrtsfi  ammiiéf  fores  aperigntnr.  Ipirt.  ad  Fami!./t*. 
XIII.  Ep.  X. 

(4)  Voyez  ci  dellus  • Liv.  III.  Chap.  III.  S-  9 * tt  , »*. 
C retint  «âc  ici  ce»  patoics  d\Ar.o  , dans  fa  Haunpie 

au* 
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fans  Ordre  du  Souverain.  Liv.  VIII.  Chap.  IX.  485 

qu’ils  viendront  fur  les  terres  oudans  les  Ports  de  l’autre  Al'ié  ; ou  qu’ilsne  payeront  ja- 
mais que  fur  le  pié  de  ce  qui  cft  établi  dans  le  rems  du  Traité  •,  ou  qu’on  n’exigera  rien 
d'eux  au  dc-là  d’une  certaine  taxe;  ou  qu’on  ne  leur  demandera  pas  davantage  qu’aux  gens 
même  du  Païs,  ou  aux  autres  Alliez  Sec.  Dans  les  sUliar.ccs  Egales  , qui  concernent  la 
Guerre , on  ftipulc  , par  exemple,  que  chacun  donnera  à l’autre  un  égal  fecours  de  Trou- 
pes , de  Vaiflèaux,  ou  d’autres  chofes  qui  fervent  aux  expéditions  militaires  ; & cela  ou 
dans  toutes  fortes  de  Guerres,  tant  Otfenfives,  que  Défcnfives,  ou  dans  les  Guerres  Dé- 
fer.fives  feulement.  Quelquefois  auifi  on  ne  (c  promet  du  fecours  l’un  à l’autre  que 
dans  une  certaine  Guerre  particulière  , ou  contre  certains  Ennemis,ou  contre  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  Alliez  de  l’un  ou  de  l’autre.  Enfin  il  y a d’autres  chofes  à l’égard  defquel- 
lcs  on  fait  des  alliances  Egales  , par  exemple,  lors  que  l’on  s'engage  à ne  point  avoir  do 
Place  forte  fur  les  frontières  l’un  de  l’autre,  à ne  point  accorder  de  protc&ion  , ni  donner 
retraite  aux  Sujets  l’un  de  l’autre,ou  à faire  prendre  Si  renvoyer  ceux  qui  viendront  fe  ré- 
fugier dans  le  Païs  ; à ne  point  donner  paiTageaux  Ennemis  fun  de  l’autre  &C. 

J.  IV.  Les  alliances  Inégales  (a)  font  celles,  dans  lefqucües  ce  que  l’on  promet  de 
part  & d’autre  n’cft  pas  égal,  ou  bien  qui  rendent  l’un  des  A-liez  inférieur  à l’autre.  • 
L’inégalité  des  chofes  ftipulécs  de  part  & d’autre  , cft  tantôt  du  côté  de  celui  qui  eft 
d’un  rang  plus  élevé , & tantôt  du  côté  de  l’Allié  inférieur.  Le  prémicr  cas  arrive , lors 
que  le  plus  puiflant  Allié  promet  du  fecours  à l’autre  , (ans  en  ftipulcr  aucun  de  lui  à fon 
tour;  ou  lors  qu’il  lui  promet  un  fecolits  plus  confïJérablc  que  celui  qu’il  exige  de  lui  à 
fon  tour.  L’autre  fc  voit , lors  que  l’Allié  inférieur  s’engage  à faire  en  faveur  de  l’autre 
plus  que  celui-ci  ne  lui  promet  de  fon  côté.  Ces  dernières  fortes  d’Alliances  donnent 
quelquefois  atteinte  à la  SouverainetéderAlliéinfcricur,commccclaparoîcdans  le  Traité 
des  (b)  Romains  avec  les  Carthaginois  , après  la  fécondé  Guerre  Punique  : car  il  étoit 
porté  , que  les  Carthaginois  ne  pourraient  faire  ta  Guerre  à perfonne  , ni  au  dedans  ni  hors 
de  l' Afrique  ,fans  le  confentemcnt  du  Peuple  Romain.  Mais  la  Souveraineté  de  l’Allié 
inférieur  demeure  en  fon  cmier,lors  que  lacondirion  onéreufe  qu’on  lui  impofe  n’cft  pa* 

Permanente,  c’cft-à  dire,  qu’il  peut  y fatisfaire une  foispour  toutes  ; comme.fi;  dans  un 
’raitc  de  Paix , l’une  des  Parties  s’engage  à payer  l’Armée  de  l’aurre  , à lui  rembeur- 
fer  les  frais  de  la  Guerre , à lui  donner  une  certaine  (c)  foname  d’argent  en  forme 
d’amende  ; ou  fi  l’un  cft  tenu  de  rafer  les  Fortifications  de  quelqu’une  de  fes  Places, 
ou  une  Citadelle,  ou  d’abandonner  certains  endroits , ou  de  donner  des  Otages., 
des  Vaiflèaux,  des  (d)  Armes  8cc..  Bien  plus:  les  conditions  onéreufts  perpétuelles 
n’emportent  pas  toutes  une  diminution  de  la  Souveraineté , comme  , par  exemple  , 
lors  que  le  Traité  porte,  que  l’un  des  Al. icz  tiendra  pour  Amis,  tous  les  Amis  de 
l’autre,  & pour  Ennemis  tous  fes  Ennemis,  mais  non  pas  celui-ci  à (on  tour  ceux 
du  prémier  : que  l’un  ne  bâtira  point  de  Places  fortes  en  un  certain  endtoit,  ou  n’y 
mènera  (e)  point  d’armée , ou  n’y  aura  qu’un  certain  nombre  de  Vaiflèaux  , ou  n’y 
bâtira  point  de  Ville*, ou  n’y  fera  pas  voile,  ou  n’y  lèvera  point  de  troupes  &c.  pas 


aux  .AtUttns  , comme  renfermant  la  JilHnAioo  de*  -Al- 
lianes  qui  ne  concernent  que  ce  qui  érqit  deji  <ju  par  le 
Droi  Naturel  , fi,  de  celles  qui  ajourent  quelque  chofe 
aux  Devoir*  de  la  Loi  Naturelle  : Semo  hoi*  fat  it  est*  s 
no'Vi  fatderit,  tfu»  rsa  ternrtè  tU  enfi  nkemdi  »fl 

ssoRor  : jtA  ivmiHtTtiHr*  tJPlism  juttt  frxbenili  rrpeterdi 
tfaïf  fit,  ne  itteràtCiiouf  ftetum  nu  firent*  Cf"  m rpt  tjme  re- 
lie ereesmut  : Ht  fient  nsftrir  slte/tii  f*Z*Tr  hase-  gnid 
l-*e  orlxtrfm  Rtmsué  fteders  efif  ( Ttt.Ltv.  1 >b  XLl.i  ap- 
XXIV.  1 Sur  quoi  nôtre  Auteur  falloir  voi;  ici,  par  la  fuite 
du  dif  ours,  que  la  pci  fée  d'yfiva  cft  feu'ement,  que  ceux 
qu  ftipulcnt  ùmp'tm  ni  les  «ns  de*  antres  quelques  De- 
voir* d’Human»  é , ne  font  pas  propicmerr  m4lhf\  5 fie 
que  ici  ^iihùao  pouvaient  tort  bien  , fan*  préjudice  de 


leur  Alliance  avec  les  Ramsint,  ne  pat  fermer  l'entrée  de 
leur  Pays  aux  Mseedontrue, 

i.  III.  (i)  Ifitru'e  les  appelle  £u»6 ~*at -,  fi c le*  autre* 
Il  »r«>u«T*,  c’ift  à-d're,  t.oix,  Centm*ndrmer.t.  Tityaf 
UK  ciV if,  c'ti  T fit»  »jcir  aï  Tint  i»  iewt  é,  rtijii  ir 
iursttfoH'.vw.-ij  II  ifiypasre t/i,  ra  rat  ttifut  (Air* 
'Jayra  cmf  i r»  «fnaor  ; Panegvr-  pjg.  iji.  r>  Q >»  ne  fait 
s»  que  le*  Alliance'  lont  des  Traite»  nu  Ton  (fcipule  de 
»>  part  & d'au>re  des  cou'ittion*  égales  ? Au- lieu  que  Ci  U x 
y»  qui  renferment  de*  coo  lirions  défavaivagcufc>  fie  trop 
3»  déraifenrable*  « auTiciudicc  de  l'une  de*  Partie*  , ro 
» font  amre  chvifc  que  .ic.  L oit  qu’on  lui  impose.  Mais» 
» ajoure  nôi  ic  Auteur  , il  n’elt  pat  néiefîaite  de  meure 
ce*  mot*  ; w*f*  t#  S<«eusr. 
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Dé*  AU;  st  H ru  lut* 

(a)Voyei  Gratis»^ 
ttlft  fiefrst  S ■ 7. 


(b)  Voyez  77/#. 
L*vt  , Lib.  XXX, 
Cap.  XXXVII. 
Voyez  aulTî  ce 
A f pie  nd\Alt'~ 
xandtit  dit  de  la' 
Grande  Arménie  u 
dan*  fa  Préface  . 
pj;-:-  *•  a.  Ed.  H • 
Steph,  & le  Traité^ 
de  Pierre  AmSaf. 
fadeur  de  ! £mpe- 
reur/ry/i>rrnfavec 
Tl'tùilst,  Roi  des 
Gotht  eu  Italie  , 
dan*  Trerct.  Lib»' 
I.  Cap.  VI. 
fOVt.yer  îe  Ti aî- 
té  de  frète  fuie 
entre  /* fi/n;er,ôc 
Chtfitf/  Roi  des 
ftrftt  , dan*  Prê- 
ta*. Hift.  Gotb. 
Lib.  IV. 

(d>  C'cft  jir.fi  que' 
T^r/êf.na  Roi  u*£* 
tntrit  ftipula  des 
F<  ntui'n, qu'l1*  ne 

fefetvifièmd.*fcr 
que  pour  la  chjr- 
rue  / lie.  (i, 
Na/.  Lib, XXX IV  • 
C.  XIV.  Voyez  r.» 
64m  XI  lI,f>,io. 
(ej  Voyez  le! rai» 
té  «ks  Retrutuf 
avec  îe*  l«t;nt 
dan*  De»  ys  ei'H*‘ 
lifsrn.  Lib-  VJ  II. 
Cjp  XV.  Ld.- 
Ox co.  ■ 


Sa  IV.» 


( f ) Vayt t Ce  que 

du  Ifotrdte  ( dam 
loti  'P*  nef  jri  que) 
au  fuiet  de»  *4tbi- 
n.ni,  qui  teaoiem 
le  picnnrr  rang 
d-us  la  Grèce» 


In  quels  cas  on 
peut  renon» cr  i 
une  Alliance  ! Sc 
quel  Allie  «lu  t 

eue  (Venu tu  pre- 
firahlcmei.t  aux 
autre'  •* 

la-1  L*b.  II.  Op. 
XV  («il*  V y ex 
suffi  Simler,  de 
Ptÿ»  Ht  vf/.  L»H. 
I.  P’C  n* 

cb>  Voyez  jfu t, 

Gril,  Lib  IJ.  Çap 

XXIX. 


(c 'Voyez  Fur’piJ. 
lfWg.  »«  Ta*  . 

%'c  ‘.«O  ,6  7. 

l’afl'i^c  qu-  néa:  - 
ni  »:u»  ne  fait  p.’t 
ici  directement. 
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même  (1)  fi  l'un  des  Alliez  (f)  eft  tenu  de  rcconnoîrre  la  prééminence  de  l’autre, & de  lui 
témoigner  quelque  déférence  ou  quelque  rcfpcét  dans  toutes  fes  démarches.  O11  a néan- 
moins remarqué  avec  raifon  , que,  fi  celui  qui  eft  au  dclTus  de  l’autre  en  dignité,  le  fur- 
pafle  aulli  beaucoup  en  forces  & en  puifiancc,  il  ne  manque  guéresd’ufurper  peu  à peu 
une  Autorité  proprement  (1)  ainfi  nommée  ; fur  tout  fi  l'Alliance  eft  perpétuelle,  & qu’el- 
le lut  donne  le  droit  de  metrre  garnifon  dans  les  Places  de  l’Allic  inférieur.  ■ 

§.  V.  On  demande,  quel  des  Alliez  doit  erre  fccouru  préférablement  aux  autres,  lors 
qu’il  fc  trouve  que  pltifieurs  font  la  Guerre  en  même  rems  î Groritu  (a)  répond  fort  bien 
à cette  (1)  quertion  : il  faut  ajouter  feulement , que  tous  les  Traitez,par  lelquels  un  Prin- 
ce s’engage  àaftiûcrdcs  Etrangers , renferment certe exception  racir c.antant  tju’ilpourra 
le  faire  commodément  fans  préjudice  des  intérêts  de  fon  propre  Royaume , qui  doivent  l’em- 
porter même  fur  toute  considération  de  fon  intéiêt  particulier,  Sc  fur  les  liaifons  les  plus 
érroircsdu  fang  Sc  de  la  parente  (b).  Comme  donc  tour  Prince  eft  dans  une  Obligation 
indifpcnfablcdc  procurer  l'avantage  de  fes  Sujets,  préférablement  à celui  de  quelque  au- 
tre que  ce  foit  : (1)  les  Conventions  qu’il  fait  avec  les  Etrangers,  ne  font  plus  d’aucune 
force,  du  moment  qu’elles  parodient  tmnifcftement  contraires  à l’intérêt  de  fes  Peuples. 
D’ailleurs  toute  Alliance  ( jj  fc  fait  pour  le  bien  commun  des  Alliez  ; de  forte  que  celui 
qui  reçoit  tjuclquc  Dommage  de  ce  que  les  intéiêts  de  l’autre  ne  lui  permettent  plus  de 
continuer  1 Alliance,  ne  doits’en  prendrequ’à  lui-même  , puisqu’il  (4)  devoit  avoir  exa- 
miné avec  plus  de  foin  quels  croient  les  intéiêts  de  Ion  Allié,  qui , par  leur  changement , 
font  expirer  l’Alliance.  Il  eft  pourtant  du  devoird’un  bon  Allié  (cj  , lors  qu’il  commence 
à s’appeteevoir  que  ils  affaires  ne  lui  permettent  plus  de  demeurer  dans  l’Alliance,  d’en 
avertir  l’autre  au  plutôt,  afin  qu’il  puillc prendre  ià-dcftiis  ics  mcfurcs.  D’où  vient  que, 
dans  les  Alliances  pour  la  Guerre , on  ne  manque  pas  de  ftipuler  avec  beaucoup  de  foin  , 
qu’aucun  Allié  ne  pourra  traiter  avec  l’Ennemi  commun  , fans  la  participation  & le  con- 
tentement des  autres.  Claufe  neanmoins,  qui , félon  quelques. uns , renferme  toujours  cet- 
te reftncf  ion  tacite,  que  chacun  pourra  s’accommoder  en  fon  particulier,  s’il  voit  que  les 
autres  rejettent  des  propeficions  rai  lonnablcs  qui  leur  font  faites  : car  en  ce  cas-là , il  fem- 
ble  qu’ils  violent  l’Alliance,&qu’atnfi  ils  ledifpcniencdélormaisdcrObligation  d’agiravcc 
eux  d’un  commun  accord.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  trop  loin  ce 
privilège  extraordinaire  : autrement , fous  précexrc  que  les  autres  Alliez  refufent  d’accep- 
ter des  propofitions  raiionnablcs,  il  fcroïc  ailé  dcludcr  les  engagemens  de  l'Alliance  , 
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4 IV.  fi)  C'cft  la  décifion  du  Droit  Romain.  liber 
eruttm  f>o pu!*i  efl  11  » rjUi  irait  ut  1 dlteiius  papuli  patcfijti 
efl  Jub  H s*  fi  vt  il  f çeder dtut  tfi:  it  m five  et  jio  frden  m 
dmurt.tm  venityfive  farde rt  tùin{reht*fn*  tfi  , ui  it  p 
lui  ahcrins  papuh  majrjhtrm  ecuuter  tmm 

ddfiiiiur , ut  n.telligdtur  nlttrum  pefulm  a (nperserem  efl  ; 
nuit  ut  inttlli£*tur  xltemm  Man  tffe  hltntm  : qui»*- 
admadum  clientes  neflrei  intedi^imui  libères  ejje  , ctt.smfi 
nttjut  duHoritdte,  netjue  d:gnt:att  , ntqnt  jure  omni  tuba 
pjre  1 font,  fu  toi  , qui  Mdfcfiatem  r.cfl  .nn  tomi/er  Tonftr- 
njre  dchtnt  , libéras  ejje  tnttUifjetidrm  tfi.  üigcfl.  Lib. 
XLIX.Tit.XV.  De  Captivii,  (f  dt 'PêRliminio  tcc.  Lcg. 
VU.  /- 1.  Mais  le  paragraphe  lui  vaut  , qui  eft  du  même 
Jurilconfalte  nommé  Proculmi  fembte  contredire  le»  pa- 
roles qui  viennent  d'être  citées  i puis  qu'il  porte,  que  fes 
Citoyens  des  Etats  Allier  font  appeliez  en  juftice  «levant 
les  Tribunaux  Romains,  qui  leur  ton»  leur  procès  , 6c  les 
punilTent  félon  la  gravité  du  fait.  .4t  fiunt  dp*d  n or  ni 
ex  cniiétibui  facderntii  , £r  in  ta  s tUm’.at- 1 xnimstdver 
timiti.  O n eit-ccpas  là  une  preuve  mJûif  ft  «le  fujeit  ou 
8c  de  dépendance  M'oyez  Tit.  liv  Lib.XXlIT  Cap  Vil, 
Cr  feqq.  Lib.  XXXIII.  Cap.  XI.VII.  6c  Lib.  XXXVIII. 
Cap.  XXXI.  TauJum.  in  ~4thjït.  au  fui-t  de  la  tr.iluf.in 
de  CttUicrste  . pac.  ufi  ilf.  F.d.  /'%■  #</>.  Cap.  XV  , XVI. 
Et/.  Lyf[  fle  Partis.  Excerpt.  legxt.  CV.  C»re/ras.iLib.  I. 
Cap.  111.  i.  11.  n um.  4,  6,7.)  aptes  avoir  J.ftirgué 


quatre  fortes  de  cas  diffc'rens  , qui  oeuver  t furvenir  ici. 
ne  répoui  tien  api  es  tour  i la  uiffi.uhé.  { Voyez  aulli 
*Antou.  Mxtih.de  Cumin.  *d  Vit • / e^.  /ni.  M u tfl  .t  Cap. 
!$.{,£.)  Le  plus  court  cil  de  dire  , que  'cl  1.  de  cette 
Loi  do  t crie  cn-cndu  du  terni  que  le  l’euplc  Rr*miin 
aveit  encore  quelque  egard  pout  l'es  Al  ter  , 8c  tiairoir 
autrement  ceux  qui  avoicnt  reche  ché  fon  amitié  , que 
ceux  qu’il  s’étoit  aqnis  par  fes  Conquêtcr.  ( Voyez  Cmr. 
de  Offri  Lib.  Il  Cai>.  VIII  6c  T Uv.  Lib  XXVI.  Cap, 
XL  IX*  J Mais  dam  la  fuite  le  bonheur  Je  ce  Peuple  cy  me 
cxtcffivcmetH  augmenté  fa  fi.-tié  naturelle»  il  lit  c^a'e- 
ment  épiouvcr  aux  uns  6c  aux  autres  la  pcfantcur  de  fon 
joug.  V«.y  z I ir.  Liv . L b.  XLll  Cap.  I.  6c  ce  qu’^Y  pie* 
«lit  de  SjiU  » Lib.  I.  0e  Hill.Civ.  pag.  414.  t d Sttfk. 
6 S*.  Ed.  C’eft  de  ces  dernier»  tem»  qu’il  faut 

entendre  le  fécond  paragraphe  de  la  Loi  dont  il  s’agit  t 
Si  fon  voit  allez  qu'il  devoir  y avoir  bien  des  chofes 
entte  ces  paroles  6 c les  piécédcncer,  V.ù  i en  abiégé, 
6c  avec  quelque  ordre  » ce  que  nôtic  Auteur  «iiloir» 
avec  ail' z de  confulîrm  » fur  cette  Loi  , fie  dam  »ct 
endroit  , 6c  ci-dcllus  , Liv.  Vil.  Cb;p.  V.  $ 18.  â la  fia  ; 
car  je  n'ai  pas  jugé  i propos  de  dire  deux  lois  la  mem: 
choie. 

(1)  Voyez  Kedm.  de  ftepub.  Lib  V.  Cap.  VI  6c  Gretimt, 
Lib.l.Cdp  111.  J.  t|.  num  iO.  ifaerdtt  dit  , qu'il  n’y  a 
pas  bien  loin  de  U i l' cfclavugc  • 6c  que  ceux  «}ui  ont 

un 
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four  celles  £ F*  « 

& pour  régler  le  Commerce.  Mais  les  plus  étroites  ce  r*™"  °n  ^LJcn^v“.ou  Offenfives, 
Confédération  perpétuelle  de  pluficurs  Etats  joints  enfemh!  .CC'  ” cl,UI|C0”(’ft:nr  dans  une 
cord  les  affaires  qui  concernent  leur  interet  commun  ‘cPour  rcglerd  un  commun  ac- 

ÆiSœÆrj&Wf  ” '""T"  - w 

nettement , cn  forte  que  le  Traité  expire  avec  lui!  Les'lu^  cë  f °‘ ^ ^rfon- 
traire  pas  tant  avec  le  Roi  même  , ou  avec  les  Chefs  rln  P ’i  °"C  ce  cs  °ù  1 on  ne 

de  l'Etat,  & qui  par  conféquent  fubfiftent  après  la  mort  même  de  ce' “T  ‘C  CorJ* 
noient  dans  le  tems  que  le  Traité  fut  conclu  rv  f,.  de  ceux  qui  le  gouver- 

clalT.  s il  faut  rapporter  telle  ou  telle  AUiancecn  particuli« '"c^ftdraÛ  ’ * ^ dc'”t 

par  cs  Règles  luivanres.  ‘ > c eitdequoi  on pourroit  juger 

Il  cft  certain  que  toute  Alliance  Elire  avec  une  Répub'iquc  cft  R A//,  A r 
dure  par  conféquent  |u (qu'au  terme  porté  par  le  Traité  , d,e/a  n;lture>  & 

a voient  eu  charge  de  le  conclure , fbicnt  mous  auparavant  n*  1 7 Ma«  iftrars*  Su> 
nement  vienne  à erre  changée  fur  rc  ni  1 ou  ^uc  a ^rmc  du  Gouvcr- 

le  Peuple  ne  laide  pas  en  ce  cas-ü, 

bit  par  le  confcnteincnt  du  Peuple  oui  abëlirl-r  ’ con,lnc  fuppofe,  étant  éta- 

contractez  entant  que  revêtu  de  la  Souveraineté.  ^Aionrë  ÏC  V ^ ,*  donnc  > avoir 
fcul  le  pouvoir  de  faire  des  A.lianccs , & Ic  Corns  de  IT  ^ • C a’  3UÎ  e Souverain  ayant 
Souveraineté  -,  PA  itonté  Souveraine  ï£  7"  f '* 

rec  la  meme  que  celle  quavoit  auparavant  le  P-nnlr  L„  T L,bre>  doitctre  répu- 
lemblée  générale  de  tous  les  Citoyen î Et  Km  q‘‘  ‘‘  Ct°lr  ?0Uvcrni  P«  lAf- 

mêlées  Si  vue  de  la  confervarionTJ A»™«*  con- 

le  liguent  pour  leur  défenfe  mutuelle  contre  ceux  oui  voiÀr  i Cfidt  UXiRc{>l,b,^ues 

vir  feur  liberté.  Car.fi  l'un  de  ces  deuxîClc  oië'  në  dë  entreprendre  de  lcu?«- 
la  forme  de  l'Etat  -,  l'Alliance  finit  d'elfc-£  ï^„^“  Vr°!onftl^  i changer 
dee , ne  fubfiftc  plus  alors.  ’ 1 rcc^uclaraifonfur  quoi  elle  éroirfon- 

Mais  quoi  que  régulièrement  toute  Alliance  faite  avec  un  Peuple  Libre’  foit  Sicile  ; on 

unpeuàctrlr  la  Jibcrié  doivent  evi-crer,  fortes  d’AII.  an- 
Ku.  >k  Xf  rot  e,u,uin vr  rit  , 

•>->•>  »m.«x,  f , <Jr  i/yi,  dW,.«, 

uâT'  la '/tuk‘i,‘m  Pa*.  “»•  "r suite*  «raciou.  de  1 .tu 

■ J.-  V>(,J  Sa  Jfcifion  te  réduit  à ceci.  tort  que  deux 
Al  ici  fc  font  lu  Cuerir  mlultcmciit  de  par,  & d’autre. 

V "T  frJCi°anr  a“clln‘J'!  dcui.  Mai,  fi  la  caulc  d’un 
AII.C  cil  Icptimt  , on  doit  lui  donne,  du  fitcour»  non 
feulement  contre  les  Etrange,,  , ma,,  encore  contre  u„ 
auite  de  nus  Alliez  , aoiom,  qu’il  n’y  ai,  dans  1:  Traite 
quelque  clanfe  „f, die  qut  ne  non,  permette  pa.  de 
prendre  la  defenfr  du  premier  contre  le  dernier  , quoi  que 
eelu.-ci  a,t  roir.  Qu.  fi  plufirur,  de  no,  A lier  fc  ligueur 
enfcmble  contre  un  tnnemi  commun  , il  faur  leur  don- 
, autant  que  cela  cft 
poflïblc.  Mai,  Ion  qu  il  ,,’yapa,  moyen  de  le.  ait, lier 
cou, eu  même  lemi,  ii  faut  donner  la  ptéférence  au  plu, 
mit, en  All,d.  Vnynl»  D, flirt,  dr  Mr.  K«dde,  «.  intitulée. 

Dr  < o.'aran..,  •l.'ig.rruuum  7. rx  ar,.; 

rw,™' ZuV' 

(,|  Fr..f ,i,  d,r,,„,  ,,ae  robl'^üon  d.  te, meut 

d Sir/»,,  eu  vertu  rfeynef  fer  f „„„  C,„  U„‘H,  j. 

nt  peint  thSatr  .1  Ptlrinnint  île  U Ce» n>n„e  , eroi,  au-e’. 
meurt  » roue  mort  ruga^ruunr.  Cuicciudin  Lrb.  XVI. 


fd)  Voyez  7e.  la. 
tard.  Hift.  Cal). 

1 V.p.jij.Ed.  Pâ- 
tre i*pi, 

* ^ci  Ceu/edr’ea- 
rr'out  ptr(ttK,ll„  { 
de,  edl/iuucta 

aêllltl  . OU  l*CT‘ 

fountller.  Rég' 

es 

pour  connoîrrr,  <î 
une  AIIuikc  fâirc 
avec  une  Riîpubli. 
que  rft  Rccllr,  ou 
Per  Tonne  le. 

U) Voyez  ürttiuj, 
Lib.II  Cap. XVI, 

S 17, il. 


ne 

Voyez  Axee».  d,  S*pi,mu  yt„,  Cap.  Cira.ion  de  l’Au. 
Irt  VI, ; 'cal  V~  V **  ’*  Echic!  Ni* om* 

xiv  & jy/ub. n7c!P‘uyîiT  C*P- 

spsssl 

s *jt':'u“ : ï"*^,ubnc  ,v,0^««  «f îtafr«x 

(4)  ®U1  en»  x/,'«  f tnirjhh.vtl ea.vtl  Jibn  ir. 

-t-er,. oigrft.  t.fi,  L.  Ti,  XVU  “rZ, 
XTX.  peine..  U’  ’D*’ 

d.*/’;/  'ii.*?1?  c11  '“à  llt  l'Abrégé  dc>  ’Z).-  ,,'.,, 

d. , 7/4».  ûr  d«  CM.jru.  Ub.  11.  Chap,  x VU.  j./ 

(«*» 
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ne  peur  pas  dire  au  contraire,  que  route  Alliance  contrariée avec  un  Roi  foit  Perfonnelle, 
8c  expire  avec  lui.  Car  un  Traité  n’cft  pas  perfonnehpar  cela  feu!  (1)  qu'il  fc  fait  au  nom 
d'une  certaine  perfonnc.mais  fouvent  cette  désignation  marque  feulement  que  la  perfon- 
ne,  dont  il  eft  fait  mention , eft  l’inflrumcnt  du  Traité , ou  celui  avec  qui  1 on  traite  im- 
médiatement. Cependant  il  eft  certain  , qu’il  y a des  Alliances  que  les  Rois  font  perfon- 
ncllcmenr,  en  forte  qu’ils  entendent  quelles  Unifient  avec  eux  ; Sc  d’autres  dont  ils  ont 
deflein  detranfinettre  les  engagemens  à leurs  Succcflêurs.  Il  faut  donc  chercher  quelques 
caraâéres  auxquelson  puille  connoître , fi  une  Alliance  contraûée  par  un  Roi  eft  Perfon- 
nclle , ou  Réelle. 

..$■  Vil.  G rot  1 ü s (a)  trouve  plus  à propos  de  renvoyer  ici  à la  teneur  mêmedecha- 
que  T raité , que  d’crablir  quelques  Régies  générales.  Selon  lui  donc  on  doit  tenir  pour 
une  Alliance  Réelle , celle  dont  le  T raité  porce  expreffemenr , qu'elle  fera  perpétuelle  ; ou 
celle  qui  a été  faite  pour  !c  bien  du  Royaume  ; ou  celle  qui  a été  conrra&éc  formellement 
avec  le  Roi , pour  lui  & fes  Succtjfeurf,  ou  celle  dont  la  durée  eft  limitée  à un  certain  ter- 
me fixe.  De  plus  il  y a d'autres  claufes  8c  d’autres  rerrnes , qui , auili  bien  que  la  nature 
même  de  la  chofe  fur  quoi  roule  le  Traité,  8c  le  motifou  les  vues  des  Contraftins , peu- 
vent quelquefois  fournir  des  conjeftures  aftez  fortes  , pour  faire  jugf r fi  l’Alliance  eft  Pcr- 
fonnclle , ou  Réelle.  Que  s’il  y a des  conjc&urcs  également  vrailcmblabl.s  de  part  8c  d’au- 
tre, il  faut  regarder  comme  Réelles  les  Alliances  qui  ont  pour  objet  quelque  chofe  de  Fa- 
vorable i 8c  pour  perfonnclles  celles , qui  regardent  quelque  chofe  d’Odieux  , ou  d'oné- 
reux pour  l’une  des  Parties.  Les  Traitez  de  Commerce,  par  exemple,  roulent  fur  une 
chofe  Favorable.  Les  Alliances  pour  la  Guerre  , n’ont  pas  toutes  une  matière  Odieufe  , 
mais  celles  qui  fefont  uniquement  pour  les  GuerresDéfcnfivcs.ticnncntplusduFavorabk-, 
& cePcs  qui  engagent  à des  Guerres  Olfcnfives , tiennent  davantage  de  l’Odicux. 

§.  VIII.  Mais  on  peut  établir  ici  quelques  Régies  plusdiftinétes  8c  plus  géncra!es;qtti 
ferv'ronr  à faire  connoître,  files  Succcfteurs  font  obligez  de  maintenir  les  Alliances  fa. tes 
parleurs  Prédéccfllurs  î 

Prémiéremcnr , il  eft  certain,  que  les  Succefteurs  doiventgarder  les  Traite/,  de  Paix  faits 
par  leurs  Prcdéccffeurs.  Car , aufiî  tôt  qu’on  a exécuté  ponctuellement  les  conditions  du 
Traité  , la  Paix  efface  entièrement  les  injures  qui  avoient  allumé  la  Guerre. 

t.  Il  n’y  a point  de  doute  non  plus , qu’un  Succeftcur  ne  doive  garder  toutes  les  Con- 
ventions légitimes,  par  Iefquclles  fon  Prédécefieur a transféré  quelque  droit  à un  tiers. 

j.  Il  eft  confiant  encore  , que  fi  l’autre  Allié  ayant  déjà  exécuté  quelque chofc.à  quoi 
il  étoit  venu  en  vertu  du  Traité  , le  Roi  vient  î mourir  avant  que  d’avoir  effectué  à fon 
tour  ce  à quoi  il  s’étoit  engagé  > fon  Succtftêur  doic  indifpenfablcment  y fupplécr.  Car 
ce  que  l’autre  Allié  a exécuté  fous  condition  de  recevoir  l’équivalent,  ayant  tourné  à l’a- 
vantage de  l’Etat,  ou  du  moins  ayant  été  fait  dans  cette  vue  > il  eft  clair,  que , fi  l’on  n’ef- 
fcélue  pas  ce  qu’il  avoit  flipulé,  il  aquierr  alors  le  même  droit,  qu’un  homme  qui  a payé 
ce  qu’il  ne  devoir  pas , 8c  qu’ainfi  le  Succeftcur  eft  tenu  , ou  de  fe  dédommager  entière - 
mentdece  qu’il  a fait  ou  donné,  ou  de  tenir  lui-même  ce  à quoi  fon  Prédéceflcur  s’étoit 
engagé. 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Traitez  , dont  les  conditions  n’ont  été  exécutées  en  aucune  ma- 
nière de  part  ni  d’autre  , ou  ne  le  font  qu'en  partie,  mais  en  forte  que  ce  qui  a été  fait  de 
part  8c  d autre,  eft  égal  ; voici , à mon  avis , un  Réglegétiéralc  pour  en  juger  comme  il 
faut.  Si  le  Roi  avoit  contraire  en  tant  que  Chef  de  Ion  Peuple, & en  vue  du  bien  de  l'E- 
tat S l’Alliance  doit  pafterpour  Réelle, & par  conféquentpour obligatoire  à l’égard  mc.ne 
du  Succeftcur,  qui  eft  devenu  le  Chef  cl  i Peuple  avec  les  mêmes  droits  & les  me  nés  chat  - 
ges  que  fon  Ptédéccfteur,  dont  le  Traité  obligeoir  tout  leCorps  du  Peuple.  Mais  lors 

que 

ft)  C'eft  une  Rég'e  du  Droit  Romain-  Vf**  * "frm  «•»  rrm  , *n  in  ferf*adm  fichint  fd%ttm  e(l  , n»n  minm  ex 
%€riu  > qnim  ex  mente  (9';vtni<MinM  ejf  : fltrumjnt  tni.n  [ vt  y l’cdiu*  eut  ) fcrfina  idftntmet 
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que  le  Traité  te.nl  dircélcmefit  à l’avantage  perfonne!  du  Roi,ou  de  fa  Famillej  il  cft  clair 
qu’auffi-tôt  qu’il  vient  à mourir,  ou  que  là  Famille  cft  éteinte,  l’Alliance  finit  d'elle  me- 
me. I!  a néanmoins  pillé  en  coutume,  que  les  Succcflcurs  doivent  renouvcller,  du  moins 
en  termes  généraux,  des  Alliances  reconnues  manifeftement  pour  Réelles  ; ufage  que  l’on 
a établi,  afin  que  le  Succcficur  ne  prétendît  pas  fc  difpenfer  de  garder  l’Alliance  , fous 
prércxre  que  i'Erat  n’en  a encore  retiré  aucun  avantage  : d’aurant  mieux  que  le  Suc- 
ceficur  pouvant  avoir  d’autres  idées  touchant  les  intérêts  de  fon  Royaume, que  n’en  avoir  ’çff 

fon  Prcdéccflcur,  il  fc  croirait  aifément  en  droit  de  renoncer  aune  Alliance  qu’il  trouve-  i.,b.v  p 74, -f.  ' 
roit  n’êtrc  plus  avsntageufe  à l’Etat  (a).  <,'•>  ^ "v'ch'xu 

Il  faut  remarquer  encore,  que  fi,  après  avoir  fait  cnfcmblc  pluficurs  Traitez  di  tférens,  f j ,u 
on  les  renouvelle  en  cénéral  (b)  : cela  doit  être  entendu  principalement  dudernicren  dat-  . A'  J'"» 

, 1 a n t . 1 / ' ' * - / • 1 * * le*  Notes. 

te;  les  .itces  poltc«cursc-lc  logeant  toujours  aux  précédons. 

§.  IX.  On  demande  ici  encore,  fi,  lors  qu’un  Roi,  avec  qui  l’on  avoit  traité  Alliance,  , 

vient  à être  chafté  de  fon  Royaume  par  (es  Sujets  , on  doit  lui  donner  du  fccours  en  j.„„'  p'"ncc,quV» 
vertu  du  Traité  ? Grotius  (a)  foutient  l’affirmative.  Se  il  fe  fonde  fur  ce  que  le  Roi  Allié  i,(  chalR  <*'  fo" 
confcrve  toujours  fon  droit  à la  Couronna  , quoi  qu’il  11’en  foit  plus  en  pofteffion.  Pour  su^oT' ***'  ” 
moi , j’avoue  bien  que,  fi  dans  IcTraitéil  y a une  claufecxprcftc  qui  portequ’onlc  fait 
pour  la  défenfe  de  la  perfonne  même  du  Roi , oude  fa  Famille,  ondoit  fans  contredit  lui 
aider  à recouvrer  fon  Royaume. Mais  lors  que  le  but  du  Traite  a été  uniquemenr  l’avanta- 
ge de  l’Etat , il  y a grand  fujet  de  douter,  fi  un  Roi  chaftc  par  fis  Sujets  peut  demander 
du  fccours  contr’eux,  en  verru  de  l’Alliance  î Car  il  ne  paroît  pas  qu’on  airpenfé  à un 
te!  cas,  & le  fccours  eft  ccnlc  n’avoir  étéftipulé  que  contre  les  Ennemis  Etrangers.  Cela 
n’empêche  pas  néanmoins,  qu’on  ne  puifte,  fi  on  le  juge  à propos,  fecourir  un  Roi  légi- 
time , pour  le  mettre  en  état  de  chaftcr  l’Ufurpateur.  Lors  auffi  que  l’on  cft  Allié  d’une 
République,  on  peut  fort  bien  l’affiftcr  contre  les  entreprifes d’un  Citoyen  ambitieux  .qui 
travaille  a la  réduire  fous  fa  domination,  tant  qu’il  n’a  point  aquis  de  titre  légitime  à la 
Souveraineté.  Car , dans  un  Traité  fait  avec  des  perfonnes  envi  (âgées  fous  certaines  qua- 
lircz  de  Roi,  par  exemple,  & de  fit  Succtjfmrs  ; on  entend  parler  d’un  droit  proprement 
ainfi  nommé,  & non  pas  d’une fimpleufurpation  ,c’eft-à-dire,  qu’on  fuppofe  un  Roi  ou 
des  Succefteurs  qui  foient  en  pofteffion  de  la  Couronne  à jufte  titre,  & non  pas  par  l'effet 
d’une  inj  'fte  violence. 

§•  X.  C’est  encore  une  queftion  célébré,  de  favoir,  fi  dans  un  Traité  , qui  porte,  que 
l’on  n'attaquera  point  les  Alliez  l’un  de  l’autre  (a)  , le  mot  & Jlllit*.  renferme  feulement  qui  ne  je  rom  P,i 
ceux  qui  l’etoicntdans  le  tems  du  Traite, ou  bien  s’il  fauc  l'étendre  à ceux  qui  depuis  font  dwim 

enrrez  dans  l’Alliance  ? Il  y eut  là-dcffus  autrefois  une  grande  (b)  contcftation  entre  les  «b.  f. 
Romains  , & les  Carthaginois  , lors  qu’ sinnibal  alla  aflîegcr  la  ville  de  Sagonte , que  les  cf  vxv'itr!!' 
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XIX. 

(c)  Voyez  le  Trai- 
te conclu  entre  les 
Romuini  y & lcs 
Cértluiginoh  f du 
ms  de  la  Cocue 


Romanis  avoient  reçue  dans  leur  Alliance,  depuis  le  Traité  fait  avec  les  Carthaginois  avec 
une  claufe  comme  celle  dont  il  s’agit.  La  decifion  de  Grotius  fur  ce  cas  revient  à ceci  : 

Que,  fanspréjudiccdii  T rairé,  les  Carthaginois  pouvoient  attaquer  'agonte  , Se  les  Ro- 
mains auffi  pouvoient  la  défendre.  Car  rien  n’empêche  qu’un  des  Alliez  ne  fecoure  celui 
qui  cft  attaqué  par  l’autre  : d’où  vient  qu’ordinairement , dans  les  Traitez  d' Alliance, 
on  fait  mention  (c)  cxprelïè  de  ce  cas-là,  lors  qu’on  veut  en  difpofcr  autrement.  11  faut 
avouer  néanmoins,  que,  quand  un  tel  cas  arrive  (d)  , c’cft  un  grand  acheminement  à une  xxv.  * 
rupture  ; chacun  étant  auffi  fenfibleaux  coups  qu'il  reçoitfous  le  r.omd’autrui,  qu’àceux 
qu’on  lui  porte  dircéfcincnr  : (ur  tout  lors  que  les  terres  de  celui  qui  donne  du  lecours  à - ‘ lp' 
les  Alliez  , deviennent  le  théâtre  de  la  Guerre. 


num.  14,  ,5. 
Un  Traité  ne 


§•  XI.  Lors  qu’une  Alliance  a etc  faite  pour  un  certain  tems  marqué  dans  le  Traité,  rcnouvd'l'c 
elle  ne  le  renouvelle  point  tacitement  v & cela  non  feulement  parce  (jJ  qu’il  n’y  a pas  pré- 


<•*  * . Comment  on  peut 

lompcion  rompt  c 1*  Allia 


non  ut  perfonnte  fjRr.M  fiat,  ftd  ut  d<  ruonflrt  it*r  (mm  <j»o  un  f.tüum  tfi>  Oigeft.  Lib.II.  Tir. XIV.  Dt  'PdSn  , Lcg.  (a)  Voyez  Grotinr, 

Lib  II.  Cap.  XV. 


Tou.  II. 


Q <1 1 


«.XII.f  ««. 
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(hIVoyez  Grot  »r, 
*bi/*prÀ  , /.  ij. 


A quoi  eft  tenu  an 
Milliltrc  qui  a 
tondu  , fans  or- 
dre de  fan  Souvc' 
rain.un  Traité  qui 
n’dt  pas  enfuiic 
ratifié  ? 

(ajVoyer  Grotint, 
fl»  fupr.l,  jT.  i6. 


(b)  Voyez  frdltr. 
A.'ax.Ltb  IV. Cap. 
VI IM  i.flc  r.Ma 
I ÎÂr.d.H  ijî.HiftjH. 

Lib.  XXI.  Cap. 
XII. 


490  Des  Alliances,  & des  Conventions , &c.  Liv. VIII.  Chai*. Ï3-T. 

fomption  que,  (ans  un  nouveau  fujet , on  veuille  continuer  un  engagement  qui  renferme 

?[uclque  chofc  d’onéreux  ; mais  encore  parce  que  , fur  ce  pic-là  , on  ne  pourrait  jamais 
avoir  combien  doit  durer  une  Alliance.  Lors  donc  qu’après  le  terme  expiré  on  exerce 
encore  quelques  aétesqui  paroident  conformes  aux  engagemens  du  Traité,  ils  doivent 
paffer  plutôt  pour  de  (impies  marques  de  bienveillance , que  pour  un  renouvellement  ta- 
cite de  l'Alliance;  l’Amitié  toute  feule  fubfiftant  fans  contredit  entre  ceux  qui  ne  font 
plus  Alliez. 

Enfin,  c’eft  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général,  que  (b)  du  mo- 
ment qu’une  des  Parties  manque  aux  engagemens  où  elle  étoit  en  vertu  de  l’Alliance, 
l'autrecft  difpcnfée  dreenirlcs liens.  On  peut  néanmoins  convenir,  que  la  violation  de 
quelqu’un  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l’Alliance:bien  entendu  que 
celui  des  Alliez  qui  aura  contrevenu  à une  partie  de  fes  cngagemci*  , n’exige  pas  après 
cela  de  l’autre  l’exécution  de  ceux  qui  y répondoient  de  (on  côté;  Sc  que,  par  cette  in- 
fraction , il  ne  lui  ait  pas  d’ailleurs  caufe  quelque  Dommage  politif. 

$.  XII.  Les  Ministres  (1)  font  quelquefois  , fans  ordre  de  lcurSouverain,(a)  quel- 
uc  Traité  concernant  les  affaires  publiques  ; & en  ce  cas-là  le  Souverain  n’cft  pas  obligé 
c le  tenir.  11  fe  préfente  ici,  entr’autres,  une  queftion  difficile  & importante  (.1),  fa.-oir, 
à quoi  eft  tenu  le  Miniftrc  envers  l'autre  Partie  , lors  qu’il  a conclu  le  T raité  purement 
fie  (împlement , & que  le  Souverain  refufe  enfuire  de  le  rarifier  ? Ccrrcqucftion  fût  agitée 
autrefois  avec  beaucoup  de  chaleur  , au  fujet  (})  de  la  Paix  que  Luc  ut  yéturius  , & 
Spuri/a  Poftbiimiui , avoient  faites  avec  les  Samnites  , fins  ordre  du  Peuple  ni  du  Sénat 
Romain , après  la  maiheureufe  journée  des  Fourchei  Caudines.  Sur  quoi  je  dis  , que  le 
Sénat  & le  Peuple  Romain  n’éroient  tenus  , à la  rigueur  , ni  de  ratifier  ce  Traité  , ni  de 
remettre  leschofes  au  même  état  qu’elles  étoient  auparavant,  il  fuffi'oitqu’oti  livrât  ces 
Confuls  qui  avoient  agi  de  leur  pure  autorité  (b).  Mais,  à en  juger  par  les  maximes  de 
l’Equité  Naturelle,  le  Peuple  Romain,  à mon  avis,  devoit certainement  ratifier  IcTraité, 
quoi  qu’il  eût  été  fait  fans  fon  ordre.  Car  ces  Confuls  avoient  eu  une  préfomption  rai- 
fonnablc  du  (4) confentcmeut  du  Peuple,  puis  qu’ils  ne  pouvoient  pas  autrement  fauvet 
tant  de  milliers  deCitoyens  , & la  Heur  meme  du  Peuple  ; outre  que  les  conditions  du 
Traité  ne  renfermoient  d’ailleurs  tien  de  trop  dur  ou  d’infupportable,  & que  les  Ennemis 

avoient 

légitimement  fe  difpenfer  de  recevoir  un  Ambiffuintr, 
luis  , pur  exemple  . que  fon  Maître  nous  a déjà  dtippcx 
f us  prétexte  li’AmbjfTid <•*  , & que  l’un  a lieu  de  Coup, 
çonner  une  fcrnbUule  tromperie  i ou  lors  que  celui  , 
qui  nous  envoyé  des  Ambaflaueun  , nous  a trahir , ou 
s’cll  rendu  coupable  envers  nous  de  quelque  autre  crime 
attocc  ; nu  luis  qu’on  fait  avec  certitude  , que  , fout 
piéuxtc  de  négrsciations  , l’Ambaftjiieur  ne  vient  que 
pour  ta u fer  quelque  féJition  , ou  pour  efpionner  ficc. 
Ma  t fi  l'on  n’a  au. un  fuici  de  rien  apptéhender  de  fem- 
blablc  , il  faut  recevoir  honnêtement  tout  Anib.'.fiVicur 
que  l’on  nous  envoyé  . fie  ne  lut  faire  du  mal  en  auc  i» 
manière  • pus  même  pat  droit  de  Talion  » ou  de  Ærpré- 
faille  i ; puis  que  ( par  cela  feul  qu’on  l’a  reçu  fous  ce 
caractère  , un  a rtro.'.cc  . pur  rapport  à lui  , aux  dioica 
que  l'on  pourioit  avoir  i cet  c^ard.  Les  Ainbafiadcuri 
doivent  donc  être  facrcz  fie  inviolabct  , c‘cll-i-d»te,  au- 
tant que  te  demande  te  but  fie  la  nature  de  leur  Lrr.p'o». 
Ainfluti  Ambafiudcur  ne  peu:  pat  eue  puni  par  la  i'uif* 
fanec  auprès  de  laquelle  il  cft  envoyé  : car  , comme  U 
rePrcftuie  fon  Maî  te  , il  traite  en  cette  qualité  d'é6al 
à égal  avec  la  t'uift-a  .cc  ch*z  qui  il  exetee  fes  fonctions. 
Q3  s il  a commis  qu;lquc  Crime.»  fi:  que  la  chofc  vail- 
le la  p . inc  de  dtroaniet  la  répaiation  du  Dommage  , oj 
que  l'on  uir  imcrèi  de  le  taire  punir  • il  faut  s’adrslTVc 
à fon  Maître  : Et  a’ots  » fi  le  Maître  refufe  de  nous 
faire  fati.faftion  » en  peut  ufer  contre  lui  de  tous  les 
droits  qu'on  a comte  un  Piince  qui  fo’érc  fie  apptuuve 
liujunuiu  Us  Curies  de  fc«  Sujet*.  Loti  même  qu*  <a 

duofe 


$•  XII.  (»)  Comme  nôtre  Auteur  n’explique  nulle  part 
exprcftèm.nt  le  droit  dit  Amsajsapsurs  , fie  qu’il  n’en 
a dit  qu’un  mot  en  paftaut . Liv.  I.  Chap.  III.  il  ne  fera 
pis  hots  de  propos  d’en  traiter  ici  en  général  ôi  fuc- 
tiiiûemcnt  , put,  que  c’rft  par  le  moyen  de  ces  Min  i lires 
que  le  négocient  fie  fc  concluent  ordinairement  les  Trai- 
tez. J’emprunterai  de  Mr.  Ruddtui  , Elem.  'PhiU  fr»Hu. 
Jl;  Pari.  Cap.  IV.  Sc&.  V.  $.  19»  c?*  dequoi  donner 
une  idée  courre  fie  nette  de  cette  matière  , par  Ici  prin- 
cipes du  Droit  Naturel  , commun  à tous  les  Hommes, 
fie  non  pas  du  Omit  des  Gtnt , pris  dans  le  fens  de  Gro- 
tius, ( Lib.  II.  C^p.  XVIII.  ) pour  une  Convention  tacire 
de  tous  les  Peuples  , ou  du  plus  grand  nombre-  On  peut 
donc  faire  voir  , que  ces  fuites  de  Mimftrcs  doivent  eue 
rtgaidcz  comme  dej  perfonnet  fac:cc<  fie  inviolables, 
«n.:épcndammcDt  de  ceite  prétendue  Convention.  On  ne 
fauroit  douter  , qu'il  n'impoire  ext  lentement  à tous  les 
Homme*  , fie  à tous  les  Peuples  , non  feulement  de  finir 
les.querel.es  fie  (ci  Guerres,  mais  encore  d’é»ab!ir  fie 
d’entretenir  cuir  eux  l'Amitié  fie  le  Commerce.  Or  Les 
Auib->fTj>dc«ns  font  ittc.lTiircJ  pour  procurer  ccs  avanta- 
ges. Donc  D eu  , qui  vc  ic  fans  contredit  tour  ce  q.ii 
ci.ntlibue  à la  conlervauon  fi c au  bien  Je  la  Société  Hu- 
maine , ne  peut  que  défendre  , pat  la  Loi  Naturelle  . de 
faire  aucun  mal  à ces  fortes  de  per  tonnes.  On  offènfe 
un  Amb.fiadeur,  nu  en  itftfan-  .ir  le  reeti-oir » fans  y 
être  t i.iteaur  pa  qidque  forte  raifon  i ou  en  lui  /«• 
J>i  f d-t  -an-  lott  en  fa  pc<  û.t.îtc  , fois  eu  frs  biens  . foir 
•en  i.'u  > lo.t  eu  tes  deiuciLiq^ca  ficc.  On  peur 
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avoient  rcnu  de  leur  côté  ce  à quoi  ils  s 'croient  engagez  comme  équivalant  à la  Paix  que 
les  Confuls  avoient  obtenue  d’eux.  La  fierté  du  Peuple  Romain  ne  pouvoir  pas  à la  vérité 
digérer  la  manière  ignominieufedonton  avoir  traite  ion  Armée , en  la  faifant  partir  fous 
le  joug  i il  faut  avouer  , que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général  des  Samnires  , d’irriter 
fi  fort  cet  Ennemi  fuperbe,  par  un  affront  qui  ne  fervoit  de  rien  àl’affoiblir.  Mais.d’au- 
tre  côté,  l’Armée  Romaine  le  méritoit  bien , pour  s’erre  témérairement  engagéedansun 
lieu  qu’elle  ne  connoiiToit  pas,  fans  l’avoir  fait  rcconnoîrrcpar  fes  cfpions.  Avec  tout  cela 
il  valoir  encore  mieux  (c)  le  réioudreà  fouffrir  ce  traitement  honteux, que  de  lairter  périr 
les  forccsde  la  République.  Souvent  même  l’Etat  ratifie  les  Promefies  & les  autres  aétes 
de  fes  Généraux  d’armée, pour  ne  (d)  rien  diminuer  de  leur  crédit  & de  leur  aurorité,  ou 
de  la  haute  idée  qu’on  a de  leur  habileté  8c  de  leur  prudence.  Mais  ce  Peuple  fier  & fu- 
perbe ne  vouloir  pas  confidércr , qu’il  n’avoit  point  de  privilège  particulier,  qui  l’excin- 
tâc  de  fouffrir  une  foisjui-même  les  mauvais  traitemensdo.it  il  avoituféfi  fouvent  envers 
les  autres.  Les  Samnitcs  cependant  firent  une  action  généreufe  , de  ne  pas  recevoir  les 
Confuls  que  les  Romains  vouloicnt  leur  livrer , pour  avoir  parte  leurs  ordres  (e). 

$.  XIII.  Lors  que  le  Souverain  vient  à être  informé  du  Traité  conclu  par  un  de  fes 
Miniftres  fans  ordre  (a)  •,  fon  filcnce  tout  feul  n’emporte  pas  une  ratification  tacite , à 
moins  qu’il  ne  foit  accompagné  de  quelque  aéfc  ou  de  quelque  autre  circonflance,  qui  ne 
puirte  vraifcmblablement  fouffrir  d autre  explication. 


(c)  Voyez  ce  que 
de/  enti:!iu,  dan* 

7.  live%  Lib.  IX. 
Cap.  IV- 
(d;  Voyez  Tacit. 
Annal.  XII,  18. 

(ej  Mail  ce  que 
fit  Pojlh.imnti  , 

( T.Livcy  IX,  10,  i 
la  fin  ) cil  fi.licu- 
lc.  Voyez  la  ré/le - 
x on  que  lait  T te- 
l ivt  , i h fin  siu 
Chap.  XI. 

Si  le  filence  du 
Souverain  donne 
lieu  de  piéfumcr 
qu'il  ratifie  un 
Traité  Tait  fiant 
Ton  ordre  * 

(a; Voyez  G'otiut, 
uki  fu/ri,  f.  If. 


CHAPITRE  X. 


Conthacts  & autres  Conventions  ou 
des  Rois. 


Promesses 


f.  I.TL  ne  refte  plus  qu’l  examiner  ici  quelques  Queftions  que  l’on 
J.au  fujec  des  Contracts  et  autres  Conventions 


agite  ordinairement  pl.n  d«  mttidm 
ou  Promesses  ‘Uulcc 

Chapitre. 

DES 


«hofe  prefle  , il  eft  permis  de  fc  faifir  d’abord  de  fa  per- 
sonne , comme  d’un  Ennemi  déclaré  , de  le  tenir  en 
prifou,  & de  te  faire  même  mourir  , fi  cela  ert  ncccflairc 
pour  nôtre  conservation  : car  on  11e  doit  pat  tout  fouf- 
frir des  Anabafladrurs  , & le  but  de  leur  1 mploi  ne  le 
demande  pas.  Ce  caractère  n'eropêchc  pas  non  p u*  ♦ 
que  , s'ils  paffenr  fur  les  terre*  d*un  innemi  de  leur  Maî- 
tre, pour  fe  rcndie  auprès  d’une  autre  Puifluncc  , cet 
Ennemi  doive  le*  rcfpeôer  , fie  i,e  leur  faire  aucun  mal  ; 
car  il  n'cft  pa*  néciflâire  pour  le  but  des  Ambifladcs, 
que  teui*  droits  s'étendent  li  loin  j à moins  qu’il  n'y 
ait  li  deflut  quelque  Convention  pirticuliérc.  Ce  que 
l'on  vient  de  dire  des  Ambafladeur* , doit  être  appliqué 
en  quelque  manière  i fes  Domeftujuet  , CD  à tente  leur 
fuite-  Si  quelqu'un  des  Dom?ftiqucs  1 fait  du  mal.cn  peut 
demander  i leur  Maître  qu'il  nous  le  livre  : autrement 
11  fc  rend  complice  de  fon  crime:  fie  en  ce  cas  li  il  nous 
donne  droit  d'agir  contre  lui  de  la  même  manière  que 
s'il  avoit  commis  un  crime  propre  fie  perfonncl.  Il  ne 
p<  ut  pourtant  pas  punir  lui- même  f s Domelli que*  : car 
ce  droit  ne  fervant  Je  rien  au  but  de  fon  Emploi  , il  n'j 
a pas  lieu  de  ptéfumtr  que  fon  Maître  le  lui  ait  d^nne. 
A regard  de  fts  bien/  , on  ne  peut  pas  les  faire  faifir  eu 
gage  par  voye  dcjufticc;  car  cela  fuppoferoit  qu'il  rele 
vc  de  la  Juufdi&ion  du  Souverain  auprès  duquel  il  cften 
AmbaflVdc  : mai* , s'il  ne  veut  pa  payer  fes  il  t*cs  ,on 
doit  agit  avec  lui  comirr  nous  avons  dit  qu'il  falloir  s'y 
prendre  pour  t-rer  fatisfaèlion  du  dommage  fie  du  tort 
qu’il  nous  a l'aie.  Pour  ce  qui  cil  du  droit  des  Fr*nthife/t 


il  n'efi  pas  une  fuite  de  la  nature  fie  du  but  des  Amb.lla- 
det.  Cependant  , fi  on  l’a  une  fois  accordé  aux  Ambuf- 
fadeurs  d’une  certaine  Pui fiance  , rirn  ne  m u*  autorifc 
i le  révoquer  , tant  que  le  bien  de  l’Etat  ne  le  demande 
pa'.  On  ne  doit  pis  non  plus  , fans  de  forte*  raifons, 
refufer  aux  AmUafl'adeurs  les  autres  fortes  «le  droits , fie 
les  honneurs  , qui  font  établi*  par  uu  commun  coufcn- 
cemrnt  des  Souverains  i car  alors  ce  feroit  une  cfpéce 
d'outrage. 

(z)  On  exprime  cela  en  Latin  par  un  feul  mot  , Spon- 
fio.  Mais  nous  n'avons,  que  je  fiche  aucun  terme  de 
nôtre  Langue  qui  y réponde.  Voyez  Lib  11. Cap. 

XV.  $.*. 

(0  Voyez  Tite-Live,  Lib.  IX.  Cap. VIII,  c*  /V77.  fie  U 
Difl  rtation  de  Hr.  F.»ddeut , intitulée  , /tarifa.  Htïloru* 
Sfeeimen  i aufli-bicn  que  celle  de  Mr.  Tkinufiut  , de 
Spovftmt  CaudmaÇy  NMmanriMa,qui  font  les  VI  fie  XIV. 
* du  Recueil  de  fes  difputes  foutenues  i Leipfir. 

(4)  Voyez  ce  que  (juicciardin  rapporte  ( U>fl,  Lib.  XIT. 
pag  14»»  j4 4.  ) du  Traité  que  La  Tnmoutl  e conclut  1 
Dif  :n  , avec  le*  SmJfej  , fans  ordre  du  Roi  de  Frame  fon 
Maî  rc  Le  Chevalier  Temple  ( dans  fes  Remarqua  fur 
l'Etat  de/  'Province/  "Unie/  J rapporte,  qu'en  ’668.  il  con- 
clut , en  cinq  jours  , rroi*  Traitez  avec  les  Etats  Géni- 
taux , fans  que  ceux-ci  euflent  , félon  la  coutume  , con- 
fu'tc  ’curs  Provîntes  , parce  que  ces  Trairez  étoieut  fort 
néceftaircs  pour  le  bien  de  la  République.  Cependant  , fi 
le*  Provinces  r. 'enflent  ratifié  ce*  Traitez,  il  y al  loir  de  la 
tète  de  ceux  qui  les  avaient  fait*.  Tout  ceci  cil  de  l’Auteur 
0-11*  *•  V. 
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desRois.  On  peut  les  rapporter  à ces  trois  chefs  (a),  i.  Si  les  Rois  ont  quelque  privilè- 
ge particulier  en  vertu  duquel  ils  puiftent,  de  leur  pure  autorité  , fc  dégager  eux-mêmes 
de  leur  parole  ? 1.  Si  un  Roi  peut  fe  difpcnfcr  lui  même  de  tenir  les  engagemens  où  il 
eft  entré  envers  fes  Sujets  ! j.  Enfin  , jufqu’où  les  Contrats  5c  les  Promcllês  des  Princes 
obligent  leurs  Succcflcurs  ? 

§.  II.  On  demande  donc  ici  d’abord,  fi  un  Roi  qui  a le  pouvoir  de  reftituer  en  entier 
fes  Sujets,  lors  qu’ils  ont  été  lézez  dans  quelque  Contraél  , ou  de  les  abfoudre  de  leur 
Serment  pour  de  juftes  caufes,  peut  aufii  le  relever  lui-même  , lors  que,  par  crainte  , ou 

^ par  furprife,  ou  pendantqu'ilétoit encore  en  bis  âge,  il  aftit quelque  Contraétqui  tour- 

uivojrct Cr  tiiu,  ne  à fou  préjudice  ; & fc  dégager  aufii  dcl’Obligation  d’un  Serment  téméraire  fa)!  Cette 
tX'  * ''1’  queftion  prife  félon  le  fens  propre  Se  ordinairedes  termes  dans  lefqucls  elle  eft  conçue,. 

implique  contradiction  inan  if;  fie.  Car  ces  mots  ,rejiitutr  en  entier, abfoudre  d'un  Serment, 
marquent  des  adtcs  qui  s’exercent  non  feulement  envers  autrui , mais  encore  qui  (ont 

tsroduits  par  un  Supérieur.  Il  vaut  donc  mieux  exprimer  la  queftion  de  ccrtc  manière  : fi, 
ors  qu’un  Roi  fe  trouve  lézé  dans  un  Contrat!,  de  quelque  manière  que  ce  (oit,  il  peur,, 
de  fa  pure  autorité , déclarer  que  fon  engagement  eft  nul  à caulè  du  vice  de  la  Conven- 
tion ! Surquoi,  jedis,  que  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etac  de  Nature  , ne 
relevant  d’aucun  Tribunal  qui  ait  droit  de  décider  de  leurs  démêlez  , peuvent , de  leur 
pure  autorité,  fc  dédire  des  engagemens  d’un  Contraé!  où  ils  fe  trouvent  injuftement  lé- 
zez, ou  fc  faire  dédommager  de  la  lézion , pourvu  qu’elle  foit  manifefte  : car , dans  un 
doute,  ils  doivent  s’en  remettre  au  jugement  d’Arbittes.  Si  j donc  un  Roi  vient  à rccon- 
*o  Voyez  et  que  noître  quelque  (b)  vice  dans  un  Contrat!  auquel  il  a confenti,  il  n’eft  pas  néccfluirc  qu’il  fc 
falle  relever  parun  aurrede  cetengagcmcnt,  qui  eft  nul  de  lui-même  ; il  lui  fufiit  de  dé- 
clarer lui-mêmc,qu’il  ne  veut  pas  le  tenir.  Cependant,  comme  il  peut  arriver  qu’un  Con- 
tractant de  mauvaife  foi  prenne  pour  prétexte  de  fa  perfidie  quelque  vice  qu'il  fuppolê 
avoir  trouvé  dans  le  Contrat!  j on  a eu  raifon,  dans  les  Sociétez  Civiles,  de  déterminer 
les  aétes  qui  font  regardez  comme  nuis  pat  eux- memes,  5c  ceux  qui  doivent  être  déclarez 
invalides  parvojredcjuftice. 

§.  III.  Mais  lots  que  le  Contrat!  eft  entre  le  Roi,  6c  quelqu’un  de  fes  Sujets,  il  faut 
diftinguer  divers  cas,  félon  lefqucls  on  doit  répondre  différemment  à la  queftion. 

La  Minorité  d’un  Roi  eft  cenféc  durer  tant  que  fês  Tutcursontla  Régence  du  Royaume. 
Pendant  tout  ce  tems-là  il  ne  làuroit  entrer  par  lui-même  dans  aucun  engagement  avec 
les  Etrangers.  Si  donc  il  fe  trouve  enfuirc  lézé  dans  un  Contrat!  qu’il  a fait, étant  Mineur, 
avec  quelqu’un  de  fes  Sujets  ; je  ne  vois  paspouiquoi  il  ne  devroit  pas  jouir  lui-même  du 
bénéfice  des  Loix,  qu’il  accorde  aux  autres  : car  la  foiblerte  de  fon  âge  ne  permet  pas  de 
préfumer,  qu’il  ait  renoncé  valideraient  à l’exception  de  Minorité.  Mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  des  Conventions  légitimes  que  les  Tuteurs  du  Roi  ont  faites  en  fon  nom  avec  les 
Etrangers  : car  fi,  fou,  prerexte  de  la  Minorité  du  Roi,  elles  pouvoient  enfuite  être  révo- 
quées, perfonne  ne  voudroitni  ne  pourroit  fe  fier  aux  Promelîesd’un  Roi  Mineur.  Tout 
ce  qu’il  y a , c’cft  que  les  Tuteurs  (ont  refponfables  de  leur  adminiftration  pardcvanc  qui 
il  appartient  de  leur  en  faire  rendre  compte. 

Lors  que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Peuple  ftipule  certaines  chofes  du  Roi , à 
qui  il  déféré  la  Couronne,  il  n’y  a point  d exception  valable  de  crainte,  de  lùrprilè,  ou  do 

lé- 
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S V.  (i)  Nôtre  Auteur  . à la  fia  du  $.  3.  examine  en 
fi.ifr.int  ■.  comme  il  te  dit  fui  même  ) Ci  le  Ro;  Puvn-  poli* 
'voir  t évoquer  la  parole  qu'il  avoit  donnée  , avec  Ser* 
JTiCat,i  Stsuti  t de  ne  poim  le  faire  mourir  j ûc  »l  fou* 
tr  u:  que  non.  Car  ( ajoute  r il  • ce  Prince  n’jvoic  été  ni 
furyri*  , »•  lor«.é  : ce  lut  un  irait  d:  Politique  dont  il 
l'*î  u*ïvir  pour  ram  n:r  le  Peuple  Afon  devoir  par  un  uCte 
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te,  ôc'lc  Roi  pouvoir,  fan?  faire  tort  i perfonne, pardon- 
ner un  outrage  qui  le  tcgardoit  pcrfonnellcm  m-  Nôtre 
Auteur  trai  ou  cnfuite’a  qucihoi \,C\  David  ne  tir  rim  de 
contraire.'*  fon  Seimc'K»  lu;*  qu’tn  mourant , il  donna  à 
fon  fil*  ia/e»»o«,dejordtc5  qui  tendroient  d perdit  Sente  if 
Mai*  comme  il  a déjà  expliqué  fa  penfee  li-JtfTui  , | liv. 
IV-  Chap.  II.  $.  ij  ) je  ne  tépétcrai  pa*  ici  ce  que  l*wn  a 
yu  ailicui*  piefquc  dan*  les  memes  tenues. 
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lézion,  qui  le  difpenfc  de  fe  conformer  exa&ement  à ces  Loix  Fondamentales  de  l'Etat  : 
car  fi  clics  lui  paroiffent  trop  dures , il  n'avoit  qu’à  refufer  la  Couronne , perfonne  ne  le 
forçoit  de  l’accepter.  Et  l’on  ne  fauroit  raifonnablemenc  préfumer  , qu’un  Peuple  foit  fi 
imprudent  Si  fi  peu  foigneux  de  fes  intérêts , que  d’impofer  à fon  Prince  des  conditions 
qui  rendent  la  Souveraineté  imparfaite,  ou  fans  force  & fans  vertu. 

f.  IV.  De  Plus  , il  faut  remarquer,  que,  bien  que  les  Rois,  en  traitant  avec  leurs  Su- 
jets non  en  qualité  de  leurs  Souverains,  mais  comme  feroit  un  fimplc  Particulier , foient 
c.-nfez  ordinairement  avoir  eu  devant  les  yeux  les  Loix  Pofitivesde  l’Etat,  qui  réglcnc  la 
validité  de  ces  fortes  d’aétes  ; cependant,  comme  ils  font  au  dertus  des  Loix  Civilcs.rien 
ne  les  oblige  indifpenfablemcnt  à fuivre  ces  réglemcns  , même  dans  les  Contraéb  où  ils 
agiflènt  comme  de  Particulier  à Particulier.  Si  donc  ils  font  de  propos  délibéré , Sc 
a ce  pleine  connoiflance,  quelque  Contraéf  d’ailleurs  invalide  par  les  Loix  Civiles  , ils 
font  cenlcz  l’avoir  déclare  valide  dans  l'affaire  , dont  il  s’agit  : autrement  ce  ne  feroit 
qu’un  jeu  Si  unaéfedenul  effet.  Ainfi  ce  fut  injuftement  qu e Philppe  77.  Roi  à!  Ejp*- 
yic  (a),  pour  faire  perdre  à fes  Créanciers  ce  qu’il  leur  devoir  , fe  prévalut  des  Loix  au 
ujet  de  l’UIure.  Némmoins,  s’il  fe  trouve  dans  un  tel  Contrat!:  une  lézion  énorme,  que 
le  Roi  n’avoit  pas  prévue  d’abord,  il  pourra  l’annuilcr,  ou  du  moins  le  réformer  félon  les 
régies  de  l’Equité  Naturelle. 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  (t)  les  Scrmcnsd’un  Roi , il  efl  clair  (a),  que  s’il  lésa  faits 
dans  les  formes  , & qu'il  n’y  ait  rien  d'ailleurs  qui  les  rende  nuis , il  ne  fauroit  légitime- 
ment fe  difpenfer  de  les  tenir , fous  prétexte  qu'il  peur  quelquefois  refeinder  ceux  de  fes 
Sujets.  Car  les  Sermens  des  Sujets  renfermoient  déjà  par  eux-mêmes  cette  reftriéfion  ta- 
cite, qu'ils  ne feroient point  valides,  à moinsque  le  Souverain  n’yconfentît.  Mais  il  fe- 
roit abfurdc  dédire,  que  le  Prince,  en  jurant,  s’eft  refervé  la  liberté  de  tenir  ou  de  ne  pas 
tenir  fon  Serment:  carence  cas  là  il  cft  clair  qu’il  n'y  auroit  point  eu  d’engagement  vé- 
ritable. 

§.  VI.  Au  reste  , quoi  qu’en  confcicncc  un  Roi  foit  auffi  indifpcnfablcment  obligé 
de  tenir  fes  PromefTes  Si  fes  Conventions,  qu’un  fimple  Particulier-, il  y a cette  différence 
confidérable  entre  l’Obligation  du  Roi  envers  fes  Sujets , Si  celle  de  fes  Sujets  envers  lui, 
qu’il  peut  aifement  les  contraindre  à s’aquitter  de  ce  qu’ils  lui  doivent,  au  lieu  qu’un  Su- 
jet, comme  tel,  n’a  aucun  moyen  de  fe  faire  payer,  lors  que  fon  Roi  le  refufe.  Que  fi  les 
Princes  donnent  aélion  en  Juftice  (i)  contr’ctix- mêmes  Si  devant  leurs  propres  Tribu- 
naux, à ceux  de  leurs  Sujets  àqui  ils  doivent  quelque  chofe  pat  Contraâ:  ; c’cft  feulement 
afin  que  le  Sujet  prouve  clairement  la  Dette  , & l’Obligation  de  fon  Prince , Si  non  pas 
comme  fi  le  Souverain  pouvoir  être  contraint  par  voye  de  Juftice  à tenir  fa  parole  : de 
forte  que  ces  pourfuites  font  fondées  fur  l’cquité  Naturelle,  plutôt  que  fur  le  Droit  Ci- 
vil. Ii  faut  avouer  pourtant,  qu’il  n’y  a point  de  Roi  fage  , qui  ofe  refufer  de  farisfaire 
ceux  de  fes  Sujets  à qui  il  doit  quelque  chofe  en  vertu  d un  engagement  valide,  pour  peu 
qu’il  faflè  réfléxion,  que  fon  éminente  Dignité  Si  fa  confervation  même  cft  fondée  fur  la 
bonne  foi  des  Conventions , Si  que  rien  n eft  plus  honteux  à un  homme  établi  pour  ren- 
dre la  Juftice  aux  autres,  quede  la  fouler  lui-même  aux  piez,lors  quelle  fe  trouve  contraire' 
à fou  intérêt  particulier. 

§.  VII.  Mais  un  (a)  Roi  peut  dépouiller  fes  Sujets  du  droit  qu’ils  ont  aquis  par  quel-- 

que 
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raiforts.  Les  paroles  foirantes  méritent  d’être  nppor* 
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ue  Contraft,  foir  en  forme  de  Punition,  foiten  vertu  du  Domaine  éminent  : bien  enren- 
u,  en  ce  dernier  cas,  que  les  bcloins  de  l’Etat  le  demandent  abl’olumcnt , & qu’on  dé- 
dommage des  deniers  publies,  s’il  eft  poiliblc  , celui  à qui  l’on  a ôté  quelque  chofe.  On 
peut  aulli,  à plus  forte  raiion,  différer  le  payement  d’une  Dette , dans  une  néceffiré  pref- 
fantc,  où  l’Etat  a befbin  d’argent  D’où  il  parole  quel  jugement  on  doitporter  de  1 abo- 
lition des  dettes  que  fît  Solon  à Athènes  , ôc  à laquelle  il  donna  le  nom  de  (b)  Décharge , 
pour  en  adoucir  la  dureté. 

f.  VIII.  Pour  venir  maintenant  à la  dernière  qucftion.favoir.fi  un  Roi  peut  tranfmct- 
tre  à fes  Succedcurs  les  engagemens  où  il  eft  entre  par  quelque  Contrat^  particulier  ; il 
faut  diftinguer  les  Royaume:  Patrimoniaux , d’avec  les  Royaume : établis  par  un  confenre- 
ment  volontaire  du  Peuple  , & dcfqucls  par  couféquent  les  Princes  n’ont  que  l'Ufufruit. 
Dans  les  premiers,  le  Succcdcur  héritant  de  tous  lesbiens  du  Roi  défunt,  eft  cenié  autft 
chargé  île  fes  Dettes, & de  toutes  fes  Obligations  qui  n’étoient  pas  abfolumcnt  perfonncl- 
les.  Dans  les  autres,  félon  (a)  Grotius  , le  nouveau  Roi  n’entre  à cet  égard  dans  aucune 
Obligation  dircEle  & immédia  te,cdh  à-dire,  précisément  entant  que  Succeftcur,puisqu'il 
tient  fon  droit  à laCouronnedu  Peuple  mcme,&  non  pas  de  fon  Prédcccdour.  Mais  cela 
n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  tenu  des  dettes  de  fon  Prédéccflcur»;eWt4/M«f«r,c’eft  à-dire, 
entant  que  Chef  de  l’Etat,  de  forte  que  les  Dettes  contraéfées  par  le  Roi  défunt  tombent 
directement  fur  tout  le  Corps  de  l'Etat.  En  effet  , les  Rois  ont  le  pouvoir  d’obliger  le 
Corps  de  l'Etat  parles  Dettes  qu’ils  contractent  j puis  que,  fans  ccla,i!sne  fauroient  fou- 
vent  fubveniraux  befoins  de  l’Etat , du  foin  duquel  ils  font  chargea.  Ce  pouvoir  ne  s’é- 
tend pas,  je  l’avoue,  à 1 infini  ; mais  feulement  aufiî  loin  que  le  demande  la  nature  même 
de  la  Souveraineté.  Il  ne  faut  pas  néanmoins,  d’autre  côté,  le  borner  (b)  fi  fort  , que  de 
prétendre  que  l’Etat  ne  doive  prendre  fur  fon  compte  les  Dettes  du  Roi,  que  quand  elles 
ont  actuellement  tourné  à l’avantage  publie..  Mais  il  fuffic  , que  le  Roi  ait  eu  des  railons 
fort  apparentes  défaire  ce  pourquoi  il  a emprunte  de  l’argent,  quoi  que  le  fucccs  n'aie 
pas  répondu  à fes  efpérances.  Ainfi  tous  IcsContraCis  d’un  Roi, qui  ne  font  pas  maniftfte- 
ment  injuftesou  déraifonnablcs  , ( car,  dans  un  doute , la  préfomption eft  toujours  en  fa- 
veur du  Roi  ) obligent  le  Corps  de  l’Etat  ; & par  conféquent  le  Succcdcur  , entant  que 
Chef  de  l’Etat.  Bien  plus,  lors  même  que  le  Peuple  vient  à s’ériger  en  République,  il  ne 
laide  pas  pour  cela  d'être  tenu  des  Dettes  de  fon  ancien  Roi  ; par  la  même  raifon  que,  fi 
un  Peuple  Libre  fe  foumettoit  au  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abfolu,  le  Roi  élu 
feroit  chargé  des  Obligations  contractées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  principes  font  beaucoup  plus  naturels,  que  la  diftinCtionque  pluficurs  font  ici  en- 
tre une  grande  lésion,  & une  médiocre.  Car,  en  matière  de  Gouvernement,  le  fuccès  eft 
une  marque  fort  équivoque,  puis  qu’il  arrive  mille  cas  imprévus , qui  font  échouer  les 
projets  les  mieux  concertez. 

$.  IX.  On  doit  (a)  appliquer  les  memes  principes  Donations  des  Rois;c’eft-à-dire, 
que  fi  elles  ont  été  faites  pour  des  raifons  apparentes  (t) , les  Succcdeurs  ne  doivent  pas 
les  cadcr.  Mais  il  faut  encore  diftinguer,  de  quel  fond  elles  ont  été  faites.  Car  fi  c’cft  des 
biens  propres  & particuliers  du  Roi,  elles  font  entièrement  irrévocables  Mais  ffc’cft  des 
revenus  du  Domaine  de  l’Etat,  il  faut  certainement  examiner,  fi  elles  ont  éré  faires,pour 
quelque  bonne  raifon,  & avec  mefure.  Car  lots  qu’un  Prince  a épuifé  les  Finances  par 

fon 


tt>)  oo  ic  peut  a 
l'cguJ  d«s 

giltrats  inférieurs. 

Voy  i Utgrfl.\.ib. 
XII.  Tit.  I.  De 

Tel/,  ter  Ai  fit  (Ci. 

xxvii. 


Si  les  Do»Atitns 
de*  Roi'  font  toû- 
jouts  irrévoca- 
bles ï 


S‘  IX  (i)  L'Auteur  droit  ici  Citer,  de  Offie.  tib.  111. 
Cap. XXII.  Stteeen.  in  Ceil/'.  Cap.XV.  Se  in  lit,  Cap.  VIII. 
‘fouit.  Hift.Lib.ilI.  Cap  LV.  num-  4.  Vlitt.  Lib.  X.  Lpift. 
LXVI.  le  Droit  Canon, Cauf.XXV  Quxft.I.C.XV.  Zemot- 
tas,  au  fujet  de  BdfiltHt  te  Mdttdor.iev  i fie  tiier.  Q^rius, 
de  reb  geftu  f.wjn,  Lib.  !• 

(i>  On  peut  voir  là  deflus  les  ObfervAt.  fele&.  Ad  rem 
litttTAÙAm  fte riant,  imprimées  à FU U en  Ojrr.Tom  III. 
Obf.  XIII.  XIV,  XV  OU  l’Extrait  qur  Mr.  HtrnArd  en 
don  ;e  dans  la  Refubl.  du  letlret  , Aoutl,  1704.  fig.190. 


fie  ftsiv.  Vuyei  aufli  la  Biblictb.  Cboific  de  Mr.  Le  C^err, 
Tom.  I.  p.  47  , fie  fuiv-  Ajoutons  que  la  révocation  la 
p'us  lég'timc  des  Privi  éges  eft  une  ch  >fe  fart  délicate.  ÔC 
qui  demande  beaucoup  depiu-ience.  Car  , pour  ugp  ujutr 
ici  des  paroles  de  Mr.  de  ia  lirtijcrt  ( ( Arafi.  en  Mœurs 
de  et  fit  lit  » p*g*  ) *1.7  * des  mnj  inclure  1 ci*  l'on  *>e 
Peut  trop  mênAger  le  'Peuple.  Veut  penve\.tuh*rd,b*>i  oltf 
a eettt  P’tlle  fet  fr.ttnhifet , fes  Jrali , fes  frivilc'gei  i ntAtr 
d<*"Atn  ne  fengt^ -as  meme  à reformer  fe*  er.ftignei.  Il  y a 
{ comme  le  rcmarquoit  plus  bas  noue  Auteur  ) des  PH- 

vilfi* 
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Des  Alliances,  & des  Conventions.  L i v.  VIII.  Chap.  X.  49; 

fon  ambition  de  me  furce,  & par  des  largcftes  cxceffives  envers  des  gens  de  néant,  ou  qui 
ont  toujours  été  inutiles  à l’Etat,pourquoi  ne  fubviendroit-on  pas  auxbefoins  du  Royau- 


bien  de  l’Etat,  qui  doit  l’emporter  fans  contredit  fur  un  droit  dont  l'unique  fondement  ub.'îi {f'"1”'' 
eft  la  facilité  inconfidcrée  du  Prince.Du  refis, ces  fortes  de  Privilèges, lors  qu’ils  tendent  à 
la  charge  des  autres  Citoyens,  doivent  toujours  être  interprétez  à la  dernière  ())  rigueur. 


CHAPITRE  XI. 

Comment  on  vient  à n’itre  plus  Citoyen  ou  Sujet  d'un  Eut. 


§.I.  A'vN  cesse  d’être  Citoyen  d’un  Etat  en  plufieurs  manières.  Une  de  ces  manières,  on  ne  1 iir-  psj 
V^/ c’eft,  félon  quelques-uns,  lors  que  le  Roi  vient  à abandonner  fon  Royaume,  ou  à «oûjoui, 
mourir  fans  Succeireur:  car  alors,  dit  on,  chaque  Citoyen  rentre  dans  l'indépendance  de  “ "‘""e 


a • a # » quoi  que  le 

l’Etat  de  Natuie.  Mais,  à mon  avis,  il  réfultede-li  feulement  un  Interrègne.  Ainfi , quoi  Roi  *'*nneâat>.in. 
que  l’engagemenrdes  Citoyens  envers  leur  Roi  décédé  fans  Héritiers, ne  fubfiftc  plus  ; ils  ra°c"o" 
ne  laifTent  pas  d’être  encore  unis  parla  première  des  deux  Conventions  originaires , qui  fans  succeû.m. 
forment  les  Sociétez  Civiles. 

§.  II.  La  manière  la  plus  commune  de  cefTer  d être  Citoyen  d’un  Etat , c’eft  lors  que.  Mus  on  cc<Tc  .rj. 
de  fon  pur  mouvement,  & avec  la  permiflion  de  l’Etat  même  dont  on  étoit  Membre , on 
va  s établir  dans  un  (a)  autre.  aitlcun. 

Or  cette  liberté  de  fc  retirer  ailleurs,  eft  plus  ou  moins  grande  , félon  la  manière  dont  ÎVb^ï'cf”^"’ 
on  ctoit  devenu  Membre  de  1 Etat.  Ceux  qui  ont  été  conquis  dans  une  Guerre  jufte  Se  lé- j.  h.  ' 
gitime,  ou  que  la  néceflirca  contraints  de  le  mettre  eux  mêmes  fous  la  domination  d’un 
Etat,  n’ont  ici  de  liberté  qu’autant  que  les  Loix  de  l'Etat  leur  en  donnent.  Lorsqu’un 
homme.rcnonçant  de  lui  même  à l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, dans  laquelle  il  avoir 
vécu  jufqucs-là , comme  les  anciens  Pères  de  Famille  , ou  après  avoir  été  dégagé  de  la  do* 
mination  à laquelle  il  étoit  fournis  , eft  entré  volontairement  dans  un  Etat  , c’eft  encore 
des  Loix  (b)du  Pays  que  dépend  la  liberté  qu’il  peut  avoir  de  ferctirerailleurs.  Il  y a des  (M 
Etats,  d’où  l’on  ne  peut  fortirfans  une  pcrmiftïon  exprefle  du  Souverain.  En  d’autres  on  oViÜ  • ' jj 
ne  peut  obtenir  cetrc  permidion  qu’en  donnant , par  exemple , une  certaine  fomme  d’ar-  j nJIU.  Ltg. 

gent,  ou  en  laifl'antune  partie  de  fes  biens.  A Argot  (c)  les  Loix  défendoient  fur  peine 
de  la  vie,  de  quitter  le  Pays.  Mais  lors  qu'il  n'y  a point  de  Loi  là-deffus  , c’eft  par  la  Lîb  xv.  vcif.  u,. 
Coutume,  ou  par  la  nature  même  des  engagemens  des  Sujets  , qu’il  faut  juger  de  la  li- 
bertc  que  chacun  a à cet  égard.  Tout  Citoyen  peut  légitimement  faire  ce  gui  eft  pçrrnis 
par  la  Coutume.  Il  y a plufieurs  Etats  fi  peuplez  , qu  on  travaille  plutôt  à diminuer  le 
nombre  des  habirans,  qu’à  les  empêcher  de  fc  retirer  où  ils  veulent.  Si  la  Coutume  n’a 
rien  établi  li-dedus,  & qu’il  n’en  loir  fait  d’ailleurs  aucune  mention  dans  la  Convention» 

par 


rilcges  qui  ne  font  accordez  que  pour  autfi  long  ceins 
qu'on  le  jugera  à propos;  fie  ce  H ‘eft  ,u’à  l'égard  Je  ceux 
là  qu'on  peut  Omettre  ccqii  fut  répon  1-*  autrilais  aux 
Ceitikériens  Je  la  part  du  Sénat  Romain  , dan:  -App-  .Ale- 
xanir.  in  Iber.  pig.  E.  E l Ste^b.  ( Voyez  aUlî 
Gnieciardin.  Hift.  Lik».  VII.  ) clf.'i  , ( comme  le  dit 
Mr  . le  Clerc*  dans  l'endroit  qu.  j’ai  cité  » ) o«  ne  peut 
faire  dépendre  la  durée  Je  font  et  fvrftt  de  TriviUget  du 
4 ngruc  change **t  (Us  'P  tinta  , J a»  / expef%r  la  Setiitt  À* 


dtt  brotuHeries* qui  [croient  difficiles  4 appaifer 

Quelle  tflmc  pourroit-on  meme  [d  re  de  tes  s’rivi'*£et  > 
qui  ne  dureraient  qu  autant  qu'il  pldireit  au  Swaeraim  i 
. Airften  élevant  la  tJrinta  au  d>jfns  des  TnxiUgtt  , on 
leur  fait  autant  de  tort  qu'au  Peuple. 

(j)  L’Auteur  ciroH  ic»  Di  ce  fl.  Lib.  XLUI.  Tit.  VIH.' 
Nf  qutd  in  loco  pub'ieo  t et  il  mire  fut  ficc.  Lcg;  L i.i«> 
& Vltnt>lll>tax  Ui.it.  *dv,  Ltpita,- 
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fi;  Ainfi  que  fai- 
(oie  Soirdte : apuil 
'Pluttgrd/.  it  Exfi - 
/iv,pag.  6 oi»'  F.  ôc 
i4rri**.  Difl*.  E 

pi&.  Lib.  I.  CWp. 
JX.  Voyez  aulü 
€i(tron  iT'Jlcul. 

V .17. Voyez 
Auflî  Flmcc- 

Aigr,n.  Lib.  VII. 
.▼erf*Z7.y  fejtj 


<0  Inc,  IV.  i.». 


( f ) Voyez  , dans 
I>fOgme  Laïrct  , 
Lib.  IV.  $.  <0.  un 
moi  du  Phdofo- 
ph;  LacyJrt  mais 
qui  ue  tait  nen 
ici. 


Quelles  Régies  on 
doit  obfci ver, lors 
qu'on  veut  fortir 
i’.m  Etat  ■ 


(a)  Vbi  /if  i , 
oum.  a.  Voyez 
XjKM'j.OtJt.  adv, 
Icnr&t,  C:  n'cft 
pas  due  bon  Ci* 
coyen, que  défaire 
comme  ceux  dont 
parte  Homee,  L b. 
I Od.XXXV.vcif. 

*7*  *•. 


496  Comment  on  vient  à n'etre  plus  Citoyen. 

par  laquelle  on  s’eft  fournis  à l'Etat  ; il  y a lieu  de  préfumer,  que  route  perfonne  libre, 
en  entrant  dans  une  Société  Ci  vile, s’eft  tacitement  rclerve  la permiflîon  d’en  fbrtirquind 
elle  voudroit,  (r)  & qu’elle  n’a  pas  prétendu  s’affujctrir  à demeurer  route  fa  vie  dans  un 
certain  Pays,mais  plutôc  fe  regarder  toujours  comme  (d)  Citoyen  du  Monde.  Encftèt,par 
cela  feul  qu’on  entre  dans  un  Etat , on  11c  renonce  pas  entièrement  au  foin  de  foi-même 
Si  defes  propres  affaires  ; au  contraire  on  cherche  par- là  une  piorc<ftionpuifIànte,à  l’abri 
de  laquelle  on  puifle  vivre  & travailler  en  furcrc  à fe  procurer  lesnccciTirez  Si  les  commo- 
dités de  la  vie.  Comme  donc  il  arrive  fouvent.quc  le  Gouvcrneme  it  du  Pays  ne  s’accom- 
mode pas  avec  nôtre  intérêt  particulier , ou  que  l’on  peut  vivre  ailleurs  plus  commodé- 
ment ; Si  que  cependant  il  ne  feroit  pas  j'  fte  dv  prétendre,  que  l’on  réformât  les  Loi*  Si 
le  Gouvernement , félon  la  fantaifie  ou  'es  intérêts  de  quelque  pr  1 de  Particulierstil  fuie 
qu’il  leur  foit  permis  de  le  retirer  en  quelque  aurre  endroit , où  i's  pourront  mieux  faire 
leurs  affaires.  D’ailleurs  il  y a des  gens  qui  ne  trouvent  pas  occalîon  de  faire  valoir  leurs 
talcns  dans  l'Etat,  dont  ils  font  originaires.  D’autres  éprouvenc  la  vérité  de  ce  Proverbe 
de  l’Evangilc:(c)  Qu'aucun  Prophète  n'cft  bien  repu  en  j a Patrie  : foit  parce  que  des  Efprics 
envieux  Si  malins  lont  jaloux  de  voir  élevez  au-ddlus  d’eux,  par  leur  mérite,  des  Compa- 
triotes qui  leur  éroient  autrefois egauf  ou  même  inférieurs, foit  parce  que  l’on  fiir  plus(f) 
de  cas  des  chofcsé'oignées,  que  de  ce  que  l’on  trouve  chez  foi.  Vouloir  rtfufer  à de  telles 
perfonnes  la  permifuon  de  s'allcr  établir  ailleurs,  ce  feroit  une  auffi  grande  tyrannie,  que 
de  défendre  à des  gens  libres  d'afpircr  jamais  à une  condition  plus  relevée  , que  celle  de 
leurs  Parons.  Les  Etats  même  peuvent  retirer  un  grand  avantage  de  cette  permifïïon  que 
l’on  donne  aux  Citoyens  de  palier  de  l’un  à l’aurre  , puis  que  par-là  on  trouve  moyen 
d’attirer  chez  loi  des  Etrangers  d’un  grand  mérite,  Si  qui  feront  honneur  à l’Etat.  Les 
Roman  1 rect  voient  tous  ceux  qui  venoient  d- s autres  Etats  pour  entrer  dans  le  leur,  SC 
ils  ne  forçoient  perfonne  d’y  refter.  Cicéron  (2)  loue  fort  ce  Cage  établiftcmcnr , Si  il  l’ap- 
pelle le  fondement  le  plus  ferme  de  la  Liberté , y :ti  confijle  à pouvoir  ou  retenir  fon  droit, 
ou  y renoncer, comme  on  le  juge  à propos.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire,  que  les  Pères  de 
Famille, qui  ont  fondé  'es  Socicrcz  Civiles , fc  font  engagez  tacitement  les  uns  envers  les 
autres,»  réunir  cnfembledéformais  toutes  leurs  forces. Car,danstouteautre  forte  de  Socié- 
té.chaque  Membre  peut  y renonccr,pourvu  qu’il  ne  le  farte  pas  de  mauvaife  foi,  ni  hors  de 
faifon,  ou  au  pré,udice  des  autres,  fur  tout  Cl  la  Société  n eft  pas  contractée  pour  un  cer- 
tain tems  limiré. 

§.  III.  Ii  y a pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bienféancc  , dont  on  ne 
fauroit  honnêtement  fe  difpenlcr,  lors  qu’on  veut  fortir  d'un  Etat.  Comme  pour  l'ordi- 
naire il  importe  à l’Etat  de  (avoir  le  nombre  de  fes  Citoyens, il  faut  donner  avis  de  fa  re- 
traite } à moins  qu’on  n’ait  des  raifon*  manifeftes  de  croireque  l’Etat  ne  s’en  foucie  point. 
Cbux  qui  fc  font  chargez  de  quelque  Emploi  particulier , fur  tout  pour  un  certain  tems  , 
comme  les  AmbalTadcurs,  les  Officiers  de  Guerre  qui  font  en  campagne  , Sic.  ne  doivent 
pas  quitter  leur  porte  fans  un  confentcment  expies  de  l'Etat.  De  plus  , il  ne  faut  pas  s’en 
aller  a conrrctems,&  dans  des  circonftanocs  où  l’Etat  a un  intérêt  particulier  que  l'on  refte  j 
par  exemple , ( comme  le  dit  (a)  Grotius  ) lors  que  l' Etat  tft  fort  endetté,  à moins  que  l'on 
ne  veuille,  avant  que  de  fortir,  payer  Ja  quotte  part  de  dettes  : ou  lors  qu'U  s'eft  engagé 
dans  une  Guerre , oh  il  comptait  fur  le  nombre  des  Citoyens , fur  tout  fi  l'on  cft  à la  veille 

d'un 


II.  'Plétcn  lu,  qu'à  Athènes  i'  éroit  permis  i chaque 
Particulier  «après  .voir  avoir  examiné  Ici  Loi  3c  les  Cou- 
tumes «i j la  Répub  iijuc,t’il  «’y  trotivoii  pas  ton  compc, 
de  le  retirer  ailleurs,  où  il  lui  p‘aitoit,avec  tour  fou  bien. 
Voyez  le  Critin,  uag  51.  D LJir.  Strr. tu. 

(l)  0 jura  yrd ilara  . dt.ya.  i livwitat  fJM  fuleu  priât ipio 
n ri  tnt  tu  1 i mt  jonb.it  no  fin  s t»<«par.t;4  . . . . ne 
jwi  intiiut  u vitale  muittur  , neve  in  ti  -tenu  m*M<at  in- 
stitut ! lixc  fa.'xt ttr.  n f,  nJatutnia  fit m • tiua  uojhx  liberia 
t$i,  fui  tfUtmque  }*rit  tr  retint  tdt  , (y  <UmHte  dt  ejjeda- 

mmiuM.  Orat.  pr»  L.  Cura-  EMb»t  Cap.  XI II.  L'Auteur  ci- 


toit  ici  Digfft  L b XLJX.Tit  XV.  Df  Cjprivj  &■  Vujili- 
mi  n.,  Leg.  XII.  $,  f. 

f.  IV.  t*j  Mt.  v traiter , Ti  fericur  i yïtte  nie  rg  * 1 i- 
pou  a i i-ôtic  Auteur  » I dans  tes  Lie.uei.td  ! . G tnt. 

Cap.  XXVI.  5.4»)  4“r  Je  ‘-c  que  »■*  Particuliers  d'un 
Corps,  pris  un  à un,  ont  tel*  ou  tels  Jtoits  , i!  ne 
s'enfuit  pas  tcjii|  urs  que  la  Multitude  cancre  les  aie 
auili  , pai^c  «|u'il  p ut  y avuit  que  que  raifon  qui  éta- 
pe bc  dcptilticftcc  i un  grand  r.umltc  Je  gens  ce  que 
l’on  acs'jid^  i un  petit  nonibic;  cpnmr  «.Ha  a bru 
ici  , où  l'ou  voit  biea  qu'il  cil  Je  l interet  de  l’Etat 

qic 
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Sun  fiigt  ; à moins  que  T on  n’ait  en  main  quelque  autre  perfonne  qui  veuille  prendre  nôtre 
place  , & qui  J ‘oit  aujji  capable  de  défendre  l' Etat. 

Au  relie , il  faut  bien  remarquer  , que  quand  on  parle  ici  de  fortir  d'un  Etat,  cela  veut 
dire  que  l’on  fc  retire  hors  des  terres  de  la  domination  de  cet  Etat , Si  non  pas  que  de- 
meurant toujours  fur  lès  terres  on  prétende  n 'être  plus  fournis  à fon  empire  (o)  ; car  cela  <!>)  v°y«  <■!  «kr. 
cil  contraire  à la  conftitution  des  Sociétez  Civiles  (c).  il  Cl"1’- 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  paroît  encore,  quelle  cft  la  vertu  5c  l'effètdes  Lettres  La  m»ni<re 
évocatoires , par  lefquclles  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Pais  de  chez  les  Etrangers,  où 
ils  fervent.  Car  fi  une  perfonne,  qui  n avoir  point  d’engagement  patticu lier  dans  un  Etat,  *m.  Cap.xi.  A 
où  il  cft  permis  à chacun  d’en  fortir  quand  bon  lui  femble , s’eft  alflfttablir  dans  un  au-  cran 
tre , le  premier  n’a  plus  aucun  pouvoir  fur  elle , & par  conféquent  tous  fes  Avocatoire*  prftcnd««it  aû 
' lont  nuis  & fans  force , quand  meme  ils  la  menaceraient  de  4 noter  d’infamie,fi  elle  n’y  à^i  obiigaltOTm 
obéit  pas  au  plutôt.  Mais  l’Etat  conlcrve  encore  fon  droit  fur  un  de  fcsSujets.qui  cft  forri  >ii  iraient  «wcn 
du  Païs  contre  les  Loix , ou  contre  les  engagemens  particuliers  où  il  étoic  entré  , ou  qui  ^“/b'.cn  ilgiUmn 
a encore  des  biens  dans  le  Païs , fur  tout  s’ils  confiftent  en  Immeubles , ou  enfin  qui  n’é-  ( l>  vaya  en  Pjf- 
toit  forti  que  pour  voyager  dans  les  Païs  Etrangers  (d).  ^ JX,* 

II  cft  clair  encore,  que , fi  un  ancien  Citoyen  vient  à être  revêtu  par  le  nouvel  Etat,  où  Etrange»  qutïou 
il  eft  entré,  du  caractère  d’AmbalTadcur  auprès  de  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  autrefois; 
il  doit  fans  contredit  jouir  de  tous  les  droits  Si  de  tous  les  privilèges  des  Ambaflàdcurs,  7>l«rart/,.'p.s>i.F. 
dont  un  des  principaux  eft  d’être  exemt  de  toute  Jurifdiélion  de  laPuiflanceauprcs  de  la- 
quelle il  exerce  cet  Emploi.  Encffee,  fi  l’Etat  ne  veut  pas  faire  cet  honneur  à un  homme 
qui  aéré  autrefois  fous  fa  domination , il  peuttefuferdc  le  recevoir  comme  Ambaftadeur. 

Bien  plus:  fi  un  Citoyen  encore  dans  le  Païs  s’engage  , au  vu  5c  au  fu  de  Ion  Etat , avec 
un  autre,  qui  lui  confie  le  foin  de  ménager  là-même  fes  affaires  en  qualité  cTAmbalTaclcur 
ou  de  Miniftre  Public  ; l’Etat  cft  cenfé  alors  tenir  quitte  fon  Sujet  des  engagemens  où  il 
étoit  envers  lui;  deux  Obligations  de  cette  nature  ne  pouvant  pas  à la  fois  être  attachées 
à un  fcul  ôe  même  fujet.  De  forte  qu’un  tel  homme  étant  dcs-lors  regaldé  comme  ayanc 
quitté  fa  Patrie,  par  une  fi&ion  de  droit,  y jouira  déformais  des  droits  5C  des  privilèges 
d’Ambafïadeur  Etranger. 

§.  IV.  Grotius  (a)  foutient  que  les  Citoyens  ne  peuvent  pas  fortir  de  l’Etat  (b)  en  si  fon  prut  forlr 
troupes  : car,  dit-il  ,jt  cela  étoit  permis  , la  Société  Civile  ne  fauroitfukfifter.  Mais  cette  en  tIOU’ 

opinion  n’eft  pas  fans  difficulté.  (1)  Car  fi  chacun  a la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs, pour-  ü)  vif  /«p ti. 
quoi  pluficurs  ne  pourraient- ils  pas  fortir  de  l’Etat  à la  fois,  & s’aller  établir  ailleurs  en  J^xu.  cVp/’ 
même  tems , lors  que  cela  les  accommode , & qu’ils  peuvent  d’ailleurs  le  faire  fans  inan-  vin.  ix. 
quer  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dcrtus  qu  on  doit  obfctver  en  ce  cas-là.  En  vain  objeéte- 
roit-on  , que  l’Etac  cft  affoibli  par  là  : car  puis  que  , comme  on  le  fuppofe , il  n’a  aucun 
droit  de  nous  retenir  malgré  nous , on  ne  lui  fait  aucun  tort  en  le  privant , par  nôtre  dé- 
part, d’un  avantage  encore  avenir,  que  l’on  n’étoit  pas  tenu  de  lui  procurer.  D’ailleurs  il 
n’eft  pas  plus  néccftairc  qu’un  Etat  ait  un  certain  nombre  de  milliers  de  Citoycns.ou  qu’il 
foit  toujours  formidable  à fes  voifins  ; qu’il  n’eft  nécellàire  qu’un  Particulier  polléde  tanc 
de  milliers  d’Ecus , ou d’arpens  de  terre  : quoi  qu’on  ne  doive  rien  ôter  de  tout  cela , par 
des  voies  illicites,  ni  à cet  Etat , ni  à ce  Particulier.  Ainfi  la  raifon  de  Grotius  ne  paraît 

pas 


que  fes  Citoyens  ne  fe  retirent  pas  ailleurs  en  troupes. 
D'Ailleurs  ce  a eft  contraire  a U Convention  primiti- 
ve qui  lot  me  les  Socictcz  Civiles  , 8c  en  vertu  «le  la- 
quelle le*  Citoyens  font  tenus  de  ne  rien  faire  qui 
rende  i détruire  l'Etat.  Et  il  ne  fers  de  rien  de  dire 
qu'un  Etat  profite  de»  débris  de  l'autre.  Cat  la  Convcu. 
(ion  , dont  iU'aeit , fe  rapporte  i l'avantage  de  l'Etat 
particulier  dans  lequel  on  entre  ; | c ce  n’eft  pas  par  rap* 
port  aux  Sociétés  Civiles  en  général  * m-is  par  rapport  i 
Tintéic  de  chaque  Société  pat r culiérc  q.i'il  faut  juger  de 
i’itendue  des  ere'gcmcns  8c  des  Devoirs  des  Citoyens* 
Ton.  II. 


Voilà  de  quelle  manière  cet  Auteur  défend  ici  l’opinion 
deOV«riMi.  Quoi  qu'il  en  foit  « le  cas  dont  il  s’agit  ne 
(auroit  guère*  arriver  que  quand  les  Souverains  fc  font 
rendus  odieux  8c  mfuppoi  tables  à leur»  Sujv:*  par  un  Cou*  % 
vernement  rytanuiquc  . 8c  al*  1 s c'eft  d eux  fans  rentre* 
dit  ivhaugcr  de  conduite  « s’ils  ne  veulent  j as  von  dé* 
peupler  Icuts  Etats.  Autrement  toutes  les  drfenfes  du 
monde  ne  fcroicm  pas  fort  cftic.ties  , 8c  n’cmrèchctocnc 
pas  q i'iIs  ne  fullcnt  réduits  ave.  ie  tems  i régner  fur  de 
raUcsdéieiis. 

IL  r t f V. 


Digitized  by  Google 


<c)  Comme  SeJtu- 
fie  fe  forma  des 
ruine*  de  Bébjl •• 
ne,  Sc  Ctéfiphon  de 
c d'eide  SiltKcit. 
VOjrc*  Pli n.  H i fl 
Nar  Lib. VI. Cap. 
XXVI. 


S’il  eft  permis  de 
palier  dms  un  au* 
crc  parii  par  une 
defertion  feinte  * 
(a)  Voyez  I.  Sm- 

mmtlp  xxrx,  A. 

(K)  Voyez 

(ni , in  Aureliéin. 

Cap  XXIII. 


fe)  Les  ans  attri- 
buent ce  mot  à 
lyfândtt  ; les  au- 
trr*,  à Philippe  de 
Mj(édoi*e  Voyez 
then  , V.  H.  Lib. 
VU.  Cap.  XII. 


fd)  C’cfl  ainfi 
qu’expliquent  cet- 
tr  Loi  Cufdt»  Obf. 
IV,  y.  2e  Grotius t 
Lib.  111.  Cap.  1. 

$*  il. 


498  Comment  on  vient  à n'etre  plus  Citoyen 

pas  fort  folidc.  Car,  quoi  qu’un  Etats’affoibliflè  cpnfidérablement,  ou  fc  détruite  même 
enfin , par  le  grand  nombre  de  gens  qui  l’abandonnent  à la  fois  ; la  Société  Civile  n’cft  pas 
pour  cela  entièrement  anéantie  parmi  les  Hommes  : tout  ce  qu’il  y a , c’eft  qu’un  Etat  (c) 
profite  du  débris  de  l’autre , ou  qu’il  s’en  forme  un  tout  nouveau.  Depuis  la  multiplica- 
tion du  Genre  Humain  , la  Nature  a voulu  qu’il  y eût  dans  le  monde  des  Sociétcz  Civiles, 
mais  non  pas  que  tel  ou  tel  Etat  en  particulier  fût  toujours  fioriflant , & ne  vint  jamais  à 
être  détruir.  Il  cft  vrai  que  les  Citoyens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes,  doivent  , 
aufli  bien  que  ceux  qui  s’en  vont  un  à un  , fortir  en  même  tems  des  terres  de  fon  obéif- 
fance  : autrement  auroit  une  grande  confufion  de  Jurifdiâions , fi  des  Villes  Sc  des 
Provinces  entières  pRivoicnt , quand  il  leur  plairoir  , fe  dégager  de  l'empire  de  leur  Sou- 
verain , pour  fe  foumettre  à un  autre,  ou  pour  s’ériger  en  Corps  d’Etat  particulier. 

§.  V.  Examinons  ici,  en  partant,  unequeftion  qui  fc  pré  fente,  favoir,  fi  l’on  doit 
approuver  la  conduite  de  ceux  qui,par  une  defertion  feinte, partent  dans  le  parti  d’un  au- 
tre Etat , en  vue  de  lui  caufer  quelque  dommage  confidcrabîe  , pour  le  bien  de  celui  d’où 
ils  font  femblanrde  fortir  t A la  vérité.c’cft  fans  contredit  unegrande  imprudence  (a)  que 
de  fc  fier  légèrement  à de  relies  parfonnes  ; 8c  je  ne  voudrois  pas  fort  blâmer  d'autre  cô- 
té,ceux  qui  (b) , après  avoir  profité  de  la  trahi  fon , ont  puni  les  T raîtres  comme  ils  le 
méritoient.  Mais  il  faut  avouer  aufli,  qu’on  ne  peur  pas  honnêtement,  Sc  en  bonne  con- 
fcience , tromper  qui  que  ce  foir,  par  cette  feule  raifon  qu’il  n’cft  pas  allez  en  garde  con- 
tre les  embûches  qu’on  lui  dreflè  ; & nous  avons  fait  voir  ailleurs, qu’on  ne  doit  jamais 
commettre  de  Crime  pour  rendre  fervicc  à fa  Patrie.  Or  c’cft  fans  contredit  un  Crime 
énorme,  de  prêter  ferment  de  fidélité  à quelqu’un, pour  avoir  occafion,en  le  trahifl'anr,dc 
lui  faire  plus  de  mal  ; ôc  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  fentiment  d’honneur  & de  probité, 
ont  détefté  la  maxime  de  cet  (c)  ancien,qui  diioit,qu  il  fallait  amufer  les  hommes  par  des 
ferment, comme  on  antufe  les  enfans  avec  des  offelcts.  Si  donc  un  tel  Transfuge  a expreflè- 
ment  promis  fidélité  Sc  obéirtancc  à ceux  dans  le  parti  dcfquels  il  eft  parte  ; il  ne  fauroir, 
fans  crime , manquer  à fes  engagemens,  pour  rendre  fervicc  à ceux  de  chez  qui  il  eft  forti' 
par  une  défertion  vraie,  ou  feinte.  En  vain  obje&eroit-on  , que  le  Transfuge  nefait  au- 
cun tort  à ceux  qui  fe  laiftent  ainfi  tromper , puis  qu’ils  favoienc  bien  qu’il  ne  pouvoir  in- 
nocemment embraflèr  leursintércts  , & qu'ainfi  fon  engagement  étoir  nul.  Mais  il  n’cft 
pas  befoin  ici  d’examiner,  fi  l’on  pèche  , ou  non,  en  fe  tervant  des  Transfuges.  Car  de 
ce  que  l’on  pèche  en  profitanedu  fervicc  de  quelqu’un,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit  par 
cela  feul  de  nous  faire  du  mal.  Un  Aflaflin,  par  exemple,  ne  peut  pas  tuer  celui  qui  lui 
a donné  de  l’argenr  pour  commettre  un  meurtre,  fous  prérexteque  le  dernier  eft  aufli  cou- 
pable que  l’autre.  C cft  à la  vérité  une  opinion  commune , que  (t)  l'on  reçoit  les  Transfis- 

{es  en  vertu  du  Droit  de  la  Guerre  -,  c’eft-à-dirc  (d) , que  l’on  ne  fait  rien  de  contraire  aux 
oix  de  la  Guerre , en  recevant  ceux  qui  abandonnent  le  parti  de  l’Ennnemi , pour  palier 
dans  le  nôrre.  Mais  il  y a lieu  de  douter , fi  l’on  doit  entendre  cela  fimplemenc  du  droit 
extérieur  de  la  Guerre  , comme  parle  Grotius , ou  bien  du  droit  intérieur , c’eft-à-dire,dc 
celui  qui  eft  exaélement  conforme  aux  Loix  de  la  Nature  Sc  de  la  Confcicnce.  Pour  moi, 
il  mefemble,  quefil’on  veurfoutenir  qu’il  foir  abfolument  permis  de  fe  fervir  dcsTrans- 
fuges , on  ne  doit  pas  tant  faire  fond  fur  la  preuve  que  Grotius  allègue,  tirée  de  l’exemple 
de  Dixu  , qui  fe  lin  des  Impies  Sc  du  Diable  même  comme  d’autant  d’inftrumens  pour 
exécuter  fes  defleins  ; on  ne  doit,  dis  je  , pas  tant  appuyer  là  dciliis,  que  fur  le  droit  (a) 
que  donne  la  juftice  d’une  Guerre  qui  tend  uniquement  à repoufler  les  injures  qu’on  a re- 
çues , ou  à pourfuivre  fon  droit.  Quand  on  a une  caufe  fi  légitime , & fi  favorable  , il 
fcmblc  qu’on  ne  doit  pas  trop  s'informer  fi  ceux  qui  ont  abandonné  le  parti  de  nos  Enne- 
mis, y ont  étépouflez  par  des  raifons  honnêtes,  ou  déshonnêtes.  Ainfi  , comme  on  peut 

pré- 

4 V (1)  Trdwfa°*m  jure  btlli  redpimus.  D/grft.  Lib.  (J)  Voyez  T.  Lève,  Lib.  XXII.  Cap.  XXil.  comme  a fl». 
XL!  Drttdjnr  ter  Lfg,  LI.  le  Difcours  A’IndH>ila%A*ni  f même  Autcor,Lib.\XVII. 

(»/  Vi-yci  le  Chap.  VI.  de  ce  Livre  , itf.  Caj  -XVII.  celui  de  Cw.  AUnnu  aux  ,dam  Denis 
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eu  Sujet  d’un  Eut.  Liv.  VIII.  Chap.  XI.  459 

préfumer  qu’elles  font  juftes  & légitimés , on  ne  fc  rend  point  complice  , pour  ainfi  dire  , 
d’une  dc'ertion  criminelle,  en  recevant  ccsgens--là.  Quoi  qu’il  en  foir,  il  eft  clair,  que 
perfonnene  fauro:r,fans  crime , faire  fervir  la  fainretede  la  foi  donnée  à tromper  ceux  qui 
s’y  fient.  D’autre  côté , il  n’cft  pas  moins  certain , que  l’engagement  d’un  Transfuge,  qui 
n allègue  aucune  raifon  légitime  de  fa  defertion , eft  vain  & de  nulle  forcc.puis  qu’il  tend 
a commettre  un  crime  , ou  à le  continuer  ; de  forte  que  ceux  qui  comptent  fur  une  telle 
Promette  (j)  agilTent  avec  beaucoup  d’imprudence.  Aufli  voit-on  , que  les  Transfuges 
qui  veulent  tenir  quelque  rang  un  peu  confidcrablc  dans  le  parti  qu  ils  embraflent,  ou  qui, 
par  une  déierrion  feinte , cherchent  l’occafion  de  nuire  à ceux  qui  les  reçoivent,  allèguent 
ordinairement  pour  prétexte  les  mauvais  traitemeias  Se  les  injures  infupportables  qu’on  leur 
a fait  dans  le  parti  qu’ils  abandonnent  ; comme  on  le  voit , pat  exemple , dans  la  feinte 
déferrion  d eZopyre  (e)  , auprès  des  Babyloniens , & dans  celle  de  StxituTarquin,  auprès 
des  (f)  Gabions.  Au  refte  , on  ne  regarde  pas  comme  des  T ransfuges , ceux  qui , fans  rien 
promettre  aux  Ennemis , fc  glittent  fecrérement  parmi  eux,pour  leur  jouer  quelque  mau- 
vais tour.  Et  on  ne  peut  pas  dire, que,  par  cela  feul  qu’ils  entrent  dans  les  terres  occupées 
par  l’Ennemi , ils  s’engagent  tacitement  à ne  commettre  contre  lui  aucun  aétc  d’hoftilité  ; 
car  cet  engagement  tacite  n’a  lieu  que  par  rapport  à ceux  qui  viennent  en  tems  de  Paix, 
Sc  non  pas  en  tems  de  Guerre. 

$.  VI.  Nous  avons  examiné , s’il  eft  permis  à un  Citoyen  de  fortir  de  l’Etat  ! On  de- 
mande encore , fi  1 Etat,  de  fon  côté , peut , quand  il  lui  plaîc , chaftcr  un  Citoyen  , fans 
qu  il  l’ait  mérité  par  aucun  Crime  ! Cicéron  (a)  regarde  avec  raifon  comme  un  des  fondc- 
mens  delà  Liberté, yH’4*c«w  Citoytn  ne  fois  obligé , malgré  lui , à fortir  de  l'Etat.  En  vain 
objeiftcroit-on  , que , pour  rendre  les  chofcs  égales , ilfaut  que,  fi  chaque  Citoyen  a la 
liberté  de  fe  retirer  ailleurs  quand  il  lui  plaît , l’Etat  à fon  rour  ait  pouvoir  de  le  chatter 
quand  bon  lui  femble.  La  raifon  de  ladifférence  eft  claire.  Car  quiconque  entre  dans  un 
Etat,  attache,  du  moins  pour  lepréfcnt,  tous  fes  intérêts , tousfes  bicns,&  toutefafor- 
tunc,  à la  protcééion  de  cet  Etat  ; de  forte  qu’il  feroit  ruiné.ou  que  du  moins  fes  affaires 
y perdroient  beaucoup  , s’il  pouvoir  être  charte  à tout  moment,  par  pur  caprice.  Comme 
donc  cela  lui  feroic  fortfàchcux  & fore  préjudiciable,  (1)  il  eft  ccnfc  avoir  ftipulé  de  1 Etat, 
qu’il  ne  pourroit  être  chatte  du  Païs  fans  l’avoir  mérité  par  quelque  Crime.  Mais  il  n’im- 
porte au  contraire  que  peu  ou  point  à l’Etac , que  les  Citoyens  du  commun  aycndaliber- 
té , ou  non , de  fe  retirer  ailleurs  comme  bon  leur  femble  : car  lors  qu’il  voit  quelque  Ci- 
toyen diftingué,  qui  peut  lui  être  fort  utile,  il  fait  bien  d’ordinaire  le  lier  par  des  engage- 
ment particuliers,  qui  ne  lui  permettent  plus  de  fortir  du  Païs  fans  fon  confenrcmcnt.  Et 
l’Ecat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  Sujets  ont,  à cet  égard,  un  peu  plus  de  liberté 
qu’il  n’en  a par  rapport  à eux.  Carie  Souverain  peut  aifément  mettre  àla  raifon  un  Sujet 
qui  ne  fe  conforme  pas  à fa  volonté.  Au  lieu  que,  fi  un  Sujccne  fe  trouve  pas  bien  du 
Gouvernement,  il  ne  lui  refte  d’autre  rcffburce que  la  patience, ou  la  retraite.  D’ailleurs , 
les  Etats  ont  en  main  un  moyen  moins  odieux  d’eloigner  les  Citoyens  fufpetfts,ou  inutiles, 
&de  décharger  le  Païsd’un  trop  grand  nombred’Habitans;c’eft  d’envoyer  ailleurs  des  Co- 
lonies (b),  dans  lcfquelles  même  chacun  s’enrôle  d’ordinaire  volontairement , foir  par  lcf- 
pérancc  de  vivre  plus  commodément  dans  le  Païs  où  il  va  fe  tranfplantcr  , ou  parce  qu’il 
eft  bien  aife  de  fortir  d’un  Païs  où  on  le  regarde  de  mauvais  œil.  Ces  Colonies  peuvent 
fc  fairc&  fc  font  ordinairement  de  différentes  manières.  Car  tantôt ellesdcmeurenttoû- 
jours  attachées  au  Corps  de  l’Etat  qui  les  établit  ; tantôt  elles  font  Amplement  tenues  de 
témoigner  du  refpeét  pour  l’Erat  d’où  elles  font  forties , de  forte  quelles  ont  avec  lui  une 
efpécc  d’ Alliance  lnégalc;tantôt  enfin  elles  forment  un  Etat  qui  va  du  pair  avec  1 autre  (c). 

$.  VII.  On  ne  cette  donc  d être  Citoyen  d’un  Etat , malgré  foi,  qucquandoncft  bin- 


te)  Voyri  titra’ 
Wof.Lib lUJuJhrt» 
Lib.I.C.X. 

(f)  Voyez  T./in/r» 
Lib.I  Cap.LlII. 
LIV.  Vnyer enco- 
re l’hifloire  du 
Transfuge  qui 
ttompa  AI.  Cr.>f- 
f*i  , 6c  qui  cl)  di* 
verfement  nom- 
mé par  Florni,  par 
^ipnen  , & par 
Plu  *ryne:  comme 
aufli  celle  du  four- 
be Smon  , dans 
r,rç.  Æn.  Lib.ll. 
v«M7- 


Si  l'Etat  ou  le 

Souverain  peut 
châtier,  quand  t( 
lui  plaie  de  fcc 
terre»,  quel  de  fes 
Sujets  if  veut  ? 

(a)  Dans  le  pafla- 
ge  citéci-dcûus  , 
$.  a*  Nef.  J* 


(b)  Voyez  Tftcr. 
Orat.  otd  T>hilippo 
& in  T*anathrn. 
y ell.  Pdteu.  Lib.I* 
Cap.I.  Dion-  Ha- 
liism.  L.  I»  Sirstho 
Lib.V. T**l.y-vâr» 
UffriJ.de  £<■/?•/ on- 
s^.trd  Lit*.  I.  C. 
Il  Pas  on.  Strm  fid • 
C XXXIII.  Voye* 
aufli,  au  fu<ct  du 

Vtr  / Atrstm  «Ic6 
Anciens,  T,  U -, 
Lib.XXXlV  Cap. 
XLi  V.  pion  Ha- 
lie.  Lib.  I.  Cap. 
XVI.  & Lib.  II. 
Cap.  I.  /nflin. 

L.  XXIV.  C.  IV. 
Ftfitu, fur  cc  mot, 
& fur  celui  de 

HAmtrtin:  fin- 

Lib.  III.  C.  XIII. 
HiR.  S'ai.&c  Strab . 
Lib*V.  p . ,}6.  Ld. 

n«fl. 

(<)  Voyez  G*rri- 
îdffo  de  lu  y* g*  % 
Liv.VII.Chap.I. 


Du  Bdnnijjê’ittuf. 


d’HttlitArnAff-,  Lib.VIII  & celui  Je  Surfit  , dan»  Tâcittt 
Ann-  Lib.I.  Cap  L VI II.  Voyez  aiuli  Amnuéu.  Ma rcilltn. 
Lib.  XVIII.  Cap.  XI.  àla  fia. 


/ Vj.  (1)  Voyez  ce  que  l'Auteur  t dit  ci  de  fias , Liv.  I. 
Chap.  IX.  $.  a. 


R r r * 


*.  VII. 


(a)  A moins  que 
l'on  i c fuit  de 
l'humeur  Je  ce 
Aftf.<*«»tioot  parle 
J.-vfViul  Sat.l.  49. 
L'n  homme  de 
curut  peut  nean- 
moins fc  eontoler 
pai  la  vue  e fon 
innou'iK(i\oyn 
Str‘b . Serai. 
XXXVIII. 

( ) Voyez  rhiUn, 
de  Abrjhumo  , p. 
|tv.A,Fd  J»4 rif, 
(c)  Voyez  Offset». 
Ha'.icut.  Lib.  I. 
verf  274, C r fai' 
(J)  Léirt. 
Lib.Vl  $.49. 
ld.  Amp. 

Comment  on  cef 
fc  d’être  Citoyen 
•l'un  Eue, par  l’ef- 
fet d'une  tuf  ce  fu- 
]>tt  ietire  de  ta  pan 
de  ','tniunu  * 
(a)Vo>rx  Gretitu» 
Lll.CVl.f.f. 

Si  un  Citoyen, qui 
a écc  livré  par 
l’Etai  à quelque 
autre  Pu. liante  » 
fans  que  celle-ci 
l'ait  voulu  rece- 
voir , demeure 
toujours  Citoyen 
«lu  premier  ? 
UfVoyil  Grotius, 
1 ih.  II. Cap.  XXL 
i 4.  rwm.  7. 

Voyez  les  Sop- 
r’rmen*  dtFreim* 
birnn h fur  T.  h- 
y Lib.  LV. 


500  C animent  on  vient  à n'ètre  plus  citoyen 

ni  à perpêtuitéen  punition  de  quelque  Crime  vrai, ou  faux  , dont  on  a été  accufé  en  J 11  (li- 
ce. Car  du  moment  que  .l’Etat  ne  veut  plus  reconnoître  quelqu’un  po-ir  un  de  fes  Membres, 
& qu’il  *e  thalle  de  fes  turcs  , il  le  tient  quitte  des  engagmicns  ou  il  étoit  entant  que  Ci- 
toyen,& il  ne  conlcrve  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiâiotijcomme  le  fourienr  (i)Jolas , dans 
une  Tragédie  d'Eurifj:.Jc , au  fujet  des  Hiraclides , qui  avoienr  été  chalRz  à' Argot.  Si 
l’on  cft  banni  pour  un  Crime  fuppolé,  c’eft  un  cruel  (a)  outrage  : que  fi  le  Crime  étoit 
vérirab'c,  c’eft  une  Peine  bien  rigoureufe , jufques-là  que  quelques-uns  (b)  l’on  jugée  plus 
cruelle  que  la  mort  meme.  En  cfFet,quandmêmcon  ne  perdroit  pas  par-là  fes  biens , c’eft 
un  grand  embarras  d’être  ob’igé  de  les  rranfporrer  ailleurs.  Il  n'cft  pas  moins  fâcheux  de 
Ce  féparcr  des  perfonnesavec  cjui  l'on  avoitdcs  liaifons  étroites  (c).  Enfin  c’eft  une  chofe 
fort  ignommieufe,  d’être  juge  indigne  de  demeurer  dans  un  Etat  : car  ce  que  dir  (2)  Cicé- 
ron pour  faire  voir,  que  l’Exü  n’eft  pas  une  Punition,  Ce  rapporte  uniquement  aux  idées 
Sc  aux  Coutumes  des  Romains.  Une  petfonne  néanmoins,  qui  a été  inju/tement  bannie  de 
fon  Pais , peut  témoigner  quelquefois  les  même  fentimens  que  fit  paroîrrc  Diogéne,\ ors 
qu’on  lui  rcprochoit  que  ceux  de  Sinope  l’avoient  chaftë  de  chcx  eux  ; C'efi  moi  (d) , ré- 
pondit-il , qui  Us  ai  condamnez,  à demeurer  dans  leur  Pats. 

$.  VIII.  Unb  autre  manière  de  fortir  d’un  Etat  malgré  foi,  c’eft  lors  que,  parla  force 
des  armes,  on  cft  réduic  à la  néceftïté  de  fe  foumertre  à une  domination  étrangère  , foit 
que  i’on  demeure  toujours  dans  le  Païs.ou  que  l’on  foit  tranfporté  ailleurs.  Or  il  eft  clair, 
que  cela  eft  permis  non  feulement  à chaque  Citoycn,du  moinstant  qu’il  n’a  point  d’autre 
engagement  particulier  avec  l’Etat  (a) , mais  encore  aux  Villes  & aux  Provinces  entières, 
lors  qu’il  ne  paroîc  pas  d’autre  moyen  de  fc  fauver. 

§.  IX.  It  arrive  encore  quelquefois , qu’un  Etat,  pour  Ce  mettre  à couvert  delà  Guer- 
re (1)  , livre  un  de  fes  Sujets  qui  a fait  quelque  injure  à un  autre  Erar.  On  demande  , fi 
celui  qui  a ctéainfi  livré  , mais  que  l’Etat,àquion  l’cnvoyoit.n’*  pas  voulu  recevoir,  de- 
meure toujours  Citoyen  de  l’Etat  qui  l’a  livré  (a)  ? Un  ancien  Jurifconfultc  foutcr.oit  que 
non  (1)  ; parce  que  livrer  un  Citoyen,c’cft  comme  fi  on  lebanniftoit.  Mais,  dans  l’affaire 
d' Hojitlisu  Mancinue  (b)  , que  les  Numantins  avoienr  renvoyé,  la  plupart  des  Sénateurs 
furent  d’un  avis  contraire,  par  cette  raifon  , entr'autres,  que  ce  qui  n’eft  pas  accepté  eft 
ccnfé  n’avoir  pas  été  donné.  Pour  moi,voicicequc  je  penfc  fur  cetre  queftion.  L’Etat  qui- 
a été  offenfé , avoit droit,  fans  contredit,  de  pourfuivre  par  les  armes,  comme  un  Enne- 
mi , le  Sujet  de  l'autre  Etat.  Mais  lors  que  celui-ci  lui  livre  fon  Sujet,  il  le  metfous  fa- 
puiffance,  & il  lui  donne  droit  de  même  que  s’il  eût  dépendu  de  fa  domination.  Si  cet 
Etat  accepte  le  Citoyen  étranger, l’autre  Etat  eft  dès-lors  dépouillé  de  tout  fon  droit  fur  ce 
Sujet , puis  qu’il  a lui  même  confenri  qu’il  paffât  fous  une  autre  domination.  Maisfi  l’on 
renvoyé  le  Citoyen  offert,  l’Etat  qui  l’avoit  livré  peut  alors  ou  le  bannir  entièrement , ou 
le  punir  félon  l’énormité  du  fait.  Qjjc  û le  Coupable  n'a  été  ni  reçu  par  l’autre  Etat , 

ni- 


S.  VII.  fl)  ’Ert»  yùp  ’Agyout  <î/« t Î#V 
HttxcliJ.  vetf. »84.  Voyez  Grotius,  Lib.lI.Cap.V  $ if. 

(1)  Orat.  fro  A.  C*  ci  tut.  Cap.  XXXIV.  hxjilium  tuim 
fini:  f.'pplttiuia  efijfrdferfxp.  m t>orUafa*eJnf’plnn.'Voy>  z 
aufli  i’t’ljl*  Lib.  VI- Cap.  XT1.  C’tfl  que  , par  les  Loi x 
anciennes,  on  ne  pottvoit  oui  à aucun  Citoyen  , ma-gré 
lui , le  «hoir  de  Bourgccille»  \ eyex  la  Harangu  du  mê- 
me Orateur  , P<-o  domo  fut , Csp.  XXIX.  Or  le*  M.  pl- 
11  an  & les  Tribunaux  Politique*  r c pouv oient  pas  en 
vertu  det  I n * 'Pont  u/u  .Wwyroi./r»;.*,  punir  de  mort 
un  Citoyen  Romain  , fans  le  ciuifentcmen:  du  Par  pic. 
Vcur  ne  pai  tailler  dore  Ici  Crimes  impunis  , Luis  don- 
ner d'aillcur;  aucune  atteinte  au  di>'it  que  Chacun  avoit 
de  ne  pas  être  chjii:  de  l'F.cxt  , üs  défendaient  à tous 
ceux  qui  habitaient  lur  les  terres  du  Peuple  Romain  , de 
(aurntr  qu.ti  que  ce  für  , pas  même  alu  leu  ni  de  l’eau, 
à ceux  qui  v oient  condamnez  pour  de,  Crimes  dignes 
de  mon  , de  i'one  que  pat-U  rts  Ici  obiigcoicat  à fouir 


de  l'Etat.  Aiafî  ces  gens  ii  éroient  cenfex  fc  bannir  c :v.- 
mêmes  volontaiiemcnc,  pour  éviter  la  peine.  [ Voyc;  ce 
que  dit  CcféT  % dans  SutlnJ/e  , Bell  Cettihu.  Cap.  L.  pag.. 
ifi.  Ed.  t'vxjjô  Les  Ethiop-eni  a voient  une  coutume  toute 
oppofee  , au  rapport  de  Oi»d.  de  Sicile, Lib.  III.  Cap  V.) 
1|  faut  au  telle  ( ajoutoit  icmAtre  Auteur  ) bien  prendre 
garde  de  t e pas  en  venit  à imp  .ût  la  peine  du  baniuf- 
lement  , lots  que ce'a  pourroit  être  prejudiciable  à 1 E- 
tat  \ tornmof»  ce!ui  , que  Ton  banni; , peut  devenir  un 
Ennemi  dangeteux.  D’on  rient  que  quelques  Pcuji!.»  , 
les  Turcf  , par  exemple  At  le#  LUjcu-vitti , ne  banniÛ'.;  t 
petfonne.  La  meme  choie  avoir  lien  parmi  "es  ai.cv  x 
juifs  » mais  ils  le  fajfo'ent  pour  une  autre  laifon*  f.ivotr, 
de  peur  que  celui  , qui  (t  oit  banni  , ne  changeât  Hc 
Religion  Au  refis:  il  y a de  la  difôiercc  entre  être 
but.nif-ic  rîitgur  : car  la  dernière  punition,  qui  clt  moi  "t 
rigoureufe  , u 'exclut  pas  des  droits  de  Citoyen  , mats 
itnpofc  feulement  U ncwcdîU  de  dcnuuicr  eu  un  ce r- 

uta 


tu  Sujet  cC un  Etat.  Li  v.  VIII.  Chat.  XI.  501 

ni  banni  du  lien,  il  ne  perd  pas  le  droit  de  Citoyen  qu’il  avoit  dans  celui-ci  (3).  Car  en 
li  vrant  quelqu’un  on  ne  renonce  point  par  cela  feul  purement  Sc  fimplcment  à tous  les  droits 
qu’on  avoit  fur  lui,  mais  feulement  à condition  que  celui , à quion  le  livre,accepte  l’of- 
fre qu’on  lui  en  fait.  Ainfi  le  Sujet  livré  n'cft  pas  non  plus  par  cela  feul  privede  fes droits, 
à moins  qu’il  n’y  ait  li-dcflus  quelque  Loi  expreffe,  qui  déclare  retranchez  de  la  Société 
Civile  tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas-là. 

De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit  encore , que  fi , l’offre  ayant  été  accepté  , celui 
qui  a été  livré  retourne  enfuite  par  quelque  Lazard  dans  fa  Patrie  (4) , il  n’y  tiendra  plus 
rang  de  Citoyen , à moins  qu’on  ne  le  réhabilite  dans  fes  anciens  droits.  Car  le  droit  de 
Pojtliminie  n’cft  que  pour  ceux  qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l’Ennemi  fans  le  con- 
fenrement  de  l’Etat  dont  ils  étoient  Membres,  & non  pas  pour  ceux  dont  l’Etat  s’eft  lui- 
même  défait  en  faveur  de  quelque  autre. 


CHAPITRE  XII. 

Des  CHANGEMENS  & de  U DESTRUCTION  DES  ETATS. 


f.l-T  'Etat  reçoitdu  changement  en  trois  manières.  Car  il  s’y  fait  quelque-  UnPciij>renei»ir- 
I j fois  des  révolutions  qui  n’empêchent  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même  Etat  : „! ',,c  lc, 

quelquefois  les  révolutions  vont  julqu  a faire  que  ce  n eft  plus  le  meme  Etat  : quelquefois  ferme  ic  fon  Gcu* 
enfin  elles  le  détruifent  entièrement.  changée  "' 

La  prémiére  forte  dcchangcmcnt  arrive,  lorsque  l’on  introduit  une  nouvelle  forme  de 
Gouvernement , comme  fi  une  Monarchie  dégénéré  en  Ariftocracic  , ou  fi  une  Ariftocra- 
tic  ou  une  Démocratie  s’érigent  en  Monarchie,  (a)  Car,  en  ces  cas-là,  la  forint  ejfentielle  (J!Voy«  emm, 
de  l’Etat  demeure  la  mcme.il  n’y  a de  changé  que  la  forme  accidentelle , c’cft-à-dirc , celle  UP"1X' 

Î|ui  réfulte  du  (1)  Sujet  propre  de  la  Souveraineté.  Ainfi , c'cft  toujours  le  même  Peuple, 
bit  qu’il  ait  pour  Chef  un  Roi , ouïes  Principaux  de  la  Nation , ou  une  Affcmbléc  gene- 
rale de  tous  les  Citoyens.  Lors  mêmequ’un  Peuple  Libre  vicnr  à être  conquis  par  un  Roi, 
il  ne  laifle  pas  d’erre  toujours  le  même  Peuple,  pourvu  que  lc  Vainqueur,  qui  eft  de- 
venu maître , le  veuille  déformais  gouverner  comme  un  Royaume  à part,& non  pascom-' 
me  une  Province  annexée  à fes  anciens  Etats.  En  cfFct.toutc  Mulrituae  qui  a fa  Souverai- 
neté particuliére,eft  ce  que  l’on  appelle  un  Peuple  : & il  n’imporre  par  rapport  à Pcffcnce 
d’un  tel  Corps , que  le  Roi  qui  le  gouverne  ait  un  Pouvoir  Abfolu,  ou  Limicé  ; car  c’cft 
toujours  un  feul  Corps. 

5.  n; 


tain  endroit,  oo  Je  n*  point  entrer  dam  certaine i partiel 
des  terre»  de  l'Etat  Voyez  briffir..  Stltfl  in  iq.  Lib.llf. 
Cap  V.  sA»t  Afntth.de  trmun.  ad  Tit.  de  Pan.  Cap.I.  $ 6» 
i».  Tont  ccd  eft  de  l'Auteur.  Voyez  encore  les  Piobnbihn 
Juris  de  Mr.  N*«dt,  Lib.  III.  Cap.  III. 

S IX  (l)  Ct-mme  le»  Çrtu  demandèrent  autrefois  aux 
Thrbtur.s,  après  la  bataille  de  Pinte-,  de  leur  livrer  Time- 
| tnide,  ic  Attn^in,  Chcls  de  la  faction  qui  avoir  favorifc 
\ç%Ttrfn.  Hercdct.  Lib.'X.pag  J44  Ed.ti.Su^h  Citation 
de  l’Auteur. 

(1)  **nem  [ dedirum  hoftibu'.  ] bofie*  [:  non  recepijfr.t> 
ijHjrfit  ni  eft**'  Civil  'Romavus  manrrtt  ? quibnfdam  exifh- 
mantilm  mnntre  , Au*  » ontrà  : quia  qi.em  ftmel  PopaWt 
jrffijfet  Utd ex  c*t  itale  expal  ffe  -, lij - rttu  fient  fitctrtr, 
(Ùm  aqa*  Cf  1*.**  tt  ttrditeret.  In  qan  fentewin  vid.tur  Pu  • 
bliu»  MuiUü/'Ojf'  li/  eftin  llolii- 

lio  .vtauc  no.  qutm  Numantini  filt  dedttum  non  antpe- 
rwtt  : de  qun  tnmn  Lix  ptj ?<4  Uu  eft  . mt  tffu  Civil  Æa- 


m Mtttdt,  ÈT  ’Prétturxm  quoque  gefliffe  dieitur.  üigeft.  Lib.  L. 
Tir  VIl.*Z>f  Legaiiouilui,  Leg.  XVII. 

(j)  C'cft  ce  que  Cite  toit  fou. sent  , alléguant  fur  ce  fujer  * 
l'exemple  de  Mandrins.  Vf  ftthÿont  Ci  vit  ns  folvatnr,  ' 
Civil  Ifomnuui  traduite  : qui  di m tïi  acteptu.  , eft  eorumt  ■ 
quittai  tllJcdtt.u,  fi  non  KrrOiMfiir  Maniir.um  Numin- 
fini,  rttinet  inte^ram  tn-fam  fcr  fus  « iVtfatil.  Orar.  fru 
Cou .wj,  Cap  jiXXIV.  Kam  neqae  dedttione-n  arque  dona- 
tioutm  ftre  aCirptione  iuleUiti  p'ffe.  TopfC  Cap.  VIII. 
Voyez  auifide  Oratore  , Lib  I.  Cap,  XL.  Lib.  II.  Cap«'- 
XXXII. 

(4)  An  qui  hoflil/ut  deditnt,  rever  fus,  n te  à nobit  rettf- 
tui,  Civit  R orna  nui  fit  » inter  Bnuum  (y  Scjrvolam  varié 
trnfoiitm  tfl.  Fr  cnfeqtttr.t  tfi, ut  UxHattm  non  ddtfnfea- 
tur.  Lib  XL1X  Tu.XV.JD«f^flvi;)(f  de  poHhmtr . flcc.  - 
Leg.  IV. 

CHaf.  XII.  J.  I.  (1)  Voyez  ci  delKi*»  Lit.  VU.  Chap.  • 

V. 
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joi  Des  chingemtns  & deladejlruftitn  des  Etats.  Li  v.  VI  II.  Ch. XII. 
t«  Dtttti  Publi-  $.  II.  De  ce  que  nous  venons  dédire  , il  paroîr,  comment  on  doit  réfoudtcunequef- 
t "rèm'po  im'yât  t>°n  propofce  par  Ariftote , favoir  , fi , lors  qu'un  Peuple  parte  du  Gouvernement  Abfolu 
les  shingemcn*  d'un  Monarque , ou  d'une  Oligarchie,  au  Gouvernement  Populaire  ; l'Etat  ainfi  devenu 
*1“'  ‘Unl  libre  (a)  doir  garder  les  Traitez , les  Contrats , Si  les  autres  a&cs  du  Roi , ou  des  Grands, 

(.ai  Vsiycz  Grotius»  fous  la  domination  dcfquels  il  étoit  auparavantîCeux  qui  foutenoient  la  négitivc.fe  fon- 
mii  doient  fur  ce  que  (r)  l’Etat  ne  pouvant  être  tenu  que  de  fon  propre  fait,  n’etoit  pas  obli- 

gé d’accomplir  les  engagemens  d’un  Monarque  Abfolu  , ou  d’un  petit  nombre  de  Grands, 
dont  l’Autorité  avoir  été  fondée  uniquement  fur  la  force.  Si  non  pas  rapportée  à l’utilité 
publique;  de  forte  qu’alors  ce  n’étoitpas  proprement  un  Etat.  Maisc'eft-'à  fans  contredic 
(l.itiv  viT.chip  une  ra'^3n  bien  frivole.  Car  . pour  ne  pas  repérer  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (b)  du 
vm.  S.  »,  8.  caraétére  des  Tyrans’, une  Tête  malade  ne  laide  pas  pour  cela  d’être  une  Têtciainfi  ce  que 
les  Chefs  de  l’Etat  ont  fait , quelque  vicieux  & déréglez  qu’ils  fudent,eft  cenfé  fait  pat 
tout  le  Corps  de  l’Etat.  Voudroit-on  donc  qu’un  Etat  malade  ne  fûtplus  du  nombre  des 
Sociétez  Civiles  J Au  refte , cette  queftion  fut  autrefois  agitée  parmi  les  Athéniens,  après 
qu’on  eut  charte  les  trente  Tyrans , qui  a voient  emprunté  de  l’argenr  aux  Lacé  lituaniens 
au  nom  du  Peuple  d’Athènes.  Comme  les  Lacédémoniens  redemandoienr  leur  argent , il 
fut  réfolu,àla  pluralité  des  fuffragcs.quc  l’Equité  Si  le  bien  de  la  paix  demandoient  qu’on 

K cette  Dcttedes  deniers  publics  ; (i)  le  Peuple  Athénien  ayant  mieux  aimé  , comme 
un  de  fes  Onteuts,contribuer  à aquitterune  Dette  contrariée  par  des  Tyrans, que  de 
foujfrir  qu'une  Convention  ne  fût  pas  exécutée.  Bien  plus  : lors  même  qu’un  Peuple  vient  à 
être  réduit  en  forme  de  Province , Si  qu’il  n’eft  plus  par  confcquent  un  Corps  d’Etat , il 
n’eft  point  difpcnfé  pour  cela  de  payer  ce  qu’il  avoir  emprunté  auparavanticar  il  n étoit  pas 
Débiteur  précisément  entant  que  Corps  d’Etat,  mais  entant  ^uc  portedant  certains  biens 
en  commun  ; de  forte  que  la  Dette  cft  attachée  à ces  biens , a quelque  porteflcur  qu’ils 
partent. 

§.  III.  L a chofe  ne  fouffre  donc  point,  à mon  avis,  de  difficulté  , quand  il  ne  s’agit 

?|uc  des  Dettes  contrariées  pour  les  befoins  de  l'Etat.  Mais  il  eft  plus  difficile  de  décider, 
i cela  a lieu  généralement  à l’égard  de  tous  les  aftes  Si  de  tous  les  engagemens  d’un  U- 
furpateur,  qui  a été  charte  ? Voici  là-dcrtus  ce  qui  meparoît  le  plus  raisonnable. 

Si  celui , qui  avoit  envahi  un  Etat , a fait  quelque  T raité  d’ Alliance  avec  d’autres  Etats 
contre  un  Ennemi  commun.  Si  qu’il  leur  ait  enfuite  donné  ou  vendu  une  partie  du  burin; 
l’Alliance , la  Donation,&  la  Vente , fubfïfteront  après  même  l’expulfion  de  l’Ufurpatcur. 
Car  en  vertu  de  ces  a êtes , les  autres  Etats  ont  aquis  un  droit  valable, puis  qu’ils  ont  trai- 
té avec  l’Ufurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l’Etat  dont  il  avoit  en  main  le  Gouvcrne- 
menr,8c  que  ces  aftes  tendoienc  à l'avantage  du  Peuple. fans  renfermer  d’ailleurs  en  eux- 
mêmes  aucun  vice  capable  de  les  annuller.  Du  refte  ils  n’avoient  quefairc  de  s’embarrarter 
ficelui.avecquiils  traitoienr.étoit  en  portcflîon  du  Gouvernement  à jufte  ou  à faux  titre. 

Mais  fi  l’U furpateur  a vendu  à quelque  autre  Etat  des  biens  extorquez  ou  ravis  injufte- 
menc  aux  Citoyens  opprimez , ceux-ci  pourront-ils  les  revendiquer  enfuite  , lors  que  le 
rems  le  permettra  I Un  (a)  Auteur  Moderne  prétcnd,que,foit  que  les  Acheteurs  ayent  fu, 
ou  non , pat  quelle  voye  le  Vendeur  avoit  aquis  de  tels  biens , ils  doivent  reconnoîtrc  leur 
faute.  Si  fe  réfoudre  à perdre  cequin’avoit  pu  être  légitimement  ni  vendu,  ni  acheté  ; Si 
il  faut  avouer,  que  cette  décifion  eft  fort  plaufible  devant  le  Tribunal  de  la  Confcience. 
Mais,  à confidércr  les  idées  Si  l’ufage  commun  des  Peuples, je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi 

ceux 


Jusque*  où  font 
valables  les  aûes 
te  les  engagement 
d'on  Ufuipatcur  , 
après  qi»‘îl  a été 
thalle  î 


(al  Bottier.  DU* 
fert.  De  co  ijuod 

CivitMS. 


II.  (i)  L'Auteur  donnoit  ceci  pour  deux  raifons  dif- 
férentes : fie  cependant  lui-méme  il  ne  le  téfutc  enfuite 
que  comme  une  feule  raifon.  La  vétlté  eft  , qu'il  n’y  a 
u'une  feule  taifon  , avec  fa  preuve  Car  ft  l'Etat  cft 
ifpenfé.  félon  ceux  dont  Artjl  te  t apporte  le  fenriment, 
d'aquitter  les  Dettes , fie  oc  maintenir  les  autres  aûes 
d'un  Monarque  abfolu  » ou  d'un  peiit  nt* Tibre  de  Grands 
qui  s'étoicac  emparez  du  Gouvernement  ; c'cft  parce 


que,  félon  eux  , il  n'eft  pas  cer.fc  avoir  fait  cc  qui  a cé 
tau  par  un  te!  Roi  , fie  de  tels  Magiftrats.  Et  la  i ai  ion 
pourquoi  il  n'rft  pas  cenfé  l'avoir  fait , c'cft  que  la  do- 
mination de  ces  gcns-U  n'étoit  pss  fondée  fur  l’utiMté 
commune  , mais  uniquement  fur  la  fuperiori  é de  leurs 
force»',  6c  par  couféqucnt  qu  elle  n'étoit  pas  légirime  t 
d’od  l'on  inféroit  que  le  Peuple  ne  Jcvoit  pas  avouer  ce 
qu’ils  avoicut  fait  eu  fou  nom  * ai  sis  fans  fon  c ou  fn»- 
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ceux  qui  ont  etc  ainfi  dépouillez  de  leurs  biens,  pourroient  les  redemander  aux  Etrangers 
qui  les  ontacherez.  Cir  tant  que  l’Ufurpatcur  ne  fe  fourient  que  pat  la  force  & la  violen- 
ce , il  eft  regardé  comme  Ennemi  de  l'Etat  i & par  conféquent  le  butin  qu’il  a fait  furies 
Citoyens,  lorsqu'il  eft  une  fois  tranfporcé  dans.un  autre  Etat,  ne  peur  pas  erre  revendi- 
que,non  plus  que  les  autres  (i)  chofcs  mobiliaircs,  aquifes  par  droit  tic  Guerre.  QTic  Ci 
l'empire  de  l’Ulurpateut  devient  enfuite  légitime  par  le  confentemenr  des  Citoyens  qui  s’y 
foum:ttent,ou  exprertement,  ou  tacitement  ; les  Etrangers  peuvent  alors  regarder  comme 
légitimement  conhfqucz,  les  biens  dont  il  avoir  dépouillé  les  Citoyens.  En  effet , comme  • 
les  Etats  Neutres  peuvent  tenir  Se  tiennent  ordinairement  la  balance  égale  entre  deux  En- 
nemis , qui  ont  les  armes  à la  main  l’un  contre  l’autre , en  attendant  que  le  fort  des  armes 
ait  décidé  de  leur  différent  : de  même  ce  n’cft  pas  aux  Etrangers  à s’informer  de  quelle 
manière  un  autre  Etat  difpofe  de  fon  Gouvernement. 

Mais  pour  ce  oui  regarde  les  aûcs  d'un  Ufurpateur  dont  l'effet  eft  renférméau  dedans 
de  l'Etat  même , le  Souverain  légitime,qui  rentre  dans  fes  droits , peut  annuller  ces  actes 
aurant  qu’il  le  jugera  à propos  pour  le  Bien  Public.  Et  cela  a lieu  non  feulement  par  rap- 
port aux  Loix  qucl’Ufurpateur  a établies,  mais  encore  à l’égard  de  fes  Donations  ou  au- 
tres  Aliénations  de  biens,  dont  il  ne  pouvoit  difpofcrcn  faveur  de  perfonne,  fans  préju- 
dice de  l'Etat,  & des  Loix  du  Païs.  r ’ 

$.  IV.  Une  autre  queftion  que  l’on  agite  ici.c’cft.quel  rang  doit  tenir,  parmi  les  au-  Quel  doir 
très  Puinances  , un  Royaume  érige  cil  République , ou  un  Prince  qui  a aquis  la  Souverai-  avoir  ’ P*'  ?*' ,cs 
ncté  d’un  Peuple  auparavant  Libre!  Grotius  (i)  répond  Amplement,  que  le  Peuple  doit,  ’ 

après  cette  révolution  , avoir  le  même  rang  qu’avoit  fon  Roi  -,  & le  Roi,  le  même  rang  Gouvernement  a 
qu’avoir  autrefois  le  Peuple.  Mais  , à mon  a.  is  , il  faut  diftinguer,  fi  le  Roi  par  exem- 
pie,  qui  eft  devenu  maître  d'une  République,  demeure  Membre  de  la  mêmcAflembléc,  <*'  ’’Jl‘  f‘fri  > 
ou  du  même  Corps  d’Erats  Confcdérez  ; ou  bien  s’il  veut  déformais  renoncer  à la  Société  num  '- 
& ménager  à part  fes  affaires.  Dans  le  prémier  cas , il  ne  fauroit  fans  contredit  prétendre 
d’autre  rang  que  celui  qu'avoitle  Peuple  dont  il  eft  devenu  Souverain,  quelque  grande 
quefoit  la  (1)  fplendeur  & la  Majeftédc  la  Dignité  Royale.  Par  la  même  raifon,  un  Peu- 
ple , qui  s'eft  érigé  en  République,  a droit  de  prétendre  , dans  l’Affemblée  commune,  le 
même  rang  que  les  Rois  y occupent.  Mais  fi  le  Roi , ou  le  Peuple , Ce  féparent  entière- 
ment du  Corps  des  Erats  Confcdérez  ; ils  ne  feront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  à 
ceux  qui  avoient  autrefois  la  préféance  dans  l’AfTemblée  commune  -,  tous  les  Souverains 
étant  naturellement  égaux. 

S.y\  z.  La  féconde  forte  de  changement,  c’eft-i-dirc  , celui  qui  fait  qu’un  Etat  ne  Dcin.rf.o'a.io» 
paroit  plus  le  même,  arrive  principalement  en  deux  manières  : car  quelquefois  d’unfeul  <iu'  ir,i«  • 

Etat  il  s’en  forme  deux  ou  plufieurs  diftinds  ; quelquefois  au  contraire  deux  ou  plufieurs  .‘‘■'è»  fôrmf  pîu.‘ 

Etats  fe  réunifient  en  un.  Dans  le  prémier  (a)  cas,  la  divifion  fe  fait  ou  par  un  confcn- 
ternent  mutuel  des  parties  de  l’Etat  qui  fe  féparent  ; ou  par  droit  de  Conquête.  On  con- 

fent  à faire  plufieurs  Etats  d’unfeul,  lors  qu'on  envoyé  des  Ce/a«/«,fur  le  pié  que  le  pra-  ‘ 

tiquoient  autrefois  les  Grecs  : car  les  Colonies  de  prefque  tous  les  Peuples  d Europe  , auflï 

bien  que  celles  des  anciens  Alo/naiwr.demcurcnt  toujours  Membres  de  l’Etat  d’où  elles  for- 

tentiau  lieu  que  celles  des  Grecs  formoicnt  autant  d’Etats  féparez  & indépendans  (b),  quoi  (b)Vo/ci7W 

quelles  fuflent  tenues  de  témoigner  un  refpeû  tout  particulier  pour  l’Ecat  qui  leur  avoic  Lib  r^'f- 

donné  la  naiflânee , & de  regarder  leur  ancienne  Patrie  comme  leur  Mérc.  11  faut  avouer  ^.p’.s.jt  ;',V-  * 

néan-  ^ ei * àc  cive,cji a*. 

9>  i-  8. 

(*)  T®r  nmififiyxfiT  *vt#j  k,  pinm- 

rïi  /ïT»i«  » ftaj-»  fAt  Av/a/  rmy  fx*d \s . Dc- 

mofthtn.  Or.it.  tont^st  Ltptin. 

J-IH  (I>  Voyez  Gfvtsui,  Lib.  III.  Cap.  IX.  f.  14.  • 

S-  IV.  Cl)  Il  y avoh  ivi  , tUiu  le*  dciuicict  Editions, 

fc  VIT.. 


tem  nt.  'hTnnici  yûp  i *rpaÇ«  , «f  «r*T* 

• «rîA<«  • oi»»oT*ric  « rufX’  id ti 

/«yuexrarj'a.  TôTl^yàp  «ur»  ri  <ri/aC*Aaia  , »»iSi  /SbAir- 
7« t /ia AyUV,  «(  V T*l  ««AittK  , «AAot  T«  Ttfjdiy  AaC;r» 
Te  %'  9vr‘  iAAa  «tDa  -tir  71MT**  , ht  iw'af  »*»»  iriAiTiiâf 

lit  Kfurfir  LAAà  Oy  /<«  t»  *0i>S  euuf  if  or.  PullllC. 
L |4.  III.  Cstf.  111. 
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néanmoins  , qu’à  palier  exactement , l’Etat  en  lui-même  n’eft  point  changé,  pour  avoir 
envoyé  quelque  Colonie  : tout  ce  qui  réfulte  «le  là , c’tft  que  l’Etat  en  produit  un  autre,  de 
meme  qu’un  Animal  en  engendre  un  autre  , fans  ceffcr  pour  cela  d’être  le  même  Indi- 
vidu. Au  relie,  une  Colonie  de  cette  nature  n’eft  point  obligée  d’aquitter  les  Dettes  con- 
traftées  par  l’Etat  d’où  elle  eft  fortic  ; à moins  qu’il  n’y  ait  eu  là-dell'us  quelque  Con- 
vention cxprellc  par  laquelle  la  Colonie  s’y  foie  engagée  en  partant  : car  ces  Dectcs  font 
directement  Sc  immédiatement  attachées  aux  biens  «le  l’Etat,  auxquels  on  fuppofe  que  la 
Colonie  n’a  plus  de  part.  Et  quoi  que  les  Membres  de  la  Colonie  puilTent  avoir  retire 
quelque  avantage  des  dépenfes  pour  lefquclles  on  avoir  emprunté  cet  argent  ; la  Patrie, en 
les  congédiant , Sc  fc  démettant  de  tout  <bn  pouvoir  fur  eux,déclare  par  cela  feul  authen- 
tiquement , qu’elle  ne  leur  demandera  jamais  rien  fous  ce  prctOttc.  Mais  lî  un  Royaume 
fedivifeen  deux  ou  plulïeurs  Etats.parun  commun  confentcment  des  Provinces  qui  fe  fé- 
parent,  alors  il  cftjufte  que  les  Dettes,  auflï  bien  que  le  Thréfor  Sc  le  Domaine  Public  , 
fe  partagent  également  4 partage  néanmoins  qui  ne  fauroit  guéres  bien  fe  faire  que  pat 
quelque  Convention exprelTe. 

$.  VI.  L’autre  forte  de  changement  qui  fait  qu’un  Etat  n’eft  plus  le  même  , c’eft  , 
comme  nous  l’avons  dit  , lors  que  deux  ou  plulïeurs  Peuples  s’unifient,  non  par  une  Al- 
liance ou  une  Confédération,  ni  par  la  dépendance  d’un  Roi  commun  , maisen  forteque 
de  deux  ou  plulïeurs  Etats  il  en  réfulte  un  feul.  Grotius  (a)  croit , qu’en  ce  cas-là  lesdroits 
qu’avoit  auparavant  chacun  des  Etats  rcunis.ne  feperdent  pas,  maisdeviennent  communs 
à tout  le  Corps  , auifi  bien  que  les  Dettes  & les  autres  charges  ; à moins  qu’on  n’en  dif- 
pofe  autrement  par  quelque  Convention.  Il  faut  néanmoins  bien  remarquer  ici , que  cela 
n’arrive  que  quand  cfeux  ou  plulïeurs  Peuples  s’unifient  de  telle  manière  qu’ils  formenc 
déformais  enlemble  un  feul  Sc  même  Etat.où  tous  jouillcntd’un  droit  égal,&  vivent  fous 
les  mêmes  Loix  i comme , fï  deux  Peuples  différons , dont  le  Gouvernement  étoit  Démo- 
cratique, fefoumettent  à un  même  Roi,pour  ne  compofcr  enfcmble déformais  qu’un  feul 
Roy aumeiou  fï  deux  Royaumes  aboliflant  l’un  & l’autre  les  Loix  Fondamentales  de  leurs 
Etats , & ôtant  la  Couronne  aux  Familles  Régnantes,  qui  en  étoient  en  pofTcffion  depuis 
long  tems  , fondcntenfcmblc  un  feul  Royaume  : car,  en  ces  cas- là,  les  anciens  Etats  ne 
fubfiftcnt  plus  entant  que  rels,&  il  s’en  forme  un  tout  nouveau.  Mais  lors  que  l’un  des  Etats, 
qui  s’unifient  enfemblc,  confcrve  fon  ancien  Gouvernement,avec  les  terres  qu’iloccupoit, 
pendant  que  lcsCitoycns  de  l’autre  fortantdc  leur  Pais  vont  s’établir  dans  celui  du  premier, 
pour  y vivre  fous  les  mêmes  Loix;!cdernicr  à la  vérité  n’cftplus  un  Etat,mais  l’autre  fans 
contredit  demeure  toû|ours  le  même.quoi  que  , par  cette  jondion, il  s’accroiffe  confïdéra- 
blcmcnt.  Du  refte.l’union  de  plulïeurs  Eratsdiffcrens.dont  chacun  demeure  ce  qu’il  étoit, 
ne  fauroit  fe  faire  que  par  une  étroite  Sc  perpétuelle  Confedcrarion,d’où  réfulte  un  Corps 
compofé  de  plufîeurs  Etats  diftin«2:s,&  non  pas  un  feul  Etat  proprement  ainfï  nommé. 

S.  VII.  Enfin  , un  Etat  eft  entièrement  détruit,  lors  que  le  Corps  du  Peuple 
vient  (a)  à fc  diffoudre , ou  à s’éteindre  tout-à-fait.  Car  le  commun  Proverbc,qui  porte, 
que  lis  Rois  (1)  font  mortels  .mais  que  les  Etats  font  immortels  ,ne  ûgnifiepas,quc  les  Peu- 
ples 


$.  VII.  (1)  ’Priruipti  nfrulfr*  RrmpnL!ic*m  *trrn*m 
tjfe.  Tibet.  *twdT*<it-  Annal.  Lib.  III.  Cap.  VI.  Voyez 
autli  T.  Lire,  Lib.  XXVIII  Cap.  XXVIII.  7/niarywr , d.c 
q.i’un  F.'*r  dl.  comme  un  Anima1,  qui  ne  dcricir  pasdit- 
féreut  de  lin  meme  par  les  changement  qui  lui  anivent 
avec  te  te  un  , fie  qui  a divers  âges  fans  changer  pour  cela 
d-  nature;  mais  qui  a toujours  les  memes  piop:téicz 
eU‘:otic'lci  , \ eft  rcfponrable  ou  louable  .ic  tour  ce  qu’il 
fait  1 ou  qu'il  a fait,  comme  tel , tant  que  le  lien  , qui  le 
toi  me  , fubfiftc  m Ton  entier  : de  forte  que  concevoir  un 
Etat  , comme  different  . par  cela  feul  qoe  le*  Membres 
qui  !e  contpofcnt  lonr  une  nouvelle  Génération  , fie  que 
tes  Siècles  ont  changé  , c'eft  comme  lî  d’up  feul  Hom- 
me un  tailbit  plulkuts  Pcifonncs  dil  inclcs  , fc  on  q *’il 


eft  Enfant,  AHoïefcrnt  . fie  Vieillard. 'Er  ydp  ti 
ptx  z,  Hià»  , 'ointip  Zûtr  , ojx  au- 

TÏt  iAiitiar  jmaCtAaif  , Ovdl*  iÇ  irtpu  T* 

Xç  f-  w >4V,.U,,,T  • «***  xti  k,  «ixtior  «Jt*  , ^ 

ram  «»  ôgaT'ili  narà  rixtiit  * ttrpuç  11-  ai  riz*  k,  £«- 
fir  /j.% yjtiàv  * rroiüe*  rais  {>ri7rAox:iï<  xci- 

ira  J izsuxdr'Jr.  t»  tf  i •wjAAar  ir#M«  dieu  * 
rj  yjiv j*  ro'iïr,  /*«AAcr/t  àtrii'p  *« , ï/j.:»6r  Wi  raf 
ri»  ba  euiît  m , i'n  i«*  irpi«€v7ipof  «rt» 

mpiriptt  St  rlwrijfl»  , «rvriftt/t  fiUfa-xUv  jT.  De  fer*  Nm~ 
mi 'lit  vi ‘.d>  fi*,  pag.  ty.  A.  / 

f x)  Tir  ru-uiîttf  #i  fiAoffiÇ-.i  t*  /al*  Ix  ditrdrui  At- 
tirai  » Kahix*p  Cj  s’ftntivief  ùv  • rà  /«  i*  rv~ 
»»?:/]û»ui  orr,an  oiK.«rxa<  t*vl*  Ta  j\  • ivu.w*  x«i  v’juçv', 

*•» 
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pte  nepuiflent  ctrc  ni  éteints  ni  diflïpez , par  quelque  accident  violent  & extraordinaire; 
mais  feulement  qu’ils  ne  font  pas  comme  une  Perfonne  Phyfique  , ou  comme  chaque 
Homme  , qui  périt  au  bout  d’un  certain  tems , par  un  effet  inévitable  de  fa  conftitucion 
naturelle  , au  lieu  que , quand  les  Membres  d’un  Etat  meurent , ou  quittent  le  Païs,  il  en 
fuccéde 

Fa 

caufc 

mêmes  droits , quoi  que  les  Particuliers  , dont  il  croit  compofé,  aytnc  été  plusieurs  fois 
remplacez  par  d’autres.  Selon  les  anciens  Philofbphes,//^  (i)  a des  Corps  compofez  de  par- 
ties feparées,  comme  une  flotte  une  Armiesd'  autres  qui  ont  leurs  parties  attachées  cnfcmblc 
par  l'induftric  humaine  , comme  une  Maifon  , un  Navire  : d’autres  enfin , dont  les  parties 
/ont  naturellement  unies,tels  font  tous  les  Animaux -On  peut  faire  une divifion  pluscxa&c, 
de  cette  manière.  Un  Corps  en  général  eft  tout  ce  qui  a des  parties  unies  cnfcmblc  par 
quelque  Iiaifon.  Cette  liaifon  cb  ou  P hy fi  que , ou  Artificielle, ou  Morale.  La  liaifon  Phy- 
fique,ccd  celle  qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.  La  liaifon  Artificielle, ccd  celle  qui 
cû  un  effet  de  l’induftric  humaine.par  laquelle  pluficurs  chofes  naturellement  féparées  font  c-  À77.  Se„„.Ep. 
jointes  enfemble,en  forte  qu’elles  femblcnt  déformais  unies  par  la  nature  même.  La  li..i-  ^ g1,'  Hiî'j'nit. 
fon  Morale , c’eft  celle  qui  doit  fon  origine  à l’inftitution  humaine,  en  vertu  de  laquelle  f<w,p.iji.A.B  te 
pluficurs  Individus  font  cenfcz  ne  faire  cnfcmblc  qu’un  feul  Tout.  Cette  dernière  forte  de 
liaifon  pourroicêtre  conçue  par  rapport  aux  Bêtes,  auffi  bien  que  par  rapport  aux  Hom-  xxxvi. 
mes,  par  exemple,  dans l'idee  d’un  Troupeau  de  bétail  : cependant  on  ne  l'applique  gué-  ’c 

res  qu'aux  Hommes.  De-là  réfultent  trois  fortes  de  Corps , les  Corps  Phyfiqucs, \cs  Corps  vora  uilji 
.Artificiels, Sc  les  Corps  Moraux  ; qui  ont  (j)  tous  ceci  de  commun , qu’ils  paroiflent  de-  ct‘ixxyi  L<b‘1’ 
meurer  les  mêmes,  tant  que  le  lien  originaire,  qui  les  a formez , n’cft  pasdiffous  tout  à la  e$a.Ox'*!’oiit 
fois.  Ainfi  un  Homme  nelaiffepas  de  paffer  pour  la  même  perfonne,  quoi  que  les  petites  U 

parties  de  fonCorpsayent  changé  pcrpctucllement(c)par  la  tranfpiration,&  par  la  nourri-  'lÙul.Aa'uxfa. 
. De  même  pluficurs  anciens  ont  foutenu , que  le  Navire  de  Théfée  (d)  etoit  toujours  Lib>  Cjp 

- : 1 :l  .H.L.L  r.c J-  —..'il  —à/. r i Titcori.  .d-p.Ur, 


itnt. 

S«o. 


rure. 


le  mtme,quoi  qu'avec  le  tems  il  eût  été  fi  fort  raccommodé  , qu’il  n’y  reftoic  pas  une  feule  frithu  lib.  *iiil 
des  planches  dont  il  avoir  été  conftruit.  A plus  forte  raifon  doit-on  penfer  la  même  cho-  Cjp-  nl- 
fe  d un  Etat , qui , comme  le  difoit  un  ancien  Philofophe , ne  reçoit  (4)  pat  avec  le  tems 
de  fi  grands  changemens , que  chaque  perfonne  donc  il  eft  compofé.  Car , fi  l’on  a été  /«A  «f«/ 

quelques  années  fans  voir  un  de  fes  Amis  , on  le  trouve  fi  fort  changé  & par  rapport  à qTétt^'oi  (wiiMe 
fon  air,  & fouvent  même  par  rapport  à fes  manières,  qu’on  ne  le  reconnoît  prcfque  plus,  contraire  i en  *■- 
Aulicuqu'après  avoir  été  trente  ans  hors  d’un  Etat , on  y trouve  ,i  fon  retour,  non  feu-  xlvi  tu  iiVn, 
Jemcnt  les  mêmes  bâtimens , mais  encore  les  mêmes  Loix  , les  memes  mœurs , & les  mê*  f«i«<»».  et  htr r. 
mes  Coutumes.  Il  faut  avouer  néanmoins,  qu'au  bout  d’un  certain  tems  onnefauroit  re-  ubVxtr 
garder  un  Peuple  comme  le  même,  à l’égard  de  (5)  tous  les  effets  de  droit, ou  de  tout  t«.  1 r-a- 
ce  que  l'on  peut  exiger  de  lui.  LXxxm.  » f. 

f.  VIII.  Mais  , quoi  que  les  Peuples  foient  immortels  dans  le  fens  que  nous  venons  comment  le  fon  a 
tde  l’expliquer  ; ils  peuvent  fans  contredit  être  entièrement  détruits.  Cela  arrive , ou  lors 

que 


xal«frip?m  tSf  Flurarch-  in  Confn^idl» 

ftatctpt.  pag.  141.  F.  Voyez  Sentt.  Epift  CU.  f'i^efi.Lib. 
Vl.Tii.I.  D * rti  vmditdt,  leg. XXIII. $ ç.  fie  Lib.XLl.Tit. 
III.  De  "Vfurpât.  fe»Vfmdf>ion.  Leg  XXX.  Cujas  Obfer* 
■vat.XVi)).XXVt.C'4f.H/r.  Toucei  Citations  de  l'Aurcur. 

(J)  C*: fl  la  décilîon  de*  Jurilconfuite*  Romain*. Keifon- 
di  , (Alfcnu*)  ko  n modo  fi  unm.  *nt  dher  , ftd  (y  fi  omnti 
Judstti  mettais  ejjent , tamtn  (y  rtm  totmdem  , (y  judstsum 
jJem,quod  Mitlt*  fut  fit  t,  ptrptanfrt.  Seque  in  lier  Itlumeve- 
nire  , Ni  fdttibui  commutant  td.lt  m rti  ifii  txiflimdreturt 
fed  (y  1»  muhst  eeteru  rebut  : r.am  (y  legioncm  tdmdem 
fjdbert,  ex  q»d  multi  deeeffiljent,  quorum  tn  lotum  dln  fa -j  - 
iefit  tffent  . (y  popullim  ttamdem  hoc  temfort  futéfi  , qui 
akbbsHi  (tnium  dr.nit  fmjfet  • fHn  tx  ilkt  Ntmo  nnnt  vive  • 

TOM.  H. 


rtt.ittmqtu  navem,  fi  * Iti  fat})  tefefla  effet, ut  nulld  tabuld 
tdJttn  permdsierti,  q <*  non  »o vd  f*ifiet,  mhtlomtnui  e.tm- 
dent  nttatm  effe  txsjiimdri.  Qaod  fi  qm il  fteuret  * fatrtibuM 
tommMMiu  atfidm  rtm  furi  : fore,Ht  ex  i}hi  ratione  not  spfi 
non  itdem  rffemut,qui  dhhine  dnno  f>t  flanui,f<Tcptertd  qned, 
-Ml  71I'l/o/op^«  Allèrent  , tx  quibin  fdrtuuln  minimu 
fifleremtu  , h*  qstotidie  tx  noffro  cor  fore  deerderenr  , dliat - 
que  rxtrtnfeeus  in  edrnm  lo(*m  atcttdertnt.  £Uilt'r°p-' 
ter  eufnt  rti  fretiet  tddem  enufifteret , rem  qnctoste  tam- 
dem  effe  txifiimxri,  Digcft.  Lib.V.  Tit.  1.  De  judiciii  Bec, 
Lcg  I. XX VI. 

(4)  Phitdrih.  de  ferai  Kmminit  vinjijd  pag.  D.  C. 
Eii«  t'veeh. 


(y)  Voyci  !c  Chap.  111.  de  ce  Livre  , ip. 

S Ci’ 


S.viu: 
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(a)LiS.TT.Cap.iy. 
f. 4.  Voyez  'Drgefi. 

Lib  Vil.  Tir. IV. 

niçJit 

h fus  fend,  amt;ta- 

t*r  &c.  Leg.  XXI. 

XXXI. 


f\  ) Voyez  Tuftim. 
Lib.  V.  Cap.  VI. 
aum . 5.  , 


( c ) Voyez  duel  * 
jmm.  Rtr.  îcwifi 
lib.  lV,f*bfin.6i 
<î rotins,  ubi  fil  frit 
*•  S' 

(d)  Voyez 
Lib.XXVllI.C.I. 
& Lib. XXXI. Cap. 
VIII. 

Comment  la/or* 
sue  du  Peuple  vient 
À iirc  détruire  * 
(a  Voyez  Grotius, 
ubi  fupcd,  $.  *. 


(h)  Vcyczrezena* 
pie  <ic  la  ville  de 
( dp’  ne, dans  Ti/*- 
J tve,  Lib  XXVI. 
«ap.  XVI, 


jog  ’Dtschangcmtns  & deladcjlruction  desEtats.  Liv.  VIII.  Ch.  XII. 

■que  la  matière  ou  le  fond  même  du  Peuple  , vient  à périr,  c’cft-à-dirc,  la  Multitude  des 
Citoyens  qui  le  compofoicnt , ou  lots  que  la  forme  eft  anéantie , c’cft  à- dire,  lors  que  le 
lien  Moral , qui  formoit  le  Corps  du  Peuple , vient  à être  diflous. 

Le  fond  même  du  Peuple  eft  détruit , ou  lors  que  toutes  fes  parties , fans  Icfquelles  il  ne 
fauroitfubfifter,  périftent  en  même  tems , ou  lorsqu’elles  fedefunirtent  ,en  forte  qu’elles 
ne  forment  plus  de  Corps  Moral.  A l’cgard  des  Peuples  qui  (ont  éteints  tout  d’un  coup 


f>ar  un  carnage,  par  une  inondation,  par  un  tremblement  de  terre  &c.  on  demande  fi, 
ors  qu’il  refte  quelques  Citoyens,  qui  ont  eu  le  bonheur  d’échapper  àces  accidens  tragi- 
ques , mais  en  (î  petit  nombre,  qu’ils  ne  fauroient  faire  un  Corps  de  Société  Civile;  fi. 


dis  je,  ces  gens-là  confcrvcnt  les  droits  qu’avoir  l’ancien  Peuple  } Grotitu  (a)  croir.qu’ils 
peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoyens  polTédoient  entant  que  (impies  Particuliers  , 
mais  non  pas  de  ce  qui  appartenoic  au  Peuple  confidcrc comme  tel,  ou  comme  un  Cotms 
d’Etat , c’cft-à-dire,  qu’ils  peuvent  s’approprier  les  biens  & les  droits  particuliers  des  Ci- 
toyens qui  ont  périmais  non  pas  la  Souvcraincté,avcc  les  droits  & les  biens  qui  y croient 
attachez.  Mais,fuppoféque  ccsgcns-là  ayant  été  réduits  à un  fi  petit  nombre  par  quelque 
aurre  accident  que  la  Guerre,  fc  trouvent  afi’ez  forts  pour  fe défendre  quelque  tems  eux- 
mêmes  contre  lesinvafions  des  Etrangers , jufqu’à  ce  que,  par  lajonétion  de  pluficurs  au- 
tres , ils  forment  de  nouveau  un  Corps  de  Société  Civile  d’une  jufte  étendue  (b)  *,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  ne  fucccderoient  pas  alors  à tous  les  droits  de  l’ancien  Peuple  : d’au- 
tant mieux  que  l’on  n’a  pas  encore  déterminé  pofitivcment.combicn  de  Pères  de  Famil- 
le il  faut  pour  former  un  Peuple  ; Sc  que  même , un  allez  petit  nombre  fuffifoit  dans  les 
commenccmcns  des  Sociétcz  Civiles.  L’ufagc  qu’on  fait  (1)  du  mot  de  Peuple  , dans  le 
langage  ordinaire,  femble  favorifer  cette  penfee.  Le  fond  du  Peuple  eft  aufli  détruit,  lors 
que  la  Multitude  des  Citoyens  fe  diftipe , & fc  défunit,ou  par  une  fédirion.ouàcaufe  de 
la  perte , ou  (c)  par  la  violence  d’un  Ennemi  qui  les  chartc,en  forte  qu’ils  ne  peuvent  plus 
fc  rallier.  Ainfic  étoit  plutôt  pour  fc  flatter  d’avoir  donné  la  naiflance  à un  Etat  illüftre  , 
& pour  lui  faire  la  cour,  qu’en  verni  d’une  prétention  bien  fondée,  que  les  (d)  habitans 
de  la  nouvelle  Troye  fe  difoient  autrefois  les  Ancêtres  des  Romains. 

$.  IX.  La forme  du  Peuple  (a)  eft  détruite , lors  qu’on  le  dépouille , ou  en  tout,  ou  en 
partie , des  droits  qu’il  avoir  en  commun , entant  que  Peuple.  La  communauté  de  droit 
& de  Loix  finit  entièrement , lors  que  les  Citoyens  étant  diflipez  entrent  dans  d’autres 
Etats,  foit  qu’ils  y deviennent  Efclaves,  ou  non.  Et  cette  communauté  ne  fubfifteplus 
qu’en  partie  , lors  que  les  Citoyens , fans  perdre  leurliberré  perfonnclle , & fans  fortir  de 
leurs  Villes,  & de  leurs  Terres,  partent  fous  la  domination  d’un  antre  (b)  Etat.  Mais  le 
. fcul  changement  de  demeure  , ou  la  démolition  des  murailles  & des  fortifications  d’une 
Ville,  n’empêchent  pas  qu’un  Peuple  ne  foit  toujours  le  même  qu'auparavant. 


$.  VIII.  (I)  Indttim  libtri  Inmines  popuUn  eft.  A pu- 
leius  in  ~4pol.  Dan*  Ovide,  M«tam.VI,i97.  Hiobe  appelle 
on  T*eup 'eylet  quatorze  entans.  Voyez  ■ stjhn.  Lib. X. Cap. 
I num.é.  & Gnevius  fur  HtfioJe  , d .ni  le  Bon: lier  A'Htr - 
ci tlt  y verf.  479.  Dans  le  Ds^tfie  il  dit , que  li  un  Ctrpt  fe 
trouve  réduit  4 une  feule  per  ion  ne  , elle  cooferve  le  nom 
fie  (et  droits  de  ce  Corpr.  Std  fi  univerfiuj  eut  nnnm  redit} 
lH4  ’if  âdtnUiiiur,  foffe  rnm  eonvenire , & conveniri  : <mot 
jus  emmum  in  ênm  rendent . &■  fin  r.omen  univerfîtam. 
Jib  ItI.Tii.1V.  ÿmod  ruj.tfcumqae  Vriverfit-  nomme  6cc, 
Lcg.VIl.t  i.  Il  faut  pourtant  qic  cette  prrfonne  cherche 
au  plutôt  de  nouvcauzColiéÿues  , qui  prennent  la  place 
4a  ceux  qui  manquai  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  Ajou* 


tons  , pour  finir  • un  beau  paflage  de  Ci  te  ton  « où  il  dit, 
qu'un  Etat  n’rft  point  fujetilaMort  Naturelle  , 6c  que, 
lors  qu'il  Tient  à périr  . c'eft  , pour  aiolî  dire  , comme  ü 
tout  le  Monde  étoit  détruit.  Civitdtibus  **ttm  tntrj  spfii 
peton  tfi;  sjva  videtnr  à pmttn  fingulos  vindicte.  Dtb.t 
tnim  eonfiitutn  jte  tffe  tivitos,  nt  Aient  a fie.  luqnt  aullut 
intérims  tfi  ReipublieA  Hjiurahs,  ut  Hominss  , in  tfuo  mors 
non  modo  nettfptri*  tfi,  Vtrdm  rhum  opUidn  ftrfjtpt.  Ct- 
visas  Auttm  tjuum  Solliiur,  deletHrtexffini"itnr  , fimilt  tfi 
ejuojAsttmodo,  nt  maints  pdrvo  eonferomn i , a<  fi  omnis  ftt 
munditt  insèrent «t  toneidt c/.Apud  ^AuTufiin.  De  Civil.  Dei» 
Lib.  XXII.  Cap.  VI. 


Fin  du  Huitième  & dernier  Livre.. 
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DES  AUTEURS 

Expliquez,  ou  défendus,  ou  critiquez  , ou  fur  lefqucls  on  a fait  quelque 
Remarque  , foie  dans  le  Texte,  foit  dans  les  Notes  ou  dans  la 
Préface  du  Tradudeur. 


Le  Chiffre  Remit  'n  marque  le  Livre  : le  Chiffre  Arabe  , qui  fuit , marque  le  Chapitre  : 
& le  troiféme  marque  le  paragraphe.  Lors  qu  après  le  troificme , il  y a quelques 
autres  Chiffres  Arabes , précédée,  d'une  virgule  , ce  font  encore  des  paragraphes. 
Les  Notes  font  dé/ignées  par  une  n.  La  Préface  , de  cette  manière  : Pref, 


A. 

AM  «loi  > t ( Saint  ) juge- 
ment  fur  fon  Traité  des  Offi- 
tn  , 5c  quelque!  unes  de  fet 
erreurs  en  matière  de  Mo* 
rate.  Trtf,  S ■ 9- 

Antoain  ( Marc  Aurc'c  ) jugement  fur 
fon  Ouvrage.  Trtf.  $.  n.  réflexion 
fur  une  de  fes  maximes  au  fujet  de 
ceux  qui  pèchent.  I.  j.  u.  n.  j. 
*4nfloit  ( le  Philofophe  ) Abrégé  de  fa 
Morale  , 6c  de  fes  Principes  fur  la 
Religion.  Trtf.  f.  a;,  jugement  qu’il 
en  faut  porter.  Ib • Ce  qu’il  dit  de  la 
nature  ici  Sciences  Morales.  1.  t. 
i.  contradiâion  de  cet  Auteur  , au 
fujet  du  Plaifir  Se  de  la  Douleur.  I. 
4 7.  n.  7.  fes  idées  fur  la  Jullice.  I. 
7.  it.  faux  raifonnemenc  Ibid.  $.17- 
n.  |.  fa  définition  du  Serment,  ex* 
püqucc.  IV.  >•  18.  faillie  raifon  dont 
il  fc  fert  pour  décrier  te  Prêt  i 
iifure.  V 7.  ro.  expédient  inhumain 
êc  criminel  , qu’il  approuve  8c  con* 
feillc  .pour  empêcher  la  trop  gran- 
de mulnp  ication  des  Citoyens.  VI. 
1.  8.  faullc  raifon  dont  il  fe  fert  pour 
faire  voir  l’antiquité  du  Gouverne- 
ment Monarchique.  VII.  f.  4.  n.  7. 
fes  idées  des  Gouvernemens  Mixtes; 
lb.  b.  il.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit 
d’une  Monarchie  abfolue.  VII.  i.  5. 
n.  t. 

'Athdtuft  (Saint)  jugement  fur  ce  qu’il 
y a de  Morale  dans  fes  Ouvrages. 
Prtf.  S-  >. 

*Athrn*gort  : fes  erreurs  en  matière  de 
Morale.  Trtf.  f . ?. 

^lugulhn  ( Saint } fes  erreurs  en  matiè- 
re de  Mnra'e.  Pref.  S ■ 9- 
jiul»  Gt  lti  pa  liage  de  cet  Auteur  ex- 
pliqué. V.  4.  f.  n.  t. 

B. 

BAcom  (François  ) examen  d«  ce  que 
dit  ce  fameux  Chancelier  d’Angle* 
terte  • fur  une  raifon  qnM  prétenJ 
autorifer  i prendre  les  armes  contre 
les  Américains.  VIII.  6.  5. 

Bdldt  ( Tierre  ) : faufl'e  maxime  de  ce 
jurifconfutie.  II.  j.  8. 


Bélptmon  ( Théodore  ) critique  de  ce 
qu’il  dit  fur  la  défenfc  légitime  de 
loi. même.  II.  5.  9 . 

Bdfile  ( Saint  ) quelques  unes  de  fes  cr* 
reurs  en  matière  de  Morale.  Pref. 
*•  9 

Bmjle  ( Pieire  ) réfutation  des  argument 
qu’il  prête  aux  Cyniques.  f*nf.  $.:t. 
faute  Jont  il  accufc  *Amiot  , fie  qui 
n’cll  pourtant  qu’une  faute  <f  impref* 
fion.  Trtf.  $.  16.  lettre  h.  réponfc 
plus  direûc  qu’il  pouvoir  faire  à une 
objcd-.on  contre  la  doélrine  des  droits 
de  la  Confcicncc.  I.  j.  n.  n.  t. 
examen  de  fa  maxime  . que  l'Hom* 
me  a plus  d'amour  pour  la  Joye,  que 
de  haine  pour  la  Douleur.  I.  g.  14. 
n.  4.  réflexions  fur  ce  qu’il  die  des 
idées  de  l’Honnéte  détaché  de  tout 
principe  de  Religion.  II.  j.  19.  n.  a. 
4«).  n.  4.  confi  lérations  fur  fa  So- 
ciété d'Athécs.  Ib.  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  des  principes  fur  lefqaeli 
Cietron  fondoir  l’idee  de  l’Honnéte. 
Ib.  8c  fur  la  défenfe  de  foi-même. 
U.  j.  n.n.  1.  tcfl.-xiun  fur  ce  qu'il 
dit  au  fujet  de  ceux  qui  approuvent 
le  mal , que  d'autres  font.  III.  »,  4. 
n-  a.  il  avance  mal  à propos  , qu'il 
n'y  a que  les  Mtdti , chez  qui  on  ait 
donné  a&ion  contre  les  Ingrats.  III. 
1. 17.  n.  I réflexion  fur  ce  qu'il  dit 
de  la  Jaloulïc,  VI.  t.  1$.  n.  a.  8c  de 
Politique-  I.  1.  4.  ji.  f . 

Rtlancid  Polit ud  i réfutation  des  prin- 
cipes de  ce  Livre.  VII.  f.  9. 

Bottdlini  (Trajano)  critique  d'une  rai- 
fon  pour  laquelle  il  dit  que  Maho- 
met permît  la  Polygamie.  VI.  t.  iC. 
n.  t. 

Bodin  ( Jean  ) U Proportion  Harmoni- 
que , qu’il  fuppolc  dans  la  Jullice 
Vciiecreflè,  n’cft  pas  julle.  VIII.  j. 
ij . toiblc  raifon  qu'il  allègue  au  fu- 
jet du  Divorce.  VI.  t.  zi- 

Bottier  (Jean  Henri  ) jugement  fur  cet 
Auteur.  Prtf . Jf.  19  critique  de  ce 
qu’il  dit  contre  le  droit  iilitn<ré  d’u- 
ne jufte  défenfe  Je  foi  même.  II.  f.j. 
foutient  mal  i propos  , quf  le  par- 
tare  des  biens  eA  commandé  dans  le 
Décalogue.  IV.  4.  4.  examen  de  fon 
fcntimcnc  fur  l’origine  de  la  Pio- 


pr-;ctc  des  biens,  lb.  §.  fl.  tf. 

Bnffon  ( Barnabe  ) ; remarqua  fur  us 
endroit  de  fon  Livre  dt  Keg.  Ttrf. 
printip.  IV.  1.  1.  n.  z. 

Bfuyért  ( de  la  J une  Je  fes  penfées, tirée 
de  Sentie.  III.  4 ,g.  n.  d 
BndÂtui  ( Jean  François  ) réflexion  fur 
le  jugement  qu’il  fait  des  Cjniynts. 
Trtf.  b.  zi.  fut  qu’il  rapporte  mal, 
concernant  Heg/fijt , Philofophe  de 
la  Seûe  des  Cjrtndïrjnti.  Il  td  j.  |t. 
lett.  f.  exprime  mal  le  fentiment  de 
Hebbet  au  fujet  du  Pouvoir  d’urte 
Mère  fur  fon  Enfant.  VI.  . z.n.a.  j. 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  de  la  cornu, 
lion  des  Enfans  d’un  Efclayc.VI.  j.  9. 
n 4-  fa  penfee  fur  le  cas  où  les  Su- 
jets font  dans  un  lîmp.'e  doute  , fi  la 
Guerre  , où  l’on  veu»  les  faire  mar- 
cher , eA  juAr  , ou  non.  VIII  1.  8. 
n.  a.  jugement  trop  avantageux  qu’il 
fait  de  D Vcrfion  Franç<i(c  de  0>«- 
lÎM/par  Mt.  de  Courtin  , Tuf.  i. 
faullc  rajfon  qu’il  allégué  du  fonde- 
ment de  la  définition  que  Irsjutif- 
confulres  Romains  donnent  du  Droit 
Naturel.  II.  t.  1.  n.  z. 
n\trshotl{  ( Corneille  van  ) : réflexion 
fur  une  corrcûton  qu’il  fait  d’un 
paflage  de  Ci  /rm  IV.  4.  8.  n.  6.  Ce 
fur  fon  fcntimei  t au  fujet  de  la  du- 
ree du  droit  de  Propreté  IV.  g.  t. 
u.  1.  8c  au  fujet  de  l’origine  du  pou- 
voir de  faire  teflament.  IV.  10  4. 
n.  t.  8c  des  Succédions  46  mtejldt, 
IV.  u.  z.  n.  1. 

C. 

CA tom  ( MdU  ) critique  de  ce  qu’il 
dit  contxe  le  Prêt  1 ufurc.  V.7.10. 
n.  t. 

Chdrron  ( f’ierrq  ) réfutation  de  ce  qu'il 
dit  , que  la  Charité  , & la  Jullice  , 
font  quelquefois  oppofecs  l’une  à 
l'antre.  Trtf.  / j.  critique  de  fes 
idées  fui  les  Facilitez  des  Bèrcs.  I,  ». 
1.  n.  1.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit  de 
la  Vengeance.  VIII.  3.  zj 
Chrjfoftomt  ( Saint  ) Ses  erreurs  en  ma- 
tière de  Morale,  Prtf-  y 
Cictron  (Marc  Tullius)  jugement  fur  fa 
maniéte  d'écrire  , & fur  fa  Morale. 

Sffi  Trtf. 
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:■*.  partage  de  Tes  Tu  feula - 
ntt  t expliqué.  1.  j.  ).  d.  4.  com- 
ment il  faut  entendre  ce  qu’il  «lit  du 
fondement  de  l’Honnêie  6c  du  Julie. 
II.  ».  }.  n,  4.  ce  qu'il  dit  fur  une  des 
fondions  Je  U Jultice  » détendu  con- 
tre Laciance.  II  5.  14.  n.  6.  un  paf- 
fige  de  fis  Offices  , expliqué  Ac  déten- 
du contre  l’Auteur.  III.  ».  1.  n.  4. 
outre  pillage  de  ce  Livre  * corrigé, 
par  un  Juiifconfuhe  Moderne.  IV. 
4.  8.  n.  4.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit 
des  Pcomrll'.s  faites  aux  Brigands  Ôc 
aux  Coriaires.  III.  6.  11.  en  quel 
fens  il  faut  entendre  ce  qu’ai  die  de. 
la  feinte  , 6c  de  la  diflirmiUtion.  IV. 
1.  9.  n.  f.  réflexion  fur  la  confor- 
mité qu’il  prétend  y avoir  encre  les 
fentimen*  des  Pet ipatéticiens  » 6c  de 
la  vicil'e  4cadémie.  P tj.ictr.. 
c.  ce  qu'il  dit  des  Sermens  faits  i un 
Corfaire  , défendu  contre  Grelins, 
IV.  t.  8.  Partage  au  fujet  du  Ser- 
ment , expliqué.  IV.  t.  if.  n-  ».  dé- 
cirton  trop  rigide  , au  fujee  des  Mar- 
chands V.  {.  4.  critique  de  ce  qu'il 
dit  au  fujet  des  Promettes  qu  on  eif 
difpenfc  de  tenir.  V.  1».  as.  défenfe 
de  cela  même.  Ib.  n.  r* 

Clément  d' Alexandrie  : fes  erreurs  en 
matière  de  Mora'x.  Prt'f.  $ 9* 
Çjnfiui»s  ( Philolophe  Chinois  J Tes 
principes  de  Morale.  Trèf.  X-  »4- 
Co l'Bjn  ( François  de  ) examen  de  ce 
qu'il  dir  au  fujet  des  (impies  Ptomef- 
les  , faites  lans  caufe.  111.  3.  9 , çy 
ftshr. 

Corinthiens  ( I-  Epure  aux  ) diverfes  ex- 
plications d'un  pairage  du  Chap.  on- 
zième. V.  j.  10.  n.  4. 
frurtin  ( Antoine  de  ) jugement  fur  fa 
Vetfion  de  Grotiui.  'Pre'f.  $.  30.  pen- 
fée  outrée  qu’il  débite  , dans  un  en- 
droit où  il  veut  expliquer  fon  Au. 
teur.  II.  ).  19-  n.  ».  fnnrte  explica- 
tion d’une  diviûon  de  Grotius . VIT. 4. 
v.  n.  t. 

Cudworth  ( Rodolphe  ) traduit  mal  un 
partage  d ‘*4rtJUte.  Pséf.  »J.  lett.  h. 
attribue  i Poffidoniui  une  renfee  qui 
eft  de  Citer  on.  Prcf.  $.  >3.  lett.  k. 
Cujas  ( jaques  ) critique  de  ce  qu'il  dit 
fur  une  Loi  des  XII.  Tables.  11.  3.17. 
n.  r.  fut  la  Piefcription.  IV.  i».  7. 
Cumberland  ( Richard  ) examen  de  fon 
fentiment  fur  la  Sanfiion  des  Loix 
Naturelles.  I.  (.  14.  Maxime  trop  va- 
gue au  fu  jet  de  la  liberté  de  Ce  marier, 
ou  non.  VI.  i.7.fauflè  rctorrton  dont 
il  ufe  contre  Hobbes.  VII.  ».  4. 
Cyprien  ( Saint  ) fes  fautes  idées  en  ma- 
tière de  Morale.  Préf.  J.  9 
Cyrille  (Saint;  jugement  fur  Ces  Inftruc- 
tions  de  Morale.  Prtf  $.9. 

D. 

DAciï»  ( André  ) remarque  fur 
l'apologie  que  lui  , 6c  Mad-  fa 
Femme  font  des  Paradoxes  des  Scoi- 
cicnt  Trtf.  S • remarque  fur  la 
▼etrton  d' Htmirt , par  Mad.  Dacitr. 
Ibid.  $ 16.  Ictt.  f réflexion  fur  ce 
que  dit  Mr.  Datier  de  la  Langue 
FiaiiÇoifr.l.  t.  t*  n 6.  tuauvaifc  1 ta. 


TABLE 

du&ion  d’un  mot  de  Marc  Amonin. 
I.  4.7*  n.  7.  6c  d’un  autre  Je  Platon. 

I.  J.  8-  n.  j.  6c  d’uu  partage  de  So- 
phocle. IV.  1.  K.  n 6c  d’un  autre 
de  Platon.  II,  4.  >9-  n.  r. 

Daumas  : omet  une  des  rations  pour- 
quoi let  Conventions  forcées  font 
nulles.  III.  g.  ta.  n.  3.  interpréta- 
tion favorable  qu’il  donne  tuai  i 
propos  d.  une  déc. lion  du  Droit  Ro- 
main. IV.  7.  7.  a*  1. 

Dtfianes  ( René;  une  de  fes  maximes 
tirée  de  Sénèque-  1.».  4 n.  (.criti- 
que de  ce  qu'il  dit  au  fujet  des  fens- 
pules,  I.  |.  9. 

D<  flirtai IX  ( Nicolas  Boileau  ) réflexion 
fur  la  conc'ulion  de  fa  Satyre  de 
l’Homme.  I. }.  1 n.  1. 

Diodort  d*  Sicile  : faurti:  bypothcfc  de 
cet  Auteur  fur  l’origine  du  Genre 
Humain.  IV.  4.  8.  rétotlion  de  la  rxi- 
fon  d’une  Loi  de  Chatoudas  , qu'il 
rapporte.  VI.  j.  7. 

Vio  h Chryfoflùmc  : fa  définition  de  l'E- 
tat critiquée  » 6c  défendue.  VU.  a. 
tj.  n 1. 

Droit  Romain  : réflexion  fur  la  maniè- 
re dont  il  définit  lajuftice.  I.  7.  4. 
fur  1a  Définition  du  Droit  Naturel. 

II.  a.  ».  6c  du  Droit  des  Gens.  It.j. 
14.  fur  ce  qu’il  entend  par  Dom- 
mage. III.  I.  }.  n-  I.  vaine  fubtilité 
de  ce  qu'il  établit  an  fujet  des  Obli- 
gations purement  Civiles.  III.  4.  3. 
n.  «.  fur  le  confentement  préfumé» 
ou  feint.  III.  6.  t.  n.  3.  fur  l'afte 
d'un  Créancier  qui  rend  le  bilfecd'o- 
bligation.  lb,  n.  7.  8 c V.  u.  7.  fur 
une  claufe  d'un  bail  â ferme.  Ib.  fur 
l'tftèt  de  l'Etrcur  par  rapport  i la 
validité  Jet  Contrats.  III-  4.  7.  a.4. 
fur  cç  que  les  Jurifconfultcs  appel, 
lent  do  lut  in  re  ipfa.  Ib.  $.  8.  n.  ». 
ftr  la  refeifion  des  Contrats  , dont 
le  Dol  a été  la  caufe-  Ib.  n-  4-  re- 
marque fur  ce  qu'ils  difent  du  degré 
de  crainte  qui  cil  néceflàiie  pour  an- 
nuller  nnc  Convention.  Ibid.  Ç.  10. 
n 8c  fur  la  uifletence  qu'ils  met- 
tent encre  les  Engagement  Je  don- 
ner , Ac  ceux  de  faire.  111.  7.  4.  n*  t. 
Limitation  de  la  maxime  » ce 
qui  eft  nul  dans  ion  origine  > ne  peur 
être  validé  par  un  effet  retroaèlif. 
III  6.  14  Explication  d’une  Loi  au 
fujet  des  fi&iples  Promettes.  III,  6. 
if.  d’une  autre  > qui  concerne  les 
Courrifannc».  I II.  7 9.  critique  d'une 
décifion  au  fujet  des  Conventions 
illicites  de  part  6c  d’autre- Ib.f.f.n.i- 
oc  la  Loi  qui  permet  de  jurer  qu'une 
femme  n’ert  pas  grotte.  IV.  1.  ». 
Reftriûions  qu'il  faut  apporter  d la 
Rég'e  de  Droit  , qu’une  chofe  qui  cil 
à nous , ne  peut  pas  commencer  i 
nous  appattenir  plus  qu'elle  nc-fai- 
foit.  IV.  4.  a.  n.  10.  remarque  ftfr  la 
conflitution  de  l'Empereur  Frédéric, 
au  lu  jet  des  Sermens  d’un  Enfant  en 
bas  âge.  IV.  ».  n les  Paons  , 8c  les 
Pigeons  » font  mis  mal  d propos  par 
les  Jurifconfuhes  au  rang  des  Ani- 
maux Sauvage*.  IV.  4, t. n.».  remar- 
que fur  ce  qu  iis  difent  des  Bêtes  qoi 
tcccuvtcut  leu:  lit  ci  té--  naturelle.  lb% 


i.  11.  defenfe  de  la  maxime  , Qie  la 
Plante  fur  les  fonds.  IV.  7.  f.  criti- 
que de  celle  qui  porte  , Que  l’écri- 
ture fuit  le  Parier.  Ib.  S-  7-  remar- 
que fur  la  flirifltJtion  » ou  introduc- 
tion d’une  nouvelle  forme.  Ib-  $.  to. 
logomachies  au  fujet  de  la  Poflc& 
lion  IV.  9.  7.  remarque  fur  la  défi- 
nition de  la  Prefcripcion.  IV-  i».». 
n t.  fur  ce  qu’on  dit  du  tenu  que 
doit  avoir  duté  la  bonne  foi  du  pof- 
fc  fleur  du  bien  d'autrui.  IV.  »».  3* 
n.  3.  fur  les  divifions  des  Conven- 
tions , 6c  des  Contrats.  V.  ».  1.  3, 
examen  Je  la  Loi  qui  borne  au  fur- 
plus  de  la  moitié  du  jufteprir  , La  lé  « 
zion  qui  fulS»  pour  faire  carter  on 
Contrat!  ■ V.  3 9.  d’une  autre  Loi, 
qui  pet  mec  de  fe  tromper  l’un  l’au- 
tre au  fujet  du  prix.  Ib.  f . 19.  expli- 
cation o’qne  Loi  concernant  les  cas 
où  la  chofe  prêtée  péri»  entre  le» 
mains  de  l’Emprunteur.  V.  4 4.0.8. 
réflexion  fur  la  difpuie  des  Jurifcon- 
fultrs , fi  un  Coutrad^  où  l'on  ne 
donne  point  d’argent  de  part  ni  d'au- 
tre, ell  une  Vente.  V*f.  i.  a.  1.  Loi 
dure  6c  injufte  au  fujee  des  accident 
arrivez  i un  AlTooé  à l’ociafion  des 
affaires  communes.  V.  8.  t.  n.  t» 
Contrariété  entre  cette  Loi  , 6c  une 
autre.  Ibid,  explication  de  1a  maxi- 
me , Petfuader  eft  fins  criminel  , que 
contraindre.  VI.  1*  21.  n.  ».  remar- 
que fur  une  Loi  concernant  un  Père, 
qui  fit  lui  mémemourit  fon  Fila  VL». 
11.  n.  1.  détente  de  ccl'e  qui  regar- 
de les  Arbitres  , dont  les  avis  fe  trou- 
vent diifïrens.  VII.  a 18.  remarque 
fur  une  divtrton  des  Obligations. 
VIII.  3.  3.  exemple  d’une  iniufle  ac- 
ception de  perfoones , dans  la  Puni- 
tion des  Crimes.  Ib.^.  *3.  réfléxion 
fur  ce  que  dit  le  Droit  Romain  ,au 
fujet  de  VInfamia  fadi.  VIII.  4.  7, 
Explication  de  U Loi  concernant 
ceux-  qui-font  Alliez  par  une  Allian- 
ce Inégale.  VIH.  9.  4.  n.  r. 

E. 

EPicTt'n  , jugement  fur  la  Morale 
de  ce  Philofophe.  Trif.  /.  »?. 
Erafme  ( Oidier  ) critique  d'une  de  fes 
penfées  au  fujet  du  carnage  des  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  la  Tribu  de 
Benjamin.  VIII.  4.  to.  n 3.  réflexion 
fur  fa  réponfe  i une  Déclamation  de 
Lucien.  V.  il.  17. 

Euripide  i le  Poète  ) : une  de  fesfenfen-  • 
ces  blâmée  mal-à-propos  par  Plutar* 
que.  II.  4-  ».  n.  j. 

Euiïratius  4 Commentateur  d’Ariftote  ) 
faufle  maxime  qu’il  avance  au  fujet 
de  l’Aduhére.  I 4.  9.  n 9. 

Exode  ( Livre  de  l’  ) raifon  d’une  Loi, 
qui  y eft  conrenue , au  fujet  des  cho- 
fes  empruntées  qui  viennent  à périr. 
V.  4.  4.  n.  it. 

F. 

FE  t t>  1 h t Jean  ) fauflè  explication 
qu’il  donne  du  Droit  des  Gens» 
des  Juùfion fuites  Romains.  II.  ).»{. 
n.  *■  s- 

Filmer  (Robert)  critique  de  ce  qu’il  dit 
fur  le  fondement  du  droit  de  Prà- 
pruté.  IV.  4,  4.  n.  13.  fur  le  fonde- 
ment 
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shent  de  l'Autorité  des  Rois.  VI.  ». 

10.  n.  i. 

I *9tnnhtMt  ( Michel  ) : approuve  & dé- 
fend mal  une  maxime  outrée  de  qucl- 
ques^erc.  II.  5.  14.  n.  s. 

G. 

GAtakih  ( Thomas  ) quelques  fau- 
te» dans  les  citations  de  fon  Abré- 
gé des  principes  «le  1a  Morale  des 
Stoïciens.  Tref.  g.  s4.  à la  mar- 
ge- 

Grjm.  nd  ( Barthelemi  ) réflexion  fur 
une  max  me  de  cet  Hiftorien.  VIII. 
4.  Il# 

Gr*fvrin\fl  (Théodore)  remarque  fur 
ce  qu’il  dit  au  fujet  de  ITnllinét  na- 
turel. VI.  t.  {.  n.  x. 

Cugotre  le  Grand  : jugement  ûtr  fes 
Morales-  tref.  g.  9. 

Gt croire  de  K«x«ur^ri  jugement  fur 
fon  ftile  i 8c  quelques-unes  de  fes  er- 
r cots  en  matière  de  Morale.  'Prrf, 
S 7- 

Cr*-ii/{Néhémie)  contradiâion  chimé- 
rique qu'il  reproche  à Ariflott , fon- 
df  fur  deux  paflàges  de  ce  Phi  ofo- 
phe  , dont  il  ne  rapporte  exacte- 
ment  ni  l’un  ni  l’autre,  tref.  f . ij. 
lett.  n- 

Grono-viut  (Jean  Frideric)  explique  mal 
un  paflage  de  ^retint.  III.  4-1.0. ».V. 
4.  j.n.  1.  le  ctitique  mal  1-propos 
fur  ce  qu'il  dit  » que  les  Princes  font 
au-deflus  des  Loix.  VU.*,}.  n.  4 fur 
cc  qu'il  dit  contre  la  fupériorité  per- 
pétuelle du  Peuple  par  deflls  les 
Rois.  J»,  g.j.  n.  1.  au  fujet  des  Det- 
tes contractées  par  le  PréJé.eflèur 
d'un  Roi.  VII.  7.  ts.  n.  4.  au  fujet 
des  difputes  fur  la  Succetfion  au 
Thrône.  Ib.  g . if.  n.  t.  fur  le  pou- 
voir d’un  Gouverneur  de  Province. 
VIII*  4 n.n.  t.  fa u ire  application 
qu'il  fait  d’une  Loi.  V.  j.  9.  n.  a. 
Grotiui  ( Hugues  ) critiqué  fur  ce  qu’il 
dit  du  fondement  de  la  Moralité  des 
Allions  Humaines- 1.  a.  4.  défendu 
Il  delfus.  11.  j.  4.  n.  f.  déienfe  de 
l'application  qu'il  fait  de  que'ques 
pahages  de  l'Ecriture  Sait. te.  1.  1.  4. 
n.  it.  examen  de  ce  qu’il  dit  fur  les 
doutes  qui  furviennent  en  matière  de 
Morale.  1 a.  9-  fauffe  citation  d‘un 
Titre  des  Inftitutes.  I.  J.  14.  n.  if. 
critique  de  fa  défihition  de  la  Loi. 
1.  6.  4 réflexion  fur  ce  qu’il  dit  des 
Péchez  de  foi  oie (fè.  1.  1.  I.  fur  ce 
qo’il  dit  de»  doutes  de  la  Confcicn- 
ce.  I.  j.  9-  fur  fa  diviiïon  8c  fes  idées 
de  la  Juftice  I.  7.  11.  inadvertance 
dans  la  rraduâion  d'un  mot  d’*4nf. 
tetr.  Ib.  g.  if.  n t.  réflexion  fur  fa 
citation  d’un  paflage  de  Plntar^nfU, 
j.  4.  n 1.  défraie  de  fa  définition  du 
Droit  Naturel-  Ibid»  g.  4»  n.  /.  exa- 
# mrn  de  cc  qu’il  dit , que  les  maxi- 
mes du  Droit  Naturel  auraient  lieu, 
quand  même  on  fuppofeioit  qu'il 
n’y  a point  de  Divinité.  Ib.  S ■ *9-  re- 
marque fur  la  raiion  qu'il  donne 
d'une  Loi  de  Moyfe  au  fujet  de*  Vo- 
leurs. II.  f.  18.  fur  ce  qu'iL  dit  au 
fujet  de  la  pcrmiflîon  de  prendre  le 
bien  d‘auicui  dans  une  extrême  né- 
te  fine,  II.  f.  4.  Fauû’c  application 


d’une  maxime  du  Droit  Civil-  Ibid. 
n.  1.  réfutation  de  ce  quïl  dit  au 
fujet  de  la  réparation  que  doit  un 
Voleur  » lors  que  la  chofe  dérobée 
n’eft  plut  en  nature.  III.  r.  n.  exa- 
men de  cc  qu’il  dit  au  fujet  du  droit 
de  P a Aâgc  fur  les  terres  d’autrui.  III. 
j.  f.  fur  le  tranfport  des  marchand!- 
fes.  lb.  S <•  fur  les  Promette»  for- 
cées. III.  t.  si.  fa  u lie  explication 
d’une  Loi  du  Dtgeflt.  Ib.S . i(.  exa- 
men de  fon  opinion  au  fujet  dcsPro- 
me  11c s déshonnêtes  8c  illicites  » ou 
faites  pour  une  chofe  qui  émit  due 
d'ailleurs.  III.  ?.  8.  explication  de 
ce  qu'il  dit  au  fujet  des  conditions 
appofees  à une  Promette  III. S.  4.  ré- 
flexion fur  ce  qu’il  die  au  fujet  des 
Equivoques.  IV.  1. 11.  fur  la  raifon 
pourquoi  on  peut  dire  Quelque  chofe 
de  faux  à un  Eu  faut.  Ibid.  (•>!  8c 
pourquoi  l'aàion  de  Tÿhjb  elk  louée 
par  les  Ecrivains  Sacrez.  Ibid.  f • t4. 
critique  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  du 
Serment  que  Laban  fit  ijacçb.  IV.». 
4.  défendu  lâdcfliis.  Ib.  n.  j.  réfu- 
tation de  fon  fentiment  fur  le  Ser- 
m-nt  de  fejuè.  Ib.  jT-  7-  n.  x.  de  ce 
qu'il  dit  lut  l'Obligation  du  Ser- 
ment. Ibid.  g.  4 n.  1 . 8c  /.  8.  exa- 
men de  fes  idées  fur  l'origine  de  la 
communauté  des  biens.  IV.  4.  9. 
remarque  fur  une  preuve  dont  il  Ce 
fert , pour  faire  voir  que  les  Rivières 
font  fufceptibles  de  Propriété.  IV. 
f.  j-  Paflàge  d'Ovide  » qu'il  applique 
mal.  IV.  4.  8.  n.  1.  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  de  l'aquifition  de  lajurif- 
diclinn  , & delà  Propriété,  par  dt oie 
de  premier  occupant.  IV.  4.  14.  cri- 
tique mal  fondée  d'une  Loi  du  Droit 
Romain,  au  fujet  des  Accdloires- 

IV,  7.  j.  fa  u 11':  explication  de  quel- 
ques termes  qui  concernent  les  me- 
(urcs  des  limites  des  terres.  IV.  7. 
iK  n.  1.  examen  de  fa  définition 
du  Teflament.  IV.  10  ».  défenfe  de 
ce  qu’il  dit , que  le  pouvoir  de  tefler 
cfl  de  Droit  Naturel.  Ibid.  S a.n  x. 
examen  de  les  idées  fur  le  fonde- 
ment de  la  Prefcnption.  IV.  ts.  8. 
mauvaife  application  de  quelques 
exemples  à une  polUflîon  de  bonne 
foi  du  bien  d'autrui-  IV.  ij*  4.  ré- 
flexion fur  ce  qu’il  dit  de  la  mefure 
naturelle  du  Prix  de  chaque  chofe. 

V.  1.  4.  exemples  d’un  ContraH 
Mixte,  mai  appliquez.  V.  x.  10.  ex- 
plication 8c  défeufe  de  la  raifon  qu'il 
allègue . pourquoi  un  Contractant 
doit  découvrir  i l'autre  les  défauts 
de  la  chofe.  V.  j.  j.  n.  1.  explication 
de  ce  qu'il  dit  fur  las  Comruiriîons. 
V.  4.  j.  examen  de  fa  décifloa  fut 
la  queflion  de  deux  Acheteurs  d'une 
même  chofe.  V.  5.  f.  fauflè  idée 
qu'il  donne  d'une  ad  ion  de  V oftph 
le  Patriarche,  lb.  g.  7.  n.  ».  exem- 
ple de  Strabon  , mal  expliquée.  Ibid, 
examen  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  d’un 
fervier  mercenaire  qui  tourne  i l'a- 
vantage de  plufieuts  perfonnes  à la 
fais.  V.  4.  4.  critique  de  fes  idées 
fur  iDfure.  V- 7-  >«•  de  fa  dWVnc- 
non  de  l’Odicux  Ce  du  Favorable*  V, 


1».  iz.  n.  1.  & /.  ij.  n.'t.  & fuiv. 
remarque  fut  une  Régie  qu'il  donne 
en  mattéte  de  confliét  de  deux  Loix 
Négatives.  Ibid.  S-  »j.  remarque  fur 
la  raifon  pourquoi  il  prétend  que 
l’Incefte  en  ligne  direétc  des  Afcen- 
dans  8c  Dcfccndaos  , ett  défendu. 

VI.  t.  il.  Faufle  citation  ou  appli. 
cation  de  quelques  Loix  du  Penta- 
teuque  au  fujet  des  Efdaves.  VI.  j. 
4 n.  j.  examen  de  ce  qu’il  dit  du 
partage  de  la  Souveraineté.  VII.  4. 
14.  défenfe  de  ce  qu'il  dit  que  les 
Princes  Souverains  font  au  de  (lu  s des 
Loix.  VII.  (.  j.  n.  4.  examen  de  fon 
fentiment  au  fujet  de  l'autorité  des 
Dictateurs  Romains,  lb.  ff.  if.  dé- 
fendu contre  Grxnwiuj  , fur  diverfv 
chofes.  VII.  4 y su  ».  VII.  7.  i». 
n.  4.  8c  g Xf.  n.  ».  critique  de  ce 
qu'il  dit  , que  la  Religion  Chrétien- 
ne ne  permet  jamais  de  refiller  au 
Souverain.  VII.  8.  1 n.  7.  défenfe 
de  fon  opinion  fur  le  droit  de  punir 
que  chacun  a dans  l Etat  de  Nature. 
VIII.  ) 4.  n.  j.  examen  de  ce  qu'il 
dit  fur  la  Juttlce  i laquelle  il  faut 
rappot'er  l ' impolie  ion  des  Peines  Ib. 
g.  f.  réflexion  lut  cc  qu’il  dit  drs 
Péchez  qui  ne  doivent  pas  être  punis 
devant  JcsTiibuniux  Humains.  Ibid • 
g.  14*  faufle  citation  d'un  paflage  de 
be'nitftie.  Ibid.  /.  1 6.  a.  4.  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  du  Pardon  accordé 
avant  qu'il  y ait  des  Loix  Pénales. 
Ib.  g.  i4.  fur  les  raifons  pourquoi 
on  peut  faire  grâce  Ibid.  ff.  17.  dé- 
fraie de  ce  qu'il  dir  fur  l'étendue  du 
pouvoir  d’un  Gouverneur  de  Pro- 
vince. VIII.  4.  n.  n-i.  modification 
ou  explication  de  fa  maxime  au  fujet 
du  fecours  qu’on  doit  donner  â un 
Allié.  Ibid.  g.  14.  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  de  ceux  i qui  doit  apparte- 
nir le  butin  tait  fur  l'Ennemi.  Ibid. 
g.  18.  défenfe  de  ce  qu'il  dit  fur  la 
validité  des  Conventions  faites  avec 
l'Ennemi  , quoi  qu'elles  ne  tendent 
qu'i  modérer  ou  fufpendre  les  adlcs 
d'hottilité.  VIII.  7.  z.  n.  1.  critique 
de  ce  qu’il  dit  fur  le  commencement 
8c  la  fin  du  terme  d’une  Ttéve.  Ibid. 
g.  8.  8c  fur  les  aétes  militaires  qui 
font  illicites  pendant  la  Trêve-  Ibid» 
f.  9.  8c  au  fujet  de  ceux  qui  Cc  trou- 
vent , par  quelque  accident  > fur  les 
terres  de  l'Ennemi  , après  le  terme 
de  la  Trcve  expiré.  IL.  g.  xo-  Paflage 
de  Tite-Uvt  mal  expliqué.  VIII.  9.1. 
d 4.  défenfe  de  ce  qu'il  dit  , qu’on 
ne  peut  pas  fortir  en  troup  t d’un 
Etat.  VIII.  xi.  4.  n.  r.  paltige  de 
Denyr  d’HahctrnaJJc  mal  rapporté. 
VIH.  j.  js.  n.  j. 

Gnntbtmi  ( le  PoEce  ) remarque  fur  ce 
qu’il  fait  dire  i l’Empereur  Frideric 
iatbereufft.  VU  I j,  s.  n.  a. 

H. 

HEsitius  (Jean  Nicolas  ):  exemples 
peu  jufles  qu’il  al/éguc  des  Aâions 
Mixtes.  I.  4.  9.  n.  7.  8.  citation  peu 
•xaéle.  II.  1.  4.  n.  x.  réfléxion  fur  ce 
qu’il  dit  du  droit  d’Etape.  III.  !•  4. 
n.  z.  8c  fut  la  maxitne»que  le  ptémier 
en  datte  a le  rnrillcux  dxoit.  III.7  Jt. 

5 ff  J * D.  t. 
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*.  i.  11  critique  mal  1 propos  PAa- 
teur,au  fujet  de  la  faculté  de  tépeter 
«me  choie  comme  indue.  111. 4 3.  n.} 
partage  de  Pbtlon,^ u'il  applique  trè*- 
nial.  IV.i.4  n.t.rélutaiiou  de  ce  qu'il 
die  contre  1* Auteur,  au  fujet  des  Ser- 
mens  d'un  Peuple  en  corps.  IV.i  17. 
n.  s.  6c  au  fu|ct  du  pouvoir  de  s'em- 
parer de  quelques  Terres  déferres.  IV. 
6.  5.  n.  >.  fauflè  remarque  qu*il  fait 
fur  le  mot  d'abiitere.  lb.  $.  n.  n.  1. 
examen  de  ce  qu’il  dit  fur  le  fonde- 
ment du  droit  que  peut  avoir  un  Ci- 
toyen de  s’emparer  des  chofes  fans 
maître  ; dans  l’enceinte  des  Terres  de 
l'Etat.  1 V.7.ii.n.t.  fauflè  explication 
qu'il  donne  d'un  endroit  de  nôtre 
Auteur.  V.  ix.  9.  n.  1. 

Hobbt s ( Thomas  ) critique  de  ce  qu’il 
dit  au  fujet  des  chofes  inanimécs.I.r. 
11.  fauflè  raifon  qu'il  allègue  , pour 
prouver  que  la  Morale  8c  la  politique 
font  fufceptibles  de  démonftratioa. 
1.  1.  4.  critique  de  ce  qu'il  dit  fur  la 
Libené.1. 4.1.8c  fur  la  nature  du  Bien. 
Ib.S .4.  8c  fur  la  Régie  commune  de  la 
Vertu  8c  du  Vice. I.4.6*réfléxion  fur  cc 

3u’il  dit  des  Confeils.  f .4.14  critique 
e ce  qu'il  pofe  pour  foudcmfot  de 
l'Obligation  des  Loix  Naturelles.  1. 
#.4.Il.i.io.  8c  de  ce  fur  quoi  il  fon- 
de l'empire  fouvcrain  de  Dieu  fur 
les  Hommes,  lb.  f-  19.  examen  de 
ce  qu’il  dit  (ur  la  Juftite  Diftributi- 
ve.  1-  7.  9.  fur  la  Juftice  > l'Injurtice, 
6c  l’Injure,  lb.  11.  fur  ta  compa- 
raison entre  l’Etat  de  Nature  , 6c 
l'Etat  Civil.  II.  1.  |.  n.  7 » (7  /"*v> 
fur  le  fondement  du  Droit  Naturel. 
II.  1.  )•  II.  J.  1 6,0“  /Wv,  réfutation 
de  fon  principe  , que  l'Etat  de  Na- 
ture eft  un  état  de  Guerre.  II.  1.  y» 
/«iv.  de  ce  qu’il  dit  fur  le  brigan- 
dage autorifé  pat  mi  quelques  an- 
ciens Peuplci.  Ib.  f.  10.  cru. que  de 
Tes  principes  fur  l’Egalité  Naturelle 
des  Hommes.  III.  *.  t.  examen  de  ce 
qu’il  dit  au  lu  jet  du  Sort.  Ibid.  $•  T» 
fauflè  idée  qu’il  donne  de  l’Athéif- 
me.  III.  4.  4.  examen  de  fon  opi- 
nion fur  la  nature  du  tranfport  de 
droit.  111.  3.  1,  3.  fur  l'efficace  de  la 
crainte  d’être  trompé»  pat  rapport  1 
la  validité  d’une  Convention.  III.  6. 
9.  fur  cc  qu’il  dit  de  la  validité  des 
Promcflcs  8c  des  Conventions  for- 
cées. Ib.  $ *3*  fur  fa  maxime  , qu'il 
fuffit  toujours  de  faire  tout  ce  qu'on 

Îieut  pour  tenir  fa  parole.  III.  7.  4. 
iir  cette  autre  , que  l’on  ne  peut 
point  s’engager  valiJcroent  ifouffVir 
des  maux  qui  Soient  au-Jcflûs  de  la 
fermeté  ordinaire  de  l'Efprit  Hu- 
main. Ibid.  f.  f.  fur  la  différence 
encre  un  Contraâ  > 8c  une  limplc 
Convention.  V.  1.  1.  fur  le  fonde- 
ment de  l'autorité  des  Pères  » 8c  des 
Mères.  VI.  1.  *,  f.  fur  ce  qn’il  dit, 

Su’unc  Famille  fépatée  8c  indépen- 
ante  > eft  un  Etat.  VI.  1.  10.  8c  VI. 
1.  fur  ce  qu’il  dit  des  Efclavcs, 
VI.  |.  7.  8.  fur  ce  «ju’il  dit  des 
moyens  de  vivre  en  fureté  dans  l'E- 
tat de  Nature.  VII.  t.  8.  Sur  ce 
qu’il  prétend  • qu’il  n’y  a point  de 


TABLE 

Convention  cotre  un  Souverain  , & 
fes  Sujets.  VU.  x 9 , Cf  for  ce 
qu’il  dit  , que  dans  tout  Etat  » c’eff 
le  Peuple  qui  régne.  Ibid.  S.  *4.  fur 
la  conllitucion  de  la  Démocratie. 
VII.  f.#.  de  l’Arillocratie.  Ibid  f.8. 
fur  les  Criminels  , qu'on  exécute 
fans  attendre  les  formalisez  de  la 
Juftice.  VII.  6. 11.  fur  ce  qu’il  Sou- 
tient , que  toute  Souveraineté  crt 
abfotue.  Ibib.  $.  n-  fur  ce  qu'il  die 
des  Royaumes  établis  par  un  libre 
confcntcment  du  Peuple.  VII.  4.17. 
au  Sujet  des  Interrègnes.  VII.  7.  9. 
de  la  Succcflionaux  Royaumes  Patri- 
moniaux. Ibid.  S • 1*.  fur  ce  qu'il 
prétend  > que  la  Frugalité  n'eft  pas 
une  Vertu  des  Ptircci.  VII.  7.1O.  fur 
ce  qu’il  dit  , que  les  Loix  Civiles  ne 
fauroient  être  contraires  au  Droit 
Naturel.  VIII.  1.  a.  que  les  Loix  du 
Décalogue  font  des  Loix  Civiles.  Ib. 
S 4 • qu’il  n’y  avoit  rien  de  Jufte  ou 
dTnjufle  , avant  l'érabliflèment  des 
Loix  Civiles.  Ibid.  S.  3.  fur  le  fonde- 
ment 6c  l'otiginc  du  droit  de  vie  8c  de 
mort  , qu'ont  les  Souverains  fur  leurs 
Sujets.  VIII.  j.  1.  fur  fa  définition  de 
la  Peine.  Ibid.  (•  7.  fur  les  Criminels 
de  Léze-Majelté.  Ib.  $.  ||.  n.  t.  fur 
tes  Duels.  VIII.  4.  8.  fur  le  fonde- 
ment de  l'Honneur.  Ibid.  S.  ij.  fur 
les  Fables  des  Payées.  Ibid,  fur  ce 
qu’il  dit,  que  tout  tes  biens  des  Sujer* 
font  au  Souverain.  VIII.  f.  1.  z. 

Homère  : remarque  fur  une  rcflrxion 
que  fais  ce  Poète  au  fujet  d’iieftor. 
fV.1.14.  n.  1.  explication  de  quelques 
paff'agesi  d'oil  l'on  veut  inférer  , que 
i'ufage  de  la  Monnoyc  étoic  inconnu 
du  tems  de  la  Guerre  de  Troye.  V.  f. 
t.  n.  s* 

Hotniai  ( Jean  Frideric  ) fauflè  raifon 
qu’il  allègue  , pourquoi  certaines So- 
ciétez  font  appelées  simples.  VI.  1,1, 
réfutation  de  ce  qu'il  dit  fur  le  fon- 
dement de  l’autorité  d'un  Mari  fur  fa 
Femme.  VI.  1 u,  (y  /mit.  de  la  ma- 
nière dont  il  prétend  que  la  Société 
Civile  s'eft  formée.  VII.  s.y.  fur  l'o- 
rigine de  la  Souveraineté.  VII.  \.\.(sr 
Jitiv.  fur  tes  Citoyens  des  Républi- 
ques. Vil.  3.  f.  fur  les  Conquêtes. 
Vil.  7-  j,4- 

1. 

ÎlVome  ( Saint  ) fes  erreurs  en  ma- 
tière de  Morale.  Pref  % . 9, 
joftph  ( l'Hifloricn  Juif  ) critique  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  deC«i«.IV  4.6.0.*. 
Jtfui-d  Livre  de  J rem  tiques  fur  ce  qui 
eft  rapporté  au  Chap.IX.  du  Serment 
que  Jofuc  fit  aux  Gabaonitcs.  IV.  a» 
7.  n.  t. 

Ifent  : plaifanre  bévue  de  l’interprcte 
Latin  de  cet  Orateur  Gtec.  111.  f.  4. 

n-  a. 

J ferait  : epithete  mal  convenable  que 
cet  Orateur  donne  au  Nil.  IV  (.7. 
n.  1.  paflige  expliqué  8c  défendu. 
Vll.t.tj.n.i.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit 
de  la  Noblcflc.  VIII.  4.  xy.  partage 
corrigé.  II.  |.  Zi.  n.  4. 

Juvènai  : penfée  de  ce  Pcvfc’te , au  fujet 
des  Nobles  t prife  de  SéHuflc.  VIII* 
4.  Ji.a  a. 


L. 

LActawci  î réfutation  d’une  eritî- 
[ue  ma!  fondée  qu’il  fait  de  cc  que 
un  Cicéron  au  fujet  de  la  jufte  détente 
de  foi  meme.  II.  y.  14.  n.  7*  fauflè 
explication  d’un  partage  de  t'irrite. 
IV.  4.8.  quelques-unes  de  les  erreurs 
en  matière  de  Motale.  'Pref.  $.9, 
critique  mal  fondée  du  titre  de  S*rer 
qu’on  donnoit  aux  plus  anciens  Phi- 
fofophcs  de  la  Gtccc.  Pref  f.17. 

lett.c.  8c  d’une  penfée  d'^M4ix4/ore. 

Ibid  9. 18.  lett.  k. 

le  Grand  ( Antoine  ) : fauflè  maxime 
de  ce  Philofophc.  I.  4.  a. 

Leon  ( Saint  ) jugement  fur  la  manière 
dont  il  traite  la  Morale.  'Puf.  $.  9. 
lifft  ( Jufte  ) faufle  maxime  de  Politi- 
que qu’il  avance.  IV.  t.  19. 

Imrécei  le  Pofc’tc  ) réflexion  fur  un  rai- 
funnemem  qu’il  fait  contre  les  Pyr- 
rhomens.  V.  1*.  19.  n.  ). 

M. 

MAtthæI'J  { Antoine  )téhitation 
de  cc  qu’il  dit  au  fujet  des  gens 
rejuits  i la  dernière  nécellité.  ll.6-7w 
fur  les  Serment  extorquer  par  une 
crainte  iujuftc.  IV.  *.  8.  Serine. .« 
chimérique  qu’il  attribue  à inln-ié ’• 
far.  Ibid . 

Matthieu  ( l'Evangile  de  St.  ) expref* 
fl.m  d’un  partage  Je  ce  Livre  , coin* 
paiée  avec  une  autre  fcmblable  de 
Sopbmle.  IV,  1.  14.  n.  y.  réflexion 
fur  U Parabole  d’un  thiéfor  caché 
dans  un  champ.  V-  t.  y.  n.  z.  fur 
celle  de  l’Efclave  mccbint  8c  paref- 
feux.  V.  7. 10.  n.  *. 

Mclamhthon  ( Philippe)  jugement  fur 
fa  Motale.  Pref.  $.  :I. 

Milton  ( Jean  ) examen  Je  fes  rai  fonde- 
ment au  fujet  du  Divorce.  VI.  t.  -4. 
Alcleivxorth  : remarque  fur  ce  qu’il  die 
des  péages  d'un  Détroit.  III.j.7.n  i. 
Montagne  ( Michel  de  ) réfutation  de  ce 
ou’il  dit  pour  détruite  |.i  certitude  y 
révidence  des  Régies  de  la  Morale. 
"Pref.  î»  4-  une  de  fes  pettfées  tirée 
de  Se'r.cqnc.  11.  3.  Zi.  a.  J.  fentunexc 
outré  qu'il  a au  fujet  des  Piomeifcs. 
III.  6. 11.  n.  1.  penfée  prife 
Celle . V.  4.  3.  u.  *.  réflexion  fur  ce 
qu’il  dit  de  la  Libéralité,  pat  rapport 
aux  Princes.  VII.  9.  a.  n.  8 8c  fur  ce 
qu’il  rapporte  d’un  Prince  de  Lithua- 
nie. VIII.  4.  6.  a.  3. 

Mornacim  ( Jurifconfulte  ) fauflè  ex- 
plication qu'il  donne  d'un  partage  des 
Corinthiens.  V.  f.  10.  n.  4. 

Mnrtt  ( Marc  Antoine  ) : penfée  d'A- 
riftote  qu’il  veut  juftifirr  mal  i pio. 
pos.  I.  4.  7.  n.  7. 

N. 

NIcOle  (Pierre  ),deux  endroits  de 
fon  *4rt  de  Ptnftr%  tirez  de  Motf 
ne.  I.  7.  \.  n.  s.  K.  4*  >3.  n.  10. 
Nieotaj  de  Damai  : paflâge  de  cet  Au* 
tcur  • explique.  V.  1.  3.  n.  t. 

O 

ORici'he:  jugement  fur  fes  Ouvra- 
ges de  Mora'e*  Pref.  S 9- 
P. 

PEAizoxii/sf  Jaques  ) remarque  fur 
une  de  fes  Notes  fur  Eltett.  V.  x.  j. 
n.  1, 


T hile» 


AUTEURS. 


Tt.il.»  (Juif  ) fjuflè  P'nf"  Au- 
teur au  fujet  du  notnr  ijU’^du»  dull. 
maux  Animaux.  IV.  i.  4.  u.  1 au 
furet  Je.  caravtctcs  du  Prince.  VII. 4. 
il  n.j.  palTagc  de  cet  Auteur  corrigé. 
II.  !•  S-  n.  ). 

TMMi.it  : taifon  trop  vague  qu  il 
donne  de  la  turpitude  du  Mrafdnge. 

IV.  1.  ta.  n.  t-  tègle  mal  entendue 
que  fon  _dp»lfouiul  de  ly.nt  donne 
au  lu  jet  d'un  tréfot  trouvé.  IV.  S.  (. 
U.  n.  ).  pellage  taxrigé.  V.  10. 

Pfi'rer  tt  (Jean  11  ) réflexion  Air  ce  qu'il 
«la c du  Menfongc.  IV.  l.  10.  n.  ».  fie 
du  Serment.  IV.  ».  4*  n.  ».  8c  *.  4. 
n.  r.  fie  S.  8.  n.  j.  fie  $.  if.  n.  y fie 
du  druit  de  Prcfcripcioii.IV.i  t.7 .n.i. 
&:  «i  un  Policflcuf  de  bonne  foi.  IV. 
»j.  7.  o.  »•  fie  f.  1».  n.  ». 

T Aton  : abrégé  de  fes  principe»  de  Mo- 
rale fie  de  Politique.  Prtf  $.  »o.  un 
de  fe»  partage*  corrige.  I t.  4.  n.  4* 
explication  de  ion  Sentiment  fut  le 
Menfongc.  IV.  t.  17  n.  1.  réfutation 
de  ce  qu'il  dit  au  fujet  de  la  rtgn<fi* 
cation  de*  mots.  lb.  S • 4.  n-  4 fi*  d c 
fa  communauté  de  bien*.  IV.4.  7.  fi: 
de  fa  communauté  de  femme*.  VI.  1. 
jj,  penféc  outrée  au  fujet  de*  chofes 
trouvée».  IV.  4.  iy  n.  y réflexion 
fur  ce  ce  q-i'il  du  de  la  Punition  de» 
Pécheur»  incorrigible*.  VIII.  J.  10. 
jugement  que  .Wcn/agae  fait  de  fc» 
Dialogue».  'Prtf.  f.  *7. 

Pj.it Aftjmt  : jugement  fur  fe*  Morale». 
prtf.  S-  *7*  remarque  fur  un  conte 
qu'il  rapporte  dan»  fet  QucAions 
C,récque».  IV.é.8.u.i.  fauffe  critique 
qu’il  tait  de  ce  que  difoit  Colotès  au 
lujet  de»  Socictex  Civiles.VII.t.ii.  fie 
d'une  fentence  d'Euripide.  II. 4.11.0. 
j.  faute  hiAoriquc  au  fujet  de*  Patri- 
cien*. VIII. 4 i8.lctt.d.  partage  de  cet 
Auteur  corrigé.  I.  8.  J.  n.  ». 

Pline  ( l'Ancien  j remarque  fur  ce  qu'il 
du  de  ceux  qui  inventèrent  la  cou 
turoe  de  faite  de»  E fet  ave*.  VI.  j y. 
n.  1.  Air  l'origine  de»  Alliances.  VIII. 
9. 1.  n.  ». 

Q- 

QUimtthtm  : réflexion*  fur  unpaf- 
fage  de  ce  Rhéteur  au  fujet  de* 
x\  tt'cais  î'un  Criminel.  IV.  1.  ai.  fie 
fur  un  cndioit  des  Déclamation*.  V. 
4-  7«  u.  j. 

R. 

RAp»h  ( René  ) anachronifmc  de  ce 
Jéfuite  au  fujet  d'HéfèfiAS  6:  de 
T leodore.  Piéf.  f.  »».  lctt.  e.  remar- 
que fur  le  jugement  qu'il  fait  de  la 
Morale  d’Anflote.  Ibid.  f.  ai. 

( Pierre  Silvain  ) traduit  mal  un 
partage  de  Cicéron.  I.  3.  7.  n.  1 . 

Pcy  ( Huguet  de  ) examen  de*  principe* 
fut  le  (quel*  il  f»nde  le  Droit  de  Prcf* 
cription.  IV*  1*.  4. 

S4cv  ( Loui*  ) : icmarquc  fur  deux 
endroft*  de  fon  Ttaitc  de  l'Amitié. 
IV.  ».  u.  n.  9.  V.  4.  7.  n.  t». 

SaJ  dtr  : remarques  fur  ce  Livre:  Prtf. 

Stm  .il  ( I.  Livre  de  ) explication  d'un 
cudsoit  de  ce  Livre.  VII.  <.j> 


Sénderfo»  (Robert  ) critique  de  ce  qu’il 
Jit  fur  le*  Sctmcns  IV.  z.  1. 

SchArrocl{  ( Robert  ) tunatque  fur  ce 
qu’il  Jit  de  Ia  Régie  , d tibi  fitri 
non  vii  ficc.  t.  j.  1 j. 

Sehen  (Jean  ) jugement  fur  fan  Livre 
du  Droit  de  Ij  Sai.  ficc.  Tuf.  $.  *8. 
«flexion  fur  ce  qu'il  dit  du  carnage 
fait  i la  Guerre.  VIII.  5.4.  n.  4. 

Sénèque  : jugement  fur  fon  ftile  » fie 
fur  fa  Moule.  Prtf  f 17.  fauflepen- 
fee  au  fujet  de*  Contrats,  fie  de*  bil- 
le»* d'obligation.  111. 6.i4.  n.y.  va  ne 
fubtilité  au  fujet  du  Pardon.  VIII. 

}•  iy- 

Sbtrlt(\  ( Guillaume  1 remarque  fur  ce 
qu'il  dit  en  faveur  de»  Idée»  Innées* 
Trtf.  S.  4. 

Sidnty ( Algcrnon  ) remarque  générale 
fur  fon  Livre  y dr  (^uvememeut.  VI. 
z.  10.  n.  1.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  d'une  penfés  oVf nUott.  VII. 6. y, 
n.  1. 

Sophocle  : partage*  de  cet  Auteur  expli* 
quez.II.4.6.n.7  iV.t.K.n.f. 

Spiro\A  ; Benediirt  ) critique  de  ce  qu'il 
dit  Air  c fondement  du  Droit  Natu- 
t cl. II  ». j.  fur  les  Athées. Il I.  4*4. 

Strtbon  : partage  de  cet  Auteur  expli- 
qué. V.  1.  j.  n t. 

T. 

TAcitb  { Corneille  ) remarque  Air 
uu  partage  de  cet  Hirtoricn.  IV. 
11. 18. 

T trente  : pcnfêe  de  ce  Poète  expliquée 
fie  défendue  VIII. ,.  10.  n.  4. 

T ertullien  : fes  erreurs  en  matière  de 
Morale.  Trtf.  %.  9. 

Tlnodoret  : jugement  qu'il  fait  d'une 
aâion  téméraire  d'^fèdaa.  Prcf  /.». 
Tbomjfiui  (Jaque*  ) remarque  fur  ce 
qu'il  dit  de  la  raifon  pourquoi  les 
Jurifconfultes  Romain»  ceablilTent 
un  Droit  commun  aux  Hotn  ne*  Sc 
aux  Bête*.  II.  }■  1.  n.  t 
Thtm.ijiuf  ( Chnjl  .m  ) réflexion  Air  ce 
qu'il  dit  de  la  Confcicnce  domeufe. 
1.  j.  8.  n.  1.  fie  du  droit  de  Sépulture. 
II.  j.  i).  11.  9.  fie  Je  l'indifférence  du 
culte  extérieur  de  la  Divinité.  II.  4. 
j.  n.  ».  fie  de  la  réparation  du  Dom- 
mage caufc  par  un  cat  purement 
fortuit.  111. 1 4 n.  ».  ou  par  le  con- 
cours d'un  Enfant  illégitime  à la  Suc- 
ccflïon.  Ib  S-  9-  n-  z.  fie  fur  l'ufagc 
reçu  en  quelque  Pays , de  confifquer 
les  chofes  dérobées  qui  viennent 
i étte  recouvrées,  ibid.ff.  m.  n.  J. 
fie  fur  la  queltion  , fl  le  Droit  fie 
l’Obligation  s’emrerépondent  tort- 
jours  III.  y.  1.  n.  ».  fie  fur  les  con- 
ditions fuppofées  dans  une  Promerte. 
III. « d.  n.  4.  ou  dans  un  Tertament. 
Ibid.  n.  r fit  fur  la  néccrtité  de 
la  bonne  foi  en  matière  de  Prcfcrip- 
tion.  IV.  1».  t.  n.  y.  fie  Air  la  cou- 
tume de  coflfquer  les  marc  hindi  • 
fes  que  la  Mer  jette  à bord  après  un 
Nautrage  IV.  13.  4.  n.  fie  fur  la 
Loi  II.  du  Titre  du  Code , de  rtftm- 
de  h il  a vendaient-  V.  j.  9 o.  i,  1.  fi: 
$.  10.  n.  z.  fie  fur  une  Ample  Con- 
vention de  vendre  ou  d’acheter.  V. 
y a.  n.  i- 

Thucydide  : pafl’ag*  de  cet  Auteur  cox-* 


figé.  II.  a.  f.  n.  J. 

Tùe-Livt".  conjecture  Air  un  partage 
de  cet  Auteur.  I.  6 . 14.  n*  n.  parttge 
expliqué.  I.7.  4.  n.  1.  autre  partage 
expliqué  contre  Crotim . VIII.  9.  a. 
n.  4. 

Tttiuj  ( Gerhard  Gottlieb)  critique  de 
de  ce  qu'il  dit  fur  la  Confcience  dou- 
teuse. I.  j.  8.  n.  ».  faurtc  critique 
qu’il  fan  de  n&tre  Auteur  au  Aijet  de 
l'Etat  de  Nature.  II.  a.  1.  n.  1.  fie  au 
fujet  des  caractères  d'ert  il  déduit  le 
principe  de  la  Sociabilité.  II.  j.  tj, 
n.  1.  fie  au  fujet  de  l’Egalité  Natu- 
relle des  Hommes.  III.  u ».  n.  i.  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  d’une 
choie  prêtée  qui  vient  i périr  par 
quelque  cas  fortuit.  V.  4.  4.  n.  8.  cri- 
tique d’une  faufle  raifon  dont  il  fe 
fer<  au  fujet  des  Chutes  favorables. 

V.  u.  ij.  n.  i. 

V. 

VAlt'ae  Maxime  : partage  de  cet 
Auteur  expliqué.  III.  1. 6. n.  10. 
y An  der  Mutltn  : réflexion  fur  un  en- 
droit de  fon  Commentaire  où  il  veut 
défendre  Grotiu/.  II.  4.  7.  n.  y. 
y*fqnt\  : maxime  impie  de  ce  Cafuirte. 

II.  j.  4.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit  des 
Lo  x Pénales.  VIII.  j.  y. 
yelltint  'pnttrtulnt:  éloge  outré  qu'il 
donne  à un  Romain.  1 y 8.  n.  4. 
KtUhnyJtn  { Lambert  J examen  de  ce 
qu’il  dit  de*  Caufes  Murale».  I.  y.  j.  • 
de  fon  principe  fondamental  du 
Droit  Naturel.  II.  j.  4,  ji.  fon  fen- 
ti ment  fur  I'origiue'  de  la  Pudeur.- 

VI.  1 jo. 

Vifl-n.  1 ( François  de  ) examen  de  ce 
qj'il  dit  en  laveur  de*  Efpagnolt.III. 

3.  9.  5 i fur  la  liberté  du  Commerce* 
Ibid.  $.1». 

yirgile  : explication  d’un  partage  de  ce 
poète  • contre  / .* '/.turc.  IV  4.  f. 

vv 

W'Incxleic  ( BcncJict)  jugement  fur 
fes  Pnncipcs  de  Droit.  Tréf, 
ff.  zl. 

Z. 

ZUcli*.  ( Gafpard  ) confond  mat- 
X p:o  os  deux  forte*  de  Ccttiiji*' 
de  Morale.  I z.  tt.  remarque  fur 
ce  qu  il  dit  de  l'obbgation  de  réparer 
le  Dommage.  III.  1.  4-  au  fujet  de 
l'cftiaiatiou  du  gain  qu'un  homme 
au  roi'  pu  faire.  Ibid.  $.  7.  au  fujet 
du  dédomjr.jgrjiKat  que  doivent 
aux  Enfin»  ceux  qui  ont  commis 
adultère.  Ibid.  $ 9.  Air  une  cootra- 
diàion  qu'il  attribue  X Grotius.  III. 
j.  6.  fur  la  différence  du  Domaine, 

& de  la  Propriété.  IV.  4 z.  fur  l’o- 
xigine  fie  le  fondement  de  1a  Proprié- 
té. Ibid.  S.  iz.  fur  l'aquifltion  des' 
Bête*  prifet  comte  les  défcnfesdeU 
châflè  IV-  6 7.  fur  les  Bête*  Sauva- 
ges qui  redeviennent  au  prémicr  oc- 
cupant- Ibid.  J.  n.  faufle  applica- 
tion d’une  Loi  du  Digefte.  IV.  //.  y. 
critique  mal  fondée  d’une  dirtinâioa  1 
de  Grotius  au  fujet  du  Pouvoir  Pater- 
nel. VI.  a.  7. 
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Qui  contient  toutes 

LES  MATIERES, 

JEt  toutes  les  chofes  tant  ftit  peu  confidérables , dont  il  cft  parlé  , avec  toits  les  termlf 
qui  fie  trouvent  expliquez. , ou  dans  le  Texte  , ou  dans  les  Notes 
& la  Préface  du  Traduüeur. 


A. 


A 

choie  , 


Bahdonni'  : comment 
une  chofc  abandonnée  tcJe 
vient  au  pcémicr  occupant. 
IV.  4.  IL. 

Al  ur.donnemtnt  tacite  d'une 
fi  c'eft  le  fondement  de  la 


Prefcription.  IV.  t«.  S. 

Ahdase»  ( ou  Abdut  ) : xé!e  imprudent 
fie  mal  fondé  de  çct  Evcquc.  Trif. 

i-?. 


Abd’CMtion  : ce  que  c'eft.  IV.  il.  n. 

. Abeilles  : fi  cc  font  des  Animaux  fau- 
vages.  IV  6.  y.  n y quelle  aifferen- 
ce  il  y a entre  leur  attouucnv  nt  , fie 
l’union  de*  Société!  civiles  VII.  a. 
4.  fi  , lors  qu'on  fait  crever  celles 
d'un  Voifiu,  en  crepoifonnant  les 
fleurs  de  fon  propre  Jar  lin  » on  cft 
refponfable  du  dommage.  III.  t.  j. 
n.  i. 

lAbrethetm  : ( le  Patriarche  ) s'il  fît  pru- 
demment , de  diflimuler  que  S*r*  fut 


fa  Femme.  IV.  t.  n. 

Ab  fins  : fi  on  y a égard  dans  les  Af- 
femblées  , donc  iis  font  Membres. 


VII.  1. 1>. 

Abfurdi:e\  : plûtdc  que  de  les  admet- 
tre y il  faut  teftreindre  les  termes  gé- 
néraux. V.  tt>  19.  fit  s'éloigner  me- 
me de  la  lignification  ordinaire. Ibid. 


/ 8. 


Académiciens  ( anciens  Philofophes  ) 
leurs  fentimens.  ’Prif-  J.  14. 

Atceftaiion  : fi  elle  cft  nécefTiire  pour 
rendre  les  Promefles  irrévocables. 
I II.  4.  if.  fi  elle  peut  être  faite  par 
un  tiers  , qui  n’en  a point  d'ordre  de 
celui  en  faveur  de  qui  cft  la  Prometiê. 
y- 

[AcceftiUtion  : ce  que  c'eft.  V.  n.  7. 
n.  1. 

JLcctJfoirtt  : ce  que  c'eft, fie  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  IV.  7.  1.  Rcglc* 
pour  déterminer  * à qui  ils  doivent 
etre  adjugea.  Ibid.S>  »>  fie  fuiv. 

jtaufesteuT . pourquoi  il  a foin  d'étaler 
tout  ce  qu'il  trouve  i reprendre  dans 
la  conduite  pafiiée  de  l'Accufé.  VIII. 


A(i* fation  : quelque  injuftt  qu’elle  foit 
reconnue  , fait  du  tort  i celui  qui  a 
eu  à s’en  juftifier.  VIII.  4.  7.  n»  4. 
s'il  fuffifoit  d'intenter  accufatiop, 
petfonne  ne  fcioit  innocent.  VIII.  4. 
f‘0.4. 


A ctnft  : s'il  peut  innocemment  nier  un 
Crime  dont  il  fe  fent  coupable.  IV. 
1.  10  celui  qui  tranfige  avec  l'Accu- 
fateur  » cft  cenfé  avouer  Ton  Crime. 
VIII.  4.7.  n.y.  pourquoi  il  en  ap- 
pelle â fa  conduite  paflee.  VIII.  j n. 
On  n'eft  pas  infâme  pour  avoir  été 
fimplemenr  accufé.  VIH.  4-  7*  n.  4. 

Acb*t*r  : fi  l’on  eft  tenu  d'acheter  les 
dentées  fie  les  marchandées  d'autrui, 
ni  *.  la. 

Acheteur  : quels  font  fes  engagement 
envers  le  Vendeur.  V.  y.  y.  c'eft  lui 
qui  met  le  dernier  prix  à la  marchan- 
dife.  V.  6.  1.  n.j.celui  qui  la  prend, 
fans  faire  marché  , eft  cenfë  acheter 
au  prix  courant.  Ibid-  $.  1.  Si  le  be- 
foin  qu'il  a de  la  marchandife  » Suffit 

fiour  qu'on  puifle  légitimement  la 
ui  faire  payer  cher.  V.  1.  4.  Si  celui 
i qui  l'on  va  offrir  une  chofe  , donc 
il  n'a  pas  befoin  « peut  fe  prévaloir  de 
cela  > pour  l'avoir  à bon  marché. 
Ibid.  S • >e  fi  un  Acheteur  peut  in- 
nocemment donnée  d’une  chofe 
moins  que  le  prix  réglé  par  les  Loi*. 
Ibid,  f8.fi  celui  qui  achète  d'un 
ptUlcilcur  de  bonne  foi  , profite  du 
tems  de  la  Prefcription  déjà  écoulé. 
IV.  11.4.  n.j.  casoii  il  y a deux  Ache- 
teurs d’une  même  chofe  , comment 
il  faut  le  décider.  V.y.y.n.6,  IV. 9.8, 
n 4. 

ARe  : comment  ceux  qui  concourent 
à un  même  ade  , en  font  refponfa- 
b 'es.  III.  r.y  II  y en  a de  divifibles,  8c 
d'indivifibles.  Ibid. 

AR'i  de  bonne  fui  fie  de  droit  rigoureux. 
III.  4 • 8.  n.  4 

Afin  ( pièces  juftifi.attves  d’un  Coo. 
trad*  ou  de  quelque  fait.  ) Voyez 
Ecrit. 

ABtnrs  : étoient  note*  d'infamie  par- 
mi les  Romains.  VIII*  4.  «. 

A&i °n  ' en  quels  cas  on  eft  refponfa- 
ble d'uoe  Adieu  d'aurrui.  I.  y.  14. 
de  cela  fcul  qu’une  Adion  eft  avan- 
tagculc  , ou  nuifib'c  , il  ne  s’enfuit 
pat  qu’elle  foit  moralement  bonne 
ou  mauvaife.  1.  a.  4.  te*  belles  Ac- 
tions font  le  fondement  le  plus  foli- 
de  de  la  Gloire.  VIII.  4.  11.  En  quel 
fens  les  Adtons  Humaines  font  in- 
différentes par  elles-mêmes.  I.  s.  4. 
Adtons  Sunples  , fie  Adions  Corn- 
polées , ce  que  c'eft.  I.  7 7.  Adion* 
Forcées , de  combien  de  forces  il  y 


en  a.  T.  4.  te.  Adion*  Mixtes.  Ibid, 
ÿ.  9.  Adions  qui  entrent  ou  qui 
n’entrent  pas  en  commerce.  Z.  7.  7. 
qu’eft  ce  qui  augmente  le  prix  de 
celles  qui  entrent  en  commerce.  V. 
1..  4. 

ARiou  Morale  : ce  que  c’eft.  I.  y.  r. 
quelle  en  cft  ta  matière  : Ibid . f t. 
la  forme  Ibid » f.  t-  eft  toujours 
quelque  chofe  de  pofitif.  Ibid.  $.  4. 
comment  s'aboliffent  fes  effets.  I.  9. 
4.  combien  de  dilirrenies  Qua'itcz 
elle  peut  avoir.  I.  7. 1.  fa  Quantité 
ou  ellimation  abfolut  : 1.  8.  1.  fie  re- 
lative. Ibid.  f.  /.  Quelle  adion  Mo- 
rale eft  parfaite  en  fon  genre.  Ibid, 
i . 4-  Quelle  eft  méritoire  I.  9.  y. 
Adions  Néci-flaires  , ou  indifpmfa* 
b! es  i fie  Permtfct , I.  7.  *.  Bonnes* 
ou  Mauvaifes.  Ibid,  f . |.  Indiftci en- 
tes. Ibid.  f.  y.  Vne  Bonne  Adion 
n’eft  pas  meilleure  que  l'autie.  I.  8. 
1.  Adions  Juftes  : I.  7.7.  fie  Injuftes,- 
Ibid  f.  i4. 

ARsen  en  Influe  : Il  y a des  Adions 
pcivi'égiécs  par  le  Droit  Civil  tout 
fcul.  V.  it.  ty.  elles  fe  prefcrivoienc 
toutes  par  un  filcnce  perpétuel  de 
trente  ans  IV.  *1  t.  n.  4.  Adion 
Pcrfonnclle  , ce  que  c'eft.  IV.  9.  8. 
n.  4.  Adion  Réelle-  Ibsd.  Adion  en 
-termes  préfet its.  V.  x.  7.  n.t.  Adion 
de  l'indu.lll  ^,y.  n.  4.  Irfcripn  ma* 
lefidi.  VIII.  t.  t.  n.  f.  Influons».  III. 
9*  1.  n.  J.  txtreifria.  Ibid,  n.  a.  de 
tigno  jurRo.  IV.  7.  é.  n-t.  noxalti  CT 
fanptnei,  III. 1.  4.  de  Larcin,  lll.i  y. 
n.  y de  Mandement.  V.  4 .i.n.i*  yod 
juflu  - III.  9.t.n  4.  de  in  rem  vcrft.IV. 
ij.  6.  n.  y.  pour  chofe  donnée  , fie 
caufe  non  enfume.  IV.  9.  4 11  y.  de 
Réticence.  V.  y.  i.  n.  I.  de  condam- 
nation. V.  II.  Ir.  n.  4.  rtrum  annota- 
nM.VUI.i.]ji.|.  pour  geftiun  daffai- 
res.  IV.  t|.  14. 

Adam  : tout  lui  appartenons  , pendant 
qu’il  fut  fcul  au  monde.  IV.  4-  i.n.i, 
fi  fes  defeendans  lui  font  tedevablci 
de  tout  le  droit  qu'ils  ont  fur  les 
biens  du  monde.  Ibid.  J.  4.  n 1.  8c 
JT.  11.  s’il  donna  des  noms  convena- 
bles â tous  fes  Animaux.  IV.  1.  4. 
n s. 

AddiRio  in  diem  : ce  que  c’eft.  V.  y.  4. 
n.  x. 

Adgnuti  : ce  qu'on  entend  par  là  dans 
ie  Droit  Romain.  V.  il*  U.  n.  1. 

Adof- 
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^Adoption  : et  que  c'eft.  V.  is.  fi.  n.t. 
Vn  Père  par  aJoption  doit  cire  pté- 
(éti  au  Père  naturel,  pour  ce  qui  re- 
tarde la  Succeflîon  au  Fils  adoptif. 
IV.  n.  tf. 

Adpromiffor  : ce  que  c'eft  dans  le  Droit 
Romain.  V to.  n. 

JLdultrrt  i ce  que  c'eft.  I.  » . 4 8t  VIH. 
i.  j.  fourni:  un  Julie  fujei  de  dillou- 
dre  un  Mariaer.  VI.  I.  n.  fi  un  Ma. 
ti  .qui  couche  avec  fa  propre  Fem- 
me , la  prenant  pour  une  autre,  com- 
met adultère.  I.  t.  t4.  fi  ceux  qui  font 
coupables d' Adultéte.dotvent  mden- 
nifer  8c  le  Mari , 8c  Us  Enfant.  111. 

Affdîrn  : fi  ceux  qui  font  Jet  affaires 
de  quelqu'un  » à fon  infu,  peuvent  fe 
faire  payer  leur  peine  , 8c  demander 
le  rembourfement  des  fraie  qu'ils  ont 
faits  pour  cela.  111.  4.  a.  8c  IV.  sj.ij. 
n.  ). 

Affinité  i quand  c'eft  que  fa  vertu  ceflè. 

VI.  i.  n.  |.  quelt  de'grcz  d‘ Affi- 
nité (ont  défendus.  ibid-f  Jf. 

Age  : fet  différent  dégrex,  I.  ».  to.  i 
quel  âge  on  cft  capable  de  faire  du 
ma1  avec  connoiffance.  Ibid,  quel  cft 
le  fonJcmenr  du  rcfpeft  8c  de  l’hon- 
neur qu’on  porte  i l'Age  avancé, 
VIII-  4*  'a* 

'■  n'eft  Pa*  toujouit  celui 
qui  prend  le  premier  let  armes.  II. 

r,.  n.  i fi  l'on  peut  toujours  tuer 
un  Aggrcficur  injufte-  II.  j.  r.  n.  a. 
8c  J.  !•  ou  un  Aggrcficur  qui  fe  tné- 
.prend.  Ibid  S ■ i*  0u  qui  cft  utile  â 
plus  de  gens  , que  nous  Ibid-  JT.  14. 
ou  qui  veut  feulement  nous  mutiler  ; 
Ibid.  $.  10.  ou  nous  ravir  l'honneur  : 
Ibid.  S‘  »•  oU  nous  donner  un  fouf- 
fier-  Ibid.  f.  1».  fi  f Aggrcficur  peut 
fe  défendre  , lors  qu’il  cft  en  fui  te 
attaqué  i fon  tour  pat  la  pet  fon  ne 
offense.  Ibid-  % • *f- 

Aimer  fon  Prochain  » comme  foi  mé 
me  : ci)  quel  fens  cela  fe  doit  enten- 
dre. II.  j./.  «4- 

Air:  fi  on  peut  fe  l'approprier.  V« 
f.  a- 

-Alienation  : fi  c'eft  une  fuite  de  la  Pro- 
priété. IV.  9.  1.  conditions  néccftai- 
tes  pour  l’A’iénation.  Ibid.  i.  a»  {. 
«'il  faut  que  la  délivrance  de  la  cho. 
fe  précédé  ou  accompagne  l’Aliéna- 
tion. Ibid.  f.  f,  8c  fuiv  le  droit  d'A- 
liénation  n cft  pas  toujours  joint  au 
droit  de  Propriété.  IV.  4.  1.  n.  8. 
L'Aliénation  eft  ou  pure  8c  (impie, 
ou  conditionnelle.  Ibid . f.  4.  Alié- 
nation «lu  Royaume  , ou  de  quel- 
qu’une de  fes  parties  , fi  elle  eft  au 

Îouvoir  du  Prince.  VI II.  f.  9. 

tante / : ce  que  c'eft  , 8c  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  VIII. 9.1,^  /Wv, 
fe  contradc  de  part  8c  d’autre  en  vue 
de  l'avantage  qu'on  efpére  d’en  ti- 
rer. Ibid.  f.  5.  n.  j.  Comment  elle  fe 
rompt.  Ib.  S • u-  Alliance  Perfonnel- 
le.  8c  Réelle,  ce  que  c'eft  Ibid.  /.  4. 
Régies  pour  lesdiftinguer>  Ib.  %.  7*8. 
Alliance  Egale  , ce  que  c'eft  , 8c  fc« 
differentes  fortes.  Ibid.  %.  i Allian- 
ce Inégale.  Ibid.  J '.  4.  Alliance  au 
/u  jet  de  ce  qui  étou  du  pac  le  Droit 
Ton.  II. 


E DES  MATIERES. 


Naturel.  Ibid.  $■  1.  8c  II-  s-  ». 

A^'t\  : fi  on  comprend  fous  ce  mot 
ceux  qui  pourront  l'être  on  jour. 
VIII.  9.  10.  fi  celui  . au  défavantage 
dnquel  il  y a de  l’inégalité  dans  le 
Traité  , fe  leconnoic  par  cela  fcul 
intérieur  en  dignité  , 8c  tenu  de  cé- 
der i l’autre  la  Prclcaucc.  VIII. 4. ij. 
fi  la  Souveraineté  de  l'Allié  infé- 
rieur en  dignité  , reçoit  pat  - 1 i quel- 
que atteinte.  VIII.  4.  4.  chaque  Al- 
lié do-t  avoir  fa  part  au  butin.  VIII. 
4.  18.  n.  f.  en  quels  cas  il  eft  tenu 
ou  difpenlé  de  fccourir  fes  Allies. 
VIII.  6. 14.  quels  il  doit  fccourir  pré- 
férablement aux  autres.  VIII  9.  j. 
n.  t.  quand  c’eft  qu'il  peut  fe  dépar- 
tir de  l'Alliance.  VIII.  9*  j.  du  cas 
od  il  eft  ftipulé  , qu’aucun  des  Allies 
n’eotreia  dans  les  tertes  de  l'autre. 
V.  sa.  4. 

AUnvion  : ce  que  c'eft.  IV.  7.1t.  de 
celles  qui  accroiflcnt  au  Pays  entier. 
Ibid,  de  celles  qui  accroiftcnc  aux 
terres  des  Particuliers. Téid.  f-  is. 

-Amb*ff*dt  : droit  d’Ambafiade,fur  quoi 
fondé-  II.  |.  xj. 

Ambéjfedeur  : fes  Devoirs  généraux. 

VII.  8.  io.  n.  t.  n'eft  pas  rclpon fa- 
ble de  «e  qu'il  dit  par  ordre  de  fon 
Maître.  I.  f.  14.  quand  c’eft  qu'il 
peut  de  lui -même  rebrou (Ter  che- 
min. V.  u.  «o.  eft  cenfé  être  hors 
des  terres  de  la  Puifl'ancc  aupiès  de 

ui  il  exerce  fon  Emploi.  VIII.  4.11. 
l’Ambafiadeur  d'une  République 
doit  céder  le  pas  à celui  d’un  Roi. 
Ibid.  S-  xo.  an  ne  peut  pas  ufer  de 
Repréfailles  fur  un  Ambafiadcur. 

VIII.  4.  tj.  n.  r.  8c  VIII.  9.  u.  n.  1. 
fi  l'on  peut  être  revêtu  de  ce  caraûé- 
re  auprès  d'une  Puiftânce  dont  on  a 
été  Sujet.  VIII.  t».  j. 

Ambiguité^:  comment  on  1er  explique. 
V.  u j. 

Ambmon  : cft  une  maladie  fort  géné- 
rale. VII.  I.  7.  celle  des  Conquérant 
ne  rend  pas  une  Guerre  jufte  8c  légi- 
time. VIII.  f.  f- 

Ame  : comment  on  en  doit  prendre 
foin.  II.  4.  1 , Crfuiv.  comment  on 
cauf?  du  dommage  i autrui,  par  rap- 
ort  i l’Ame.  III.  1.  j.  n.  a.  la  poflî- 
ilité  inconteftablc  de  Ton  immorta- 
lité furiit  pour  déterminer  route  per. 
Tonne  fage  i pteodre  le  parti  de  la 
Vertu.  11.  j.  st.  n 6. 

Amende  : il  n'eft  pas  permis  , en  la 
payant,  d'infultet  autrui-  VIH.  |.  4. 

Ami  ' on  doit  lui  donner  du  fecours. 
VIII.  4.  «4-  *’il  doit  quelquefois 
être  préféré  , pour  la  Succelfion.  aux 
païens  du  défunt.  IV.  tr.  ij.  les  in- 
jures font  plus  fcnfibles  de  la  parc 
d'un  Ami  , que  de  la  parc  d un  En- 
nemi, ou  d'un  Inconnu.  VI 11.  j.  ta- 
n.  j. 

Amitié  : en  quoi  confident  fes  Devoirs. 
VIII.  9«  t . l'Amitié  8c  la  Foi  four  les 
deux  chofcsdu  monde  les  plus  fa- 
crées.  V.  4.  x.  n.  1. 

Amour  : quand  c'eft  qu'il  eft  légitime. 
II.  4.  ta-  jufqu'où  s’étend  fon  pou- 
voir. I.  4.  7.  n.  ç. 

Amour  propre  : eft  la  plus  forte  de  cou-t 


tes  les  Inclinations.  II.  j.  i4.  celui 
qui  eft  évlairé  6c  bien  entendu  , eft 
un  des  trois  grands  principes  de  la 
Loi  Naturelle.  Ibid.  f.  ij,  q.  f.  y 
II-  4.  t.  n.  a.  toutes  chofrs  d’ailleurs 
égales  , doit  l’emporter  fur  l’Amour 
d«  Prochain.  II.  f.  14.  n-  j.  en  com- 
bien de  manières  il  fe  trouve  du  con- 
flitt  entre  fes  droits  , 8c  ceux  de  la 
Sociabilité.  II.  r.  1.  n- 1. 

Amphibologie  : ce  que  c'eft,  V.  n,  p. 
n.  1. 

Analogie  : doit  céder  à l’Ufage.IV.1.4. 

n. 

Anoxogere  : opinions  de  ce  Philofophe* 
fur  tour  en  matière  de  Morale.  Tréf. 
/.  ,8. 

A ne  être  1 : l'éclat  de  leur  gloire  ne  ferr 
qu'l  mettre  dans  un  plus  grard  jour 
la  honte  des  Ürfccndans  qui  dégénè- 
rent de  leur  Venu.  VIH.  4.J1.  n t. o» 
fait  grâce  quelquefois , en  leur  confi- 
dérauon  , i que  qu’un  de  leurs  Dcf- 
Cendant.  VIII.  j.  17. 

Antmol  : i qui  appartient  le  fruit  des 
Animaux.  IV.  7.  4.  Animaux  Privez, 
8c  Animaux  Sauvages.  IV.  6.  j.  Ce 
que  c'eft  qu'un  Animal  Civil  ou  Po- 
litique. VII.  1.  j. 

Année  : quand  c’eft  qu’elle  eft  cenfée 
finie  , quoi  qu’elle  ne  foit  que  com- 
mencée. V.  n.  ij. 

Antiehréfi  : ce  que  c’eft.  V.  7.  11.  q.  e. 
8c  V.  10.  14.  n.  1. 

Antiquité:  ne  donne  par  elle  même 
aucun  droir  de  préféancc.  VI II.  4.17. 

Apologie  : fi  ceux  qui  font  l'apologie 
d'une  mauvaife  aftion  , font  tenus 
du  dommage.  Ul.  1.  4.  fi  on  peut 
faire  l'apologie  des  crimes  de  fon 
Prince  , ou  prononcer  par  fon  ordre 
celle  qui  a été  compofée  par  quel- 
que autre.  VIII.  t.  7. 

Apprenti  : fijl'on  peut  exiger  de  cha- 
que Apprenti  autant  qu'il  donne- 
roit  , s'il  étoit  feut  i prendre  leçon. 
V.4.  4. 

Approbateur  : s'il  doit  être  puni  com- 
me l’auteur  même  du  mal.  III.  1.4. 
n.  a. 

Appui  : droit  d'Appui , ce  que  c’eft. IV, 
8.  it.  n.  4. 

Anueduci  : droit  d'en  faire  pafter  par 
le  fonds  d’autrui.  IV.  *»ti.  n.  r. 

Aq*tts  : à qui  appartiennent  ceux  qu'un 
Roi  fait  pendant  fon  tégnr.  VIII.  j, 
8. 

Afuifttio n : Originaire.  IV.  4.  r.  Déri- 
vée, de  combien  de  fortes  il  y rn  a. 
IV-  10.  s-  Naturelle,  ou  Civile. IV. 4. 
1 . n.  t. 

Arbitrage  : de  perfonnes  de  probité,  cft 
fufceptible  d'étenJue.  I.  « 10. 

Arbitre  : ce  que  c’eft.  V.  13  }.  de  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  Ibid.  f.  f. 
Devoirs  des  Arbitres.  Ibid  i-  4.  s'il 
y a quelque  Convention  entre  les 
Arbitres  , 8c  les  Parties.  Ibid,  fi  l'on 
eft  tenu  d'acquiefeer  i la  fentencc, 
Jufte  ou  non-  Ibid.  Quelles  perfon- 
nes ne  peuvent  point  être  prifes  pour 
Atbitret.  /éi4s  Comment  doit  s y 
prendre  un  Arbitre  , lors  quedes  ac- 
tes fe  trouvent  perdus.  Ibid.  S\7-  de 
quelle  manière  fe  fait  l'exécution 
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de  U fentenre.  Ilid.  $.  io* 

*Arcr filai  ( Chef' des  ^icadcmititns  ) fes 
fentimen i.'PreJ'.J.  14. 

•Arche  Uuj  ( le  Philofoohe)  fes  opinions 
en  madère  de  Morale.  Vrrf.  $ ■ »8. 

•Argent  : on  ne  doit  pas  le  tranfporrer 
hors  du  Pays , lors  que  le  Souverain 
le  défend.  VIII.  y.  4.  le  Souverain 
peut  en  prendre  aux  Particuliers  , 
dans  un  grand  befoin  de  l‘£tat.  Ibid. 

$ f 

•Ariflippe  (le  Phi!ofopbe)fes  fentimens. 
’Prtf.  S.  XX. 

•Arifltcratie  : ce  que  c'eft»VII.f.|.  Com- 
ment elle  fc  forme.  IbiJ - |.  8. 

*driMon  [de  Chiot)  fes  fentimens.  Préf. 

t- 

» Ærmct  : ce  que  Ton  doit  entendre  par» 
là,  lors  que  ce  mot  cil  dans  un  Trai- 
lé.  V.  la.  7. 

Armée:  ce  q i’il  faut  entendre  par-là. 
V.  U.  4.  H l'on  doit  donner  pafiàgc  à 
une  Armée  érangcic  III.  $.  f. 

• Armoiries  : leur  ulage»  6c  leur  antiqui* 

a.  vin,  4.  jo* 

•Arrêt  interlocutoire  : ce  que  c'cft  V.n. 

10.  n.  f. 

Arrogation  : ce  que  c’eft.V.r  t.n.n.r* 

•Arttx  les  Hommes  ont  été  de  bonne» 
heure  inftruirt . par  la  Providence 
des  Arts  les  plus  néccflàires  à la  vie. 

11.  a.  a.  n.  f. 

» Articles  : chaque  Article  d’une  Con- 
* vent  ion  ou  d'un  Contrat  , eft  infc* 
parab’emrnr  arraché  à tous  les  au* 
très  en  forme  de  condition. II  1.9  8. 

» Afctndur.t  : l'uccéJent  au  defaut  de  Dcf- 
cendans.  IV.  11  ij. 

•AJfiffi*  : celui  qui  fait  le  métier  d’Af- 
fafiiu  * t it  entièrement  infâme.  VIII. 
4.  f.  fi  l’on  peut  fe  lcrvic  d'Aftaflius 
contre  un  Ennemi.  VIII.  6.  itf.  Un 
Aft.tfiîn  ne  peut  pas  demander  ce 
qu'on  lui  avoir  promis , ni  être  con* 
traint  à commettre  le  meurtre  au- 
quel il  s’étoit  engagé-  lit.  7.  7. 

AfptfJtnAt  r fi  un  firnp'e  déficits  d’AlTîAt. 
nat,  quin'cft  point  exécuté,  peut  être 
puni  de  mort.  VIII.  y.  ay.  n.  4. 

o IjJ'emblêe : de  combien  de  perfonnes 
pour  le  moins  doit  cite  compolce. 
VII.  1.  1#. 

.AjpHic  : fes  Devoirs  envers  les  autres 
Afiocicz.  V * 8.  4.  s'il  cft  rcfponfable 
des  pertes  arrivées  par  fa  faute.  Ibid. 
S-  1.  n.  t.  ne  doit  pas  fouffrtr  les  per- 
tes , fai  s avoir  part  au  profit,  ibuL 
i.  j.n  j. 

*Afp<rj>; ce  t Du  Contrat  d A (finance. 
VII.  5.  8 

•Afirologit  Judiciaire  i l'attachement 
pour "cette  Science  cft  contraire  i la 
Religion  , 8c  à la  Morale.  If.  4.  4. 

Athées  : de  comb  en  de  fortes  il  y en 
a.  III.  4.  4 n*  >•  s’il*  peuvent  avoir 
quel  ]ue  idée  de  Devoir  , de  Droit, 
«l'Obligation.  II.  4.  $.  n.  4.  fi  on  les 
doit  to.érct.  VII.  4.  11.  n.  a.  fi  on 
peut  (es  punir  III.  4.  4.  n.  1.  fi  on 
doit  leur  garder  la  foi.  III.  6.  9.  n-  9. 
fi  une  Société  d‘ Athées  ne  fer  it 
pas  plus  corrompis  , que  celles 
qui  cpnfcrvrnt  les  principes  fonia* 
mentaux  de  la  Religion  . quoi  que 
■ftiilttd'cï  cuis  8t. même  de.  l’idoiia 


TABLE 

trie.  II.  y.  19.  n 1. 

Athcifme  : détruit  entièrement  tente 
Obligation  Naturelle.  III,  4.  4.  n’eft 
pas  une  fimple  faute  d imprudence 
ou  d'ignorance.  Ibtd. 

Avantage  d’ autrui  : en  combien  de  ma* 
niéres  on  le  procure.  III.  t.  a. 

jlvaritt  : il  faut  s'en  donner  de  garde. 
II.  4.  10. 

Auberge  : à quoi  s’engage/it  ceux  qui 
vont  s'y  mettre  à table.  III.  g.  1, 

•Andatt  : aggrave  le  Crime.  VIII.  j.  19. 

n.  7. 

•Avenir:  comment  on  doit  le  regai der 
11*4.8- 

Aventure  : fi  on  peur  mettre  de  l’ar- 
gent à la  gtofle  aventure.  VI.  7.  ta. 
n.4. 

^Avocat  : ne  doit  pas  prendre  de  Lar- 
geur des  Partie*.  V.  ».  f.  ni  fe  char- 
ger volontiers  de  méchantes  caufes. 
IV.  1.  ai.  n.  t.  s'il  peut  employer  ds 

faufils  couleurs  8c  de  ticftcs  rai* 
fons  1 pour  détendre  fa  Partie.  Ibid. 
S.  M*  # 

Awcatoirti  * ce  que  c’cft, 8c  qu'elle  for- 
ce ils  ont.  VIII.  11.  y. 

d*L  (r/<Mrnf  : VoyCX  F. > fant» 

•Auteurs  1 Voyez  Ecrivain. 

Autorité  « celle  que  l’on  s’aq  iiert  dans 
le  monde  , ce  que  c'cft  VIII.  4.  r t- 
diftinéle  du  droit  8c  du  pouvoir. quel 
en  eft  l'effet  par  rapport  à l'impu- 
tation des  Aékioui  Morales.  I f.  14. 
n.  4.  l’Autorité  des  Maîtres  cft  un 
obftacle  à la  decouverte  de  la  véri- 
té- II.  4.  i|*  n ir.  Si  l’autorité  d une 
feule  perfonne  grave  , quoi  que  fans 
preuves,  peut  fer  vit  de  règle  à la  CoU» 
îcience.  1 t f- 

^^y/erspour  qui  ils  étoient  établis 
fous  le  Vieux  Tcftament.  II.  f.tf.n  a. 
fi  ceux  qui  s’y  ré higi oient , étoient 
difpcnfcz  de  la  réparation  du  dom- 
mage- III.  1.  7* 

B. 

B A 1 t l 1 u %.  : en  quels  cas  les  per- 
tes furvenues  par  accident  font  fur 
ion  compte  V.  6.  a. 

Balifct  1 il  ne  faur  pis  lca  6:er  , après 
s’en  être  fervi  III.  y.  4-  n-  *• 
Banntffement  : quand  c’cft  qu'il  eft  lé- 
gitime, uu  non.  VlII  n.  7.  celui  qui 
y cft  condamné  , ceft’c  d’éirc  Citoyen 
de  l'Etat.  Ibid. 

Barbarie  ( Pays  d’jtfrifue  ) : fi  ces  Peu- 
ples doivent  être  régir  iez  comme  en- 
tièrement inlâmcs  ».  VIU-4«-f.  n.  y. 
Bâtards  : ont  naturellement  une  liai- 
fon  auffi  étroiic  avec  leurs  Pères,  que 
les  Enfant  Légitimes.  IV.  fl.  6.  n.  j. 
ou  leur  doit  la  nourriture.  Ibid.  b. g. 
vont  apte*  les  l u fans  Légitimes  , 
dans  les  Succcffiant  a intrjf.it-  Ibid, 
$ 9.  lur  quoi  pir  font  regardez  dans 
plufieurs  Etats. VIII  4 ,6.  quel  rftl'ef* 
Ici  Je  leur  .égitimaiion.  Ibid  $ ;«r.n. 
1.  fi  les  Enfin  s nez  d'un  rauiage  nul, 
comraété  par  cncur,  doivent  è re  ré- 
puuz  bâtards.  I.  y.  1 6.  n.  1. 
Batiment  : fi  en  matiéte  d' Acceflbircs, 
ils  fuivent  le  fonds  IV. 7 4.  droit  d'ex- 
hauilci  ua bâtiment.  IV.  8.  u.  n.  8, 


Béatitude  : voyex  Te'ti  ité. 

Beauté  : fi  elle  infpirc  néicftàirrment 
de  l’amour*  1. 4.  7.  n-f.  n'eft  pas  une 
raiioa  valable  pour  faite  grâce  à une 
fille  convaincue  d’un  crime  capital. 
VIII  )*i7.n*i.  fi  une  fille  ou  une  fem- 
me i marier  , à qui  on  l’a  ôtée  par 
une  blefiure,  doit  en  être  dédomina- 
magée.  III.  1.  8, 

Bêmfite  : quand  c’cft  qu’il  eft  cenfé  va- 
cant. V.  it.  8. 

Bénéficenee  : excellence  8c  régie  de  cette 
Vertu  III.  y.  if. 

Bétail  : comment  on  prend  poftefiion 
d'un  troupeau  de  Bétail. IV  9,7.diotc 
de  l’abbicuver  ou  de  le  mener  paître 
dans  un  fonds  voifin.  IV.  8 11. n i. 

Bé/f,  : en  quoi  confirtc  leut  liberté.  II. 
1.  4.  il  y a deux  extrémitet  à éviter 
en  raifonnant  fur  le  principe  de  leurs 
mouvement.  I.  y.  1 u.  «.  u les  mo* 
ralitez  qu’on  tire  de  leur  exemple, 
font  folidet.  II.  1. 1.  n.  7.  Il  n'y  a 
point  de  Droit  commun  entr’clles, 
le  nous.  Ibid.  J". t.  8c  IV»  ).  5.  n.i.  fi 
on  peut  les  tuer  Ce  les  manger.  IV. 
j.  4.  y.  on  doit  épargner  ce. les  qui 
fervent  au  labourage.  IV.  ).  C.n.  i- 
pourquoi  Dieu  détendit  aux  IfiaëÜ* 
tes  de  manger  de  certaines  fortes  de 
Bête?,  IV.  i.  a.  n.  4.  fi  le  Proprié- 
taire d’une  Bcic  cft  rcfponfable  du 
Dommage  qu’elle  a caulc*  III.  r.  6. 

8 < IV.  {.  f.  lorsqu'on  voit  une  Bête 
d'auttui  tomber  dans  uu  lotie,  il 
fiut  la  relever , lùt-cllc  à un  de  nos 
ennemis.  III.  j.  4.  n-  7-  pourquoi  ia 
Loi  de  Moyfc  ordonne  de  faire  mou- 
rir la  Bête  avec  celui  qui  en  a abufé 
criminellement.  II  j.  1.  Bc.cs  fau. 
vages  d’un  Parc  , ou  d’une  Futée  , A 
qui  clics  appartiennent.  IV.  4 H. 
comment  clics  redeviennent  au  pré* 
mier  occupant.  Ibid.  J.  ,1.  fi  les  en* 
feignes  ou  marques  qu'on  y met  , 
fufiîicm  pour  en  conlcrvcr  la  Pro- 
priété Ibid. 

Bien  : ce  que  c’cft  , 8c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  4.  4.  Biens  Réels, 
8c  Bien*  Imaginasses  VIII. g.  19»  En 
quel  fera  le  Bien  6c  le  Mal  dépen- 
dent de  la  détermination  du  Souve- 
rain , ou  des  Loix  Civiles.  VIII.  1.  f» 
fi  l'Homme  eft  plus  fcnfibic  au  Bien, 
qu'au  Mal.  I.  é.  u. n.4-  le  plu*  grand 
Bien  pofilif  ne  détermine  pas  U Vo- 
lonté. Ibid ■ n { Biens  qui  arrivent 
à l'Homme  , font  de  trois  fortes-  II. 
|.  si.  la  rareté  d un  Bien  ne  le  rend 
pas  au  fond  plus  eftimable  en  lui. 
même.  V.  1.  6.  quand  c'cft  que  U 
vue  d’un  Bien  Agi  cable  , 8c  du  Bien 
Utile , d minue  ia  gravité  d’un  Cri- 
me. VIII.  j.  1$.  tout  Bien  peut  être 
communiqué  gratuitement , 8c  fans 
aucun  ra  >rif  ni  pré  exte.  I 9.:.  com- 
ment en  fait  du  birn  véritablement 
à quelqu’un.  III.  6.  ij  s'il  faut  une 
certitude  cnnéic  pour  qu’on  doive 
nous  tenir  compte  du  bien  auquel 
nous  avons  donné  occafion.  1.  y. y. 
n.  4. 

Bien t ( tichcrtcs  ) font  l’objet  de  la 
plut  grande  partie  du  Droit  , 8c  l'on* 
comme  Lame  des  mortels.  IV.  j 1. 
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DES  MATIERES. 


I'inégalitc  des  biens  de  la  fortune, 
n'eft  point  contraire  à l'Egalité  Na- 
turelle des  Hommes.  I S I.  1.  s.  c'cft 

Jour  les  confier  ver  qu'on  a formé 
esSociérez  Civiles.  VIII.  , . i.  n.  t. 
on  cft  ceofc  n’avoir  de  bien  qu’au- 
cant  qu’en  en  poflêde  , toutes  dettes 
payées-  IV.  » 8 n.  ,.  & IV.  n.  19. 
n.  a-  fi  on  peut  tuer  celui  qui  veut 


Breuvage  : peine  de  ceux  qui  donnent 
quelque  breuvage  amoureux  , ou  ca- 
pable de  faiteavorter.  1.  ,.  10.  n.  7. 
Brigands  : font  entièrement  infâmes. 
V III.  4.f.  s’il  n'y  a ni  foi  ni  ferment 
qui  fou  valable  par  rapport  à eux. 
Ibid,  6c  III.  X.  n 


que  membre.  VIII.  |.  j».  Bénéfice* 
que  les  Loix  accordent  i une  Cau* 
tion.  V.  10.  ii*  celui  qui  s’eft  ren- 
du Caution  d’un  engagement  forcé, 
n'ell  tenu  i tien.  111.  *•  u.  C i.iuor 
Solidaire  , ce  que  c'cft.  V.  10.  n. 
Camion  d'indemnité.  Ibid. 
&rig*udage  : a autrefois  palTc  pour  une  Cautionnement:  rentrait:  deux  Cou* 
profeibon  honorable.  II.  a.  10.  tracts  aiAtnfb.  V.  x.  10. 


nous  les  enlever.  II.  K.  quelle  Bûcheron:  fi  lors  qu'il  tue  quelqu’un  Célibat;  s'il  eft  toujours  libre  d'y  de- 


eli  U meilleure  manière  de  difpofer 
de  fes  biens  en  mourant  IV. 11.8  n.,. 
le  Prince  peut  icglcr  l’ufagc  qu’on 
en  doit  faire.  VIII.  ,.  ,.  s’il  a droit 
d'en  difpofer  abfolumenr.  Ib.  $ 1,  j. 
comment  il  peut  céder,  dans  un  Trai- 
te de  Paix  les  fient  de  quelques  Par- 
luu'icrs.  VII I.  8-  j. 

Bien  d'.t.trui  : cha.un  doit  s’en  ahfte- 
nir  rcltgi. ulem.-nt.  IV.  ij.  1.  fi  on 
peut  le  prendre  dans  une  ex'tême 
«écdfité.  II.  X.  , » X.  s’il  eft  permis 
de  le  détruire  , pour  fauver  te  fico. 
Ibid.  t 8-  les  Promeflès  au  fujet  du 
bien  d'autrui  , font  nullet.  III.  7.10. 
devoir  de  ce'ui  qui  fe  trouve  de  bon- 
ne foi  en  poftdfion  Ju  bien  d'autrui. 
IV.  • J,  »,  & fmiv.  differentes  maniè- 
res d'avoir  quelque  droit  fur  le  bien 
d’autrui.  IV.  8. 

Biens  publics  : de  combien  de  fortes  il 
y en  a.  VIII.  t.  7.  Jufqu'oii  un  Prin- 
ce en  peut  difpofer.  Ibid, 

Bienfaiteur  : fi  , dans  une  Succcffion  ab 
intefiat , il  doit  être  prciété  aux  pa- 
rent. IV.  1 1.  r6. 

Bienfait:  il  ne  faut  pas  en  trop  recher- 
cher les  motifs.  III.  f.  » 6.  comment 
en  doit  le  refufer.  Ibid.  n.  4 ce  n’eft 
pat  un  Bienfait  , que  de  s’abilenir 
d’un  crime.  I.  9.  4.  n.  t*  ni  de  tirer 
quelqu'un  d'uu  danger  où  on  l'avoir 
tté.  III.  j.  K.  s'il  eft  plus  agréa- 
Ic  6c  de  plus  grani  prix  , de  la  parc 
d’un  Ennemi , que  de  la  part  d'un 
Ami.  VIII.  j.  10.  n.  4. 

Bien  fiance  : fi  le  Droit  Naturel  veut 
qu'on  en  obferve  les  Loix.  T*rtf.  $.»t. 


fans  y penfer  , en  ferrant  une  bran-  meurer  , ou  non.  yi.  1.  7. 'fi  lc* 

chc  , il  cft  coupable  de  ta  more.  III.  Loix  Civiles  peuvent  y aftrcjudrcccr- 

*•  7*  . raines  perfcnneJ.  Ibid.S.S. 

cutia  ’.  comment  on  aquiert  la  Pro-  Certitude  Siérait:  il  y en  a de  deux  for- 
pricté  de  celui  qu’on  fait  fur  PEnne-  tes.  I.  t.  n. 

nemi.  IV.  x.  i4.  fie  VIII.  x.  17.  Au  Cejjion  de  biens:  comment  elle  rend 


profit  de  qui  il  cft.  VIII.  X.  18.  a qui 
doit  revenir  celui  qu’on  a rcotri 
Ibsd.  J".  ai. 


quitte  un  Debiteur.  V.  io-  10.  n. 
Chair:  Ci,  dans  une  grande  dilate  de 
vivrer  » on  peur  manger  de  la  chair 
humaine.  11.  X.  3.  fi  la  coutume  qui 
en  c(t  établie  parmi  les  Siuvagcf  do 
l'Amérique  , eft  une  rai  Ton  fitfil.nte 
peur  leur  déclarer  la  Guerre.  VIII. 
f. 

Chapge  : ce  que  c'cfi.  V.  t.  9.  Change 
fec  . 6c  Change  réel.  V.  7.  ix.  n.  j. 
Change  menu,  Ce  Change  local.  Ibid. 


CA  b a r 1 s : voyez  Faüiont, 

Calomniateurs  : ne  fauroient  ja- 
mais être  trop  feyéiemcnt  punis. 

VIII-  i7.  n.  1. 

Capacité  i la  capacité  naturelle  d:  com*  - D- 0 

mander  n cfl  pas  toute  feule  un  titre  Charges  : comment  doivent  être  impo- 
fu Avant  qui  donne  quelque  autorité  fées  aux  Citoyens.  I.  7.  9.  VIN.  a.  4. 
fur  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  n.  1. 

feconduire  fi  bien  eux  mêmes.  III.  Charges  puL lignes  : voyez  Emplois. 
x-®\  Chanté:  fi  elle  cfl  quelquefois  oppofec 

Capitaine  : ( voyez  Offi.iers  de  Guerre)  i la  Jtifti.e.  Bnf  $ j. 

fi  un  Capitaine  de  Vaifieau  , peut  fe  Chajf>  : cft  un  excrc.ce  qui  convient  i 
faire  fauter  en  Pair  , fans  être  homi-  la  Noblcllc,  Ce  aux  Princes.  IV  X x. 
eide  de  foi-méme.  VIII.  a.  4.  â qui  appartient  le  dto  t de  Chaflc. 

Cardinaux:  vaine  formalité  dont  ifs  Ibid.  i.  f.  comment  il  faut  faire  va* 
ufent  en  entrant  dans  le  Conclave.  loir  les  Loix  au  fuict  de  la  Chafic. 
IV.».,.  Ibid.  S 7- 

Carnage  : ,on  ne  doit  point  en  faire  fans  Chaffer  ifiuliju’un  : comment  il  faur  cn- 
nécefii  é , même  dans  une  Guerre  tendre  ccue  cxprcOion.  V.  »».  j,. 
iufte.  VIII.  6.  7.  n.  1.  n 4. 

Carnéade  ( le  Philofophe)fes  fentimens.  Chaffeur  : fi  les  bêtes  qu’il  a prifes,  con- 
’PTr{.  S K-  t tre  les  déienfes  des  Loix  , lui  appar- 

Carrien  : fi  l'on  doir  donner  le  prix  tiennent  véritablement.  IV.  X 7.  fi 
propofé  , ï ceux  qui  arrivent  en  mê- 


me tems  au  bouc  de  la  Carrière.  V. 
I*.i4- 


Coutumed'où  elle  dépend  , de  com-  Carthage  : comment  on  devoir  enten- 


bien  de  fortes  il  y eu  a.  Ibid. 

Bienveillante  : fa  Bienveillance  mutuel- 
le cft  le  frntimmt  le  plus  conforme 
à la  Nature  Humaine  II.  » 7.  n.  r. 

Billet  : comm'nt  on  pofledeun  Briet 
d’Obligat'on.  IV.  9.  7.  fi  le  Débi- 
teur y qui  le  recouvre  , cfl  par  li 
quitte  de  fa  Dette.  III.  6.  iX.Cc  V. 
n.  7. 

Blancs  figreg:  quel  en  cft  l’effet.  III. 
9‘  t. 

Blan.jue  : ce  que  c'cft  , Ce  comment  eft 
légitime.  V.  9.  7. 

Bodnr.cri  ; voyr  Vf nture. 

Bonheur  : voy%z  Fclieité. 


dre  ces  paroles  d'un  Traité  conclu 
avec  les  Romains  : Carthage  demeu- 
rera Ubre.  V 


la  bêic  lui  appartient  du  moment 
tpi’il  la  bîeflîe.  Ibid.  f.  10. 

Chimm:  il  fjut  i’cr.feigncr  à ceux  qui 
fc  font  cgaicz.  III.  j.  j.  n.  1.  Il  ne 
faut  pas  ôter  les  mains  qui  te  mon- 
trent, aptês  s'en  être  fcrvi.  Aid.  i 4. 
n.  1. 


Cas  fortuit  : quand  c’cft  qu’on  en  eft  Chicane  t : exemples  de  chicanes  fur  les 
garant.  I.  f.  III.  1.  x.  n.  1.  termes.  V.  u.  j. 

Caufe  : en  que!  fent  les  Caufes  Naru-  Chofes  : il  faut  en  connoitrc  le  jufte 


reliée  fourmilent  matière  i quelque 
imputation.  I.j.X.  Penchaînure  in- 
variable 6i  inévitable  des  Caufes  6c 
drs  Eff.t* , cft  une  opinion  contraire 
i la  Religion  , Ce  i la  Morale.  II.  4. 
4.  ce  que  c'cft  qu’une  Caufe  Morale. 
I 1.  Caufe  p:  mcipalc  , Caufe  Sub- 
alterne , Ce  Caufe  Collatérale  d’une 
Aâion.  1.  f.  14. 


Bonté  : la  Borné  d'une  Aâion  n’cft  Caufe  ( en  matière  de  Jurifpruience  ) 
point  fufteptible  d’étendue  par  elle-  ce  que  c’cft.  V.  1.  j.  n.  4. 
même.  1.8.  1.  en  quoi  elle  confille.  Caution  : pourquoi  peut  être  condam- 


*•  7-  f- 

JB0Mrrr.u1  : ne  commet  point  d’Homi- 
cidc  en  faifant  fes  tondio-is  VH1  4. 
x.  n.  j.  s’il  peut  q'ielqiicf-ns  refufer 
d’exccuter  une  pcrlonne  injuftement 
cond  imnéc.  VU  1. 1.  X.  n.  4.  pour- 
quoi ccue  protcjftou  cft  infime. VIII. 
4‘ 


née  1 payer.  VIH.  j.  ,1.  n’eft  pas 
tenue  à plus  , que  ne  le  ferou  le 
Débiteur  principal.  III.  x.  n.  Ce 
V.  10.  ».  n.  ,.  p ut  néanmoins  en- 
trer dans  un  rngagemeni  p us  étroit 
Ce  plus  pte fiant  V.  10.  10.  ne  peut 
pas  être  condamnée  1 la  mort  , ni  1 
un  bonnificmcut , ni  à perdre  quel- 


prix  , Ce  y proportionne:  nos  défirs. 
H.  4-  9 • il  y eu  a qui  déprn  lent  de 
nous  , Ce  d’autres  oui  n\n  drpen. 
dent  pas.  Ibid,  %.  7.  H.  Chofes  Com- 
munes , de  comlven  Je  fortes  if  y 
en  a.  IV.  4.  ».  Cbof.s  extérieures  ne 
font  pas  un  véritable  fondement  de 
l’eftimc  railonnaiile.  V.II.  *.  14.0.4. 
Chofes  Favorables  , OJieufes  , 6c 
Mixtes  V.  11.  1*.  En  quel  fens  Jet 
chofes  font  appcllécs  totales  I x. 
IX.  Chofes  Corporelles  . ou  Incor- 
potel  és.  IV.  9.  7.  n.  f.  comment  on 
aquiert  , par  droit  de  Guerre  , las 
chofes  Incorporelles.  VIII.  c.  1 9.  - 
clics  font  attachées  ou  aux  Pctfon- 
nrs  , ou  aux  chofes  Ibid.  Chofes 
Sacrées  » ou  Reljgicufcs.  I.  t.  tX.  V. 
10  f-  n.  1-  fi  ci.es  s’aquicrenc  par 
droit  de  Prcfcnprion.  IV.  1».  ».  n.  r- 
T 1 1 » ne 
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ne  doivent  pat  être  mîfil  i prix.  V. 
i,  f fi  ou  peut  les  détruite  ou  les 
endommager  pat  droit  de  Guerre. 

VI 11  <•  7.  n.  >•  ou  peut  les  vendre 
pour  le  rachat  des  Prifonnicrs-  VIII. 

7*  il.  n.  i.  Choies  fufceptib'es  de 
fonction  ou  d'équivalent.  Voy.z 
F*n£fj«ir. 

Chrifli*'  ifme  : (et  maximes  ne  font  pas 
contraires  i la  juftr  dé  fente  de  loi- 
même  11.  (.  14.  s’il  a projuir  de 
bons  effets  dans  le  Monde  , par  rap- 
port à la  réformation  publique  des 
Moeurs  II  4.  I*  n.  f. 

Chryftj'pe  (Philotophe  Stoïcien)  fes  feo- 
timens.  *Préf.  f.  n. 

Citoyen  : ce  que  c'eft  proprement.  VII. 
a.  xo.  idée  d'up  hou  Citoyen.  Vil.  1. 
4.0.1.  VIII.  f.  i4.  n.j.  Devoirs  géné- 
raux , U particuliers  des  Citoyens. 
VII.  8>  >o.  n.  s.  Un  Citoyen  doit» 
malgré  for»  Serment  * découvrir  les 
entreprifes  qu'il  fait  qui  fe  trament 
centre  le  Prime  » ou  contre  VEta*. 
IV.  ».  9.  s'il  doit  factificr  fou  bon* 
ncur  pour  1s  bien  de  l’£tat  , ou 
do  Souverain.  VIII.  4.  10.  *'»|s  onr 
droit  d exiger  quelque  dédommage- 
ment des  portes  qu’ils  ont  faites  à 
la  Guerre.  VU!.  S.  |.  quel  rang  doi- 
vent renir  cm r ‘eux  tes  Citoyens  de 
divers  Etats.  VIII.  4-  14-  fi  chaque 
Citoyen  eft  Débiteur  des  fommes 
empiun  ces  au  nom  de  l'Etat,  VIII. 
5. 11.  n.  1.  s'il  peut  être  livié  i »ycl- 
que  Puifiarce  étrangère  , qui  le  de- 
mande. VIII.  a.  4.  s'il  lui  (fl  per- 
mis de  fe  retirer  ailleurs,  quand  bon 
lui  fcmble.  VIII.  ir.  t*  j » 4.  s'il  peut 
être  banni  fans  l'avoir  mérité  par 
aucun  Crime.  bii.  S • i»  7.  fi  quel, 
ques  Citoyens  réchapper  en  fi  petit 
sombre  * qu'ils  ne  fauroient  faire  un 
'Corps  d'Etat  , confervent  les  droit» 
de  l'ancien  Peuple.  VIII.  11.  8 
Voyez  d’autres  chofes , fur  te  mot 
Sujets, 

Ci~i  i1*  '■  on  nedoir  pas  ta  pouffer  trop 
loin.  VIII.  4.  if  o.  1. 

Cldhfe  : di  ver  fes  fortes  de  Claufes  ajou- 
tées aux  Promettes.  III.  8.  r.  n t. 
quel  eft  l'effet  de  celle*  où  l'on  dé- 
clare  , que  toute  toi  ou  Ordonnance 
poftcrieurc  fera  nulle  1 4 4.  Claufe 
Commi lVoire,  ce  que  c'eft  V.f. 4.n*4« 
VII- 1*  17.  n.  *. 

Clé  : en  la  donnant , on  eft  ccnfc  déli- 
livrer  ce  qu'elle  tient  feiré.  IV.  5.  9. 
n.  8. 

clémente  : combien  elle  a de  parties. 
VIII.  8.  st.  n.  C. 

Cocuggt  ; s'il  doit  attirer  du  mépris  6c 
du  déshonneur  i un  Mari  » qui  n'en 
eft  pas  la  caufe.  VI.  1. 10.  fi  b crain- 
te du  Cocuage  cft  ridicule,  Ibtd.f- 1 j. 
n.  x. 

Cc^ndti  : ce  que  c’eft  dans  le  Droit  Ro- 
main. V.  1 1. n.  n. s. 

Colère:  cerrepaffion  doit  être  réprimée 
avec  braucoup  de  foin  II  4 11. 
CoUiHtraMx  : quand  c'eft  qu'ilt  font 
appel'ez  i la  Succeffios  IV.  n»  14. 
»7 

Collè^net  : dt  combien  de  fortes  il  y 
tu  a-  VU.  1 i9. 


TABLE 

Colonies  ••  leur  ufage  , & leurs  di fl* ren- 
ies fortes.  VIII.  1 1.  is.  5c  VIII.  it.  4. 
fi  une  Colonie  , qui  forme  un  Etat 
nouveau  , doit  :>  pii  tcr  les  eues  de 
celui  d'où  elle  e A fort ic.  VIII.  n 4. 
Contint:  fi  les  Combat  firg’tiers,  ou 
ceux  l'une  Année  •*ntiér.*  , faits  pour 
vuidet  un  diffticur  , fr.ni  légitimes. 
VIII-  8. 4.  ceux  qui  fe  louaient  pour 
un  (Jo-nbat  avec  des  Bêtes  . é oient 
déclarez  infâmes  parmi  les  Routa. ns. 
VIII.  4.  t. 

Commette  . Loi  générale  établi.'  dans 
le  Commerce.  V.  j.  10.  Juftes  bornes 
de  la  liberté  du  Commerce  entre 
tous  les  Peu' fes.  III.  |.  d>  iz  IV.  4. 
10.  VIII.  f.  4.  di  ver  les  fortes  d’Al- 
liances  au  fujet  du  Commerce.  VIII. 

9.  j.  Traitez  de  Commerce  , rou- 
lent fur  une  chofe  favorable.  Il»  J. 

J 7- 

Commis  : celui  qui  s'eft  accommodé 
avec  le  Ciéancur  de  fon  Maure  » ne 
doit  pas  garder  pour  lui  rc  qu'il  a 
fait  rabattre  de  la  dette.  V.  zl.  4. 
Commijjîon  : diverfes  manières  de  don- 
ner un?  CommtfRon.  V.  4.  4.  Com- 
ment on  doit  s*en  aquitter.  V.  4.  t.  |. 
fi  on  peut  le  faire  par  un  équivalent. 
Ibid . I-  5.  celui  qui  donne  commif- 
fi  >n  de  commettre  un  Crime  , eft 
atiffi  coupable  que  l'auteur  même  de 
Tallinn.  I.  4. '4.  Si  un?  ccmmitfinn 
cft  finie,  lors  que  celui  qui  l’avoir 
donnée  vient  i moutir  avant  qu’elle 
foit  exécutée.  III. 9.  4*  n.  J. 

Commun  : en  combien  de  manières  une 
chofe  eft  dite  commune  à pluficurs. 
IV.  4.  j.  n.  if. 

Communsuté  : comment  ta  communau- 
té priai  tive  des  biens  a été  abolie. 
IV.  4.  i.  combien  elle  feroit  préju- 
diciable i la  Société.  Ibid.  7-  de 
combien  de  fortes  on  en  peut  conce* 
ccvoir.  Ibid  S-  z- 

ComfMjfien  : eft  un  fentiment  intéreffé. 
111  I*  4-  n.  10. 

Compta fdtion  : ce  que  c’eft  , 6c  en  quel* 
les  chofe  s a lieu  V.  11.  4,  t . 
Compliment  : ne  doivrnt  pas  être  pris 
au  pic  de  la  lettre,  comme  s’ils  en* 
gageoient  à quelque  chofe.  III.  4. 
10. 

Compromis  t ce  que  c'eft.  V.14.  4. 
Compte  : en  combien  de  maniéies  on 
rend  compte  de  fa  conduite.  VII. 

6.  t. 

Conranu  : dans  un  Concours  de  plu- 
ficurs perfonnes  â une  meme  Allion, 
comment  chacun  en  eft  refponlablc. 

III.  x.  f. 

Cotttubint  : ce  qu'on  entend  par  là.  VI. 
t.  i6.  quelle  part  onr  les  Enfant  d'une 
Concubine  i la  Suicribon  du  Père. 

IV.  n.  9. 

Condifho  lodtbtli  : Vcyct  dt 

l'indu. 

Condition  : ce  que  c’eft  111.8  1 quels 
en  font  les  effets.  MJ.  4.  z.  n.  t.  fi 
elles  fe  ramonent  quelquefois  au 
préfent , eu  au  patte.  Ibid.  $.  i ■ Con- 
ditions tacites.  Ili.f.x.  {t  III.  S.  1. 
n.  1.  Conditions  or  éi  eu  fes  ne  peu- 
vent être  ajoutées  à une  Pt  omette, 
du  moment  qu'elle  a été  offerte  6c 


notifiée.  III.  9.  7.  Conditions  Poffi- 
blrs  , ou  Impotfiblcs.  111.  8.  4.  4. 
Conditions  Caiucllcs  , Arbitraires, 

6c  Mix:e>  Ibid.  4-  4.  Conditions  qui 
r-nferment  que'quc  chofe  d'illicite. 
IbirU  S • f Une  Condition  eft  tenue 
pour  accomplie,  lors  que  Ton  ou  l’au- 
tre des  Costraâans  en  empêche  î’e- 
xécution.  Ibid  t «•  n-  4. 

Condition  : (état  de  vie'  s la  diffêrcrce 
des  Conditions  ne  rend  pas  l'un  plus 
honuête  homme  que  l'autre.  VIII.4. 
j.  n.  1.  d'où  vent  que  certaines 
Conditions  paftènt  pour  déshonnê- 
tes , quoi  qu'elles  ne  renferment  rien 
de  v.cictur  par  elles  • memes.  Ibid, 

S *• 

ConfdtTtdtion:  ce  que  c'eft,  VI.  f.  zt- 
n.  4. 

Coofrdtrdtion  : une  Confédération  per- 
pé  utile  eft  la  plus  étroite  de  toutes 
les  Alliances.  VIII.  9.4. 

Conftd/rt\:  comment  on  doit  régler 
l’ordre  des  rangs  , 6c  la  Prétéance» 
entre  pluficurs  Puiftànces  Confédé- 
rées. VIII.  4’  iz. 

Cor  finir  t : celle  qui  entretient  le  com- 
merce de  la  vie  * n’cft  pas  fondée 
fur  la  fjppofnion  , que  ceux  à qui 
Ton  parle  , doivent  toujours  eu 
confcicncc  nous  découvrir  fincérc- 
ment  tout  ce  qu’ils  penfent.  IV.  1.  7. 
n.  t- 

Confidtnee  : ce  que  c’eft  qu’un  Con- 
trat de  Confidence-  V.  10.  8.  on  ne 
don  pas  le  faire  en  fraude  de  la  Loi. 
Ibid. 

Confifcdtion  : i qui  appartient  le  droit 
de Confifcation.  VI 11.  4.  n. 

Confujion  ( en  ftsle  de  Jurisprudence)  ce 
que  c’eft.  V.  n.  14. 

ConjtSurts  : leur  ufage  pour  l’interpré- 
tation des  iâct.  v.  • x,  4»  & /Sut/. 
Conjonction!  : celles  qui  fe  font  contre 
nature,  font  illicites  • au  fl» -bien  que 
les  Conjonctions  vagues.  IV.  1.  4.  {• 
ConnoiJJdTut  : une  médiocre  eonnoif- 
fance  des  chofes  utiles  , vaut  mieux 
qu'une  fcience  parfaite  d'un  grand 
nombre  decbcfes  mutiles.  II.  4.  11. 
nrccf&té  de  la  connoiflance  de  fot  • 
même.  II.  4-  f- 

Conqtitrdns  : n'ont  aucun  droit  fur  ceux 
qui  ont  été  1rs  compagnons  de  leurs 
C "nquêtes.  VIII.  6.  n.  n.  1. 
rvr^urtr/.-fondcmcnc  du  Droit  de  Con- 
quêtes. VIII.  6.  xi.  Conquêtes Juftes. 
VII.  7.  t.  Injuftes.  Ib.  S.  4. 
Confgnguinilé  : quels  dégrez  de  Cfn- 
fanguiflité  font  défendus  , 8c  pour- 
quoi. VI.  1.  si,  f a. 

Confutnte  : ce  que  c'eft  , & fes  divers 
ade».  I.  ».  4 fi  ^ «i*  1*  de 
nos  allions.  Ibid.  jf.  -r  n- 1.  fes  dif- 
férentes fortes-  Ibid  y . cr  fn iv. 
Régies  qu'elle  do  t fuivre.  Ibid  fes 
fcntimens  ne  font  pas  unfrrin  fuffi- 
fant  pour  réprimer  la  malice  de 
tous  les  Rtmrats.  VH.  t.  si.  ré* 
port  e i une  obiedion  contre  ic  droit 
de  fuivre  'es  mouvemens  de  la  Con- 
fcicncc. 1.  ).  11.  n-  r.  quand  c'eft 
qu'oo  pèche  plus  • ou  en  faifanc  une 
chofe  bonne  contre  les  lumières  de 
fa  Contùeoct  , ou  en  fuivant  lez. 

mou- 
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mouvement  d’une  Confcience  erro- 
née. I.  j.  .j.  n.  I. 

C on  fat  : cil  quelque  chofe  de  facré. 
III-  j.  n.  2.  en  qi-o.  il  diffère  de 
la  Loi.  I.  6.\.  coinninu  ceux  qui  don- 
nent un  Confctl  qui  engage  à pé- 
cher, participent  au  Crime  d'aurrui. 
I.  f.  14  comment  ils  font  refponfa- 
h es  du  Dommage-  I I.  t.  4-  celui 
o ii  donne  un  Confcif,  n'eft  rcfpon* 
fable  que  de  fa  fidelité.  1.  f.  «4- 
n.  17. 

Co*feilUr-  d'Etst  : leurs  Devoirs.  VII. 
S.  »e.  n.  1.  s’il*  font  refpon fables  du 
Dom  nage  , pour  ne  s‘é‘ie  pas  oppn- 
fet  aux  dcffcins  pernicieux  du  Prin- 
ce. III.  1.  4.  n.  7. 

Confrnttment:  conditions  effcnticllcs  1 
tout  vrai  Cunfcn:etnent.  III.  g.  1» 
çrf»*y-  lignes  de  Confineraient.  lb. 
4*  >4.  !e  Confcutement  eft  le  fonde- 
m>n<  de  toute  Obligation  impAléc 
par  1rs  Promt-dec  ou  'es  Convention*. 
Ibid.  $.  r.  Contentement  exprê» , 6c 
Co  l'cn  cment  tacite.  Ibid,  L u s'il 
eft  néicffiirc  de  fuppofer  un  Confen- 
tentent  préfumé  . ou  f.-int  » comme 
font  les  JucifconfuUes  Roma  ns.  lb. 
4-  »•  n.  j. 

ç0nfti:ttment  ( accord  de  plufieurs  per- 
fonnes  à retonnoitre  la  même  chofc) 
fi  !e  contentent  nt  des  Peuples  eft  le 
fondement  du  Droit  Naturel.  II.  j. 
7»  8. 

Çopftrutlon  : foin  de  n&tre  propre 
Coofcrvation, pourquoi  on  y eft  tenu. 
I.  g.  7.  II.  4.  IC. 

Ct,r.jl!iJ.itioK  ( en  ftile  de  Droit)  ce  que 
c'eft.  IV.  8 7-  n.  i£. 

( ou  T><<»n‘A  fOtflttM*  ) ce 
que  l'on  entend  parli  dam  le  Droit 
Romain.  V.  10.  7.  n.  1. 

CcntrAfl  : d rtc:  en  ce  qu'il  y a entre  un 
Contrat  , 8c  une  (impie  Conven- 
tion- V 2.  1.  Qualité!  client îe  Ici, 
naturelles  , ou  accidentelles  » d'un 
Conttift-  V.  tO.  t.  C‘>ntraûs  ob’i- 
gatoires  d'une  part  feulement  » eu 
des  deux  cô:cz  , ou  mixtes  V.  1.  y. 
Réels  , ou  de  (impie  contentement, 
ou  Verbaux.  Ibid.  4 6 S.ms  nom,  ou 
qui  ont  un  nom  particulier  ibid.%  7. 
Rtrnfaifans  , ou  Onéreux  ibid,  4-  8. 
de  bonne  (o  , 8c  de  d'oitétroi’. . bid . 
4.  5 8c  III.  6.  n a.  différentes 
forte*  de  Contra#*  O ércux.  V.t.j. 
Contrats  Mixtes.  Ibid-  ff.  ,0.  Il 
don  y avoir  de  l'égalité  dans  les 
Contra#*  Onéreux.  V.  §.  1 » fAv. 
ma  s non  p is  dans  les  Bienf  .ifans. 
Ibid.  4-  7-  Dans  un  Contrat  Oné- 
reux , rien  n'eft  ptefumé  gratuit. 
Ibid.  4-  8.  Contrat!  d’eftmation  . 
ce  que  c'eft  dans  le  Droit  Romain. 
V.  2.  9-  n.  ).  Contrats  où  il  entre 
du  hasard.  V.  9.  Coati ads  Vo'on- 
taices  , ou  Involontaires  » quel  eft 
le  fen*  de  cette  di  (lin#  ion  dans 
^riftote.  I.  7.11.  VIII.  |.  f.  un  Con- 
tra# au  fujee  de  quelque  chofe  ap- 
partenante à autrui » mais  dont  on 
cl!  en  poffêffion  Je  bonne  foi  , cil 
nul.  IV.  tt-  5.  Voyez  d'autres  chofe» 
fur  le  mot  de  C^nve «/**'». 

CiutrécUiti  : infidélité  de  l'un  > dégage 
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l’autre.  V.  ti.  9.  doivent  8c  font  cen- 
fez  connotite  l'état  8c  les  inteicts 
l'un  de  l'autre.  VlH.  9.  j.  o.  4- 

Conttstutt  : il  y en  a de  deux  lortes.  I. 

f.  9 en  quoi  diffère  de  l’Ob' 'ga- 
lion. 1.  6.  j.  III.  4-  «•  f»  elle  empê- 
che toiij  uts  qu'on  n'impuie  les  ac- 
tions auxquelles  on  eft  toicé.  I.  j. 

) 

Ctr  trjdtHiom  : comment  on  doit  con- 
Cilier  le*  ContraJidion*  apparentes. 
V.  11 .6  6c  les  manilcllcs  Ibid.  * 

Contrée  : comment  ou  le  rend  maître 
d’une  Contrée  défetie  > par  droit  de 
ptém-er  occupant.  IV.  g.  j. 

Convenu  n : çc  que  c'eft  V.  s.  t.  n.  t. 
leur  néccfiné  d-tus  la  vie.  111.  4.  *• 
on  don  les  tenir  inviolablenrcnt . lb. 
ff.  ».  elle*  ont  la  venu  de  produire 
une  Qualité  Morale  , qut  n’^xilloit 
pis  encore.  VI  1 u.  chaque  article 
de  la  Convention  eft  iulcpatable- 
ment  attaché  aux  autres  , en  loxme 
de  condition.  III.  8.  8-  Régie*  pour 
les  imcrpiétcr.  V.  u.  combien  il  y 
a de  fortes  de  Convention*  en  gé- 
néral III.  9.  8.  divetfe*  4-'  fions 
fe'on  les  Jutiftonfultcs  Romains.  V. 
».  t les  Conventions  faites  p*t  fot- 
ce  ou  par  ericur  , peuvent  eue  va- 
lidées au  préjudice  de  l'auteur  de  la 
contrainte  ou  de  l'ignorance.  III.  6 • 
8.  o.  f.  Différence  qu'il  y a entre 
les  Conventions  > 8c  les  Promcflcs 
Conditionnelle;.  III.  8.  8-  des  ache- 
minement 1 1a  Convention.  Itl.  f. 
8.  n.  2.  Conventions  Actcffuircs.  V. 
10-  r.  Ajoutées.  Ib:d.  b:  2 * <7-  fuiv . 
Artî  nuiivc» , ou  Négatives  V.  1.  », 
j.  Personnelles  . ou  Réelles.  VIH. 

g.  ty  & VIII.  9 <.  n-  2-  Momcnta- 
rées , ou  Succctfîvcs.  IU.  f.  9.  n.  €• 
Tacites.  III.  6.  2.  du  confl#  de  deux 
Conventions*  V.  1».  »j.  Conven- 
tions fans  caufe  . ce  que  c'eft  . 8c  fi 
elles  obligent.  III.  f.  9-  V.  2.  j, 
cju'cft  ce  qui  annulic  une  Conven- 
tion. III.  g.  j,  ôr  fuiv.  fi  une  Con 
vention  nulle  dans  fon  origine  peut 
être  enfuite  validée.  Ibid  4*  *4*  6c 
f.  n.  ».  fi . dans  une  Convention 
illicite  de  part  8c  d'autre  . 0/1  peut 
répéter  ce  que  l’on  a déjà  donné. 
Ibid.  4.  9*  n-  1.  les  Conventions  des 
Particuliers  n'ont  aucune  force*  lors 

u\llci  tenfermvnt  quelque  chofe 
e contraire  aux  dioits  du  Souverain, 
eu  de  l'Etat.  VIII.  j.  1 g.  n.  7-  files 
Convention*  Publiques  qii  ne  ten- 
dent pas  à rétablir  la  Paix  entre 
deux  Ennemis  , font  valider.  VIII. 
7.  2.  Convention  avec  un  Etranger, 
par  quelles  tcglcs  on  juge  de  leur 
validité.  III.  6.  4.  Conventions  en- 
tre deux  Concitoyens  . mais  t^ns 
quelque  Jicu  qui  ne  relève  de  la  ju- 
rifiitfion  de  petfonne.  Ibid. 

Co«vtr fanon  : fi,  dans  la  Convention, 
onpeut  s’exprimer  d'une  manière  qui 
fade  concevoir  quelque  fauflc  opi- 
nion â un  tiers-  IV.  1.  18. 

Corn  a;  d : antiqui  é de  ce  mot.  VI.  t.io- 
n.  7*  • 

Corps  : en  quoi  confift:  le  foin  qu^  cha- 
cun doit  avuk.  de  fon  Corps.  II..  4.. 


E S. 

14-  combien  II  7 a de  fortes  de 
Corps.  VIII.  1».  7. 

Cor^  i i communauté  ) comment  eft  ré- 
duit i une  feule  perfonne.  VI.  t.  19. 
nn  lui  attribue  diverfes  thnfct  qui 
lui  conviennent  différemment.  VI U. 
f.  29.  Comment  on  le  punit.  Ibid, 
ff.  18.  les  Crimes  commis  par  un 
Corps  s'effacent  par  la  longueur  du 
tems.  Ibid.  4*  29.  diverfes  fortes  de 
Corps  Subordonnes  d’un  Etat.  VI.  2. 

Xi.  11. 

Corporelle*  : chofe*  corporelles  , ou  in- 
corporelles . en  ftile  de  Droit.  Voyez 
Cbofet. 

Cornihon  : G chacun  peut  en  ufer  en- 
vers tout  autre.  VIII.  j 10, 

Cêrfsir»!  t font  entièrement  infâmer. 
VIII.  4.  j-  on  les  pourfuir  par  droie 
de  Guerre.  VIII.  *.  1;.  fi  on  doit 
leur  garder  la  foi . Bc  les  Scrmens 
qu'on  leur  a faits.  111.  i.  n.  iv. 

>.  8. 

Courrtfanrei  : fur  quebpié  doivent  être 
regardées  dans  le  monde.  VIII.  4,  j. 
les  Eniaxi*  qu'elles  m.t.cnt  au  mon- 
de , leur  (ont  adjuge»  par  le  Dtoit 
Romain.  VI.  1.  fi  l’on  peut 

redemander  ce  qu'on  a donné  i une 
Courtifiinnc.  Il  J.  j.fS  n.  4.  8c  ff.  f. 
n-  t. 

C* h» «ru/  t fi  cellrt  qu'on  rapporte  au 
Droit  des  Cens  f font  obligatoires. 

II  |.  2i> 

CréifUe  : c'eft  une  Paffion  ennemie  de 
l'Efptit  Humain  , 8c  entièrement 
inutile.  II  4.  1».  quelle  eft  la  craîn. 
te  qui  a obligé  de  former  üc*  Socié- 
té» Civiles,  Vil*  1.7.  fi  la  Crainte 
annuité  le»  Scrroens  qu'elle  a con- 
traint Je  faire.  IV.  2.  8.  fi  la  crainie 
d’ette  trompé  » ou  une  crainie  in- 
jufte  de  quelque  mal  , annullcnt  les 
Conventions-  111.  g.  9,10.  ti.  fi  la 
crainte  de  la  puifiance  d'un  Vuifin, 
fournir  un  jjifte  fujee  de  Gucrtc.  II. f, 
6.  VIII.  6.  f. 

Crôtutier  : ce  qu'on  entend  par  11  dans 
le  Droit  Rotntin.  V.  1 1.  1.  n.  4.  en 
rendant  le  billet  d‘ob  igation.  Il  tient 
quitte  le  Débiteur.  II!.  6.  2.  n.  7.  8c 
4 jtf.  comment  il  don  ulcr  d.*s  gages 
qu'il  a reçu».  V*  10.  14. 

Cxtaiurt!  : c’eft  avec  la  permilfi  n de 
Dieu  que  l'Homme  s’en  fett.  IV,. 
1-  2- 

Crédit  : ce  que  r'ert,  V.  5.  4 ceux  qui 
vendent  X crédit  , peuvent  mettre  un 
plus  huit  piu  a leurs  marchanJifes. 
V.  i.  10. 

Crime:  tout  Crime  eft  perfonuel.  VIII. 
j.  J),  n.  i.  le»  Légillateurs  ne  peu- 
vent pas  déterminer  d leur  faut  aille 
la  nature  des  Crimes.  VIII.  |.  j,  fl 
faut  diftmguer  dans  tout  Crime  » le 
Vice.  8c  U K’einc.  IV.  »#,îa.  Par  quel- 
les circonftinccs  on  juge  de  la  gran- 
deur 8c  de  l’énnrmité  d'un  Crime. 
VIII.  J.  18  » v Jmiv.  Ea  quel  fens  le* 
Crimes  font  achevez  » avant  même: 
l'exécution.  I.  7.  4.  VIH.  j,  rS.  les 
Crimes  avenir  ne  peuvent  point  être 
impute»  pat  un  eff  t rétroactif.  I.  f- 
|t.  on  ne  doit  pa»  être  puni  pour  un 
Ctima  d’autrui.  VIH.  j,  jj.  Com- 
"E  * t j»  méat 


Digitized  by  Google 


ment  on  peut  être  auflî  omipableqne 
l'auteur  même  d'un  Crime.  I.  y.  14* 
quand  c'eft  que  l’on  punit  un  Crime» 
qui  xx’efi  que  commence.  VIII-  J.  14. 
r«  t.  quels  Crimes  portent  infamie. 
VIII.  4.  7.  s'il  y a proprement  des 
Crimes  Publics.  VI II.  }.  *8  n.  1.  en 

. combien  «ic  manières  un  Crime  peut 
a’aboiir.  I.  p.6.  on  ne  doit  jamais 
commettre  de  Crime  » pour  obéir  i 
un  Supéiicur.  VIII.  1.  7.  ce  n'eft  pas 
un  Bieufait  » ni  un  Mérite  , que  de 
s'allie.. ir  d'un  Ciime.  I.  5.  4.  y. 
quand  c'eft  que  la  pourluite  u'un 
Crime  devant  les  Tribunaux  Civils  a 
preferit  IV.  11.  ».  n.  4.  les  Crimes 
qui  demeurent  Couvent  impunis  » 
doivent  être  punis  plus  févé  ement. 
Il»  f.  17.  ceux  qui  font  commis  de- 
puis long-tenu  » ne  doivent  pas  être 
punis  iî  exactement  ni  avec  tant  de 
ligueur  . que  ceux  qui  font  tout  re- 
cens. VI  11.  3.  19.  les  Trinccs  punif- 
fent  quelquefois  les  Crimes  mêmes 
dont  ils  rctircHt  Je  l'avantage , com- 
me la  trahifon  Sec.  III.  7.  8.  ceux 
qui  tirent  quelque  pu. fit  d'un  Ctime 
commis  de  leur  contentement  , ne 
fauroient  fe  plaindre  de  l'auteur  du 
Ctime.  Ibid,  n.  f.  les  Crimes  » con- 
tre Icfquels  il  cil  le  plus  d.fficile  de 
fe  précamionner  . font  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  de  ligueur.  V.  8.  4. 

n*  K , - 

Criminel  : s'il  peut  » pour  éviter  la  Pei- 
ne » s'enfuir  , ou  nier  fon  crime. 
IV.  1.  10.  VIII.  f.  4.  n-  9-  ce  n'efi 
pas  pnur  lui  une  exeufe  valable  , que 
d'avoir  des  complices  ou  des  com- 
pagnons de  fou  Crime.  Ibid.  J".  17. 
11.  fi  celui  qui  marche  de  lui-mê- 
me au  lieu  du  furplce  , ou  qui  moi- 
te fur  l*c>  belle  cil  caufe  de  la  mort. 
I.  y.  I.  Criminels  i qui  l’on  ordon- 
ne de  fc  tuer  eux-mêmes.  VIII.  j.  t. 
n.  1.  fi  un  Criminel  peut  ctrt  puni 
par  une  jutre  peifonnc  au  fit  coi  pille 
que  lui.  I bieU  S • 7-  6 °n  Joir  lailTer 
aux  Criminels  le  choix  de  la  Peine. 
Ibid.  i.  4.0.  7.  pourquoi  on  punit 
ceux  qui  les  laiflcnt  fauver.  Ibid.% .yt. 
fi  on  peut  que'quefois  faire  grâce  à 
un  Criminel.  Ibid.  §■  if  » (?[*iv,  fi 
l'on  doit  rendre  un 'Dépôt  à un  Cri- 
minel dont  lesbiens  fout  confifqucz. 
IV.  i).  y.  n.  y. 

Çr. tique  : Régies  générales  de  cette 
Science-  V.  il*  #•  n t.  quel  cft 
fon  ufage  ic  fa  nccefiiié.  II.  4.  ij. 
n.  9. 

Culte  ••  en  quel  fens  la  Loi  Naturelle 
exige  le  Culte  extérieur  de  la  Divi- 
nité. U-  4.  y.  n.  1 8c  II-  f.  t.  n.  *. 
Dieu  content  loi- même  , que*  dans 
une  néccffité  preflante  » no  fu fpen- 
de  les  actes  de  ce  Culte.  VIlJ.  j.  tf. 

Curieux  : comment  on  peut  ddpper  les 
gens  fortement  (urteux.  IV.  1.  18. 

Cyniques  (Philofopbcs  > leurs  fcmiuient 
rétut  ex.  frtf  4-  ai. 

Cyrtnaïqnei  ( Ph.lofcphes  ) leurs  opi- 
nions en  matière  de  Morale.  Trtf. 
5.  a*. 


TABLE 

• 

D. 

DA  n c e x : aucun  ne  doit  nous  fai- 
re abandonner  nôtre  Devoir. II. 
4.18. n.r.  il  ne  faut  avoir  aucun  égard 
i ceux  où  une  perfonne  s'eft  expo- 
fée,  fie  dont  il  ne  tient  qu'i  elle  de 
fe  délivrer.  II.  j.  %.  n.  j.  III.  7-  *• 
n.  t. 

0.trd  : fi  avec  cet  inftrumenr  on  peut 
prendre  poftetfion  d'un  Immeuble, 
par  droit  de  prémicr  Occupant  IV. 
6.  8. 

Dm  - id  ( le  Roi  ) s'il  pouvoir  révoquer 
la  parole  qu'il  avoir  donnée  avec 
Serment  i Seméi  ; fie  s'il  viola  fun 
Serment  par  les  ordres  qu'il  donna  i 
Salomon  en  mourant.  VIII.  to.  y . 
n.  1. 

Debiteur  : ce  que  l'on  entend  par  11 
dans  le  Droit  Romain.  V.  <1. 1.  n.  4. 
quand  c'eft  qu'il  cft  quitte  pour 
avoir  recouvré  fon  billet.  III.  *•  iC, 
s'il  peut  s’aquitter  par  une  cefiton 
de  biens.  V.  10.  ro.  n.  y.  celui  qui 
jure  de  ne  pat  payer  , n'eft  pas  quitte 
pour  cela.  IV.  x.  6.  fi  un  autre  peur 
le  dégager  V.  il.  ».  n.  j.  1 quoi  cil 
tenu  «n  Débiteur  infol vablc.  III. 7.3. 
tous  les  biens  d'un  Débiteur  font  ta- 
citement hypothéquez  au  Créancier. 
V.  t).  10.  s'il  efi  tenu  de  rembour- 
fer  ceux  qui  ont  payé  fans  fon  ordre» 
ou  à fon  infu.  V.  11.  x.  Débiteurs 
privilégie!  • qui  ne  font  tenus  qu'l  ce 
qu'ils  peuvent  faire  fans  l'.acommu- 
dcr.  III.  7*  y»  n.  t. 

Décalogue  : fi  Tes  Commandement  font 
des  Loix  Civiles.  VIII.  1.  4.  ne  par- 
le que  des  Crimes  les  plus  énormes 
de  chaque  cfpéce.  Ibid,  fi  le  partage 
des  biens  cil  un  piéceptc  du  Décalo* 
pM --  IV.  4-  4 

Dcwmjiiou  des  Soldats,pourquoi  fe  fait» 
VIII.  y.  18  n.  1. 

Déclaration  de  Guerre  : fi  le  Droit  Na- 
turel l'ex'ge  indifpenfiblemcnt  VIII. 
t.  9.  n.  1.  fi  elle  cil  nc._tfl.iite  apres 
le  tetme  expiré  d'une  Ttéve.  VIII. 
7.  6. 

De'eouvertet  : on  doit  communiquer 
celles  qui  font  utiles  à la  vie.  IIT. 
a. 

le  dédit  muiuetdcs  Parties  éicint 
leur  engagement-  V.  t».  8. 

Défaut  on  doit  découvrir  de  bonne 
toi  les  défauts  de  la  chofcau  fuyet  de 
laquelle  on  traits*  V.  s » &*  fuiv. 
fi  un  défaut  appc-ç'i  depuis,  rompt 
le  Contrat*.  III.  6.  7.  fi  les  défauts 
nature  s doivent  être  imputez  1 ceux 
en  qui  ils  fe  trouvent.  I.  y.  7 
Défendeur  : dans  vne  cjalité  de  voix, 
efi  renvoyé  quitte  fie  abf0us.VII.x-i7. 
n.  1. 

DtJ'enfe  de  fai  meute  : fi  la  défenfe  de 
foi- même  par  des  royes  de  fait  cfl 
permife  , ou  preferite , nar  le  Dro.t 
Naturel.  II  f.  1.  ».  fi  on  peut  la 
poufilr  1 i'*nfîni«  IbiJ.  jufqucs  où 
on  peut  en  ufer  dans  1 indépendan- 
ce de  l’Etat  de  Narure.  Ibid.  y.  y. 
fie  dm*  uns  Société  Civile.  Ibid, 
f.  4.  fur  quoi  efi  fondé  ce  droit.  Ib. 
/•  » * 

Dcfettfet  f prohibition  ) ^’où  vient  que 


les  défénfes  ne  font  qu’enflammer  le 
défir  & irriter  la  padion.  I.  4.  8.  on 
cft  refponfablc  de  ce  qui  arrive  taure 
d'en  avoir  fait  defcnics  exprefles,  I.  y. 
14.  n»  7. 

Défiance  : une  défiance  générale  efi  in- 
ju  lie  fie  mal-fondée.  111. 6.  ».  uételfi- 
té  fie  jufics  bornes  de  la  défiance dafi  s 
l'ut  dépendance  de  l'Etat  de  Nature. 
VII.  s.  7»  CP  fuiv. 

Délateurs:  doivent  bien  prendre  gar- 
de de  n'étre  pas  eux  mêmes  coupa- 
bles des  Crimes  «loin  ils  accufcnt  les 
autres.  VIII.  j.  7.  n.  1.  quand  roê- 
me  ils  fetoicnr  appoficz  par  le  Sou- 
verain » ils  ne  taillent  pas  de  com- 
mettre une  mauvaife  action.  VIII. 
»;  7. 

'Délégation  : ce  que  c’cft.  V.  tt»  U. 

Délit  : ce  que  c'eft.  I.  7.  is.  n-  4-  pat 
où  l’on  juge  de  fun  énormité.  VIII. 
t»  18,  & fi'l  v. 

Délivrante  : efi  ou  réelle  , ou  fe  nte. 
IV-  9.  9.  fc  fait  par  main  brève  , ou 
par  main  longue.  Ibid,  fi  elle  efi  ab- 
lolument  ncccdaire  pour  l'Aliéna- 
tion d’une  chofe.  Ibid.  4.  y.  c?  fuiv. 
fi,  lots  qu'elle  n'efi  fondée  fur  au- 
cun titte  , elle  transfère  la  Ptoptié* 
té.  Ibid.  S • y.  n.  x. 

Demande  : comment  on  l’élude  quel- 
quefois. III.  8.  y. 

Demander:  celui  qui  demande, efi  dani 
une  plus  granle  obligation  , que  le 
poflèfieur  , de  tenter  toutes  les  voyes 
poffibles  d'accommodement.  V.  t)» 

Démence  : fi  gne  démence  fùrvtnsm  an- 
nuité les  Conventions.  III.  6.  j. 

Démérite  : ce  que  c'cfi  , fie  quel  en  cft 
le  fondement.  I.  y.  y. 

Démocratie  : ce  que  c'eft.  VII.  y.  y.  fa 
conftitution  fie  Tes  caraftéic-  pro- 
pres. Ibid ■ i-  f,  7.  Il  y a un  Souve- 
rain» auffi  bien  que  dans  les  attires 
formes  de  Gouvernement.  VII.  x.  8. 

VII.  y.  y. 

Démon  fl  ration  : ce  que  c'eft  » fie  quels 
en  font  les  principes.  I.  x.  i,  y.  quel  • 
le  cft  celle  qui  fe  fait  d fcfltnon.  H. 
y.  7.  n.  t.  -- 

Déptnfei  : quelles  il  faut  piettie  en  li- 
gne de  compte  dans  le  règlement  *iu 
prix  des  marchandifes  qu'on  vend. 
V.  1.  10. 

Dépositaire  : fes  engagement.  V.  4-  7. 
s’il  peut  fe  fervir  du  Dépôt.  Ibid. 

Dépit  : comment  on  peut  recevoir  en 
Dépôt  une  chofe  qui  nous  appartient. 
IV.  4.  z.  n.  11.  a quelles  y er Tonnes 
on  peut  refufet  de  le  rendre.  V.  4.7. 
n.  | , 4.  fi  on  doit  le  renJre  i un 
homme  , dont  les  biens  font  confif- 
quex.  IV.  t].  y.  n.  y.  ou  à un  Vo- 
leur. Ibid.  n.  1.  fie  III.  6.  it.  n.  rj. 
on  peut  confifquer  une  chofe  -lepo- 
fée  , fans  préjudice  de  la  Loi  qui  «r- 
donne  de  rendre  le  Pé  'ôt.  II.  y.  y. 
fi  , dans  un  hcfoin  prefTaor , fe  Sou- 
verain peut  fefervit  d'un  argent  m s 
en  dépôt  dans  la  Muifon  de  Ville. 

VIII.  y.  7. 

Défendant  : ce  qu’il  faut  entendre  p.i  m 
li.  V.  tz.  ty  n.  y 

Défrtton  malicitufe : fournit  un  jnfte 

lu- 
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fujet  de  rompre  !e  Mariage.  VI.  i. 
a*. 

De ferte*ri  : fi  l’on  petit  innocemment 
les  recevoir  > fie  fe  fervir d'eux. VI II. 
«.  ic. 

Dtjîrt  : doivent  être  proportionnez  au 
jurtt  piix  des  chofes.  11.  4.  y. 

Dtjhn  : l'opinion  qui  l'établit  eA  con- 
traire à la  Religion  1 & à la  Morale. 

H.  4.  4- 

Dt  roit  : comment  on  a commencé  à 
s'rmparcr  des  Détroits  IV.  j.  8.  fi 
l’on  peut  exiger  quelques  droits  de* 
Vaitteaux  qui  y partent. III. j. 7. n.j.fcr 
fdiv.  i qui  appartient  un  Déttoit, 
Jors  que  divers  Peuples  ont  des  terres 
fur  fet  côtes.  IV.  f.  8. 

Dttiei  atf  vet  : fout  inifes  au  nombre 
des  bien*  du  Créancier.  I.  <•  11.  fi 
on  peut  les  aquérir  par  droit  de 
Guerre.  VIII  6.  10. 

Dente  y.'ffivti  ; ce  que  c'eA  dans  le 
Droit  Romain.  V.  11.  1.  n.  f.  fi  on 
p:ut  tes  abolir  , ou  donner  du  dé'ai 
aux  Debiteurs  , lors  que  ce  font  des 
gens  dent  on  a grand  befoin  cil  tenu 
de  Guerre.  VIII.  5.  7.  n.  s.  ou  dans 
jc'quc  autie  circonfiancc  où  ‘e  bi.n 
c l'E'at  le  demande.  VIII.  10.7.  fi 
elles  font  fillettes  i pteferiprion  ? 
IV  11.  t.  n.  t.  Dettes  contractées  au 
nom  J uu  Corps,  comment  IcsMem- 
bi(s  en  font  tenus.  VII.  a.  n Det- 
tes des  Rois , fi  leurs  SucccflVurs, 
ou  le  Peuple  , do  vent  les  aquitter. 
VIII.  to.  8.  les  changement  qui  ar- 
rivent dans  l’ftar  , n'anéantificnt 
pas  les  Dettes  Publiques- VIII.  1».  2. 
li  une  Colonie  doit  contribuer  à 
l’aqu  t des  Dettes  de  l'Etat  , d’où 
el  c cil  fortic.  Ilid  §.  j.  fut  qui  tom- 
bent les  Dettes . lors  cpie  deux  ou 
plufienrs  Etats  diilinth  fe  forment 
d’un  fcul , ou  fe  réumilcut  en  un* 
Ibtd. 

Devoir  : comment  les  Hommes  con- 
noiA'cnc  ordinairement  leurs  Devoirs. 

I.  j.  f . on  n’clk  pas  refponfable  de 
ce  à quoi  l’on  vient  à être  forcé, 
pendant  qu’on  fait  Ton  D voir.  I.  4. 

10.  il  y a des  Devoirs  Abfolui  * fie 
des  DevoirsConditionncls.il.  t.  a*. 
III.  1.  n.  J.  Régies  générales  pour 
déterminer  quels  Devoirs  doivent 
l’emporter  , lors  qu'il  paroit  (Dit1* 
eux  une  cfpécc  de  <.unAiÂ.U.|.ij.n.)« 
II  f.  i.n.i. 

Dévotion  t fans  la  Probité  , fie  la  pra- 
c que  exacte  des  Devoirs  envers  le 
Prochain  , ce  n'cA  qu’une  hypocti- 
fir  , également  contraire  i la  Reli* 
gion  , fie  i U bonne  Morale.  II. 
4*  4* 

Dévouent»*  : ceux  qui  fe  pratiquent 
dans  le  Upon  , fie  ailleurs  , font  cou* 
traites  au  Droit  Naturel.  II.  4 18. 

Dtui  ce  qui  eA  du  pat  Contrat}  , va 
devant  une  fimple  Promette  , ou  un 
crgtgcment  de  Reconnoittancc.  V. 

11.  aj.  fi  l’on  peut  répéter  cc  que 
l’on  a donné  pour  une  choie  qui  étoic 
duc  fans  cela  III.  7.  9.  fi  l’on  peut 
prendre  au-delà  de  ce  qui  nous  eA 
du.  I.  5.  j.  n.  f.  un  fimple  refus  de 
ce  qu:  nous  eft.  du  par  les  Loi*  de  la. 


pharité,  ne  fournit  pas  un  jufte  fujet 
de  Guerre  VIII.  X.  f. 

Difli'turj  : s’ils  étoient  Souverains  i 
Rome.  VII.  6.  i(. 

Ditu  : quoi  qu’il  ne  puitte  pas  faire 
certaines  chofes  , il  n’en  «A  pas 
moins  Tout  puiflant.  II.  j.  4.  fi  fon 
Empire  Souverain  cA  uniquement 
fo.idc  fur  fa  1 oute.puittancc.  I.l.io. 
il  ne  peut  y avoir  deux  Dieux.  Ib.n  4. 
fa  Toute  puittancc  8c  fa  Toute-  fiden- 
ce  connues  des  Paycns.  IV.  a.  j.  n.  1. 
il  a en  abomination  toute  fraude»  fie 
toute  injuftice  , félon  les  plus  fages 
Paycns.  IV.  tj.  i.n.  j.  il  n’cA  pas  la 
caufe  de  la  malice  des  Actions  Hu- 
maines. I.4.  }.  fit  I.  7.  y.  il  n ’cA 
pas  l’Auteur  du  Pctbé  » parce  qu’il  te 
permet.  1.  f.  14*  quel  cA  le  tonde* 
ment  du  culte  qu’on  lui  rend.  I.  6. 
ii.  n.  1 il  cA  feu!  fouverainement 
libre.  II.  |.  $.  en  quel  Cens  il  fe  tient 
lieu  de  Loi  à lui  même.  Ibtd.  s'il  y 
a un  Dtoit  commun  à lui  8c  aux 
Hommes.  II.  j.  5.  fi  les  H < 'mines 
peuvent  faire  quelque  chofc  de  mé- 
ritoire par  rapport  a lui-  I.  9.  f.  idée 
géné.alc  des  Devoirs  de  l'Homme 
envers  lui.  II.  4 s.  fa  volonté  cA  le 
fondement  de  l’Obligation  où  tous 
fommts  <T obfcr ver  la  Loi  Naturel  c. 
II.  ).  10.  on  ue  doit  jamais  abufer  de 
fa  langue  au  préjudice  de  la  g'o.rc 
de  Dieu  bien  euicitduc.  IV.  r.  y. 
n 1. 

Différent  : i!  y a deux  manières  de  les 
vuider  V.  ij.  3.  n.  1.  fi,  dans  l'E 
tut  de  Na’ure  , il  y a quelqu'un  qui 
puifle  prononcer  avec  autoiiié  lur 
les  d fierens.  Ibid,  f 1. 

Difniit\ : quand  c’cA  qu’cll **  font  vé- 
ritablement honorables.  VIH.  4.  13. 
n.  »• 

Dtfciplinr  miliidire  : doit  être  trêi-ri- 
gouteufe.  VIII.  1.  1.  pourquoi  cela. 
VIII.  )•  1 6.  n.  1. 

Difeufjion  : bénéfice  de  Difcuflîon  * en 
Aile  de  Juiilprudentc  » ce  que  c’cft. 

V.  10.  il.  n*  1. 

’ Difjxnfri  : ce  que  c’eA,  fie  comment  on 
doit  les  ménager.  I.  6.  17 

Tiitiimuldtiow  : cA  une  fuite  né^ettiire 
du  Silence  fie  du  Sccict-  lV.1-7.n-1.  en 
quels  cas  elle  cA  pcrinifc  , ou  même 
louable.  Ibid. 

Divinite\dm  P*i*nifi*e  : les  idées  que 
l'on  s en  forgeoir , font  pernicicules, 
8c  contraitcs  à la  bonne  Morale, 
autti  bien  qu'à  lavraye  Religion  II* 
4-4. 

Divtfvju  : bénéfice  de  Divifion  , en  Aile 
du  Droit  Romain  » cc  que  c'cA.Vtio. 
11.  n.  4. 

Divorce  : s’il  cA  entièrement  confiai rc 
au  Droit  Naturel  , fie  à l’Evangile. 

VI.  1.  n»  (ÿ*  friv» 

Doûriues  ; comment  fie  jufqu’où  le  Sou- 
verain a droit  de  1er  examiner  , fie  Je 
défendre  celles  qui  lui  patoiAcnt  fauf- 
fes  ou  nuifibles  VII  4.  8. 

Doiieur  : on  ne  doit  pas  recevoir  un 
Ane  D.  éteur.  V.  1.  f.  l'intention  de 
celui  qui  iDfulk  un  Doûcur  , n’cm 
pèche  pas  qu'il  ne  foie  reçu  dam  les 
fermes.  IV.  a*  f-- 


Dol  : ce  que  c’eA.  IH.  g.  8.  n.  1.  à quel 
âge  on  en  eA  capable.  1.  1.  10.  n.  f. 
Dol  réel  [dohu  re  ipf *)  oppofé  à Dol 
pcrfonncl.  Ibid . n.  1.  comment  le 
Dol  anuulle  une  Convention.  Ibid. 

4.  8. 

Domaine -,  cc  que  c’eA  IV.  4.  1.  Do- 
insine  direû  » ou  Utile.  Ibid.  Do- 
maine éminent  du  Souvecain,en  quoi 
il  confillc*  fie  jufqu'où  il  s'étend.  VI II. 
<•  7- 

Domdinc  de  ld  Couronne  : ce  que  c’eA. 
VIII  5.  8.  fi  le  Roi  peut  en  difpofer 
akfolumcnt  , ou  l’engager.  Ibid . en 
quel  cas  il  cil  comme  hypothéqué  au 
Roi.  Ibtd. 

Domaine  del'Etdt  : ce  que  c’eA.  VIII. 
f.  8.  le  Roi  en  a un  plein  Ufufruit. 
Ibid,  fi  les  biens  incorporez  au  Do- 
maine de  la  Couronne  font  entière- 
ment inaliénables.  Ibid.  S ■ 9-  fi  les 
biens  du  Domaine  s’aquiércnt  par 
droit  de  Prefcription.  IV  sa.  i.n.  1. 

DomeHn; ttes  : devoirs  réciproques  des 
Dorucftiqucs , fie  des  Maures.  VI.  j. 
4 - *• 

Vomir, , ce  que  c cA.  III.  1.  3.  en 
quoi  il  diifcre  de  l’Injure.  I.  7.  ij. 
en  combien  de  manières  on  caufe 
du  Dommage  I II. 1. 6.' Régie  pour  ju- 
ger , fi  l’on  cA  tenu  , ou  non  , de  le 
1 épater.  Ib.  /.  4.  Dommage  émer- 
gent. ibii.  Ç }.  n.  n.  Qui  lbm  ceux 
que  l’on  doit  regarder  comme  les 
Auteurs  du  Dommage.  Ibid.  $.  4. 
que'  cA  l ordre  fuivanc  lequel  ceux 
qui  concourent  à caufer  du  Domma- 
ge .font  tcous  de  le  réparer.  Ibid . 
S ■ f-  né.elfi  c in.lifpenfab!c  de  répa- 
rer le  Dura  nage  qu'on  a caufe.  IOidm 
$•  i.  Régie  gé.. craie  que  doit  obier* 
ver  l'Auteur  du  Dommage  , pour  en 
faire  l’eAimatiun.  IbiJ.  7.  n.  a.  fi 
le  MagiAtat  peut  difpcnfcr  de  cctic 
réparac.on  du  Dommage.  VIII,  j. 
4.11.4  fi  , dans  la  icpara-icn  d’un 
Dopimage  caulé  fans  d fl.- n , on 
doit  tenir  compte  de  l'auachement 
q i’.ivou  la  prifonne  lézee  pour  ce 
qui  eA  perdu  , ou  dcrériotc-  V.  1. 
7.  n.  x.  Dommage  qui  u’cll  pas  en- 
core aitivc  • mais  que  l’un  a a crain- 
dre , ( l’itmmtm  it.Jtcinn  ) , adlion 
que  i’en  avoit  , par  le  Droit  Ro- 
main , pour  obliges  celui  dw*  la  part 
duquel  on  l’appitlicndoir  » à le  pré- 
venir. II.  6 8.  n.  7.  Dommage  di- 
rect , ou  cauic  par  accident.  VIII.). 
i*-  t 

Do-didire  : à quoi  i'.  eA  tenu  envers  le 
Donateur.  V.  4.  i*  n.  t.  fi  celui  qui 
a reçu  de  bonne  foi  la  chofc  donnée 
d'un  poflllfcur  dt  bonne  foi  , à qui 
elle  n’appartenoit  pas  vciiublement, 
profite  du  tems  de  la  Prefcripiion 
déjà  écoulé.  IV»  il.  4.  n.  j. 

'Donneur  : quand  c’eA  qu'il  peut  re- 
prendre ce  quM  a donne.  V.  4.  1. 
n.  1. 

Dondtion  : ce  que  c’eA  qu'une  Dona- 
tion entte-v  t*  , & fi  elle  peut  quel- 
a uc fois  être  1 évoquée.  V.  4.  t.  n.  1. 
u clic  ; A valable  , lots  que  le  Dona- 
teur vient  à mourir  , avant  que  le 
Donataire  l'ait  acceptée.  11!,  y.  4. 
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fi  te  motif  • qui  a porté  A donner, 
tient  lieu  de  condition  d'où  dépen- 
de  la  validité  de  la  Donation.  V.  u. 
10.  n.  j.  fi , après  qu'elle  efi  accom- 
plie , on  peut  itnpofcr  au  Donateur 
quelque  nouvelle  condition  * qui  lui 
fait  ouéreufc.  III.  p.  7.  n.  i.  Dona- 
tion* à caufc  de  mort.  IV.  10.  9.  fi 
une  Donation  en  faveur  de  Mariage 
efi  nulle  Ion  que  les  Nôccs  ne  s’en- 
fuirent pat.  V.  n.  to.  n.  a. 

Dot  : efl  une  chofe  favorable  8c  privi- 
légiée. V.  u.  ta.  n.  a.  répétition  de 
la  Dot-  IV.  p.  *.  n 7. 

Dthlrur  : la  ctainte  de  la  Douleur  agit 
plat  fortement  , que  l'efpérance  du 
Plaifir.  I.  s.  14.  6c  rend  autli  Ici  Cri- 
me* plu*  excufaibles  VI 21.  3.  xi. 
jufqu'oü  il  cil  permit  de  fuir  la  Dou- 
leur. II.  4.  11.  fon  amertume  efi  ca- 
pable d’ôter  la  Douceur  du  Crime. 
VIII.  3.9.  fi  «dans  la  réparation  du 
Dommage , la  Douleur  caufée  par 
line  blciïure  , prut  être  mifc  à prix. 
III.  1.  8.  n.  f. 

'Doute  : Régie  générale  pour  recondui- 
re dan*  le  doute.  I.  $.  8. 

Droit:  différent  feni  de  ce  terme.  I. 
1.  xo.  fent  de  la  maxime  qui  porte* 

?iue  celui  qui  ufe  de  fon  droit  > ne 
ait  tort  i perfoune.  I.  f.  VIII.  j. 
3!.  n.  t.  fi  » quand  on  ne  fait  qu'u- 
fer  de  fon  droit  * on  efi  toujours  te- 
nu de  s'abAenir  de  ce  qui  p«ut  jetter 
les  autres  dans  quelque  erreur  inno- 
cente. IV.  s.  it.  u l’on  doit  cou- 
jours  accorder  aux  autres  le  même 
droit  qu'on  s’attribue  i foi -même. 
III.  1.  « fi  , en* ufant  de  fon  droit* 
on  efi  forcé  à quelque  chofe  , 011 
«'cA  refponfable  de  rien  I.  4.  10. 
on  peut  taire  aquerir  i autrui  un 
droit  que  l’on  n'a  pas  foi-même. 
VIII.  1. 1 . n.  t.  eu  quel  f:ns  on  peut 
«lire  * que  le  Droit  eA  la  volonté  du 
ptus  fon.  1 4.  tx.  fi  un  droit  fe  perd 
du  moment  que  la  Loi  > en  vertu  de 
laquelle  il  avoit  été  aquis  , vient  i 
ê re  abrogée  I.  4.  4.  n-  x.  en  quoi 
confiAe  le  transport  ou  la  ccifiou  de 
droit.  III.  5«x.  cr /“*'*'•  droit  fur  les 
Pcrfonnes*  comment  s*aquiert.  Ibid. 
$.  4.  6c  fur  les  Chofes.  Ibid,  Dtoic 
à 'a  chofe.  8c  • Droit  fur  1a  Ch- Te, 
ce  que  c’eA.  IV.  p.  8 n.  x.  Droits 
négatifs.  Ibid.  $.  7.  n.  11.  Pcrfon- 
ncls  , ou  Réel».  VU*  4.  4.  r.  Droit 
Obligatoire,  6c  Droit  de  fimple  Pcr- 
miffion-  1. 4.  if.  n.  a.  Droit  Parfait* 
6c  Droit  Imparfait.  I.  1.  ip.  1.  7-  7- 
ce  qui  nous  cA  du  en  venu  d'un 
Droit  Parfait  , eA  cenfc  aûue.lc- 
ment  nôtre.  1 . 7.  It.  n- 1-  le  Droit 
8c  l’Obligation  » font  deux  idées  re- 
latives. I.  r.  f . r.  1 III  f.  »•  Droit 
étroit, en  quoi  différé  de  l'Equité.I.i  t. 
ignorance  du  Droit.fi  elle  cA  ex«.ufa- 
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Droit  Civil:  ce  que  l’on  rntendoit  par- 
U cher  Je*  Romains.  III  4-  f-.n  7. 
Droit  des  Gtm  : s'il  eA  different  du 
Droit  Naturel.  II.  3.  13. 

Droit  Nature/  : quel  en  eA  le  véritable 
fondement.  II.  ).  14.  ca  quel  feet 
cA  éternel.  I.  x.  4.  *n.  i|.  s'il  eA 


TABLE 

commun  â Dieu,  8c  aux  Hommes  TI* 
j.  5.  ou  aux  Hommes  * 8c  aux  BêuR. 
Ibid.  $.  x.  tous  fes  principes  , 6c  tou- 
tes fes  conféquences  n'ont  pas  la  mê- 
me évidence  pour  toutes  fortes  de 
gens.  VIII- 6.  )•  n.  1.  divifion  des 
chofes  qui  fe  rapportent  au  Droit 
Naturel.  II.  j. ta,  14* 

Droit  de  vie  & de  mort  ( ou  droit  de 
Glaive  ) : fi  les  Particuliers  ont  pu 
le  conférer  fur  eux  i l'Etat-  VIII.  j.t  • 
Duel  : antiquité  des  Duels.  VIII.  4.  8. 
n.  r.  il  n’y  a point  de  véritable  des- 
honneur  A refufer  un  Duel.  VIII.  4. 
8.  celui  qui  * dans  un  Duel  , tue  ou 
blcflê  fon  homme  , ne  lui  lait  point 
de  tort  i lui  proprement.  I.  7 ij. 
8c  n’efi  pas  tenu  de  le  faire  traiter 
i fes  dépens.  III.  7.  8-  ni  de  dédom- 
mager la  Femme  , 8c  les  Enfaps  du 
défunt.  V.  9 ).  il  efi  néanmoins 
coupable  d'homicide  * quand  même 
il  n’auroit  eu  dcffcin,que  de  le  bief- 
fêt.I.  7.  18.  n.  10.  celui  qui  va  au 
rendez  vous  , ne  fauroit  alléguer 
pour  exeufe  la  néceificc  d'une  jufie 
défenfc  de  foi-même.  II-  p.  moyen 
de  prévenir  les  Duels  * 8c  de  rendre 
les  Loix  efficaces.  II.  f 11.  VIII.  4. 
8.  n 1.  Pourquoi  on  les  a permis  au- 
trefois. V.  p.  j. 


E. 

EA  u : fi  on  peut  fe  l'approprier. IV. 
S.  x.  droit  d'en  puifer  dans  le 
tonds  ou  le  puits  d'un  Voifin.  IV.  |. 
u-  n-  1.  fervirudet  pour  les  Eaux 
courantes.  Ibid.  i.  n.  n.  ix.  fi  on 
doit  y laifièr  puifer  tout  le  monde. 
III.  J-  J»  n.  s.fcf.q- 
^itlifiafttquei  : leurs  Devoirs.  VII.  I. 
10  n.  x.  leur  négligence  r6c  leur 
ignorance  en  ce  qui  concerne  l’é- 
tude de  la  Morale.  Tréf.  $.  4,&  fuiv 
s'attribuent  mal -i -jiropos  le  pté- 
misr  rang  dans  les  'rfèrrblées  * tant 
Politiques  , qu'Eccléfiafiiques.  VIII. 
4.  xi.  8c  dans  les  Prières  Publiques. 
Ibid,  n-  4.  auffi  bien  que  dans  l'énu- 
mération Jet  divers  Ordres  ou  Etats 
d’un  Royaume  Ibid,  en  quel  fens  ils 
font  indépendant  du  Souverain-  I-  1. 
ta-  n 3.  n'ont  point  de  ptivi'ége 

Îianiculier  qui  les  autorife  i difpen* 
et  des  Vceux  8c  des  Sermcns.  IV.  i. 
14.  le  même  Pétké  commis  noroi- 
rcmeat  par  un  Ecclcfiafi.que,  efi  plus 
grand  que  fi  c'étoitune  per  fon  ne  de 
quelque  autre  Ordre*  qui  s'en  fût  rea  • 
du  coupable.  VIII.  3.  to- 
Echdngt  : ce  que  c’efi.  V.  f.  r.  il  y en 
a «le  Jeux  fortes-  ibid.  c'efi  le  plus 
ancien  commerce.  Ibid,  n r.  fi  e’eff 
un  Centrait  qui  ait  un  nom  ptopre 
8c  parrictt'iei.  V.  t.  7, 

Ee/effiéfuet  ( Philofftphes  ) ce  que  c’efi. 

Pr/f.f  .7. 

Ecole t publii/ues  : font  néccflaires  dans 
un  Etat  VII  9.  4. 

Ecrits  : font  les  fignes  les  p'us  fnrs  de 
coofentcment  III.  4.  16  obliga- 
tions par  écrit  » quelle  en  efi  la  for- 
ce. V.  1 . 6 fi  un  Contrad  fuWfifie* 
après  que  l'ade  par  écrit  eA  pcrJu- 


HT.  € . i4.  n.  4.  fi  * noRobfiant  cette 
perte  , on  peut  maintenir  fon  droit* 
dans  l'indépendance  de  l’Etat  de  Na* 
cure  V-  i).  8. 

Ecrivant  : lâcheté  criminelle  de  ceux 
qui  pour  un  bas  intérêt  » employeur 
leur  plume  8 C leurs  talent  d publier 
des  ni  enfonce*.  V.  r.  j.  fi  ceux  qui 
promettent  de  publier  ce]  ou  tel  Ou- 
vrage * entrent  dans  un  vrai  enga- 
gement envers  le  Public.  III.  6.  if. 
n.  8. 

Edifice  : on  n'en  peur  point  bâtir  de 
permanent  fur  un  nvagr  * /ans  la 
permifiîon  du  Souverain  du  Payj.JIJ. 
«.*. 

EducAiicn  : efi  le  Devoir  propre  des 
Pères  8c  Mères  * 8c  une  chofe  de  la 
dernière  cenfcqiience.  IV.  n.  «.  VI. 
1.  6,  fort  importante  pour  le  bien  de 
l'Etat.  VII.  9.  4-  n.  r.  c'efi  aufli  le 
fondement  de  l'Obligation  perpétuel- 
le des  Enfans.  VI.  x.  1 x. 

Effet  t comment  les  Efif  ts  Naturels 
peuvent  être  impures,  t.  f.  6.  Effet 
tetroaâif:  voyex  Tsffe  t 8c  Loix  Ci - 
volet. 

Effort  : quand  c'efi  qu’il  efi  réputé  pour 
l'effet , en  matière  de  Bonnes  Aidions. 

I.  8.  4-  n-  >. 

Egalité  : quelle  il  doit  y avoir  dans  les 
Contrats.  V.  3. 

Eiâlité  d’ttnt  : on  doit  fe  la  procurer. 

II.  4.  6. 

Egolite  Naturelle  des  Hommes  : efi  ou 
Phyfiquc,  ou  Morale.  lit • 1.  x.  n.  |. 
8c  il.  9.  la  dernière  doit  être  recon- 
nue de  chacun  par  rapport  â tout  au- 
tre , 8c  comment.  Ibid. 

Eglifë:  ce  que  c'efi.  VII.  4-  **•  n.  s. 

Egout  : droit  de  faire  décharger  un 
Egout  dans  une  roaifon  voifinc.  IV. 8. 
11.  n.  ij. 

EltRion  : comme  fe  fait  celle  des  Sou- 
verains. VII.  7.  4. 

Elo^ueu.e  : cet  Art  efi  le  plus  fouvene 
pernicieux.  II.  4.  i|. 

EmAncipdtion  : comment  fe  faifoit  pat* 
mi  les  Romains.  V 10.8.  n.  f. 

Empereur  1 7 {pmxint  : quelle  éroit  leur 
Dignité  8c  leur  Autorité  , lots  qu'il 
y en  avoir  plus  d’un  â la  fois.  VII* 
f - «f- 

Empbjthtofe  : ce  que  c’efi.  IV.  8.  3. 

Empire  : quelles  raifont  obligent  de  Ce 
foumettre  â l’Empire  de  quelqu'un. 
VII.  4.  f.  fi  tout  empire  efi  fon<*é 
fur  le  confencemcnt  de  ceux  qui  y 
font  fournis  III.  4-  4.  s'il  y a pa»- 
mi  les  Hommes  • quelque  Empire 
naturel  * qui  exclue  ici  bai  toute 
Liberté  abfolument  indépendante.  II. 
».  4- 

Emploi  : Quels  Emplois  font  les  p'us 
honorables.  I.  t.  9.  Emploi*  Pu- 
blics , comment  on  doit  les  confé- 
rer * 8c  quel  dégré  d'honneur  U faut 
attacher  â chacun.  VIII.  4-  xt.  on 
ne  doit  pas  les  donner  uniquement 
â caufc  de  la  Naiflance.  Ibid,  f . jt. 
c'efi  une  mauvaife  Politique  , que 
de  n'y  élever  que  des  gens  d'un  cer- 
tain Ordre.  Ibid,  aucun  Citoyen  n'a 
un  droit  parfait  de  prétendre  être 
revêtu  des  Emplois  , prélcrab'.etnena 
aux 
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eux  «utrcs  , quelque  mérite  qu'il 
pu. lie  avoir  , mais  il  a droit  lente- 
ment lie  poiiutcr.  III.  i.  j.  ceux  qui 
les  on:  donnez  ides  petfonne»  indi- 
gnes , ionc  triponfable»  envers  t‘£- 
i.t  * osi  le  Souverain  , du  mal  qui 
en  revient.  Ibul.  (1  ceux  qui  ont 
.quelque  Emploi  Public  , peuvent  le 
quitter  fie  fc  retirer  ailleurs , fans  le 
tonfentement  de  l’Etat.  VIII.  u.  j. 
Empto.s  Ecc  éllaAïques  , combien 
leur  vénalité  cl)  pernicicufe  fie  blâ- 
mable. V i.  f.  Emploi  Honoraire, 
ce  que  c’eft  I.  ».  é.  n s. 

Empruntent  i fes  engigemens.  V*  4.  4. 
V.  7-  «• 

Encan  : ce  que  c’eA.  V.  f*  6.  Loi  de 
cette  Tarte  de  vente.  V.  4.  so 
. jfnilart : li  l'on  el)  tenu  de  donner  gra- 
tuitemem  !e  paAlgc  au  utaîtte  a un 
Ventage  enclavé  dans  le  noue.  III.  j. 
7-  n.  7. 

Enfant  : fi  on  peur  lui  faire  du  tort, 
.pendant  qu'il  cl)  envoie  dans  le  l'cia 
de  fa  Métc.  I.  r-  7.  fi  fa  Mcre  peut 
Jcporierdixmo  s.lv.  u.  10. n.  j. 
pourquoi  on  bac  les  Enfant.  I.  f - 10. 
il  faut  les  infltuirc  en  badinant.  II. 
4.  ij.  n.  s.  Emane  nourri  par  une 
.Chèvre,  ou  par  des  Ours.  II.  x.x.n.r, 
Ji  nn  Enfant  peut  avoir  quelque  dioit 
.de  Propriété.  IV.  4.  if.  VI.  1.  S.  G 
/es  Ptomeflcs  font  valides.  III.  4.  j. 
n.  s.  pourquoi  il  faut  prendre  un  foin 
.extrême  de  les  empêcher  de  men- 
tir. IV.  1.7.  n.p  combien  dure  Tige 
•où  ils  font  incapables  de  contracter 
.quelque  Obligation  valable.  III.  (.4. 
s'il  cl)  permis  de  leur  dire  quelque 
chofe  de  faux*  IV.  1.  ij.  d'on  vient 
Ja  facilité  qu'ils  ont  de  dilcerner  le 
Julie  d’avec  l'injulle.  II.  j.  sj-  fi  l’on 
doit  faite  mourir  ceux  du  parti  en- 
nemi. VIII..  f.  f.  n.  1.  un  Enfant, 
qui  n'cA  que  conçu  » efi  regardé  , 
-dans  le  Droit  Romain  , comme  étant 
déjà  au  monde.  I.i.7.n.4>  IV.  il. 10. 
.des  droits  qui  dévoient  palier  à un 
Entant  encore  i naître,  fie  pas  même 
conçu.  Ibid.  Ci  l’on  do  t 1 épater  des 
biens  d’un  Fnta.it  le  Dommige  qu’il 
a caufé.  III.  1.  4.  n.  7* 

gn/anf  ( Fils  ou  Fille  ) ce  que  l’on  en- 
tend par  li«  dans  le  Droit.  IV.  ti.  4. 
on  peut  le  faire  pci  ir  pour  faiivcr  la 
Mcie  , mais  non  pas  le  tuer  • ni 
Icxpofcr.  VI.  1.6.  i qui  appartient 
un  Enfant  ex  pôle.  IV. 6. 14.  VI.  *.  j. 
-G  le  Pérc peut  prétendre  i fa  Succcf- 
(ion.  IV.  11.  ij.  n.  t.  les  Enf.ns 
ne  redomblent  pas  toiijouis  à leurs 
rétes.  VIII  t,  |j-  u.  j.  fit  VIII  4.  sj. 
en  quoi  con fuient  leur  dépendance  de 
leurs  Parent,  & quel  en  cft  le  fon- 
dement. VI.  t.  1 , cr  fniv.  s'ils  peu- 
vent Ce  marier  fans  le  confesucsueiic 
de  leurs  Parcns.  VI.  t.  la.  Devoirs 
de.  Enfant  émancipez.  laid.  $.11. 
Enfant  Légitimes  • doivent  avoir  é»é 
reconnut  pour  tclt  de  leur  Péic.  IV. 
ji.  10.  font  préfé.rz  aux  Enfant  Na- 
tur.lt , dans  les  Succédions  *b  in- 
Ibid.  S 7.  les  Entant  pader.t 
devant  tous  les  autres  Patent.  Ibul. 
if.f.  sMs  doivent  hésiter  de  ce  qui 
Tou.  II* 


ell  au-delà  de  la  nourriture.  Ibid. 
/ 7-  fi  leurs  Pcrcs  fie  Mères  /ont 
indiipcefablemint  tenus  de  les  nour- 
rir. Ibid.  S ■ a-  s’ils  peuvent  être  pu- 
nis pour  les  Crimes  de  leurs  Pères. 
1-  >.10.  VIH.  }•  ||.  VIII.  4.  i*.  li 
c'el)  propicment  une  Peine  pour  eux» 
lors  qu’on  tes  exclut  des  Charges, 
ou  que  Ton  contàfque  les  biens  de 
leurs  Pères  VIII.  |,  j».  n.  x.  fie  $.  jx. 
comment  on  leur  impute  les  bon- 
nes ou  les  mauvaifes  actions  de  leurs 
Pères.  I.  9.  x.  noirbic  d’Enfant 
ctoit , félon  un  Empereur  , une  rai- 
fon  de  diminuer  la  Peine  du  Père. 

VHJ.i.t?. 

Engageâtes/:  il  n'en ef)  point  de  vala- 
ble, où  l'Efpric  n'a  aucune  part.  IV. 
».  T-  n t.  en  combien  de  manières  on 
el)  dégagé  de  ceux  où  l’on  étoit  en- 
né.  V.  11. 

Enigme  : quelle  en  cl)  la  régie.  V.  3. 4. 
n>  1. 

Ennemi  : quels  a&ci  d’hofiilité  on  peut 
légitimement  exercer  contre  lui. 
VIII.  4.  7.  n.  r.  fi  on  peut  le  trem- 
per par  Je  faux  di Loues.  IV.  1.  17. 
s’il  el)  permis  de  le  diffamer  fans  fu- 
)ct.  ibiJ. 

Enrichir  : il  ne  faut  jamais  s'enrichir  au 
détriment  d'autrui.  II I (.9.11.7. 

EKttndim.nt  Humain  : ce  que  c'el)  I. 
i-  t.  s'il  rcotccme  deux  auttci  Fa- 
cultés. 1. 1. 1 . n.  t.  ef)  naturellement 
droit  en  matière  de  Morale.  Ibid. 


Entrepreneur  : fes  engagement.  V.  4.  j. 
n.4.  files  pertes  qu'il  fait  en  tra- 
vaillant,font  pont  fen  compte.  Ibid. 

S • 1.  n.  6. 

Envie  : e()  une  Palfion  entièrement  vi- 
cieufe.  II.  4.12.  fie  un  fcnciment  con- 
traire à l'Humanité.  III.  f.  1. 

Epienre  ( le  rhitofophe  ) défauts  de  fa 
Morale.  ’Prtf.  $.  U.  fes  fi: mime  ns. 
Ibid. 

Epii  : ici  p a (fans  peuvent  en  prendre 
pour  en  manger.  III  ).  4.  il  faut 
laifl'er  pour  les  Pauvres  » ceux  qui  ont 
échappé  aux  mo.flbnneuts.  Ibid. 

Epreuve 1 : il  faut  condamner  celles  qui 
Ce  font  par  le  feu,  pat  l’eau  ficc.  IV.  1. 
î.  n.  ; . 

Equité  ; différentes  lignifications  de  ce 
mot.I-i.S.n.i.  V.  it.  11.  interpréta- 
tion  félon  l'Equité.  I.  4.  17. 

Equivoques  : fil'on  peut  s’en  fetfvir 
quelquefois.  IV.  1. 1|. 

Erres  : ccquec'cfi,  8c  leur  ufagc.V.f.?. 
n.  4. 

Erreur  : fes  différentes  fortes , 8c  fes 
effets.  I.  j.  it,  (3-  fuiv.  à l'égard  des 
Promrfiès,  fie  des  Contrat)!-  III*  4- 
4,  7.  des  Serment  IV.  x.  7.  elle  di- 
minue l'énortnicé  du  Ciime.  VII U 
j.  17.  fi  l’on  peut  jrtter  les  autres 
dans  quelque  erreur  innocente.  IV. 
i.  18.  celle  où  l'on  <1)  jette  par  Ici 
Difcours  des  .Dodcurs  Publics  , el) 
p'us'  cxcufablc  , que  Celle  où  l'on 
tombe  en  fuivant  les  principes  par- 
ticuliers que  l'on  s'el)  faits.  VIII,  j. 
19- 

E/davqr  : fi  Dieu  en  el)  l’auteur  im- 
médiatement. VI.  j-  en  quoi  c&n. 


fifient  fes  incommodité*.  Ibid.  f.  ro. 
quelle  en  ef)  l'origine.  Ibid  f . 4.  j. 

Efclave  : s'il  y a quelqu'un  qui  foit  na- 
turellement Efctave.  111.  ».  f.  la 
condition  des  Efclavcs  cl)  vi'e  fie 
fait  dcl’avautagcufe  dans  pluficuri 
Etats.  VIII.  4*  4-  par  le  Droit  Ro- 
main, ils  ne  pouvaient  s’obliger  en* 
vers  perfonne  , pas  même  envers 
leurs  Maîtres.  III.  7.  11,  n.$.  en  quel 
fcnsils  font  partie  dts  bi<ns  de  leur 
Maître.  VI.  j.  7.  fi  on  peut  leur  fai- 
re du  tort.  Ibid.  S-  8.  Quelle  el)  la 
condition  de  leurs  Enfant.  Ibid.  /.ç. 
fi  les  Enfant  d’une  femme  Efclave 
font  compris  dans  le  droit  d’Ufu- 
fruit  qu'on  a fur  la  Mère  IV.  S 7. 
n.  7.  Efclave  fait  par  droit  de  Guer- 
re , quel  eft  le  fondement^  de  fon 
Obligation  envers  fon  Maître.  VI. 
}.  i.  fi  un  EfJavc  d'autrui  s'aquierc 
par  droit  de  Preferip'ion.  IV.  ix.  a. 
u.  x.  comment  un  Efclave  cA  déli- 
vré de  la  fervitude.  VI.  j.  it.  fi  un 
Maitre  el)  tcfponfable  du  dommage 
caule  par  fon  Efclave.  III.  1.4.  fi  un 
Efclave  fugitif  el)  cenfé  abandonné 
au  premier  occupant- IV.  tf.  ix.n.to. 
dro.t  d’avi  ir  le  fcrvicc  des  Efilavct 
d'autrui.  IV.  8.  to.  un  Efclave  qui 
ptéferoit  fa  propre  confervaticn  à 
celle  de  fon  Maître  , étoit  puni  de 
mort  par  le  Droit  Romain-  III.  7.  f. 
n.  t. 

Ejpâtt  -.  il  y en  a un  commun  , fie  un 
particulier.  IV.  6.  t.  n.i. 

Effet  t : chofe  en  efpécc  , ce  que  c'ef). 
V.  7.  x. 

Effet *nte  : comment  elle  doit  être  ré- 
glée. II.  4.  tx.  fi  l’on  peut  quelque- 
fois faire  concevoir  de  faufles  cfpé- 
rances.  III.  (.  f.  n-  j. 

Effet  : de  ce  que  l'en  prend  à l'Efiài.  V. 
î-  x.  n.  f. 

Efiimt  : ce  que  c'cl).  VIII.  4.  t.  com- 
ment il  faut  la  rechercher.  II.  4-  3. 
Combien  de  fortes  il  y en  a.  VIII. 
4-  r.  EO<me  Simple  , en  quoi  con- 
fil).- , fie  comment  reçoit  quelque  ar~ 
teinte.  Ibid.  f.  1 . O" fniv.  EO  mc  de 
diAinOion.  Ibid • Ç • 1 1 , c*  fmv. 

Eflropie'  : comment  on  doit  le  dédom- 
mager de  la  blclTure  qu'on  l»i  a faite. 
III.  1.8. 

EubliJJement  : tout  établilT.  n ent  hu- 
main fuppolc  toujours  1 exception 
des  cas  de  réccftttc.  II.  t.  t. 

Etape  : dioit  d’Etape  , ce  que  c’ef)  , 5c 
fur  quoi  il  eft  fondé-  III.  |.  6. 

Eut  : ce  que  c\  Il  qu'un  Etat  Moral. 
I.  ».  4.  de  combien  de  fortes  il  y en 
a Ibid.  $.  7.  convfliut  on  peut  être 
à la  fois  en  rlufi.-urs  différent  Etats 
Moraux-  ibid.  $.  t».  Etat  Acccfibi- 
re  , ( édvtnütùu  ).ce  que  c’eft  Ibid. 
J-  7* 

Etat  N 4 turel  ( OU  Etat  de  Nature)  ce  que 
c’eft  . 8c  en  combien  de  man  cr«s 
.on  l'envifage.  I.  1.  7.  II*  x.  t.  fes 
droits  . 8c  l’es  inconvénient.  H.  ». 
1,  ).  Etat  Nattttel  tempéré.  Ibid, 

. 4*  fi  l’Etat  de  Nature  cfi  un  Etae 

de  Guerre,  Ibid.  ç.  o la  Rai  ion  n'tn 
-doit  point  être  bannie.  ThiJ.  f.*.  fi 
La  paix  de  cct-état  cA  fort  aflîiréc. 

V v v ibidU 
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IbiJ.  jf.  ii.  fi  elle  a befoln  d'être 
fou  'éc  lur  que . ^uc  Convention.  {6<d- 
$.  tt. 

Eut  Civil  ( appcllé  Amplement  £f.if  ) 
ce  que  c’cft.  VU.  x.  i|.  comment  il 
fc  forme.  Ibid.  $.  5 , (jr  f$iv.  quelle 
doit  erre  la  Julie  grandeur.  Ibid.  $.  ». 
n.  i.  Etat  Régulier  , ce  que  c’cft, 
fie  de  combien  de  fortes  il  y en  a. 
VII  f.  ) , Çr  fniv.  Etat  Irrégulière 
Jbid.  §.  14,  cî"  /«iv.  difFérentes  for- 
tes de  Corps  Subordonnez  qu'il  y a 
dans  un  Etat.  VIT.  2.  ai.  Etat  Com- 
pote , ce  que  c’eft  , fie  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VII.  f.  16  , fuiv, 
comment  finit  1‘unioii  de  ces  fortes 
d'Etars*  Ibid,  jf  n.  Etats  Confédé- 
rés, comment  ils|mcnag:nt  les  af- 
faires communes.  Ibid.  f.  19.  10.  fi 
un  Etat  Populaire  eft  d'un  rang  iafé- 
lieur  à un  Royaume.  VIII.  4.  jo.  fi 
un  Etat  Libre  doit  céder  le  pas  1 un 
autre  Etat  Libre.  Ibid,  ce  que  l'on 
entend  par  , forcir  d'un  Etat.  VIII, 
11.1  j.  s'il  eft  à propos  d’accorder 
cette  liberté.  Ibid.  $.  »•  U fu fruit  lé- 
gué i un  Etat  , quand  c’eft  qu’il 
finit-  IV.  8.  7.  n.  10.  fi  l’on  peut  im- 
puter ‘à  l’Etat  les  allions  iujuilcs 
d'un  Souverain  Vil.  a.  14-  quel  rang 
doit  tenir  l'Etat,  ou  fun  Chef , après 
que  le  Gouvernement  a été  changé. 
VIII.  u.  4. Comment  d'un  fcul  Etat 
il  s*cn  forme  plusieurs.  Ibid  $.  j.  com- 
ment plusieurs  fc  réunifient  en  un. 
Ibid.  S-  * 

EtAti  d'un  Royaume  : quel  eft  leur  pou- 
voir , dans  une  Monarchie  Limitée. 
VII.  6 IX. 

Etendue  Momie  : en  quoi  conGftr.I.1.8,  . 

QT  fniv. 

Etranger! i doivent  fe  foumettre  aux 
Lo'X  du  Pays,  où  ils  viennent.  III. J. 
Jo.  n.  1 . III. 6.  x.  IV  6.  14.  la  bonue 
Politique  veut , qu’autant  qu’il  efl 
polfible  , on  leur  faflè  uu  accueil  fa- 
vor-tb'e.  III.  j.  to.  n.  |.  fi  on  efi  in- 
difpenfablcmc-t  tenu  de  les  lai  fier 
entret  dam  le  Pays.  I Kl.|«  8.  cf  I**v> 
fi  l’on  peut  les  chafi'r  , après  les 
avoir  une  fois  reçus.  I“d.  j 9.  fi 
l'on  doit  leur  permettre  de  prendre 
femme  dans  nôtre  Pay«.  Ibid.  $.  • }• 
li  l'on  peut  icfufcr  aux  tint , ce  que 
l'on  permet  aux  autres.  Ibid.  $.  14. 
fi- l’on  doit  regarder  les  Etrangers 
revêtus  de  quelque  Emploi  , fur  le 
me  me  pié  qu’ils  font  confidércz 
ch  z eux.  VIII.  4.  14.  fi  l'on  p.*ut  fe 
faifif  , par  droit  de  Rt'prétjj.le* , des 
biens  de  ceux  qui  pafient , ou  qui 
ne  font  dans  le  Ifcys  que  pour  quel- 
que terni.  VIII.  i.  ii.  n.  4.  fi  , lors 
que  la  chafiê  efi  défendue  , ils  peu- 
vent chafler  fans  pctmilïion  du  Sou- 
verain. IV.  f.  7.  s’ils  doivent  entrer 
dans  la  difcufiîon  des  droits  fie  des 
titres  du  Prince  qui  efi  en  pofiflion 
de  la  Souveraine  é.  Vil.  8 9 fi  ceux 
qui  ont  acheté  quelque  ch  «fc  d'un 
lJ  lut  parcur  , font  tenus  de  le  refit- 
tuer  i fes  anciens  maîtres.  VIII. 
tu  f. 

J frt  : ce  que  c’cft  qu’i/n  Etre  Phvfi- 
que  , ou  Natuicl,  1.  j.  x.  Etre  Mu- 


TABLE 

rat.  Ibid.  $.  1.  j.  que!  efi  l'Auteur 
désertés  Moraux,  /éid-  $.  j.  leur 
origine;  fie  leur  but.  Ibid.  $.  4 leurs 
effets  fie  leur  vertu.  Ibid,  leurs  diver- 
fei  fortes.  Ibid.b-S-  coiament  ils  font 
détruits.  Ibid.  |.  i). 

Etu  le  : comment  on  doit  s'y  attacher. 

H.  4.  IJ. 

Evénement  : il  ne  faut  pas  juger  des 
aâions  par  l'événement.  II.  4*  8.  n. 
t*  «• 

Eviftiott  : voyez  Gsrtntie. 

Evidence  : i!  ne  faut  pas  l’attendre  pour 
fe  déterminer  dans  le  cours  otdinaite 
de  la  Vie.  I.  a.  4.  n-  y 
Eunuques  : s’il  efi  permis  d’en  faire. 

VI.  1.6.  n.  j.  fi  le  l>roit  Naturel  leur 
permet  de  fe  marier.  Ib/d.  $ s(> 
Pourquoi  les  Rois  de  l'Orient  en  vou- 
laient avoir  d leur  fer  vice.  léid.  f.  6. 
n-  v 

ExsRei in  d'impos  s il  faut  empêcher 
leurs  durerez  fie  leurs  véxations.VUI. 

I-  t- 

Exaltions  : combien  les  trop  grandes 
exactions  font  pcrnicieufes  à l’Etat* 

VII.  9 . «o.  11.  1. 

Exception  : q tand  c’eft  qu’il  y a des 
exceptions  tacites.  IH.  (•  t. 
Exceptions  < fins  dcpon-rcccvoirj  vains 
circuits  de  celles  *:u  Droit  Romain. 
III.  6.  ta. 

Execution  : fi  la  fimp’e  exécution  d'un 
otdre  mani follement  injufie  efi  cri- 
minci  e.  VJlI.  t.  6.  n.  4.  l’exécution 
imparfaite  efi  quelquefois  punie  suffi 
tieoureufement  que  'a  pleine  fie  en- 
tière exécution.  VIII.  |.  »7  n 7.  l'e- 
xécution ne  fait  que  découvrir  la 
malice.  Ibid.  f.  x>.  n*  |.  de  l 'exécu- 
tion des  Ptoinefles  criminel.es.  lil. 
7-  8. 

Exemple  : combien  Ici  mauvais  exem- 
ples font  contagieux.  VIII. j.  11.  n.t. 
de  ceux  qui  induifeut  au  Crime  par 
leur  exemple.  1.  f.  14- 
Exeriieei  militaires  : ou  ne  doit  pas  fes 
faire  en  forte  que  ceux  qui  s'exer- 
cent courent  tifquc  de  1a  vie.  VIII. 

t.  t. 

ExhtWdAiîon  : doit  avoir  de  ,uft  s eau- 
fes.  IV.  II.  ?,  IU 

Expiation  : l'expiation  du  Crime  n’efi 
pas  une  des  fi  .s  naturelle  s de  U Puni  • 
lion  VIII.  j.  tu 

E xpromijjor  : ce  que  c'cft.  V.  iO.  u. 

u.  f. 

F. 

1 1 s s : fi  l’on  peut  en  inventer- 
IV.  1.  j.  celles  des'Payens,  au  Injet 
de  leurs  Djvjnitez  , leur  étaient  inju- 
rieufes  . au  jugement  des  Sages  d'en- 
tr’eux.  VIII.  4.  t|.  n.  |. 
fanion  : ce  que  c’efi  7.  ».  tf. 

F deultr^:  pourquoi  c'cft  que  celles  de 
rô*rc  Ame  nous  ont  été  principale- 
ment données.  II.  t,  \ comment  les 
eficts  des  Facilitez  Naturelles  du 
Corps  , 8c  de  l'Efprit  peuvent  cire 
imputez.  1.  u 7. 

e Aine en  s : on  ne  doit  pas  les  alfifier.  II. 

6.  6»  14. 

faifi  Hgnoranccdu  FAita’efipas  tou- 


jours cxcufaHé.  î.  }.  10.  n.  t).  pro- 
babilité de  fut  tbid  {.  f. 

Tahidie  : ce  que  c’cft.  lit.  4.  5.  n.  1* 
que!  en  efi  le  fondement.  V.  ix.  8.  fi 
un  Héritier,  qui  a payé  les  legs*  fans 
déJuirc  la  Palcidie  , peut  redemander 
ce  qui  lui  manque.  III  4.  f n-  4. 
Famille  : fi  une  Famille  féparéc  , 6c  in- 
dépendante , peu-  y aller  pour  un 
Etat.  VI.  x.  10.  I interet  des  Famil- 
les Illuftrcs  demande  que  les  Aincz 
foient  avantagez , dans  la  Succcilion. 

IV.  il.  8.  on  tau  quc'quefoit  grâce  d 
un  homme  > parce  qu'il  efi  le  dernier 
d'une  Famille  confiUétablc.  VIII.  j. 

'7* 

Favorable  (en  fiilc  de  Droit)  ce  que 
c’efi.  V.  it.  ix.  # 

f suffit  èi  tout;  Fauficté  n'cft  pas  un 
Mcnfongc.  IV.  1.  9. 

F au  te  : ce  que  c’cft  , 6c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  7.  16.  fi  une  faute 
groffictc  efi  quelquefois  cquipolltnte 
au  Uol.  Ibid.  n.  10.  Fautif  les  p'ut 
légères  , fi  ce  font  de  véritables  Pé- 
chez. I.  f.  8.  fi  on  doit  les  punir  dans 
les  Iribunaux  Humains.  VIII.}.  14. 
fi  elles  peuvent  quelquefois  mériter 
la  mort  Ibid.  f.  x6.  n.  x. 

Tsnx-Oourgi  ; fi  ceux  qui  y bâti  fient,  . 
peuvent  exiger  quelque  dedommage- 
ment, lors  qu’ils  fc  trouvent  obligez,  - 
en  tems  de  Guerre,  i démolir  leuts 
maifoos.  vin.  y ?• 

Feinte  : fi  clic  efi  quelquefois  permife. 

IV.  1.  7.  n,  t.  8c  f.  11. 

Tel^lté : quelle  on  peut  fe  promettre 
dam  ce  monde.  T:e‘f.  S.  15.  & II.  4. 

8.  on  r.c  doit  attendre  une  Souverai- 
ne Félicité  » que  dans  l’autre  Vie,  fé- 
lon l'iaton.  Prif.  {.  xo.  la  félici  é 
confiftc  foi  nullement  dans  le  Plaifir. 
Pref.  S.  tf.  II.  ).  i| . n.  10. 

Félonie  : ce  que  c'cft,  ÔC  quelle  en  efi  la  • 
fuite.  IV.  8.- 11.  n.  4* 

Femmet  t il  n’cft  pas  uéeefiaire  qu’et- 
les  foient  fa  vantes.  VI.  1.  14.  n i* 
l'cclat  des  Dignitcz  de  leurs  Macis, 
rejaillit  fui  elles.  VIII.  4-  la.  celles 
qui  vendenr  leurs  fav.-urs  , pcehcnt 
doublement.  V:  t.  j.  s'il  efi  contre 
le  Droit  Natmcl  , qu'une  Femme 
ait  plufieutt  Maris,  ou  que  (es  Fem4 
mes  foient c.iinraiHCi.  VI.  t.  tf.  li 
l'on  doit  permettre  aux  Etrangers  - 
de  prendre  Femme  dans  le  Pays.  III. 
j.  IJ.  fi  l’on  peut  jurer  , qu’une 
Femme  n’eft  pas  grofil*.  IV.  x.  z* 
lorsqu’une  Femme  enceinte  cft  con*.  - 
dxmués  X ta  mort  , il  faux  attendre 
qu’elle  air  accouché  , avant  que  d’c.  • 
xécuter  la  fcmencc.  VIII.  y jy  11.  x* 
1er  Femmes  de  qualité  donnent  i cel* 
les  du  commun  l’exemple  de  vio- 
ler la  fiJéltté  conjugale.  VIH.  4. 
tf.  n.  {.  chez  les  Athéniens  , les 
Femmes  ne  pouvaient  point  con- 
trarier d'OMigation  valide.  III.  f. 

4-  n.  j.  elles  ne  peuvent  pas  s’obli-  • 
ger  pour  autrui , fclon  le  Droit  Ro- 
main. V.  10.  ie>.  n.  x.  fi  l’on  peur 
faire  mourir  celles  que  l’on  prend  • 
prifonniéres  de  Gucrtc.  VIII.  c.  7. 
n.  t.  quand  c’efi  qu’elles  font  ap- 
pcllécs  X U futidUou  des  biens  de 
Icuy.. 
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leur*  Mari*.  IV.  it.  2.  n.  i. 

Fermier:  (i  1c*  accident  fur  venu  J l*au* 
torifcot  à demander  quelque  dimi- 
nution de  la  rente  convenue.  V.  6 . ». 
i quoi  cil  tenu  un  Fermier , q.»i  a etc 
deftitué  pour  avoir  négligé  de  cul  ci* 
ver  le  fonds  affermé.  111.4.1.  n.  6. 

feu  : il  faut  en  tailler  allumer  au  nôtre, 
III.  j.  j.  n.  i. 

fin >tc te  : répétition  des  prefens  qu’on 
lui  avoit  faits  » quand  c'ctt  qu'elle  a 
lieu.  IV*  9. 4.  n.  4. 

fi  thon  lie  droit  : fi  elle  eft  ncceffàirc 
pour  invalider  les  Promcffct  forcées. 
II I.  6.  11.  n.  6.  Ci  elle  peut  établir  te 
confentement  pu-femé  dont  parlent 
lesJurifconfuUes  Romains.  Ibid.  f.a. 
n.  j. 

FiJrittmmit  : ce  que  c'eft.  iV.io.S.n.*. 
il  cft  fou  vent  odieux,  llid. 

Fidéiuffenr  .'voyez  Caution. 

Fiefs  : ce  que  c'eft.  IV.  S.  n.  n.  4.  leur 
origine.  VIII.  4.  ro.  Quan  i c’eft 
qu’il  retourne  au  Seigneur.  IV*  8. 
it-  n.  4- 

File  : chicun  eft  en  poiTcJTion  de  paffèr 
pour  le  Fils  du  M-ri  de  fa  Méte.  IV* 

1 ».  to.  n.  1.  VI.  1.  m. 

FiUe  : celles  qui  fe  2a  j (luit  débaucher» 
ne  peuvent  pas  fc  plaindre  que  le 
Calant  leur  ait  fait  une  injure  pro- 
prement dite.  III.  7.  t.  comment  on 
doit  dédommager  une  Fille  .dont  on 
a abulc.  III.  1.  to.  une  Fille  ne  peut 
pas  ftipulcr  • en  fe  manant,  qu’ii  lui 
liera  permis  d’accorder  quelque  fa- 
veur a d’autres  , que  fon  Epoux.  V. 
lo.  j.  celle  qui  s cil  marce  contre 
fon  gté.  ne  lai  lie  pas  pour  ccta  d’être 
tenue  de  gatJer  la  foi  à fon  £p  iux. 
111.4  11. 

Fin  : de  quels  aftes  de  la  Volonté  elle 
eft  l’objet.  I.  4.  1 de  combien  de  for- 
tes il  y en  a en  général.  III.  4.  10.  il 
faut  s’en  propoier  une  qui  fuit  con- 
forme i rôtie  nature.  II.  4.  4. 

Finances  : devoirs  des  Intendant  ou 
Receveurs  des  Finances.  VII.  8.  lo. 


n.  a. 

W ■ les  biens  du  Fifc  ne  s’aquéroient 
pas  par  droit  de  Ptefcriptton.  IV.it. 
a-  n.  a.  fous  un  mauves  Prince  * on 
prononce  toujours  en  faveur  du  Fifc. 
VIII.  f.  f.  n 4. 

Flagellai  tou  : fi  ce  font  des  Peines 
proprement  ainfi  uommécr.  VIII. 


).  1. 

Flatterie  : c’eft  une  efpéce  d’injure  , 
de  moquette.  VIII. 4.  ,j. 

Flaiteun  ; combien  pernicieux  pour  1» 
Princes  VII.  9.  a*  n.  j.  s’ils  font  lent 


de  réparer  le  dommage  qui  provient 
de  leurs  Flatteries.  III.  1,  4. 


Flétri ffure  civile  : par  qui  peur  être  in- 
fliger* & abolie.  VIII.  4.  10. 

Floue  : ce  que  l’on  entend  par-U.  V. 


n.  4 


Toi  t s’il  faut  la  garder  à ceux  qui  n’en 
ont  roint.  III  4.  9 n.  «1. 

Foires  : on  doit  tailler  emporter  Tux 
Etrangers,  ce  qu’ils  y ont  acheté,  lit. 

6.  i 

Fol ir  : en  quel  cas  on  peut  la  procurer 
pour  nu  peu  de  tems.  I.  f j. 

Fardions  frulUéûrei  ; aucun  Citoyen  ne 


doit  s’en  rendre  incapable.  VIII. s. j. 
For.R,on  ( en  ftilc  de  Droit  ) chofcs  fuf- 
ccptibles  de  loi  (lion  , ce  que  c’eft. 
V.  7.  t.  que!  cft  leur  ulage.  Ibid,  f . 2. 
rour  le  compte  de  qui  eft  la  perte* 
lors  qu’elles  viennent  i changer  de 
prix  entre  le  tems  du  Prêt  , 8c  le 
terme  de  la  reftitution.  Ibid.  JT.  7. 
n.  a. 

Fonds  ( de  terre)  ce  que  c’eft.  IV.  t.  j. 
n.  1.  comment  on  en  prend  poflef- 
fion.  IV.  9‘  7-»-  7-  *'il  don  valoir 
davantage,  lors  que  l’argent  roule  en 
plus  grande  quantité.  V.  I.  i4.  d’a- 
voir un  bon  voifin,  cela  en  augmente 
le  prix.  Ibid.  f.  10.  n.  j.  il  eft  de  l’m- 
tétée  d un  Etat  , qu’on  ne  permette 
pas  aux  Particuliers  de  léguer  leurs 
fonds.  IV.  n-  18. 

Force  ; fi  la  force  feule  produit  quelque 
Obligation»  1*  6.9,  10.  fi  les  Con- 
trats laits  j ar  force  , font^iuls.  111. 
4.  10. 

Force  t courage  ) fi  l’on  peut  démontrer 
cette  Vertu  , fans  fuppofer  l’immor- 
talité de  l’Ame-  II. j.  19.  Ce  que  t’eft, 
félon  ^riftote.  Préf*  $.  u. 

Forces j il  ne  faut  tien  entreprendre  au - 
skfi'us  de  fis  forces.  II.  4.  8. 

Forme  : introduction  d’une  nouve’le 
forme  dans  une  mai.érc  appartenante 
a auttui*  IV.  7.  ro. n.  r. 

Fornication  : fi  la  fimp'c  Fornication  eft 
contraire  au  Droit  Naturel.  Vf.  1.  4. 
comment  regatdcc  chez  divers  Peu- 
ples. Ibid.  n.  1. 

Fortifications  : fi*  pour  faire  celles  d’u- 
ne Ville,  on  peut  prendre  les  Jar- 
dins , les  M-nlons , ou  les  tetres  des 
Particuliers  ,8c  les  matériaux  qu'ils 
a voient  préparez  pour  leur  ufage. 
VIII. f.  7. 

Fortune  : on  rejette  fur  elle  mal-l-pro- 
pos  l'effet  des  fauflès  mefurcs  que  l’on 
a prifes  imptudemment.  II.  4.  8. 
n.  4. 

F*n  : ( voyex  Furieux , Infenfe  ) : pour- 
quoi on  bat  les  Foux.  1.  f.  iO« 

F'*  ide  : cft  mife  au  même  rang  , que 
la  violence  , par  rapport  i ta  va. 
lidné  des  Contrats.  III.  4.  10.  n. 
j.  fi  elle  annulle  les  Sermcns.  IV. 
a.  7- 

Frire’  en  quel  ordre  les  Frères»  tant  uté- 
rins» que  de  Père  &c  de  Mère  . fuccc- 
dent  étb  intefiat-  IV.  il.  17. 

F r.iin  : ce  que  «.'eft  , 8c  de  combien  de 
forces  il  y en  a.  IV.  7*  j.  i qui  appar- 
tient 1c  fruit  des  Animaux.  Ibid  jf. 4. 
fi  les  Fruits  entrent  dans  l’cftimation 
du  Dommage.  III»  r.  j. 

Fui  c : fi  ou  doit  prendre  la  fuite*  pour 
ne  pas  tuer  un  aggrcffèur.  j.  I 1. 
U.  fi  * dam  une  fuite  * on  peut  rom- 
pre derrière  foi  un  pont  , ou  fermer 
une  porte  , lots  que  par  U on  laiflè 
fet  compagnons  expofez  à la  fureur 
de  l’Ennemi  ; ou  palier  par  dcfilis  le 
ventre  d’une  perfonne  innocente»  qui 
fe  trouve  fur  nôtre  chcmn.  II.  4. 

Furieux  : fi  l’on  doit  réparer  de  fes  biens 
le  dommage  qu’il  a caufé.  III.  K.  4. 

».  7* 


S. 

GAzaohiTCs:  fi  l'artifice  dont  i(* 
uférent  auprès  de  JoM * cft  crimi- 
nel. IV.  ».  7. 

Cote  : ce  que  c’eft.  V.  to.  u.  fes  dif- 
lérentcs  fortes.  Ibtd.  $.  14.  fi  l’on 
peut  recevoir  en  gage  une  chofe  qui 
nous  appartient.  IV.  4.  ».  n.  i<.  ü 
l'on  en  devient  martre  par  droit  de 
Prefcription»  V.  10.  ij.  fi  le  Créan- 
cier , qui  le  vend  » en  rend  maître 
l’Acheteur.  VIII*  j.  ».  n.  s. 

Gag.t  ( falaire  ) il  ne  faut  ni  les  ôrcr* 
ni  en  rien  rabattre  i ceux  qui  * par 
uelque  accident  » fe  trouvent  hors 
’état  de  faire  pour  quelque  tems 
leurs  fondions,  v.  6.  ». 

Gageure  : comment  elle  eft  permife.  V. 
y 4.  fi  elle  eft  bonne  » lots  que  l'u« 
des  par.eurs  fait  U vérité-  Ibid,  n»  1. 
Gain:  fi  le  gain  qu’amuit  pu  faire  un 
homme  , qui  a été  tué  » entte  dans 
l’cftimation  du  Dommage.  111.  1.  7. 
n.  f. 

Garanti  de  la  Tsdx:  à quoi  font  tenus. 
VIII.  8.  7. 

G Are  ut  ie  : qu’eft-cc  qu’emporte  celle 
qu’on  promet  iun  Acheteur.  V.  j.  j. 
V.  tU  7.  n.  t.  le  Vcndsur  peut  Ai- 
pulcr  qu’il  n'y  fera  point  tenu.  V* 
to.  f. 

Général  d’armée  : quelle  eft  l'étendue 
d;  fon  pouvoir.  Vill.  4.  to.  il  doit 
a (ligner  i chacun  fon  pofte.  VIH*  i* 
4.  s'il  peut  dire  à fes  ioldats  quelque 
chofe  de  faux  IV.  t 14.  fi  le  Souve- 
rain eft  tenu  de  ratifier  les  Conven- 
tions que  fes  Généraux  » ou  aunes 
Officiers  de  Guerre  * ont  faites  avec 
l’Ennemi.  VIII.  7.  t).  n.  t. 

Génération  : fi  elle  eft  le  fondement  de 
l'autorité  paternelle.  VI.  z.  4.  n.  1. 
& $. Il*  u.  4,8. 

Génerofiié  (grandeur  d’aroe  ) en  quoi 
ellcconfiftc  véritablement.  III.  ».  4. 
Genre:  le  Mafculin  fe  met  quelquefois 
pour  le  Féminin  * 8c  celui  «ci  pour  le 
premier.  V.  11.  11» 

Gens  de  Guerre:  jufqu’où  ils  font  tenus 
d’expofer  leur  vie.  VIII.  1.  4. 

Geftes  : font  des  figues  imparfaits  de 
confentement.  III.  4.  >4. 

Gefiion  d' affaires  : ce  que  c’eft.  V.  4.  t; 
GUive  : droit  du  Glaive  , i qui  appar- 
tient. VII.  4-  }. 

Gloire  : en  quoi  confiftc  la  vraye  Gloi- 
re. VIII.  4.  sx. n.  j.  la  vaine  Gloire 
n’cft  qu’un  Bien  Imaginaire.  VIII.  j. 
19-  comment  il  faot  rechercher  celle 
des  armes.  VIM.  6.  f n.  1. 

Golfe  : i qui  il  appartient*  lors  que  plu . 
fleur  s Peuples  différent  ont  drfeertes 
fut  fet  côtes.  IV.  5.8. 

Gonorrhée  : en  quel  cas  on  peut  1a  pro- 
curer. I.  c.  j. 

Gouttières  : fervitudes  pour  les  Gouttiè- 
res. IV  S.  1-,  n.  ti. 

Gouvernement  Civil  : forme  une  liaifon 
plus  forte  . que  celle  qui  cft  produi  • 
te  par  de  (impies  Conventions  VII. 

4-  9.  fi  les  ctrconftances  accidentel- 
les en  changent  la  forme,  VII.  f.  1. 
fie  J.  la.  ce  que  c'eft  qu'un  Couver- 
V v v » uo- 
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pâment  R/gu  lier  , fil  de  combien  de 
forte»  il  y en  a.  Ibid  4.  j.  Gouverne* 
mens  Iriégulter».  Ibid,  4- 14»  «f.  s’il  y 
a de»  Gouvernement  Mixte».  Ibid* 
f.  ij.  difficulté  de  la  Science  du  Gou- 
vernement. VII.  9.  a.  n.  |.  quel  eft 
le  meilleur  Gouvernement.  VII.  t.ss. 
le  Gouvernement  doit  être  different 


T A B L E 

elle  le*  rend  au  contraire  plu»  énor- 
mes. VIII.  ).i».  n-  j.  les  terra:»,  qui 
la  défigitent  , font  fufccptiblet  de 
quelque  étendue.  I.  2.  10. 

Hame  : on  ne  doit  pas  la  nourrir.  II. 
4.  1». 

Héi{*rd  : des  Contraâ»  où  il  entre. 
V 9 • 


félon  le  génie  de*  Peuples.  VII.  //rgr/Lu  ( Philofophe  ) effet  de  fa  doc 


6-  I 

Gqk lenteur  de  'Province  : s'il  peut , de 
fon  chef  «faire  la  Guerre , 6c  la  Paix. 
VIII.  < .0. 

Gfdee  f pardon  ) fi  l’on  peut  quelque* 
foi1  faire  grâce  , 8c  pour  quelles  mi* 
font.  VI  J.  j if»cy  /"ii/. 

Grandi  : leurs  fautes  font  , toute»  cho- 
fes  d'ailleurs  égales-,  plus  énormes 
que  fi  c'étoit  quelque  perforine  d’un 
sang  inférieur  qui  les  eût  commîtes. 


trine.  Tuf  /.tt« 

Hére'tijuet  : combien  cft  injufte  l’ani- 
roouté  que  l’on  a contr’eux  . fie  corn* 
bien  déttftable  le  dogme  . qui  per- 
met de  violer  la  foi  cuvcis  eux-  II.- 
4-  4- 

///orage/  : Héritages  de  la  Ville,  < Tr*- 
di a 'Urb***  ) ce  que  c'eft  dans  le 
Droit  Romain  IV.  f.  u Héritages 
de  la  Campagne  ( Ptadi*  Raûica*  ) 
Ibid. 


VIII  j.  »e.  n.  ».  quelle  eft  la  nature  Utritiet  : cft  cenfc  aquérir  la  Propriété 


des  Promettes  qu’ils  font  i leurs  Inté 
rieurs.  111.  j.  4. 

Gten  : pourquoi  ctsPcJp'es  baïfioient 
fi  fort  la  Monarchie-  VU.  5.  11.  n.  J. 

Greffe  : fi  » en  matière  d’Accefiôires, 
elles  furvent  le  tionc  fur  lequel  elles 
font  entées.  IV  - 7.  f, 

Citerrt  : ce  que  t’eft.,1.  ».  8.  de  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  Ibid • & VIII.  - 
4.  1.  Guerre  O&nfi/c  , fie  Guer- 
re Défende  , ce  que  c’eft  VIII. 
4.  ].  Solennelle,  fie  non  Solennc'* 
le.  Ibid,  f-  9.  quel  but  on  doit  fe 
propofer  en  fai  Tant  la  Guerre.  Ibid. 
4-  a.  n.  4.  jolies  fil  jets  de  l’entre- 
pi  cadre.  Ibid.  4-  3.  1*  juûicc  des 
caufcs  de  ta  Guerre  doit  être  claire 
le  nianifcfte.  Ibid.  4»  4-  énuméra- 
tion des  caufcs  injulles.  'lui.  f.  f. 
fi  la  Guerre  peut  être  jufte  des  deux 
cotez . Ibid.  4'  4*  n.  »•  *»  les  maux 
que  l’on  caufe  i un  Ennemi  par 
droit  de  Cuecrc  « font  des  peines 
proprement  dites.  VU1.  3.  4.  n.  4. 
fic-4.  7.  jufques  où  l'on  peut  porter 
les  a&cs  d’hoftilité.  VIII.  6.  7.  fi 
les  Guerres  de  Religion  font  légiti- 
mes. Ibid.  4.  n.  1.  jufqu’où  l’utage 
établi  entre  les.  Nations  a porté  Ta 
licence  Je  la  Cucirc  Ibid  4.1 1* quand 
c'eft  qu'un  Prince  peut  entteprendre 


des  btfns  du  défunt  • avant  même 
l'adition  de  l’Hérédité.  IV.  4.  »o. 
n,  1.  fie  IV.  9 ■ S.  n.  3.  »M  peut  ac- 
ceptct  validfmcnt  « au  nom  du  dé- 
funt , les  offres  que  celui-ci  «’avoit 
pas  lui-même  acceptées  III-  9- 
s il  peut  prétendre  quelque  chtre 
des  Fruits  duo  Fends  dont  le  défunt 
avoit  1 Uûifruit  , lots  que  cclut-ci 
eft  mort  avant  la  récolte.  IV.  I.  7. 
s’il  achève  le  tenu  de  la  Prcfcrip- 
tion  » qm  coureit  avant  la  more  du 
défunt-  IV.  u.  4.  jufqu’oü  il  cft  te- 
nu des  Dettes  du  défunt.  IV.  11*  ao. 
fie  de  fes  Serment.  IV.  1.  17.  8c  de 
fes  PinmeflVs  , ou  Conventions,  fb. 
il  doit  payer  les  amendes  pécuniai* 
res,  auxquelles  le  défunt  avoit  été 
condamne.  VIII.  |.  jj.  fi  on  peut 
lui  inflgcr  quelque  Peine  affîiftivc. 
ou  infamante  , en  qualité  d’Héri- 
tier. Ibid,  à quoi  eft  tenu  l'Héritier 
d'un  Larron.  III.  t.  11.  fi  un  l'rocu- 
rcur  a aduin  de  Mandement  contre 
les  Héritiers  « pour  l'exécution  d'un 
ordre  donné  par  le  défunt  ,mais  exé- 
cuté feulement  aptes  fa  mort.  111. 
9.  4. 

Hernttiei  : s’<Is  font  bien  de  fc  fous- 
traire  aux  emplois  de  la  vie  commu* 
ne.  II.  4.  ij. 

U Guerre.  VII.  9.  Ij.  fi  un  Sujet  //jyfot'r*  .*  fa  connolllàncc  à quoi  cft  né- 
pcm  , fans  crime  , porter  les  armes  ctfiaire.  II.  4-  H.  n.  ». 
pour  fon  Prince  , dans  une  Guerre  Jiuloritn  : cft  indifpcnfablcment  tenu 
injufte.  VIII.  1.8.  Dans  une  Société  de  dire  la  vérité  . autant  qu’elle  lui 


Civile  . aucun  particulier  n'a  droit 
de  faire  la  Guerre  de  fon  chef.  VIII. 
4.  -8.  comment  cft  ce  q :e  , dans  un 
Traité  , on  doit  entendre  ces  mois: 
faire  la  Guerre.  V.  11.  ij-  fi  la  Prcf- 
cription  doit  courir  pen Jant  la  Guer- 
je.  IV.  ij.  j divertes  fortes  d’Allian- 
cr%qur  ont  du  (apport  à U Guerre. 
VIII.  7-  J. 


H. 

H A b 1 t a t 1 o h : droit  d’Mabita- 
ri  ou  , ce  que  c’eft  IV  g.  9. 
Habitude  : quelle  en  cft  la  forer  , par 
rapport  i la  production  des  A étions 

Morales- I- 4- 4.  I<  f.  *j.  Q-  4.  elle 

n ‘empêche  pis  l’imputation  des  oi- 
sut,  qu'elle  fait  commune,  I.  5.  ij. 


cft  connue  IV.  1.  7.  celui  qui  fup- 
prime  des  faits  cfleuricls , ment  tout 
de  meme  que  s’il  difoit  pofitivement 
quelque  ebofe  de  /aux-  Ibid.  4-  *«• 
n.  1. 

Homicide:  ce  que  c’eft.  I ».  4.  fi  l’on 
en  eft  coupable  , lots  qu'on  vouloir 
fimp  entent  blclter.  I.  j.  i4.  co-n- 
menton  répare  le  Dommage  caufé 
par  un  Homicide.  III.  1.  7.  s’il  doit 
toujours  cire  puni  de  mort-  VIII.  ). 
14  fi  l’Homicide  de  foi -même  eft 
toujours  détendu-  II.  4.  19.  à qui  il 
fait  du  tort.  I.  7. 17  ceux  qui  ruent, 
eu  fc  défendant  . ne  font  point  cou- 
pables d'Homicide.  II.  f.  t{.  fi  ceux 
qui  ruinent  leur  famé  par  des  tra- 
vaux honnêtes  8c  recette  1res , font 

- homicides  d'eux- mêmes,  I,  j.j,  fi 


un  homme  , qui  fe  la» lier  condamner" 
pour  ne  pas  expofer  les  preuves  de 
fun  innocence  , eft  homicide  de  lui- 
même.  Ibid  fi  les  Débauchez  font 
homicides  d’eux  memes.  Ibid. 

Hommjge  : les  hommages  forcez  ne 
font  que  de  vainc»  orna  grées  . fie 
nullrm  ut  des  marques  d'honneur. 
VIII. 4.  «4- 

Homme  : fa  condition  originaire , fie 
fa  condition  «cceflbire.  H.  1.  j.  n.t. 
fa  foib'efte  fie  fa  groflîéreté  natu- 
rel c Hud.  /.  8.  eft  plus  méchant 
que  les  Bêtes.  Ibid.  4 *-  *'*1  fft  mé- 
chant par  une  pure  méchanceté.  J.  j. 

13.  n.  1.  VIII.  |-  19.  n.  t,  a-  s’il 
peut  vivre  avec  tant  de  circor.fpec. 
non  , qu’il  ne  tombe  jamais  dans 
aucune  faute.  I.  f.  8-  fi  tous  les 
Hommes  peuvent  s’accorder  i in- 
venter de  gayeté  de  ccrur  un  racir- 
fr>nge.  Ibid.  far. s l’Education  , il 
feron  le  plus  fauvage  de  tous  les 
Animaux  VII.  1 4 n.  r.  fon  prin- 
cipal avantage  par  défias  les  Bêtes. 

II.  i.  j.  fie  j.  10  n j.  s'il  a p’m 
d’amour  pour  la  Joye , que  de  haine 
pour  la  Douleur.  I.  4.  14.  n,  4.  s’il 
«ft  convenable  qu'il  vive  fans  Loi» 

II.  1.  s’il  aime  naturellement  la  So- 
ciété , p'us  que  lui  même.  VII.  f.  x. 
il  <ft  lu  jet  à bien  des  défauts  qui 
troublent  la  Société.  Ibid.  4*  4-  fi  3 
tout  a été  ctéé  pour  l’Homrue.  IV. 

3.  s.  fi  les  Hommes  ont  tous  la  vo- 
lonté fit  le  pouvoir  de  fe  faire  du 
mal  les  uns  aux  autres.  II.  t.  4. 
l’Homme  tft  le  fcul  des  Animaux 
ou»  ait  quelque  fentiment  de  Reli- 
gion. II.  ).  to  n-  t.  quel  droit  il  a 
lur  les  Chufes  ou  les  biens  du  mon- 
de. IV.  t.  s’il  eft  toujours 

en  état  de  Guette  avec  les  Bctes. 
Ibid.  4.3.  ne  doit  pas  abufer  du  droit 
qu'il  a fur  elles  , fie  pourquoi.  Ibid. 

4-  4-  il  n’y  a pas  moyen  de  le  gou- 
verner , fi  on  ne  lui  laide  quelque* 
fois  fatisfaire  fes  délits.  VIII.  3.  24. 
comment  on  doit  fe  fervir  des  Hom- 
mes. IV.  j.  6 n.  ».  ils  ne  font  qut 
les  ad  mi  ni  fixateurs  des  biens  de 
Dieu-  IV-  4.  1.  n..  t.  pourqaoi  Ica 
chofes  rares  font  celles  qu  ils  efti- 
ment  le  plus.  V.  t.  4.  s’ils  ont  pu 
conférer  fur  eux  i quelqu'un  de  leurs 
femblab'es  » un  droit  (t  cminent  fie 
fi  abfolu  , qu’il  l’exemtât  de  toute 
Obligation  par  rapport  à eux.  111. 

4.  8.  s’il  cft  inj-iftc  qu'un  Homme 
en  purifié  un  autre.  VIN.  3.6.  fi  un  * 
fi  nplc  l'oupçon  fondé  fur  la  eonuu- 
tion  générale  des  Hommes  fufht 
pour  difpenfer  de  renir  les  Conven- 
tions envers  ceux  qui  n’ont  encore 
rien  exécuté  de  ce  i quoi  ils  fc  font 
engagez  de  leur  cùté-  III.  6.  9.  quel 
foin  les  Hommes  doivent  prendre 
d'eux  mêmes-  II.  4.  1.  fis  doivent 
être  commodes  Ai  compUifamles  uns 
. Envers  les  autres.  III. z.  4.  fe  faire 
du  bien  les  uns  aux  autres.  Ilh  3.  t. 
fi , fuppofe  qu’ils  fc  fulT nt  mainte- 
nus dans  l’état  d’innocence  , ils  n’au- 
roient  jamais  écab’i  de  Loi  Poficivc» 

- ni  de  So.rcié  Civile.  1. 1. 11, 


HaM9V*‘ 


DES  MATIERES. 


: te  que  c'cft.  V.  il. 


Vin.  ).  ii.  n i. 

/««x  : quel  eft  l'engagement  qui  J en- 
tre. V.  9.  f.  ce  qu'il  faut  obferver, 
four  Ici  tendre  innocent.  Ibid.  $.  7. 
il  cft  avantageux  à l'Etat  Je  faire  dei 
Loix  contre  le  Jeu.  VIII.  f.  3.  Loi  du 
Droit  Romain  au  fujci  de  ceux  qui 
foufou  qu'on  joue  chez  eux. VI II. 1. 


U$nrttt  : f»  Pilonné  e , U le  Dethon- 
nèie  , l'ont  c«l«  par  eux  même*  , ou 
par  inftitutloa.  1 a.  *.  H*  J*  4*  ^c* 
idée»  de  l'Hoiuiêce,  détachée*  du  rap- 
port qu  elles  ont  i la  volonté  de 
Dieu  , ne  font  que  de  belle#  chimè- 
res , ou  de#  principe*  ftérile*.  11.  j.  n-  *•  . 

„ i,.  (itou,  ceux  qui  ont  px.lé  l&.eminit  : le*  raarqueiu  ignominie  ne 
de  U beauté  propre  & intérieure  de  font  sucre.  Biol ufian.c.  pour  ceux 


l'Hoonète.ont  exclu  pour  cela  le  rap- 
port  qu'il  a avec  la  volonté  de  Dieu. 
1t.  4.  l n.  4.  . 

honnête  homme  : chacun  tft  Pielumé 
td,  tant  qu'on  n'a  pat  peguve  le  con- 
traire. VIII.  4.  I. 

Honneur  ( Je  diftinÛîon  ou  depicleren- 
ce  ) ce  que  c eft.  VIII.  4.  **•  quel* 
en  font  tes  fondement.  Ibid.  i». 
la  rareté  lait  fon  principal  prix.  Ibid. 


qui  fe  vojrent  grand  nombre  de  tout 
paguor.t  VIII.  4.  11. 

Igntunce  : fet  differente»  fortes.  I.J.io. 
les  ad-ont  qui  cil  proviennent  , font 
plut  involontaire  , que  celle*  dont  la 
crainte  cft  le  mot  . t I.7.i7-n  1.  l’igno- 
tante  Invincible  exclut  toute  impu- 
tation.!; 10.  fuge  ignorance  , com- 
bien utile  pour  icuJicà  cultiver  fon 
Efprit-  III.  j.  *.  n.  ». 


S 11.0.1.  comment  il  f.ut  le  recher-  J»cire  : on  ne  peut  pas  t'engagrt  vaü 

».  • . . /a-r.  . _ • • drmrnr  A niirl.nw*  chnfc  d llliCltC 


cher.  II*  4.  9-  s'il  refile  dan*  celui 
qui  le  tend,  ou  dan*  celui  qui  le  re- 
çoit.VIlf.4.1  t«n.i.  fi  les  honoeurt  dé- 
pendent abfolnmentde  la  volonté  du 
Souverain.  Ibid.  |Z. 
honneur  ( léputation  d'honnête  hom- 
me } s’il  dépend  de  la  détermination 
arbitraire  du  Souverain.  VIII. 4. 9.  fi 
on  peut  innocemment  le  faenfier  pour 
fon  I rince.  Ibid.  /.  1©. 

Jfêtiueur  ( pudicité  ) Ci  , pour  éviter 
qu'on  ne  nous  le  ravifle  , on  peut  fc 
donner  la  mon  à foi-même.  II.  4 19. 

"•  9-  . ... 

Honneur  ( point  d’ ) vanné  du  point 
d’honneur  , fur  tout  pu  rapport  aux 
Docts.il.  4-*. 

honte:  ce  que  c’cft  , ou  d'où  virât  ce 
fen riment.  I.  a.  7-  VI.  1.  19, & fmiv. 
fi  on  peut  innocemment  le  JepouH- 
1er  , fie  le  fouler  aux  piéz.  ?w/. 
)•  11. 

Hcjfit*htt:cn  quoi  confident  fe*  droit#. 

hu'ffrer  : »’il  peut  quelquefois  refufer 
d'aller  prendre  prifonnier  ceux  dont 
le  Magiftrat  lui  ordonne  de  fe  faifir. 
VIII-  1.  6.  n.  4.  d'où  vient  que  cette 
pTotclfioD  paffe  pour  deshonnête  en 
certain*  endroit*.  VIII.  4»  *• 
hémnuité  r «n  quoi  confident  les  De- 
voirs qu'elle  exige.  III.  | »,  & friv, 
en  quoi  il#  different  de  ceux  de  la 
Juftice.  III.  4-  t-  i quelle*  gen#  on 
peut  le*  refufer  quelquefois. I II.  j.j-n- 
j.  VIII-  4-  T- 

humeur  : Ci  l'incompatibilité  d’humeur# 
cft  une  raifon  fuffifonic  pour  diiîou- 
dre  un  Mariage.  IV.  1 Zt~ 

Humilité  : en  quoi  confiffc  l’Humilité 
honnête  8c  ra  fonnable.  lit.  t-  6. 
bj  •thijm*  : ce  que  c’cll.  V.  10.  i<. 


dûment  à quelque  chofc  d’illicite. 

III.  7.  6.  pas  même  avec  Serment. 

IV.  x.  9.  toute  condition  > qui  tett- 
fenne  quelque  chofc  ci* illicite  , cil 
nulle.  111  8.  î.  n.  J. 

Imbc  iUe  ; fes  l'iorocflc*  font  nulle*  III. 
6 

Imnotublet  : ce  que  l'on  entend  par-la- 
IV.  6.  t.  n.  1.  par  combien  de  terni 
fe  prescrivent.  IV.  ta-  a - n-  7-  com- 


liage.  VI.  t.  if.  . . 

Impuni/e  : pourquoi  on  "accorde  i cer- 
tains Crime*.  I-  6 i;  on  ne  doit  pa# 
l'accorder  i quelque*  perfonn^*  fan# 
dette-  fortes  raifon*  VIII.  |.  '7-l?* 
exemp'e*  fiéq  ien#  d'impunité  dimi- 
nuent  l'atrocité  d'un  crime.  Ibid-  f 
s». 

Impunie*  : fi  le*  incommodi-et  que 
caufoiei  t celle*  qui  font  marquée* 
dam  la  Loi  de  Moïfe , étoient  de# 
Peine*  proprement  dite*  VIII.  I.  4- 

ImpMdt  on  : d'où  vient  qu’une  chofe  cft 
fufceptible d'imputation-  I.j.  ;•  quel- 
1c*  font  le*  chofc»  qui  en  font  fufeep- 
cibles.  Ibid.  S-  «*  C [**'*•  ce  que  c'cft. 
qu'Imputation  par  grâce. 1. 9. t.  Impu- 
tation de  dioit.  Ibid*  $.  t-  Impur»* 

tion  fi  nple  , 8c  limitation  cft»  ace. 
Ibid.  S « n.  t. 

Incendie  : â quoi  cft  tenu  Celui  qui  '•* 
cft  l’auteur.  III.  t.  j.  lot*  que  p!n; 
fieur#  y ont  contribué  , fur  *p  el  pie 
chacun  en  eft  rcfponfable.  Ibid,  b-  f* 
fi,  dan*  un  incendie*  on  peut  abbattre 
la  maifon  voifinc  , poar  (auver  U 
fienns  ; 8c  fur  qui  tombe  eu  ce  cas-ii 
le  Dommage.  II.  6.  #.  . 

Imeftt  ■ ce  que  c’cft.  I-  a.  6.  fi  on  peut 
le  commettre  , pour  le  garantir  de  la 
mort.  I ;.  9.  d’où  vient  l’horreur 
qu'ont  la  plupart  des  gens  pour  l’In- 
ccfle.  I.  t.  6 


menton  en  perd  l'Uiuftuit.  IV.  8.  7.  *•  *•  — ' *;  ..  - > 

n.  M.  comment  on  s'e»  empire  pu  ImliMioai  : i quoi  fett  !eu«  divetfitc. 
.toit  de  prémiet  occupant*  IV- fi  j, 8.  U.  1.7.  ... 

n jani  c'eü  qu'ils  font  cenfex  prit  fut  IwnmiMti  ■ >1  traudtote  mieux  pour 
I ennemi.  VIII.*.  17.  eux  d'êtte  mofts.  VIII.  ).  »«-•>■ ,4-  C 

[mm.ruté  : comment  ou  peut  accorder  l’on  ne  doit  punir  qt»  1er  Pécheur* 
légitimtnaent  quelque  immunité.  incorrigiblei.  Ibid-  S ,ft- 
VIII.  j.  «.  aucune  nei  ctend  aux  cas  Indifférait 
de  néceÆié.  Ibul  $.7.  8c  V 111 


VIII.  4.  U.  ceux  qui  ont  des  munu. 
niiez,  ne  doivent  pas  en  abufer,  pour 
faite  palier  fous  leur  nom  des  mar- 
chandifes  d'autrui  , qui  ne  font  pas 
franches  d'impôt.  V.  10.  8 elle*  ne 
doivent  pa*  être  données  purement  8c 
fimplem.nt  à caufc  de  la  Noblcflc. 

VIU.  4.  I*- 

Imperium  mtrum  , 8c  »»jxr*i*i  : ce  que 
c’cft  VIII.  S.  10.  n.  z. 

Impefjible  : explication  de  la  maxime  : 
que  1 ul  n'elt  tenu  i l’impofliblc.  I. 
j.  I.  III. 7. 1 * & Juiv-  |c*  avions 
roaivaife*  font  léputéc*  impoflîbles 
dan*  le  Droit  Romain.  I-  7.  com- 
ment il  faut  expliquer  ce  quife  trou- 
ve d'impoffîblc  dan*  une  Lot  » dans 
un  Contraû  , ou  dan*  un  Tcftamcnt. 
1.  ;,8.  une  condition  impoflib'e  ap- 
poféc  J une  Promefie  » la  rend  nulle. 
III.  8.  f.  n.  a. 

Imftfibilitc:  eft  ou  Fhyfique  , ou  Mo- 
rale. I-  ;.  8. 

Impô'i  : qui  eft-  ce  oui  a droit  d enexi  • 
gct.  VIII.  f- 4.  réglés  qu’il  f-ut  fui- 
vie  dant  leur  étsb'.iflâmcnr  » 8c  dan* 


J ï t e u >1  x:  S elle  cftinjoAe  6c  tl  1*  t»xe  if  chaque  parnculice.  /W. 

Jicule  en  elle  mêine  VI.i.ij  n i.  !c  VII.  ,-to. 

Idfts  tn.é„  ! i-.lyen  a detellet.ll.i.t^  lmrd„„t  : en  quoi  elle  ronfifie.  t. 

donne t‘°prife  K !«  in' 

Mt:  on’pardonna  bien  de.  chofc,  lmffi  «H  - !«•*'  > „ en  q«a  > 

1 ilnmptudcace  ôc  itu  de  cet  igc.  eft  :ntuiabic  , elle  auouhc  U Ma  In^rt . ce  qae  c tf.  en  quor^ 


de#  Aftions  moralement  ; 
indifférente#.  I.7.  n.  j. 

Indigne. on  n’eft  pas  en  droit  d'enlever  , 
par  les  armes  . une  ebofe  qui  appar- 
tient à quelqu'un  , par  cela  fcul  qu’il  " 
nous  parole  indigee  de  la  polie. ter, 
VIH.  6. 

Iné^hté  : d'où  viennent  celles  qu*il 
y a entre  les  Homme*.  111.  z.  9. 
comment  on  doit  redrefler  cellt  . 
qut  fe  itouvc  dans  un  Contratt.  V. 

Infâmie  : comment  on  cft  noté  d’infa- 
mie. VIII.  4-  6, 7.  Infamie  de  droit,  ■ 

8c  Infamie  de  f*it . ce  que  c'eft  chex 
les  J uiil'con fuites.  Ibid.  f.  7.  com- 
mtnt  . 8c  par  qui  l'Infamie  peut  être 
effacée,  /b.  4. 10.  la  crainte  de  l’Infx* 
mie  ne  doit  pas  nous  rebuter  de  faire 
le  bien.  11.  4-  9-  n.  3.  fi  l’on  cft  tenu 
d’encourir  une  véritable  Infamie  p 
pour  obéir  i fon  Souverain.  VIII.  - 

4»  9-  ... 

I,  fidélité  : combien  les  Princes  doivent 

la  fuir.  VII.  9-  o»  *• 

Ingrât  : fi  l’on  doit  donner  aftion  en  *• 
Jufticc  contre  le*  Iugratt  lll.  J.  17., 
en  quels  endroits  cela  ufcft  pratiqué.  ~ 
Ibid-  n.  j. 

Ingrâtitude  : turpitude  de  ce  vice.  III. 3,  - 
17.  pourquoi  elle  cft  plushonieufe».8c 
plus  odieufe  , que  l'ln)uftu:e.  Ibid. 

* Ingratitude  compliquée,  [bid 

Inimitié  : let  inimitiés  ne  doives»  pza-*‘ 
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elle  diffère  du  Dommage  Ibid.  $.  ij. 
de  ITnjuftice-  Ibid.  6c  de  la  Faute, 
6c  du  Malheur.  Ibid • $.  16.  L’Injure 
ne  fauroit  produire  aucun  droit.  III. 
4-  10.  i ornaient  on  juge  de  fa  gtan- 
deur.  VIH.  f.  »o  chacun  a un  ^roit 
naturel  de  ne  point  (ouffrir  le*  inju- 
res. III.  x.  4.  n.  a.  régies  de  Pru- 
dcnce  que  doivent  fuivre  ceux  qui  en 
ont  reçu  quelqu'une.  II.  f.  |.  il  y a 
quelquefois  de  la  gtandeur  d'ame  i 
méprifer  le»  Injures.  VUI  4-**  quand 
c’eft  qu'une  iniure  eft  tenue  morale- 
ment po«r  non-faite.  I.  9 • J-  com- 
ment on  fait  corapenfation  d’injures» 
ou  des  Bienfaits  avec  les  Injures.  V. 
n.  6 • n.  y.  • 

tnjujhee  : ce  que  c'eft.  I.  7.  »4-  *e  f*u- 
roit  produire  tcK'in  Droit  » ni  impo- 
fer  aucune  Obligation.  II  1.4.10.11.4. 
la  moindre  ne  donne  paj  plus  de 
droit  i fon  Auteur»  que  la  plut  gran* 
de.  Ibid.  n.  y. 

ff.noitnct  : elle  ne  trouve  pas  toujours 
fon  appui  en  elle-même.  VII.  *•  S. 

n.  i» 

Innocent  : il  vaut  mieux  rifquer  de  laif- 

• fer  échapper  un  Criminel  » que  de 
punir  un  Innoceur.  1.  j.  f.  n.  j.  en 
quel  cas  on  peut  rifquer  de  faire  pé- 
rir quelque  perfonne  innocente,  i.  y. 
j.  n-  y. 

inofficiofiti:  plainte  d’incflîciofité  , ce 
que  c'eft.  J V.  rt.  7.  n.  4* 

Inquiétude  : celles  que  l'on  a pour  l’a- 
venir» doivent  être  bannies,  il*  4.  8. 
r. 

iMquifition  : les  Princes  Etrangers  pour- 
soient  en  bonne  confidence  » £c  de- 
vroient  meme  » fs  la  fituation  des 
affaires  le  leur  permettoienr  , fe  li- 
puer  pour  obliger  ceux  qui  1*  fouf* 
fient, i la  bannir  de  leurs  Etats. VIII. 
4.  j. n.  1. 

Jnftnft  : s'il  peut  avoir  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4.  iy.  les  Promeflès 
font  nulle*.  III.  4.  j.  on  peut  lui  de- 
euifer  la  vérité.  IV.  1. 15. 

InjitrrHM  .'es  chofes  auxquelles  l’Inftjnû 
Naturel  nous  porre  » peuvent  être  U 
matière  de  quelque  Obligation. VI.  1. 
j.  quand  c’eft  qu'il  faut  le  réprimer* 
Ibid . 

Jnjhtution  (impofîtio)  ce  que  c’eft  , fé- 
lon l’Auteur,  6c  de  combien  de  fortes 
il  y en  a I.  1»  4-  n-  4 

Intirument  : on  peut  punir  les  Coupa- 
bles dans  le  membre  qui  a fctvi 
d’inftrumeiu  au  Ctime.  VIII.  3.  »4. 
n.  j.  on  détruit  même  quelquefois 
les inftruniens  extérieurs, quoi  qu'ma- 
suez  ou  dcftuuci  de  Rai  l'on.  il.  j.  j. 
comment  la  narure  de  l’inftrunient 
fert  à aggraver  le  Ciimc.  VIII.  j. 
10. 

Intention  : ce  que  c'eft.  I.  4.  1.  Inten- 
tion pleinef6c  Intention  impat  fii- 
te.  Ibid . U bonne  intention  ne  rend 
pat  bon  un  aQlc  maicrtela-ment 
mauvais.  I.  7.  4.  pour  être  imputée» 
il  n’eft  pas  néceflairc  qu'on  foie 
âfliité  du  fucccs.  I.  f-  j.  n.  4.  dans 
le  jugement  qu'on  fait  d'une  Inten- 
tion douretife  ou  équivoque»  il  faut 
pencher  du  côté  le  plus  favorable. 


TABLE 

1. 1.  1.  n.  t.  quelle  forte  d'intention 
eft  néw-eflaite  pour  rendte  bonne  une 
Action  Morale  devaut  le  Tribunal 
Divin.  Ibid.  $.  jufques  où  on  y a 
égard  dans  les  Ttibunaux  Humains. 
Ibid.  $.  |.  f»  l'etreur  empêche  l’ef- 
fet d'une  bonne  intention.  I.  j.  1 4. 
n-  ••  • § 

Inttrd  cl um  : ce  que  c'eft  , en  ftiîe  de 
Jurifprudencc.  V.  11.  «o.  n.  y. 

Interet t ( d'un  argent  prêté  ) (île  Droit 
-Naturel  ne  permet  point  absolument 
d'en  prendre.  V.  7.  9,  Intétêc  lucra- 
tif » 6c  Intérêt  compenfatif,  ce  que 
c’eft»  6c  s'ils  font  légitimes  l'unie 
l’autre.  IbiiL  n.  j.  pourquoi  on  peut 

f rendre  un  plus  haut  intérêt  de  ceux 
qui  l'on  prête  pour  peu  de  tous. 
lhtd.  f.  ti.  n.  4. 

Interfre'tdtion  : comment  on  doit  s'y 
prendre  dans  celle  des  Loix  » 6c  des 
Conventions.  V.  11. 

Interrègne  : ce  que  c’eft.  VII.  7.  7» 
Involtjer  : doivent  être  entretenus  aux 
dép-ns  du  Public*  VIII.  t.  1. 

Invention  •.  on  doit  communiquer  les 
inventions  des  chofes  utiles  à la  vie 
humaine.  III. f.  a. 

Joyt  : comment  6c  jufqu'où  cette  Paf- 
fion  eft  légitime.  II.  4-  i*.  la  joye 
maligne  du  mal  qui  arrive  à auttui» 
eft  contraire  à l'Humanité  I II.  3.  1. 
6c  même  celle  que  l'on  t'flcnt  du 
fupplicc  des  plus  grands  Criminel'. 
VUI.  3.  8.  n.  j.  Cx  la  joye  qu’on  té- 
moigne du  toit  que  l’on  voit  faire  i 
quelqu'un  » oblige  à réparer  le  Dom- 
mage III.  1.  4. 

/o/ut  : fi  le  Serment , qu’il  fît  aux  G *- 
biomtei  » étoit  valide.  IV.  t.  7. 
Jtuifptnee  : ce  que  c’eft.  I.  4 *. 

Jour:  ce  que  l'on  entend  par-là  dans 
un  Traité  de  Trêve  » par  exemple. 
V.  it.  7. 

Jours  : fcrviuide  pour  les  Jours.  IV.  8. 


la  rigueur.  1. 1.  te.  fi  la  fatisfaftioa 
à lajurtice  eft  une  fin  naturelle  de 
la  Punition  des  Ciimcs.  VUI.  ). 
ix» 

L. 

LAsoUxivas  : une  récolte  médio- 
cre eft  ce  qui  les  accommode  l« 
mieux.  V-  1. 1{. 

/. 41. leur  : fi  , .laits  la  réparation  d« 
Dommage  , on  doit  avoir  éj;ard  à La 
laideur  cauïce  par  une  b’eflure.  III. 
1.  8. 

Ldmfiei  : pourquoi  les  anciens  Ro- 
main* n^lcs  éteignoient  point.  III. 

j.  4-  n- f- 

longues:  de  leur  Origine.  IV.  ».  j.  i 
quoi  fert  la  connoiftiuKc  de  divrrfet 
Tanguer.  II.  4*'i|.  il  n’importe  en 

?uellc  Langue  un  Contrat  fort 
cric  » pourvu  que  les  Contraftana 
s'entendent  l'un  l’aucte.  1:1.  4.  14. 
n.  1. 

Id'cin  : fi  c'en  eft  un  que  de  prendre 
le  bien  d’auttui  dans  une  extrême  uc- 
ceflitc  II.  4.  f.  011  avec  le  Cv  ufen te- 
rni nt  du  Propriétaire  » mais  ignoré 
de  celui  qui  prend.  I.  3.  ij.  n.  a. 
AîAion  de  Larcin.  Voyez  bichon  de 
Juflitc. 

l/gdtoire  : a ordinairement  le  choix. 
V a y.  n-  J. 

UgijUttuv  : comment  on  le  connoîr.  I. 
4.  ij.  les  Légtflateuts  veulent  fou- 
vent  qu’on  fuive  ia  lettre  de  la  Loi, 
uoi  qu'elle  rcnfeime  quelque  chofe 
c dur.  V.  u.  ai.  n.  ».  en  quel  Jêni 
ils  contraignent  à obéir.  I.  4.  x 4.  ils 
nc.lauroi.-nt  fpécifier,  ni  prévoir  'oui 
les  cas.  V.  la.  17. n.  6.  quelles  régies 
ils  doivent  fuivre  dans  la  de  errama- 
tion  des  Ob’,  garions  auxquelles  ils 
veulent  conncr  force  de  Loi  Civile. 
III*  4. 4.  Vil!.  1.  1. 


n. n.y, 

J ge  : ne  doit  pas  vendre  lajuftice. 
V.  r.-f.  fi  celui  qui  prouoncc  une 
fcntcnce  injufte  , mais  par  l'ordre 
de  fon  Prince  » commet  par  là  quel- 
que crime.  VIII.  1.  7-  en  quoi  co«- 
rifte  l'égalité  qu’il  doit  obfervor 
dans  l'exercice  de  la  Jufticc.  VIII. 
1.  ai.  quand  c'eft  qu'il  peut  déférer 
te  Serment  aux  Parties.  IV,  1 aa. 
s’il  peut  ufer  d’artifice  pour  décou- 
vrir un  Crime  qui  n'cft  pas  avéré. 
IV. 1.  JO. 

Jn/t  : s'il  y avoit  quelque  chofe  de 
Juftc  &d’injufte  avant  l'ctabliftlmenc 
dos  Loix  Civiles.  VIII.  1.  4. 

faillie:  de  lajuftice  des  Adions.  I.  7. 
7.  de  celle  de*  l’etfonaes.  lUd.  jT-  4. 
différence  qu'il  y a entre  la  Jultice 
proprement  ainü  dite  , & les  autres 
Vertus.  I.  *•  8.  Jufticc  Univcifclle, 
6c  Jufticc  Particulière.  Ibid . $.  8. 
D.ftributive*  Ibid.  $ 9.  Cotnmuta- 
civc.  Ibid.  J"  10.  Jufticc  Vcngc- 
rell'e  ou  Vindicative.  VIII.  j.  t.  eu 
quoi  confille  légalité  qu’il  faut 
obferver  dans  l'exercice  de  celle- 
ci.  Ibid,  b-  il.  fon  exercice  eft  fuf- 
ccptibls  d'étendue  » 6c  par  rapport 
à la  clémence  , 6c  par  r apport  à 


le’giriir.e  : ce  que  c’eft  , 6c  fi  le  Droit 
Naturel  l'aflure  aux  Infans*  IV.  n 
7-  n.  j.  - 

legi  : comment  on  peut  faire  un  Legs 
d'une  chofe  qui  appartient  au  Léga- 
taire. IV.  4.  1 n.d.  Legs  d’une  cho- 
fe appaaenantc  à autrui  , comment 
doit é-re expliqué.  III.  7.  io.n.7. 
Legs  d'une  cfpcce  d'Jfufiuk  d’une 
fomme  d’argent  IV.  8 7 n.  7.  fi 
celui  qui  empêche  un  Tcfta  cur  de 
nous  faire  un  Legs , nouscaufe  par 
là  un  Dommage  . qu'il  foie  tenu  de 
réparer.  III.  1.  3.  n S.  Legs  pieux 
pour  racheter  les  fraudes  6:  les  lar- 
cins qu'on  a commis , combien  font 
comtaires  à la  Rclig  nn.  II.  4.  4.  le 
Souverain  peut  prclcrire  des  bornes 
i ces  foru  s de  Legs  VIII.  y.  4. 
Lettres  : ne  doivent  être  ouvetccs  que 
par  ceux  à qui  elles  font  adreftecs. 
IV.  1.  18.  s'ils  peuvent  les  publier 
eux  mêmes  » au  préjudice  de  celai 
qui  les  a écrites.  Ibid.  n.  1. 

Le\e  : on  n’cft  pas  lezé  , peut  être 
truftre  de  ce  que  les  autres  nous  dé- 
voient en  vertu  d'une  Obligation 
Imparfaite.  111.  1.3.  s'il  tft  toüjour» 
nccciliirc  de  fentir  ou  de  favoir  l’of- 
fgufe,  II.  |.  xj.  n.  y.  celai  qui  eft 
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* lézé  » n’éft  pas  tenu  de  Te  contenter 
de  U Punition  Je  l'Otfrnfcur  , ni  de 
payer  le*  fiait  ne  ..cil  ai  tes  pour  le  fup- 
plie*.  III.  i.  ir. 

lt\io*  : quelle  lésion  impofe  une  Obli~ 
gation  inüifp.niJble  de  icpatcr  le 
fioinmjj;c  caufé  à un  Contractant. 

V i-  9.  une  lézion  considérable  an- 
nulle  un  Contrat*  fait  meme  avec 
Serment.  IŸ.  a.  11, 

libelle  : combien  font  coupables  ccur 
qui  le  publient.  III.  x.  4.  n.  a. 

Libertine  : cicellence  de  cette  Vertu* 
III.  y.  ij  comment  les  Princes  doi- 
vent la  pratiquer.  7.  9.  a.  r,.  8.  té- 
glcs  que  tout  le  mon  je  doit  fuivre 
dans  l'exetcice  de  la  Libéralité  III. 
j.  if.  effst  d’uuc  libéialité  iiKonüaé- 
téc.  I.  s if. 

lèbtrtienr  : le  Libérateur  d*un  Peuple 
en  aquiert  naturellement  la  Sauve- 
taincté.  VIII.  4.  tf. 

liberté  (Faculté  de  l'Ame)  I-  4.  a.  II.». 
x.  ion  indifférence.  I.  4.  y.  tout  ce 
qui  k I i fie  la  Raifon  » 8c  la  Prudence, 
cil  contraire  au  bon  uluge  de  la  Li- 
berté. III-  4.  10.  n.  j. 

Liberté  ( indépendance  ) fi  celle  de  l'E- 
tat Naturel  cil  contraitc  à la  Natute. 
11.  1.  4.  pourquoi  la  Libellé  cil  ap- 
pelée un  bien  ineftimable.  V.  1.  y. 
il  y a deux  fortes  d’obftacles  i ccttc 
Libellé.  VI.  y.  10.  fi  on  peut  la  dé- 
fendre par  les  aimes  II.  f.  19*  n.  1. 
Ja  Liberté  d'un  fcûlavc  cft  une  chofc 
favorable  8c  privilégiée.  V*  n.  ti. 
n.  a. 

libre  trbttre:  eft  ce  qui  dépend  le  plus 
de  nous.  II.  4.  7 le  bon  ufage  qu  ou 
en  fat  cil  ic  fondement  du  Mérite 
folide.  Ibid. 

Lieu:  en  quel  feus  on  dit  qu'un  lieu 
relève  de  la  juttfiliéLon  de  quel- 
qu'un. IV.  6 ■ 14.  Heu  üéü£né  dans 
une  i’ronwiTe  . comment  il  faut  l'en- 
tendre. lil.  3.  6.  n 1.  lieu  auquel  un 
Ctime  a éié  commis  , tomtucnj  ag- 
gtavclc  Crime.  VIII.  y.  au.  n.  7.  les 
Lieux  Publics  ne  s'aquiétent  point 
par  droit  de  Prtfinption.  IV.  «x.  a. 
n.  a. 

Livrer  : fi  un  Citoyen  qui  a été  livré  i 
une  Puiffancc  Etrangère  , fans  qu  elle 
l'ait  voulu  recevoir  , demeure  tod- 
jours  Citoyen  de  l'Etat.  Vlll.  <1.  9. 

Locataire  : on  doit  lui  Miller  l’u  âge  li- 
bre dex  autres  parties  de  la  maifon» 
dont  il  ne  fauroit  fe  pafièr  IU.  6.  t. 

L*gi/jH*  ; l'.fagc  8c  ucatbié  de  cette- 
Svict.cc.  II.  4.  n.  n.  7. 

In  : ce  que  c'eft  que  la  Loi  en  general. 
I.  4.  4.  ce  que  l’on  entendent  par-’i 
chez  ic-  Romains.  III.  4.  f.  n.  7. 
q .-elle  différence  11  y a entre  la  Loi. 
8c  le  Confcih  I.  6.  ».  entre  la  Loi 
8c  ta  Convention.  Ibid.  /-  l.  curie 
la  Loi,  8c  le  Droit.  Ibtd.  $.  j-  Par- 
ties client  clics  d'une  Loi.  Hid.  $.14. 
fa  matière,  hid  $.  ig.  &;  I.  8.  4.  fes 
différente*  fortes  Ibid.  $.  i$.  Loi 
Obligatoiie  1 8c  Loi  de  fimple  Per- 
imrtîon.  IbiJ.  $.  if.  n.  a.  fi  on  doit 
divifer  la  Loi  en  Directrice  , 8c 
Coaétive.  Ibid,  ÿ,  14.  en  quel  fens 

MLv»  ag«i.  Md.  U VII*  4,  11.  elle 
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doit  être  connue  de  ceux  pour  qui 
elle  eft  faite.  Ibid.  $.  ij.  comment 
ils  la  connoifl.nt.  Ibid,  qui  cil- ce 
qui  en  don  expliquer  les  obfcuritcz. 
Ibid.  Loix  Imparfaites.  Ibid.  $.  14. 
qui  font  ceux  que  les  Loix  obligent. 
Ibid.  jT.  17.  qui  eft  ce  qui  en  peut 
difbeufer  • 8c  comment.  Ibid.  Loix 
Affirmatives  , 8c  Loix  Négatives. 
II.  f.  1.  V.  ix.  ai.  fi  toute  Loi  doic 
Etre  publiée  par  écrit.  I.  6. 4.  8c  II.). 
a»,  les  cas  de  néccffitc  font  tacite- 
ment exceptez  dans  les  Loix.  II.  tf.s. 
pourquoi  les  cas  particuliers  n'y 
fi  un  pas  exprimez.  1.  a.  f.  régies 
pour  l'interptctation  des  Loix.  V.  1». 
conH.ct  de  deux  Lo.x.  I.  3.  8.  V.  la. 
*1* 

lei  .Atimenne  : IV.  IU  X.  n.  y. 

Lei  Cime  tenue  : I.  4.  14. 

lei  Civile  : ce  que  c’eft  proprement. 
Vlll.  1. 1.  con: ment  doivent  être  fai- 
tes. VII.  9.  f.  il  faut  diftinguct  deux 
raifons  fur  quoi  elles  font  fondées. 
Vlll.  17.  clics  font  un  fupplémcnt 
des  Loix  Naturelles.  Vlll.  1.  t.  n.  1. 

G clics  peuvent  être  conttaires  au 
Droit  Narutcl.  Ibid.  /•  x » j-  ff  la 
nature  des  Crimes  dépend  abfclu- 
meut  de  leur  détermination.  Ibid. 

S.  j.  on  ne  doit  pas  toûjcuts  en  te- 
chercher  les  rations.  V.  sa.  ai.  n.  f* 
elles  ne  rccfcimenr  pas  tou*  les  De- 
vons des  Hommes.  I.  s-  n.  4.  ■ 
pourquoi  on  ne  donne  par  torec  de 
Loi  Civile  à toutes  les  maximes  de 
la  Loi  Naturelle.  VIII.  *.  1.  8c  VII*. 

).  14.  les  Loix  Civiles  font  un  fup- 
plénum  des  Loix  Naturelles.  Vlll. 

I.  |.  n.  1.  clics  ne  doivent  exiger  que 
ce  qu'»l  cft  poffible  d'obtenit-  Vlll. 
y.  x{.  u-  10.  l'intérêt  public  deman- 
de que  leur  rigueur  aille  quelquefois 
au-drlide  lajufticc.  1.  x*  10.  ]a  né- 
ce  Hué  oblige  fou  vent  d les  adoucir, 
ou  à les  UiftVr  même  abolir  entière- 
ment. VIII.  j.  17.  fi  le  ferment  em- 
pêche qu'elles  ne  puaient  jamais 
étie  abrogées.  IV.  a.  S7.  11.  a.  il  n’y 
eu  a point  qui  foit  commode  i tous 
les  Particuliers  fans  exception  1.  1. 
10.  n 9.  les  plus  anciennes  écoicnt 
écrites  en  vêts.  I.  4.  1).  n.  j.  elles 
dévoient  être  lort  limites  > 2c  en 
très petit  nombre  , avant  l'éiabliffî- 
men:  de  a Propriété  des  biens  IV. 

4.  ij.  elles  doivent  commencer  par 
bien  régler  ce  qui  concerne  les  Ma- 
riages. VI.  1. 1.  n.  1.  fi  le  confentc- 
xfient  du  roupie  cft  toujours  néccf- 
faire  , afin  qu'elles  obligent  en  con- 
fidence. I.  6.  t).  jufqucs  où  s'étend 
leur  pouvoir  pat  rapport  i ceux  qui 
fort  firaplcment  dans  l'erreur.  I.  3. 
x.  elles  n'ont  point  un  effet  rétroac- 
tif. I.  6.  6.  n.  f.  i moins  qu'elles  uc 
regardent  des  chofcs  d'elle*  mêmes 
illicites  par  le  Droit  Naturel.  VIII. 

J.  i4.  n.  1.  elles  doivent  être  inter- 
prétées par  les  vues  de  futilité  pu- 
blique. V-  tj,  8.  n.  6.  régies  géné- 
ra’, es  pour  leur  interprétation.  V. 
it.  comment  fe  fait  l'cxtenfion  de 
la  Loi  à des  cas  non  exprimez.  Ibid. 
517.  de  cc  qui  fc  Mil  eu  fiaude  de 
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la  Loi.  Ibid,  f.  18.  Les  Loix  Civiles 
ne  doivent  pas  ctre  purement  Péna- 
les. VIII.  |.  4.  dans  leur  explica- 
tion > ou  dans  une  application  dou- 
teufe  , i!  faut  toujours  pencher  vêts 
le  côté  le  plus  doux.  Ibtd.  $.  q.  n.  6. 
des  Loix  dont  les  défeufes  fout 
conditionnelles.  Ibid.  $»  4.  pourquoi 
les  Loix  Civiles  ne  mettent  pas  la 
crainte  d‘un  mal  léger  , au  rang  des 
caufci  qui  annullent  un  Comtal*.  • 

III.  6.  10.  n.  f.  8c  $.  ta.  comment 
doivent  être  faites  les  Loix  Civiles. 
VU.  5-  f. 

loix  Fendamenttlet  : ce  que  c’tft.  VII. 
4.io  fi  un  Prince  peut  fe  difpenfer 
de  les  obferver  , fous  prétexte  de 
crainte  » de  furprife  , ou  d:  lésion,  • 
dans  l’aétc  par  lequel  il  s’y  cft  en- 
gagé. VIII.  10.  i. 

lei  Ltcinienne  : ce  que  c'eft.  VIII. 
f-  4- 

lei  Mefeïfue  : fi  elle  doit  c:re  par  tour 
la  icgle  des  Peines.  VIII.  f.  zs. 

Le  » Suturclie  : ce  que  c'eft.  I.  6 iV 
II.  ).  t.  n.  1.  fi  ces  principes  font  in- 
nez. 11.  i.  ij.  8c  ’d'rt'J.  i.  4 quel  cft 
le  fondement  de  l'Obligation  qu'el- 
le impofe.  II.  f.  10.  elle  eft  ou  Obli-  * 
gatoire  » ou  de  fimple  l'er million. 
Ibtd.  $.  >4.  n.  f.  en  quoi  confifte  fa 
Sanâion.  I.  4.  14.  II.  J.  xi.  IU.  4.  g. 
fi  elle  n’aquierc  force  de  Loi  qu’en- 
tant qu’elic  cft  publiée  dans  l'Ecritu- 
re Sainte.  II.  y.  20.  fi  fes  niaximea  ' 
ont  eu  toujours  lieu  actuellement. 

IV.  4.  1 1-  fi  l’Lqui -f  a lieu  dans  leur 
interprétation  V.  *i.  xt. 

Loi  T. retenue  opttenne  : VIII.  y.  17,’- 
n.  8. 

Lei  Vénale  1 ce  que  c'eft.  VIII.  y.  rf.  i 
Loi  Tefttivei  ce  que  c'eft.  1,4. 18.  pour-  * 
quoi  8e  comment  c'ie  peur  erre  abro- 
gée. I.  4.4.  s'il  y a des  Loix  Divines  > 
l ofi  ives  . qui  obligent  tout  le  Genre 
Humain.  I.  6.  iS.  n.4, 

/«i  Rbodiet.ne  : II.  4.  8* 

Loix  Somptuaires  : combien  clics  font 
utile*  i l'Etat.  V1J I.  5.  j.  h.  i.  leur 
but  eft  fouvent  alrctnaiif.  VIII.  y 4. 
il  cft  quelquefois  i propos  de  ne  pas 
1rs  faite  obferver  avec  la  dernière  ci*  - 
gurur.  Ibid.  $.  17.  n.p. 
lei  y oceteietiMÊ  : IV.  11.  3.  n.  j.  • 

Leier  : cc  qoe  c'eft.  V.  6.  t- 
/ onb.tr J ( Prêt  > V.  7.  u. 

Ltient : ce  que  c'eft,  8c  quelles  condi- 
tions font  néaflairc*  pour  la  rendte 
légitime.  V.  9.  4.  ■ 

ferrage  ( Connaît  de  ) ce  que  c’cft.V.4. 

1.  n.  1.  comment  on  peut  ptrndie  i 
louage  une  chofc  qui  nom  appar- 
tient IV.  4.  1 n.  n.  1rs  obfcutncz 
ou  amb>guitiz  d'un  Contrat  de  5 
Louage  , s'interprètent  cuture  le 
Bailleur.  V.  ix,  5.  n.  4. 

Louai  e^et  : de  la  paît  de  qui  font  cfti. 
niables.  VIII.  4.  11.  11.  j.  qu,l  en  eft 
l'effet  félon  les  pctlonncs  de  qui  * 
el'es  viennent.  I 9 J.  fi  celles  que 
l’on  donne  i une  j ci  foi. ne  pour 
l’encourager  i un  Crime  qu’elle  èva  1 
commente  , font  que  l’on  participe 
à l’aû  on  viciarfi*.  1.  y 14.  s’il  en 
cft  de  même  de  celles  qu’on  ne 
don- 
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donne  qti’aprêi  coup.  III.  ».  4* 

Juxr:  combien  il  eft  pernicieux  à un 
but.  VIII.  j.  j.  n.  i.  moyens  de  le 
faite  ce  (1er.  Ibid. 

M. 

MA  c 1 1 T t A T : Ce  que  c’cft  I,i. 

U.  Vil.  ».  14-  le*  Magiftrats 
doivent  Juger  invariablement  fcltyi» 
les  Loix.  VIII.  ).  17.  n.  i*  coût  Ma- 
gifttat  , qui  a quelque  jurifdidioji, 
peut  réprimer  jufqu'à  un  certain 
poiut  ceux  qui  font  rebelle*  à fes 
ordres.  VIII.  fi.  10.  n,  ».  s’ils  ont 
droit  de  punir  les  crimes  dont  ils 
font  eux- mêmes  coupables.  VIII.  $• 
7.  s'ils  peuvent  ufer  quelquefois 
dune  mentetie  ou  d’une  üiffimu- 
lation  innoccnte.1V.  t.  17.  leui  con- 
nivence » combien  criminelle.  I.  f. 
14.  en  quels  cas  ils  peuvent  ufer 
de  quelque  connivence.  VIII.  3.  17. 
ceux  qui  font  pioJigues  , ne  font 
g itères  piopres  1 bien  gouverner  les 
affaires  publiques.  VIII.  f.  j.  n.  1. 
lors  qu'ils  ont  commis  quelque  cri* 
me  , ils  en  doivent  cire  punis  plus 
revirement  , que  les  iimplcs  Particu- 
liers. VIII.  1.  tu. 

fllain  brève  : mum  longue  : ce  que  c'cft. 
IV.  9.  9.  n.  1. 

M abrite  : ce  que  c’cft.  I.  1.  10. 

Md'urtt  : jufqu'où  s'étend  leur  pouvoir 
fur  leurs  Doracftiqucs.  Vl  4 
Mal  : un  moindre  Mal  rient  lieu  de 
bien.  I.  4.  9 • 09  cil  plus  fenfihlc  au 
Mal  , qu'au  B en.  I.  fi.  14.  combien 
de  fortes  de  Maux  peuvent  arriver  i 
l'Homme  II.  j.  ai.  il  y a des  cho- 
fes  qui  ne  fom  que  l'occalîon  d’un 
Ma’.  VIII.  11.  Maux  que  Ton 
tolère  dans  u*i  Etat.  VIII.  1.  J.  n-  »• 
le  Mal  fe  guérit  par  ft-n  contraire. 
VIII.  J.  9.  n ».  fens  de  la  maxime. 
Que  de  deux  Maux  il  faut  choifir  le 
moindre,  f.  j.  8.  III.  7.  3.  il  ne  faut 
faire  du  mal  i perfonne  , c’cft  le 
Devoir  le  plus  généial  8c  le  plus  fa- 
cile. III.  1.  1.  quiconque  a fait  du 
mai  mérite  d'en  fouffrir.  VIII.  I-  9. 
1».  i-ia  vue  d’un  mal  prochain  » que 
l'on  appi chendoit , diminue  l'atro- 
cité  d’un  Crime.  Ibid.  n.  si.  les  cri- 
mes où  l'on  cil  pou  fié  par  la  crainte 
du  Mal  , font  plus  énoirr.es  que  ceux 
auxquels  on  fc  laiA:  alieT  par  les  at- 
traits de  quelque  Bien.  Ibid-  S.  1 9» 
ai.  tout  Mal  que  i'on  fouffic  â l'occa- 
fion  ou  enfuite  de  quelque  Crime, 
n'eft  pas  une  Peine  proprement  dite. 
Ibid.  f.  fo.  û l’on  peut  s'engager  à 
fouffrir  des  Maux  qui  font  au  drllus 
de  la  fermeté  ordinme  de  l'Esprit 
Humain.  III.  7.  3.  fi  la  cram  c d'un 
Mal  léger  fuftît  pour  an  nu  lier  une 
Convention.  III.  fi.  10.  u f.  s’il  faut 
une  certitude  cntiéie  , pour  cire  ref- 
ponfable  du  Mal  auquel  on  donne 
occafion.  I.  j,  3.  n.  4. 

J 4*Ude  : en  quel  fens  il  eft  tenu  de 
fuivre  l'ordonnance  de  fon  Médecin. 
I 6.  1. 

Mjlddit*  ‘ eflF.t  de  celles  qui  ôtent  J’u- 
iage-.cla  Kiifon  , par  rapport  aux 


TABLE 

AA  ions  Mora!<<.  I.  4.  8.  n.  t.  quel- 
les font  blâmable».  I.  3.  7,  10. 

MdU-eur  : cc  que  c'cft.  I.  7.  i fi. 

Mdlne  : en  quoi  confitlc  la  Maiice  d'u- 
ne /'ftion.  I.7.  j. 

lUndmtHt  : voy;»  Procuration  : Com- 
mifjion. 

Mdqfterfld^t  : ceux  qui  en  fom  métier, 
font  aufli  coupables  , que  la  J eu  ru  lie 
aux  «lébauihcs  de  laquelle  ils  fervent 
d'Entrcmetuui  s.  1.  3. 14.  n-  li- 

bijnl'Atid  : un  Marchand  peur  fe  pré* 
valoir  des  avis  qu’il  reçoit  de  fes 
Corrcfponians.V.j.4-  n.  4.  comment 
il  doit  meure  le  prix.à  fes  inarchan- 
difes.  V.  1.  to.  les  Marchands  en 
détail  , peuvent  vendre  p'us  cher  , 
que  les  Marchands  en  gros.  ibtd. 
vainc  fuperchcric  de  ceux  qui  jurent 
qu'ils  perdroient  , s'ils  donnoient 
leurs  marchandées  i un  certain  piix. 
1V..1  1».  V.  j.  3.  n.  j.  fi  un  Mar- 
chand de  blé  cil  tenu  de  d.re,  qu'il 
vient  d’autres  Vaiflêaux  après  le  lien. 
Ibid.  f.  4.  Pourquoi  un  Marchand 
infolvablc  eft  plus  rigoureufemcr.c 
traité  , qu'un  Débiteur  qui  ne  négo- 
cie pas.  III.  7. 3.  fi  on  peut  quelque- 
fois contraindre  les  Marchands  â 
débiter  leurs  marchandifcs  ou  leurs 
denrées.  V.  j.  fi.  Voyez  d’autres cho- 
fes  dans  les  mors  t endeur  , te  jitUt- 
ttur. 

MdTchdrulifes  : perte  d’une  raarchan- 
dt fc  vendue  , mais  non  déhviée  , fur 
le  compte  de  qui  elle  cft.  V.  f.  j.  fi 
l’on  a droit  de  tranfpoitcr  fes  raar- 
difes  par  les  terres  d’autrui.  III.  3.  fi. 
/î  l'on  peut  établir  des  droits  d’enttée 
fie  de  fouie  fur  les  marchandifcs  ou 
les  denrées.  Ibid.  $.  7*  fur  quel 

pié  on  doit  icglcr  ces  droits.  Vi II. 

f.  *• 

Md'ibe  : les  Etrangers  qu'on  laine  ve- 
nir aux  Marchez  , doivent  avoir  la 
permiffion  d'emporter  ce  qu  ils  ont 
acheté.  III.  fi.  t. 

h]dTi  : fon  autorité  n’emporte  pat  né* 
celTaircmeur  le  droit  de  vie  te  de 
mort.  VI.  i.  t|.  fondement  de  foji 
autorité  légitime.  Ibid.  $.  11,  c-  fmiv. 
s'il  t fr  refponfab  c de  ce  que  fait  fa 
Femme.  1.  3.  14.  li , Urs  qu  il  cou* 
l’eut  aux  proftitutions  de  fa  Femme, 
elle  en  commet  moins  pour  cela  un 
véritable  Adultère.  I.  7.17.  n.  ».  les 
Loix  abfolvem  cc'ui  qui  tue  fa  Fem- 
me , avec  le  Galant  , furpiis  en  fla- 
grant délit.  II.  y.  if.  n.  1-  VIN.  3. 
13.  d'où  vient  que  l’opprobre  «Je 
l'impudicité  d'une  Femme  réjaillit 
en  quelque  forte  fut  fon  Mari.  VI.  ». 
10.  quand  c'eft  quM  fc  fait  campcn- 
fation  d’infi.iéliccz  entre  un  Mari*  te 
fa  Femme.  V.ii.  fi.n.  |.  fi,  lors  qu'un 
Mari  crt  pris  pnibnnicr  , l'Ennemi 
aquiert  par  cela  feul  quelque  Jroit 
fur  fa  Femme  , te  fes  Entuns.  VIII. 
6.  19. 

Sld'Ugt  : eft  la  pépinière  du  Genre 
Humain.  VI.  r.  2.  je  le  fondement 
de  l'ordre  de  la  Snciéré  Civile.  Ibid. 
$.  f.  s'il  cft  du  Droit  des  Gens»  fe. 
Ion  les  Jurifconfii'irt  Romains.  II. 
J »j.  a.  4.  Mariage  luég-.ihcr  > ou  i 


la  faç'n  de*  Amaz-inet.  Ibid.  $.  9-’ 
Lo'X  du  Mariage  Régulier.  Ibid • 
JT  to.  fi  un  Minage  cil  valide  , lot* 
que  l'on  avoir  juié  de  ne  point  fe 
marier  avec  celui  nu  celle  que  l'on 
éponlè.  IV.  t.n.  fi  une  promefte  de 
Mariage  faite  du  vivant  de  celui  ou 
de  celte  avec  qui  ou  eft  déjà  marié, 
au  cas  qu’il  vienne  i mourir  , cft 
bonne  8c  valide.  III.  7t  11.  n.  1.  fi  le 
confciurment  de»  Parties  cor.ftitue 
le  Mariage.  VI.  r.  14.  obftaclc  Na- 
turels qui  empêchent  de  fe  marier. 
Ibid.  S • if.  obftacles  Moraux.  Ibid. 
S • »7 , (r  fuiv.  juftes  raifons  de  le 
diilbudre.  Ibid.  S-  »;,  (sr  fuiv.  il  ne 
doit  pas  être  rompu  fans  de  gran- 
des raifons , pas  même  du  confen- 
tement  des  Parties.  Ibid.  3.  »o.  fi 
l’on  peut  être  obligé  â entrer  dans 
rengagement  du  Mariage  > 8c  juf- 
ques  c-ü.  Ibid.  S J*  f,  7 les  faifeur* 
de  Mariage  ne  doivent  pas  dcgujfcr 
la  vérité.  V.  3.  3.  n.  f.  du  contente* 
ment  forcé,  ou  de  l'erreur  , au  fujet 
du  Mariage.  1.  j.  rfi.  n.  r.  VI.  1.  tfi. 
fi  uu  Mariage  contre  le  confcnte- 
ment  des  Patent , eft  nul.  VI.  x.  14. 
fi  la  bcnédiûion  Sacerdotale  cft  né- 
cdlaire  , par  le  Droit  Naturel , pour 
achever  le  Mariage.  VI.  1.  14.  du 
Mariages  de  Confcience.  IbiJ.  / jfi. 
comment  les  Loix  Civiles , rendent 
nuis  les  Mariages  , ou  les  dépouil- 
lent de  certains  effets.  Ibid,  la  facili- 
té des  Mariages  eft  fort  utile  â l’Etat. 
VIII.  3.  j.  n.  1.  fi  l’on  eft  indifpenfa- 
blcment  tenu  de  permettre  aux  Etran- 
gers de  conrrader  des  Mariages  dans 
noire  Pays.  111.  j.  13. 

Aîdthcwdtiquei  : font  des  Sciences  uti« 
Je».  II.  4-ij. 

Mf.hdrs  : ne  connoiffenc  pas  leurs  vé- 
ritables intérêts.  U.  ).  »i.  n.  4.  ne 
veulent  pas  pafler  pour  tels*  Ibid» 
S.  10.  n.  ii.  (croient  bien  aifes  de 
jouir  des  fruits  du  Crime  , fans  s’en- 
gage dans  le  Vice.  III.  1.  1.  n-  3.  il 
n'y  en  a guère*  qui  foient  tels  par 
pure  méchanceté.  I.  y.  1 j.  n.  t.  VIII. 
3.  19.  n.  1 , z.  ils  ne  parviennent  que 
par  dégrez  au  comble  de  l’Infamie. 
Ibid.  $.  tz.  n*  7 • on  trouve  inauvajx 
dans  Le  monde  qu’ils  fe  vantent  de 
leurs  in julhces.  II.  3.  10.  n.  10.  ils 
Jugent  bien  , lors  qu'il  s'agir  de  cho- 
fes  où  il  ne  va  pas  de  leur  iatciêr. 
T>rtf-S- 1-  entre  la  lettre  b te  e. 

MrddilWj  : celles  que  l'or,  jette  au  Peu- 
ple , comment  font  appropriées  à ce 
loi  qui  en  attrape  quelqu'une.  IV.  9. 
9 • n.  9. 

Mldetin  : fi  celui  qui  abandonne  un 
Malade , ou  qui  par  ignorance  lut 
donne  des  remèdes  pernicieux  , cft 
rcfponfjble  de  fa  mort.  Il I.  i*  7.  s’il 
peut  tromper  innocemment  fes  Ma- 
lades. IV.  t.  ifi  n.  4.  â quoi  lépond 
le  falaire  qu'on  lui  donne.  V.  1.  fi. 
n.  4.  an  Malade  ne  fait  pu  bien  de 
le  conftituer  fon  Héritier.  IV.  4.  if, 
».  s. 

Médiateur  : différence  qu'il  y a entre 
un  Médiateur  , 8c  une  perfonne 
fimplcment  chargée  de  nctificr  fie 
déwlactf 
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déclarer  lâ  volonté  de  quelqu'un  III. 
5.  4.  des  Médiateurs  de  la  Paix.  V. 
«*•  7. 

Memb  ret  ( du  Corps  Humain  ) fi , par 
eux  nién.e»  , ils  font  fufcepnbles 
d'eftimanon  III.  1.  8.  quel  pouvoir 
la  ucccffiié  nous  donne  fur  nos  Mem- 
bres 11.  6 f. 

b!  en.  b rti  ( d'une  Affcmblée  ) s'ils  doi- 
vent être  punis  » lors  qu'ils  ont  é é 
d uo  avis  contraire  i la  délibération 
qui  a prévalu.  VIII  }.  ag. 

Mendiant  : combien  eft  homeufe  8c 
blâmable  la  prnfcflion  des  tabules 
reeniiaos.  II.  4.  if.  III.).  x.  n 4. 
fur  quel  p ié  doivent  être  regardez 
dans  les  états  ou  l on  les  colère.  VIII. 
4*  f* 

U tnfonge  : en  quoi  confifte  fa  nature. 
IV.  t.  S,  9. 

Mépris  : en  quoi  confiée  ordinaire- 
menr.  III.  1. 1.  n.  1. 

•Mer:  dit  Domaine  de  la  Mer.  IV-  f.  f» 

& fuiv. 

bit  t : G elle  a autant  de  pouvoir  • que 
le  Père,  Air  leurs  Enfans  communs. 
VI.  x.  f.  elle  n'eft  pas  toujours  in- 
difpenfab!  ment  tenue  d'allaiicr  elle  - 
même  Tes  entant.  Ibid,  (i  celle  qui  iue 
fon  fruit  , ré  hors  du  Mariage  , peut 
s’exeufer  fur  la  crainte  de  l'infamie. 
VI.  1.  J.  n.  x. 

Mérite  ( d'une  perfonne  ) quel  en  cA  le 
fondement.  II.  4.  7.  on  ne  (au: oit 
en  marquer  prccifément  le  dégié.  I. 
x.  10.  frit  le  feul  fondement  raifon- 


J.  17-  n.  j.  s'ils  peuvent  en  confcien- 
«.c  expédier  ou  tare  cxé.uier  aes  or 
dti»  mamfciicmcnt  injullcs.  VIII.  t. 
4.  n.  4.  A,  pour  détourner  un  grand 
mal  dont  l'Etat  eft  menacé  , ils  (ont 
tenus  de  s’expolcr  i quelque  teinte 
flèti  illurc.  VIII.  4.  à quo,  lont 
tenus  ceux  qui  ont  conclu  quelque 
Traité  Public  , tans  ordre  du  Prince 
ou  de  1 Etat.  V III.  y#  1 1.  moyen  de* 
vitet  les  contcAationt  pour  le  Pat, 
entre  les  Miniftces  de  uluticuis  Puif- 
fances.  VIII.  4.  si, 

Mintflrtt  de  la  Religion:  leurs  Devoirs 
en  général.  VII.  *.  ,o.  n.  leur  né- 
gligence i cultiver  ti  i enfeignee 
une  bonne  Morale.  Ptif.  f.  « , & 
fuiv. 

Minorité:  ce  que  c’eft.  I.  s.  10.  com- 
bien dure  celle  d'un  Roi.  VIII.  10.  f 
Miféntordt  : mauvais  effet  d'une  fiiuilc 
efpérancc , dont  on  fc  flatte  , en  la 
Mifeticordc  divine.  IV.  x.  ss.n.  lm 
Mobiiiairet  ( Choies  ) te  que  l’on  en- 
tend par-là.  IV.  4.  j.  n.i.  comment 
on  s’empare  des  chofes  mobiliaitcs, 
par  droit  de  prémicr  occupant.  IbtJ. 
J.  f.  comment  fe  perd  leur  Ufuftuir. 
IV.  8.7.  n.  »j.  quand  c’eft  qu  elles 
f-mt  ceniéci  ptilcsfur  l'Ennemi. VIH. 

6.  |7. 

Mode  : ce  que  c'efl  , 8c  de  combien  de 
foztcf  il  y en  a.  J.  1.  3.  Modes  Mo- 
raux Amples.  Ibid.  /.  17. 

Modération  ( d'aroej  on  doit  fe  la  pro- 
curez. II.  4.  4. 


.rtairc  au  Droit  Naturel  V.  ç.  7. 

Mont 1 de  fttté:  ce  que  c eft  V.  7.  it. 

Morale  t cette  Science  eft  à la  porté* 
dci  plus  Amples.  Tréf.  %.  1.  elle  eft 
fulccptible  de  Démorftraiion.  I.  x. 
8c  Tréf.  %.  x.  eft  la  Fille  de  la  Reli- 
gion Tréf.  S.  4.  pourquoi  eft  A né- 
gligée. Ibid.  S f*  CT  fuiv. 

Mort  : comment  il  faut  entendre  1a 
maxime  commune  , Que  la  Mort 
met  fin  à tout  , en  matière  d'<nga- 
gemens- III.  1.  si.  v.  i>.  1, . il  ti-  ft 
pas  abfolument  au  drflut  de  la  fer- 
meté de  l’Efprit  Humain  , de  fouf- 
feit  la  Mort.  IJI.  7.  f.  pourquoi  rft- 
ccqu.-  plu  fleurs  s'y  espofem  , pour 
fauver  les  petfonnes  qu'ils  aiment. 
H.  J- 1 4- 

Mort  Civile  : 1 1 1 . « . j.n-  f.  V.  n.ti.n.4. 

Moulin/  : les  Moulins  i venr  , & ceux 
qui  font  fur  l'eau  , font  répuuz  Jm- 
recublcs.  IV.  6 . | n.  1. 

Moutmiu  ; fi  J’on  doit  exécuter  Icun 
otdresi  IV.  to-  8. 

Muletier:  comment  il  rft  refponfable 
du  dommage  c-ufc  par  fes  Mulets. 

III.  1.  7 

Multitude  : différence  qu'il  y a entre 
une  Multitude , 8c  un  Peuple»  VII. 
a.  U*  ce  que  c’eft.  tfod.  ).«  à qui 
doit  eue  attribué  ce  quVIe  fait. 
VIII.  j.  18.  b.  x fon  appt»  bation  eft 
le  plus  Couvent  une  marque  dcireur» 
VII.  s.  i). 

Mur  : «It oit  d'entailler  le  mur  voifla. 

IV.  f.  11.  n.  4. 


nxb'e  de  l'Eftime  8c  le  l'Honneur-  Modut  : ce  que  c'eft  qu'une  Promcfle  M*'H*'ion  : on  peut  . pour  l 'éviter  , fe 
VIII.  4>  '*•  »l  Aiffit  pourtant  pas  f*»*e  l*b  modo.  III.  8.  *.  n.  1.  définir*  ju'qu  àtuct  l’agenfleur.  1I« 

pour  donner  un  droit  parfait  d'e-  Moturt  : ce  que  c’eft.  I.  f.  1.  j.  10.  comment  on  en  doit  être  dé- 

xiger  des  marques  d'honneur.  Ibid.  Mohair*:  ce  que  c'eft.  V.  7.  *t.  doramigé.  111- 1.  8. 

8.14.  M oient:  font  l’objet  de  trois  aftes  de 

Mérite  ( des  aftions)  ce  que  c’eft  , 8c  1*  Volonté.  I.  4.  1.  on  en  erabrafle  «N. 

quel  eu  eft  le  fondement.  I.  9.  y.  quelquefois  qui  ne  font  pas  d'ailleurs 

Métaux  : quels  font  propres  pour  U conformes  à nôtre  inclination.  III.  T^T  A tu  ni:  ne  fait  rien  en  vain. 

Monnoye.  V.  ».  ti.  i qui  appartien-  f.  to.  ,LN  IV.  1. 1.  n.  1.  l'excellence  de  la 

nent  ceux  qui  font  cachez  dans  les  Momet  : leur  vie  eft  contraire  par  elle-  Nature  ne  fuffit  pas  pour  donner  droit 
entrailles  de  la  Terre.  IV.  4.  4.  même  i la  Loi  de  l'Humanité.  III.  d'impofer  i autrui  quelque  Ubliga* 

Meubles  : ce  que  l'on  entend  par-là.  J»  *•  la  plupart  même  de  leurs  Socié-  tion.  I.  4.  11. 

IV.  4.  }-  n.  1.  ne  s'accordent  pas  avec  les  maxi-  Nature  humaine:  fa  conftiturion  eft  le 

Mien  cr  tien  : s’il  eft  la  caufe  des  divi-  mes  de  la  Religion  Ac  de  la  droite  fondement  du  Droit  Nattlrel.  II.  j. 

fions  8c  des  Guerres.  IV.  4.  7-  Raifon.  II.  4.  4,  ij.  14. 

Mioturi  : fi  Ict  engagement  d'un  Mi-  Monartlue  : ce  que  c’eft  , 8c  comment  Naturel  : quelle  force  il  a par  rapport 
neur  font  toujours  invalides  par  eux-  elle  fe  forme.  VII.  f.  j , $.  en  quel  à la  production  des  Allions  Morales, 

mêmet.  IV  X.  1 1.  fi  celui  qui  a em-  fens  la  volonté  du  Roi,  eft  , dans  une  1.  4.  4. 

prunté  fans  l’aveu  de  fon  Tuteur,  eft  Monarchie,  la  volonté  de  l*£tat-VU.  Naturellement  : fens  qu'a  quelquefois  ce 
tenu  de  payer.  111. 4.  j.  n.  f-  8c  III.  a.  14.  . terme.  V.  j.  10. 

4.  4.  n.  4-  lf  Contrait  eft  valide,  lots  Monarque  , s'il  y a des  Monarques  à Naufrage  : fi,dant  un  Naufrage,  il  faut 

qu’étant  devenu  Majeur  » il  le  ratifie.  terni.  VII.  4.  14.  if.  tirer  au  fort , qui  fera  jetté  dans  la 

Ibid.  $.  f.  n.  x.  Monnaye  : fon  origine  , 8 e fon  ufage.  mer.  II.  4*).  fur  qui  tombe  la  perte 

Mtniftrti  Tublict  ( de  l'Etat  , ou  du  V.  1.  ix,  ij.  s’il  y en  avoit  dc/a  , du  des  macchandifet  jouées.  11.4  8 n.|. 

Prince)  leurs  differentes  fortes.  VII.  cems  de  la  Guerre  deTtoye.  V.  f.  t.  fi  celui  qui  s'eft  faifi  d’une  planche, 

x.  14.  leurs  Devoirs  en  général.  VII.  n.  1.  fi  elle  eft  ftérile  de  fa  nature.  peur  enchalTcr  uu  autre  II  4.).  III. f. 

5.  10.  n.  1.  quelles  pcrlonues  le  Sou-  V.  7.  to.  comment  les  Souverains  en  v.  n-  1 fi  l'on  peut  confifquet  les 

Ycrain  doit  choifir  pour  fes  Minif-  peuvent  régler  la  valeur.  V.  1.  14,14.  biens  de  ceux  qui  ont  tait  1 aufrage, 

très.  VIT.  9 9.  à quoi  on  connoît  fa  valeur  intrjnféque  eft  fujette  au  IV.  11.4. 

qu'ils  aciilcut  en  fon  nom  8c  en  fon  changement-  Ibid.  f.  i4.  A , dans  la  Néctffaire  : ce  qui  eft  phyfiquemenc  tel, 

autorité.  I.  4.  1 J.  A toutes  les  £au-  zefticution  des  chofes  prêtées  i con-  ne  fiu  roi  * êue  imputé  I.  f.  ff. 

tes  du  Prince  doivent  leur  être  îm-  fomption  , on  doit  avoir  égard  au  Néeofiiir  : il  y a nnc  Ncccffité  abfoloe, 

pntéer.  I.  f.  (4.  n.  ij.  s’ils  doivent  changement  de  la  bonté  extrinfé-  8c  une  Néceffi  é conditionnelle.  H. 

toujours  fuivre  ptéc.  Cément  leurs  or-  que.  ou  intrinféque  , de  la  Mon-  » 4.  n.  1.  II.  € 1.  privilèges  de  la 

dres.  V.  4.  «•  n.  x.  fi  une  (impie  pré-  noyé.  V.  7.  4,  7*  fors  qu’il  s’eft  gUf-  Néccffiié  , en  quoi  confift.nt  , 8c 

fomption  de  la  volonté  de  leur  Mat-  fé  de  la  fa u(î*  Monnoye  , le  Souvc-  quel  en  eft  le  fondement.  11.  4.  2. 

tre  les  autorife  à paffer  leurs  ordres.  tain  en  doit  dédommager.  V.  f.  14.  fuiv. 

VIII.  4.  *1.  danger  qu'il  y a pour  n.  (•  Négligente  : de  combien  de  fortes  il  f 

eux  d’en  fufpcndrc  l’cxacution.  VIII.  Montait  ; fi  tout  Monopole  eft  con-  en  a.  I.  7.  id.  elle  ne  diffcnfe  pas 
T o m b 1 1.  Xxx  de 
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de  réparer  le  Dommage  III.  i.  (. 
lit  go  et  : un  de*  (tercet  du  Négoce.  V. 
i.  4.  pourquoi  le  Négoce  cft  regardé 
comme  incompatible  avec  U Noolcf- 
fc.  VIII.  4.  *o. 

Neveux  : en  quel  ordre  les  Neveux,  tant 
Paternels  , que  Maternels  , parvien- 
nent i la  5uccclGon  *b  intefldt.  IV.ii. 


Neutrdlite  : ce  que  c'eft , Se  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  VIII. 6.7 -n- 1. 

Neutre  : i quoi  font  trnus  les  Peuples 
Ncutres.VllI  6-7.u.t.  G l'on  peut  te* 
garder  comme  de  banne  ptile  , ce  qui 
le  trouve  parmi  le  butin.appartenauc 
i des  Citoyens  des  Pays  Neutres.  Ib, 

S • «7-  n.  i. 

U oleffr  : n’eft  pas  une  chofc  qui  nous 
appartienne  vétitablcmcnt.  VIII.  4. 
17.  n.  1- ni  un  titre  naturel  de  dif* 
tinftion.  Ibid  I-  if.  Tes  droits  dé- 
pendent uniquement  de  l’inftuiuion 
des  Loix  de  chaque  Etat.  Ibid.  J.  1S. 
ils  doivent  pour'.’nt  , & font  même 
d'ordinaire  t'orniez  fur  quelque  sné- 
rit r.Ibtd.  «.  17.  la  véritable  No- 
b'.cllw  cotifiite  dans  la  Vertu.  Ibid. 
$.  u n.  n 1.  biliaire  de  l'orig  ne  Se 
des  révolutions  de  la  Noblcllc  par- 
mi les  Romains.  Ibid • $.  18  , t9  en 
quoi  elle  confiftc  aujourd'hui  par* 
la  plupart  ci t s Peuples  de  l'Europe. 

jo.  la  trop  grande  multipli- 
cation de  la  Noblcllc  eft  conu  aire 
m l’ag^randilT ment  d'un  Etat.  Ibid. 
Ç.  >>• 

Notes:  les  fecomlss  Noies  font  odieu- 
fes  parmi  la  plupart  des  Peuples.  V. 
11.  u.  n.  i.  * 

K oie*  : fi  l’on  doit  fe  noyer  plutôt 
que  de  laiftèr  aller  une  perfoune  que 
l'on  ne  fauroit  fan  ver  avec  fol.  II. 


«-Î-  , 

Noms  : i qui  il  appartient  d'impofer 
des  noms  propics  1 autrui.  IV.  r-  4. 
s'il  eft  permis  de  changer  de  nom. 
Ibid. 

Notiondl  : ce  que  c’eft  qu'une  chofe 
Notionale  I-7-f.n.f.  I.j.f.n .6. 

N oi  jiioh  ; ce  que  c’eft , Sc  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  V.  n.'if» 

Noumt ur t i ce  que  l'on  entend  par-li. 
IV.  u.  f. 

Nouvelle  : fi  l’on  peut  faire  courir  de 
fauftès  nouvelles,  pour  tclever  le  cou- 
rage abbattu  des  Soldats.  IV.  1.  1 4.  fi 
l’on  peut  quelquefois  être  refponfable 
du  mal  que  caufc  une  nouvelle  faufie, 
ou  incertaine,  que  l’on  a débit é.Ibid. 


S 8. 

Ni  ‘dite’  : d’où  vient  la  honte  de  la  nu- 
dité.  VI,  1.  jo,  jr.  . 

Nul  : comment  ce  qui  étoic  nul  dans 
fon  otigine  , peut  être  validé  par  tin 
effet  tetroad  f.  1(1.  6.  14.  ce  qui  cft 
dérendu  par  les  Loix  , n’cft  pas  tou- 
jours nul.  III.  7.  4. 


O. 

OD  e'i  n : quand  c'eft  qu'on  eft  o- 
btigé  d’obéir  avant  que  de  fa- 
veur ce  qui  fera  preferit.  IV.  4.  14. 
n.  1. 

Qh'.igilion  : Ce  que  c’eft.  I.  t.  X|.  K 


TABLE 

é.  f.  cft  relative  au  Droit.  I.  1.  f. 
n.  1.  III-  (-  i-  qu’eft  ce  qui  rend 
fufccptible  d’Obligation.  I 6 6.  & 
f»tv.  en  vertu  de  quoi  peut  on  en 
impofer  quelqu’une  a auttui./tid.J.^. 
pourquoi  on  ne  fauroit  entrer  en- 
vers foi  meme  dam  aucune  Obli- 
gation. /*»  d.  J.  7.  files  iinprcüions 
que  l’Ofligation  fait  fur  la  Confcien- 
ce  t diminuent  quelque  chofc  de  la 
L'bettc  Naturelle.  I.  4.  8-  l-  4.  f. 
Obligation  Extérieure  , 8c  Obliga- 
tion Intérieure.  I.  6.  6.  Obligation 
Naturelle  » ôc  Obligation  Accédai* 
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Ibid.  $.  j,  4.  Tatfaite  . 8c  imparfai- 
te. I.  7.  7.  Perpétuelle  , 8c  à tems. 
III.  4.  7.  Réciproques  , 8c  non  iéci- 
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gations contiackcts  par  Piotutcur. 
III.  9.  le  manque  de  fat  r faire  à une 
Obligation  Imparlaite  , n’uigagc  pas 
i réparer  le  Dommage.  Il  J.  1.  4. 
julcc  étendue  de  celle  q te  l’on  con- 
traire volontairement.  V.  ta.  x.  les 
Obligations  attachées  i en  certain 
état  de  vie  , peuvent  être  déduites  de 
pluficurs  principes  d-.ftn.tt  ;.  I.  t.it, 

4 quoi  ont  égard  Us  Lég  dateurs  eu 
déterminant  les  Obligations  auxquel- 
les ils  donnent  force  de  Loi  Civile. 
III.  A.f. 

Obliger  : en  carabicn  de  manières  on 
s’oblige  pour  autrui.  V.  10.  f. 
OifcurittKJ-  s’interprètent  au  préjudice 
de  celui  qui  devoir  s’expliquer  , ou 
faire  expliquer  l’autre  Contractant. 
V.  u.  f n.  4. 

Oetofion  : ce  que  l’on  entend  par-li.  I. 
4.  a.  1.  f.  f.  fi  celui  qui  fournit  occa- 
sion i une  chnfc , en  cft  toujours 
la  Caufc  , moralement  parlant.  1.  5. 

0 ceupdHt  < le  premier  ) en  quoi  confiftc 
te  droir  du  Premier  Occupant  » 8c  fur 
quoi  il  eft  fondé.  IV.  4. 

Oté*n  : fi  le  vafte  Océan  cft  fufccptible 
de  Propriété.  IV.  f.  J- 
OfklotTdtie  : ce  que  c'eft.  VII.  f . ir- 
Odieux  : ce  que  c’cft  , en  ftile  de  Droit. 
V.  u-  U. 

Oeuvre t de  fure’rogstion  : l'opinion  qui 
!et  établit  » cft  contraire  à la  Reli- 
gion , 0c  i la  bonne  Morale.  II*  4* 

cfitufe:  qu'c  ft  ce  qu’il  doit  faire  , lors 
que  l’Orflnfcnr  témoigne  du  repen- 
tir. II.  (.  |-  V.  i).  1. 

Offtnfeur  : à quoi  il  eft  tenu  envers  la 
perfonne  lézcc.  11.  f.  4.  V*  ij.u 
Ojficet  : les  bons  offices  doivent  être  ré- 
ciproques. III.  ».  4. 

Officiers  de  /ufltte,  8c  Officiers  de  Guer- 
re : leurs  Devoirs  en  general.  Vil.  3. 
10.  n.  1. 

Offre*  : celui  qui  les  accepte , ne  peut 
y tien  ajouter»  III.  4.  iç.  n.  j. 
Qifed**  •’  quand  on  prend  les  Oi  féaux 
d'un  nid,  il  faut  lâcher  la  mère.  IV. 
*.  *• 

Oifivtté ’ : il  cft  rrès.avantagnix  i l’E- 
tat» de  faite  de  bonnes  Loix  contre 
l’Oifivctc.  Vlll.  5.  4.  n.  4-  é 
OhgdTcbie  : ce  que  c'eft.  VU.  ç 11. 
Oiivet  i.  il  faut  laifl’cc  aux  Pauvres  cel- 


les qui  reftrnt  apret  qu’on  a fecoué 
les  Oliviers.  III.  1.  4. 

Ombre  de  l'siue  : décifion  de  la  plai- 
fantc  dilpuie  i ce  lu  jet.  V.  i.p 

Omiffon  : quand  c'til  que  l'omifitoil 
d une  chofc  peut  être  imputée.  I.  j. 

J»  III.».  4. 

Ondes-,  en  quel  ordre  parvi^nn  ne  a la 

SiicccJtion  dhntijl  .1.  IV  H.  17. 

Opinion:  comment  on  doit  perfifter 
dam  Tes  opinions  , ou  les  abandon- 
ner. 11.  4*ij.n.  14.  quelles  opinions 
font  contraires  i la  Religion.  II.  4. 

Ordre  ( rang  t quel  eft  le  p’us  commode 
pour  régler  les  places.  VIII.  4*  u. 

Ordres  ( co-nmao  iement  ) fi  l'on  peur 
changer  ou  paftèr  fes  or  1res.  V.  4.  f. 
ordres  fcctcts  , &.  ordres  connus  » 
diftuift-on  qu’il  fait:  f dre  i ect  é- 
gard  III.  j.  i-  fi  l’on  peut  quelque- 
fois exécuter  innocemment  les  or- 
dres injuftcs  d’un  Supérieur.  VIII. 

I.  4. 

Orgueil:  en  quoi  il  confiftc.  III. a. 6.  fou 
injuft:cc.  Aid, 

Qrf  luhni:  atroJté  du  Crime  de  ceux 
qui  les  trompent.  IV-  4.  ir.  n.  «. 

Ojirddfme  : peine  honot.ib  c.  VUI. 

M 

Otdge  : fi  l’on  peut  fc  conftuuer  Otage. 

II.  4.  18.  fi  le  Souverain  peut  nous  y 
contraindre.  VI tl.  1.  (.  s’il  engage  ta 
vie  des  Otages  , ou  feulement  leur 
libéré-  Ibid  s'ils  doivent  porter  la 
peine  de  l’inftaûion  du  Traiié.  Ibid • 
fi  , lors  qu’un  Otage  devient  héritier 
de  celui  qui  l’avou  donné , i!  eft  tenu 
de  refter.  VIII.  8.  4.  des  Otages  don- 
nez à des  fir  igans  ou  des  Cotfaircs. 

III.  6.11. 

Ouir  : en  quel  cas  on  eft  coupablet  po  ir 
avoir  fimplcmcnt  oui  due  une  chofe. 
I.  r.  i4> 

Outrcigts  : blcfteut  l’Egalité  Naturelle 
des  Hommes.  III.  1.  7. 

Ouvrdge  : q j’eft  ce  qui  augmente  le  prix 
dds  ouvtagesdc  l’Air.  V.  i.  4. 

Ouvrier  t devoir  des  Ouvriers.  V.  j.  f. 
n.  4.  il*  exercent  quelquefois  une  ef- 
péce  de  Monopole. V-f. 7-  quand  c'eft 
quVn  doit  les  payer  davantage.  V 1. 
1; , 14.  fi  le  Souverain  peut  les  con- 
traindre à travailler.  V.  j-  4. 

P. 

PA  1 1 u x n t : ce  que  l’on  entend 
par  là  dans  le  Droit  Romain.  V. 
il.  1.  n.  f.  comment  fe  fait  l'impu- 
tation du  payeroe.it  d'une  partie  des 
Dettes.  Ibid . f.  4 n-  4.  le  tcime  du 
payement  eft  une  partie  du  Prix.  V. 
1 JO- 

Tduns  : croyoient  que  les  Dieux  étoicoc 
les  Auteurs  du  Droit  Naturel. II.j.io. 
ont  reconnu  que  la  Morale  doit  être 
à la  portée  les  plus  (impies.  Ptif  j r. 
fi  la  prob.té  des  fages  Payens  étoic  un 
eftlt  des  motifs  de  la  Rc  igioo.  II. 4. 
;.  n.  4.  dcfcrip.ion  que  les  Payeoc 
faifoirnt  de  la  vie  des  premiers  Hom- 
mes. II.  i*  s. 

7>dier:  qu’eft  cc  que  l’on  doit  payer, 
8c  à qui  > & quand*  V.  |i*.  J , 4.  fi 
celui 
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celui  qui  paye  Tan*  le  (avoir,  eft  quit- 
te en  coalcience  de  l'on  Obligation. 
1.  j.  if.  en  quel  fens  on  doit  enten- 
dre , que  l*on  payera  incontinent.  I. 
a.  10. 

If  *ïi  : tout  ce  qu’il  renferme»  qui  n 'ap- 
partient à au. un  Particulier  , cil  du 
Domaine  de  l'Etat.  IV.  6.  6.  n.  i. 
comment  on  aquiert  un  Pavs  par 
droit  de  premier  occupant.  Ibid.  S • i* 


Fdix  : ce  que  c’eft  , & de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  i.  8.  c'crt  l'état 
naturel  6c  ordinaire  des  Homme». 
VIII.  6.  t,  la  Pau  Je  l’Etat  Naturel, 
cil  peu  allurée.  II.  x.  ir.  VII.  i»  8. 
elle  n’a  pa»  befiùn  d'ette  fondée  fur 
quelque  Convention.  II. t-  ti. quand 
c cil  que  la  Paix  interne  d’un  Etat  cil 
troublée.  1.  t.  8.  n.j.  U les  Traitez 
de  Paix  peuvent  cire  annuliez  par 
l’exception  d’une  crainte  m jullc.  V. y. 
j.  V'UI.  8.  r.  lî  une  Ttéve  pour  50. 
40.  nu  cent  ans , peut  être  regardée 
comme  une  Paix.  VIII.  7.  4.  terme 
pour  l'exécution  det  Articles  de  la 
Fax,  comment  doit  être  entendu. 
VIII.  8.  4.  des  Médiateurs  de  la  fait. 
V.  tf.  7.  des  Garants  de  la  Paix-Vlll. 
t*  7.  lî  les  Traire*  de  Paix  doivent 
être  gardez  par  les  Jucccftcurs.  VIII. 


f*. 

5>4o«/  : (i  on  doit  les  mettre  au  nom. 
des  Animaux  Sauvages.  IV.  6.  f. 

Ta j>ier  : Ii.cn  matière  d’Acccflbires,  le 
Panier  fuit  l’Ecriture.  IV'.  7.  7» 

Par,? ail  : fi  le  Souverain  peut  l’accorder 
quelquefois  aux  Criminels. VIII. |.if. 
patdon  des  iniuret , quand  c’eft  que 
que  chacun  doit  l’accorder.  111.  1.  s. 
n.  9. 


Tareiu  : le  mal  que  l’on  fait  par  la  ten* 
dtefle  qu’on  a pour  eux,  cil  excufable 
en  quelque  manière  , le  peut  obliger 
â adoucir  la  Peine.  VIII.  f.zt.n.  f.  lî 
l'on  peut  tuer  un  Parent  ou  un  Ami 
que  l’on  trouve  dans  un  Combat  à la 
Guerre  • 6c  lî  cela  cil  contraire  i U 
Charité.  Prrf.  f%  |. 

Tireur  { Père  6c  Mcre  ) s’il  cil  permis, 
de  les  tuer  en  fon  corps  délendanc. 


Fdrfitre  : atrocité  de  ce  Crime. IV.  z ».n. 
».  fi  l’on  s’eu  rend  coupable  toutes 
les  fois  que  l’on  viole  quelque  partie 
des  engagemeus  où  l'on  ciuit  entré 
avec  ferment.  Ibid.  § . tf. 
fdrlemtnr  : fi  , dans  une  Monarchie 
non-abfotue,  il  peut  s'aftembler  quel- 
quefois fans  l’ordre  du  Roi,  VII.  6. 
n.  n.  ».  fi  les  plus  grande*  menaces 
du  monde  fuffi'cnt  pour  t’aurorifcrcn 
confidence  à emeg-ftrer  les  ordies 
mani tellement  i.  julles  du  Souvciain. 
VIII.  1.  6 D.  ^ 

Pd*9le  : fon  origine.  IV.  1.  f.  fon  ufa- 
ge  ni  turc!,  lin  J.  J.  t.  régies  de  celui 
qu’on  en  doit  faire,  /hi  S • 7.  n.  1. 
comment  cil  ce  que  les  paroles  Joi- 
' vent  ordinairement  cire  expliquées. 
V.  n j. 

Pétrit  i de  : pourquoi  certains  Lénifia- 
teins  n’ont  point  établi  de  Peine  cou. 
tre  les  Parricides.  VIII.  J.  16.  n.  j. 
Tdridgt  : rcg'cs  qu'il  faut  fuivte  dans 


le  partage  des  chofet  entre  pfufieuts 
pu  tonnes  qui  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  l'une  que  loutre.  lÿ.  t.  f. 
'PdTtuulttn  : en  quel  cas  ils  peuvent 
fe  détendre  , fans  attendre  le  fccouft 
du  Magillrar.  VIII.  4.  8.  leurs  Con- 
ventions n'ont  aucune  force  . lors 
qu'elles  fe  trouvent  contraires  aux 
droits  du  Souverain.  VIII.  f.  16.0.7. 
ils  ne  doivent  pat  entreprendre  fur 
les  droits  du  Magillrat.  Ibid.  $.  if. 
n.i.  jufqu'où  font  valides  les  Con- 
ventions qu’ils  font  de  leur  chef 
avec  L’Ennemi.  VIII.  7,  14.  en  quel 
cis  ils  peuvent  faire  eux  memes 
jullice  de  certains  Crimes.  VIII.  j. 

« **’  . 

Pdrties  iniïgfdnttJ  : ce  que  c’cft  1. 1.  4. 
n.  4. 

Tdrtiei  n*tnrtllti  : quel  ufage  de  ces 
parties  cil  contraire  au  Droit  Natu- 
rel. VI.  1.4. 

Pd4  : difputes  pour  le  Pas  , combien 
ridicules  V 1 1 1 . 4.  »f. 

’•  du  droit  de  paffage  fur  les  ter- 
res d'autrui.  III.  f.  f.  (Ut  un  fonds 
voifin.  IV.  8.  11.  n.  1. 

Tdjjc:  les  nouvelles  Loix  ficConftitu- 
rions  ne  touchent  point  au  Paftc.  I. 
6.  f.  n-  t*  quelles  Loix  ont  leui  effet 
pour  le  Patte.  VIII.  j.  i«.  n.  r.  on  ne 
punit  pas  tant  pour  le  paftc  , que 
pour  l'avenir  Ibid,  f . 8.  n.  1.  corn 
ment  on  peut  avoir  égard  au  paftc. 
dans  la  punition  d'un  Crime.  Ibid, 
i U. 

Pdjfient  : ce  que  c’eft  , 6c  quelle  crt 
leur  force  par  tappott  aux  Actions 
Morales-  1.  4.  7.  d faut  les  Tourner- 
cre  i l'empire  de  la  Raifon.  II. 4.  n 
■ leur  plus  grande  réfiftance  ne  rend 
pat  involontaires  les  avions  faites 
par  un  principe  d'Obligation.  1-4-8. 
pourquoi  la  defenfe  les  irrite.  Ibid. 
celles  qu'excite  la  vue  du  Mal  , font 
plus  fortes  6c  plus  exeufabtes , que 
celles  qui  naiftent  i la  vue  du  Bien. 
Ibid . §.7.  fie  VIII.  1.19. 

7>*#M*cet  cette  Vertu  n’oblige  pas  i 
fouif.it  toutes  fortes  d'injure-;  II.  f. 
14*  n.8.  combien  clic  cil  néceftaire  i 
un  Prince.  VII.  9.  z.  n.  8- 

Tdtfiiitni  : ce  que  c’éroit  , parmi  les 
Romains.  VIII.  4.  *8. 

'Patron  : ce  que  l'on  entend  par-là,  dans 
le  Droit  Romain.  V.  11-19.  n.7,  droit 
qu’il  avoir  fur  les  biens  de  fon  Affran- 
chi. Ibtd. 

Tdrl  ( Saint  ) pourquoi  il  circoncit  7Ï- 
mothte.  IV.  t.  1 ».  n.  t. 

7V«ge  : fi  l’on  peut  en  exiger  , 6c  com- 
ment , fie  pourquoi  1 i I . f.  7. 

Petite  : droit  de  Pêch:  qu’ont  les  Parti- 
culiers, fur  quoi  fondé.  IV.  6.  j. 
fi  l’on  peut  s’approprier  la  I’êche 
de  quelques  endroits  de  la  Mer.  IV. 

f-  7. 

P {(.ht  : fi  tout  Péché  ert  involontaire. 

I.  j.  si.  I f.ij.  combien  *c  chofes 
renferme  l’idée  du  PéJié.  V’UI.  j.  ». 
pourquoi  il  Ht  compilé  i «ne  Dette. 
Ibid  t.  î.  û , à U tefcive  des  (Impies 
pe niées  , il  y en  a que' qu'au  qui  ne 
regarde  ni  diteô,*nicuc , ni  ind-rcc- 
u meut  , U Société  Humaine.  lotd. 


S.  ié»  ii  !et  Péchez  de  foibleftc  font 
de  véritables  Péchez.  I.  j.  K.  fi 
toutes  forret  de  Péchez  font  punif- 
fablrs  devant  le  Tribunal  Humain. 
VIII.  j.  14.  on  doit  aife'mem  par- 
donner les  Péchez  de  Jruniftc  , à 
ceux  qui  s’en  font  corrigez»  <btd. 
4-  17.  n.  8.  il  n’eft  pas  d propos  de 
punir  un  Péché  connu  de  peu  de 
gens.  Ibid.  S • •*.  quelle  e ft  la  plus 
grande  des  iltufions  qui  entraînent 
au  Péché.  IV.  1.  11.  n.  ».  limita- 
tion de  la  maxime  , Q^e  ceux  qui 
portent  tes  autres  i qu.-lqi  Pé- 
ché » pethent  eux  .mêmes.  VIII, 
8»  t*  fi  les  fuites  naturelles  du 
Péché  , tiennent  lieu  de  Peine  d:- 
vaut  les  Tribunaux  Humains.  VIII. 
J.  4. 

Pcthetiri  s ne  doivent  pécher  , félon  un 
Philofophe  Chinois  , qu’avec  des 
filets  i grande  maille.  IV.  j 6 pour- 
quoi le  Droit  Romain  leur  défend 
d'allumer  du  f-'U  fur  le  rivage  , pen- 
dant la  nuit.  III.  t.  4. 

Pet  ht  an  : la  Charuc  ne  permet  pas  de 
dcfefpérci  de  leur  amendement , fans 
de  grandes  ratfons.  VIII  « *o.  ceux 
qui  font  inc  or  lisibles  , il  vaudroïc 
mieux  qu’ils  fulicnr  morts.  Ibid. 
n.  4. 

Pic. de  : ce  que  c cft  , & de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VI.  t.  8 n.  a. 

PeJ.tntcrit  : cil  un  vice  dcfptit»  fle  non 
de  ptolcftîon-  11. 4.  ij. 

Pane  : ce  que  c’eft.  VIH-  $.  4.  à quel- 
le forte  de ^ufticc  elle  fc  rapporte. 
Ibid.  f.  f.  a qui  il  appartient  de  l’in- 
fliger. Ibid.  JT  7.  quel  en  cil  le  but* 
Ilid.  S ■ 8,  CT’  fmv.  fi  I on  cil  dans 
quelque  Obligation  • par  rapport  i 
la  Peine.  Ibid.  S.  4 n 8.  fi  elle  a 
lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'in- 
dépendance de  l'Etat  Naturel.  IbtJ. 
§•  i.  fie  $.  4.  n.  i-  ou  de  fari^cuHcc 
i Particulier-  Ibid.  S M.  toutes  for- 
tes de  Péchez  n’y  font  pas  fujets  de- 
vant le  Tribunal  Humain.  Ibid.  i.  14. 
la  proportion  de  la  Peine  avec  le 
Crime  , ne  fauroit  être  dé  crmincc 
au  ju lie . I.  ».  ,0.  on  n’infltg:  pas 
drux  fois  la  Peine  pour  un  même 
Crime.  I.  9.  6.  quelles  régies  on  doit 
fuivre  dans  la  dctetminjt.on  péHln 
de  la  nature  6c  du  dégré  de  Peine. 
VIII,  j.  zj,  CT  füiv.  on  n'rll  point  i 
Couver»  Je  la  Peine»  qitoi  qu'on  ait 
réparé  le  Dommage.  II T.  1.  <.  fi 
l’on  doit  lailfer  le  choix  de  la  Peioe 
i ta  perforne  lézée.  Ib  d-  (.  II.  fi 
ell:  peut  éitc  infligée  folidairemcnt 
à p'uficurs  perlonnersqui  ont  con- 
couru au  meme  aéle  criminel-  / r/. 

f-  fi  les  Lcgiftztcurs  font  obligez 
de  fe  régler*  dans  la  détermination 
des  Peines  , fur  ce  que  le  Droit  de 
la  Guerre  permet  dans  rindépe:.- 
dance  de  l’icar  de  Nature.  1 {.  r*. 

Peines  ratui elles  du  Péché.  Il  r, 
11.  beiues  Je  l'autre  vie  , idée 
qu’en  a, oient  les  Payent.  II.  4.  5, 
n-  4- 

Penfrt : quand  c’- ft  q.ie  l’on  doit  dé- 
couvrir fes  penfeer  à aiurui.  IV  1 7. 

Us  mauvaife»  pen.écs  font  , devant 
X X x z Dieu, 
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Dieu  » de  véritables Péchez.  VTII-  U 
14.  clics  ne  l'ont  pourtant  pas  pu- 
ni  (Tables  » devanr  les  Tribunaux  Hu- 
main* , lors  qu’elles  ne  font  ac- 
compagnées d’aucun  aâe  extérieur. 

1b, d 

T/re  : d’où  vient  la  grande  tendreflè 

3u*il  a pour  fes  En  tans.  II.  4.  14. 

ou'cu;  extrême  qu’ils  ont  de  fa- 
voir  leur»  Lntans  6c  leurs  Defcen* 
dans  mal  cureux.  VIII.  j.  )t-  quel- 
le autorité  il»  oni  tur  leurs  Enfant. 
Voyez  Pouvoir  Paternel  î>i  le  Pétc 
en  a plus  que  la  Mère  VI.  1.  f.  s’il 
p ut  vendre  les  Enfans.  Ibid.  jT  9. 
il  doit  I I nourrir  fie  tes  élever.  IV. 
11.4,4.  pourquoi  il  adroit  de  les 
châtier.  VIII.  j.  io-  s’il  peut  avan- 
taper  quelqu’un  de  fes  Enfan<  , dans 
la  ddlribution  de  fes  biens.  IV.  tt.8. 
s'il  peut  donner  une  partie  de  fes 
biens  A d'autres  qu’l  fes  Enfans. 
Ibid.  J".  7.  n.  A.  il  a l’Ufufruit  des 
biens  adventices  de  fes  Enfans.  IV. 

8.  7 en  quel  cas  il  peur  être  obligé 
d'honoret  fon  Fils.  VI.  1.  ix.  n.  j. 

Îjuand  c'eft  qu’il  fuccéde  â fes  En- 
ans  , ou  qu’il  cft  exclût  de  leur  Suc- 
ceffion.  IV.  si.  ij.  fi  l’on  peut  tuer 
an  Père  . en  fon  corps  défendant*  II. 
f-  *4,  " 9. 

Trre  adoptif:  le  Droit  Romain  ne  lut 
permrnoit  pas  de  fe  marier  avec  fa 
Fille  adopuve  , pal  même  apiés 
qu’il  l'avoir  émancipée.  VI.  1 ji. 
n.  4. 

Pire,  de  famillei  fondement  du  droit  de 
vie  fi c de  mort  qu’ils  avoient  fur  leurs 
Enfans  » fie  fur  leurs  Enclaves  , dans 
quelques  Etais.  VIII.  j.  u.  comment 
ils  pouvoient  devenir  Souverains  , 
dans  1 indépendance  de  l’Etat  Natu- 
rel. VII.  j.  (. 

ftrftiïion  ; l’Homme  doit  travailler  i 
fa  propre  perfection,  II.  4.  j, 
ferle,  : i qui  appartiennent  celles  qui 
ne  font  pas  encore  pêchéci.  IV. 

«.  4- 

•Permit  -.  G , dans  un  confi  é!  de  deux 
Loix  , ce  oui  cfl  permis  doit  céJer 
â ce  qui  eft  preferit  pofiti ventent.  V. 
is..  tj  n.  1. 

ftrmiffun  : G ta  permiflion  des  Loix 
cft  toujours  négative.  I.  i.  if.  n.  a. 
il  y a une  Permiflion  pleine  fie  abfo- 
lue » fie  une  Permiflion  imparfaite. 
Ibid.  fie  I.  7. 1.  la  Permiflion  des  Loix 
Humaines  n'empêche  pas  qù'unccho- 
fc  ne  foit  contraire  aux  Loix  Divi- 
nes. Ibid,  fie  VIII.  1.  |.  comment  la 
Permiflion  du  Crime  fait  que  l'on  y 
participe.  I.  f.  14. 

’Terféeuiion  : combien  font  criminelles 
les  per  frottions  pour  caufe  de  Reli- 
gion. II.  4.  4.  G on  peut  les  exeufer 

?ar  la  néccflttc  d'obéir  à la  Con- 
cience  I.  j.  i«.  n.  1. 

Perfonne  : ce  que  les  Jurifcon fuites  Ro- 
mains entendent  par-lâ.  1. 1.  1 1.  u*t. 
ce  que  c'eft  qu'une  Perfonne  Mora- 
le , 8c  de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  lb,d.  S-  U.  une  Perfonne  Mora- 
le Cnmpofée  a certains  droits  » fie 
certains  avantages  » qu’aucun  des 
M rames  du  Corps  ne  uuroit  s’at* 


TABLE 

trîbuer  en  fon  patticuàer.  Ibid.  $.i|. 
il  peut  y avoir , dans  le  meme  Hom  - 
me  , pluficurs  perfonpes  Mot  aies  dif- 
férentes. Aid-  f.  ^4.  qu’eft  ccqu’cm- 
* ponc  l ancantifiémcm  d une  Peri'on- 
ne  Morale  Ibid.  Pet  fouîtes  Feintes. 
Ibid.  f.  t les  pirfonnes  libtcs  ne 
peuvent  point  être  mifc»  àp<  ix  d'ar- 
gent. V.  1.  f.  n.  ne  deviennent  point 
EtcUvcs  * par  droit  de  Prefcription. 
IV.  1 s 1 n.  1.  (i  La  piife  de  p iflcf- 
fion  par  dt  oit  de  ptémier  «cutam, 
s'étend  aux  Per  onnes.  IV.  6 . 14.  fi 
une  <.rreur  a -.'égard  *ic  U Perfonne 
anuulle  ie*.  CO’îV  ririons  III  6.  7.  n. 
a.  comment  finifl  nt  les  engage- 
mens  , par  le  ch  »ng  meut  de  l'ctac 
8c  de  la  flitation  des  Pcrfonncs.  V. 
tt.  to.  comment  Lr  caractère  des  Per- 
fonne s tend  une  injure  plus  ou  moins 
atroce.  VIII.  j.  xo.  n.  1 .6  ou  doit 
avoir  égard  , dans  fa  détermina- 
tion des  Peines  * à la  condition  8c 
â l'état  des  Perfonnes.  Ibid,  f . sj*. 
n s. 

Perte  : celui  qui  y a part,  doit  aufli  par. 

ticiper  au  ga  n.  V.  f.  j.  n.  9. 

Pt  ut  m rc  : ce  que  c’eft.  V H.  A. 

Peuple  : en  quel  fens  un  Peuple  cft  im- 
mortel. VIII.  it.  7.  il  cft  toujours  le 
même  , quoi  que  la  forme  du  Gou- 
vernement âic  été  changée*  Ibid. 
S 1.  ferment  d’un  Peuple  entier  , 
comment  fie  qui  il  oblige.  IV.  x-  17. 
fl  la  Prefcription  a lieu  cuire  les 
Peuples-  IV.  ix.  it.  dans  une  Démo- 
cratie j le  Peuple  peut  révoquer  , 
comme  bon  lui  femble  , les  délibé- 
rations qu’il  avoit  pnfes.  VII.  A.  3. 
n-  4.  fie  f 8.  fl  le  changement  d’in- 
clination qui  arrive  â un  Peuple,  Tau  - 
rorife  â fccouer  k joug  d’un  Pr  ncc 
légitime.  V.  11.  10.  VII.  6.  6.  com- 
ment il  cft  dégagé  de  l'obéi  fiance 
qu’il  devoit  â fon  Souverain.  VII.  7. 
j.  comment  la  forme  d'un  Peuple 
eft  détruite.  VIII.  fg,  9.  comment  il 
vient  à périr  entièrement.  Ibid.  $.8. 
comment  il  cft  reconquis.  VI U.  4.x). 
fl  fon  confciuemenr  eft  toujours  né- 
ceftairc  pour  donner  aux  Loix  la 
force  d’obliger  en  cottfciencc.  I.A.ij. 
les  moeurs  barbares  de  quelques  Peu- 
ples , ne  tircut  point  a conlcqucn* 
ce  pour  les  droits  de  l’Etat  Naturel. 
11.  |.  to.  II  n’cft  point  de  Peuple 
qui  fe  conduife  uniquement  par  les 
Loix  du  Droit  Naturel.  Ibid.  f. 
9 - 

Peuple  ( commun  ) d’où  vient  la  faci- 
lité qu’il  a de  difeerper  le  Jufte 
d'avec  l’Iniufte-  II.  j.  i|  comment 
il  peut  s’allutcr  de  la  vérité  des  ma- 
ximes de  Morale  , qu’il  n'cft  pas  ca- 
pable de  démontrer  méthodiquement. 

P!>i  êfofhtt  : abrégé  des  principaux  fen- 
tim:ns  des  anciens  Philofophcs  • en 
matière  de  Moi  ale.  Préf.  f.  u . à" 
/-iv. 

Pbtlofopbie  : en  quoi  conflfte  la  véri- 
table , fclon  Platon.  VIII.  4.  14. 
n.  4- 

phyfauf.  ufage  de  cette  Science.  II.  4. 
«F- 


Tierre:  â qui  appartiennent  les  Pierres 
précicttfcs,  cachées  dans  les  en-tailles 
de  la  -etie.  IV.  6.  4 

Pierre  ph  Ufophdle  : fl  ceux  qui  l'au- 
roient  trouvée  , devi  oient  commuai* 
qtier  un  rcl  f.ctet.  Il  1.  3.  s* 

7'; “«on» : fl  ce  font  des  Animaux  Sauva- 
vages  IV.  A.  f. 

Pilote  : peut  quelquefois  tromper  in- 
noccmmcnt  les  mariniers.  IV.  1.  if* 
n.  f. 

PU ee  (ville  ou  lieu  fortifié)  ce  que  l'on 
entend  par  une  Place  forte.  V.  10.  4. 
jufques  où  on  Commandant  doit  la 
dclcndte.  VI II-  (.  10  q»iand  c'eft  que 
l’on  peut  fe  faifir  d’une  Place  en  Pays 
Hotte»  U.  a.  8. 

PU  te  (rang)  comment  on  peut  ii» 
gler  les  places  » pour  éviter  les  cnn- 
teftanons.  VIII.  4.  ii.  U.  il  y a de 
la  grandeur  d’amc  à ne  point  fe  pi> 
uer  d’avoir  la  place  honorable. 
bid.f.  it.  n 1.  toute  place  cft  ho- 
norable , où  Pon  fe  trouve  porté 
pour  la  défenfe  de  l’Etat,  ibtd.  f.  ij. 

11.  a. 

Pl*a  ( droit  de  ) en  ftile  de  Jurifprtt* 
dcnce,  Ut  [upcrfi.iei , ce  que  c’eft» 
IV.  8.  4. 

PU^Ut  i ce  que  c’eft.  VIII.  J.  n.  x. 

PUidturt  : ne  peuvent  pas  compenfcr 
ce  qu’ils  fe  font  promit  d'ailleurs» 
pendant  le  cours  du  procès , avec  la 
chofe  tur  me  en  contcftation,  ou  avec 
les  dépens,  dommages,  fie  tntécéts  du 
procès-  V.  tt.  4. 

TUirt  : i qui  eft-cc  qu’on  doit  étte 
bien  aife  de  plaite.  VIII.  4.  ta» 
n.  |. 

pldifir  : tour  Plaiflr  eft  un  Bien.  II.  j. 
if.  n.  >0.  comment  on  peut  le  sécher, 
cher  innocemment.  II.  4.  11.  quels 

r'Iaifirs  font  les  plus  vifs  dam  tous 
rs  Animaux.  VI.  1. 1. 

Pldr.te  : fi  , en  matiéte  d’Acccfloiree, 
elle  fuit  le  foods.  IV.  7.  f. 

PUbifcittt  : ce  que  l’on  entendoit  par-lâ 
chez  les  Romains.  III.  4.  f.  n 7. 
Plébéien,  : ce  que  c'étnit  chex  Ici  Ro- 
mains. VIII.  4.  28. 

pleine  : ce  que  c’eft,  fie  jufqu’où  il  peut 
t'engager.  V.  to.  tt.  fl  l'on  peut  fe 
conlticucr  pleigepour  auttui.ll.4.18. 
Voyez  Caution. 

Poe  fie  : â quoi  elle  fert.  II  4.  I). 
pcetes:  font  exclus  , par  le  Droit  Ro- 
main » des  privilèges , fie  des  gager, 
accordez  aux  Profefleurs  des  autres 
Scicnces.V.t.j.n.s.  les  Poète  Payent 
femoquoient  fouvent  eux-mêmes  des 
Fables  qu’ils  débitoiem.l  1.4.101.4.  ils 
frmoirnt  dans  leurs  Ouvrages  bien 
des  maximes  très  véritables  de  Reli- 
gion 8c  de  Morale,  il.  4.  |.n.  4.  avec 
quelle  précaution  il  faut  le  s lire.  Préf. 
*•  »f- 

Point  d'bonneur.yiahe  du  po  nt  d’bon- 
peut,  au  fujet  des  Duels.  VIII.  4.  8. 

Pot jfoat  • ceux  d’un  Vivier  , ou  d’pn 
Ltang,  i qui  iis  appartiennent.  IV.  6, 

if. 

Poluiep ue  : étendue  du  fens  de  ce  mot. 
I.t.t.n  j.  fl  cette  Science  eft  entière- 
ment incertaine.  Ibid - S • 4. 

Poltron,  : ftcaiagcmc  dont  Us  fe  fer* 
voient» 
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voient  . parmi  Ut  Romain*  , pour  fc 
difpenfcr  d\<  Ut  àlaGucrte,  &:  com- 
ment on  pim  doit  ceux  qui  avoicm 
tecours  i cct  cxpcdicqt.  VIII.  t,  j. 
n.  I. 

Ttlyg*  mte:  fi  elle  eft  contraire  au  Dioit 
N i utcl  VI.  «. 

7>orfic«»  : ce  que  l*on  entend  par  por- 
tion» égales  , dam  la  diftnbution 
d’une  Hérédité.  IV.  i».  8. 

Ttjftjfcmr  : en  pareille  caufe  * Ce  dans 
une  é^a'iié  de  rai  font  de  part  6c 
d’autre  , la  condition  du  peflctfVur 
dlüncittewc.  II.  6-6  n-  t pof- 
le  fleur  du  bien  d'autrui  , du  bonne 
foi  , en  quoi  cenfifle  Ton  droit.  IV. 

5.  y fi  on  peut  prendre  les  armes 
centre  'ui  , pour  recouvrer  fon  bien» 
le;  s que  l’eu  n’a  pat  en  main  des 
«tries  fofti'ans  » pour  le  convaincre 
«te  l',njt»ft*cc  de  fa  pofleflion  VII/. 

6.  f.  n.  7.  fi  celui  qui  prend  , de 
benne  loi  , la  place  d'un  tel  pof- 
fc fleur , ptofiie  du  tenu  déjà  écou- 
lé pour  la  Ptcfciiptioo.  IV*  11.  4. 
n.  r. 

'Ptfpffio»  : ce  que  c'ell  IV.  9.  7*  Na- 
#tutcl'e  * ou  Civile,  tbid-  lorsqu’el- 
le eft  une  fois  établie  , il  n’eft  par 
befoin  d'avoir  toujours  fous  fa  main, 
en  fout  fer  yeux  , la  chofc  pofêJéc. 
IV.  9 I.  n.  1.  comment  cflimcriom. 
pur.  IV.  11  4* 

: fi  le*  Arbitres  doivent  pro- 
noncer  fur  le  Poflefloire  , avant  que 
de  vuider  le  Pétitoirc.  V.  tj.  t. 

Toflri  : comment  on  doit  atGgticr  les 
porte*  périlleux.  VIII.  a.  4. 
Pejthminie  i ce  que  c’cft.  VIII.  €.  al» 
x).  fi  ce  droit  cft  pour  ceux  qui 
avoient  été  livrex  par  l’Etat  , 6c  ac- 
ceptez. VIII.  11.  4. 

Pampre  : fi  , en  matière  d' Accefloirci, 
elle  fuit  l’Habit.  IV.  7*#. 

Touvtir  ( Moral  ) ce  que  c’eft  , te  de 
combien  de  fortes  il  y en  a.  I.  >•  19. 
Pouvoir  Absolu  des  Souverains  , en 
quoi  confirte*  VII.  6.7  fi  l'un  peut 
valablement  fc  foumettre  1 un  Pou- 
voir entièrement  arbitraire  6c  def- 
potique.  VII.  fi.  6.  n a fi  le  Pou- 
voir abfolu  d'un  Prince  lui  donne 
par  lui-même  la  ptcic  nec  fur  un 
autre  Prince  , dont  le  Pouvoir  ert  li- 
mité VIII.  4.  19.  Pouvoir  d met- 
tre des  Impôts.  VII.  4.  7.  Pouvoir 
3udic  aire.  tbid.  f 4.  Pouvoir  de 
faire  la  Guerre  8c  la  Paix  , 6:  de 
centraâer  de*  Alliances.  Ihd*  S-  f. 
pouvoir  d’ciaMir  des  Magirtrats. 
Ibid.  S-  6.  Pouvoir  d’infliger  des  Pei- 
nes. Ibid.  f.  j.  Pouvoir  Législatif. 
Ibid.  S-  t.  Pouvoir  d'examiner  les 
doârincs,fes  jurtes  bornes.  Ibid.ff. I. 
pouvoir  Paternel  : quel  en  ert  le  fonJe- 
«en-,  VI-  1 I , & fuiv.  jufqu’où 
s’étend.  lLid.  j «.fir  fuiv.  s’il  peut 
être  transféré  à autrui  , ou  en  tout, 
ou  en  partie  Ibrd.  f . 9.  il  n'eft  pat 
dcfpotique  , ni  le  fondera.*.»  de  l’Au- 
rorité  Roya’e.  Ibia  S i0.  n-i.  com- 
ment il  a été  ôté  aux  Pères  , ou  bot- 
né,  dans  les  Sociétez  Civiles.  Ibid, 
f.  it.  comment  il  finit.  Ibid.  $. 


Peut  air  Pljfûjue  : n'emporte  pas  tofi- 
joutsun  Pouvoir  Moral.  UI.jj.lV.i, 

10. 

peintre  : ce  que  c’cft.  V.  4.  C.  n.  6. 
pr i. eft, ut  : il  a droit  d’ufer  d'une  cor- 
TcU  un  modétée  envers  les  Enfant 
qui  font  fous  fa  direction.  VIII.  j. 

10 

Pr(.'e,:ermirdti‘>n  TbiJîjue  : rejettéc.  I. 

4;  »• 

Préférence  : droit  de  Préférence  , dans 
rachat  d’une  chofc.  V.  f.  4. 

1 r imite  : explication  de  la  maxime» 
Que  le  pré  nier  en  datte  a le  meil- 
leur droit.  III.  7.  ii.  celui  qui  a le 
premier  commis  un  Crime,  mérite 
d'êtte  puni  p us  févcrcmcnt  , que 
ceux  qui  fc  laifT.nt  entraîner  ail 
torreut  des  exemples.  VIH.  j.  sa- 
li- 1. 

"Preneur  : fes  engagement.  V.rf.  j.  il  doit 
rendre  !a  chofc  même  en  cfpcce, qu’il 
a p tu.-  i louage.  V.  7.  1.  quand  c'eft 

J tue  les  accident  fur.cnus  font  pour 
on  compta*  V.  6.  f * 

Preferiftiom  : ce  que  c’cft.  IV.  ta.  1,  z. 
en  quelles  chofes  , 8c  au  bouc  de 
quel  teins , elle  a lieu.  Ibid.  condi- 
tions né-  cflàires  pour  faire  valoir  lé- 
gitimement ce  droit  Ibid • i.  I,  4. 
pourquoi  on  l'a  introduit , 6c  quel  en 
eft  le  fondement.  Ibid  f , j , &■  jniv. 
s’il  a l eu  entre  les  Peuples.  Ibid. 
f.  n. 

Pr  if  un  et . fur  quoi  eft  fondé  le  droit 
de  Préfïance.  VIII.  4.  t %,&•  fuiv. 
on  peut  avoir  U Ptéféance  en  un  en. 
droit*  6t  non  pas  dans  l'autre.  Ibtd. 

Prijem:  il  v en  a d'injurieux*  III.  x. 
y.  les  préfens  qu’on  Lu  de  chofes 
dont  on  ne  fc  fo  uie  point  , ne  font 
qu’une  fotte  6c  ridicule  libéralité. III. 
j.  >.  n.  0.  • 

Prit  À tenfoMption  : V.  7. 1 , é*  fuiv. 
Piit  i ufd^e  : ce  que  c’eft.  V-  4.  Ci 
comment  on  peut  recevoir  tn  prêt 
une  choie  qui  nous  appartient.  IV. 

4.  x • n.  n. 

Prit  i ufure  : s'il  eft  contraire  au  Droit 
Natuic).  VII  7-  v,  crfiùv. 

Prêteur:  à quoi  cft  tenu.  V.  4.  4.  il  ne 
doit  pas  fc  contenter  de  l’équivalent, 
lors  qu’il  n’a  prêté  une  choie  que 
pour  Pufage.  V.  7. 1.  n.  $. 
préteur  ( Juge)Edit  de  Prêteur, 8c  Droit 
du  Préteur  , ce  que  c'étoit  parmi  les 
Romains  XII.  4.  f-  n.  7. 

Preuves  : fi  * dans  le  Barreau,  on  peut 
employer  que  quefois  de  faufles  preu- 
ves. I V.i.  ai.  lors  qu'il  y en  a de  bien 
claires , on  ne  doit  point  déférer  le 
Serment.  IV.  a.  18. 

Prières  : impiété  de  celles  que  l’on  fait 
pour  demander  à Dieu  qu’il  envoyé 
du  mal  i nos  prochains , 8c  poiirim- 
plorer  la  bénédiûion  du  Ciel  , ou 
pour  lui  rendre gt aies  des fuccès avan- 
tageux , dans  uuc  Guerre  injufte.  11. 

4 4- 

Primo  £c*iturt:  fur  quoi  font  fondez  fes 
droits.  III.  s.  5.  IV.  11.  8. 
primes  ' (voyez  Souverain, 6:  J?«i)leurs 
Devoirs  , 6c  entant  qu'Hommcs  * 8c 
•ôtant  que  Souverain*.  VII.  8-  4.  la 


qualité  de  bon  Capitaine  eft  propre 
à leur  caraûérc.  VIII.  4.  ij.  n.  1. 
le  Serment  ne  leur  convient  guérc*t 
fur  tout  par  rapport  i leurs  Inté- 
rieurs. IV.  1.  ».  n.  5.  ils  doivent  ré- 
primer les  Vi.cs  par  la  crainte  des 
Peines  , 8c  ne  punir  pourtant  que  le 

m. Mnt  qu’il  cft  poilihlc.  VIII.  i.  17. 

n.  7.  il  leur  cft  aifé  d'affetmir  6c  de 
conferver  leur  domination  par  des 
voyes  légitimes-  VII.  x.  i0.  maxi- 
mes qu’ils  doivent  fuivre  dans  la 
dirtribution  des  Honneurs  6c  des  Ré- 
compenfcs  » 8c  dans  le  légUmcac 
des  raugs  entre  leurs  Sujets-  VIII.  4. 
tj,  8c  ,t.  comment  il»  peuvent  dif- 
pofer  des  biens  des  Patticulitts. 
VIII.  f.  s,  7.  8c  des  biens  Publics, 
tant  de  ceux  du  Domaine  le  l'Etat  * 
que  de  ceux  du  Domainé  de  la  Cou- 
ronne. Ibid.  8.  combien  l’cscns* 
pic  des  Trincrs  ctl  «flti.ice  pour  fai- 
re ceflir  le  luxe  6t  les  dépenfes  fuptr- 
fluc».  Ibid.  f.  ).  n.  1.  en  com- 
bien de  manières  ils  peuvent  faire 
du  tort  i leuts  Sujets.  VII.  8.  4. 
combien  leur»  crimes  font  éclartaus 
6c  pcr>  icieux.  VIII.  {•  xo.  n.  t.  de 
la  l’.éicancc  cuire  tes  Princes.  VIH. 

4 tj.  comment  ils  peuvent  fc  trou* 
ver  enfemb  e , fans  avoir  aucune 
dtfpute  pour  le  Pas.  Ibid.  J.  n,  de 
quelle  manière  on  doit  parler  des 
mechans  Princes,  après  leur  mort. 
Vil.  3.  10.  n.  1.  fi  l'on  peut  fe  dé- 
fendre contre  fon  Prince.  II.  y p. 
n.  1.  fi  les  fautes  du  Piince  doivent 
toàjours  être  uniquement  impu- 
tées i leurs  MimlUcs.  I.  y.  14. 
n.  »o. 

Priiede  fjfcffit,»:  j fi  die  fuffi:  par  elle- 
même  , pour  contêier  un  droit  de 
Propriété.  IV.  4.  4.  n-  a.  de  laprife 
de  pofleflion  qui  fe  fait  par  pluneurs 
per  fuîmes  i la  fois.  IV.  6.  fi,  n.  1.  de 
celle  qui  fe  fait  par  dsoit  de  Guerre, 
Ibid.  S-  14* 

Prifeumér  î quel  mal  on  peut  faire 
(oufifir  i uu  Prifonaicr  qui  n‘:ft 
encore  ni  condamné  ni  oui.  Vlll« 

J-  4. 

prt'enuitr  de  Guerre:  fi  ce  qu’un  Pli-- 
fonnicr  de  Guerre  a dérobé  aux 
yeux  de  ceux  qui  le  tiennent  captif, 
lut  appartient  , eu  forte  qu’il  puiflè 
en  payer  fa  rançon.  VIII.  7.  ta.  n.r. 
fi,  pat  cela  feu'  qu’on  le  tient , on 
eft  ccnic  maître  .le  tous  fes  bien», 
fans  en  excepter  ceux  qu’il  n'a  pas 
lui  même  entte  les  mains.  VIII.  f. 
19.  fi  on  peut  le  faire  mourir.  Ibid. 
S.  7-  n.  t.  fi  celui  » qui  a été  relâché 
à condition  de  ne  point  fervir  con- 
tre l'Ennemi  qui  l'avoir  prit , peur 
être  contraint  par  l'Etat  i man  • 
qiitr  de  parole.  VIII.  x.  z.  s’il  eft 
obligé  en  conlocncc  de  venir  fc  re- 
mettre entre  les  mains  des  Enne- 
mis , lors  que  la  condition,  fous 
laquelle  il  avoir  été  relâché  , ne  fe 
trouve  point  accomplie.  Ibid,  fi  ce- 
lui • qui  fe  fauve  • rentre  dans  tous 
fet  biens , 6c  dans  tous  fes  droits. 
VIII.  6.  ti.  Fes  Conventions  qui 
concernent  Ici  Prifonnicrs  de  Guer- 
X *■  * X tUy, 
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re  , font  une  caufc  très  favorable. 
VIII.  >.  ta. 

Privation  : ne  corftitue  pas  l'clLnce 
d*une  choie.  I.  7.  f. 

Privilégia  ( voycx/jwa»»iwx)  quand 
c’cll  qu'on  peut  les  révoquer.  VIII. 
jo.  9.  il  cil  libre  à chacun  de  renon- 
cer .1  fes  privilèges  , lors  qu’il  le 
peur  faite  fans  préjudice  d’un  ciers. 
U.  f.  ». 

Prix  : ce  que  c’eft  , 6c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  V.  ».  1 > U"  f"iv. 
Prix  propre  &c  inttinfeque  , quel  en 
cil  le  fon  lemenr.  iéid.  jr  4 le  Prix 
tics  choies,  6c  des  aâions,  cft  fuftep- 
cible  d’une  grande  étendue  1.  a.  10. 
d’où  vient  qu’on  n’a  point  attaché 
de  Prix  à certaines  choies  utiles..  V. 
t.  f.  qu’dke  qui  augmente  ou  di* 
mi  nue  le  Prix  des  chofcs.  Ibid.  §.  6. 
Prix  d’inclination.  Ibid.  $.  7.  Prix 
Légitime,  ou  réglé  pat  les  Loix.  Ibid, 
jf  8.  Prix  ordinaire , ou  courant. 
Ibid.  S ■ 9 P*»*  éminent.  Ibid.  $.11, 
la.  la  viliié  du  Prix  fuffîi  pour  de* 
mander  un  dedommagement ,011  pour 
annutlci  le  Conttad.  V.  3.  9.  le  peu 
de  prix  d’une  chofe  aggrave  le  Cii 
me  , au  lieu  que  ectic  raifon  rend 
une  bonne  aU  on  moins  louable. 
VIII.  j.  \f.  n- 

Pio  habilité:  il  y aune  Probabilité  de 
fait  • &:  une  Probabilité  de  droit.  I.|. 
f.  régies  qu’il  faut  luivre  » en  matière 
de  Probabilité*.  Ibid.  J.  6. 

precit  : différence  qu’il  y a entre  les 
Procès  Civil»  » 6<  les  Procès  Crimi- 
nels. IV.  t.  ai.  on  doit,  autant  qu'il 
fe  peut  , éviter  les  Procès.  II.  f 3. 
n.  f.  la  détifion  des  Procès  Crimi- 
nels ne  doit  pas  être  remife  au  Sort. 


V.  9.  a. 

Procuration  : cil  ou  université  , ou 
fpcctalc.  III.  9-  ».  voyci  Conm, f. 
ft  t n . 

procureur  t fes  engagement.  III.  9 J- 
on  doit  le  rcraoourfcr  des  dépctifcs 
qu’il  a faites  pour  exécuter  fa  com- 
miffinn.  V.  4.  4- 

Prodigalité  : ell  vicieafe,  6c  on  doit  par 
conséquent  l’éviter.  II.  4*  •<>- 

Prodigues  : il  cil  avantageux  à l’Etat, 
défaire  des  Loix  contre  les  Prodi- 
guer. VI U.  t.  j 

Proftjfeur:  devoirs  des  Profiteurs  en 
généra'.  VII.  8.  (t.  n.  a.  s'ils  font 
rcfponfablcs  des  progrès  de  leurs 
Difciplet.  V,  6.  4.  i quoi  répond  le 
fa  1 aire  qu'on  donne  aux  Prolcflrurs 
des  Arts  Libéraux  • 6c  des  Sciences. 
V.  1.  f.  n.  4*  à quelle  forte  de  Con- 
trat il  fe  rappo.tr.  \.  6.  4.  û c’eft 
au  Souverain  i établir  tous  les  Pro- 
fciTîtirs  > dam  fes  Etats,  VII.  4,  8. 
pat  le  Droit  Romain  , les  PrnfelTcurs 
en  Droit,  6c  en  Ph  lofoph;e,  ne  pou- 
voient  point  exiger  des  gages.  V.  1. 


t.  II.  6. 


Profiffio*  : quelle  il  faut  embralfer  de 
bonne  brute.  If.  4 if.  III.  j.  t*  fi 
l’on  peut  constat ndre  un  Enfant  i 
erabrafter  telle  ru  telle  Profeffion. 
VI.  t.  n.  quelles  profeffion*  font 
déshonnêtes.  VI II.  4.  f » 6.  fi  «*n 
doit  garder  la  foi  i ceux  qui  exer* 


TABLE 


•ent  une  profeffion  criminelle.  III. 

t.  9- 

Profit  : cft  ou  pofitif , ou  négatif.  V.  7. 
9.  n.  7.  Profit  ce  Haut.  Hl.i.j  n-11.  fi 
l’on  ne  peut  jamais  tirer  quelque  pro- 
fit du  dommage  d’auuui.  IV.  IJ. 
c. 

Promtjfe  : il  y a des  Promettes  Impar- 
faites , 5c  des  PromelTcs  Parfaites. 

III.  j.  6,  7.  fi  une  fimple  Promette 
oblige  en  confciencc.  Ibid.  $.  9 y O" 
fui -j.  fi  une  Promette  fans  caufc, 
oblige.  Ibid.  $.  9-  quelles  citcon- 
ffaates  (iirvenues  «itfpcnfcnt  de  tenir 
une  Pt  omette.  Itid-  n.  S.  fi  toute 
forte  <i  ituomnio  iitc  6c  de  domma- 
ge a cctic  vertu.  V-  1 a-  ta.  Ces  Pro- 
mettes, dont  l’accomp'.ttt.'mciu  tour- 
neroic  au  préjudice  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  elles  fout  laites.  111.  6.  6. 
V.  11.  ti.  les  Promettes  de  ce  qui  cft 
déjà  engagé  à quelque  autre  perfou. 
ne  , font  milles.  III.  7.  n.  6c  celles 
du  bien  d’autrui  , ou  de  ce  qui  dé- 
pend des  autres.  Ibid.  $•  10.  h rou- 
ie Promette  renferme  cette  condi- 
tion tacite  t fuppofé  que  les  chofes 
demeurent  au  meme  état.  V.  11.  ao. 
matière  légitime  des  PromelTcs.  III. 
7.  di  vertes  eau  l es  capables  de  les 
annuller.  121.6.  f,  (y  fniv,  quelle 
acceptation  cft  nécc (Taire  pour  les 
rendre  irrévocables.  Ibid.  f . i* . fi  un 
tiers  peut  accepter  la  Promette.  III. 
9 î fi  cette  acceptation  peut  être 
faire  pat  les  Héritiers.  Ibid.  $.  6 fi 
l’on  l’eut  ajouter  quelque  condition 
oncrcufc  i une  Promette  déjà  ac- 
ceptée. Ibid,  b-  7-  des  Promettes  fai- 
tes par  1 entremife  d’un  Procureur. 
Ibid.  i.  i,  4.  Promettes  Abfoluei  , 6c 
Promettes  Conditionnelles.  II J.  8.  1. 
des  Promettes  faites  en  badinant. 

* III.  j.  f n.  3.  differente  qu’il  y a 
entre  une  Promette  purement  cou* 
diiiounclle,  6c  une  Promette  faite 
fous  certaines  conditions.  III.  8.  a, 
n.  1. 

Propagation  : comment  fc  doit  faire 
la  propagation  du  G?ute  Humain. VI. 
r.  f. 

Proportion  : il  y a une  Proportion  A- 
rithmétiqoe»  6:  une  P top  ortion  Géo- 
métrique.!. 7.9  n.7.  6c  $.  io,  n. 

Propriétaire  : il  peut  (UlpcCher  qu’on 
ne  vienne  chatte  t fur  (es  terres  IV'. 
6.  ç.  n.  7.  comment  il  ett  tenu  du 
dommage  caafé  par  fou  Efi’avc  » ou 
par  fa  Bête.  III.  1.  c.  il  eJt  Je  l’inté- 
rêt de  l’Etat , qu’aucun  Propriétai- 
re n’abufe  de  fou  bien.  VIII.  j.  3. 
n.  f. 

'Propriété ( des  biens  ) cft  une  Qualité 
Morale.  I t.  «<.  IV.  4.  ».  ce  que  c’eft. 

IV.  s.  *.  fi  fon  cttcnce  con  fille  dans 
uncexclufion  d'autrui.  IV.  4.  y , 4. 
êc  $.  1 n.  a.  différentes  fortes  de 
Propriété.  Ibid.  S-  1.  ce  qtiec'cft  que 
la  Propriété  extérieure,  félon  Grotius. 
VIII.  8.  i.n  ».  fi  toute  Propriété  cft 
originairement  6c  immédiatement 
fondée  fur  quelque  Convention.  IV. 
4.  a n.  4.  bi  t de  rétabliffèment  de 
la  Propriété.  11.  6.  ç.  en  quel  feus 
elle  cft  de  Droit  Naturel.  IV.  4.  14. 


Îjuellcs  qualités  doit  avoir  une  cho- 
is > pout  être  fufccptiblc  de  Proprié- 
té. IV.  y.  1.  quelles  perfonne*  font 
capables  de  jouir  de  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4.  iy.  Devoirs  au 
fujet  de  la  Propriété  des  biens  IV’. 
ij.  1. 

Pnféljfte  : effets  trop  étendus  que  les 
Juils  attttbuoicnt  i la  couver- 
(Ion  de  leurs  Profélyiei.  I.  t.  14. 
u.  |. 

Prcttflcur  : celui  qui  ferend  protrJI  ur 
d’un  Crime  , cft  rcfpon fable  du  dom- 
mage qui  eu  provient.  III.  1.  4. 
Pro+idcmt  : l'opinion  üe  la  Providen- 
ce Divine  cft  le  fondement  de  toute 
Religion.  I.  6.  11.  n 3. 

Pruder.ee  : ce  que  c’eft.  I.  a.  4.  eft  le 
meilleur  Déviu  du  monde.  (I.  4.  4. 
n.  4.  fi  clic  vient  uniquement  de 
l’expérience.  III.  1.  a.  on  Joie  toû- 
jourt  agir  avec  prudence.  II.  4. 

Pub. ici  ondoie  favorifer  les  foins  de 
ceux  qui  travaillent  pour  k Public. 6c 
leur  en  témoigner  de  la  Reconnoif- 
faner.  111.  3.  2.  n.  7. 

Pudeur  : fondement  6c  origine  Je  fes 
Loi*.  Puf.  b.  lt.  VI.  I.  iy,  (y  futv ^ 
puiffanee  : elle  n’ett  pas  feule  le  fonde- 
ment de  l’Honneur , ôc  de  l'Autorité. 
I.  6 10.  VIII.  4.  13,  18  fi  l'ombrage 
que  l’on  prend  de  la  Puittince  d’un 
Voifin  , fuffîc  pour  donner  droit  de 
l’attaquer.  II.  y.  f.  VIH.  tf.  f. 
Puiffante  ( perfonne  revêtue  d’autorité) 
les  Laix  d'une  Pui fiance  Intérieure  cè- 
dent à celles  de  la  Puittâiue  Supéi  icu* 
re.  V.  11.  ai- 

Punition  : ( voyex  Peine)  les  punitions 
trop  tréqurnics  font  nuifibles  i l’E- 
tar.  VIII.  3.  i<.  n.  f.  fi  le  motif 
d'une  fimp'e  Punition  fournit  un  jufte 
fujet  de  taire  la  Guerre.  VIII  6.  j. 
n.  1. 

Pupille  : c’eft  !c  plus  précieux  6c  le  plus 
facré  de  tou*  les  dépôts.  IV  4.  iç. 
n- 4.  à quels  Païens  on  doit  confier 
le  foi»  Je  l'Education  d’un  Pu:  il  le  6c 
l’adminillration  de  fes  biens. Ibtà.%. : 
fondement  do  engagement  d’un  Pu- 
pi1  le  envets  fon  Tuteur.  V.4.1  n.y.  le 
Débiteur  d'un  Pupille  ne  peut 'point 
compenfer  fa  Dette  avec  ce  que  lui 
doit  le  Tuteur  , ni  celui-ci  s'a  quit- 
ter par  une  telle  compcnfaiiou.  V.11. 
f.n.  7. 

Pytbaipre  ( Philofophe  ) fc»  fenrimeas 
en  matière  de  Religion  6c  de  Morale. 
Préf.  ff.  x7  pourquoi  i!  défen 
de  tuer  les  Dcies.  & de  les  maltiaiter. 
IV.  3.  4.  n-  j-  6c  n.  t- 
Pyrrbonient  (Philofophcs)  combien  leur 
principe  cft  dangereux.  Puf.  $.  14, 

Q. 

QU  a 1 1 t 1*  : diffrrerce» forte*  de 
QuaÜtcx  Morales.  I.  1.  I7.  les 
qualité*,  particulières  d’une  p.*tfuniic, 
font  q-.?quefois  une  raifon  légitime 
Je  lui  pat  donner  un.  Crime.  VIII.  3. 
17.  quand  c’cft  qùe  îa  mé^nfe  i 
l'ce-nd  des  qu alitez  dis  chrjirs  an- 
nuité un  Contrat.  III.  C.  7.  n 4, 
C r [m-0. 

. ïln*- 
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Retentit/ : différentes  fortes  de  Quanti- 
tcz  Morales.  I.  i.  u.  V.  i.  ». 
£>.*]i*Cotur.tfl:  ce  que  c’ert.  IV.  xj.  f. 
n.  <i. 

Qyfhen  : pourquoi  «n  employé  le  Set  • 
ment  dans  les  Qncftiors  4e  lait  « & 
non  pas  dans  celles  de  Droit*  IV.  i. 
18. 

CUtfflion  (torture)  réflexions  fut  l’inurt . 
lue  &.  l'injuftice  de  cet  ufage.  VIII. 
5.  4.  n.  io. 

£*iite  : quand  c*cft  qu’un  Débiteur  cft 
quitte.  V'.  u*  7. 

R. 

R A h a 1 : fi  elle  lit  bien  de  cacher 
1rs  efpionsdes  Ifrxfc'litcs,  6c  pour* 
q oi.  IV.  1.  i4. 

Tÿifinj  : il  faut  la  1 fier  pour  les  Pauvres, 
ceux  qui  relient  aptes  la  vendange. 

ni.* 

Tfeifitt  : à quoi  un  connoit  qu’une  ma- 
xime s’accorde  . ou  ne  s'accorde  pas 
avec  la  droite  Kaifnn.  II.  j.  ij.  fes 
lumières  nous  découvrent  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  Ibid.  G Cet 
mixisncs  toutes  feules  impotent  par 
elfes  • mêmes  que  que  Obligation. 
Ibid.  S ■ au.  l'ulagc  de  ta  kaabn  clé 
abfolumcnc  néicftaire  pour  don- 
ner un  véritable  confentcmcnt.  III. 
«.  î. 

d'Etat  : ce  que  c'cft.  VU.  % j. 

n.  x. 

Rai  fon  de  la  loi  : ce  que  c’eft.  V.  u.  10. 
Rai  1 : comment  on  doit  régler  les 
rangs  entre  les  Concitoyens.  VIII.  4. 
**. 

Rareté:  eft  ce  qui  contribue  le  plus  à 
augmenter  le  prix  des  chofes.  V. 

I.  6. 

Rebelles  : G un  Traité  de  Paix  fait  avec 
eux,  cil  valide.  VIII.  8 t. 

Rtbtlhon  : ce  que  c'cft.  I.  t.  8.  n.  4. 
tout  fou  évement  d'un  Peu,  le  con- 
tre fou  Prince  , n'cft  pas  une  Rébel- 
lion. VII.  8*  f.  n.  1. 

Rectltnr  ; cft  aufli  coupable  que  le  Vo- 
leur. 1.  f.  14.  n.  10. 

Jtechn/e  : les  rechutes  fréquentes  aggra- 
vent le  Crime.  VIII.  j.  ri. 
RetemfrHpt  : ce  que  c’eft.  I f.  r.  com- 
ment on  doit  difthbucr  les  Récum- 
penfes  aux  Citoyens.  I.  7.  *».  n.  4s 
utilité  des  Rc.orupcntes  d'honneur. 
VIII.  4.  t».  n.  a.  quand  c'cft  qu'on 

rut  de  plein  droit  exiger  quelque 
écompenfc.  I.  >.  j.  il  y a «les  Ré- 
compentes  Naturelles  de  la  Vertu,  le 
des  Récompcüfes  Arbitraires.  II.  j. 
ai. 

Rétendvfhen  faute  ; ce  que  cteft.  V.  € . 
1.  n*  s. 

Reçoit**  ijfance  : nccelTîté  6c  régies  de 
ccitc  Venu-  III.  |.  <4-  fon  jufte  prix 
l.  7.  8.  n.  1.  comparaifon  entre  fes 
Devoirs,  Ac  ceux  de  la  Béncfi.ence. 

III.  *.  i4.  n.  d.  V.  il.  i). 

J^dlibitio h : ce  que  c'cft.  V.  j.  a, 
n-  t. 

Mtffgie\:  fi  on  doit  leur  donner  re- 
traite. III.  ).  10.  fi  l’on  cft  toujours 
tenu  de  livrer  ceux  qui  fort  coupa- 
bles de  quelque  crime.  VIII.  «•- lu 


Rt/iu  : facilité  blimable  de  ceux  qui 
n'ofent  faite  un  têtus  à petfonne.  1 1 1. 
t.  «o. 

Régent  du  Royaume  : autorité  des  Ré- 
gent pendant  l'Interrègne.  VII  7.  8. 

Religion  : cft  le  plus  ferme  cimrnt  de 
la  Soaùt  : I.  6 1».  n.  8.  & un  «les 
trois  grands  pnnc.pes  de  la  Loi  Na- 
turelle II  j.  it.n.  j.  opinions  con- 
traires i la  Religion.  11.4*4.  Syfiè* 
me  abrégé  de  la  Religion  Naturelle- 
Ibid.  n.  a.  la  Religion  Chrétien- 
ne efl  avantageufe  4 l'Etat.  VU.  7.  4. 
n.  {•  on  doit  tenir  inviolab'.cment 
ce  que  l'on  a ptomis  à desperfonnes 
de  difficulté  Religion.  111.  4.  x.  n-). 
lulqu'ou  s étend  le  pouvoir  des  Sou- 
verains* en  matière  de  Religion.  VII. 
4.  n.  n x.  fi  on  peut  la  dr tendre  par 
les  armes.  Vit.  8 , . n.  7.  fi  les  Guer- 
re» de  Rligiou  font  quelquefois  légi- 
times. VII i.  6 f.  n-  i-  n l’on  peut 
détendre  ceux  qui  font  de  même  Reli- 
gion » que  r.i'U'.  ibid.  *.  14.  n.  x.  de 
q<>cl  ufage  a é*é  la  Religion*  par 
ta;  port  aux  Payent.  II.  4.  j.  n.  4.  Ic 
Souverain  peur  limiter  U liberté  de 
confucier  certaines  chofes  à des  u la- 
ge»  de  Religion.  VIII.  5.  4. 

Rendre  : fcijs  de  la  maxime  , Qu’il  fxut 
tendre  4 cnacun  ce  qu  i!  mérite. VIII. 
i.  if. 

Renonciation  : claufe  inutile  dans  un 
atie  de  Renonciation.  I.  6.  4.  fi  Ici 
Renonciations  des  Princcfl’es,  oj  au- 
tres Femmes  des  grandes  MaifunS, 
font  valides-  IV.  it.  8.  n.  4. 

Rente  : des  rentes  continuées  i prix 
d'argent.  V.  7.  u. 

Rrf>e  lame  : il  n'y  en  a point  de  véri- 
table , fan*  Ij  Refli’.uiion  de  ce  que 
l’on  a pris  injulicment.  111. 1.  4. 

R pendant  : vovea  Canton  , 

Reoréfailles  : lut  quoi  <(|  fondé  le  droit 
de  Rcptéfai  les  , le  )ulqu\  à il  s'é- 
tend. VIII  4.  ij.  n.  1. 

Refttfeniation  1 ce  que  c'cft  que  te  droit 
de  Rcptéfentariom  en  matière  de  Suc- 
cédions , 6c  quel  en  eft  le  fondement. 

IV.  rt.  ix.  n‘a  pas  lieu  dans  la  ligne 
des  Afcendanr.  Ibid.  S • }- 

RtfTiniAidet  : d'égal  à égal,  elles  ne  font 
guéus  pcnnilcs  qu'entre  Amis.  VIH. 
f.  10. 

Rtgrtche  : les  reproches  de  quelque  in- 
firmité corpuiclle,  ou  de  quelque  dif- 
gtace  de  la  nature  • font  egalement 
abfurde»  & iuiuftcs.  I.  f.  7- 

Re'pnbl.^ue  : fi  toute  Alüance  faite  avec 
une  République  , ell  Réelle.  VUI, 
7.  4.  maxime  des  plus  importantes 
pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment Populaire  d'une  République. 
v-  7-  , . 

Ricutdiion  : quel  fuin  on  en  doit  avoir. 

II.  4.  ». 

Refervationr  Mentale  t : combien  elles 
font  dcrcftxbles  Sc  ridicules.  IV.  x, 
14. 

Réjlhnce:  ce  que  c'cft  qu’une  réfiftan- 
ce  intcrpiétativc,  ou  préfuroée.  I.  4. 
»»• 

Rrjiitntien  en  tnjier  1 ce  quec'cfl.  III. 4, 
4.  n.  4. 

ReJhtHtion  { icparation  du  tore  ou  du 


E S. 

dommage  qu'ofi  a fait)  Voyet  Dams* 

iw.r.'f. 

Rétention  : droit  de  Rétention  • ce  que 
c'crt.  V.  n.  4. 

RttrAffAttft  : en  quels  cas  elle  cft  per- 
nitle.  I.  4.6. 

Retrait:  droit  de  Retrait  ,ce  que  c’eft. 

V.  f.  4.  n.  7.  Retrait  lignager.  Ibid. 
lettre  a. 

/f tt 'ai te  : celui  qui  donne  retraite  i des 
malfaitcurs.eft  aufli  coupable  qu'eux. 

I . f.  14.  fi  l'on  peut  quelquefois  s'en 
prendre  à un  Souverain  de  ce  qu'il 
donne  retraite  à une  perfonne  de  qui 
l'on  a reçu  quelque  injure.  VIII.  *• 
n. 

Tÿetoriéf ne  : cet  Art  cft  le  plus  fouvenc 
trompent  6c  pernicieux.  II.  4.  13. 
n.  8- 

7(jtl>ej]ei  : comment  on  peut  les  recher- 
cher innocemment.  II-  4.  10. 

Rtxiêrei  : l'ufagc  de  leurs  eaux  doit 
être  commun.  III.  )•  4.  i qui  cft  ce 
qu’elles  appartiennent  en  propre.  IV. 

Robe  : les  gens  de  Robe  font  aufli  uti- 
les à l'Etat,  que  les  gens  d'Epce.VHI. 

4.  Jo. 

Roi  : i qui  i!  appartient  de  donner  ce 
titre.  Vil.  ).  7.  fi  le  Pouvoir  des 
Rois  émane  de  l'Autorité  Paternel- 
le. VI.  i.  te.  n-  x.  fi  un  Roi  peur 
être  au-deflus  de  tout  le  Peuple.  VII. 
6.  f.  fi  le  Peuple  peut  ciépoftr  les 
Rois  toutes  les  fois  que  bon  lui  fem- 
ble.  VII.  f.  9-  diveifes  fortes  de  I’ro- 
meflesque  les  Rnis  font  4 leur  avè- 
nement au  Thrine.  VU.  4.  io.  com- 
bien il  cft  important  , pour  le  bien 
de  l'Etat  , 8c  pour  l’imetèt  des  Rois, 
que  leur  Autorité  foit  limitée.  Ibid. 
S-  9.  n.  1.  quels  font  les  Rois  donc 
l’Autotité  n'cft  pat  inviolable.  VII. 
|.  8.  un  Roi  doit  indiiprnfablcmenc 
tenir  les  Serment  va  ijes  , qu’il  a 
faits.  VIII.  10.  f.  en  quel  fent  fes 
Contrats  font  au  Jefl'us  des  régle- 
ment des  Loix  Civiles.  Ibid . $ 4. 
combien  de  rems  dure  fa  Minorité. 
Ibid,  f-  j.  fi  les  Conventions  ou 
Contra&s  faits  en  fon  r.otn  , pen- 
dant fa  Minorité  , font  valides.  Ibid. 
comment  il  peut  fe  rclcvft  des  enga- 
gemens  coniraûcx  envers  1rs  Etran- 
gers. Ibid.  S»  1 8c  envers  fes  propres 
Sujets,  l^id.  jf.  j.  fi  un  Roi  , véri- 
tablement tel  , doit  céder  le  pas  à 
qj.lque  autre  Roi.  VIH . 4.  x.  i’i] 
peut  remettre  la  décifion  d’un  dé- 
mêlé , ou  ues  Articles  de  la  Paix  , à 
un  combat  ou  llngulier  , ou  u-s  drux 
Armées.  VIH.  8.  f-  fi  , lors  qu’il  eft 
tombé  entre  les  mains  des  Ennemis, 
ceux-ci  deviennent  par  cela  feul  lé- 
gitimes maîires  de  fon  Royaume. 
VUI.  4. 19.  fi  les  Alliances  faites  aveo 
un  Roi  , qui  a été  chaflc  par  (es  Su- 
jets , fubulicnt  encore-  VIII.  ».  5.. 
Voyez  d’autres  chofes  fur  les  mots  de 
Trmtej,  le  Seu-verAin. 

Rejanme  : cc  que  c’eft. VU. 4.17. Royau- 
me Pauimonial.  VU.  4.  r*.  quel 
pouvoir  a le  maître  d’un  tel  Royau- 
me * fur  les  biens  renfermez  dans 
fis  État,.  VUI.  f.  1.  ordre  de  la  Suc* 
cc  fSeai 
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crlGon  ab  inttflat  à un  tel  Royaume. 
VU.  7.  il.  Royaume  établi  par  un 
confcnicment  libre  6c  volontaire  du 
Peuple.  VU.  i.  i7*  file  Roi  d*un  tel 
Royaume  peut  l'aliéner , ou  en  tout, 
ou  A partie.  VIII.  y.  9.  ou  l'enga- 
ger » ou  le  rendre  feudataire.  Ibid . 
f . 10.  ou  aliéner  le  Domaine  de  l'E- 
tat . Ac  celui  de  la  Couronne.  Ibid. 
fi.  rv.  ou  décharger  un  Valïàl  du 
Royaume  , de  l'hommage  qu'il  fui 
doit.  Ibid . fi.  10.  fi  une  partie  du 
Royaume  peut  fc  détacher  elle -même 
du  Corps.  Ibid.  fi • f • 

Rougeur  : d'où  elle  vient.  I.  a.  7. 

S. 

SA  c a a'  : voyez  Chofts  [écrit  t. 
Satnfite  : ce  que  Ton  entend  par  ti 
ordinairement.  V.  |X.  7. 

S*ge  » : x’ils  ont  droit  d'exiger  i la  ri- 
gueur , que  ceux  qui  font  moins 
éclairci  fc  foumettent  i leur  direc- 
tion. II I.  1.  »,  8. 

Sagtfft  : ce  que  c’cft.  I.  j.  5 n.  4. 
Sages-Femmef-d' Egypte  : leur  menfon- 
ge  eA  louable.  IV.  s.  7.0.  1. 

Saillie  : drwit  de  bâtir  en  faillie.  IV.  t. 
V n-7- 

Salent  : ce  que  c eft.  I.  9.  f.  II.  y.  il. 
V.  6.  1.  fi  l’on  peut  redemander  ce 
que  l'on  avoir  donné  pour  uue  mé- 
chante a&ion.  II F.  7.  8. 

SanRion  : ce  que  c’eA  que  la  Sanûion 
de  la  Loi*  I.  «•  14.  les  Sanctions  pé- 
nales font  quelquefois  alternatives. 
VIII-  y.  4.  en  quoi  «.on  fille  la  Sanc- 
tion des  Loix  Naturelles.  I.  6.  14.  II. 
J-  ai. 

Saa£  froid  : les  crimes  commis  defang- 
froid  font  p'us  énotmet  , que  ceux 
•ù  l'on  cA  poulie  par  quelque  mou- 
vement impétueux  Je  Paifion.  VIII. 
).  it.  n.  x. 

Satitf.xRtot,  : (a  fatisfaûion  â la  JuAice 
n’cA  pas  une  des  fins  naturelles  de 
la  Punition  des  Crimes.  VIII.  j.  it. 
les  faulTe*  idées  que  l'on  fe  fait  de 
la  Satisfaâion  de  T.  Ch.  font  con- 
traires à U Religion  6c  i la  Morale. 

n.4.4. 

Scandale  Hf*  : ce  que  c'efl.  I.  y.  ». 
Sceptiques  : combien  le  principe  abfurde 
ae  ccs  Philofophes  cA  dangereux. 
Tref.  ÿ.  n. 

Science  j t il  y en  a d’utiles,  de  curieufrs, 
6c  de  vaincs.  U.  4.  ij.  comment  on 
doit  étudier  les  Sciences.  Ibid,  ceux 
qui  enlcigncnt  un*  Science  , ne  doi- 
vent rien  cacher  de  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  IV.  t.  7. 

Scrupule*  : comment  on  doit  s'en  gué- 
rir. I. ,. 

Secours  : ce  que  l'on  entend  , dans  un 
Traité  , par  , donner  du  fccours. 
V.  U-  ij  fi  l'on  peut  6c  fi  l*on  doit 
toujours  courir  au  fecours  de  tous 
ceux  qui  en  «ni  befoin.  f.  y.  14. 
n.  ix>  II.  (.4.  n.  j.  VIII.  4,  14.  ceux 
qui  donnent  du  fecours  i un  malfai- 
teur , font  aulfi  coupables , que  lut. 
1.  f-  «4- 

Secret:  importance  du  Secret  en  matiè- 
re d'aifancs  d'Etat. VI II. j.tj.a.tf. 


TABLE 

Secret  ( découverte  ) fi  l’on  peut  fe  dif* 
penfer  de  communiquer  aux  autres 
un  fecret  innocent,  6c  utile  au  Genre 
Humain.  111.  j.  a.  fur  tout  lors  qu’on 
a fait  ferment  de  ne  pas  le  découvrir. 
IV.  x.  10. 

Sédition  : ce  que  c'eA.  1.  i.9.  n.  4. 

Seigneur  f d'un  Fief  J quand  c'eA  que 
le  Fief  retourne  à lui.  IV.  8.  n.  n. 

Semence  : en  matié:c  d’Accefioires,  elle 
fuit  le  fonds.  IV.  7.  f. 

Se'natnfcenfu'te  : ce  que  c’étoit,  parmi 
les  Romain*.  III  4.  y.  n.  7-  Séna- 
tufconfulte  Macédonien.  III.  4.  y. 
n.  a,  4-  Pégafien.  V.  it.  t-  n.  4. 
Trcbcllien.  Ibid.  Vellcicn.  V.  10. 10. 
n.  1. 

Sentinelle  : eft  refponfable  du  domma- 
ge d’un  incendie  arrivé  iaute  d'en 
avertir  I.  y.  t4. 

Stpurauon  : fi  une  réparation  de  corps 
6 c de  bien*  , le  lien  du  Mariage  fub- 
fiftant  toujours , eft  conforme  au 
Droit  Naturel.  VI.  t.  xt. 

Sépnlchret  . ne  s’aquéroient  pas  , chez 
les  Romains , par  droit  de  Piefcrip- 
tion.  IV.  1».  ».  n.  j. 

Sépulture  : fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fotldé  fur  la  Loi  Naturelle.  Il  |.  »j. 
n.  9-  fi  l'on  peut  refufer  la  fépulture 
i un  Ennemi.  Ibid,  ou  â ceux  qui 
meurent  infolvables.  V.  10.  ix. 

Sergent  : d’oà  vient  que  ce  métier,  paflè 
pour  déshonnête  en  certains  endroits, 
VIII.  4 C- 

Serment  t ce  que  c'eft.  IV,  t.  1.  en 
quel  fent  on  le  fait  i foi-mime.  I. 
«-  7-  fon  tifage,  fa  lignification,  6 c fa 
falntcté inviolable.  IV.  1.  x.  différen- 
ce entre  les  Scrmens  de  Dieu  , 6c 
ceux  des  Hommes.  Ibid.  fi.  1,  n.  1.  le 
Serment  fe  termine  toùjourt  i la 
Divinité.  Ilnd.  fi.  j.  doit  cire  inter- 
prété conformément  â 1a  Religion 
de  celui  qui  le  prête.  Ibid.  fi.  4.  en 
quel  fens  l’intention  de  jurer  , 6c  de 
s’engager  , cA  requife.  Ibid.  S.  t»  «f. 
Ce  que  c'eA  qu'un  Serment  corporel 
ou  perfonnel.  IV.  x.  t6.  n.  x.  fnra- 
mentum  talumnue.  Ibid.  fi.  u n.j. 
rameutant  ad  litem.  Ibid.  Scrmens 
Obligatoires.  Ibid.  fi.  19-  fi  ,dans  ces 
fortes  de  Scrmens  » l'Obligation  du 
Serment  cil  diftinûc  de  l'engage- 
ment même.  Ibid.  fi.  4.  l'interpola- 
tion du  Serment  n:  rend  point  va- 
lide «n  aûc  nul  de  lui-même-  Ibid. 
un  Serment  poAéricur  n'annulle  pas 
une  Convention  d'aillcms  valide. 
Ibid  l'Erreut , 6c  la  Fraude  , aulfi 
bien  que  la  Crainte  , annullent  les 
Serment.  Ibsd.  fi.  7,  8.  tout  Serment 
qui  regarde  une  choie  illicite  , ou 
qui  empêche  un  plus  grand  bien  , 
eA  nul.  Ibid.  $.9,  10.  fens  de  la 
maxime  , Serment  qui  n'cA  pas  à 
faire  , n eA  pas  à tenir  Ibid . n.  1. 
le  Serment  ne  change  point  la  na- 
ture des  a3es  auxquels  ou  l'ajoute. 
Ibid  fi.  n.  il  exclut  toute  chicane 
6c  mute  vaine  fubtilité.  Ibid  fi.  r?. 
mais  nou  pas  les  conditions  6c  Jes 
reftrittiont  tacites  Ibid,  Jf  14.  les 
paroles  du  Serment  doivent  être  en- 


tendues dans  le  fens  que  1er  prend 
celui  qui  le  délire.  Ibid.  fi.  ry.  fi 
l'on  peut  fe  ptcvaloir  d'un  autre 
fens  qu'elles  ont  , mais  qui  n'rfi  pas 
celui  félon  lequel  on  a juté.  Ibid. 
fi  i{.  n.  1.  fcr  Cuiv.  diverfes  fottes  de 
Scrmens.  Ibia.  fi.  tt,  <9-  fuiv.  com- 
ment ou  peu:  déicrer  , ou  rétérer  le 
Scimeiu.  Ibid,  f.  ZI,  fila  violation 
d’une  partie  des  engagemens  où  l'on 
étoit  entré  par  un  icul  6f  même  Ser- 
ment , rend  coupable  de  Parjure, 
Ibid  fi-  ty.  comment  on  efi  «i  fpcnfé 
ou  déchargé  de  quelque  Serment  $ 
par  un  Supérieur.  Ibid.  fi.  14.  d:s 
Srrmcns  faits  au  nom  d’une  pcif  m- 
ne  abfcnte.  Ibid.  /.  1 s,  quel»  Scr- 
mens d’autrui  on  doit  tenir.  lbidm 
fi.  17.  fi  l’on  peut  déférer  le  Ser- 
ment . en  matière  de  Caufes  Crimi- 
nelles. VIH.  y.  4.  fi  un  Roi  petit  fe 
difpcufcr  de  tenir  fei  Sermem.  VIII. 

10.  y. 

Service  : des  fervices  d'une  utilité  in- 
nocente. III.  |.  j.  fi  l'on  peut  fe 
litre  payer  folidai  rement  i chacun 
d'un  fervice  meuénairc  qui  tourne  i 
l’avantage  de  plufieurs.  V.  4.  4.  les 
fervices  rendus  â l’Etat  par  un  Cri- 
minel , ou  même  ceux  de  fes  Parent 
ou  de  fes  Ancêtres  . peuvent  quel- 
quefois lui  obtenir  fa  grâce.  VIII.  y, 
14. 

Servitude  ( efclayagc  ) fi  Dieu  eA  l'au- 
teur immédiat  de  cette  condi'ion. 
VI.  f.  f.  fon  origine  , 6t  l'étendue 
du  pouvoir  qu’elle  donne  au  Maître, 
Ibid,  fi,  4.  voyez  Efdave, 

Servitudes  f en  Aile  de  Jurifprudence  > 
ce  que  c’eA  6c  de  combien  de  lottes 
il  y en  a.  IV.  t 4»  11  comment  ei'et 
fe  perdeut  ou  s'aquiérent  par  Picf* 
cription-  IV.  ix>  x.  n.  1. 

Sexe:  pourquoi  Dieu  a établi  la  diffé- 
rence des  fexes.  VI.  1.  x.  il  y a des 
fondement  d'honneur  qui  font  com- 
muns aux  deux  fexes  ,6c  d’auttes  qui 
font  particuliers  â cha  un.  VI II.  4* 

11.  on  ne  doit  pas  prendre  les  ajufte- 
mens  propres  aux  perfonnes  d*un 
autre  fexe.  V.  j.  10.  n.  4-  û l'erreur 
â l’égard  du  fexe  annule  un  Con- 
trat} de  Vente  d’un  Efclavc.  111.  4.7, 
n y. 

Sittle  d\r  : origine  de  cette  Fable.  IV. 
4.  8.  les  gens  du  Siècle  d'or  , 6c  «le 
celui  d'argent  , n'étoient  pas  meil- 
leurs que  ceux  des  fiéclcs  de  ter.  Ibid. 
n*  |. 

Siège  : fi  , dans  un  Siège  , l’on  peut  ab- 
battre  ou  ruiner  les  roaifons  des  Par- 
ticuliers- VIII.  j.  7- 

Signes  : il  y a des  Signes  Naturels , 6c 
desSigr.es  d’inAitution.  IV.  1.  1.  Si- 
encs‘de  confcnicment  , en  quoi  con- 
uAent  III.  g.  1 4.  fans  ceux-ci  les 
aûes  internes  n’ont  aucun  effet  de 
droit.  IV.  11.  8. 

Silence  : en  quoi  on  eA  tenu  de  le  gar- 
der. IV.  1.7.  n.  1 . quand  c’eA  qu’il 
eA  criminel.  Ibid • 8c  I-  y 14.  V.  y. 
4.  VIII.  |.  i).  o.  y.  comment  o« 
doit  interpiétcr  le  filence  de  la  Loi. 
I.  4 sy.  un  long  h ence  ne  fuffir  pas 
toûjuurs , pour  faire  prçluraçr  que 
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DES  MATIERES. 


Ton  abandonne  Ton  bien  , ou  qu'on  Songes  : fi  l'on  en  cft  refponfable.  I.  f. 
renonce  4 fei  droits.  IV.  n.  S.  ü te  n. 

filence  du  Souverain  donne  lieu  de  Sert:  la  décifion  du  Sort  n'eft  pas  cou* 
- /ours  la  voir  de  Dieu.  V.  y.  2.  pour- 

quoi on  s’en  fett.  III.  1.  f,  V.  9.  a,  5. 
VIII  8.  1. 

Sert  ( condition  ) chacun  doit  être  con- 
tent du  lien.  II.  4.  9. 

Sertie  : qui  donne  l'entrée  , doit  au iTi 
permettre  la  fortie.  III  s.  t, 

Seufflit  : Ci  l’on  p:ut  nier  un  hipme 
qui  veut  nous  donner  un  foufflcc.  II. 

! • • »« 


prefumer  qu'il  ratifie  uu  Traite  con 
clu  (jnt  Ton  ordre.  VIII.  5.  ij. 

Simonie  : ce  que  c’eiL.  V.  r.  j 

Soiubih'c  : eft  le  fondement  du  Droit 
Naturel.  II.  |.  If.  divifion  généiale 
des  Devoirs  qu'elle  renferme.  III. 
1.  r.  n.  j.  conflid  entre  ces  Devoirs, 
fie  ceux  de  l'Amour  propre  II-  J.  1. 
n.  1.  on  cil  difpcutc  de  pratiquer 
les  loix  de  la  Sociabilité  envers 


ceux  qui  les  violent  1 nôtte  egard.  Soupçon  : il  cft  impofliblc  d’éviter  en- 
’*  ‘ ticiemeni  tout  foupçon.  Vl II . 4.7. 

n 4-  fi  de  (impies  loupçons  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  la  paît  de 
qui  l'on  appréhende  quelque  choie. 
II.  f.  4.  Il  les  foupçor.s  d’irfijé  irc 
uniquement  fondez  fur  la  corruption 
générale  des  Hommes  , difpcnfcnt 
de  tenir  ce  que  l*ou  a promis , avant 
que  l'autre  Contractant  ait  cff.llué 
(es  engagernens.  III.  4.  9.  en  ma* 
tiére  de  Conventions  , il  ne  faut 
rien  faite  qui  donne  le  moindre 
foupçon  à l'autre  Contrariant.  V.  11. 
10. 

.Soufre  : il  ne  faut  point  cacher  ni  bou- 
cher une  fource  , aptes  s'en  être  fer- 
vi.  III.  f.  4.  n.  1. 

Souverain  ; Ici  DeVcirs  en  général. 
Vil.  9.  fes  droits  fie  fon  Pouvoir. 
VII.  4.  1 , &•  fmiv.  pour  peu  qu’il 
ait  à coeur  fes  De  voit  s , il  lui  eft  aile 
de  le  faire  obéir  fie  aimer  de  la  plus 
grande  partie  de  fes  Sujets.  VII.  a. 
f.  on  doit  lut  obéir  plû'ôt  qu  4 fon 
propre  Père.  V.  11.  tj.  dans  un  dou- 
ce • la  préemption  eft  toujours  pour 
la  juftice  de  fes  ordres  , fie  de  fes  en- 
treprifes.  VIII.  1.  7.  jufqu’oü  s'é- 
tend le  pouvoir  qu’il  a de  régler  (a 
valeur  des  cfpéces  de  Monnoyc.  V. 
1.  14.  fie  de  contraiudte  fes  Sujets  4 
faire  certaines  fortes  de  Contracta 
V.  y 6.  de  régler  les  Mariages  , fie 
d'afticindrc  4 entrer  dans  cet  enga. 
gement,  ou  d’en  empêcher.  VI.  1.  8. 
d'accorder  4 quelques  Particuliers. 


Il  ià. 

Société:  il  y a des  Sociétez  (impies  1 fie 
des  Sociétez  compolccj.  VI.  1.  t.  il 
ne  faut  pas  confondre  la  Société  gé- 
cé.  aie  qu'il  y a entre  tous  les  Hom- 
mes , avec  les  Sociétez  particuliè- 
res II-  f.  17.  le  bien  de  la  Soué.é 
Humaine  en  général  cft  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  II.  I.  «f. 
n.  5.  comment  on  doit  le  régler  dans 
la  diftribution  Jes  avantages  , fie  des 
charges»  entre  lts  Membres  d'une 
Société.  I.  7.  9.  la  Société  peut  trai- 
ter avec  quelqu'un  de  les  Membres, 
comme  de  Particulier  4 Particulier. 
Ibid.  en  quels  cas  ou  peut  légitime, 
ment  renoncer  4 une  Société.  VIII. 
11.  1. 

Sofi'it  ( ConrraH  de  ) divetfes  manié- 
niércs  de  comr  jfter  Société. V.S. com- 
ment on  régie  les  parts.  It>id.  ff.  1. 
Société  Irrégulière.  Ibid.  4-  j.  Uni- 
> verfeUe  » ou  de  tous  biens,  Ibid.  $.4. 
quand  c'cft  qu'on  peur  fe  leprer 
ue  la  Société.  Ibid.  fie  VI.  1.  10.  n. 
1*  ». 

Soiictt  Civile  : (voyez  T.tat  Civil ) com- 
ment fie  pourquoi  elle  a été  établie. 
VII.  1.  7.  n.  1. 

Setrate  : fes  principes  Je  Morale.  Tre'f. 
I 10. 

Seàomie  : ce  péché  cft  contraire  au 
Droit  Nature!.  VI.  1.  4. 

Saurs  : en  quel  rang  la  Succeffion  eh 
intethtt  doit  leur  être  déférée.  IV.11. 
»7-  . 

Soin  : il  y a crois  dégrez  de  foin  ou  de 
précaution.  I.  7.  K. 

Soldait  : leurs  Devoirs  en  général.  VII. 
8.10.  n.  t.  s'ils  peuvent  fie  doivent 
examiner  la  juftice  de  la  Guerre  , où 
l'on  les  fait  matchcr.  VIII.  1.  4.  n.4. 

(î  l'on  peut  les  obliger  » fur  peine  de 
la  vie  » 4 tenir  fetme  dans  un  pofte 
où  ils  courent  rtfquc  Je  périr.  I H 7. 

5.  VIII.  t.  4.  on  doit  donner  quel- 
que falairc  meme  à ceux  qui  font 
Cito)cns  , lors  que  l'Etat  le  trouve 
allez  riche  pour  fournir  4 une  telle 
depenfe  VIII.  x>  l.  (î  un  Soldat, 
qui  » en  s'exerçant  , tue  quelqu'un 


s’il  peut  y avoir  une  Soiivcra/ne^ 
qu;  ne  <oi*  que  pour  un  tenu.  Ibid. 
S if-  fi  elle  reçoit  quelque  acreinte 
pat  le»  Alliances  Inégales  ’ VIII.  9.  4. 
car aûérei  propres  de  la  Souveraine- 
té. VII.  4.  t,  fmiv.  pouMjuoî  , fie 
en  cotnbirn  de  manières  on  la  limi- 
te. Ibid  $.9,10,11. 

Spontanéité  : ce  que  c’cft.  I.  4.  t. 
Spcuficjtion  1 ptoduâion  d'une  nou- 
velle forme  j ce  que  c’cft  , dans  le 
Droit  Romain.  IV.  7.  t*. 

SttU10n.it:  ce  que  c'cft.  III.  7.  u. 
"•  4- 

Surilité  : n'eft  pas  un  fujet  firfâlaat 
pour  rompre  un  Mac  âge.  VI.  1. 
ai. 

Stipulation  : ce  que  c’cft  V.  1.  ç.  n.  t. 
Stipulation  Aquilienne.  V.  11.  7.  n.:. 
Stipulai  ion  imparfaite.  V.  j».  9.  n.  4. 
décifiou  du  Droit  Romain  au  fujet 
des  Stipulations  faites  uniquement 
au  profit  d’un  tiers.  III.  9.  j.  n.  1. 
effet  des  Stipulations  par  rapport 
aux  Conventions  fie  aux  Contrafts 
auxquels  cites  font  ajoutées.  V.  1.  1, 
n.  8. 

Stcï.ient  : idée  géoéra’e  de  leurs  fen- 
mnens  en  mi-ictc  de  Religion,  fie  de 
Morale.  Tref.  f.  17. 

St'dtd£crHej  : ifs  font  permis  envers  un 
Ennemi.  IV  1.  12.  VIII.  4.  4. 
Sutttffeur  ; comment  il  eft  tenu  des 
Contracft, Traitez  , fie  autres  enga- 
gement de  fc*  P.cJc.cn'curs.  Ylir. 
î»  8.  VIII.  10.  8 

Suaefftun  : fondement  général  des  Suc* 
cclfions  aü  inteflat.  IV.  tt.  i,  i.  Suc. 
cclUon  par  tcccs,  fie  Succcffîon  .'par 
MJ.  4-  u-  n.  1.  diverfn  ma- 
nières dont  les  SuccelGom  font  ré- 
glées pat  les  Loix  Civi'c»  Ibid  4.  18. 
delà  Succeflîon  aux  Royaumes  Pa- 
trimoniaux- VII.  7 , f.  de  la  Suc- 
cclîion  aux  Royaumes  établis  par  le 
contentement  libie  du  Peuple  , fie  de 
fes  différentes  fortes.  lt,d  4-  11  , çy 
fuiv.  qui  cft  ce  qui  doit  décider  de* 
difputct  au  fujet  de  !a  Succcffion. 
Ibid.  /.  If. 


de  faire  eux  feuls  certaines  fortes  de 
Commerce.  V.  f.  7.  de  faire  grâce 
aux  Coupables.  V.  j.  17.  s’il  peut 
ufer  d'une  menterie  ou  d'une  didî- 
mutation  innocence.  IV.  1.  »7.  il  ne 
peut  point  , par  pur  caprice  , noter 
d'infamie  quelqu'un  de  fes  Sujets. 
Vlll.  4.9*  ni  bannir  un  Sujet  inno- 
cent. VIII-  it.  4.  7.  en  quels  cas  il 
eft  refponfable  des  injures  faites  par 
fes  Sujets.  III.  t.  n.  n.  4 VIII.  6.  u. 
tous  fes  ailes  ue  peuvent  pas  être  ré- 
voques. I.  6.  (.  VIII.  iO-  f-  Voyez 
Teintes  , Roi. 

(an s y penfcr , cft  coupable  d'Homi-  Senveraineté : fon  origine,  fie  fes  fon 


ou  4 certaines  Sociétez  , le  privilège  S-ffrave  : pourquoi  la  pluralité  des 


eide.  III.  r.  7. 

Sollicitations  : fi  ceux  qai  gagnent  une 
Femme  par  des  follicitations , font 
plus  de  tort  ou  4 elle , ou  4 fon  Mari, 
que  s'ils  la  forçoient.  II.  ç,  tt.  n.  s. 
VI.  1.  zi.  n.  1. 

Somstambn'es  : s’ils  font  refponfables  du 
mal  qu'ils  font  en  dormant,  1»  4*  n. 


T O 1 


II. 


drraem.  VII.  {■  combien  de  parties 
dilbnllrs  c'.le  renferme.  VII.  4.  1, 
C fuiv.  fon  fujet  commun  , fie  fon 
(b jet  propre.  VII  4.  4.  s’il  y a une 
Souveraineté  Rce  !e  , fie  une  Souve- 
raineté Pctfonn  -Ile-  Ibid,  jufques  où 
fes  droits  font  inviolables.  VII.  8. 
differentes  manières-  de  l’-iqucrir. 
VII.  7.  & de  la  policier.  Vil.  4.  14. 


Suffrages  l'emporte  dans  les  délibé- 
rations des  Aficmblécs.  VII.  1.  if. 
limitation  de  cette  maxime  en  cer- 
taines Aflcmhlées.  Ibid.  4.  14.  Ju 
cas  où  les  Suffrages  fc  trouvenr 
égaux.  Ibid.  4.  17-  quand  c'cft  qu'il 
les  faut  joindre  , ou  féparcr.  Ibid. 
4.1*. 

Snfeti  : ( voyez  dtojtn  ) leuts  Devoir* 
en  général  , tant  communs  , que 
particuliers.  VII.  8.  10.  n.  a.  fi  l'E- 
tat peur  leur  faite  du  tort.  Ibid.  f.t. 
plaintes  injuftes  qu'ils  forment  quel- 
quefois contre  le  Souverain.  Ibid • 
4 » ils  ne  fauroient  lien  promettre 
validement  au  préjudice  des  enga- 
gement où  ils  font  envers  loi.  III. 
7.  11.  comment  le  Souverain  peur 
les  dépouiller  du  dtoit  qu'ils  avoicnc 
aqois  par  quelque  Con* rail.  VIII. 
10,  7.  en  quels  cas  , fi:  tommenc 
ils  peuvent  avoir  aûion  en  Juftice 
courte  ltut  Prince.  VII.  4.  1.  yÏH. 
to.  4.  jufqu'où  leurs  biens  font 
V y f cm 
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tn  la  difpofirîon  du  Souverain.  VIII. 
j,  i,  f jurv.  le  rég'cfltem  des  ra"gi 
cmr'eux  dépend  du  souverain.  VIII. 

4.  x*.  s'ils  peuvent  qielqurfois  ic- 
fi fier  à leur  Mince.  VII.  8. 

SMi/es:  les  fuites  nécc  flair  es  d'une  ac- 
tion entrent  dans  l’cftimation  du 
dommage,  lll.  i.  j.  n.  n.  les  fuites 
du  Crime  le  rcnJcnt  plus  atroce  » 8c 
digne  d’une  plus  g§ande  punition. 
VIII.  v 1 8 • 

Supérieur  t fi  Ton  peu'  quelquefois  exé- 
cuter innocemment  les  ordres  muni* 
fcllemcnt  injuiles  d'un  Supérieur. 
VI il.  t.  €•  comment  un  Supérieur 
peut  s’engager  par  rapport  aux  biens 
8c  aux  allions  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  lui-  111.7.  to. 

Superjlaion  : eft  contraire  A la  Reli- 
gion i 8c  4 la  bonne  Morale.  II.  4 4. 

Suprhaui  : on  ne  doit  pas  dans  la 
Guerre  * faire  mourir  ceux  qui  de. 
mandent  quartier.  VIII.  6.7.  n.  u 

T. 

TA  i 1 1 t : on  ne  doit  pas^  fe  ré- 
gies fur  la  taille  • dam  l’cLcfiion 
d’un  Roi.  V[lj.  4.  î».  n.  4. 

Talent  : ne  font  cAimables  qu’au'anc 
qu’on  en  fait  un  bon  ulagc.  VIII.  4. 

1 1. 

Talion  : fi  on  doit  toujours  fuivre  la 
Loi  du  Talion.  VIII.  j.  17. 

Taxe  : comment  on  doit  régler  la  taxe 
des  Citoyens  , pour  les  Impôts  8t  les 
Subfi.lcs.VlII.  t.  <c. 

Témoin  : ufage  des  Témoins.  III.  C.K. 
leurs  Devoirs.  V.  »».  9.  quels  Té- 
moins f at  recevables  , ou  recula- 
Mes.  Ibid,  d’où  vient  qu’il  en  faut 
deux  pour  le  moins.  Ibid.  du  Ser- 
ment qu'ils  prêtent-  IV.  t.  xo.  ils 
doivent  dire  ce  qu’ils  faveni  , lors 
qu’ils  en  fem  requis  par  le  Magif- 
trat  , même  fans  Setmcnt.  IV.  ».  :o. 
Tempérament  : jufqu’ou  s’étend  fa  for- 
ce. I.  4 f.  8c  n.  4. 

Terne  : fi  un  laps  de  tems  donne  par 
lui  même  quelque  or«  »r.  iv.  n.  7. 

Tempera  f.raha  . oïl  fatalium  dre* 
mm  , ce  que  c'ell  , dans  le  Droit 
Romain-  I.  1. 10.  n.  1 1.  ctf.c  _u  tcrr.s 
inféré  dan*  une  Promette.  III.  8.  7. 
du  tems  de  la  Trêve.  VIII.  7.  8-  du 
rems  marqué  pour  1 éxécutiun  des 
Articles  de  la  l'a  x.  VIH.  8.  4.  com- 
ment le  tccis  , auquel  un  Crime  a 
été  commis , l’aggiavc.  VIII.  ).  20. 
n.  7. 

Terme/  : ne  fignifient  rien  que  par  infti- 
tutiota.  IV.  >.  j.  fi  l'établiflcment  de 
leur  lignification  fe  fait  par  un  cou- 
fentement  obligatoire,  Ibid-  $.  f. 
n.  1.  il  y a une  figmficatinn  princi- 
pale des  termes»  8c  une  lignifica- 
tion acccfloire.  !lid  S 6.  chacun 
peut  quclquetois  en  forger  de  nou- 
stranx.  I.  1-  t.  deux  idées  dilfeicmes 
qu’il  faut  dift.nguer  dans  les  termes 
q n fe  rapportent  à La  Morale.  1.  1. 
6.  n.  t,  9 obfiuriiez  de  ces  fortes  de 
termes  dans  les  Dtfcours  Sc  les  Li- 
vies  >'c  linairer.  Prtf.  /.  f.  il  y a de* 
, ici  mes  qui  ont  piuficurs  li^nitha- 
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lions  plus  ou  moins  étendues.  V.  rt. 
it*  des  reimck  de  l’Att  IV.  t-  b. 
V.  iv.  4 fi  l’on  peut  quelquefois  fc 

fetvir  de  termes  particuliers.  IV-  1. 

6.  fi  les.  ternies  d'avenir  fi  ffii’cr.t 
pour  transterer  quelque  droit  A au- 
trui. III-  f.  8.  dans  un  Cuimact  » les 
termes  doivent  être  entendus  félon 
l’ufagc  du  lieu  où  l'affaire  fc  patte. 
IV.  1.  6. 

Terre  : *fi  l’on  peut  en  faire  un  parage 
entre  les  Hommes.  IV'.  f.  4.  fi  les 
Etrangers  peuvent,  fans  ta  pert  tflion 
du  Souverain  » s’emparer  des  terres 
vacantes  qui  fc  trouvent  dans  le 
Pays.  III.  J.  10. 

Teflament  : ce  que  c’eft.  IV.  »o.  \.  fi 
on  peur  le  regarder  comme  une  Alié- 
nai ion.  Ibid,  $•  1.  fi  le  pouyo.r  de 
taire  T. (lamciit  eft  de  Droit  Natu- 
rel- Ib'd.  S>  4.  n.  1.  s’il  cil  du  Droit 
des  Gens  , félon  les  Jutifconfultes 
Romains  II.  j.  Xi  n.  4.  le»  Tefta- 
men* doivent  cire  faits  d'une  maniè- 
re fage  8c  ptudente  IV.  10.  j.  n 1. 
& j.  (.  n.  }•  fi  l’on  peut  en  con- 
fidence faire  cafl'cr  un  Tettamenr, 
ou  il  manque  quelque  fmmilisé. 
Ibid.  $ 8.  n l'Héritier  nommé  peut 
recueillir  1a  Succelfion  échue  pat  un 
tel  Tcftamcnt  , lorsque  per  Tonne  ne 
s’y  oppofe .Ibid,  jf-  7.  comment  on 
doit  expliquer  les  conditions  ou  im- 
poiîib'.cs  , ou  burlcfquci  » ou  con- 
traites  aux  bonnes  merurs  , lef- 
quelles  fe  trouvent  dans  un  Telle- 
ment. III  8 f.  n.  6.  fi  un  Telle- 
ment peut  être  révoqué  par  le  Tcfta- 
teur  , lors  qu’il  y a une  claufe  por- 
tant , que  tout  Tcflamcnt  poftéticur 
ne  fera  point  va  idc.  1 .6  6.  Tefta- 
mens  nmnCitpMlift,  ce  que c’é toit  chex 
Ici  Romains.  IV.  n.  ,8.  n.  f.  les 
Teftamens  d'un  Père  qui  n’influue 
pas  fon  Fis  Héritier  , fans  le  déshé- 
riter formellement  , étoient  nuis 
par  le  Droit  Romain-  III.  (•  6.  n.  6. 
fi  le  Tcflamcnt  de  Lazare  étoit  vala- 
ble » après  qu’il  fut  teflùfcité.  Ibid. 
S.  6.  infamie  de  ceux  qui  Te  préva- 
lent d’un  Tcili ment  fuppofe.  IV.  10. 
7.  n.  *• 

Titre/  : diverfes  remarques  fur  ce  fujet. 
1.  1.  >8.  s’ils  donnent  par  eux  mêmes 
la  prel'éance  à un  Prince  fur  quelque 
autre  qui  en  a de  moins  fupcibcs. 
VIII.  4. 19. 

TÎ'd'ti  ( un  des  Sept  Sages  de  Grèce)  Tes 
moralisez  puf.  $.  i7. 

Théeder e ( le  Philofopiic  ) fon  Athcif- 
me.  Tréf.i.  ij. 

Toile  : en  matière  d’Accefloires  , elle 
fuit  la  peinture.  IV.  7.  8. 

Tort  : ( voyez  Injure  » Injuflice  ) expli- 
cation de  la  maxime  , Que  l’on  ne 
fait  point  de  tort  à qui  content,  i. 7. 
>r.  n.  1- 

Tout  : comment  on  prerfd  pofteffion 
d un  Tout  » dont  les  parues  foui  ou 
unies  , ou  féparées.  IV.  9.  7. 

7x«iirr  : maxime'  de  Prudence  que  l’on 
doit  fuivre  eu  faifant  que’quc  Trai 
té.  III.it.  9.  s’il  clk  lie  foin  de  faire 
quelque  Traite  fur  des  chofes  aux- 
quelles on  ctuit  deya  tenu  par  le 


DrouWaiuref.il.  *.  11.  VIIT.  9,  x. 

Ici  Traucz  doivent  être  plus  mviota- 
llcmcnt  obfcrvex  par  un  Roi  , que 
par  une  République.  IV.  1. 17.  fi  un 
Traité  d’AIliance  fe  renouvelle  taci- 
tement. Vin.  9 1,.  au  tas  ou  l’on 
renouvelle  en  général  plufi  urs  Trai- 
tez uittétcns  en  certaines  chofcs. 
Ibid.  S-  8.  fi  les  Traitez  Publics  faits 
fans  01  dre  du  Souverain  font  valides. 
VI U.  9.  u. 

T Tditret  : fi  l'on  peut  s’en  fervir.  VIIT. 

6.  t6. 

TranfaRionti  celles  d’un  Crime  juf- 
qu’ou font  valables.  VIII  j.  14, 

Tram  juges  : fi  leur  défctiion  , vrayeou 
feinte  eft innocente.  VIII.  n.  j.  fi 
on  peut  les  recevoir  , & s’en  fetvir. 
Ibid. 

Travail  : fi  l’on  peur  ab'éger  innocem- 
ment fa  vie  par  des  travaux  honnê- 
tes 8c  Utile;.  II.  4.  17.  quand  c’cft 
qu’un  travail  tient  lieu  de  Peine. 
VIII.  ,.  4. 

TrébellianifUe  : ce  que  c’eft.  V.  tt>  8. 
n.  4.  dl  quclquctois  appellée  Falci- 
die.  Ibid-  n.  f. 

Tréfor:  A qui  doit  appartenir  un  Tré- 
for  trouvé.  IV.  <.  1*.  fi  on  doit  le 
découvrir,  8c  le  la  1 (1er  au  maître  du 
champ,  ou  on  l'a  trouvé.  V.  3.  3. 
n.  a. 

Tréfor  publie  : ce  que  c'eft,  8t  qui  peut 
en  difpofer.  VIH.  5.  8. 

Trêve  : ce  que  c’eft  . ôc  de  combien  de 
fortes  il  y eu  a.  VIH.  7.  j.  s’il  y a 
que’ que  Ticve  tacite-  Ibid.  f.  7.  elle 
laifle  fubfifter  le  fujet  de  la  Guerre, 
8c  les  pictentions  des  Parties.  Ibid, 
i-  f.  qu'eft  ce  oui  eft  permis,  ou  non, 
pendant  la  Trêve.  Ibid.  S-  9 de  la 
durée  de  la  Trêve.  Ibid.  S.  8.  de  fon 
iniraftion.  Ibid.  3.  u.  fi  l’Ennemi 
peur,  retenir  ptifonniers  ceux  qui 
le  trouvent  par  accident  fur  fes  ter- 
res , apres  le  terme  de  la  Trêve  expi- 
piré.  Ibib.  /.  10. 

Tnfitfft  : jufques  ou  cette  pafïion  efl 
innocente.  H.  4.  ii. 

Trompent  : nr  fauroit  donner  le  moin- 
dre droit  au  Trompeur.  1H.  <-  8. 
n.  4. 

Troupe j : fi  l’on  doit  donner  pafiage  i 
des  Troupes  éttangéres.  III.  }. 
on  ne  doit  rien  au  dcll  de  la  loidc» 
aux  Troupes  étrangetes  que  l’on  a 
cnroltécs.  VIII.  6.  18.  celui  qui  lève 
des  Troupes  fans  ordre  du  Prince, 
crt  déchiré  Criminel  de  Léze  Ma* 
jefté  par  le  Droit  Romain.  VIII.  f. 
10.  n.  r. 

Trouvé  : on  doit  faire  en  forte  que  le 
Propriétaire  recouvre  ce  que  l’on  a 
trouvé.  IV  ij.  4.  quand  c’cft  qu;  l'on 
en  devient  foi-meme  légitime  maîrre. 
IV.  6.  Ii. 

Tuteur:  ulagc  des  Tuteurs , 8c  leurs 
diflét entes  fortes.  IV.  4.  if.  leurs 
engagemen*.  Ibid.  8c  V.  4 1.  n.  f. 
ils  ont  dro.t  d’ufer  envers  leurs  Pu- 
pilles d!une  cerrcéiion  modérée.  VIII. 
î.  10. 

Tyran  : véritable  caraûére  d’unTyra«v 
à qui  il  eft  pcrnvs  de  réfirier.  Vil. 
8.4.  n.  1 , ce  que  l’on  cntendoit  par 
le. 
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le  mot  de  Tyran,  fou*  les  Empereurs 
Romains  111.  j.  io.  n.  m.  Il  1 on 
peut  prendre  les  arme'  pour  délivrer 
du  joug  les  Sujets d’«m  IMnce  étran- 
ger qui  cft  devenu  Tyran.  VJ  11.  4- 
*4-  . 

7jrjnnn  : ce  que  c’eft.  VU.  j.  ti. 

V. 

VAihqViü*  : i quoi  on  cornoîc 
qui  cil  Vainqueur  dans  un  com- 
bat VIII.  * f. 

V jifl'.dit  : fi  Us  marrhandifes  d'un  Vaif* 
feau  , qu  ■ l'un  a jarres  dam  ta  mer, 
fo  .t  apres  cela  au  premier  occupant. 
IV-  4.  il.  n.  |ï.  fi  les  ttfers  de  quel- 
que Citoyen  d’un  P-ys  Neutre  , qui 
Ii  trouve,  t dans  uu  Va  fl.au  des  £n- 
neru  .i  fout  de  bonne  ptife.  VIII.  G. 
i? . u.  i.  on  peut  le  fervir  de  ceux 
d’autrui  * dans  une  extrême  ncccflî- 
té.  U.  «.  S. n.  n. 

V*'tt:  ne  peut  pas  ftipulcr  , qu’il  lui 
lira  permis  de  difliper  fraudultufc- 
ment  le  bien  de  Ton  Maître.  V.  to.f. 
fi  celui  qui  retient  l’argent  que  fon 
Maître  lui  avoir  remis  pour  comp- 
ter à un  Créancier  , ou  pour  donner 
à un  Pauvre  , fait  du  tort  au  Créan- 
cier. (.  7.  tj.  n.  f-  pourquoi  on 
co  d .imre  au  dernier  lupplke  ceux 
qui  couchent  avec  la  Femme  ou  la 
Fille  de  leur  Maîrre  » lors  même 
qu’ils  ont  etc  loUicitcz.  I.  i.  io. 
n.  $. 

Vdhu,  : en  quoi  confiftc  la  véjirable. 
VII.  9.  ».  M.  8. 

Vaff.tl:  ce  que  c’eft.  IV.  8.  i».  n.  4- 
comment  il  peut  devenir  Souverain- 
VU.  i.  7. 

f 'erreur  : fes  engagement  envers  l’A- 
chetcur.  V'.  f f.  il  doit  découvrir  de 
bonne  foi  les  défauts  de  la  marchan- 
dife.  V.  ».  x.  s’il  peut  fe  prévaloir 
de  la  pslfion  de  l’Acheteur.  V'.  t,  7. 
ou  de  ce  qu’il  aime  lui-mcin;  extrê- 
mement la  chofe  iont  il  fe  défait. 
Ibid.  s’il  peut  exiger  quelque  chofc 
au- Je li  du  prix  rég’c  par  les  Unix. 
Iûd.  4.  8-  dote  avoir  la  liberté  de 
mettre  un  jolie  prix  i fa  marchand!  • 
fe  V.  |.  6.  o.  ». 

ytrjrf.  comment  on  peut  vendre  i 
quelqu’un  ce  qoi  lui  appa' tient.  IV. 
4 *.«p.  11.  fi  l’on  cft  toujours  tenu 
de  vendre  aux  Etrangcts  tes  chofes 
dont  ils  on:  befoin.  III.  j.  u. 

Vt  Mgeanre : la  Vengeance  pure  6c  Am- 
ple cil  condamnée  pat  le  Droit  Na- 
turel. II.  4. 1 1.  II.  5.  j.  III.  1.  «.n. f. 
la  douceur  qu’on  y trouve  . eft  un 
bien  imagnaire.  VIII-  j.  19.  com- 
bien cil  lotte  & ridicule  , celle  qui 
fe  propofe  la  mort  de  l'Ofiènftur. 
Il- ià.  ff.  ij.  les  Vengeances  particu- 
lières font  permifes  en  certains  E ars, 
le  pourquoi,  ihij . 4.  «i. 

Ftijeurju  : pourquoi  la  Loi  de 
Moyfc  lui  dounoit  1a  permiffion  de 
tuer , hors  des  bornes  de  I Axi le  • ce- 
lui qm  s’y  croit  réfugié.  III.  1.  7- 
Vmt  : fi  i*on  peut  fe  l'appropiier.  IV. 

î.  2. 

Vtsrt  3 ce  que  c'eft , & quand  cft  ac- 
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complie.  V.  f.  x.  quelles  méprîtes 
ranuullenc.  III.  6.  7.  n.  i,j  des 
Ventes  forcées.  V.  6.  de  celles  ou 
il  entre  du  hazard.  Ibid.  $.  _ des 

Ventes  en  bloc.  Ibid.  n.  t.  comment 
l'intcrptétmt  les  ambiguiuz  ou  cbP 
curitez  d’un  Contrat  de  Vente.  V. 
si.  f.  n.  4.  fi  , dans  un  tel  Contrat, 
on  peut  fc  tromper  l’un  l'autre  i 
l'égard  du  Prix.  V.  $.  10.  fi  la  Vente 
cfl  nulle  «lorsque  l'on  avoit  juré  de 
léguer  i un  tiers  la  chofe  vendue. 
IV.  i*  11.  ou  à caufr  dci  défauts  con* 
nus.  V.  ).  f. 

y if  Ut : quand  c’eft  qu'iî  la  faut  dire 
exactement.  IV.  1 ?.  p.  1.  6c  $.  8. 
en  quels  cas  on  peut  innocemment  la 
tatre  , la  diftimuler  , ou  la  deguifer. 
Iltd  Vétité  logrq  te  , 6c  Vérité  Mo- 
rale, en  quoi  différent.  Ibid,  4.  8. 

Vertu  : ce  que  c’eft.  1.  4.  6.  fi  cl  c con- 
fifte  dam  la  Médiocrité.  “PrtJ.  /.  14. 
fon  ui’litc  folide.  II.  j.  10.  elle  cft 
la  Came  du  llo  heur  , mais  non  pas 
le  Bonheur  meme.  'Puf.  / 16  , 17. 
6c  11.  • . tf.n.  10.  ia  pratique  en  cft 
plus  ai  fée  , que  l'abandon  au  Vice. 
Il  j.  si.  lu  certitude  des  avantages 
u'clle  peut  pr*  curer  , cft  plus  gtan- 
e que  celle  du  bien  que  l’on  fc  pro- 
met du  Vice.  IbiJ.n  *.  elle  eftaprea- 
ble  à la  Divinité  , le  ton  les  Paycns 
même.  TI.  4.  1.  n.  4.  l'exercice  de  la 

Efûpart  der  Vertus  a beaucoup  !e  li- 
eué  6 e détendu.*.  I.  x.  jo.  la  V-mi 
cft  d'autant  p:us  louable  , qu’elle  cfl 
rare.  VIII.  4.  ti.  n.  x.  c’eft  la  feule 
ch  fc  du  monde  qu'on  ne  peut  ni 
transmettre  ni  recevoir  par  fucccf- 
fi  m.  I>id.  S »1.  n.  4.  aucune  Vertu 
ne  cnn  fc  fl  le  rien  qui  engage  au  Cti* 
me.  VIII.  j. 19.  fi  les  Vertus  s'entre- 
choque!» quelquefois.  Trif.  4.  j. 
Veuve  : celles  qs;i  fe  remarient  avant 
le  terme  prefcrit  pour  le  Deuil, établit 
notées  d’infamie  par  le  Droit  Ro- 
main. V1U.  4.  6. 

Vite  : ce  que  c'eft.  I.  4.  6.  il  cft  égale- 
ment de*. honnête  8c  nu  llble.  II.  j. 
so  plus  fatigant  meme  que  la  Ver- 
tu IbiJ.  $ xi.  6c  défagréable  â la 
Divinité,  félon  les  Payent  meme.  II. 
4.  «.  n-  4.  il  y a des  Vices  Natio- 
naux. I.  4.  {.  VIII.  |.  11.  d’nu  vient 
l’horreur  qu’on  z , dès  l'enfance, 
pour  certains  Vices.  I.  &•  f-  quel  eft 
le  meilleur  moyen  de  déraciner  les 
Vices.  VIII.  î.  14,  plus  on  excelle 
dans  quelque  Vice,  plus  on  eft  digne 
de  blâme  6c  de  mépris.  VIII.  4*  U- 
n.  s-  quels  Vices  on  doit  tailler  im- 
punis. VIII,  j.  14  , sj-  fi  les  Vices 
particuliers  d’une  perfonne  nous  au- 
tort  lent  à lui  manquer  de  parole. III. 
t.  4. 

Vt  Rimes  : fi  l'on  peut  pour  fui  vrc  par 
les  armes  ceux  qui  immolent  d s 
viûiraes  humaines.  VIII.  4.  j.  n.  1. 
Vie  : fes  chagrins  6e  fes  incommodités 
cm  furpaflen:  les  biens  6c  les  agré- 
ment. II.  4-  i4.  n-  j.  quel  ufage  on 
doit  faire  de  la  Vie.  II.  4.  ij.  fila 
Vie  adive  eft  préférable  à la  con- 
templative. II  j»  iç.  II.4.  n.  n.  ri* 
si  Uut  Ce  faire  rui  plan  de  Vu  uni- 
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verfel.  II.  4.  £.  n.  t.  en  quels  cas  U 
eft  permis  de  l’cxpofer  ou  de  la  facri- 
fier  pour  l’avanrage  d’autrui.  Ibid. 
jT  »?•  combien  doit  faire  d'imptef- 
li‘»n  la  vue  des  kécompenfes  & des 
Peines  d’une  Vie  avenir  » quand  on 
re  les  confidérctoit  que  comme  pof- 
fibles.il.  f.  si.  n.  7-  1»  Vie  d’une 
perfonne  libre  ti’cft  pas  fufceptible 
d'eftimation.  III.  1.7  comment  on 
renouce  au  droit  de  prétendre  qu'un 
autre  ne  nous  ôte  la  vie.  Ibid. 
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valide.  II! . g.  it-  IV'.  8-  les  V,rux 
abîurdcs  6c  impcriincns  n’obligent 
po  tir . IV.  j u*.  comment  on  cft 
difpenlé  & déchargé  de  fes  Vœux, 
par  un  Si^cn.ur.  Ibid.  4-  »4-  les 
rér.sperivint  annuller  les  Voeux  de 
leurs  Euians  encore  fous  puiibnce. 
VI.  »•  U 

VijKgtun  : pays  on  les  habitars  du  lieu 
je  plus  proche  étoicut  tenus  de  dc- 
domm^gcr  les  Voyageurs  qui  «voient 
été  volez.  1.  j.  14.  n.  il- 
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point  par  droit  de  Prefcription»  IV.. 
11.  x.  n.  »• 

Voleur  : comment  II  doit  réparer  le 
Dommage.  III.  «.  »t.  fi  l'on  peut  le 

rumr  de  mort.  VIII.  f.  -6  lî  on  doit- 
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ciétez  de  Voleurs  qui  font  tolérées- 
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BERNATUM  REIPUBLICÆ 

CONSULIBUS  , 

QUÆSTORIBUS.  TRIBUNIS  . 

CETERISQ.UE 

SEN  ATOR.II  ORDINIS  VIRIS  AMPLISSIMIS,ET 
EXCELLENTISSIMIS,PATRIÆ  PATjRÏBUS  , 
DOMINIS  SUIS  CLEMENTISSiMIS 

S.  P D. 

On  erat  animus  , VI  RI  AMP  L I S S I MI  O* 
EXCELLENTlSSIMl  , dum  banc  Oratio- 
nem  meditarer  , typis  defcribcndam  tradere  , fatis  am- 
plum  quippe  theatrum  ci  futurum  rebar  , Auditorum  t co- 
ram quibus  habenda  erat , confefum.  Sed  quandoquidcrn  Ven  cran- 
dus  Cactus  Academicus  , cujus  pars  eo  ipfo  die  faflus  fum,  quo  illam 
dixi  t decreto  Juo  non  folîim  publier  luci  exponi  & legentium  ocu- 
lis  fubjici  confultum  judicavit  , verùm  etiam  , pro  fua  humanitate 
tV  in  me  benevolentia  , ad  id  comiter  bortatus  ejl  : eo  facilités  exorari 
me  pajfus  fum,  quod  beneficium  veflrum , in  banc  Academiam,  in  banc 
Civitatem  , tn  omnes  qui  eo  uti  volent , recent ijji me  collatum,  bac  ra- 
tione  à plurilflss  refeiri  pofeviderem,  (V  dignis  laudibus  celebrari.  Sic 
etiam  mibi privatim  commodijfma  occafo  fefe  dabat  publicèvobis gra- 
tum  animum  tefandi } quant,  ut  decuit  y lubentijfmè  adrtpui.  Accipite 
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'igitur,  VlRl  AMPLlSSlMl&EXCELLENTlSSlMl,. 

frimum  iflud  induflria  me <*,  in  munere  a V obis  mihi  demandato  , fpe- 
cimen,  tenue  quidemjèd  ex  quo  omnibus  innotefcet , quantum  intelligatis 
rationem  boni  publia  curandi,quam  ardenti  tquam  prudenti  Jludio  ilh  in- 
vigiletis  O*  canfulatis , qui  barbariem,  Principum  Magnatümque Jo car- 
dia, per  bella  prajertim , heu  nimium  diuturna,m  uninjerfam  fere  Euro- 
pam  irruentem  , Ditionibus  Veflm  depcliere  conamini , non  folum  cetera 
injlituta  gnaviter  tuendoy  collapja  reflituendo , fled  & no'Vis fubfldiis  Li- 
terarum  Jplendorem  , fimul  & utilitatem  promovcndo,  Cui  Veflro  non 
Jatis  laudando  confllio  ut  me  pro  viribus  injervire  'voluiftisJ  quem  ex 
Vrbe  Régi  a Berolino  accitum , ad  J arts  & Hiftoriarum  ProfeJJioncm , 
nunc  primum  à V obis  in  hac  V eflra  Academia  Laufannenfl  conditam , 
benignifjime  vocaftis:  ita  Utajpes  adfulget , mihi  jam  F'eflro  faclo  pa- 
ratumin  dies  magis  magifque  futurum  in  V eflra  bonitateprafldium  ,id- 
que  à %'obis  qudmpoflum  demijfljflme  atque fubjeftijflme peto.  Sic  Dcus 
°}>t.  Max.  CŒptis  V eflris  Lctus  adjpirct  , fie  V* os  publiée  privattmque 
omni  bonorum genere  cumulatiflime  maclet.  H<cc  vovebat  , AMPLî- 
TVDINIBVS  <sr  EXCELLENTUS  FESTRlS  addtâtjjimus  „ 

, Idibus  Aplil. 
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AMPLI SSIME  PRÆFECTE,  LITERARUM  ET.  LITERATORUM 
PATRONE  AMANTISSIME,  IDEM  ET  INTELLIGENTISSIME, 
MAGNUM  PRÆSIDIUM  ET  DULCE  DEÇUS  MEUM  : 

quæstorhujuscecivitatis  consultissime, 
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On  diu  quxrendtim , nec  longé  petendum  fuit , diccn 
di  argumentum  idoncum , quod  veftræ  |refpondercc  ex- 
Ipcdationi,  fimul  & hujus  diei  folcnnitati  aptum  dTer. 
Apud  onines  ferc  , ubibonarum  literarum  & Scier, tiarum 
ltudia  vigenc,  in  more  pofitum  eft , ut  nui  nus  quoddam 
Academicum  ineuntes  |à  commendadone  rerum  , quac 
ipiis  docendx  prxfcribuntur  , aufpicia  capiant.  Sed  , etfi  nequa- 
quam  ira  fcnet  confuctudo  , non  fine  ratione  pafiim  recepta  , 6c  ab 
illis  rite  fervata  , qui  in  altcrius  locum  , vel  demortvi  , vel  abade  * 
caufla  vacuam  rclinquentis  lhcionem  , identidcm  fufrîci  confpi- 
ciumur  -,  pcftuiare:  tamen  muneris  hodie  mihi  impofici  novitas  , & 
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quod  Jus  ac  Hiftorix  heic  locinunc  primùm,  me  interprere,  in  pu- 
blica  pulpita  ef.endant.  Video  equidem  campum  non  minus  commo- 
dum,  quàm  latiifimum  , fefe  jamofferre,  in  Summi  Magiftratûs  prx- 
conia,  qui  nobis  6c  Reipublicx , cum  literarix  , tum  civili,  hxc  otia 
fecit , lubentiflimè,  pro  meo  6c  adftancium  cujufque  adfeftu  , exfpa- 
tiandi.  Verüm  ab  eo  detcrret  ingenii  mei  tenuitas , cujus  culpà  ne 
juftifiimx  laudes  deteranrur  , fedulô  cavendum  eft:  vctat  etiam  idem  , 
qui  ftatim  jubere  videri  queat  ; graci  animi.fenfus , quo  forfan,  apud 
iniquos  rerum  xftimatorcs , exigui  admodum  ponderis  fierec  , quid- 
quid  ore  meo  erupturum  effet , ad  prxdicandam  pietatem  , fapien- 
tiam  , magnanimitatem  , clementiam  , ccteràfque  virtutes  eximias 
Virorum  Ampliffunorum  , qui  me  in  hanc  honorificam  ftationem  è 
longinquis  orts  benigniflimè  evocarunt  : dcnique  minus  neceffarium 
efficit  muneris  ipfius  militas  , à qua  cetcroquin  , fufiùs  aut  brevius  , 
demonftranda  , abftincrc  par  non  erat.  Ita  eft  , AA.  ex  demum  lau- 
des finem  fibi  pfopofitum  cerriflimè  adfequuncur,  qux  ex  rebus  ipfis 
natx  > nulla  adulationis  fufpicione  infringi  , nulla  invidix  ccrugine 
corrumpi  j nulla  fupercilii  nube  obfcurari  queunt.  Cercèfiego,  quod 
fpero  , nec  magno  egec  molimine  , luce  nuridiana  clarius  oltendero, 
vix  aliud  effe,  quod  publicè  doceri  è re  magis  fit,  cum  fingulorum, 
tum  Civitatis  univerfx  , quàm  Juris  6c  Hiftoriartim  principia  ; quid- 
quid  ad  commendandas  nobiliiïimas  Difciplinas  dixero  , finuil  honori 
cedec  iis,  qui  Acadcmiam  iftam  muncrc  tam  neceffario  diutiùs  care- 
re  non  pafli  fiinr. 

Cavete  tamcn  exiftimetis , me  , dum  huic  negotio  , quod  mihi  da- 
tum  effe  decrevi , totus  hodie  incumbo,  quidquid  præterea  eft  Di- 
fciplinarum  de  gradu  dejeftum  ire,  ut  nihil  illis  ferc  boni  relinqua- 
tur.  Si  bene  me  novi  , non  is  fum  , qui  , prx  çiXaun'f  aliéna  dLpri- 
mam  , ut  mea  extollam.  Ita  me  paravi  , ut  luuni  euique  rei  pretium  , 
falvo  aliarum  , ftatucre  minime  pigeât  : ita  mihi  vifiim  eft  , nullam 
Artem  , nullam  Scicntiam,  cui  modoaliquid  veri  ineft  , indignam  ef- 
fe , qux  à quibufdam  excolatur  , ab  aliis  non  omnino  contcmnatnr. 
Qux  vcl  maxime  contcmplationi  intcntx  , ab  ufu  vitx  per  fe  abhor- 
rent, prxterquam  quod  hue  aliquid  pofliint  confcrre  , quod  nonr.ifi 
progrelfu  temporis  adparec , aut  per  longam  demum  rerum  confc- 
quentiam  locum  obtinet  j illx  , vcl  hac  decauffa  , in  aliquo  effe  de- 
bent  pretio , quod  mentis  humanx  , ut  ut  corpori  immerfx  , mirum 
acumen  8c  captus  eximius  , atque  inde  Creatoris  Optimi  Maximi  fa- 
• piencia  poteaciàque,  enitefeant.  Hoc  tantitm  volo , ut  ne  quidquam 
ultra  modum  ac  dignitatem  exfollatur  : ut  minus  utilia  , utilioribus 
cedant  : ut ‘quod  fuapce  naturà  ad  ufum  comparatum  eft  , pluris  fiat 

eo, 


Digitized  by  Google 


Oratio  Inatiguralis.  7 

eo,quod  proptcr  alia  tantum  utilitatem  quamdam  adfert  : ut  quod 
omnibus  vel  plurimis  cognitum  prodcft  , neglectum  nocet  , potins 
habeatur  eo , quod  non  multis  , aut  pauciflimis  , fcitu  neceflariuni 
eft,  ut,  quo  nobilior  finis  eft,  eo  nobiliora  exiftimentur  quxcum- 
que  ad  ilium  ducunt.  Abftinebimus  etiam  ab  omni  compararione  , 
qux  plerumque  aliquid  invidix  habet , 8e  ne  tum  quidem  mnumeris, 
aliam  Artem  profitentibus , fatis  grata  eft,  quando  illius  , qux  lauda- 
tur,  prxftantia  ita  manifeftô  fele  prodit,  ut  in  dubium  minimè  vo- 
cari  queat.  Si  quid  vcro  forte  excidat , quod  ad  minuendum  plu- 
rimarum  Scicntiarum  , prx  his  noftris  , pretium  , apertè  fpe&arc  , 
diffiteri  nequeamus  , id  tantùm  crit , quod  res  ipfa  & necefiario  di- 
cendorum  ratio  extorferit.  Faveteigitur  mihi  , primo  quidcm  de  di- 
gnitate  ac  utilitate  Juris  & Htftoriatum  feorfim , tum  de  utriufque 
Difciphna  arnica  conjunEiione , breviter,  quantùm  fat  erit,  aut  faltem 
quantum  fert  hora,  différend.' 

I.  JURIS  dignitatem  & utilitatem  nenio  ignorare  poteft  , nifi  qui 
naturx  fux  ignarus,  immo omnium rerumferèrudis  fit;  nemo  inficiari, 
nifi  qui  humanitatem  exuerit,  & fibi  omnia  licere  ferociter  autumet. 
Nulla  re  magis  abfumus  ànatura  reliquorum  omnium  animalium  , qux 
Juris  quidcm  alicujus  peritia  cenfentur,  ut  ait  (a)  U L P I A N U S , cjus 
tamen  vim  8e  indolem , propriè  loquendo  , minimè  intelligunt , nc- 
dum  illo  utuntur  ceu  norma  , ad  quam  fefe  componcrc  , motüfque 
fuos  dirigere,  officii  fui  ducant.  Quidquid  enim  1 hilofophi  de  Bru- 
torum  anima  8e  cognitione  inter  fc  digladientur , in  confefTocft  apud 
omnes  , 8e  adtendenti  facile  patet , unit»  hoc  animal  C verbis  utor  (o_) 
CICERON  I S j unutn  , inquam  , hoc  animal  fentire  quid  fit  or  do  , 
quid  ft\  quod  deceat , infaftis  dictifque  qui  modus.  Multô  ante  dixerac 
PL  AT  O (*)  Hominem , ut  intelligent  ta  cet  tris  animant  ibus  antcccl- 
lit  , ita  de  Jure  en  Dits  foliim  ali  quam  cogitationcm  anima  cotuipere. 
Ubi  optimè  Juris  8e  Numinis  notitiam  conjunxit  nobilifiîmus  Ihilo- 
fophus  : hxc  enim  fuit  (c)  fapientiflimorum  inter  Ethnicos  fententia , 
primum  omnis  Juris  fontem  in  Numine  quxrendum  efl'e.  imellige- 
bnnt  nimirum  , (d)  nos  ad  jrftitiam  efl'e  natos , ?ieq;:e  opiuionc , (ed  tia- 
ivra  conflilutum  ejjè  Jus  : repctendttm  itaque  illud  ab  Hominis  natura  , 
qui  (c)  pr<.tclara  quadam  coud it  tout  générât  us  ft  à fupremo  .Deo  , ut 
inter  ( f ) omnes  effet  focietas  qutedam  ; major  avtern  , ut  quifque  pro- 
yim'e  accederet.  Conjuntito  (g)  ilia  inter  hommes  hominum  t en  qttafi  qiue- 
daw  focietas  &•  communicatio  utihtatvm , en  ipfa  caritas  generis  huma- 
ni,  nata  à primo  fat  11 , que  à procréât  oribus  nati  dihguntur , <jn  tota 

* do - 
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domus  conjvgio  & flirpe  conjungitur  , ferpit  fenfm  foras  , cognât ionibut 
prim'um  , tvm  adfr.itatibus , detnde  armcitiis  ; pojl  vicinitaubus  ; tutu 
civibus , c r iis  qui  publiée  focii  atque  amici  finit  ; detnde  totitis  com- 
plexu  genlis  humaine  : quæ  animi  adfectio  , fuum  cuiqtie  tribuens , at- 
que  hanc  , quant  dico  , Societatem  conjtmiîionis  humante  rnunifict  cr 
aque  tuens  , Juftitia  dicitur  : cm  adjunttx  finit  Pietas  , Boniras,  Libe- 
ral iras  , Benignvas  , Comitas , quxqtte  finit  genrris  rjujdem.  Hinc  eft 
Çh)  ùlgtft.  Ub.  quod  (h)  vint  vi  repellcre  liceat  : hinc  (i)  wtroduefa  bcVa , dtfereta 
--T,  ^ pentes  , régna  coudita  , dominia  diftmtfa  , agris  ter  mini  pofti  , œdifi- 
c*a  tollocata  , cmmcrcium  , emptiones  , vendittonts  , local  urnes  , con- 

i.  s.  17.  vid.  & du  [I  soties , obligationes  mjhtuta.  Adeô  ut  (k)  omnes  populi , qui  legibns 

L.b.  1.  T».  1.  & moribns  reguntur , partira  fuo  proprio , partim  commuai  omnium  bo- 
(\)  ib,4.  Ub.  1.  minum  Jure  utantur  } quorum  hoc  , J U S NATURÆAC  GEN- 
Jk)h,ï. etV.'  T 1 U M , iUud  J U S C I V I L E nuncupacur.  Nthil  (!)  eft  autem  il - 
îx.  * 5 /<  principi  Dto , qui  omnem  hune  mundum  régit , quod  quidam  in  terris 

f[)  Cic.  Somn.  fat , acceptius  , quant  concilia  cœtûfque  hominum  , jure  fociati  , qtuç 
Sep.  Cap.  III.  C j js JT  ji  te  S adpelîantur. 

Habetis,  AA.  Juris  univerfi  originem  , totidem  ferè  verbis  prx- 
ftantillîmorum  inter  Ethnicos  , cùm  Philofophorum  , tùin  Jurilcon- 
fultorum,  paucis  deferipram.  Vel  hinc  abunde  patet  , quàm  pulcra  , 
quàm  utilis,  quàm  necdlaria  fit  ilia  Difciplina  , cujus  prima  princi- 
(m)  Htm  , de  pja  qui  probe  tene:  , fimul  (m)  cogntium  habet , quod  fit  fumtni  Recto - 
mS.  Lib°iv.  r,s  & Dotmni  numen  , quod  confilium  , qux  volant  as.  Sed  rei  ipfius 
Cap.  v.  fummam  utilicatem  ac  neccfliiatcm  oculis  etiam  quafi  fubjicit  quoti- 
diana  , &c  cuivis  obvia,  omnium  xtatum  , omnium  temporum  , om- 
xvr  n’um  l°c°rum  experiemia,  quæ  luculcnter  docet  , (n)  omnia  effe  in - 
»df*mii  ‘ certa , quum  a Jure  difaefum  ejt.  Eo  fané,  beatiores  func,  cùm  homi- 
quamquam  nés  finguli , tùm  focietates  & genres  integrx  , quo  fanftiùs  inter  Te 
jb  fenfu  ^lvet"  Juris  prxccpta  colunt  : eô  infeliciores  , quo  frcqucntiùs  & latiùs 
ilia  migrant.  Toile  jus:  id  fimul  tolüs , fine  quo  vira  hominum  fquaU 
lida  , horrida,  anxia  , miferrima  , immo  nequaquam  vitaiis  eft.  Auc 
jus  , aut  cujufque  libido  valeat  necefTe  eft  : omnia  libidini  cujufque 
permiferis,  quid  aliud  inde  oriri  queat  , nifi  vis  , dolus  , fraus , infi- 
dix  , vulnera , cxdes  ? Afe  illi  quidam  , qui  maleficio  & feelere  pafcim~ 
(o)  vt  ofin  tur , pojfunt  fine  ulla  particula  JuJlitix  vivere  ; ut  iterum  Tnllii  (o)  ver- 

j. ib.ii.Cap.xi.  jja  ufurpem. 

Si  igitur  aliquid  eft  , quod  publioè  privatimque  doccri  omnium 
interfit,  certè  Jus  eft,  & quidquid  ad  Juris  reftam 'notitiam  facit. 
Illud  equidem  primum  & univerfale  , à quo  reliqua  omnia  Jura  qujd- 
quid  haoenc  refti  ducunt  ; nec  vel  minimum  difeedere  queunt,  quin 
Jtatim  injufta  fiant  } J U S inquam  , NATURÆ  AC  GEN- 

TIUM, 


1 

Digitized  by  Google»' 


Oraùo  Intvguralis.  9 

TIU  M , ut  Ratione  naturali  innititur,  omnium  hominum  commu- 
ni , ic a vix  cgcre  do&oribus , leviter  adrendenti  vidcri  queat.  En  m- 
vero  heic,  uc  in  rébus  aliis  , femtna  (p_)  fcientia  nobts  Natura  dedtt  , 
[cientiam  ipfam  non  dédit.  Quam  tamen  per  fe  quifque  adepturus  ef- 
fet , fi  à teneris  annis  Rationem  naturalcm  diligenter  ac  conftancerin 
confilium  adhiberet , nec  tranfverfus  per  alia  agerctur.  Sed , ne  me. 
morem  infitam  illam  omnium  ad  prava  8c  iniqua  propenfionem  , cu- 
jus  originem  veram  Sacrx  Literx  folx  doccnc  , 8c  qux  , cùm  à Jure 
adeuratè  cognofcendo  deterrec  , tùm  ad  talfas  Boni  8c  Mali,  Jufti  Sc 
Injufti  , régulas  fingendas  impellit  : quis  nefeie,  quanta  fit  vis  educa- 
tionis  8c  inftitutionis  haud  re£tx  ; quàm  validé  cxemplis  , qux  prx- 
fertim  blandiuntur  adteftibus  cujufque  , abripiamur  ; quàm  difficul- 
ter  evellantur  prxjudicatx  opiniones , longa  confuetudine  radxatx  ; 
quantum  pofiint  mali  mores  , publica  vcl  auftoritate  , vel  diflimula- 
tione  , indufti  aut  adprobati  ? Heic  potiflîmum  locum  hal'et  , quod 
eleganter  de  Honefto  in  univerfum  dixit  Orator  Romanus:  (q)  Ani- 
mos  nojlros  Varans  , Nutrix  , Magijlar  , Poêla  , Scena  dépravai  , 
Multitudinis  confenfus  abduett  à vero.  Animis  omnes  tenduntur  infi- 
di<x  , val  ab  iis , quos  modo  enumeravt , qui  teneros  & rudes  quutn  accape- 
runt , inficiunt  & flattant , ut  voïtinl } vel  ab  ta  , quœ  penitus  in  omnijen- 
fit  implicata  mjidet , imitatrix  boni , Voluptas , malor um  autem  mater  om- 
nium. Hxc  C I C E R.  O.  Accédant  vitx  neceflitates , cùm  verx , tùm 
imaginarix  , quibus  dum  plerique  confulcre  acricer  laborant,  nullum 
ferè  tempus  fibi  relinquunt , ad  cxcolendum  animum  qiiantùm  fatis  eft, 
lie  parvulos,  quos  Natura  nobis  dédit , igniculos  excitent,  8c  femina 
innata  adolefcere  paciantur,  etfi  alias  tôt  8c  tantx  non  eflent  caufix  , 
qux  ilia  maturè  reftinguunt  ac  fuffocant. 

Fateor,  Juris  Naturalis  8c  Gentium  feita  maximè  genera’.ia  ejufmo- 
di  cfle,  ut  apud  omnes  ferè  populos,  faltem  moratiores  , farta  tc£là- 
que  maneant  , 8c  perœquc  (r)  cuftodiantur  : fed  quàm  parum  id  eft  , 
fi  quis  fingularia , qux  inde  fluunt  innumera  , aut  ipfe  clicere  non 
norit,  aut  à peritioribus  non  edoceatur  ? Quàm  fxpiflîmè  etiam  ubi 
ab  adfettibus  in  dévia  non  abrepitur,  (à)  fola  ignorantia  turpiter  fefe 
dabit,  dum  arte  8c  via  non  utitur,  8c  regulam  bonam  pefllmè  aptat  ? 
Quid  quod  8c  inter  eos,  qui  luri  in  omnibus  rebus  eruendo  cùm  ma- 
ximè ftudent,  haud  raro  videas  ea  décréta  poni  pro  indubitatis,  qux 
adcuratiùs  perferutanti  vcl  incerta  , vel  plané  fa' fa  deprehenduntur  ? 
Adeo  necelTc  eft  , hommes  efle , qui  in  hoc  toti  occupentur , in  id 
omnes  ingenii  nervos  intendant  , ut  ammi  noftri  (s}  complicatas  no- 

B tiones 

(!)  ttenenim  tnuium  •dfectibus  imfediirwr  , que-  di , ijuid  t/utjui  r»«  exigu t,  S I H 1 cj  Epi/l. 
minus  frtinnd*  fneinmui , fed  imftritii  mn-  XCIV. 
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tiones  évoluant,  8c  dete&as  ob  oculos  corura  ftatuant , qui  ipfi  non  potue- 
runt  auc  nolucrunc  excutere! 

Nec  minore,  immo  potiorc  de  caufla  , doftorcm  unum  quem,  vel 
mutum,  vel  viva  voce  docentem  ,defiderant  Jura  Givilia , 8c  quxvis  alia 
ab  hominum  arbitrio  pendencia,  qux,  fiquidem  xqua  func,  nihil  habent 
quod  cum  Jure  Naturali  acGentium  adverfis  frontibus  pugnec,  nihil  eo 
vetitum  jubent , nihil  co  prxceptuni  vêtant , fed  J uri  illi  communs,  fal- 
vis  ejus  immutabilibus  placitis,  aliquid  (t^  addunt  vel  ietrahunt  : ea 
imperant , dequibus  illudfilet}  ea  prohibent , qux  ab  illo  libéra  relin- 
quebanturjea  déterminant  & in  certum  modum  cogunt,  qux  vaga,  8c 
varium  ufummultiplicémque  formam  recipere  apta  nata  erant.  Hxcom-  • 
nia,cùm  fafti  Tint,  nemo  fuo  marte,  fuopte  ingenio,  fola  animimedi- 
tatione  , cognofcat , n'fi  qui  divinandi  facultatc  prxdïtus  fit.  In  omni  * 
tamen  Juredocendo,  haud  fecus  ac  in  rebus  aliis,  (V)  viva  vox  mjigis 
adficit , dit  (x) plenths  : 8 : ut  reliqux  Actes , ira  hxc  ndftra  , (y  J llteris  , 
fine  interprété , & fine  aliqna  exercitatione , percipi  nequit. 

Quàm  multos  autem  difcipulos  eadem  doftrina  fuo  fibi  jure  vindi- 
cet  , ut  ut  paucos  plurimis  in  locis  nancifcatur , oftendere  in  procli- 
vi  eft.  De  Jure  quidem  Naturali  ac  Gcntium  , quatenus  faltem  circa 
privata  negotia  verfatur  , hoc  pro  certo  pronunciare  audemus  , ne- 
minem  efle  fanx  mentis  , 8c  ingenii  non  omnino  hebetis  } qui  illius 
prima  principia  8c  inde  confequentia  maximè  nccelfaria  percipere  ne- 
queat  ; neminem  , qui  iftis , quant ùm  licet  , intelligendis  Sc  in  ani- 
mum  altè  immi*iendis,  pro  virili  operam  dare  non  reneatur  : nemi- 
nem itaque  , cui  hujus  notitix  comparandx  quamprimùm  copiam  fa- 
cere  8c  occafionem  amplam  ulrrô  offerre  non  debeant  , in  quorum- 
cumquc  manu  id  fitum  eft  , Rufticus  equidem  , Aut  Artifex  , labore 
manuum  craflo  8c  adfiduo  viftum  quxrere  coaftus,  qux  demonftra- 
rione  indigent  per  longam  rerum  conlecutionem  dedufta , vix  ac  ne  vix 
quidem  capiet,  quxftionûmquefubtilium,  8c  paullèdifficiliorum  ,eno- 
dationem  fruftra  apud  ilium  tentes.  Verumcamen  nequaquam  impoflî- 
bile , immo  haud  ditiicillimum  eft , fi  quis  reftà  viâadgrcdiatur , cjufmodi 
hominibus  , pro  ingenio  8c  conditione  cujufque , Juris  Naturalis  ac  Gen- 
tium  eKicxyfafUr  quamdam  ita  proponere,  uc  prxcipua  ejus  capita,  fir- 
miflimisargumcntis  fuft'ulta,  animo  adtento  imbibant } mulra,  qux  pla- 
né ignorabant  , cdoccantur  ; non  pauca  meliùs  8c  clariùs  mente  com- 
prehendant;  falfas  , quas  de  innumeris  rebus  conceperant , opinio- 
nes  abjiciant}  ad  plura  finguiaria  dijudicanda  fatis  idonei  fine  -,  de  a- 
liis  , qux  captum  corum  iuperant , judicium  réméré  ferre  haud  fibi 
fumant.  Cùm  emm  illi  non  minus  homincs  fint , quàm  vir  quifque 
doctillinnis  , quidni  ea capiant , qux  Ratione  naturali,  omnium  ho- 

mi- 
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minum  communi , manifeftillimè  nituntur , Sc  fine  tillis  ratiocinationum 
ambagibus  inde  fluunt  ? Certè  inter  rudiflîmos  ex  hoc  genere , viderc 
eft  aliquando,  qui,  fo!d  vi  intelligendi  innatà , quamquam  minime ex- 
cultà,  lacis  reétè  de  mulcis,  ad  normam  xqui  bom'que , fuo  modo  ju- 
dicent:  ut  inde  facilô  conjefturam  capias , quàm  longé  ampliorem  ta- 
lium  principiornm  noritiam , 6c  ex  iis  racioctnandi  majorem  faculratem 
habituri  eflenc , fi  per  illos  liceret,ad  quospublicx  privatæque  finguio- 
rum  inftitutionis  curapotiflïmùmfpe&at. 

InJURECIVILI  PATR.IO,  nifi  intricatifiimum  fie  8c  mul- 
ticudine  decretorum , ceu  mole  quadam  , obruatur,  nihil  obftat  etiam 
quominus  quifquc  expedità  8c  compendiariâ  via  prxcuntem  fequa- 
tur  , 6c  tantum  proficiac  , quantum  opus  cil  , ut  Legibus  Civitatis 
ad  amuffim  parear , negotia  Tua  commode  expédiât,  litibus  temerè 
fufeepris  abftineat.  Omnes  non  poffunt  , ne  multi  quidem  , Jurtfperiti 
ejpf  , inquit  ("z}  C ICE  R O : verum  cil  } non  magis  , quàm  atferlt. 
Neque  enim  Rabulas  aut  Legulejos  efle  volumus , fed  earum  rerttm 
non  ignaros  , in  quibus  cùm  ad  omnium  Civium  utilitatem  confti- 
tutx  fine,  turpe  eft  Civem  ullum  hofpitem  elfe  , quibûfque  far  per- 
fpefris  6c  memorix  mandatis  , Cauflidico  minùsopus  erit  , qux  etiam 
ad  captum  cujufque  accommodari  pollunt , 8c  folent.  Ahud  ejl , ut 
ait  alibi  idem  TULLIUS  (*_)  eflle  artificem  cujufdam  generis  atqut 
artis , ahud  in  communi  vita  & vulgari  hominum  confuetudme  nec  hebe- 
tem , nec  rudem.  Multa  fané  Jure  Civili  jubentur  auc  vetantur,  qux 
jam  narurali  Ratione  in  totum  , aut  ex  parte , ita  fanciebantur.  Rcli- 
qua , five  feripta  , five  tacitâ  confuetudine  vim  legis  obtinencia , pau- 
cis  , iifque  perfpicuis  verbis  , exprimi  quid  vetat  ? Neque  longâ 
ratiocinationum  lerie  demonftrari  necefle  eft  ; cùm  heic  , uni  de  re- 
bus , aut  fuâ  naturà  , aut  certo  refpeélu  , indiflferentibus  agitur  , lo- 
cum  habeat  quàm  maximè  , quod  arbitrio  fummarum  poteftatum  , 
ab  omni  lege  libero  , pefiîmè  tribuunt  fœdi  Regum  adulatores , ut 
fcilicet  fit  pro  ratione  voluntas.  Non  tamen  fuis  raionibus  vel  hxc 
Juris  Civilis  placita  deftituuntur  , immo  fxpè  , fi  quis  diligenter 
ferutetur,  optimashabent.  Sed  6c  eas  ab  ultimo  fine  Legum,  bono  ni- 
mirum  publico  , arcertcre  , 6c  fingulis  adprobare  , haud  ita  forfan  ar- 
-duum  eft. 

Immo  JURIS  PUBLICI  prudentia  quofvis  8c  porte  , 8c  debe- 
fe  aliquatenus  imbui , nulli  dubitamus  adferere.  Non  quo  arcana  im- 
perii  curiofis  oculis  rimentur  , aut  regendx  Reipublicx  callidi  éva- 
dant , quibus  per  forteni  fuam  ad  munera  publica  contendere  inter- 
dicitur  : fed  ut,  tùm  Societatis  Civilis  generatim  fpeftatx  , veram 
originem  6c  fincm  genuinum  legitimümque,  tùm  Civitatis  ipfius,  cu- 
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jus  partes  funt,  conditionem  propriam  & Summi  Imperii  leges  , pin- 
gui  laltem  Minervâ  , edcccantur.  Hinc  cnim  demum  orietur  juftus 
lilertatis  amor , 8c  animus  ad  obfequium  debitum  paratus  : quorum 
alterutrum  fi  abeft  , Cives  aut  ignavi  fervi,  aut  novarum  rerum  cupidi 
plerique  crunt  -,  unde  fxpe  deterior  8c  miferior  fit  ftatus  civilis,  quàm 
li  ncque  moribus  , neque  lege  aut  imperio  cujufdam  regerentur  ho- 
mmes, 8c  iiberi  atque  foluti,  fuis  quifque  viribus  fecurhati  fux  con- 
fulerent. 

Tria  igitur  ilia,  quæ  modo  dixi , Jus  fcilicct  Naturx  ac  Gentium, 
Jus  Civile  Patrium,  & Jus  Publicum  , talia  funt , ut  indo&iflimus  quif- 
que , 8c  infimi  ordinis  atque  loci  , aliquam  tamen  eorum  noticiam 
eomparare  pollit , 8c  pro  facultate  data  quàm  maxime  dcbear.  Sed, 
fi  vcrum  dicere  volumus , facultas  ca  plerifque  rarô  6c  maligne  fuppe- 
djtatur,  adeô  ut  per  totant  vitam  vix  quidquam  aliud  , ne  per  nebu- 
lam  quidem,  feiant , nifi  quod  àfola  experientia  , ftultorum  magiftra, 
didicerunt,  6:  illorum  ignorantia  fua  non  careat  in  multis  rebus  excu- 
facione.  Ac  verô  qui  ab  educatione  6c  fortuna,ab  ingenio  6c  opibus* 
omnia  habent  fubfidia,  quibus,  fi  modo  velinc,  mentem  fuam  cxcolcre, 
6c  bonarum  rerum  cognitione  inftruere  queanc  , quid  cauflx  dicent , 
cur  fiudia  adeô  utilia,  adeô  omnibus  neceflara  , plane  negligant , aut 
leviter  admodùm  adtingantf 

Nullum  profeftô  vitæ  genus  eft  , hominum  fupra  plebcm  infimam 
6e  tùt  pxrulruv  viles  artes  pofitorum  , à quo  ftudia  ejufmodi  aliéna  cen- 
feri  debeanc  : immo  , prxter  rationes  communes  , func  6c  peculia- 
• res,  qux  unicuique  , pro  data  force  8c  impofita  perfona  , neceflaria 
ilia  reddunt.  Mercaturam  facis  ? Quàm  multa  tibi  tenenda  funt  , fi- 
quidem  divitias  cupis  non  ma!è  partas , 8c  fine  cujufquam  injuria  ré- 
bus cuis  confulere  tibi  cordi  eft  ; quàm  multa  , inquam  , tibi  tenen- 
da funt  , ut  compertum  habeas  , quibus  artibus  commodum  6c  iu- 
crum  tuum  quxrere  fas  fit  ; quid  in  variis  pactis  6c  contraftibus  bona 
fides  poftuletjgsquid.  vetec  -,  quoufque,  propter  Leges  Civitatis,  aliàs 
licitis  abftinendum  fit  * quatenus  îllarum  beneficio  leges  fuperiorcs 
Æquitatis,  aut  Bcnignitatis  , uti  financ  ? Caftra  fequeris  ? Jd.  tibi  pri- 
mo cavendum  eft  , ne  in  bello  injufto  opérant  tuant  ulli  loces  : tùm  , 
ne  in  bello  injuftillîmo  arntorunt  licencia  abutaris  , neque,  fi  ferro  6c 
igné  impunè  graftari  potes,  ideo  humanitatem  exuas  , 6c  in  noxios 
innoxios  xquè  ontnintodo  fxvias.  An  putas  autem  , ad  ilia  dijudi.- 
canda  6c  oblervanda  fatis  inftruiftum  8c  paratum  fore  , quijufti  8c  In- 
. jufti  principia  ne  printoribus  quidem  labris  deguftarit  , mtnto  qui,  ut 
fit  pleruntque,  fanftiflinias  leges  inter  arma  plané  fibre  , facile  fibi 
perfuadét  ? Magiltratunt  ambis  ? Heic  ,fi!ufquam  , Juris  fcienciâ  quàm 
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maxima  opus  etV , 6c  ne  verbo  quidcm  monendum  putarem  , nifi 
nbiquc  gentium  nimis  multi  reperircmur  , ad  clavum  Reipublicae  l'e- 
dentes , quibus  illud  Poëtx  occini  poteft. 

(a)  Rem  poptili  trottas  ? ( barbatum  hæc  crede  magijlrum 
Dicere  y Jorbitio  tol'.it  quem  dira  ctcut a:  ) 

Qtio  fret  us  ? die  hoc  , magni  pupille  Fericli. 

Scilicet  itigemum , & rerum  prudentia  vélos , 

Ante  pilos  venu  ! dicenda  taccndâque  colles  ; 

Sas  ettnim  Juflum  gemina  fufpendere  lance 
Ancipités  hbrœ  : Retturn  difccrnü  , ubi  inter 
Curva  fubit , vel  quum  fallu  pede  régula  varo , 

Et  potes  es  nigrum  vttio  pntfgert  thêta  ; 

Refpue  quod  non  es  ; tollatfua  mimera  cerdo: 

Tecum  nabi  ta  ; noris  quèm  fît  tibi  curta  fu  pelles. 

Dicct  a’iquis  , fe  linguæ  , quâ  Eruditi  utplurinuim  in  feriptis  fuis 
utunrur  , femper  ignarum  fuille  > auc , quum  à longo  tempore  ma- 
num  ferulæ  fubduxerit,  non  magis  nunc  linguani  illam  callere,  quàm 
fi  numquam  didicilTet.  Doîendum  fane,liberos  ingenuos  ita  educari  , 
uc  parentes  eos  otiari  malint  , auc  parum  utilibus , aliquando  6c  no- 
xiis  rebus  tempus  terere  , quàm  literis  dare  operam  , eâ  prxfertim 
xtatc  , quâ  vix  aliud  cft  opportunius  , quod  agant.  Nec  minus  do- 
lendum,  fi  qui  fortè  in  pueritia  & adolefcentia  guftum  quemdam  li- 
terarum  hauîërunc  , illis  in  pofterum  valcdiccre  , qtiarum  notitiam  , 
dulcem  6c  utilem  fimul  , facili  r.egotio  fervare  6c  porro  augere  pof- 
fenr.  Sed  ne  fie  quidem  effugics  : funt  enim  libri  vernaculà  linguà 
feripti , aut  in  cam  verfi  , funt  magiftri  , viva  voce  docentes  , quo- 
rum ope  duplici  illi  ignorantiæ  , 6c  fermonis  , de  rerum  , mederi 
queas. 

Vcnio  jam  ad  eos  , qui  Mufarum  alumnos  fe  profirentur  , 6c  alii 
cuidam  ftudiorum  generi  fefe  dant  cotos  , in  hoc  uciliffimo  6c  nobi- 
liiïimo  vix  ultra  vulgus  fapiunt.  Nacuræ  arcana  illc ferutatur  ; quibus- 
legibus  fiant  motus  Corporum  , magni  , medii  , minimi  , diligentif- 
fime  inquirit  : Legum  interea  » quibus  Hominis  6:  Civis  officia  conf- 
fanc  , ftrè  rudis.  Hic  lineas  6c  numéros  , extra  mentem  fuam  nullibi 
exfiftentes , perpetuô  comemplatur  , 6c  in  omnes  partes  verfac  : quid 
in  iis  reftum,  quid  curvum  , qui<i  obliquum  , quid  majus  , quid  mi- 
nus , irnmo  quid  infinité  parvum  , magna  -animi  conteniione  de- 
monftrare  nititur  : fi  cjuxras  , quid  in  humanis  aftionibus  , quarum 
cxempla-ce.nuntur  quotidic  , rechim  fit  aut  pravum  , quid  juftum  , 
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quid  injuflum  , quid  melius  , quid  pejus,  hxc  ad  fe  minimè  pertinc- 
re  refpondebic  ; aut  fi  forte  de  rebus  ejufmodi  fibi  etiam  calculos 
ponendos  exiftimec  , opéré  ipfo  oftendet  quàm  vagas  & cotifufas, 
quàm  incertas  8e  minus  cohxrentes  notiones  animo  voivat.  AliusDia- 
lefticis  aut  Metaphyficis  fubeilitatibus,  plerumque  inucilibus  , femper 
jejunis,  aliquando  plane  commentitiis  , ingenii  acumen  ita  obtundit, 
nt  de  iis  qux  ad  mores  8e  vitx  ufum  fpediant  , parum  follicitus  fit  , 
8c  p. fii mus  illorum  arbiter  deprehendatur.  Alter  Linguarum  8c  An- 
tiquitatis  cognitioni  per  to:am  vitam  incumbit  : Hiftoricos,  Orato- 
res , Philofophos  , Grammaticos , cùm  Latinos , tùm  Grxcos , nec- 
turna  diurnaque  verl'at  manu.  Quo  confilio  ? Ut  locos  non  fatis  fa- 
nos  reftituat  , ut  vim  8e  elegantiam  vocum  8e  loquutionum  aucupe- 
tur  , uc  opiniones  , confuetudines  8e  ritus  veterum  undique  eruat  , 
ut  Chronologiam  8e  Geographiam  novis  obfcrvationibus  omet.  Om- 
nia  ferè  , bona,  mala  , miratur,  qux  modo  verbis  aptis  8e  Iuculentis 
enuntiata  leguntur  , aut  recondicam  eruditionem  prx  fe  ferunt.  In 
feriptis  ipforum  Pbilofophorum  8c  Jurifconfultorum  nihil  quxrit  , 
nihil  vidée  , nifi  quod  Grammatici  aut  Criticicft  : Dogmata  8e  prx- 
cepta  , Legcs  8e  inllituta  , ad  trutinam  reûæ  Rationis  expendere  , 
verum  à falfo  , aequum  ab  iniquo  difcernerc  , nec  feie  , nec  curât. 
Ç^uanro  fatius  erat  , omnes,  de  quibus  jam  dixi  , 8e  fi  qui  fortè  aliam 
quamdam  difeiplinam  auc  do&rinam  in  deliciis  habenc  , illi  quidem 
ftrenuam  operam  navare  , non  tamen  hanc  noftram  ita  conremncre  , 
adeô  variam  8t  jucundam,  adeô  omnium  ingenio  adeommodatam  , adeô 
dignam  Hominc  8e  Cive  , immo  fine  qua  Hominis  8e  Civis  mu- 
nia  fatis  reftè  obeat  nemo  } quum  prxfertim  eo  faciliùs  quifque  huic 
vacare  queat  , quo  magis  animum  aliis  cognitionibus  utilibus  cxco- 
luerit. 

Sacrarum  litterarum  Myftas  filentio  ha&euus  prxterii  } non  quod 
illis  nihil  heic  feratur  , nec  metatur,  fed  quod  fingulariter  ad  partes 
vocandos  exiftimem.  An  igitur  qui  divina  traçant , hoc  etiam  Juris 
lludio  fefe  implicandi  probabilem  haberc  rationem  cenfendi  funt  ? 
Immo  j fi  ulli , certc  fucuro  TheologoSe  cœlcftiumoraculorum  prx- 
coni  , quàm  adeuratiflîma-  Juris  Naturalis  ac  Gentium  fciencia , nec 
parva  Juris  Publici  8c  Privati  patrii  , neceflaria  elle  , omnino  mihi 
videtur.  Si  dubitas  , argumentis  vincemus  non.contemnendis.  Chrif- 
tianum  efficere  , verè  talem  feopus  eft  , ni  fallor  , fanæ  Theologix  , 
eorümque  proinde  qui  illam  , ut  flecec  , profitentur.  Nemo  autem 
bonus  Chriftianus  cfie  poteft;  nifi  qui,  ut  dignumefl  Homine  8c  Cive, 
fefe  gerat.  Officia  vero  Hominis  8e  Civis  Scriptura  Sacra  non  tam 
docet , ut  ignota  , quàm  poftulat , ut  jam  fatis  cognita.  Generalia 
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tantum  fcrè  tradir,  nec  ad  fingularia  nonnifi  rarilïimè  , & occafione 
data,  dcfcendit.  Adcuraram  Virtutis  6c  Vitii  cujufque  dcfînicioncm, 
prxceptorum  rationes  à primo  ufque  fundamcnto  repetitas  , quxque 
alia  fcire  omnino  oportet  ad  ea  reftè  intelligenda , 6c  quàm  latiflimè 
patène  extendenda , -hxc , inquam  , omnia,  fi  in  nnico  facrorum  Co- 
dicum  vo'umine  quæras,  fruftra  fudabis.  Noluerunt  fcilicet  divini 
Scriptores  pigritix  6c  focordix  humanx  favere  , ca  fingillatim  perfe- 
quendo  qux  aliunde  patefieri  8c  diduci  poterant , ideôque  fontes  in- 
dicare  fatis  habentes  , reliqua  ut  plurimùm  fedulx  cujufque  inverti- 
gationi  permiferunt  : nec  opus  eft-fane,  poftquam  iter  re£tum  often- 
deris  , 6c  errantem  in  iliud  comiter  deduxeris  , comitcm  ufqifc  te 
dare  homini  , qui  modo  pedibus  6c  oculis  uti  vellit  , ad  ultimum  fi- 
nem  fine  duce  pergere  poteft.  U no  verbo  , heie  de  nui  m incipic  re- 
velatio  divina  , ubi  définit  humana  cognitio.  Nifi  igitur  Thcologus, 
aut  Orator  facer,  fatis  magna  6c  adeurata  Juris  Naturalisée  Gentium, 
Juris  item  publici  notitia  inftruftus  fit  , ad  quam  minimi  erunt  mo- 
menti  Loci  Communes,  Conimentarii  , aliâque  id  generis  adminicu- 
la  ; ubi  in  exponendis  locis  , cùm  Veteris  , lùm  iNovi  Tcrtamenti  , 
qux  ad  iftas  difeiplinas  referuntur  , periculum  faciet , vaga  admo- 
dum  6c  confufa  , adcoquc  parum  utilia  , balbutientem  animadvertes. 
Suum  cuique  tribuendum,  nemini  injuriam  faciendam , dolum  cmnem 
procul  abefie  , 6c  fimilia  effara magnis  ambagibus  , mngno  verborum 
lhepitu  , adftantium  inculcabic  auribus  : de  eo  quod  fuum  cuique  eft, 
de  injuria,  de  dolo  , ita  exiliter  6c  jejunè  difpurabit,  ut  plurimi  mo- 
nitis  ejus  fc  non  obtemperare  ne  minimum  quidem  fufpicentur  , qui 
tamen  in  ea  rc  , de  qua  agitur  , graviter  6c  varié  peccant.  Si  quando 
de  fingularibus  expendendis  cogitet  , qux  prxfertim  ta’ia  font  , ut 
illorum  nexus  cum  primis  principiis  nonnifi  acri  meditatione  6c  lon- 
ga  argumentorum  ierie  perfpici  queat  } heic  homini  hxrcbit  aqua  , 
6c  cafu  tantum  in  veram  fententiam  delabetur.  Modo  rigidum  ni- 
mis  , modo  rcmiffum  judicem  experieris  : heic  plus  , illic  minus  , 
quàm  fatis  eft  , poftulabit.  Chriftianum  ita  informare  conabitur , ut 
fi  quis  ad  hoc  exemplar  fefe  componere  velit  , Hominem  6c  Civem 
ejerare  dobeat  : Keligionem  5c  Pietatem  dum  fuadere  properat  , ab 
ca  animos  alienos  reddet  , tali  habitu  depingendo  , qui  in  humanam 
naturam  minimè  quadrat  , metaphyficis  aut  myfticis  quibufdam  co- 
loribus  immane  quantum  deformando.  In  ea , qux  parum  aut  nihil 
mali  habent  , vehementiùs  invehetur  : gravioribus  deliftis  omnino 
parcet  , aut  leviter  admodum  ilia  perrtringet.  Ea  damnabit,  ut  Pie- 
tati  6c  Keipublicæ  noxia  , qux  minimè  talia  funt  : ca  probabit  , qux 
fpeftant  ad  utriufque  perniciem.  Cümqye  ex  ore  publicorum  Reli- 
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gionis  Interpretum  pendeat  plebs,  Sc  innumeri  alii , qui  , quamquam 
non  c vulgo  > fupra  vulgus  non  admodum  fapiunc  -,  quoc  Sc  quanta 
indc  oriantur  incommoda,  facile  eft  cogitare.  Qli :d  fi  Theologus 
nofter  privatim  de  cafibus  paullô  difficilioribus  coniulatur  ? Quid  fi  , 
uc  non  rarô  accidic , ei  litium  amicè  compouendarum  cura  incumbat? 
An  non  heic  , pratter  Juris  Naturx  fcientiam  , aliqua  etiam  requi- 
ricur  Juris  Civilis  cognitio  , uc  diflïdencium  rationes  expendere  , ab 
utra  parte  ftetxquum  dijudicarc,  & quod  opus  cft  qucmque  fuadere 
valeat  ? Quamquam  enim  civilia  negotia  tra&arc  non  teneatur,  immo 
quàm  maximè  caiis  ordinis  viro  cavendum  fit , ne  hujufmodi  rebus  fe 
unquam  immifceac  ; ha&cnus  tamcn  Juris  pericum  elle  decct , quantum 
poftulat  muneris  ipfius  ratio:  eomagis  quod  , ucfefe  reshabent,  Plebs 
à nemine  commodiùs,  quàm  ab  Oratpribus  publicis  , quæ  ex  Jure  lcitu  >. 
illi  neceflariafunt,  cdifcere  queat.  De  jure  fuo  , quancùmfieri  poteft, 
decedere  potius  quàm  acriter  jure  cum  alits  contendcre  , boni  homi- 
nis  fane  elt  , multô  magis  Chriftiani;  adcôquc  hoc  urgere  ad  officium 
Evangelici  Miniftri  prxcipuè  pcrtinec  : non  tamcn  propterea  , quid 
jure  pcti  queat  , ei  licer  ignorare  * immo  eo  ipfo  major  incumbic  ne- 
cefiitas  in  Jurifprudentiæ  adyta  paullô  alciùs  penetrandi  , quando- 
quidem  qui  jure  fuo  cedere  afiquem  jubec , prius  dcbeat  nolTe  , juréne 
aliquo  an  nullo  hic  gaudeat. 

Sic  igitur  nemo  cft,  inrer  literarum  tultores  potifilmùm  , cui  non 
pulcrum  Sc  laudabile  , injmo  ucilifiimum  & necefl"arium  fit  , partent 
aliquam  fui  temporis  ftudio  Juris  impendere.  Neque  dicas  multos 
ea  cfTe  conditione  , uc  non  pauca  fine  in  Juris  feientia,  qux  vcl  mi- 
nimum noflfe  nunquam  illorum  intererit.  Magna  cft  enim  fingulo- 
jum  argumentorum  inter  fc  connexio  , adeô  ut  unius  notitia  alterius 
qncmdàm  pofeae  inteliettum.  Præterea  , fi  quid  tua  ipfius  non  re- 
terC  , ad  alios  adrinebit  , quibufeum  tibi  aliqua  intercedit  neceflîtu- 
do  , quofque  jnvandi  confilio  gratam  heic  nancifccris  occafioncm.  Ad- 
de  quod  de  faftis  & litibus  aliorum  quorumeunque  , vix  potes  tibi 
temperare  : quin  judices  , 6c  quafi  in  partes  eas  ; aliquando  etiam 
rem  in  medio  plané  relinquere  , integrum  non  fit  : ubi  fané  réméré 
âges  , fi  fatis  peritus  non  fis,  ut  caufia  cognita  judicium  ferre  queas. 
Adcôquc,  quocumquc  te  vertas,  fatearis  necefieeft,  nuliam  efie  Juris 
noftri  partem , cujus  cognitio  non  habeat  fuum  ufum  , cuique  operam 
dedifie  pœnitere  debcat  quemquam  , fi  modo  quid  verè  expédiât  reftè 
xftimare  didicerit. 

Id  viderunc  prudentiflimi  hujus  Civitatis  Magiftratus  , qui  non  fo- 
lùm  Latinâ  linguâ  , Eruditorum  communi , fed  etiam  Gaîlicâ  in  his 
pris  vulgari,  novo  paricer  Sc  utiliflimo  exemplo.  Jus  doceri  voluerunt. 
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Sed  8c  hujus  inftituti  alia  eft  non  parva  utilitas  , quam  omitterc 
non  fatis  confultum  effet.  Nimirum  nulia  Civitasadeô  beataeft,  ut 
bonis  legibusufquequaque  utacur  , five  fcriptis,  five  tacita  confuetu- 
dine  in  ufum  judiciorum  deduftis.  Prxterquàm  quod  enim  Legcs 
aliquando  à parum  peritis  hominibus  latx  8c  fcriptx  primo  fuerunt , 
adeôque  non  poffunc  non  in  multis  rebus  deficere , 8c  obfcuritatibus 
auc  ambiguiiatibus  fcatere  , unde  litium  feges  ampla  oritur  : fapien- 
tiflimi  etiam  Legiflatores  non  omnia  viderunt  , qux  Reipublicx  uti- 
Jia  auc  noxia  effe  poffunc  ; 8c  pierumque  progreflu  cemporis  accidic  , 
uc  morum,  perfonarum,  aucrerum  mucatio , alia  plané  fanciri  defide- 
rec.  Sollemnis  ilia  Jurifconfultorum  Romanorum  formula,  Durum, 
fed  ita  fcripta  lex  tjl  ; illud  , inquam  , tamdiu  valere  debec  , quam- 
diu  fine  graviori  incommodo  quod  durum  eft  aut  tolli , aut  cmolliri 
non  poteft  : fed  ubi  primùm  data  eft  occafio  , eô  redeac  lex  iniqua  , 
unde  malum  pedem  tulerat  } nulia  idonea  caufla  eft , quare  Summx 
Poteftates  auftoritate  fua  illam  tueri  porrô  pergant.  Cùm  tamen 
ejufmodi  mutationes  non  quovis  tempore  commodè  fieri  qucant,  8c 
hcic  femper  cautè  procedere  jubeat  Prudencia  gubernatrix  ; qua  ar- 
te , quxfo,  ad  veterem  8c  inutilem  Legem  antiquandam  , auc  emen- 
dandam , facilior  fternatur  via  , quàm  fi  homines  quidam  , publica 
conftituci  auftoritate  , vera  Legum  principia  doceant  , quidxquum, 
quid  iniquum  , quid  Civicati  utile,  quid  noxium  , firmis  argumen- 
tis  , 8c  adcuratà  commodorum  aut  incommodorum  enumeratione  . 
monftrcnt  ? Hinc  enim  fiée , uc  animi  fenfim  ad  probandam  &c  fpon- 
te  etiam  optandam  mutationem  quamdam  fleftantur  } & fi  fortè  fe- 
nes  , prifci  & fui  xvi  inftitutorum  tenaciflimi  , novitatem  , utilifli- 
mam  licèc  , répudient,  faltem  adolefcentes  , macurè  meliora edofti , 
aliquando  commodiorem  6c  fapientiorem  rerum  ordinationem  induci 
paciantur,  &c  ipfi  curent.  Hoc  faltem  numquam  non  obtincri  poteft, 
ut  qux  défunt  fuppleantur  , obfcura  dilucidentur  , involuta  evolvan- 
tur  , ambigua  diftinguantur , vaga  definiantur  , fatis  per  fe  adten- 
denti  clara  ulteriore  tamen  luce  circumfundancur  , cujus  ope  facilli- 
mè  adplicari  8c  ad  confequentia  aut  fimilia  congruè  produci  queant. 

Certè  apud  Romanos , florentiflimos  illos  rerum  dominos , non  fo- 
lum  Prætor  fingulis  annis  Edifto  fuo  , fed  8c  Jurifconfulti  omni  ccm- 
pore,  Refponfis  fuis  8c  Fori  difputatione  , id  agebant  : quorum  (V)  (t)infiimt.  ' 
omnium  Ç Prudentum  3 [en  t en  tue  & opiniones  tam  auclontatem  tene-  tib.  1.  t«.  h. 
bant  , ut , ex  AugtiJlt  lmp.  decreto  , Judici  receden  à refponjis  eo-  £'g“".N4'- 
rum  non  liceret.  Qua  in  re  uc  cantùm  cribuere  Jurifconfultorum  quo-  5.  g/ Mltm ‘ 
rumvis  judicio  , fempèr  8c  ubique  cutum  non  eflet  : ita  quin  uci- 
liflîmum  , immo  8c  neccflarium  fit  , in  Civitatc  benc  confticuta  , pu- 
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blicos  elle  Juris  Do&ores,  nemo  nunc  inficias  eat,  & fatis,  utopinor, 

evicimus. 

II.  LONGIORES  fuimus,ita  poftulante  materia  , idcirco  qux 
jam  de  Hiftoriis  , tùm  tn  fe  fpeftatis  , tùm  quatenus  Jurt  arnica  conr 
juntfione  nunc  adnecluntnr , dicenda  nobis  fuperfunt  , in  ar&iorem  gy- 
rum  contrahere  neceflc  habemus , quum  prxfertim  illx  muneris  noftri 
velue  appendix  quxdam  tantummodo  cenfeantur. 

Hiftorix  , fi  nihil  aliud  effet  , certè  amœnitace  fua  fefe  commen- 
darent.  Quam  autem  illx  dele&ationem  adfcrant  , malumus  verbjp 
antiqui  Oratoris  & Philofophi  Grxci  , quàm  noftris  deferibere. 

(*)  Nihil  ejl  , inquit  , jucundius  , quam (ht  ullo  labore  pajfm 

divagari , omîtes  Jtmul  locos  intueri  ; omnibus  bellis  fine  penculo  inter- 
ejfe  , wfinitum  temporis  fpatium  contrahere,  infinitas  res  ge/ias  frnul 
cognofccre  : qux  ab  Affyriis  , qux  ab  Ægyptiis , qux  i Perfis  , qux  à 
Médis  , qux  à Græcis  gefia  Junt  : Bello  nunc  terrrjtri  , nunc  marina , 
nunc  concionis  media  videri  mterejje  conflits  : Cum  Themiftocle  in 
mari , cum  Leonida  in  terra  pugnare , cum  Agefilao  trajicere  , cum 
Xenophonte  incolumem  redire  : amare  cum  Pantnea , venari  cum  Cy- 
ro  , rtgnare  cum  Cyaxare.  . . Manet  etiam  nunc  Periclis  imperium  , 
manet  jujtitia  Ariftidis.  Critias  adhuc  pœnas  luit , Alcibiades  adbuc 
in  exflitm  abit.  Et  ut  verbo  abfolvam  , narralio  hiftorica  & eos  qui 
primo  legunt , minfea  volvptate  obletfat  , ér  eos  qui  jam  legerunt , 
jucundijfma  cogitatione  reficit.  Hxc  MAXIM  US  T Y R I U S : 
qux  verilfima  elle  , omnes  experientur  , qui  modo  voluptatibus  cor- 
poreis  non  ira  immerfi  funt , ut  ullis  animi  dele&acionibus  vix  adfi- 
ciantur. 

Quàm  jucunda  autem  Hiftoriarum  leftio  , tam  dignum  Homine , 
fi  cum  iudicio  inftituatur,  ejufmodi  ftudium.  Ntfcire  quid  antea  quant 
(c)  Orner.  natus  fs  y accident  , id  efi  femper  t(Je  puerurn  , inquit  (c)  TULLIUS  : 
W xxxiv.  adde  6c  . quid  aliis  in  locis  , prxterquam  ubi  natus  fis  , ignorare.  Ge- 
neris  humani  fafta  & mores  , quàm  latiflimè  patet  , quantum  fieri 
poteft  , adeurate  nulle  , Homincm  decet  : nec  fatis  naturam  fuam 

magni 


(*)  yàf  » *IfW«  if  7©  putl »'?  xafJifo 
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magni  facere  vidctur  , qui  , quales  fuerint , quid  geflerint , omnium 
xtatum  , omnium  locorum  homincs  , quis  fueric  femper  8c  ubique 
rerum  humanarum  ftatus  , à fe  alicnum  putat. 

Sed  6c  ncquaquam  fterilis  eft  ilia  voluptas  , qux  ex  Hiftoriarum 
cognitione  percipitur  : plurimos  contra  , eôfque  maximos  fruftus  , 
indc  colligere  licet.  Nemo  nefeie  decantatum  illud  Oracoris  Romani: 

(ci)  Htfioria  teftis  temporum  , lux  veritatis  , vita  mémorisé  , ma^ifra  (&)  t>,  or»i. 
vila  , nuntta  vetnjlatir.  Quibus  verbis  dotes  8c  laudes  omnes  Hifto-  l*.  u.c*p. 
rix  comprehendi  pofiunt  , fufiùs  nunc  8c  enucleaciùs  paullô  propo- 
nendx. 

Hiftoria  ad  omnium  rerum  , qux  initium  habuerunt , origines  , 
fimul  & ad  illius  , qux  una  milium  habuic  , cognitionem  manu  du- 
cir  : hoc  primum.  Si  vel  maximè  quis  fufque  déque  habeat  feire  , 
unde  oriatur  , quod  trgit  omma  , Cœlum  , und cSol  & Stell<£ , & decc- 
dentia  certis  Tempora  mamentis  , unde  Terra,  quam  calcamus  , unde 
Occanus  8c  Maria  , qux  Telluris  globum  ambiunt , unde  Arbores  6c 
Plantx  , unde  Bruta  animantia  : hoc  faltem  , nifi  plané  vecors  fit . 
fatebicur  , è re  fua  efle  plurimùm  inquirere  , unde  genus  fuum  in 
dias  luminis  oras  prodicrit  ; quippe  fine  quo  neque  fe  ipfum  reftè 
cognofcere  , nec  quid  fe  futurum  fit  , vel  minima  conjeftura  adfequi 
queac.  Annales  autem  omnium  (V)  Gentium  , 8c  hominem  , 6c  quid-  ('cjvideff. 
quid  prxcerea  circumfpicimus  , ante  non  ita  multa  fxcula  nondum 
extitifie  teftantur  ; immo  , fabulis  licèc  involuti  , de  rerum  origine  chrik  Lit.  X. 
in  multis  fatis  aperce  confentiunc  cum  facra  Mofis  hiftoria , qux  fola  f.  u. 
veriflimam  , ut  ut  brevem , narrationem  exhibet.  Artium  6c  feientia- 
rum  omnium,  ne  facillimis  quidem  exceptis  , ortum  8c  progreflum 
in  illis  eciam  videmus  : quo  fimul  arguitur  Mundi  novitas , 8c  facul- 
tatum  noftrarum  vires  ac  indolem  pleniùs  perfpicimus.  Pofito  autem 
Generis  humani  initio  , hinc  gradus  fit  ad  inveniendum  6c  hujus  , 8c 
rerum  univerficacis  quafi  pareneem , quem  poftea  è cxlefti  patefaftio- 
ne  , miraculis  confirmata,  6c  certiflimis  monumentis  ad  nos  propa- 
gata , longé  clariùsintelligimus.  Adeô  ut  Religio  ipfa  , quanta  quanta 
eft,  fide  Hiftoriarum  nitatur  : quod  callidè  animadverterunt , qui , 
noftra  prxfertim  memoria  , Religionem  per  cuniculos  adgrefti  , rerè 
omnem  fidem  Hiftoriis  dctraherc  , magno  aufu  nec  minore  nifu,  co- 
naci  funt  , ut  fimul  fundamenta  fidei  cùm  Judaïcx  , cùm  Chriftianx, 
fubverterentur. 

Quod  de  omni  généré  eruditionis  prxclaré  dixit  (f)  OVIDIUS  : (q  d,  p#nr>; 

Ingénu  as  [ fcilicet  ] didicijje  fi  délit  er  art  es,  Lib.ii.Ekg-. 

. Emollit  morts  , nec  finit  efie  feros } 
abus  eft  hujus  , de  qua  agitur , ifque  non  exiguus  ufus.  Qui  Hifto- 
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rias  Icgit , per  totum  terrarum  orbeni  veluti  peregrinatur  : varias 
Gentium  , Narionum,  Populorum  , U rbium  opiniones,  varias  legcs» 
varia  inftituta,  varias  confuctudines  , perpetuô  contemplatur  : cum 
hominibus  omnis  xvi,  omnium  regionum,  omnis  ingenii  , familiari- 
terquafi  verfacur.  Sic  rufticam  illam  infcitiam  paullatim  exuir,  qua 
innumeri , rerum  ante  memoriam  fuam  auc  extra  patriam  geftarum 
plané  rudes  , nil  nifi  quod  creditur  aut  fît  apud  fuos  , re&umputantj 
imnio  vixhomines  efle  qui  aliter  fentenriant  aut  agant  , in  animum  in- 
ducere  pofl'unt.  Infinita  fententiarum  Sr  morum  diverfitas , Icftorcm 
adtentum  , nec  plané  finiftra  natura  in  lucem  elatum  , humaniorcm< 
& modeftiorcm  reddit  : hinc  cnim  difcit,  non  ira  fibi  placera  , ut  , 
prxter  eos  à quibus  iflftitutus  fuit , aut  apud  quos  vcrfatur,  reliquum 
gcnus  humanum  delirare  exiftimet.  Dum  etiam  , quibus  rationibus 
aut  cauflis  non  fempcr  levibus  auc  inanibus , alii  in  alia  ferantur  , ani- 
madvcrtit  , ita  fe  comparât  , ut  iis  , quibus  primùm  imbutus  aut 
perculfus  fuit , non  adeô  mordicus  adhxreat  , fed  potius  omnia  ad 
tmmotasrettx  R.ationis  régulas  expendere  impiger,  verum  & xquura, 
undecumque  adfulgcat,  ubicumque  reperiat  , fine  partium  ftudio  lu- 
bens  ample&atur.  Animi  autem  ilia  adfeftio  , cùm  in  fc  pulcherrima 
& dignirati  naturx  humanx  maximé  congrua  eft  , tum  ad  benè  bea- 
téque  vivendum  multùm  conducit  : quum  ex  oppofita  pertinacia  in- 
numeri errores  , innumera  pcccata  , innumcra  incommoda  neceflariô 
nafcantur,  qux  ne  demantur,  ipfa  perpetuô  obftat. 

Nec  inutilia  funt  ad  probitatcm  , fi  non  ingenerandam  , faltem  fir- 
mandam  , exempta  , cùm  bona  , tùm  mala,  quibus  hiftorix  magnam 
partem  confiant  , fi  modo  quis  ea  probè  dignofcere  , Si  tn  vitas 
("g}  omnium  , tamquam  in  fpeculum,  infpicere  norit.  Quamquam  enim, 
in  omnibus  rerum  geftarum  paullô  finceris  monumentis,  longé  plura 
occurrant  à vitiis  , quàm  à virtutibus  , profeûa  : tamen  & ad  bas 
imitandas  non  parùm  accendit  xntulatio  laudis  virorum  magnorum  , 
qux  , ringente  licèc  invidiâ  , poft  toc  fecula , per  homines  multùm 
diflîmiles  , integra  &:  illibata  ad  nos  pcrvenit  -,  Si  ad  ilia  fugienda  „ 
aliquid  momentihabct  , fœdam  eorum  imaginent , vivis  depiaamco- 
Joribus , in  quamplurimis  hominibus  aliorum  temporum  & locorum ,, 
prxfertim  infamibus  , contemplari.  Unde  Hifioriam  pbilofophiam  rjfc 
per  exemplà  , haud  infcitè  dixit  ("i^  DI  ON  VS  1 U S HAL1CAIG 
NASSENSlS. 

Alia  et  am  ratione  ad  vitx  ufum  maxime  facit  Hiftoriarum  adcu- 
rata  Ie£tio  , quatenus  fciiicet  perpetuumeft  cuique  proprix  experien- 

tix 
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tix  fupplementum , Nullius  xvi,  quamvis  longiffimi,  fatis  amplum 
eft  curriculum,  ut  quis  ont  nia  , qux  in  rebus  humanis  contingere  fo- 
lent  aut  poflunt  , îc  quorum  cognitio  ipfi  ad  prudentiam  neceflaria 
eft  , fuis  oculis,  fua  memoria  fada  cernât  : tùm,  qux  ipfe  fentit  aut 
vidée  j tardé  plerumque  8c  ferô  nimis , magno  cum  fuo  malo,  addif- 
cit  : nec  femper  ei  in  promptu  func  homines  , à quibus , longo  re- 
rum  ufu  edo&is  , quantum  laciseft,  viva  voce  moneatur  , qui  tamen 
8c  ipfi  aliéna  experientia  opus  habuerunt.  Tarn  gravi  incommodo  1 
ex  numana  conditione  neceftariô  emananti  , non  aliud  eft  remedium  , 
quàm  fi  quis  maturè  probatos  teftes  8c  fidos  fcriptorcs  , quotquot 
nancifci  poteft  , rerum  , cùm  proximis  rétro  feculis  , tum  antiquiftï- 
mis,  in  variis  locis  , apud  varias  Gentcs,  pubficè  privatimque  gefta- 
rum  , mutos  magiftros  adhibear.  Dum  emm  ita  fupra  xtatem  fuam 
in  ampliftimum  ilieatrum  evehitur  , unde  innumera , quæ  olim  fue- 
runt  , animo  ejus  quafi  præfentia  fefe  fiftunt , non  minorcm  fru&um 
ex  illorum  contemplatione  capere  poteft  , quàm  fi  fuis  ipfius  ufurpaf- 
fet  oculis  ; 8c  quod  aliquando  ejufmodi  obfervationum  perfpicuitati 
atit  plenitudini  deeft , numéro  excmplorum  , qux  tôt  8c  tanta  intra 
xtatis  fux  fpatium  numquam  ei  occurriflcnt  , aLundè  rependitur. 
Hinc  facili  negotio  , 6c  non  ita  longo  tempore  , cognofcere  licet  va- 
ria hominum  ingénia  , variam  indolem  , varios  adtedus  , 6c  quàm 
varie  cujufque  natura  fe  exferat  pro  ratione  cceli  6c  foli , habitus  cor- 
poris  , educationis  , xtatis  .fexus,  ftatus,  ftudii , vitx  gencris  , alia- 
rûmque  circumftantiarum  : hinc  patet  , quibus  rebus  homines  utplu- 
rimùm  moveantur  , qux  majorem  aut  minorem  vim  habeant  ad  cos 
impülendos  •,  adeôque  qua  arte  animus  eorum  , quibufeum  nobis  res 
clt  , explorari  queat , quid  de  iis  fperandum,  quid  ab  iis  cavendum, 
quando  6c  quern  in  ulum  opéra  illorum  adhibenda.  Cùm  enim  hxc 
omnia  eodem  ferè  modo  femper  8c  ubique  fe  habeant  , eadémque 
«une  , atquc  olim  , fabula  agatur  , mutatis  tantum  perfonis  -,  qui  ho- 
die  vivunt  , cereris  paribus  , eadem  penfandi  trutinâ , ac  dttdum  tel- 
lure repojti  j 6c  ex  his  , non  minus  quàm  ex  illis  , fibi  quifqtie  fume- 
re  exemplum  poteft  , ea  prxfertim  xtate  , qua  mortahum  fui  tem- 
poris  nondum  magnum  ufum  habet  : fi  verô  cum  plurimis  jam  verfa- 
tus  fie  , obfervatio  tamen  prxteritorum  ieculorum  6c  aliquid  addit 
inobfervatum  , 8c  prxfentem  experientiam  non  parum  confirmât. 
Talis  ingeniorum  cognitio  plurimorum  eventuum  rationcm  6c  cauflas 
pandit  : quas  ccteroquin  adeuratus  hiftoricus  , * quantum  poteft 
eruit  , 8c  Ledoribus  non  invidet  } ut  nec  quo  modo  quidque  perac- 
tum  fit  de  iis  verô  eventibus  , qui  vel  plané  fortuiti,  vel  à necefla- 
rto  , fed  latenti  principio  oriuntur,  probabiles  etiam  conjcduras  fuf- 
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ficit  Hiftoria  , ex  qua  colligitur  , qui  cafus  rariorcs  aut  frequentiores 
incidanc  , quid  iocdum  exitu  , ut  6c  inceptu  , quàm  varia:  mutacio- 
nes  & converfiones  idencidem  fiant  , in  rebus  prxfertim  civilibus. 
Unde  ncmini  utilius  & magis  neceflarium  eft  Annales  rerum  gcltarum 
indefinencer  evolvere  , quam  Principi  & Magiftratui  , qui , cùm  ar- 
duum  R.empublicam  rcgendi  onus  in  fe  receperit  , multa  etiam  nofle 
débet  j quibus  privata  prudentia  lacrlè  carere  poteft , & belli  pacifque 
ortibus  non  aiia  ratione  jucundius  ac  commodius  inftruatur.  Id  pul- 
crè  videra:  Alexander  Severut  , referente  LAM  PK.IDIO  , cujus 
verba  haud  abs  re  cric  integra  heic  adduccre  : ("h)  Fuit  ( inquic  ) illi 
conj'uetudo  , ut  fi  de  Jure  aut  eh  negotns  tratfaret  , folos  doEtos  & di- 
Jertos  adhiberet  : Si  ver'o  de  re  militari  , milites  veteres  & fenes  ac 
bene  menlos  , & locorum  peritos  ac  bellorum  & cafirorum  , & omnes 
literatos , & maxime  eos  qui  Hiftoriam  norant  : requirent  quid  in  tait - 
bus  caujfis  , quales  m aifeeptattone  verfabantur  , veteres  Imptratores  . 
vel  Romani , vel  exterarum  gentium  fecijScnt.  Immo  feveri  illi  Lace- 
dœmomi , alias  in  omnes  Difciplinas  iniquiflimi,  quas  civitate  fua  ex- 
pulerant  , omnem  anciquitatis  hiftoriam  libenter  audiebanc , ut  notât 
(J)  Flato. 

III.  H UC  USQJJE  prxcipuosufusHiftorix  , in  fe  & in  univer- 
' fum  fpeftatx  , innuimus  pocius  quàm  expoluimus.  Plurimos  alios  pe- 
culiares  hinc  deducere  facillimum  elfe:  , quos  vel  indicare  nec  tem- 
poris  anguftix , nec  inftituci  noftri  ratio  finit.  Satis  eft  inprxfentia- 
rum  , quod  polliciti  fumus  , breviter  oftendere , Hiftoriarum  doftri- 
nam  cum  Juris  difeiplina  optimo  confilio  6c  arnica  concordia  in  novi 
muneris  inftitutione  junftam  fuifle. 

Naturx  humanx  ftatum  & indolem  , cujus  contemplations  Juris 
Nacuraiis  feientia  tota  nicitur  , eo  pleniùs  & diftin&iùs  intelligimus, 
quo  plura  variarum  Gentium  Hiftorica  monumenta  exeuflimus  : eo 
cerciùs  & firmiùs  nobis  perfuademus , quàm  Kationi  congruum } quàm 
neceflc  fit  , fanftam  fervare  generis  humani  focictatem,  Se  leges  inde 
fluentes.  Quamquam  enim  heic  5c  illic  nonnulla  leganturufu  recepta 
fie  à pluribus  probaia  , immo  publicè  Legibus  fancita,  qux  Jus  Na- 
turale  nequaquam  indulferit  : prxcipua  tamen  Juris  ejus  placita  apud 
omnes  ferè  populos  , cultiores  faltem  , obtinuifle  , quod  jam  fupra 
notatum  , ex  Hiftoria  videmus  -,  &c  , ut  horum  obfervatio  femper  & 
ubique  utiliflima  Civitati  fuie , ita  ex  aliorum  neglettu  graviflima  in- 
commoda orta  cfle. 

Hiftoria  porro  , de  omnibus  qux  ad  Jus  Naturx  ac  Gentium  per- 
tinent , innumera  exempla  fuppeditat  , quibus  illius  décréta  confir- 
mai aut  faltem  illuftrari  poffunt  : fxpe  etiam  amplam  materiem  prx- 
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bet  novas  8c  utiles  quxftiones  cxpendendi  , multaque  fingularia  ex- 
plicandi  , de  quibus  fortè  numquam  in  mentem  veniffet.  Sed  6c  tri- 
tiHimx  regulx  meliùs  intelligumur  , altiùs  animo  8c  memorix  infî- 
guntur  , adeôque  reftiùs  & convenientiùs  ad  obvios  quofque  cafus  ad- 
commodantur  , poftquam  illarum  ratio  & ufus  in  nobilibus  exemplis, 
ex  Annalibus  rerum  gcftarum  petitis  , ante  oculos  quaft  propofitus 
fuit. 

Viciflim  Juris  Naturx  ac  Gentium  cognitio  adcurata  ad  Hiftoriam 
prudenter  Sc  cum  fruftu  legendam  omnino  neceffaria  eft.  Hiftorici 
enim  , cùm  veteres  , tùm  recentiores  , de  Jufto  8c  Injufto , de  Vir- 
iut;bus  6c  Vitiis  , haud  fatis  reftè  nonntimquamipfi  fentiunt,  adeô- 
que non  poffunt  non  falfas  de  rebus  tanci  momenti  notioncs  le£tori 
incauto  propinare  , eo  periculofiùs  , quo  major  eft  Scriptoris  fama  , 
6c  elegantior  ftilus.  Anciquos  GrxcoS  6c  Romanos  , quotquoc  funt, 
evolve  : ne  unum  quidem  repcries  , qui  de  naturali  hominum  om- 
nium xqualitate  adgnofcenda  , vel  per  fomnium,  cogitaffe  vidcacurj 
qux  tamen  inter  primas  6c  manifeftiffimas  Juris  illius  communis  8c 
pcrpetui  régulas  merito  fuo  habetur.  Abfque  hoc  fi  effet  , an  rcli- 
quas  gentes  , prxter  fuarn  , barbaras  habuiffent , in  quas  omnia  lice- 
rent  ? An  tôt  tantilque  laudibus  ad  cœlum  uno  ore  cxtuliffent  imma- 
nes  illos  gentium  vidores  , generis  humani  hoftes  infenfiflimos  , qui 
jura  (k)  negabant  Jibi  nuta , nihtl  non  armis  adrogabant  ; qui  dira  Sc 
infatiabili  latius  regnandi  cacoëthe  laborantes  , innumeris  hominibus  , 
civitatibus  , populis  à. quibus  nullâ  injuria  adtedi , aliquando  ne  qui- 
dem de  nomine  noti  erant  , bellum  infertbant  exitiale  } qui  prœdam 
omnia  infolenter  put  antes  , quacumque  luberec  terro  6c  igné  graffa- 
bantur  , omnia  vaftabant  , diripiebant  , delebant  ? An  inter  maximos 
Heroas  collocaffenc  vefanum  (1)  ilium  adolefcentem  , feltcem  (rn)  pne- 
donem  , cui  (n_)  unus  non  fujjimbal  orbis  , qui  aftuabat 
- - - - tnfelix  , angttjlo  limite  niundi , 

Ut  Gyarœ  de  ufus  fcopulis , parvique  Seripbo  r 
qui  omnium  (q)  gentium  , quas  adivit , latro  erat  , ut  verè  6c  fcitè  ex- 
probranies  inducir  Scythas  , focdus  ceteroquin  tôt  atrocium  fcekrum 
laudator  CURTIUS  RU  F U S.  An  clementiam  Juin  Cxfaris  tan- 
toperc  prxdicaffent , quod  oppreffà  patrià,  vitx  plurimorum  civium, 
qui  libertatcm  fuarn  adverfus  eum  acriter  defenderant  , jugum  pcftca 
lubeuntium  , pcpcrcit  ? Recentiores  etiam  rerum  geftarum  Scripto- 
rcs  j in  iis  prxfenim  qux  pertinent  ad  Religionem  6c  jura  Summa- 
rum  Poteftatum,  multa  laudant  , cum  Jure  Naturali  6c  Gentium  om- 
nino pugnantia  i multa  vitupérant  , ci  adprimè  confentanea.  Adeô- 
que 8c  ht , 8c  illi,  ad  mala  imitanda , bona  fugieuda,  fxpiflimè  audo- 
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res  erunt  , nifi  quis  ex  ccrtiflimis  Difciplinx  noftrx  fundamentisquæ- 
cumque  diciint  expendat. 

Ucrorumque  tamen , cùm  in  Jure  Gentium  , tùm  circa  Jus  Publi- 
cum  univerfale  errores  , non  unius  generis  , ex  ipfa  Hiftoria  facile 
refclli  poflunt  , qux  Societatum  origincm  ac  conftitutionem  , quo 
animo  , quibus  lcgibus  homines  in  alterius  imperium  concefTerinc  , 
quibus  arcibus  Regcs  ac  Principes  ufi  fuerint  , ad  ufurpandam  domi- 
nationem  nullts  aliis  , nifi  arbitrii  fui,  limitibus  circumfcriptam  , & 
in  animis  etiam  miferorum  civium  infitum  amorem  libertatis  reftin- 
guendum  manifeftiflimc  docet. 

Hiftoria  etiam  quantum  lucis  adfcrat  ad  cognofcendam  Obligacio- 
num  , Pattorum  , & contra&uum  naturam  -,  origmem  Dominii  , va- 
riaque  ejus  gênera  -,  Pretii  fundamenta  ; Matrimoniorum  , Poceftatis 
Patrix  , 8c  Servicutis  , variam  rationem  ; formas  Rerumpublicarum  > 
Imperii  habendi  8c  adquirendi  varios  modos;  Belli  8c  Pac:s  Jura}  Fœ- 
dera  -,  Légat iones  -,  aliâque  ejufmodi  , ad  Jus  Naturx  8c  Gentium  , 
cùm  publicum  , tùm  privatum  , pertinent ia  , cxcus  fit  , qui  non 
videat. 

Vis  Lcges  Civiles  ferre  , vis  eas  intelligere  ? in  Hiftoriis  magnum 
eric  tibi  fobfidium.  Ad  leges  ferendas  , dixic  olim  ARISTOTE- 
LES,  ne  nunc  quidem  (pernendus  in  rebus  Politicis  auftor , utile 
eji , (*)  non  folltm  ex  prxteritù  dijudicare  , qux  regitnmis  ratio  Rei- 
publicx  profit  j f'ed  etiam  quibus  ahi  utantur  , noffe  , quales  quahbus 
homtnibas  congruant.  Adeoque  Legifatori  manifejt'o  prodeft  , itineraria 
orbis  Tcrrarum  legijje  , unde  gentium  leges  accipere  licet  : ad  dehbera- 
tiones  autem  public  as  valet  feientia  rerum  geflarum  , literarum  monu- 
mentis  prodtta.  Intelligebac  nimirum  Philofophus  , è notifia  8c  colla- 
tione  Legum  excerarum  , quid  Civitati  cuivis  in  univerfum  , quid 
huic  vel  il li  privacim  conducat  , perfpici  poife  : quod  jam  ante  ilium 
probè  animadverterant  fapientes  illi  Romani,  qui  leges  condicuri , le- 
gatos  Athenas  miferunt  , ( p)  jufios  tncljtas  leges  Solonis  defcribere, 
& ah  arum  Grxcix  Civitatum  infiituta  , mores  , jura  que  nofeere  ; unde 
originem  habuerunc  V uodecim  illx  Tabula: , qux  deinceps  (q)  in  im- 
menfo  aliarum  fuper  alias  acervatarum  legum  cumulo  , fons  omnis  publia 
privatique  juns  fuere. 

Sed  8c  , fine  ope  Hiftoriarum  , fatis  intelligi  , reftéque  proinde 
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explicari  aut  adplicari  nequeunt  Jura  Civiüa , qux  prxfertim  , ut  fit 
plerumquc  , non  fimul  & femel  , fcd  variis  temporibus  , nata  func. 

IMifi  cnim  fcias  à quo,  quando,  qua  de  caufia  , Lex  aliqua  lata  fit  , 
periculum  eft  , ne  verba  ejus  perperam  interpreteris  , aut  imperfettè 
tantum  capias , 6c  ultra  aut  intra  Legifiatoris  confilium  totius  Legis 
tenorem  proferas  aut  reftringas,  non  iniquè  forfan  , fed  tamen  prx- 
ter  loquentis  mentem  6e  feopum.  Qua  de  re  , ne  exempla  longé  pe- 
ramus  , dubitare  nos  non  finunt  immenfi  illi  6c  mole , 6c  numéro , 
Commcntarii  lnrerprecum  , ex  frôla  Accurfii  6c  Bartoli , qui  , per 
tria  fecula  ante  literas  renatas  , Jus  Romanum  inftaurare  &:  interpre- 
tari  conati  funt.  Hiftoriarum  enim  face  deftituri  , dum  in  tenebris 
perpetuù  ambulant , prifeis  J urifconfultis  cogitationes  fuas  adfingunt  , 
in  plurimis  vocabulis  6c  rebus  exponendis  plané  cxcutiunt  , & ob- 
torco  collo  innumeras  leges  ad  fententiam  fuam  trahunt  : Satés  foller- 
tts  alioqui  judicium  eft  Viri  Summi  (Y)  H.  GKOTII)  «</  inda-  (0  0* 
gandam  ecqut  bonique  naturam  : quo  fatfurn  ut  feept  opium  fint  con- 
dendi  J uns  au  dores  , etiam  tune  qttum  conditi  Jurés  maU  funt  inter-  54.  vfdesT 

prêtes.  Gravinum  De 

Prxter  Jura  feripta , in  plurimis  Civitatibus  Confuetucïincs  vigent  , gîcflü'p  cï»il. 
qux  (s)  legem  imitantur , 6c  quôd  longo  ufu  corn  probat  a fuerinc  , velu!  p-  toj. 

(Y)  tacita  Civium  convention  , non  minus  fervantur , quàm  qux  di- 
fertè  fancita  &:  literis  mandata  funt.  Diuturni  autem  illi  mores  , qui 
melius  probentur,  quàm  ex  fidis  rerum  geftarum  monumentis  , unde  j-TitHi. 
paret  à quam  longo  tempore  obtineant , & cauflarum  fecundùm  eos  Le8'3t' 
judicatarum  exempla  in  medium  proferuntur  ? 

Quis  etiam  in  Jus  Publicum  populi  alicujus , prxfertim  antiquioris 
& magnas  pafli  rerum  converliones , bonis  aufpiciis  introducatur  & 
paullô  altiùs  defeendat,  fine  lumine  Hiftoriarum  , qux  docent  , quo- 
modo  6c  quando  Reipublicx  forma  conftituta  aut  mutata  fuerit  ; 
quantum  juris  Summis  Poteftatibus  acceflerit  aut  deceflerit  } quid 
negotii  illis  fuerit  cum  aliis  Civitatibus  -,  quid  variis  temporibus  in 
munerum  publicorum  ratione  emendatum  , additum  , aut  immuta- 
tum  fuerit  -,  6c  alla  ejufmodi  , qux  nifi  ante  omnia  didiceris  , ne 
prxfentem  quidem  ftatum  fatis  intelliges.  Non  opus  eft  heic  adler- 
re  exemplum  infigne  Imperii  , quod  vouant,  Romauo-Germanici , cu- 
jus  abnormis  forma  & rudis  indigeftâque  moles  , fatcntibus  & ul- 
tro  adgnofcentibus  cordationbus  ex  ilia  Genre  ^ intricatifllmum  la- 
byrinthum  efficit  , unde»,  fine  filo  Hiftoriarum  , nerao  lefe  um- 
quam  expédiât.  Scd  vide  mihi  omnia,  quote^uot  (unt  hodie  , Eu- 
rope Régna,  Refpublicas  omnes  : & fi  in  illis,  quantum  poftulat 
civilis  fcientia  , cog.,ofcendis  , Hiftoriarum  fubiidio  earere  queas  , 
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cauffam  non  dico  , quin  quxcumquc  jam  audivifti,  nugas  effe  nieras 

exiftimes. 

Eadem  eft  ratio  J uns  Feudorum , aliorümque  ex  humano  arbitrio 
pendentium , qux , cùm  inter  Cives  ejufdem  Reipublicx  , tùm  inter 
Principes  & Populos , locumhabenc , pro  locis  ac  cemporibus  miré  va- 
riantia.  Scd  res  per  le  manifefta  eft*  & tempus  urget , ut , unde  exor- 
fa  eft  , eo  redeat  oratio. 

VIDIST1S,  AA. quanta  fit Difciplinarum  noftrarum,  Juris  prxfer- 
tinij  utilitas  & prxftantia.  Mafti  igicur  virtute  fimus, 

(u)  Hoc  opus , hoc  Jludinm , parut  proporemus  & ampli , 

St  patncc  u ohm  us , Ji  notes  vivtre  car  i. 

Ecatics  , cm  etiam  in  fcncffu'e  contigerit  , ut  fapientiam  verafque  opi- 
ttiones  adfequt  pojjit  -,  ut  pr<cclare  P L A T O , referente  & laudantc 
O)  CICERONE.  Verbis  , pro  viribus  , ornavi  munus  eximium , 
quod  Summus  Magiftratus  huic  Academix,  huic  Civitati , omnibus, 
livc  incolis,  fivc  exteris,  benignè  largitus  eft  , dum  novam  Juris  & 
Hiftoriarum  Profeffioncm  condidit.  Ucinam  pari  ratione  verè  orna- 
ri  police  ille,  cui  primo  hanc  provinciam  uciliflimam  , fed  Sc  non  ita 
facilem,  tradiram  confpicitis  ! De  me  ipfo  nihil  aliud  dicam , ne  for- 
te quod  eric  animi  fux  infirmitatis  fibi  confcii  , fucatx  modtftix  im- 
putetur,  Quandoquidcm  vero  , Dco  volente  , hanc  fpartam  ornan- 
dam  naftus  fum  , nullis  malis  artibus  , nullo  ambitu  , fed  opinione  & 
commendatione  , magnifica  nimis  , fatcor , non  tamen  emendicata  , 
Virorum  proborum  &c  intelligentium  , Virorum  illuftrium  , qui  ni- 
hil minus  cogirantcm,  nihil  molientem  ( Sc  qui  potuiffcm , tantis  ter- 
rarum  divifus  fpatiis,  iu  ultimo  pxnè  Septemtrionc  abditus , necapud 
ullum  Magnatem  gratia  pollens?  J hue accîri, profua erga me volunta- 
tc  , in  publica  commoda  ftudio  , generosè  ipfi  curarunt  : liccat  jam  , 
quod  obfervationi  mex  fponte  felc  offert , ingenuè  declarare  , unde 
nefeio  quid  boni  mens  auguratur.  Ille  , qui  hodie  Juris  Naturalisac 
Gentium  prxcipuus  aiuftor  , & merito  quidem  fuo  , habetur  primus, 
dum  viverer  , in  celeberrimam  Heidelbcrgenfem  Acadcmiam  , ad  Jus 
iftud  docendum  , evocatus  fuit,  prit»  11  [que  (y)  ab  eadem  Difciplnta 
Profefforis  titulum  gercre  jttjftts  , primus  poftea , & primo  loco  , in 
Londitienfi  Scanorum  Acadcmia  , tune  primùm  condita,  Juris  univerfi 
profefllonem  ultro  oblatam  exercuit.  Ego  , qui  eximium  ejus  De 
Jure  Naturx  & Gentium  Opus  in  notiorem  , de  apud  vos  quoque 
vernaculam  , linguam  primus  vertere  adgreflus  fum  , primus  Com- 
memario  qualicumque  illuftrare,  primus  etiam  , quod  felix  fauftum- 
que  fit,  in  hoc  Lattfannenfe  Athenæum  evocatus  venio , Jura  non 
folùm  , fed  & Hiftorias  publicè  privatimque  traditurus.  Accipio 
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omen,  AA.  5c  fi  cum  Viro  Illuftri  milia  in  re  comparandus  fim,  qui 
facis  magno  honori  duco  fidum  illius  egifle  Ir.terpretcm  , hoc  faltem 
omni  opéra  conabor,  ut,  per  quem  profcci , longe  fequar  , & vejligia 
ejus  fttnper  adorent  : nullius  tamen  addi&us  jurare  in  verba  Magiftri  , 
fed  , uc  decec  caftum  Thcmidos  facerdotcm  , folis  Veriôc  Æqui  parti- 
bus  ftudens.  Quod  ingenio , quod  eruditioni , quod  expcricaciæ  aeeft, 
id  diligentia,  quantum  in  me  eft,  fiipplebit. 

Tibi  , A M P L I S S I ME  PRÆFECTE,  facis  pro  animi  mei 
adfe£tu  , pro  rei  dignicace,  teftari  nequeo , quantoperè  obftriftus  fim, 

5c  quod  ad  novi  muneris  crearioncm  nullum  non  lapidem  moveris  , 

5c  quod  illius  in  me  conferendi  auftor  tucris  potenciifimus , & quôd 
nitnc  difterenti  benignas  aures  prxbueris.  Plura  dicere  coram  , mo- 
deftia  tua  vcfac.  Tum  fi  , quod  vovemus  Sc  fperamus,  propria  hxc 
dona  fut ura  ftnt  , ibic  in  fecula  , Te  Prxfide  , Te  Patrono  , Te  Auf- 
pice  ; Tuo  potiflîmùm  inftinftu  , Tuiscuris  , Tua  au&oritate,  opus 
îllud  5c  inchoatum  , 6c  ad  umbilicum  perdu&um  fuifie  : gratique 
pofteri  , dum  utilitatem  illius  experientur  , magnôfque  inde  colli- 
gent fruftus  , S I N N E R I , nomen,  tôt  cctercquin  laudibus  con- 
lpicuum , tantis  in  patriam  meritis  illuftre,  tantis  hominibusclarum,  in 
Coclum  ferre  non  definent. 

Tibi , * QU  ÆSTOR  CONSULTïSSIME  INTEGER.  •Ahru.jtmfr 
RIME,  Vobis  , T R I B U N 1 P R U DE  N T 1 S S I M I , VIGI-  Cct/wA 
LANT1SSI M I , Vobis,  SENATORESGRAVlSSlMI} 

Vobis  omnibus  hujufce  Civitatis  Magiftratibus  , quotquoc  adtftis  , 
quotquot  abeftis , piurinnim  debeo  6:  femper  debebo,  qui  , tùm  in 
novo  munere  conftitucndo  tùm  in  me  ad  id  vocando  , validos  ul- 
tro  vos  prxftitiftis  adjutorcs  > qui  in  partem  fumptuum  libentifiîmè 
veniftis  : qui  folenncm  iftum  adum  prxfeniia  veftra  cohoneftare  di- 
gnati  eftis. 

Te,  MAGNIFICE  RECTOR,  Vos  PLUR1MUM 
REVERENDI  ECCLESIÆ  H UJUS  PASTORES,  Vos, 
CLARISSIM1  PROFESSÛRES,  quos  jam  Collegas  adpcl- 
lare  pofle  volupe  fimul  eft  mihi  8c  maxime  honorificum  ; Vos  , in- 
quam  , oro  atque  obfecro , ut,  quam  à Vobis  non  nunc  primitm 
expertus  fum  bencvolentiam,  in  pofterum  etiam  fignificarc  pergatis, 

8c  illi  porro  magis  ac  magis  faveatis,  quem  plerique  olim  difcipulum 
habuiftis. 

Vobis,  OMNI  S GENERIS  ET  ORDINIS  AUDITO-  * 

RES  ORNATlSSIMI,HONORATISSIMI,  gratias  maxi- 
mas ago,  quod  hue  tanta  frequentiâ  conveniftis. 
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Quid  fupereft  , nifi  ut  vota  nuncupemus  pro  folennis  hujufce  diei 
felicitate?  O velit  igitur  ilium  fummus  rerum  arbiter  nobis  & omnibus 
fortunarc  ! Faveat  docentis,  favcac  difcencium  conatibus,  faveac  alio- 
rum  quorumcum-iue  cœptis  honeftis  ! Florcat  incita  RESPUBLI- 
CA  BERNENSIS,  aima  noitra  Domina  ! t loreat  hxc  Civitas , 
floreat  Ecclefia , floreat  Academia  LAUSANNENS1S  ! Floreat 
univerfa  HELVET  IA,  armis  , viris,  opibus  potens  ! Vigeac  heic 
& illic  Religio,  pura  ilia,  & ab  omni  fuperftitione , ab  omm  tyran, 
nidc  libéra  Vigeat  libcrtas,  pax , quies , ordo,  disciplinai 
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